COLLECTION 

P  E  5 

.  PROCÈS  VERBAUX 

BE$  ASSEMBLÈES-GÊNÈRALES 

D  U 

CLERGE  DE  FRANCE. 

TOME  VIII^  PREMIERE  PARTIE. 


COLLECTION 

D  ï  s 

PROCÈS-VERBAUX 

DES  ASSEMBLÉES-GÉNÉRALES 

D  U 

CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Depuis  tannée  1 5  6o  jujqiià  présent , 

RÉDIGÉS  PAR  ORDRE  DE  MATIERES? 
OUVRAGE 
Entrepris  fous  la  dire£bion  de  M.  l'Evêque  de  Mâcon, 

Autonfé  par  les  Jjjemblées  de  1761,  1768,  1770,  1771,  177/5 
ÔG  imprimé  par  ordre  du  Clergé. 

TOME  VIIF.  PREMIERE  PARTIE, 

Qui' comprend  les  AJfemhlées  de  1747,  1748,  17'^°,  ^755,  17/8  &  1760. 


A  PARIS, 

De  rimprimcrie  de  Guillaume  Despr£z ,  Imprimeur  ordinaire 
du  Roi  &:  du  Clergé  de  France ,  rue  Saine-Jacques. 

M.  DCC.  LXXVill. 

A  F  E  C    PRIVILEGE    DU  ROI. 


AVERTISSEMENT. 

E  huidcmc  Volume  des  Procès-verbaux  du  Clergé, 
rédigés  par  ordre  de  iTiatiercs,  renferme  ceux  des 
Aflcmblccs  renues  depuis  &  compris  l'an  1747,  j*^^ 
qu'en  177J  inclulivemenc  :  ils  font  au  nombre  de  onze,  dans 
l'intervalle  de  vingr-huit  années.  La  plupart  des  affaires  qui  y 
font  traitées,  intércifent  par  leur  nature,  &  fur- tout  par  la 
dilcuflion  approfondie  qu'en  ont  faite  Mrs.  les  Commiffaires 
dans  divers  rapports  très-inftruélifs  :  par-là ,  les  Procès-verbaux 
modernes  ne  font  pas  moins  précieux  que  les  anciens  l'étoient , 
par  la  rareté  des  exemplaires ,  avant  qu'on  eût  entrepris  d'en 
publier  la  Colleélion  méthodique.  Cette  Colleélion  peut  être 
regardée  comme  une  fource  féconde  à  laquelle  doivent  puifer 
ceux  qui  veulent  s'inftruire  des  matières  ecclélîaftiques  en  tout 
genre.  Les  Mémoires  du  Clergé  &  les  Rapports  d'Agence ,  lî 
recherchés  &  (I  cltimables  d'ailleurs ,  n'y  fupplécroient  qu'im- 
parfaitement. L'on  trouve ,  il  efi:  vrai ,  dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  beaucoup  de  délibérations  des  Aflemblées,  fur  différentes 
matières  ;  mais  ce  n'eft  ordinairement  que  dans  les  Procès-verbaux 
que  les  motifs  font  déduits  &  développés  dans  le  compte  rendu, 
à  ce  fujet ,  par  Mrs.  les  Commiflaires  :  pareillement  Mrs.  les 
Agents-Généraux  expofent,  dans  leurs  Rapports,  les  affaires  qui 
ont  exigé  leurs  bons  offices,  ou  leur  intervention;  mais  il  arrive 
fouvent  que  la  décifion  des  plus  importantes,  ou  des  plus  diffi- 
ciles, eft  différée  jufqu'à  la  tenue  d'une  Afkmblée  :  quelquefois 
l'Aflemblés  où  elles  font  portées,  fc  (cpare  avant  qu'elles  puiflenc 
être  terminées,  Sc  elle  en  confie  la  pourfuite  aux  foins  de  Mrs. 
les  Agents  :  il  faut  néceflairement  confulter  le  Procès  -  verbal , 

Tome  VIII.  Paru:  I.  a. 
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dans  ces  deux  cas ,  pour  avoir  une  connoifTance  exa£te  de  l'ori- 
gine ou  de  Tiflue  de  ces  afEiires. 

On  a  fuivi ,  par  rapporc  au  préfenc  Volume ,  le  même  ordre 
qui  a  été  obfervé  pour  les  précédents  ;  à  cela  près,  que,  comme 
il  fe  trouve  dans  le  Texte  de  tous  les  Procès-verbaux,  plufieurs 
articles  qui  leur  font  communs ,  &  ne  différent  point  refpeéiri- 
vement ,  tels  que  les  formules  du  cérémonial ,  les  claufes  géné- 
rales des  délibérations  lut  les  Dons-gratuits  &  autres,  ces  articles 
ne  font  rapportés  que  dans  le  premier  Procès-verbal  contenu  au 
Volume,  &  on  y  renvoie  lorfqu'ils  fe  préfentent  dans  les  fuivants. 
Cette  méthode  auroit  pu  être  employée  dès  le  commencement 
de  ledicion  :  feu  M.  l'Abbé  Duranthon ,  qui  a  publié  les  cinq 
premiers  Volumes  de  la  nouvelle  Colleétion,  ne  la  mit  pas  en 
ufage ,  afin  de  conferver  plus  exaélement  l'intégrité  du  Texte  : 
les  Editeurs  qui  lui  ont  fuccédé,  croyant  devoir  fe  modeler  fur 
ce  qui  avoir  été  pratiqué  précédemment ,  n'ont  tenté  d'abréger 
de  cette  manière  que  certaines  Pièces  .îuftificatives  du  fixieme  & 
du  feptieme  Volume  ;  mais  ils  ont  été  autorifés ,  par  une  déli- 
bération expreffe  de  la  dernière  AlTemblée ,  à  en  ufer  ainfi  par 
rapport  au  Texte  même  de  celui-ci.  Cette  fuppreflion  des  articles 
abfolumentfcmblables  entr'eux,  n'ell:  pas  une  altération  effedivej 
puifque  les  renvois  au  premier  Procès-verbal  fuppléent  à  ce  qui 
manque  dans  les  Procès-verbaux  fuivants  :  il  importoit  d'ailleurs 
de  diminuer  la  mafle  du  Volume,  que  l'abondance  des  matières 
a  rendu  fi  conlîdérable,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  le  relier 
en  deux  Tomes  féparés ,  quoique  les  pages  n'aient  dans  l'un  6c 
l'autre  que  la  même  férié  continue  de  chiffres  capitaux. 

Le  premier  de  ces  Tomes,  qui  forme  la  première  Partie  du 
préfent  Volume,  fe  termine,  pour  le  Texte,  à  l'Affemblée  de 
lyéo  inclufivement  &  à  la  page  1008;  &  pour  les  Pièces  Jufti- 
■ficatives,  à  celles  de  la  même  Aifemblée  &  à  la  page  318. 

On  a  enrichi  ce  huitième  Volume  de  quatre  Suppléments  ds 
pièces  qui  manquoienc  dans  les  précédents. 
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Le  premier  de  ces  Suppléments  efl:  fait  aux  Tomes  I,  IV 

6  V  :  il  contient  les  Procès- Verbaux  de  quelques  Allemblces  de 
Prélats  tenues  dans  les  années  1J71,  1/75»  iJ74)  i6<;z  Se 
16^6. 

Le  fécond  Supplément  fait  au  Tome  I,  eft  le  Proccs-verbal 
d'une  Affemblée-Générale  tenue  en  1J63,  au  fujet  de  l'Edic 
d'aliénation  de  cent  mille  ccus  de  rente  annuelle. 

Le  troifieme,  fait  au  même  Tome,  ell;  le  Procès- verbal  de 
l'Aflemblée-Générale  commencée  au  mois  de  Mai  i  8 ,  &C  con- 
tinuée dans  les  mois  de  Juin,  Juillet  &C  Août,  pour  l'audition 
des  comptes  de  M.  Philippe  de  Caftilles,  &  pour  rcxccution 
d'un  traité  fait  précédemment  avec  le  fleur  Sardini. 

On  a  place  ces  trois  Suppléments  à  la  tête  de  la  première 
Partie  de  ce  huitième  Volume. 

Le  quatrième  Supplément  a  été  fait  au  Tome  VU  :  il  a  pour 
objet  un  rapport  &  une  délibération  de  rAflTemblce-Générale  de 
J740,  au  fujet  de  la  députation  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens 
à  ladite  AlTembléc  ;  rapport  &C  délibération  qui  ne  fe  trouvent , 
ni  dans  l'ancien  Procès-verbal,  ni  conféquemment  dans  celui  de 
le  Colleélion.  Ce  quatrième  Supplément  eft  inféré  à  la  fin  de 
la  féconde  Partie  du  préfent  Volume ,  immédiatement  après  le 
Texte  de  l'Aflemblée  de  177J,  page  z6i  j  fuiv. 

La  CoUeclion  des  Procès-verbaux  eft  aufti  complète  qu'elle 
peut  l'être  aujourd'hui,  en  attendant  que  la  fuccefllon  des  Af- 
femblces  ait  fourni  de  nouveaux  matériaux  pour  lui  donner  une 
fuite ,  ainfî  qu'un  Supplément  à  la  Table  générale ,  ou  Précis 
par  ordre  alphabétique  de  l'Ouvrage ,  qui  doit  former  le  neu- 
vième &  dernier  Volume. 

On  publiera  enfuite  un  Extrait,  ou  Précis  des  Rapports  de 
l'Agence ,  par  ordre  de  matières ,  comme  il  a  été  ordonne  par 
la  dernière  Aflembléc.  Ce  Précis ,  celui  de  la  CoUedion  &C 
l'Abrcgc  des  Mémoires  du  Clergé  renfermeront  la  fubftance  de 
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touc  ce  qu'il  y  a  de  plus  intcreflant  à  Givoir,  foie  fur  la  doiStrine 
&  la  difcipliiie  de  l'Eglife  Gallicane ,  foit  fur  les  autres  matières 
cccléfiaftiques  :  ils  feront  utiles  h  ceux  qui  pollcdenc  les  Recueils 
complets ,  pour  en  faciliter  la  recherche  ;  &  à  ceux  qui  ne  les 
ont  pas,  en  leur  offrant  dans  trois  Volumes  toutes  les  richelTes 
répandues  dans  plus  de  trente  Volumes  in-folio. 


ASSEMBLÉES    DE  PRÉLATS. 


lo 


PREMIER  SUPPLÉMENT 
AUX  TOMES  I,  IV  ET  F, 

De  quelques  Assemblées  de  Prélats  qui  fe  trouvoient  à  Paris,  tenues 
dans  les  années  i)'/!,  1/73,  iJ74,  i6^z  &C  1686. 

AJfemhlées  des  11  Novembre  1571  £•       Septembre  1573. 


Ujoub-d'hui  ,  onzicmc  jour  de 
Novembre  1571,  Mgrs.  les  iiiuf- 
triliimcs  &  Révércndiffimes  Charles, 
Cardinal  de  Bourbon,  Archevêque  de 
Rouen  ,  Légat  d'Avignon  ,  Evêque  & 
Comte  de  Bcauvals  ;  Loys,  Cardinal 
de  Guilc,  Evêque  de  Metz,  Abbé  de 
Saint-Viclor  lès-Paris  ,  de  Bourgueil 
&  de  Saint- Julien  de  Tours;  &  An- 
thome,  Cardinal  de  Créqui,  Evequc 
d'Amiens  :  Révérends  Pères  en  Dieu  , 
Mcllïres  Jean  de  Morvillier,  Abbé  de 
Saint-Pierre  de  Melun  &  de  Beaupré; 
Sébaitien  eie  l'Aubefpine,  Evêque  de 
Limoges  ;  Pierre  de  Gondy,  Ev.  de  Pa- 
ris, Abbé  de  S.  Aubin  d'Angers  ;  Anne 
de  Foix,  Prieur  de  Lyons;  &:  Martin 
de  Bcaunc,  Abbé  de  Coulomts;  tous 
Conleillers  du  Roy  en  Ion  Privé-Con- 
feil,  cftans  en  l'Abbaye  de  S.  Germai n- 
des-Prez,  oh  cftoienc  aulîi  plufieurs  au- 
tres Prélats  &  gens  du  Clergé  de  Fran- 
ce ,  aircmblés  pour  les  aiîaires  dudic 
Clergé;  ont  déclaré  aux  Notaires  du 
Roy,  notre  Sire,  en  Ion  Châtelet  de 
Paris,  fouilignés,  que,  en  reconnoil- 
fance  &  faveur  de  ce  que  la  Royne, 
merc  du  Roy,  &  Mgr.  le  Duc  d'Anjou  , 
ion  frère,  ont  très-uiilammcnt  cmpel- 
ché  envers  Sa  Majeilé,  l'aliénation  des 
iuircents  mille  livres  de  rente  duTem- 
porcl  dudit  Clergé  ,  dont  l'on  avoit 
par  cy-devanc  &  puis  n'a  guerres  pré- 
icnté  pluheurs  Mémoires  Se  Inftruc- 
tions  à  Sadite  Majcfté,  &  en  fondit 
Conleil-Privé,  Se  des  faiotcs  fc  bonnes 
aflections  que  Icfdits  Dame  Royne  & 
Seigneur  Duc  ont  porté  &:  portent  au- 
dit Clergé  ;  iceulx  (leurs  Prélats  ont 
accordé  Se  promis,  des  deniers  dutfic 
Clergé,  fecours  &  aydes  par  forme  de 
Don,  lefd.  Dame  Royne  &  Seigneur, 
chacun  par  moitvé,  pour  furvenir  en 
leurs  afi-aircs,  de  1,1  fomme  de  trois 
cents  mille  livres  Tournois,  qui  cft  ,\ 
chacun  la  (omme  de  cent  cinquante 
iDille  livres,  il  favoir ,  à  ladite  Dame 
Royne,  pour  lubvcnir  au  paiement  de 
pluliturs  dtbtcs  qu'elle  doit,  à  caufe 


des  dépcnfes  qu'elle  a  cy-devant  faites 
pour  ilirvenir  aux  affaires  du  Royaul- 
me,  Se  pour  l'ailurancc  que  lad.  Com- 
pagnie a  qu'elle  tiendra  toujours  la 
m.ain  pour  le  foulagemcnt  dudit  Cler- 
gé, comme  elle  en  a  bien  le  moyen  ;  Se 
quant  audit  Seigneur  Duc,  pour  fub- 
venir  .à  la  grande  dépenfe  qu'il  luy  con- 
vient faire  au  ficge  de  la  Rochelle  ,  oii 
il  doit  aller  de  brief,  laquelle  cft  de 
préient  occupée  par  les  Huguenots  Se 
Rebelles  qui  troublent  la  Religion  de 
ce  Royaulme;  laquelle  fomme  iceulx 
Sgs.  Prélats  defl'us  comparants  ont  en- 
joint &  ordonné  aux  Syndics  &  Dé- 
pntés-Généraulx  dudit  Clergé,  faire 
bailler  &c  payer  par  Claude  Marcel, 
Receveur-Général  dudit  Clergé,  aux- 
dits  Dame  Royne  Sc  Seigneur  Duc, 
refiiectivement ,  des  premiers  (j  plus 
clairs  deniers  de  ja  recepte  qui  fe  pour- 
ront porter,  après  les  renies  dues  a  l'Hô- 
tel de  cette  Ville  de  Paris  payées,  tant 
de  cette  préfente  année ,  que  de  l'année 
prochaine;  au  paiemcnr  de  laquelle 
fomme  lefdirs  Syndics  &:  Députés-Gé- 
néraulx  dud.  Clergé  tiendront  la  main, 
&C  feront  enforte  que  ledit  Marcel  n'y 
fera  faulte  ;  &L  rapportant  par  luy  les 
quittances  de  ladite  Dame  Royne  iVIerc 
&  de  mond.  Seigneur  le  Duc  d'Anjou  , 
ou  de  leurs Tréioriers-Généraulx,  ainfi 
que  lefd.  Sgr.  Se  Dame  advlferont,  ledit 
IVIarcel  en  demeurera  quitte  Se  déchargé 
envers  Icfdits  Sgrs.  du  Clergé,  Se  luy 
fera  icelle  fomme  palTée  Se  allouée  en 
la  dépenfe  de  (es  comptes,  luy  ayanc 
très-cxprclTément  commandé ,  par  lef- 
dirs Seigneurs  Prélats  defllts  nommés, 
de  tenir  la  main  au  paiement  de  ladite 
fomme;  enlorte  que  lefd.  Dame  Royne 
Se  Seigneur  Duc  en  demeurent  très- 
contents  :  Se  à  cette  (în  ,  ont  le(dits 
Seigneurs  enjoint  Se  requis  auxdits 
Notaires  bailler  Se  délivrer  ce  préfenc 
acte  .-udit  Marcel.  Fait  Se  arrêté  les  an 
Se  jour  dcHus.  Sif^nés,  Mal'I'EOU  êc 
L  u  s  s  o  N  ,  avec  paraphes. 


II  ASSEMBLÉES 

Acte  de  rati  f  i  cAti  o  n. 

PAkdevant  Nicol.is  Lcnoir  &C 
Jch.iii  Lulî'on,  N-otaufS  du  Roy, 
notre  Sire,  en  fou  Châtclct  de  Paris, 
furent  prëfents  ,  en  leurs  perlonnes  , 
Noiieigneurs  les  Ilkiftrillimcs  £v  Révé- 
Fondilimies  Charles,  Cardinal  de  Bour- 
bon ,  Arehevêque  de  Rouen  ,  Légat 
d'Avignon ,  Evêque  &;  Comte  de  Beau- 
vais,  Pair  de  France,  &  Abbé  des  Ab- 
bayes Saint-Gcrmain-des-Prcz ,  Saint- 
Ouen  ,  Saint-Lucian ,  de  Saint-Gcrnicr 
&  de  Fremont;  Charles,  Cardinal  de 
Lorraine,  Archev.  &;  Duc  de  Reims  , 
au!i;  Pair  de  France,  &  Abbé  des  Ab- 
bayes de  Saint- Denis  en  France,  de 
Fefcan,  Saint-Pierre  de  Reims  &  de 
Cluny;  Loys,  Cardinal  de  Guiie,  Evê- 
que de  Metz,  Abbé  de  Saint-Vicior,  de 
Bourgucil  &  de  Saint-Julien  de  Tours  ; 
Alphons,  Cardinal  d'Eft,  Archevêque 
d'Auch;  Meliire  Jehan  de  MorviUier, 
Abbé  de  Saint-Pierre  de  Melun  &  de 
Beaupré;  Sébaftien  de  Laubelpinc , 
Evêque  de  Limoges,  Abbé  de  Molac 
&  B.iirc-Foinaine;  Paul  de  Foix,  Prieur 
de  Lyons,  ôc  Pierre  deGondy,  Evêque 
de  Paris;  tous  ConieiUers  du  Roy  en 
fou  Privé-Confeil.  Très  -  Révérends 
Pères  en  Dieu,  Meffl-igneurs  Anthoine 
Prévoit,  Archevêque  de  Bourdeaulx  ; 
Valpalien  Gabaldy,  Evêque  de  Vienne; 
Anthoine  Vialar,  Archevêque  de  Bour- 
ges ;  Révérends  Pères  en  Dieu,  Melîire 
François  de  Pellevé,  Evêque  de  Pal-t 
micrs  ;  Philippes  Debcc  ,  Evêque  de 
Nantes  ,  Jehan  de  Bouts  ,  Evêque  8c 
Duc  de  Laon,  Pair  de  France;  Henry 
de  Mygnag,  Evêque  de  Dygncs  ,  & 
Féderic  Raguenau,  Evêque  de  Mar- 
■fcille;  tous  congrégés  &  alFemblés  au 
Château  du  Louvre,  pour  les  aftaires 
duditClergé;  lelquels  ont  déclaré  qu'ils 
ont  pour  agréable  le  Don  tait  par  ledit 
Clergé  à  la  Royne  ,  mere  du  Roy,  &  au 
Roy  de  Poulongne,  de  la  fommc  de 
irocs  cents  mille  livres  Tournois ,  ainfy 
qu'il  eft  apparu  auxdits  Notaires,  par 
acte  paffé  le  onzième  jour  de  Novemb. 
157X,  pardevant  Maupeou  &  ledit 
Lurton  ,  ratifié  par  le  Roi ,  par  Lertrcs- 
Patentes,  lignées  Charles  ,  données  à 
Paris,  le  vingt-troifiemc  Janvier  der- 
nier, an  préfent  1  573  ,  vérifiées  en  l' Af- 
icmblée  des  Syndics-Généraulx  dudit 
Clergé,  le  vingr-huitieme  jour  de  Mars 
dernier  pairé.  Veullcnr  6c  entendent 
leidits  Seigneurs  Prélats ,  que  ledit 
Don  forte  fon  plein  &  entier  effet. 
Si.  que  lefdits  Dame  Royne- Mere  Si 
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Seigneur  Roi  de  Poulongne  en  foienc 
entièrement  payés  5c  latisfaits,  &  pro- 
mettent les  en  faire  payer  îk.  fatisfaire, 
tant  des  deniers  de  la  fubvention  &; 
refle  de  l'année  cinq  cent  ioixante- 
douzc  prélente  année  cinq  cenc 
foixante-treize ,  que  de  tous  autres  de- 
niers dudit  Clergé,  après  les  rentes  de 
cettcdite  Ville  de  Paris  payées,  &i  veu- 
lent &  ordonnent,  que  noble  homme 
M"^  Claude  Marcel ,  Receveur-Général 
dudit  Clergé,  ait  à  les  payer,  tant  fui- 
vant  lefd.  zQcc  ,  Lettres-Patentes,  que 
véfifications;  &;  des  natures  des  deniers 
cy-defTus  contenus,  promettent  le  faire 
avoir  pour  agréable,  chacun  en  leurs 
Provinces;  &  afin  que  ledit  Marcel  &C 
toutes  autres  perlonnes  n'en  faflent  au- 
cune difficulté,  font  &  confli tuent  leurs 
Procureurs   pour  obtenir  Lettres- 
Patentes  du  Roy,  Si  demander  la  vé- 
rification ,  tant  en  la  Court  de  Parle- 
ment, Chambre  des  Comptes,  que  ail- 
leurs,  en  cas  que  befoin  foit,  &  géné- 
ralement faire  &  requérir  tout  ce  qui 
fera  néceflairc  pour  le  paiement  d'icelle 
lomme  de  trois  cenis  mille  livres,  £c 
décharge  vallable,  tant  audit  Marcel, 
que  aurres  qu'il  appartiendra;  &  con- 
fentent  &  accordent  par  ces  prélentes, 
Icfdits  Seigneurs  Prélats,  icelle  fomme 
être  allouée  &  paffée  audit  Marcel,  en 
les  comptes,  par  les  Auditeurs  Se  Exa- 
minateurs d'iceulx,  &  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  tant  pour  tous  les  Sgrs. 
Prélats,  que  pour  tour  ledit  Clergé  de 
France,  fans  que  lui  ,  ni  fes  héritiers 
&  lucceffeurs  en  puiffent  être  à  l'avenir 
recherchés,  ni  pourfuivis,  en  quelque 
manière  que  ce  foit,  &  généralement 
promettant  ,  obligeant  ,  renonçant. 
Fait  &  pafîé  l'an  1 573  ,  le  Mardi  vingt- 
deuxième  jour  de  Septembre.  Signés , 
LîNOiR,  &c  LussoN,  avec  paraphes. 

ASSEMBLÉE 

Des  17  &  iS  Janvier  i^j^. 

CEio'aRD'HUi,  dix-feprieme  jour 
de  Janvier  1574,  en  l'Allcmblée 
f;#te  à  Saint-Germain-en-Laye  ,  pour 
les  aff  aires  du  Clergé,  où  étoicnt  Mgrs. 
les  Cardinauix  de  Lorraine  &C  de  Bour- 
bon ,  Mgr.  l'Archevêque  d'Ambrun  , 
Mefleigneurs  de  MorvilJiers  &  de  Li- 
moges ,  Mgrs.  de  Paris  ,  Pamiers  & 
d'Auxerrc;  après  avoir  enrcndu  &  fait 
le£lure  du  Conrrat  fait  &;  pafle  fous  le 
fcel  de  la  Prévôté  de  Paris,  le  dix-liui- 
tieme  jour  de  Novembre  dernier,  pafle 
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[i.irJcvantLul!'oii  &  Leaoir,  Notaires, 
entre  ies  Députés  SynJics-Géiié- 
raulx  du  Clergé,  &  Françuis  de  Vigny, 
ie  jeune,  d'autre  part,  pour  rail'on  de 
l'écat  de  Receveur-Général  du  Clergé; 
ont  leldits  Seigneurs  loué,  approuvé, 
louent  Se  approuvent  icelui  Contrat 
en  tous  fes  points,  fie  lelon  la  forme 
&  teneur,  e>.eepté  que  ledit  de  Vigny 
ne  pourra  dillribuer  des  deniers  de  la- 
dite recepre,  par  les  Ordonnances  de(- 
dits  Députés  ,  que  julqu'à  la  fommc  de 
llx  mille  livres  Tournois  ,  pour  être 
cmoloyées  ès  mêmes  affaires  dudit 
Clergé;  &C  où  il  en  conviendroit  da- 
vantaige,  qu'il  foit  faite  ordonnance 
audit  de  Vigny,  par  meCdits  Seigneurs 
les  Cardinaulx  Prélats,  qui  pour  ce 
s'airembleront  ;  &  oultre  ,  Icra  tenu 
ledit  de  Vigny,  en  cas  qu'il  demeurât 
en  refte  pour  le  paiement  des  rentes 
de  la  Ville  de  Paris ,  julqu'à  la  fomme 
de  quarante  mille  liv.  Tournois ,  icelles 
advanecr  pour  l'acquittement  deldites 
rentes,  lans  qu'il  ca  puiiTe  prétendre 
aucun  intérêt  fur  ledit  Clergé  ;  de(- 
quelles  quarante  mille  livres  Tournois 
ledit  de  Vigny  le  rembourlera  lur  les 
premiers  deniers  qu'il  recevra  de  fa  re- 
ccpte;  ce  que  iceluy  de  Vigny  a  promis 
&  accepté  faire;  &;  moyennant  ce  que 
dellus,  lefdits  Seigneurs  Cardinaulx  Si 
Prélats  ont  ratifié  led. Contrat  par  leurs 
feings  cy  mis,  leldits  jours  8c  an.  Ainfi 
yz^/ieijC  Cardinal  de  Lorraine;  C.  Car- 
dinal de  Bourbon;  H.  Davanfon,  Ar. 
d'Ambrun  ;  J.  de  Morvilliers  ;  Sr.  de 
Laubefpine  ,  Evêq.  de  Limoges  ;  P.  de 
Gondy,  £v.  de  Paris;  R.  de  Pcllevé  , 
Evèq.  de  Pamyers  ;  Ja.  Amyot ,  Evêq. 
d'Auxerre,  Grand- Aulmônier  ;  &  de 
Vigny,  Sr. 

CoUdiion  de  la  préfcnie  copie  a 
été  faite  à  l'original  d'icelle  ^ 
en.  papier fain  &  entier,  par  les 
Notaires  du  Roy  y  notre  Stre , 
fûubftgnés ,  le  dix -neuvième 
jour  de  Janvier^  l'an  1 574. 
Signés,  Iinbert ,  Imbert  avec 
paraphes. 

Du  Dimanche  18  Janvier  1574. 

EN  l'AlTcmblée  faite  à  Saint-Gcr- 
main-Laye  ,  pour  les  affaires  du 
Clergé  ,  où  étoient  Mgrs.  les  Cardi- 
naulx de  Lorraine  ,  de  Bourbon  ;  Mgr. 
l'Arclicvéq.  d'Ambrun  ,  Mgrs.  de  Mor- 
villicr,  de  Limoges,  de  Paris,  de  Pal- 
miers &  d'Auxerre.  ' 

A  été  ordonné  que  Claude  Marcel , 
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n'a  gueres  Receveur-Général  dudiç 
Clergé,  eicrira  à  les  Coaraiis  des  Gé- 
néralités de  Tholov^e,  Bordeaulx ,  Mont- 
pellier Ù  Dauphiné,  a  ce  qu'ils  aycnt  à 
recevoir  des  Bénétieicrs  ce  qu'ils  pour- 
ront, par  douceur,  (ans  y  envoyer  Ser- 
gens ,  Commdlaires,  ni  aultrcs,  peut 
les  eoatraiadre,  ni  mettre  en  trais. 

Que  le  Contrat  palfé  entre  les  Dé- 
putés du  Clergé,  à  Paris,  &  M°  Fran- 
çois de  Vigny,  le  jeune,  pour  raifoii 
de  la  recepte  générale  dudit  Clergé, 
demeurera  félon  fa  forme,  horlniis  que 
leldits  Députés  ne  pourront  doreina- 
vant  ordonner  de  plus  de  la  femme  de 
fix  mille  liv.  Tournois  audit  de  Vigny, 
lur  peine  de  raddiatioa,  oultre  que 
advenant  que  là  où  il  auroit  avancé  plus 
de  quarante  mille  livres,  ou  qu'il  fût 
beloin  les  recouvrer,  pour  les  affaires 
dudit  Clergé,  au  paiement  des  rentes, 
en  ce  cas,  il  ne  lui  en  fera  payé  aulcune 
chofc  pour  le  cours  de  la  rente,  ou  in- 
térêts. 

Au  moyen  duquel  Contrat  ,  a  été 
ordonné  que  ledit  Marcel  demeurera 
quitte  &  déchargé  de  toutes  les  claufes, 
charges  conditions  portées  ,  cl- 
quelles  il  étoit  obligé  envers  led.  Cler- 
gé ,  par  le  Contrat  qu'il  en  avoir  palfé, 

des  pour  radon  de  ladite  recepte 

générale  ,  après  toutefois  qu'il  aura 
compté  de  ce  dont  il  a  à  compter,  6c 
payé  le  reliquat,  fi  aulcua  y  en  a. 

A  été  aulii  ordonné,  que  J.icques 
de  la  Saullaye ,  Prieur  &  fieur  de  Sainte- 
Vertus,  exercera  la  charge  de  Syndic- 
Général  du  Clergé ,  au  lieu  de  Mgr. 
l'Evêque  d'Aufthuii  ,  n'a  gucres  à  ce 
commis,  aux  mêmes  gaiges  de  quinze 
cents  livres,  d'une  part,  &  Cinq  cents 
livres  d'augmentation,  à  commencer 
du  premier  jour  du  préicnt  mois ,  dont 
il  fera  payé  par  chacun  an  ,  par  ledit 
de  Vigny,  par  les  fimples  quittances, 
à  la  charge  d'être,  par  ledit  fieur  de 
Sainte-Vertus,  à  la  fuite  de  la  Coure 
&  à  Paris,  quand  beloing  lera  &  les 
affaires  dudit  Clergé  le  requerront. 
Ainfi  fignés,  C.  Cardinal  de  Lorraine  ; 
C.  Cardinal  de  Bourbon;  H.  Davan- 
fon ;  A.  d'Embrun,  de  Morvillier;  Srs. 
de  Laubefpine,  Ev.  de  Limoges;  Ja. 
Amyot,  Ev.  d'Auxerre,  Grand-Aumô- 
nier; Pcllevé,  Evêq.  de  Pamiers  ;  de 
Gondy,  Evêque  de  Paris. 
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Du  2,cj  Juiliei  1 5  74. 

Aujourd'hui,  vingc-ncuvîcme  de 
Juillet  1574,  en  rAficmblée  du 
Clergé,  tenue  auChaflcau  du  Louvre, 
à  P.iris  ,  en  laquelle  ëroiciu  prélents 
Mgrs.  les  Cardinaulx  de  Lorraine,  Ar- 
chevêque &  Duc  de  Reims,  Pair  de 
France;  de  Bourbon,  Evêq.  &C  Comte 
de  Bcaiivais  ,  auiîi  Pair  de  France,  &; 
d'Efl,  Archevêque  d'Aulch;  Mgrs.  les 
Arclievêq.  de  Bourges,  dcNarbonne; 
M.  de  Morviilicr,  Conleilicr  du  Roy 
en  Ton  Confcil-Pnvé  ;  Mgrs.  les  Evêq. 
de  Limoges,  de  Paris ,  de  Lavaur ,  d'A- 
vranches,  de  Meaulx,  d'Auxerrc,  de 
Ciermonr,de  Dygne,  de  Chartres  & 
de  Bayeulx;  Mrs.  Antoine  Duvivier, 
Chancelier  de  i'Univerlké  &:  Chanoine 
en  l'Eglifc  de  Paris;  Pierre  Marian, 
Abbé  de  Saint-Cicrgue  d'Angers,  aufTy 
Chanoineen  lad.Egiifc;  PierreDreux, 
Abbé  de  J'Abbaye  N.  Dame  de  Han , 
&:  Grand-Vicaire  dudit  Sgr.  Evêquede 
Pans;  François  le  Court,  OfKcial, 
Chantre  &c  Chanoine  de  ladite  Eglile; 
tous  Syndics  &L  Députés-Généraulx  du 
Clergé  de  France,  établis  audit  Paris. 
Sur  la  Remontrance  faite  par  M^  Fran- 
çois de  Vigny,  Receveur-Général  du 
Clergé  de  France,  dilanc,  que,  à  Toc- 
caiîon  des  troubles  Z<,  guerres  civiles 
qui  font  en  aucunes  Provinces  de  ce 
Royaulme,  nommément  ès  Générali- 
tés de  Tholouie  ,  Bordeaux  ,  Lyon  , 
Daulphiné ,  Poitiers  Z<.  Montpellier,  il 
luy  auroit  été  impofliblc  lever  les  de- 
niers des  décimes  ordinaires,  ô£  oultre 
plus  d'icclles  affectées  au  paiement  des 
rentes  conftituécs  lut  la  Maifon  de  la- 
dite Vdlc  de  Paris,  quelques  diligences 
qu'aient  pu  faire  ies  Commis  y  établis  ; 
au  moyen  de  quoy  feroit  led.  de  Vigny 
demeuré  redevable  envers  M*^  François 
de  Vigny,  pere.  Receveur  des  deniers 
communs  de  lad.  Ville ,  de  la  fommc  de 
deux  cents  mille  liv.  Tournois  pour  le 
q uarticr d'Avril,  May  &Juing  derniers, 
des  arrérages  d'icellcs  rentes,  requcr- 
lant  leélure  être  faite  d'un  état  du  ma- 
niement de  fadite  charge  par  lui  baillé, 
de  l'Ordonnance  defdits  Seigneurs  aud. 
Al^  Pierre  Dreux,  l'un  deidits  Syndics 
(k.  Députés-Gënéraulx,  pour,  par  après, 
luy  être  pourvu  &  baillé  fonds  d'ail- 
leurs ,  tant  pour  lad.  fornme  de  deux 
cents  mille  livres  rcftant  pour  ledit 
quartier  d'Avril ,  May  6c  Juing  derniers 
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paffe  ;  que  lept  vingts  l'eizc  mille  livres 
Tournois  pour  celuy  Je  Juillet,  Aoilc 
&  Septembre  prochain  ,  attendu  le  peu 
d'efpérancc  de  pouvoir  toucher  aucune 
choie  defd.  Provinces,  en  partie  occu- 
pées par  les  Rebelles.  A  près  lecture  faite 
dudit  état  &:  autres  états  des  Commis 
dudtc  de  Vigny,  cfdites  Provinces,  en- 
femble  de  pluficurs  aclcs  de  fomma- 
tions  &  lailics  faites  du  temporel  d'au- 
cuns Evêchés,  8c  que  ledit  de  Vigny  a 
offert  prêter  advancer  de  les  deniers 
jufi.iu'à  la  fomme  de  quarante  mille  liv. 
Tournois,  pour  le  paiement  defdites 
rentes,  félon  qu'il  y  eft  tenu  6c  obligé 
par  le  Contrat  fait  entre  leldits  Sgrs. 
du  Clergé  &  lui.  A  été  ordonné,  qu'il 
lera  baillé  audit  de  Vigny  fonds  en  fa- 
dite charge ,  de  la  fomme  de  trois  cents 
mille  livres  Tournois,  Ir  tant  fait  be- 
foing  pour  leldits  quartiers  d'Avril, 
May  &  Juing  derniers;  Juillet,  Août 
&  Septembre  prochain  ,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  d'icelles  rentes;  & 
pour  ce  faire,  fera  pafTé  aud.  de  Vigny 
procuration  ,  pour  trouver  argent  à 
change  en  cette  Ville  de  Paris,  Lyon, 
Rouitn  ,  ou  autres  ,  au  moindre  intérêt 
ou  perte  pour  ledit  Clergé  que  faire  fe 
pourra,  fort  pour  une,  deux  ou  trois 
foires,  ou  aultrcs  plus  long-temps;  la- 
quelle fomme  de  trois  cents  mille  liv. 
Tournois  lera  rembourfëe  par  ledit  de 
Vigny,  enfemble  le  change  ou  intérêt 
payé  à  telle  railon  que  par  lui,  audit 
nom,  aura  été  convenu,  à  mefure  que 
les  deniers  viendront,  &  que  le  fonds 
de  ladtte  charge  le  pourra  permetCTc. 
Fait  les  jour  &  an  defius  dit.  Signés, 
Cardiiial  de  Lorraine  ;  Cardinal  de 
Bourbon  ;  Luigi  ,  Cardinal  d'Efl  ;  de 
Gondy,  Ev.  de  Paris;  Antoine  le  Ci- 
rier,  Ev.  d'Avranchcs  ;  de  Thou  ,  Ev. 
de  Chartres. 

ASSEMBLÉE 

Du  15  Juillet  16^2. 

EN  l'All'emblée  tenue  chez  Mgr. 
l'Arch.  de  Reims,  y  étant  Mgrs. 
de  Tolouze  ,  d'Autun  S>i  de  Graflc  , 
M.  de  Manevilette  a  repréfcnté  à  la 
Compagnie,  que,  depuis  quelques  fe- 
maines,  il  avoit  entrepris  de  luy-même 
un  retranchement  de  la  moitié  des  paie» 
ments  qu'il  avoit  accoutumé  de  faire  à 
l'Hôtel-de-Ville,  afin  de  ne  pas  engager 
le  Clergé  dans  des  avances  extraordi- 
naires, comme  il  y  ëtoit  déjà;  que  le 
Prévôt  des  Marchands  6c  les  Echevins 
avoiscc 
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avoicnt  décerné  contre  luy  piuneurs 
contraintes  qu'ils  avoicnt  renoiivcllées, 
le  1 1  de  ce  mois,  par  laquelle  il  étoit 
menacé  d'une  gainilon  en  la  mailon, 
fi  la  Compagnie  n'avoir  agréable  d'in- 
terpcfer  Ion  mmiftere  auprès  de  Son 
Alteffc  Royale ,  pour  la  faire  convenir 
de  la  juftice  de  ce  retranchement,  & 
luy  demander  (a  protecbion  ;  que  toutes 
les  autres  voies  lui  paroill'oient  fermées 
de  traiter  cette  afl'airc  par  un  accom- 
modement ,  à  caulc  que  M.  d'Aligre 
avoir  déclaré  ne  pouvoir  conférer  avec 
M.  de  Brouflc-1 ,  Prévôt  des  Marchands 
d'aujourd'huy  ;  que  cependant  il  étoit 
tout-à-faif  du  fervice  Se  de  l'avantage 
du  Clergé  que  ledit  retranchement  fub- 
{i  fiât  fur  le  pied  qu'ill'avoit  commencé; 
&  s'il  n'y  avoit  pas  lieu  d'en  venir  à 
bout,  qu'il  fiippiioit  laCompagnie  d'a- 
voir agréable  qu'il  (e  retirât  de  Paris, 
&  qu'elle  luy  indique  un  lieu  où  il  pût 
étabhr  le  Bureau  de  la  recette,  pour  fe 
rembourfer  des  avances  où  il  s'étoit 
mis  pour  continuer  le  paiement  defd. 
rentes. 

Il  a  audî  repréfenté  ,  qu'il  avoit  eu 
avis  de  M.  le  Camus ,  Contrôleur-Gé- 
néral des  Finances ,  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil  ,  rendu  à  Ponroife,  par  lequel  il 
]uy  cft  enjoint  de  lortir  de  Paris  6c  fe 
rendre  à  la  luite  de  la  Cour,  pour  em- 
ployer, à  l'avenir,  le  fonds  des  rentes 
au  paiement  des  Rentiers  feulement 
qui  fe  trouveront  auprès  du  Roy,  & 
autres  dépenfes  qui  luy  en  feront  don- 
nées :  fur  quoi  il  a  fupplié  la  Compa- 
gnie de  luy  donner  les  ordres ,  tant  fur 
ledit  Arrêt,  que  lur  ceux  qui  pourront 
intervenir  cy-après  ,  pour  faire  em- 
ployer les  deniers  des  décimes  à  autre 
ufage  qu'à  leur  defbination  ordinaire, 
&  les  faire  porter  en  d'autres  mains 
<]u'entre  les  llcnncs.  Après  quoi  M. 
l'Abbé  de  Marmleffe  a  dit ,  qu'il  y  avoit 
exemple  d'un  pareil  dcflein  de  la  part 
de  Mrs.  des  Fniances  qui  avoient  or- 
donné, pendant  la  guerre  de  Paris,  en 
1549,  à  tous  les  Receveurs,  tant  Pro- 
vinciaux que  Particuliers  des  décimes 
du  Royaume,  de  payer  leurs  deniers 
fur  les  quittances  du  licur  Sannin , Tré- 
forier  de  l'Epargne,  entre  les  mains  des 
Commis  qu'il  eut  ordre  d'envoyer  dans 
chaque  Diocefe  pour  cet  efïet  :  à  quoi 
Mrs.  Tubcuf  &  de  Beauregard  ,  lors 
Agents-Généraux  du  Clergé,  curent 
ordre  exprès  par  une  Afiemblée  qui  fut 
tenue  cxtraordinaircmenc  lur  ce  fait, 
compofée  de  vingt-huit  Prélats, de  s'op- 
pofer  formellement  Se  cnvoyct  des  Lct- 
Tomc  Fin.  Pamc  I. 


ttes  circulaires  à  Mgrs.  les  Archevêq. , 
Evêques ,  ou  leurs  Grands-Vicaires  &c 
Députés  du  Clergé,  en  leur  ablence, 
pour  s'entremettre  en  cette  conjonilu- 
re,  qui  tut  jugée  alors  de  la  dernière  im- 
portance pour  le  Clergé,  &  empêcher 
que  leldits  deniers  ne  fufTeiit  portés  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  de  M.  de 
Maiievilettc,  Reccveur-Gén. ,  comme 
à  l'ordinaire;  &  que  pour  l'autre  point 
qui  rcgardoif  le  retranchement  des  ren- 
tes, il  étoit  de  même  conléqucnce  de 
le  continuer,  &  qu'en  cas  qu'on  ne  pût 
venir  à  bout  dudit  retranchement,  d'é- 
tablir le  Bureau  de  la  recette  générale 
du  Clergé  à  Rouen,  pour  y  continuer 
le  recouvrement  des  deniers  dus  dans 
les  recettes,  &  fervirau  rembourfcmenc 
des  avances  où  s'étoit  mis  le  fieur  de 
Manevilette  ,  pour  continuation  defd. 
paiements.  Sur  quoi  Mgr.  l'Arch,  Duc 
de  Reims ,  avec  Mrs. les  Prélats,  le  (ont 
long-temps  entretenu  &  propofé  divers 
moyens  de  remédier  à  ces  deux  points  : 
après  quoi  laCompagnie  aeftimé  à  pro- 
pos de  délibérer  fur  l'un  &  fur  l'autre, 
après  que  ledit  lîcur  de  Manevilette  a 
ajouté,  que  Son  AltelTe  Royale  avoic 
accommodé  tout  fraîchement  l'affaire 
des  Gabelles,  qui  éroit  de  même  na- 
ture. Se  en  avoit  réduit  les  paiements  à 
la  moitié.  Il  a  été  réiolu ,  d'un  commun 
confentement,  de  (upplier  fad.  Alteffe 
de  prendre  la  même  connoiffancc  du 
fait  du  Clergé,  qu'il  avoit  fait  des  Ga- 
belles, 3c  d'opéret  un  pareil  retranche- 
ment; &  Mgrs.  de  Reims,  d'Autun  & 
de  GralTe  ont  été  priés  d'en  prendre  la 
peine,  accompagnés  de  M.  l'Abbé  de 
Marmicffe  &  de  M.  de  Manevilette, 
qui  luy  déduiroit  le  fait;  &  qu'en  cas 
que  ledit  retranchement  ne  pût  être 
accordé  de  gré  à  gré,  il  a  été  ordonné 
que  le  Bureau  de  la  recette  générale  da 
Clergé  Icroit  transféré  en  la  Ville  de 
Rouen,  &  que  Mrs.  les  Agents  feroient 
les  choies  néceflaires  pour  cet  effet  ; 
&  quant  .à  l'Arrêt  rendu  au  Confeil, 
portant  injonction  audit  (îcut  de  Ma- 
nevilette de  le  rendre  à  la  fuite  de  fa 
Cour,  pour  employer  les  deniers  du 
Clergé,  ainfi  qu'il  lui  feroit  ordonné, 
il  luy  a  été  enjoint  d'en  continuer  la 
recette  Se  la  dépenfe ,  iuivant  leur  def- 
tination  ordinaire,  fans  rien  innover 
aux  Contrats  faits  par  l'Affembléc-Gé- 
nérale  de  1645  Se  1646,  quelque  Arrêt 
qui  pût  intervenir  au  contraire;  6c  en- 
joint à  Mrs.  les  Agents  d'envoyer  des 
Lettres  circulaires  dans  tous  les  Dio- 
cel'cs,  pour  empêcher  formellement  le 
b 
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diverti  (Te  mcnc  des  deniers  du  Clergé  &; 
Je  pajemcnt  d'iccux  en  d'autres  mains  Sc 
fur  d'autres  quittances  que  dudit  ficur 
de  Manevilctce,  Receveur-Général  du 
Clergé. 
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Du  I  I  Juin  i68(S. 

L'An  J6i6,  le  II  Juin,  Mgrs.  les 
Archeucfques  &  Euciqucs  qui  ei- 
touris  à  Paris  pour  les  aflaircs  de  leur 
Dioceze,  ayant  efté  conuoequez  par 
ordre  du  Roy,  en  la  manière  aecoutu- 
mée  fie  iuiuant  les  Règlements  du  Cler- 
gé, fe  font  rendus  iur  les  neuf  heures 
du  matin  chez  Mgr.  l'Illuftrilîîme  & 
Rcvérendillimc  Melfire  François  de 
Harlay,  Archeuefque  de  Paris,  Duc  & 
Pair  de  France,  Commandeur  des  Or- 
dres du  Roy,  comme  le  plus  ancien  de 
Mgrs.  les  Prélats  qui  font  en  cette  Ville 
de  Paris;  Illuftriliirae  Se  Révérendiflime 
Mellire  Louis  de  la  Vergnc  de  iVlonrri- 
niers  de  Ticflan,  Euelque  du  Mans; 
Alelhre  Sébaftien  de  Guemadeuc,  Euel- 
quedeSaint-Malo;  Melfire  Louis-Anne 
Aubert  de  Villeferin  ,  Euelque  de  Sc- 
iiez; Meffire  Paul-Philipe  de  Chau- 
mon  ,  Euc(c]ue  d'Acqs  ;  Meffire  Louis 
de  Baradas,  Euefque  de  Vabres  ;  Mel- 
fire Michel  Poncetde  la  Rivière,  Euef- 
que d'Uzes;  Melllre  François -Ignace 
de  Bagliere  de  SaiUans  ,  Euefque  de 
Tréguier,  nommé  à  l'Eucfché  de  Poi- 
tiers; Meffire  Henry-Guillaume  Lejay, 
Euefque  de  Cahors  ;  Melîlre  François 
de  Camp,  nommé  à  l'Euefché  de  Pa- 
miers;  Meliirc  Mathurin  Sauary,  nom- 
mé à  l'Euefehé  de  Sécz  ;  Mcliire  Fran- 
çois de  Verjus,  nommé  à  l'Euefché  de 
Graffe;  Meffire  Armand  de  Bazin  de 
Bezons  ,  nommé  à  l'Eucfché  d'Aire  ; 
Meliirc  Jean  Balrazar  de  Vrcns,  nom- 
mé à  l'Euclehé  de  Vcnce,  8c  tous  avant 
pris  leur  rang  dans  l'ordre  ordinaire, 
après  auoir  inuocquez  le  Saint-Efprit, 
Mgr.  l'Arch.  de  Paris,  Prélident,  a  dit, 
que  l'AlIcmblée-Génér.  dernière  vou- 
lant en  tout  féconder  le  zelle  du  Roy 
pour  l'extirpation  de  l'hérélie,  auoit, 
par  les  ordres  de  Sa  M.ijefté  ,  réfolu  de 
faire  la  dépence  nécelTaire  des  Millions 
que  S.  M.  vouloir  envoyer  par  tout  le 
Royaume,  tant  pour  inltruire  les  nou- 
veaux Convertis,  que  pour  travailler  à 
la  converlion  de  ceux  qui  n'eftoient  pas 
encore  retournez  au  giron  de  l'Eglife; 
de  pour  cet  effet,  ladite  Aifemblée  au- 
roit  ordonné  au  Sr.  Pcnnaucicr,  Rcce- 
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veur- Général  du  Clergé,  de  fournir  les 
lommes  néccifaircs,  ajufi  &  en  la  ma- 
nière qu'il  Icroit  convenu  entie  luy  &c 
ledit  licur  Pennautier;  mais,  comme 
Sa  Majefté  a  ,  par  ion  Edit  du  mois 
d'Octobre  dernier,  réuocquc  l'Edit  de 
Nantes,  &  que  cette  révocation  a  obli- 
gé la  plus  grande  partyc  des  Miniftres, 
aully-bien  que  tous  ceux  de  la  Relii^ion 
prétendue  réformée,  de  faire  abjuration 
de  l'hérélie,  d'embralfer  la  Foi  Catho- 
lique, &  le  réunir  à  l'Eglife  univerfellc. 
Sa  Majefté  a  voulu  qu'il  fur  donné,  en 
la  manière  accouruniée ,  par  le  Clergé, 
des  penlîons  aux  Miniftrcs  convertis 
ëc  à  ceux  qui  le  convertiront;  &  qu'à 
cette  fin,  le  Clergé  établît  des  fonds 
iulKlants  pour  le  payement  defd.  pen- 
lîons; &  d'autant  que  le  fonds  des  pcn- 
fions  des  Miniftres  convertis,  fait  par 
les  Allemblécs  dernières,  tft  de  60000 
livres,  a  elté  déligné  pour  les  pen- 
lions  de  ceux  qui  eftoient  convertis 
avant  l'Aficmblée  de  i  ;8j  ,  &  employé 
pour  les  perlonnes  qiu  travaillent,  par 
l'ordre  du  Clergé,  pour  l'Eglil'e  com- 
mune; aully  qu'il  ny  a  aucuns  deniers, 
ny  qu'il  n'y  en  peut  avoir  dans  la  rcccpte 
pour  fournir  à  ces  penfions  ,  Sa  Majcflé 
a  fait  convoquer  cette  AiK  mbiée ,  tant 
pour  régler  ces  pcnlions  nouvelles , 
que  pour  en  faire  le  fonds  nécefraire, 
Ik.  fur  cela  il  y  a  trois  chefs  à  régler  :  le 
premier  cft  de  fixer  la  lomme  delditcs 
penfions;  le  fécond,  de  régler  le  temps 
auquel  elles  commenceront ,  &  le  rroi- 
fîemc,  de  trouuer  des  fonds  nécefTaires 
pour  les  payer;  que  fur  le  premier  chef, 
i'ulagc  du  Clergé  a  tousjours  eflé  de 
donner  quatre  cents  liures  de  penfioii 
aux  Miniflrcs  convertis,  ic  deux  cents 
aux  Propofants;  que  fur  le  fécond,  11 
fembloit  que  toutes  ccfditcs  penfions 
deuoient  commencer  à  efî::e  payées  du 
premier  Januier  pour  ceux  qui  font 
dcsja  conucrtis  ,  &  pour  ceux  qui  fe 
conuertiront  cy-après  ,  que  ladite  pcn- 
fion  commencera  de  leur  cflrc  payée 
au  premier  jour  du  quartier,  fuiuai.c 
leur  conuerfion;  &;  pour  ce  qui  con- 
cerne le  troifiemc  chef,  comme  l'on  ne 
peut,  quant  à  préfenr,  fixer  le  nombre 
des  conucrtis,  ny  par  conféqucnt  la 
quantité  défaites  penfions ,  Sa  Majefté 
defire  que  l'on  en  ufc  pour  fournir  les 
fonds  nécefi'aircs,  comme  Ion  a  déli- 
béré en  l'Aflemblée  dernière  pour  les 
Miifions.  Sur  quoi  lefdits  Seigneurs 
Prélats  ont  fait  pluficurs  réflexions  im- 
portantes ;  &  après  avoir  mûrement 
confidéré  &  difcuté  cette  aflviirc,  il  a 


ai  ASSEMBLÉES 

efté  conclue!  linanimcmciic ,  que  l'oa 
douneroic  à  chacun  des  Miniftres  con- 
uercis  depuis  l'eftac  arefté  en  la  dernière 
AtTcmbiéc  du  Clergé ,  quatre  cents 
livres  de  peniîon,  &  aux  PropoGuits 
deux  cents  livres,  lans  aucun  retran- 
chement; que  ladite  penfion  commen- 
ceroit  d'cftrc  payée,  par  avance,  pour 
ceux  qui  font  dcsjà  convertis,  au  pre- 
mier Janvier  de  la  prél'cntc  année,  & 
pour  ceux  qui  le  convertiront,  ladite 
peniîon  commencera  à  leur  eftre  payée 
au  premier  jour  du  quartier  après  leur 
convcrdon;  &  que,  quant  aux  fonds 
néccfniires,  il  en  fera  ufé  comme  il  a 
efté  réfolu  pour  les  Millions  en  la  der- 
nière AlTÎ-'mblée  ;  qu'à  cette  fin  ,  M. 
Pcnnautier,  Receveur,  fournira,  ou 
fera  les  emprunts  des  l'ommes  néccl- 
laires ,  aux  claufcs  Si  conditions  les 
meilleures  que  faire  fc  poura,  par  les 
ordres  de  Mgr.  l'Archcuefq.  de  Paris, 
&  fuiuant  ce  qu'il  fera  convenu  entre 
eux;  Se  Sa  Majcfté  fera  très-humble- 
ment fuppliéc  d'authorifer  la  préfcntc 
délibération.  Et  plus  bas  eft  elcrit, 
F  B.  A  N  ç  o  I  s ,  Archeuefque  de  Paris , 
Préfident. 

Extrait  des  Reglfires  du  Confàl  d' Eflat. 

SUiv  ce  qui  a  efté  rcpréfenté  au  Roy 
eftant  en  fon  Confcil ,  qu'en  l'Al- 
femblée-Générallc  du  Clergé  de  Fran- 
ce, tenue  par  permillîon  de  Sa  Majcfté, 
à  Saint-Germain-en-Laye,  l'année  der- 
nière, il  auroit  efté,  le  dix-neufuieme 
Juillet,  pris  une  délibération  de  four- 
nir pour  les  MiHions  que  Sa  Majcfté 
defirc  faire  faire  dans  le  Royaume  pour 
rinftrudion  de  ceux  de  la  R.  P.  R. , 
conuertis  &  réunis  à  l'Eglife  Catho- 
lique ,  Apoftolique  &  Romaine,  & 
pour  travailict  à  la  convctfion  de  ceux 
qui  eftoient  encore  engagez  dans  l'hé- 
réfic,  par  laquelle  il  auroit  efté  conclud 
que  le  fieur  de  Pcnnautlet,  Receveur- 
Général  du  Clergé  de  France,  fourni- 
roit  pour  Icfd.  Millions  les  femmes  né- 
ccftaires,  fur  les  ordres  qu'il  receuroic 
du  fieur  Archeuelque  de  Paris,  &  que 
depuis  ladite  AlFembléc,  &;  particuliè- 
rement depuis  la  réuocation  faite  par 
Sa  Majcfté ,  de  l'Edit  de  Nantes,  la  plu- 
part des  Miniftres  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  fcroient  reuenus  au  gi- 
ron de  l'Eglife  ;  &;  comme  il  cftoit  jufte 
&  nécelFairc  de  donner  les  pcnlions  or- 
dinaires à  ces  Miniftres  nouueaux  con- 
uertis, ai  nfv  qu'il  auoit  efté  pratiqué  par 
le  Clergé,  ï>a  Majcfté  auroit  permis  de 
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conuocquer  une  Aftcmblée  des  Prélats 
qui  fc  trouueroient  en  la  Ville  de  Paris 
pour  les  affaires  de  leurs  Diocczes , 
pour  délibérer  fur  Icfdites  pcnfions, 
&  les  régler  fuiuant  l'ufage  du  Clergé, 
&  de  trouuer  les  moyens  de  (atistaire 
auiditcs  pcnfions  :  laquelle  Afiemblée 
ayant  efté  tenue  en  l'Arehcucfcbé  de 
Paris,  le  onzième  jour  du  préicnt  mois 
de  Juin,  délibération  auroit  été  prife 
fur  lc(d.  pcnfions,  lefquclles  auroient: 
efté  léglécs  en  la  forme  ordinaire;  & 
quant  aux  fonds  néccfTaires  pour  payer 
Icfdites  pcnfions,  n'y  ayant  &  ne  pou- 
uant  y  auoir  aucuns  deniers  en  la  rc- 
ccpte  du  Clergé  qui  puiflent  cftre  apli- 
quez  au  payement  dcfditcs  pcnfions, 
il  auroit  efté  conclud  que  ledit  fieur 
de  Pennautier  fourniroit  les  lommes 
néceftaires,  ou  en  fcroit  les  emprunts 
fur  les  ordres  dudit  fieur  Archeuefque, 
ainfy  qu'il  eft  porté  plus  au  long  pat 
lefd.  délibérations  ;  &  afin  qu'elles  puii- 
fcnt  bien     duemcnt  être  exécutées ,  il 
auroit  été  réfolu  de  fuplicr  très-hum- 
blement Sa  Majcfté  de  les  vouloir  auto- 
rifcr  d'autant  plus,  que  non-fculemenc 
il  eft  néceflaire  de  faire  de  grands  em- 
prunts,  mais  encore  de  payer  les  inté- 
rêts des  foramcs  empruntées,  dont  le- 
dit fieur  Reccvcuf  ne  pourra  être  rem- 
bourfé  que  fur  les  départements  &  im- 
pofitions  qui  feront  faites  en  l'Aflèm- 
bléc-Généralle  de  mil  fix  cent  quatre- 
vingts-dix,  qui  ne  feront  levées  que 
dans  les  années  fuivantes  mil  fix  cent 
quatre-vingts  onze  &  mil  fix  cent  qua- 
tre-vingts-douze ;  &  Sa  Majcfté  déC- 
rant  faciliter  les  moyens  qui  le  trouue- 
ront  ptopres  pour  les  auanccs  Se  Içs 
emprunts  que  ledit  fieur  Receueur  doit 
faire;  Sa  Majesté  estant  en  son 
Conseil,  après  avoir  veu  £c  fait  exa- 
miner Icfdites  délibérations  des  dix- 
ncufuieme  Juillet  dernier,  &  onzième 
du  préfcnt  mois,  a  ordoné  &  ordone, 
que  Icfdites  délibérations  feront  exé- 
cutées fclon  leur  forme  &  teneur,  &  en 
conféqucncc,  que  ledit  Sr.  de  Pennau- 
tier, Reccv.  Gén.  du  Clergé,  fournira 
&  empruntera  toutes  les  (ommcs  né- 
ceftaires pour  Icfd.  Miflions  qui  le  font 
&  qui  fe  feront  dans  le  Royaume ,  pour 
l'inftruéflon  des  nouueaux  Conuertis 
&  de  ceux  qui  fc  conucrtiront,  &;  pour 
le  payement  des  pcnfions  des  Miniftres 
nouueaux  conuertis,  &  de  ceux  qui  fe 
réuniront  cv-après  à  l'Eglife  Catholiq. , 
fur  les  ordres  dudit  fieur  Archeuelque 
de  Paris,  ainfy  qu'il  eft  porté  par  les 
fufditcs  délibérations  que  Sa  Majcfté 
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a  aprouué  6c  confirmé  à  cette  fin,  & 
en  outre  ordonne  que  les  fommes  qui 
feront  empruntées,  enfemble  les  inté- 
refts  d'icellcs,  feront  rembourfées  aud. 
Receveur,  fur  les  départements  &  im- 
pofitions  qui  en  feront  faites  par  l'Af- 
îemb.  prochaine  de  l'année  mil  fixcenc 
quatre-vingts-dix;  &L  pour  l'exécution 
du  préfent  Arreft,  toutes  Lettres  né- 
ceffaircs  feront  expédiées.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy,  Sa  Majcfté  y  eftant. 


DE   PRÉLATS.  z4 

tenu  à  Vcrfailes,  de  dernier  Juin  mil  fix 
cent  quatre-vingts-fix.  j'z^ne,CoLBERT. 

CoUadonné  aux  originaux  en 
papier  0  en  parchemin  ^  par 
les  Confeillers  du  Roy  y  No- 
taires,  Gardes-notes  au  Cliâ- 
telet  de  Paris,  foujjignés.  Ce 
fut  rendu  ce  on^e  Décembre 
mil Jïx  cent  quaire-vingis-Jix^ 
Signés,  CalloIS,  Baudry. 


ai  16 
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ASSEMBLEE  GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  en  i  j  6  3 ,  <zm  fujet  de  l'Edit  daliénaàon  de  cent  mâle  e'ciis 
de  rente  annuelle. 

E  Procès- verbal  de  l'Aflemblée  de  1563  a  été  long-temps 
inconnu  :  il  n'en  eft  pas  même  fait  mention  dans  le  Catalogue 
_J imprimé  des  Procès-verbaux,  qui  fe  trouve  à  la  fin  de  l'Abrégé 
des  Mémoires  du  Cierge  ;  Catalogue  cependant  le  plus  complet  que 
l'on  ait  fur  cette  matière. 

L'Edit  du  Roi  Charles  IX,  donné  au  mois  de  Mai  ij'63  ,  pour 
aliénation  de  cent  mille  écus  de  rente  annuelle  du  Temporel  de 
l'Eglife ,  a  été  l'occafion  de  cette  AlFemblée.  Les  fuites  d'un  pateil 
Edit  parurent  à  Mrs.  les  Syndics-Généraux  du  Clergé,  d'une  dange- 
reufe  conféquence  :  ils  en  donnèrent  avis  aux  Provinces ,  qui  envoyè- 
rent aufli-tôt  à  Paris  des  Députés  de  chaque  Diocefe,  pour  y  jiourvoir. 
Ces  Députés  s'aflf'mblerent  en  la  Salle  de  TEvêché  :  le  refultat  de 
leur  délibération  fut,  de  fupplier  le  Roi  de  révoquer  fon  Edit,  ainfi 
que  les  aliejiations  qui  en  avoient  été  la  fuite  :  ils  arrêtèrent  en  même- 
temps  ,  pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat ,  d'accorder  au  Roi  la 
fomme  de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres ,  avec  la  claufe ,  qu'en 
acquit  &  déduttion  d'une  partie  de  cette  fomme.  Sa  Majefté  retien- 
droit,  à  fon  profit,  les  deniers  déjà  reçus  defdites  aliénations.  Le  Roi 
voulut  bien  confentir  à  la  révocation  de  l'Edit  :  il  en  donna  un  nou- 
veau, portant  faculté  aux  Gens  d'Eglife  de  letirer  &  racheter,  dedans 
un  an ,  toutes  leurs  Seigneuries ,  Terres  &  autres  immeubles  quel- 
conques vendus  en  vertu  de  l'Edit  d'aliénation,  moyennant  une  fomme 
de  trois  millions  deux  cents  mille  livres,  en  déduction  de  laquelle  fe- 
roit  compté  ce  que  Sa  Majefté  avoit  déjà  reçu  defdites  aliénations.  ■ 
A  l'égard  des  intérêts  que  pouvoient  prétendre  quelques-uns  des  Ache- 
teurs, le  Roi  fe  chaigeoit  de  les  acquitter,  &C  d'en  décharger  les  Bé- 
néficiers,  en  payant  par  eux,  en  fon  épargne,  une  fomme  de  trente 
mille  livres. 

Cette  Allemblee  a  commencé  le  i  J  Septembre  i  s6}  ,  &  a  lîni  l 
30  du  mime  mois. 
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S  O  M  MA  I  RE. 

§.    L  Convocation. 

§.  IL  Députés  des  Provinces  âG  leurs  Procurations. 

§.  in.  Affaire  du  fubfide  :  Commijfwn  nommée  pour  en  régler 
les  articles  :  articles  drejjes  j  contenant  une  offre  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres,  à  l'effet  d'obtenir  la  ré- 
vocation de  l'Edit  ÔG  le  rachat  des  biens  vendus.  Edit 
du  Roi  révocatif  âC  contenant  les  conditions  du  retrait  : 
autres  pièces  relatives. 
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§.  L  Convocation. 

L'An  i5*3ï  '5  Septembre,  fiiivnnc 
l'iTycrtillemcnt  que  par  ci-devanc 
vénérable  dilcrece  perlonne  M.  An- 
toine du  Vivier,  Chancelier  &  Cha- 
noine en  l'Egliie  de  Paris,  &  Syndic- 
Général  du  Clergé  de  France,  a  fait 
donner  audit  Clergé ,  à  chacun  Diocelé 
du  Royaume  ,  pour  le  tait  de  l'Edit 
d'aliénation  de  cent  mdle  écus  de  rente 
annuelle  du  Temporel  de  l'Egliie  ,  il 
s'étoit  trouvé  qu'il  n'y  avoit  moyen 
d'empêcher  l'eiFet  dudit  Edit,  fînon 
<]u'on  fuppliât  le  Roi  de  prendre  & 
impofer  lur  ledit  Clergé  quelque  hon- 
nête (ubvention  de  certaine  (omme  de 
deniers,  ainlî  qu'il  feroit  avifé  pour  le 
mieux;  &  qu'à  cette  fin,  Icidits  du 
Clergé  eulTent  à  envoyer  vers  S.  M. 
des  Députés  de  chacun  Dioceie,  pour 
y  pourvoir  &  donner  ordre. 

S'enfuit  la  teneur  de  l'Edit  du  mois 
de  Mai  1563. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Sur  le  fait  de  l'aliénation  de  cent  mille 
écus  foleil  de  renie  &  revenu  annuel, 
pris  fur  les  terres ,  héritages  &  h'ens 
patrimoniaux  des  Eglifes  Cathédra- 
les, leurs  Chapitres,  Abbayes,  Prieu- 
rés, Commanderies  &  autres  dignités 
étant  en  ce  Royaume. 

CHarles,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  :  A  tous  préfcnts  & 
à  venir;  Salut.  Chacun  connoît  quelles 
&  combien  ont  été  &  font  grandes  les 
dépenles  que  nous  avons  eues  à  lup- 
porter  depuis  quinze  mois  en  çà,  pour 
l'entrctcncmenc  des  armes  &  forces 
qu'avons  été  contraints  entretenir  en 
tous  les  endroits  &  Provinces  de  notre 
Royaume ,  pour  réfifter  &  pourvoir  aux 
émotions  qui  y  font  advenues  ,  (ous 
prétexte  de  Religion,  Icfquelles  finale- 
ment font  aucunement  cefiécs,  par  le 
moyen  de  la  paix  qu'il  a  plu  à  Dieu 
nous  donner  ;  toutefois  pour  n'être  en- 
core les  afiaires  en  totale  tranquillité, 
ni  pluficurs  Etrangers,  Réiftrcs,  Alle- 
mands Si  Anglois  retirés  hors  notrcdit 
Royaume,  fommes  contraints  entre- 
tenir pluficurs  grandes  forces,  tant  de 
Frani;ois,  Suilfes ,  Allemands,  que  def- 
dits  Réifltes ;  pour  auxquelles  dépcnfcs 
fatisfaire,  ontété  employées  toutes  nos 
finances  ordinaires  Si  extraordinaires , 


vendu  (i  aliéné  plufeiirs  Fermes  de  nos 
Aides  &  Greniers,  &  jufqu'à  la  iomme 
de  trois  cents  mille  livres  de  rente  an- 
nuelle iur  les  deniers  à  nous  accordés 
par  le  Clergé  de  l'Egliie  de  notredic 
Royaume,  emprunte  grofles  lommes 
de  deniers,  tant  de  pluficurs  Princes 
étrangers,  nos  amis,  d'aucunes  Villes 
&  Seigneuries,  que  de  pluficurs  de  nos 
Sujets;  fie  toutelois  tous  leid.  moyens 
n'ont  pu  fiitistaire  auxdites  dépenles, 
tellement  qu'il  relie  dû  plus  de  quinze 
cents  mille  livres  auxd.Gens  de  guerre 
étrangers,  pour  leurs  (olde  &  lervice 
fait  jufqu'à  prélcnt  :  à  faute  de  laquelle 
fomme  ils  demeurent  encore  dans  no- 
tre Royaume,  à  la  grande  ruine  &  def- 
truétion  de  nofdits  pauvres  Sujets  ;  & 
outre  ce  ,  la  dépcnle  requile  pour  le 
paiement  des  forces  qu'il  nous  convient 
entretenir,  tant  pour  la  fureté  de  nos 
Villes  du  côté  d'Allemagne,  que  pour 
contraindre  les  Anglois  à  eux  de  partir, 
&  nous  reftituer  notre  Ville  &  Havre- 
de-Gracc,  monte  à  plus  de  fix  cents 
mille  livres  Tournois  par  chacun  môis  : 
pour  à  quoi  fatisfaire,  &  pareillement 
aux  dépcnfcs  ordinaires  de  l'Etat  de 
notre  Rovaume,  il  nous  reftc  peu  de 
moyens,  tant  à  caufe  des  grandes  pilje- 
ries,  laecagement&  deftruftions  com- 
mifcs  &  perpétrées  fur  la  plus  grande 
partie  de  noidits  pauvres  Sujets,  qu'à 
l'occafion  des  grandes  dépenles  que  les 
autres  ont  été  contraints  loutenir  pour 
ladéfcnfcdcs  Villes  &maifonsde  leurs 
demeures  &  habitations',  tellement 
que  pour  Icfd.  caufes  &  néccflîtés,  après 
y  avoir  employé  le  nôtre  propre  6c  la 
vie  de  nofdits  Sujets,  fommes  con- 
traints., à  notre  très-grand  regret  &  dé-, 
plaifir,  nous  aider  des  biens  patrimo- 
niaux de  ceux  dudit  Clergé  de  notred. 
Royaume;  lefquels  ayant  jufqu'ici  tou- 
jours fait  grande  démonftration  du  zelc 
&  finguliereaffccllon  qu'ils  portentà  la 
confcrvation  de  cette  notre  Couronne, 
&  la  voir  non-feulcmcnten  fagrandeur, 
repos  &  tranquillité,  mais  auOi  augmen- 
ter, ne  nous  voudrons ,  en  affaire  fi  ur- 
gente &:  qui  les  touche  fi  avant,  moins 
favorifer  de  leurs  moyens,  qu'ils  ont 
faits  par  le  palTé ,  &  n'auront  que  très- 
agréable  que  nous  nous  aidions  de  par- 
tic  des  terres  &  chofes  temporelles 
qu'ils  ont,  Icfquelles  ne  fc  peuvent  em- 
ployer en  œuvre  plus  fainr  &  nécef- 
faire  que  celui  qui  s'offre  de  préfent, 
&  ce,  outre  les  trois  cents  mille  livres 
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de  rente,  que,  par  notre Edit  des  mois 
d'Octobre  &  de  Janvier  derniers,  nous 
avons  tait  vendre  &  aliéner  au  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  notre 
bonne  Ville  &  Cité  de  Paris;  au  paie- 
ment de  laquelle  nous  avons  fpéciale- 
nient  aifefté  les  biens  d'aucuns  particu- 
liers Bénéfices  délîgnés  par  lel'd.  Edits. 
Savoir  failons,  que,  après  avoir  mis 
cette  matière  en  délibération  en  notre 
Privé-Confeil,  auquel  étoit  la  Reine, 
notre  très-honoréc  Dame  &  Mere,  nos 
très-chcrs  Se  très-amés Confins  IcsCard. 
de  Bourbon,  Prince  de  Condé,Duc 
de  Montpenfier,  Cardinal  de  Guife, 
Duc  d'Etampes,  &  autres  grands  &  no- 
tables perConnages  de  notred.  Confeil , 
nous,  par  l'avis  &  délibération  d'icelui, 
où  le  tout  a  été  miircment  entendu  6c 
confidéré,  avons  dit,  ftatué  Se  ordon- 
né ,  difons  ,  ftatuons  &;  ordonnons  , 
voulons  Se  nous  plaît,  qu'il  foit  fait 
vente  &  aliénatiQn  des  maifons.  Sei- 
gneuries, Fiefs,  Jiifticcs,  Cens ,  Ren- 
tes ,  Terres  ,  Prés ,  'Vignes  ,.Bois  &  au- 
tres héritages  &  biens  immeubles  ap- 
partenant aux  Archevêques,  Evêques, 
Cha.pitres  &  Communautés  des  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales,  Abbayes, 
Prieurés,  Commanderies  Si  autres  di- 
gnités Si  adminiftration  ,  foit  des  Rho- 
diens.  Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean-dc-Jérufalcm  ,  ou  autres,  cnfem- 
ble  des  Couvents  de  Religieux  &  de 
quelques  Ordres  qu'ils  foient,  fors  & 
excepté  des  quatre  JVIcndiants  étant  en 
notre  Royaume  ,  Pays,  Terres  &  Sei- 
gueuries  de  notre  obéillànce  jufqu'à  la 
fomme  de  ijpnt  mille  écus  foleil  de 
rente  Si  revenu  annuel ,  félon  le  dépar- 
tement qui  en  fera  fait  ci-après  par  les 
CommilTaires  que,  à  ce  faire,  députe- 
rons par  toutes  les  Provinces  &  Dio- 
cefes  de  notre  Royaume,  Pays,  Terres 
&  Seigneuries  de  notre  obéiirance , 
pour  être  expofés  en  vente  à  ceux  qui 
en  voudront  acquérir,  &  à  ce  que  les 
Acquéreurs  qui  auront  fourni  leurs  de- 
niers pour  acquérir  kfditcs  maifons  , 
héritages  &  autres  biens  immeubles  de 
l'Eglile  vendus  ,  fuivant  la  teneur  de 
ce  préfent  Edit,  pour  la  néceffité  ur- 
gente, comme  delTus  eftdit,  jouilTcnc 
furement  &  en  pleine  liberté  des  chofcs 
qui  leur  auront  été  ainfi  vendues,  fans, 
pour  raifon  d'icelles,  aucunement  être 
inquiétés,  ni  moleftés  ,  nous  avons, 
par  cefdites  préfentes,  dénié  &  dénions 
toute  aftion  aux  perfonnes  Eccléfiaf- 
tiques  &  autres  deflus  déclarés  ,  pré- 
fents  &  à  venir ,  à  l'encontrc  defdits 
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Acquéreurs  &  autres  qui  feront  ci-après 
détenteurs  des  chofes  qui  feront,  ainfi 
que  dit  eil,  aliénées  en  vertu  defdites 
prélentes  ,  &  voulons  &  ordonnons  , 
que,  par  toutes  nos  Cours  Souveraines 
&  autres  Juges  de  notre  Royaume, 
toute  audience  leur  foit  déniée,  fur 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  par 
eux  fait  Se  ordonné,  &  de  privation  des 
offices  de  noldits  Juges  qui  auroient  à 
ce  contrevenu  ;  lefquels  offices  nous 
avons,  dès-à-préfent  comme  pour  lors, 
&  dès-lors  comme  à  préfent,  audit  cas 
de  contravention,  déclarés  &  déclarons 
vacants  &  impétrables,  fans  autre  dé- 
claration. Voulons  outre,  que  fi  aucu- 
nes demandes  éroient  faites  pour  raifon 
defd.  aliénations,  ou  libelles  bai  liés,  que 
lefdites  demandes  &  libelles  (oient  la- 
cérés &  rompus  en  jugement.  Si  que, 
lans  forme  ou  figure  de  procès,  les  De- 
mandeurs foient  fur  le  champ,  Sc  fans 
aucune  contcftation,déboutésdeleurfd. 
demandes  ,  fins  Si  conclufions  ,  avec 
condamnation  de  dépens,  dommages 
&  intérêts,  &  de  foixante  liv.  Panfis 
d'amende  envers  nous;  laquelleamende 
ne  pourra  être  modérée,  ni  diminuée, 
fur  peine  que  ce  à  quoi  montera  ladite 
modération  ,  fera  recouvert  fur  le  Juge 
qui  l'aura  faite  contre  notre  prohibition 
Si  défenfe,  le  tout  à  la  pourfuite  &  dili- 
gence de  nos  Procureurs  efd.Parlem.êc 
Jurildiiîtions,  auxquels  mandons  pren- 
dre la  caufe  pour  tous  ceux  qui  feront 
pourfuivis  pour  raifon  defdites  acqui- 
fitions.  Si  donnons  en  Mandement, 
par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre 
main,  aux  Gens  tenant  nos  Cours  de 
Parlement  de  Paris,  Touloufe  ,  Bor- 
deaux, Dijon,  Grenoble,  Aix,  Rçuen 
&  Bretagne,  Gens  de  nos  Comptes  & 
nos  Cours  des  Aides  efdits  lieux  ,  Tré- 
foriers  de  France  Si  Généraux  de  nos 
Finances,  Si  chacun  d'eux,  fi  comme 
à  lui  appartiendra,  que  notre  préfent 
Edit,  Statut  Si  Ordonnance  ils  faflenc 
lire,  publier  &;  enrégiftrcr  ès  Regiftrcs 
de  nos  Cours  &  Chambres  de  nofdits 
Comptes,  &  iceux  entretenir,  garder 
&  obfervcr  inviolablement  de  point 
en  point,  félon  la  forme  &  teneur, 
foufl-Vant,  permettant  &  laiffantà  nos 
Juges  &  Commifiîaires  qui  feront  par 
nous  commis  Sc  députés ,  tant  pour 
procéder  Sc  départir  ladite  fomme  de 
cent  mille  écus  de  rente  fur  les  biens 
héritages  Sc  immeubles  de  l'Eo-life  Sc 
Provinces  delTus  déclarées,  que  pour 
faire  ladite  vente  Sc  aliénation,  procé- 
der au  fait  Se  exécution  de  leurfd.com- 
millions , 
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miiiions,  fclon  l.i  teneur  d'icellcs;  &; 
les  AccjacreLirs  auxquels  lel'J.  ventes 
aliénations  (eront  faites ,  leurs  hoirs  &: 
ayant  caule  au  temps  à  venir,  hilFent, 
louÎTtcnt  &  lailîent  jouir  &  ufcr  des 
chofes  par  eux  acquiles,  fuivant  ccdit 
prélenc  Edit,  pleinement  &  pailiblc- 
jnenc,  ainfi  qu'il  eft  ei-dc van c  ordonné , 
fiins  loUiFrir,  ni  pcrmcnre  aucun  em- 
pêchement leurêtre  tait,  mis  ou  donné 
au  contraire,  lequel  lî  fait,  mis  ou  don- 
né leur  étoir,  1  otent  S:  mettent  incon- 
tinent &  fans  délai  à  pleine  Se  entière 
délivrance  &  au  premier  état  Si  dii.  Car 
tel  eft  notre  plailîr ,  nonobftant  quel- 
conques Décrets,  Edits,  Statuts  &  Or- 
donnances à  ce  contraires;  3c  afin  que 
ce  fort  choie  ferme  fiiftable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à  ccf- 
dites  préfentes,  fauf  en  autres  choies 
notre  droit  &  l'autrui  en  toutes.  Donné 
à  Saint-Gcrmain-cn-Layc,  au  mois  de 
Mai,  l'an  de  grâce  1563,  &  de  notre 
Règne  le  troilîcme.  Ainli  figné  fous  le 
repli,  Charles,  £c  fur  le  repli  :  Par  le 
Roi  en  fon  Conleil,  auquel  éroient  la 
Reine,  (a  Mere,  Mgrs.  les  Cardinal  de 
Bourbon,  Prince  de  Condé,  Duc  de 
Montpenlîcr,  Cardinal  dcGuife,  Duc 
d'Etampcs,  tous  &  autres  préfents. 

Lecla ,  publiccita  &  regiflrata  audito 
&  confcniienie  Procuraiore  Gmirali  Re 
gis  Panftis  m  Pj.rLamento ,  Re^e  m  co- 
dem  jcdinte,  decimâ  J'ep:imâ  die  menjzs 
M-iLL  anno  DomiiiL  mLlleJïmo  quin^enie- 
fmo  fexagejlmo  leriio.  Sic  jlgnamm, 

DuTILLET. 

J.  IL  Députés  des  Provinces  &  leurs 
Procurations. 

Le  I  y  Septembre  ,  pardcvant  nous 
Dominique  Riouile,  Prêtre  du  Diocel'c 
du  Mans  ,  &  Jean  le  Telller,  aullî  Prêtre 
A:i  Diocele  de  Senlis,  Notaires  Apof- 
tuliques  immatriculés,  fclon  l'Edit,  ès 
Rcgiftrcs  de  l'Evêché  &:  Prévôté  de 
Paris. 

Sont  comparus  en  la  Salle  de  la  mai- 
fon  épifcopaie  de  Paris  ,  Révérends 
Percs  en  Dieu  ,  Mcllires  Jean  de  Hau- 
geft,  Evêque  de  Noyon  ;  François  Bo- 
hier,  Evêque  de  Saint-Malo;  Jean  le 
Evêquc  de  Lifieux,  Premier 
Aumônier  du  Roi  ;  Robert  de  Ptllevé , 
Eve  )ue  de  Paniiers  ;  Tiercelin  , 

Evêque  de  Luçon  ;  Pierre  Fournicr, 
Evêque  de  Périgueux,  chacun  r'cfpec- 
tivement  pour  leurs  Dioceles;  &  ledit 
du  Vivier,  Syndic-Général  duj.  Clergé 
de  France. 

Tome  VllI.  Finie  I. 
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Et  pareillement  vénér.,bles  &  dif- 
cretes  pcricnnes  Meliirc  Matthieu  de 
Chalniaifon,  Doyen  &:  Chanoine  de 
l'Eglilc  de  Sens,  fondé  de  Lettres  de 
Procuration  pour  le  Clergé  du  Diocel'c 
de  .Sens  ,  en  date  du  cinquième  jour 
d'Août  dernier  pafTé,  ligné. 

.  Pour  le  Clergé  du  Oioeelé  de  Paris, 
M=  Jacques  Quetier  ,  Officiai  ;  Pierre 
Mariau  Ôc  Pierre  Hubert,  tous  Cha- 
noines de  l'Egl.fc  de  Paris,  &  Martin 
RoulFeau,  Chantre  &  Chanoine  de  la 
S.iintc-Chapelle  du  Palais  à  Paris,  en 
vertu  de  la  Procuration  à  eux  padée  par 
le  Clergé  dudit  Paris,  en  date  du  dix- 
ncuvieme  Juillet  dernier  palTé.  Signés , 
A  ugi  rard  &  MauperU,  Notaires  Royaux 
au  Châtelet  de  Paris. 

Pour  le  Clergé  de  f.îeaux ,  M"'  Ro- 
bert Grandin  ,  Chanoine  de  l'Eglife 
de  Meaux,  &  Frère  Robert  Thibouft, 
Prieur  de  Grand-Champ,  par  Procura- 
tion dud. Clergé,  du  quatrième  d'Août 
dernier  palîe.  Signé,  Cauteleu,  No- 
taire audit  Meaux. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Char- 
tres ,  M=  Charles-Martin-Picrre  Fon- 
tcyne.  Chanoine  de  Chartres,  Se  Frère 
Charles  le  Roy,  Pricur-Clauftral  & 
Grand-Vicaire  de  l'Abbaye  S.  Lomer, 
près  Blois  ,  fondés  de  la  Procur.ition 
dudit  Clergé,  du  vingtième  Juillet  der- 
nier parte,  lignée  Grandeau  «Sd  Lynde, 
Notaires  à  Chartres. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  d'Orléans, 
M=  Mathurin  de  la  Saulfaye  ,  Grand- 
Vicaire  de  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  ; 
JacquesChenu,  Chanoine  &  Archidia- 
cre d'Oiléans;  André  MaîTet  S:  Jean  de 
Vaugy,  aulli  Chanoines  en  lad.  EgJiie, 
fondés  de  Procuration  dudit  Clergé, 
figné  Blanchard  &  l.anglune,  en  date 
du  neuvième  jour  d'Août  dernier  pafTé. 

Pour  le  Clergé  de  Troyes ,  Mellire 
Jean  Dorigny,  Chanoine  de  l'Eglife  de 
Troyes;  François  Pétard,  Chantre  & 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Saint-Etienne 
dudit  Troyes,  par  Procuration  (ignée 
Cruchot  &  Varroquet,  du  quinzième 
jour  d'Août  dernier. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  d'Auxerre, 
M'^  François  de  la  Barre,  Doyen  ,  & 
Galpard  Lamy,  Officiai ,  Chanoine  du. 
dit  Auxcrre  ,  par  Procuration  fignée 
Barault,  en  date  du  f  jourd'iïoût  der- 
nier pallé. 

Médire  Alphonfe  Pcrfilly,  Vicaire-  Lyon. 
Général  de  Mgr.  le  Cardinal  de  Ferrare, 
Archevêque  de  Lyon,  &  La  verge.  Cha- 
noine &  Comte  dudit  Lyon,  qui  ont 
rcmontté  n'avoir  Procuration  Ipécialc 
c 
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du  Clergé  dudit  Lyon  ,  &  qu'on  avoir 
fait  tout  devoir  audit  Dioc.  de  Lyon  de 
faire  aflcmbJcrlcd.Cicrgé  ;  néanmoins, 
que,  pour  les  troubles  qui  étoient  audit 
Diocclc  ,  l'on  n'auroif  pu  laire  ladite 
Aflemblée,  ainfi  qu'ils  ont  fait  apparoir 
par  Lettres  mi  liivcs  des  Chanoines  étant 
de  préfent  audit  Lyon  ,  &  qu'ils  a  voient 
clpérance  que  le  Clergé  dudit  Diocefe 
fuivroit  la  cojicluîîon  &  délibération 
du  Clergé,  &  n'eu  faifoient  aucune  dit- 
ficulté. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  d'Autun , 
M'^  Charles  Aillebouft,  Chanoine  Se 
Syndic  dudit  Clergé  d'Autun ,  par  Pro- 
curation en  date  du  fcptiemc  de  Sep- 
tembre dernier  pafle,  (ignée  Barbette. 

PoiB- le  Clergé  de  Langrcs,  M"^  Pierre 
Genevois,  Doyen,  &Maubertin  ,  Cha- 
noine dudit  Langres  ;  Gabriel  le  Ge- 
nevois &  frère;  Jean  Coqucr,  par  Pro- 
curation du  dixième  jour  d'Août  der- 
nier paffé,  (ignée  Nicolay. 

Pour  le  Clergé  des  Diocefes  de  Ma- 
çon ô;  Châlor.s-fur-Saône ,  M*^  Pierre 
de  Saint- Julien,  Protonotairc  Apofto- 
lique.  Chanoine  de  l'EgliCe  de  Saint- 
Pierre  de  îvîâcon  &;  Chanoine  dudit 
Ch.îlons ,  par  Procuration  ,  (avoir ,  du- 
dit Clergé  de  Mâcon,  du  quatrième  de 
Septembre  dernier,  fignée  N.  Fremer, 
&  dudit  Châlons,  du  (ixieme  Septem- 
bre dernier,  (ignée  de  la  Croix. 
Reims.  Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Reims, 
M'  Pierre  Remy,  Chanoine  &  Archi- 
diacre de  Champagne,  en  l'Eglife  de 
Reims  ,  non  compris  Mgr.  le  Révéren- 
diUîme  Cardinal  de  Lorraine,  Archev. 
dudit  lieu,  pour  lequel  il  a  dit  n'avoir 
charge,  à  raifon  de  (on  ab("encc,  étant 
au  Confcil,  par  Procuration  du  vin- 
gtième Aoîit  dernier,  (ignée  Boccard 
&  le  Conte,  Notaires,  (ccllée  du  fcel 
de  l'Archevêché  dudit  lieu. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Soif- 
fons,  M*^  Jean  Lépaullart,  Doyen  & 
Chanoine  dudit  SoilFons  ,  par  Procu- 
ration dudit  Clergé,  (ignée  le  Fevrc, 
en  date  du  pénuUiem.c  Juillet  dernier 
palle. 

Pour  le  Clergé  de  Senlis ,  M'  Nico- 
las de  Martiboit,  Chanoine-Théologal 
en  l'Egliic  de  Senlis,  par  Procuration 
du  (eptitme  Septembre  dernier  ,  (ignée 
de  l'Hoffel  &  Eonnault. 

Médire  François  de  la  Fonteyne , 
Abbé  de  Saint-Archeul ,  Sous-Chantre , 
&  Euft.iche  le  Conte,  Abbé  de  Lieu- 
dieu,  Chanoine  de  Beauvais,  pour  le 
Chapitre  de  J'Eglife  Cathédrale  dudit 
Beauvais,  par  Procuration  du  trcizic- 
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me  Septembre  dernier,  fignée  de  Mar- 
ccilles. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Châ- 
lons en  Champagne  ,  M'^  Robert  de 
Cuîlîbt,  Chanoine  dudit  Châlons,  par 
Procuration ,  (ignée  Géofi'roy  de  Chrcf- 
ticn ,  du  vingt-iixieme  jour  d'Aoïit  der- 
nier. * 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Laon, 
M"-' Robert  de  Coufi'y,  Aumônier  du 
Roi  Se  Abbé  de  Frigny,  par  procura- 
tion ,  (ignée  Marpcau  ,  datée  du  i.'  jour 
d'Aoïit. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Bour-  Courgn 
ges.  Médire  Louis  Chévrier,  Chanoi- 
ne de  Bourges,  iondé  de  Procuration  , 
(ii;née  Hau  tebize  &  Arnould  ,  Notaires 
Royaux  dudit  Bourges  ,  en  date  du 
douzième  jour  d'Août  dernier. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Cler- 
mont  en  Auvergne,  M' Jean  Combelle, 
Chanoine  dudit  Clcrmont,  par  Procu- 
ration, fignée  Brugicres,  du  vingtième 
jour  d'Août  dernier. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Tours,  Tours, 
non  compris  le  Chapitre  Saint-Martin 
dudit  Tours  &  l'Abbaye  de  Marmou- 
ticr,  W  Antoine  Koré,  Grand-Vicaire 
de  Mgr.  l'Archev.  de  Tours,  &  Pierre 
Boidet,  Chanoines  dudit  'Tours,  par 
Procuration  du      Août  dernier. 

Er  pour  ledit  Chapitre  de  S.  Martin 
&  leur  Diocefe,  M=  Pierre  Fortis  , 
Grangler  &  Chanoine  de  l'Eglife  dud. 
S.  Martin  ,  par  Procuration  ,  (ignée 
Memin,  du  (cptieme  Septembre  der- 
nier. 

Pour  le  Clergé  du  Mans,  Mciîires 
Jean  de  Lunncr  &  Jean  le  IVIouhiier, 
Chanoines  du  Mans,  par  Procuration  , 
fignée  de  Coignc,  du  vingt-neuvième 
Juillet  dernier  pafi'é. 

Pour  le  Clergé  Se  Diocefe  d'Angers, 
Révérend  Perc  en  Dieu ,  Médire  Pierre, 
Evêq.de  Rennes,  &c  M."  Jacques  Jouet, 
Chanoine  d'Angers,  fignée  le  Bault, 
du  quatrième  de  Septembre  dernier. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Rouen,  Rouen. 
M'  Adam  Sequart,  Doyen  £c  Chanoine 
dudit  Rouen  ,  qui  a  déclaré  avoir  feu- 
lement Procuration  &  charge  pour  en- 
tendre ce  qui  fcroit  délibéré  par  ledit 
Clergé  de  Rouen  ,  &  qu'il  efpéroit  que 
leidits  de  Rouen  ne  fc  voudroicnt  di- 
yi(cr  Se  féparer  de  la  délibération  qui 
fera  prife  &  arrêtée  par  ledit  Clergé  du 
Royaume,  en  cette  affaire. 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Cou- 
tance,  M=  Nicolas  de  Picrrcpont,  Cha- 
noine dudit  Coutance,  par  Procura- 
tion du  2=  Septembre,  fignée  Maillart 
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&  Chjimpreau  ,  (]ui  a  aécl.iré  qu'il  le 
conformera  au  Clergé  du  Diocefe  de 
Rouen, 

Pour  le  Clergé  du  Diocefe  de  Li- 
fieux,  Meliires  Guillaume  Sénéchal, 
Chanoine-Théologal,  &  Thomas  Chrcl- 
ticn  ,  auUï  Chanoine  de  Lifieux,  par 
Procuration  ,  lignée  Lalée  Caron  , 
du  pénultième  de  Juillet  &  deuxième 
de  Scprembrc  dernier  pafles. 

Pour  le  Clergé  du  Dioc.  de  Bayeux , 
Mcflîrcs  Claude  Chantcu  &  Claude  Ha- 
meline.  Chanoines  dudit  Bayeux,  par 
Procuration,  lignée  Sichart  &  le  Vieu  , 
du  (ixieme  de  Septembre  dernier. 
Eorjcaux.  Pour  le  Clergé  du  Dioc.  de  Laçon, 
M' Réné  Pinchon  ,  Doyen  dud.  Luçoii 
&  Abbé  de  Moreilles;  Guillaume  Ca- 
thus,  Archidiacre  de  l'Eglile  dudit  Lu- 
çon,  Abbé  de  Brilcolan  ,  par  Procura- 
tion ,  fignéc  Roync  &  Rochereau ,  No- 
taires audit  Luçon  ,  du  premier  jour 
d'Août  dernier. 

Pour  le  Clergé  du  Dioc.  de  Saintes, 
M'^  François  de  la  Guyenne,  Conleillcr 
du  Roi  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Bordeaux,  Prélident  des  Enquêtes  en 
ladite  Cour,  Doyen  &  Chanoine  dud. 
Bordeaux,  par  Procuration,  lignée 
datée  du 

Auch  &  Nar-      Ledit  Verfelly,  Vicaire  dudit  Sgr. 

Cardinal  deFerrare&  Archevêque  def- 
dits  lieux,  qui  a  déclaré  que  le  Clergé 
defdits  Dioceles  fuivra  la  délibération 
qui  fera  faite  par  les  autres  Dioccfes, 
&  qu'il  s'en  falloir  fort. 

Lelquelles  comparutions  ont  été  fai- 
tes ,  fans  préjudice  des  anciennetés  2c 
prééminences,  tant  des  Provinces , que 
des  Dioceles. 

Le  16  Septembre,  les  Députés  du 
Clergé  étant  allcmblés,  cil:  comparu  &c 
s'eft  prélenté  avec  eux,  M.  François ... . 
Chanoine  de  Poitiers,  pour  le  Clergé 
du  Diocefe  de  Poitiers ,  fondé  de  Let- 
t 'cs  de  Procuration  dudit  Clergé,  ligné 
le  Berefol  &:  Courchcni,  en  date  du  10 
Septembre  dernier. 

Arks  &  Era-  Le  dernier  Septembre,  pardcvant 
iTioi  le  Tcllier,  l'un  des  Notaires  lul- 
dits  ,  en  la  prélence'deidits  Aillebouft 
&  Iloré,  cft  comparu  M*^  Balthazar  de 
Villeneuve,  Protonotaire  du  S.  Siège 
Apoftolique,  dit  de  Vaultelauft,  pour 
les  Provinces  d'Arles,  Auch  &:  Em- 
brun ,  fuivant  les  Mémoires  contenant 
Ion  pouvoif,  ligné  Stéphani ,  Vicaire 
d'.Aix  &:  Villeneuve,  el  quel  les  trois  Pro- 
vinces (ont  compris  les  Dioceles  d'Ar- 
les, Toulon  ,  Marlcillc  ,  Aix,  Siftcron , 
Fréjus  ,  Riez,  Apt  ,  Gap,  Embrun, 
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GrafTe,  Vabres,  Senez,  Digne  Si  Glaii- 
deve. 

Pour  le  Clergé  de  Vienne ,  cfl:  com-  vienne 
paru  en  l'Allemblée  faite  en  la  maifon 
dudit  Marian,  le  premier  jour  dit  &  dit 
an.  M" François  Pcrrot,  Prêtre  dcVa- 
reppe,  par  Procuration,  lignée  BolTet, 
Commis  du  Seciétaire  Archiépilcopal 
dudit  Vienne. 

Fait  les  an,  jour  &:  lieux  defTus  dits. 
En  témoin  de  cé,  nous.  Notaires  dellus 
dits,  avons  ligné  le  préfenc  atte ,  à  la 
Requête  deldits  Députes  du  Clergé. 

§.  III.  Affaire  du  fubfide  :  Comm  'if- 
Jion  nommée  pour  en  régler  Us 
articles  :  articles  dreffes  par  les 
Coinmijf.,  contenant  une  offre  de 
%  millions  jooooo  liv. ,  à  l'effec 
d'obtenir  la  révocation  de  l' Edit 
&  le  rachat  des  biens  vendus. 
Edit  du  Rot  révocatif  &  conte- 
nant les  conditions  du  retrait  : 
autres  pièces  relatives. 

Le  I  5  Septembre,  les  Députés  alTem- 
blés,  le  fieur  du  Vivier,  Syndic-Géné- 
ral ,  a  remontré  &  fait  entendre,  entre 
autres  chofcs,  la  conféquence  ëc  préju- 
dice qui  pouvoit  advenir  au  Clergé  de 
1  Eglile  Gallicane ,  au  moyen  dud.  Edit 
d'aliénation ,  s'il  fortoit  à  effet ,  &  qu'à 
cette  fin ,  il  étoit  beloin  d'en  aviler  & 
délibérer. 

Sur  quoi  tous  lefd.  Députes  ci-dclTus 
nommés,  d'une  voix,  commun  accord 
&  conlentemcnt ,  ont  dit  &  déclaré, 
qu'il  étoit  bon  &  expédient  de  trouver 
les  moyens  pour  y  parvenir,  &  de  faire 
révoquer  led.  Edit  d'aliénation  ,  &.  faire 
cclFer  l'effet  d'icelui  ;  &  qu'à  cette  fin , 
ils  étoientenvoyés  par  les  Diocefes  def- 
qucls  refpcclivemcnt  ils  étoient  dé- 
putés. 

Et  pour  l'importance  de  cette  afFaire, 
ont  remis  à  délibérer  au  lendemain  , 
heure  de  fept  heures,  attendant  huit 
du  matin,  en  ladite  Salle  épifcopale  de 
Paris. 

Auquel  jour,  lieu  5c  heure  fe  font 
rcpréfcntés  les  Députés  dudit  Clergé, 
des  Dioceles  ci-dclFus  déclarés. 

Lclquels,  d'un  commun  accord  & 
délibération  ,  après  avoir  délibéré  & 
opiné  particulièrement  lut  ce  qui  au- 
roit  été  propolé  le  jour  précédent,  pour 
le  tait  dudit  Edit  d'aliénation  ,  ont  été 
d'avis  &  conclu,  qu'il  étoit  expédient 
de  fe  retirer  pardcvers  le  Roi ,  &:  lui 
c  i 
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faire  Remontrance  pour  la  conféqiicnce 
diidit  EAh,  &  Inpplier  à  Sa  Majcfté  de 
révoquer  Icdir  £dic  5c  aliénation  taire 
du  Terapoi"cl  de  l'Eglifc,  parle  moyen 
d'iceliii. 

Et,  en  ce  faifant,  offrir  &  conicntir, 
s'il  plaît  à  Sa  Majellé,  de  lever  &;  im- 
poler  telles  fubventions  Si  aide  fur  le 
Clergé  de  fon  Royaume,  &  jufqu'à 
telle  fomme  de  deniers  que  lefdits  du 
Clergé  entendent  lui  être  faite,  pour 
fubvcnir  à  fcs  urgentes  affaires,  &  les 
caufcs  contenues  audit  Edit  d'aliéna- 
tion ,  fous  tels  moyens  &  conditions 
que  l'on  avifera  pour  le  mieux  au  profit 
du  Roi  &  ioulagement  dudic  Clergé  ; 
&  qu'à  cette  fin,  il  étoit  beloin  com- 
mettre &  députer  un  Notable  de  cha- 
cune Province,  pour  drcfler  les  arti- 
cles de  l'offre,  moyens  &  conditions 
que  l'on  prélenteroit ,  de  la  part  dudit 
Clergé  ,  au  Roi  ,  &  à  Mrs.  du  Privé- 
Conleil  2c  Superintendants  des  Finan- 
ces, pour  en  traiter  Sc  conipofer,  fous 
le  bon  plaifir  du  Roi ,  avec  leldits  Srs. 
du  Privé-Confcil  &  Superintendants. 

£t  pour  faire  leldltes  Remontrances 
à  la  JViajefté  du  Roi ,  ont  fupplié  &  re- 
quis ledit  Sgr.  Evêque  de  Lifieux  de 
faire  ce  bien  audit  Clergé,  lequel,  vo- 
lontairement &:  de  bon  vouloir  &l  af- 
feftion,  après  avoir  ufé  d'exeufes  hon- 
nêtes, s'en  cft  chargé,  dont  lefdits  du 
Clergé  l'ontrcmcrcié  très-humblement. 

Et  après  s'être  retiré  ,  &  avoir  com- 
muniqué par  lefdits  fieurs  Députés, 
chacun  en  leurs  Provinces,  Ce  font  raf- 
lemblés,  &  ont  rapporté  refpcâucufe- 
ment,  qu'ils  avoicnt  élu  &  commis, 
pour  la  Province  de  Sens,  ledit  Rouf- 
feau.  Chantre  5c  Chanoine  de  ladite 
Sainte-Chapelle. 

Pour  la  Province  de  Lyon  ,  Auch  Sc 
Narbonne,  ledit  Aillebouft. 

Pour  la  Province  de  Tours,  ledit 
Iforé,  & ,  en  fon  abfencc,  led.  Evêque 
de  Rennes. 

Pour  la  Province  de  Reims,  ledit 
Lépaullart,  Se,  en  fon  abfeoce,  ledit 
de  Cuiffot. 

Pour  la  Province  de  Bourges  ,  ledit 
Chévrier. 

Pour  la  Province  de  Boi-dcaux ,  ledit 
de  la  Guyonne. 

Pour  la  Province  de  Rouen,  ledit 
Sénéchal ,  &  ,  en  fon  abfenee  ,  ledit 
Chanteu. 

Auxquels  fept  Députés  defdites  Pro- 
vinces, tous  lefd.  Députés,  Se  chacun 
d'eux,  ont  donné  &  donnent  plein 
pouvoit  Se  puiffancc  de  faire  Si  drcffet 
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les  Mémoires  des  Remontrances  qu'tls 
avi(eront  à  faire  pour  le  fait  dont  cft 
queftion  ,  arrêter  Sc  conclure  la  fub- 
vcntion  Se  oflre  en  deniers,  jufqu',t 
telle  fomme  qu'ils  aviferont  être  à  faire 
au  Roi ,  en  leurs  confcienees  Se  loyauté, 
pour  obtenir  la  révocation  dudit  Edit 
d'aliénation  ,au  profit  Se  contentement 
de  Sa  Majellé  ,  bien  Se  foulagemenc 
defdits  du  Clergé. 

Et  auffi  pour  dreffcr  les  moyens  Se 
conditions  qu'ils  avileront  enlemble- 
ment  d'être  gardées  Se  obfervécs  en 
cette  affaire,  afin  de  promptcraent  four- 
nir au  Roi  les  deniers  de  la  fubvention 
qui  lui  fera  accordée,  Sc  le  recouvre- 
ment du  Temporel  qui  a  été  aliéné; 
Se  ont  promis  Se  le  lont' obligés  tous 
lefd.  Députés  dudit  Clergé,  Se  chacun 
d'eux,  de  tenir  Se  avoir  pour  agréable 
ce  qui  fera  fait,  négocié  Se  procuré  en. 
cette  affaii-e  par  lefdits  fcpt  Commis  Se 
Députés  d'icellcs  Provinces,  Se  dont 
lefd.  lept  Députés  defd.  Provinces  ont 
pris  Se  accepté  la  charge. 

Et  d'autant  que  le  préfent  négoce  & 
affaire  requiert  grande  diligence,  SC 
peut  prendre  trair,  ont  lefd.  du  Clergé, 
d'un  commun  vouloirSe  confentemcnt, 
nommé,  élu  Se  continué  pour  Syndics- 
Généraux  ledit  Sr.  du  Vivier  &  vénéra- 
ble S:  difcrcte  perfonne  M'  Nicole  Gri- 
veau.  Doyen  Se  Chanoine  d'Amiens', 
Se  Chanoine  de  la  Stc.  Chapelle  de  Pa- 
ns, abfcnt,  Se  qui  ont  été  par  ci-devanc 
élus  Syndics-Généraux  dudit  Clergé, 
à  l'Aflemblée  de  Poiiîi  ;  Se  de  nouveau , 
avec  eux  ,  ont  élu  lefdits  Quêtier, 
Officiai  de  Paris,  Pinchon  ,  Marian  Sc 
Rouffeau,  auxquels.  Se  chacun  d'eux 
Se  aux  quatre  d'entre  eux  ,  les  autres 
abfcnts,  ils  ont  donné  pouvoir  Se  pleine 
puiffancc  de  négocier  Se  dreffcr  le  pré- 
ient  affaire  Se  ce  qui  en  dépend,  traiter, 
délibérer  &  ordonner  de  tous  points 
Se  différends  qui  pourront  furvenir, 
concernant  ledit  affaii'c.  Se  auflî  d'a- 
vertir lefdits  du  Clergé  de  ce  qui  tou- 
chera l'honneur  Se  pi'ofitd'icelui  Clergé, 
Se  généi-alement  de  faire  Se  procurer 
tout  ce  que  bons  &  loyaux  Procureurs 
Se  Syndics  peuvent  Se  doivent  faire, 
tant  au  préfent  affaire,  qu'autres  qui 
fe  préfenteronr. 

Et  pour  fournir,  en  partie,  aux  frais 
qu'd  conviendra  faire  à  la  pourfuite 
défaites  affaires,  ont  été  les  deffus  dits 
Députés  d'avis  de  faire  fonds  de  quel- 
ques deniers  ;  que  chaque  Diocefe  avan- 
ceroit  vingt  écus  ,  qui  feront  mis  ès 
mains  de  Mrs.  du  Chapitre  de  Paris, 
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IcLir  Receveur  ,  ou  tel  qu'il  leur  plaira 
commettre  &  députer;  Iclqucls  deniers 
ic  diftiibueront,  ainli  qu'il  lera  beloin 
&  néceiraire,  par  ordonnance  dcidits 
Syndics,  ou  deux  d'encre  eux,  lelquels 
en  leront  tenus  rendre  compte  &  reli- 
quat, quand  &  à  qui  il  appartiendra. 

Ce  fait,  les  Dopuîés  dudit  Clergé 
ont  continué  leur  AUcniblée  Se  convo- 
cation au  Lundi ,  vingtième  dud.  mois, 
en  ladite  Salle  cpiicopale,  heure  de  fept 
heures,  attendant  huit  du  matin,  pour 
le  regard  du  lait  de  ladite  aliénation. 

Auquel  jour,  lieu  &  heure  (c  lontde- 
rechef  repréfenrés  IciJits  Députés  du 
Clergé,  en  la  préfcnce  delquels  a  été 
faite  le£ture  des  articles  contenant  les 
moyens  &  conditions  dreffées  parlefd. 
fept  Députés  des  Provinces,  pour  être 
préfcntés  au  Roi  &C  .à  Mrs.  de  Ion  Con- 
ieil-Privé  &  à  Mrs.  les  Intendants  des 
Finances,  de  la  parc  du  Clergé,  &  en 
accorder,  lous  le  bon  plaifir  du  Roi, 
ainfi  que  lelJ.  fieurs  du  Privé-Confeil 
&  Intendants  aviferont  pour  le  mieux, 
&  en  toutes  autres  formes  qu'il  plaira 
au  Roi  de  commander. 

Après  laquelle  leïlure  defd.  articles 
faire  en,  public,  &  en  avoir  délibéré  Se 
opiné  par  leldits  Députés  du  Clergé 
particulièrement  l'un  avec  l'ancre,  ont 
conclu  &  arrêté  bravement,  qu'ils  Irou- 
voient  très-bon  &  avoicnt  pour  agréa- 
ble le  contenu  defd.  articles,  vouloient 
&  confencoienc,  qu'ils  fuirentainfi  pré- 
ientés ,  Se  qu'à  cette  fin  ils  fuflcnt  fignés 
par  leid.  lîeurs  Députés  ,  enfcmble  par 
nous  Notaires  foufcrits,  &  lefquels  ar- 
ticles lont  inlérés  de  mot  à  mot  à  la  fin 
de  ce  prélent  acte. 

Articles  du  Clergé  de  France ,  fur  la  ré- 
vocation de  l' Edit  d' aliénation  du  re- 
venu temporel  de  l' EoUjt,  jufqu'a 
cent  mille  écus  de  renie. 

Il  plaira  au  Roi  décerner  les  Lettres- 
Patentes  par  lefquellcs  ledit  Seigneur 
révoquera  l'Edit  d'aliénation  de  cent 
mille  écus  de  rente  du  temporel  du 
Clergé  de  France ,  &  Ordonnances  fur 
ce  faites,  enfcmble  les  aliénations  qui, 
en  vertu  dudit  Edit,  auront  écé  ,  ou 
leront  faites,  lefquellcs  Sa  Majcfté  dé- 
clarera nulles  S:  de  nul  cflct.  " 

Si  aucuns  des  Acquéreurs  lont  entrés 
en  polTèfiion  &  jouiOance  en  vertu  def- 
dites  aliénations  ,  (upplie  le  Clergé  que 
Icid.  Acquéreurs  loient  tenus  inconti- 
nent ladite  révocation  faite,  s'en  dé- 
p.'.ftir,  Se  de  lailler  lad.  ponTcIiion  libre 
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&  vacante  aux  Eglifes  &  Bénéfices  aux- 
quels les  droits  &  héritages  vendus,  ap- 
partiennent, &  que  led.  Clergé  &  gens 
d'Egiile  puilfcnt ,  de  leur  aucoiicé,  ren- 
trer en  la  polFellion  de  leurfdits  biens 
&  héricages,  liuis  oflcnfe  de  juftice, 
lans  autre  lommation  ,  forme,  ni  figurC 
de  procès  ,  ni  que  leldits  Acquéreurs 
puillent  uler  de  réccncion  pour  le  prix 
deidites  acquifitions  par  eux  débourlé, 
loyaux  coûts  &  frais  quelconques,  fur 
peine  auxdits  Acquéreurs  ,  en  cas  de 
contradidiion ,  d'être  déclarés  &  punis 
comme  rebelles ,  &  de  perdition  de 
leurs  deniers. 

En  quoi  faifant,  le  Clergé  accordera 
&  conlentira,  que  le  Roi  levé  fur  eux 
la  fomme  de  deux  millions  cinq  cents 
mflle  liv. ,  qui  eft  la  plus  grande  fomme 
que  peut  accorder  ledit  Clergé. 

A  favoir,  douze  cencs  mille  livres, 
argcnc  préfenc  ,  des  Prévôt  des  Mar- 
chands &Echevins  de  la  Ville  de  Paris, 
dont  ledit  Clergé  conftituera  rente  au 
denier  douze ,  s'obligera  &  allîgnera  lad. 
rente  fur  le  temporel  des  Eglifes  & 
Chapitres  qu'on  avilera  pour  la  fureté 
de  ladite  Ville. 

Les  arrérages  de  laquelle  rente  fe  lè- 
veront par  mêmes  voies  &:  contraintes 
qu'on  levé  les  crois  cents  mille  livres 
de  rente,  que  le  Roi  a  par  ci-devant 
vendu  .à  ladite  Ville,  furies  feize  cencs 
mille  livres  des  deniers  de  la  fubvcn- 
tion  ,  accordées  à  Poifli. 

Aulfi  plaira  à  Sa  Majcfté  retenir  ,  i 
fon  profit,  les  deniers  déjà  reçus  deid. 
aliénations  ,  en  acquit  &  déduélion  de 
lad.  fomme  de  deux  millions  cinq  cencs 
mille  livres,  accordée  par  Icdic  Clergé. 

Sera  tenu  ledit  Clergé  rembourler 
les  Acheteurs  du  prix  Si  fort  principal 
qu'ils  auronc  débourié  pour  les  acqui- 
ficions,  moyennant  qu'ils  n'excèdent 
la  fomme  de  treize  cencs  mille  francs 
reftant  dcid.  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres ,  comme  aulfi  des  frais  Se 
loyaux  cours,  pour  le  faire  adjuger  les 
biens  deidites  Eglilcs  ;  favoir,  &  dudit 
fort  principal  ,  dans  le  jour  de  Noël 
prochain  ,  &  dcidics  frais  &  loyaux 
cours,  dedans  le  mois,  après  la  raxe  & 
liquidacion  d'iccux. 

Sur  lelquels  frais  &  loyaux  court  fe- 
ronr  déduits  &  précompcés  les  fruics, 
fi  aucuns  ont  été  perçus  par  Icfd.  Ac- 
quéreurs dcfdits  droics,  terres  &  héri- 
cages par  eux  acquis,  que  lefdics  du 
Clergé  feronc  tenus  faire  liquider,  ap- 
pelles leldits  Acquéreurs. 

Et  ou  leldits  Acquéreurs  n'auroienc 
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vcrfés  en  bons  pères  de  famiHe,  &  au- 
roicnc,  oiitie  les  fruits  ordinaires,  abar- 
tii  bois,  ou  auroienc  tait  autre  choie  5c 
a£te  au  préjudice  dudit  Clergé,  feront 
tenus  lel'dits  Acquéreurs  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts. 

A  lautc  de  faire  Icd.  remboiufement 
dedans  le  temps  dtlTiis  dit,  &  icelui 
expiré,  le  Clergé  paiera  auxdits  Ache- 
teurs rente  ou  intérêt  de  leurfdits  de- 
niers, tant  pour  le  regard  dudit  fort 
principal,  que  frais  Si  loyaux  cours, 
à  la  railon  du  denier  douze,  jufqu'à  ce 
que  ledit  rcmbourfement  icra  fait  ac- 
tuellement; lefquels  arrérages  &  inté- 
rêts courront  feulement  depuis  le  jour 
du  paiement  &C  nombrement  aclucl  des 
deniers  defdites  acquittions. 

Ledit  rcmbourfement  fe  fera  aux<î!ts 
Acheteurs  par  le  Clergé  de  chacun  Dio- 
cclc  auquel  les  aliénations  auront  été 
faites. 

Si  la  fomme  principale  à  laquelle  un 
Diocefe  fera  cotifé  par  le  département 
général  qui  fe  fera  de  la  lomme  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  liv. ,  fe  trouve 
moindre  que  le  fort  &  prix  principal 
des  aliénations  faites  audit  Diocefe, 
Je  lurplus  ie  prendra  fur  les  Dioeefcs 
plus  prochains  ,  auxquels  il  n'y  aura 
aliénations  faites  j.ufqu'à  la  concurren- 
ce de  leur  corifation. 

Le  furplus  de  la  fomme  accordée  à 
Sa  Majefté  j  fr  furplus  y  a,  qui  fera  trou- 
vé liquidé,  déduciion  faire  defd.  douze 
cents  mille  livres  &  du  prix  defdites 
acquifitions  ,  fera  payé  à  Sa  Majefté, 
moitié  au  jour  de  la  Nativité  de  N.  S. 
prochain  ,  &  l'autre  moitié  à  la  S.  Jean 
iuivant;  &  à  cette  fin  fera  vu  Si  repré- 
fentéauxd.  du  Clergé  l'état  des  deniers 
reçus  defdites  aliénations. 

Ou  bien  ,  s'il  plaît  à  Sa  Majefté  pren- 
dre deniers,  à  intércrs  raifonnables  ,  à 
la  Banque  du  grand  Parri  d'Allemagne, 
ou  ailleurs,  où  il  s'en  pourra  recouvrer, 
lefdits  du  Clergé  s'en  obligeront  pour 
le  paiement  du  fort  principal  &  inté- 
rêts; &  à  cet  efiet  obligeront  le  tem- 
porel de  leurs  Bénéfices,  &  donneront 
toutes  furerés  à  eux  poflibles. 

Ou  bien  le  Clergé  fe  chargera  d'ac- 
quitter Sa  Majefté  envers  les  Alle- 
mands Si  Suifles,  enfemble  de  l'inté- 
rêt, jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé. 

Se  lèvera  ladite  fomme  de  deux  mil- 
lions deux  cents  mille  livres,  accordée 
à  Sa  Majefté  par  ledit  Clergé,  enfemble 
l'intérêt,  frais,  loyaux  cours  Si  arréra- 
ges ,  fi  aucuns  faut  payer  aux  Banquiers, 
Acquéreurs  defd.  biens  d'Eglife  £c  au- 
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très  Créanciers  ,  dcfquels  ledit  Clergé 
prendra  deniers  lur  chacun  Diocele  , 
par  corifation  &  également,  félon  l'é- 
tat &  département  que  feront  ceux  qui 
leront  députés  dudit  Clergé,  &  lequel 
département  il  plaira  à  Sa  Majefté  au- 
toriler  Si  confirmer. 

Après  Icd.  département  général,  la 
core  particulière  &  contingente  portion 
de  chacun  Diocele,  fe  départira  Si  ré- 
galera par  ceux  que  députera  led.  Clergé 
dudit  Diocefe,  fur  les  Archevêques, 
Evêques,  Chapitres,  tant  d'Egliles  Ca- 
thédrales que  Collégiales,  Dignités, 
Abbés,  Chapelains,  Comm.indeurs  Si 
Correôleurs  de  Rhodes,  &  tous  autres 
Bénéficiers,  de  quelques  noms  &  qua- 
lités qu'ils  loient,  exceptés  feulement 
les  Curés  féculiers  Si  Mendiants. 

Si  le  Roi  a  déjà  fait,  ou  fait  ci-après 
compofition,  exemption  ou  rémiffion 
avec  les  Commandeurs  de  Rhodes  ou 
autres  Bénéficiers,  pour  le  fait  dudic 
Edit  d'aliénation,  fera  déduit  audit 
Clergé  pareilles  fommes,  qu'ils  porte- 
ront pour  leurs  cotes. 

Se  lèveront  tous  Icfd.  deniers  accor- 
dés par  led.  Clergé  fur  chacun  Diocefe 
rcfpcétivement,  par  les  mêmes  voies 
&  contraintes  que  le  levé  lad.  fomme 
de  (cize  cents  mille  livres  accordées  à 
Sa  Majefté  à  Poifty,  pour  fix  années, 
&  comme  les  propres  deniers  &  af- 
faires de  Sa  Majcffé. 

A  cette  fin,  plaira  à  Sa  Majefté  faire 
expédier  Si  délivrer  audit  Clergé  com- 
millîons  extraordinaires  pour  faire  lever 
leidits  deniers ,  telles  qu'il  fera  nécef- 
laire,  lans  que,  pour  radian  d'icelles, 
leld.  du  Clergé  foient  tenus  payer  au- 
cune chofe. 

Si  aucuns  deniers  font  pris  à  rente 
ou  intérêts  de  la  Ville  de  Paris,  des 
Banquiers  ou  autres,  pour  &  au  nom 
dudit  Clergé,  les  deniers  qui  feront 
levés  pour  en  faire  rcmbourfement , 
tant  du  fort  principal,  qu'intérêts  & 
arrérages,  feront  envoyés  &  apportés 
en  cette  Ville  de  Paris ,  &  mis  ès  mains 
de  deux  notables  Marchands  &  Bour- 
geois qui  feront  nommés  par  les  Dé- 
putés des  Provinces  ou  Syndics  dudic 
Clergé,  pour  employer  au  paiement  & 
acquit  envers  lad.  Ville  de  Paris,  Ban- 
quiers ou  Créanciers. 

Sera  loifible  auxd.  Bénéficiers  ,  pour 
fournir  à  leur  cote  particulière,  pren- 
dre argent  à  rente  ou  intérêts.  Si  y 
obliger  &  hypothéquer  le  temporel  de 
leurs  Bénéfices  jufqu'à  la  concurrence 
de  leurfdites  cotes  feulement. 
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Ou  bien  vendre,  de  l'autorité  des 
Supéiicurs,  des  meubles  Se  immeubles 
deldits  Bénéfices  des  moins  utiles  & 
profitables,  julqu'à  la  concurrence  de 
leurs  cotes ,  en  prélence  &  avis  de  deux 
ou  trois  notables  perlonnages  qui  le- 
ronc  commis,  l'un  par  l'Evêque  Diocé- 
fain,  &  les  autres  pour  led.  Clergé,  le 
Procureur  de  Sa  Majcfté  appellé,  à  ce 
qu'il  ne  le  commette  dol  ou  fraude. 

Ou  bien  couper  &  vendre  des  bois 
de  haute  lutaie,  juiqu'à  la  concurrence 
de  leurîd.  cotes,  appcliés  les  luidits. 

Si  lefd.  gens  d'Eglilc  acqucrcnt  au- 
cuns héritages  à  l'avenir,  io;t  par  achar, 
fondations,  dons ,  legs,  ou  autrement, 
ils  pourront  en  jouir ,  &  les  retenir 
comme  amortis  ,  (ans  qu'ils  puiflent 
être  contraints  d'en  vuider  leurs  mains, 
ou  prendre  autre  amortiflement,  payer 
finance  &  indemnité,  ni  obtenir  fur  ce 
aucunes  Lettres  du  Roi,  du  moins  jui- 
qu'à laconcurrencc  &  valeur  de  ce  qu'ils 
auront  débourfé  pour  leuriditcs  cotes, 
&  ce,  tant  pour  le  paflé,  que  pour  l'a- 
venir. 

Le  bon  plaifir  de  Sa  Majcfté  fera  d'ac- 
quitter &  remettre  deux  décimes  audit 
Clergé,(uria  (ommcdc  feize  cents  mille 
livres  de  l'année  prochaine,  pour  fou- 
lager  led.  Clergé  des  grands  Irais  Se  in- 
térêts qu'il  conviendra  lupporter  l'an- 
née prochaine,  à  caufe  de  ladite  fub- 
vcntion. 

Le  bon  plaifir  de  Sa  Majcfté  fera  de 
déclarer,  qu'en  tous  octrois,  fubfides 
&  impofitions  qu'il  a  ordonné  &  or- 
donnera être  levés,  tant  en  général, 
qu'en  particulier,  fur  les  exempts,  pri- 
vilégiés &  non  privilégiés,  il  n'entend 
y  comprendre  ledit  Clergé,  ni  leurs 
biens,  &:  ce,  tant  en  corps  des  Villes, 
que  ès  champs. 

Plaira  au  Roi  maintenir  Se  faire  con- 
tinuer &  maintenir  l'ancienne  Si  Ca- 
tholique Religion  ,  &  entretenir  le  con- 
tenu du  Contrat  à  Poifil ,  félon  fa  forme 
Ec  teneur.  Si  maintenir  ledit  Clergé  en 
fureté,  tant  en  leurs  pcrfonncs,  qu'en 
leurs  biens  ,  de  les  en  taire  jouir  ;  Si  que 
fi  aucuns  deld.  du  Cler'^é  font  ci-après 
empêchés  en  la  jouillanccde  leurs  biens, 
qu'ils  foient  déchargés  de  lejjrs  cotes 
de  ladite  fubvention. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Pour  retirer  &  racheter  par  les  Gens 
d'EgliJe^  dedans  un  an,  toutes  leurs 
Seigneuries  ,  Terres  &  autres  immeu- 
bles queiconcjues  ,  vendus  en  venu  de 
l'Edii  de  l' aliénation. 

C^'^Harles,  par  la  grâce  de  Dieu, 
j  Roi  de  France  :  A  tous  prélents 
Se  a  venir;  Salut.  L'urgente  nécellité 
en  laquelle  chacun  a  connu  notre 
Royaume  être  tombé  ,  à  caule  des 
émotions  qui  y  ont  été  durant  l'année 
dernière,  ik  pour  avoir  moyen  de  re- 
couvrer deniers  ,  tant  pour  licencier 
Si  payer-  les  gens  de  guerre  étrangers 
étant  dans  notre  Royiume  ,  oppri- 
mant nos  pauvres  Sujets  à  toute  extré- 
mité, que  pour  fttistaire  aux  frais  de 
l'Armée  qu'avons  entretenue  pour  le 
recouvrement  de  notre  Ville  Se  Havre- 
de-Grace ,  lors  occupés  par  les  Anglais, 
anciens  ennemis  de  notre  Couronne, 
ont  été  caulc,  &  .à  notre  très-grand  re- 
gret Se  déplaihr,  que,  par  nos  Lettres- 
Patentes  en  forme  d'Edit,  données  au 
mois  de  Mai  dernier  paflé ,  publiées  en 
nos  Cours  de  Parlement,  nous  ordon- 
nâmes qu'il  feroit  fait  vente  Si  aliéna- 
tion des  Maifons,  Seigneuries  ,  Fiefs, 
Jaftices ,  C^ens ,  Rentes ,  Terres ,  Prés , 
Vignes ,  Bois  Si  autres  héritages  Si 
biens  immeubles  appartenant  aux  Ar- 
chevêques ,  Evêques  ,  Chapitres  & 
Communautés  des  Eglifes  Cathédrales 
Si  Collégiales  ,  Abbayes ,  Prieurés  , 
Commanderies  Si  autres  dignités  Se 
adnainiftrations  ,  loit  des  Rhodiens  , 
Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean- 
de-Jérufirlem  ,  ou  autres  ,  cnlemble  des 
Couvents  de  Religieux,  de  quelque  Or- 
dre qu'ils  (oient,  étant  en  nos  Royau- 
me, Pays,  Terres  Si  Seigneuries  de 
notte  obéiflance  jufqu'à  la  (bmme  de 
cent  mille  écus  de  rente  Si  tevenu  an- 
nuel, (elon  le  département,  commif- 
fîons  Se  inftruclions  qui  pour  cet  effet 
en  ont  été  expédiées  ,  efpérant  que  les 
Juges  Se  Oflîcicrs  auxquels  l'exécution 
dudit  Edit  a  été  adreirée  ,  fe  ccndui- 
roient  à  lad.  exécution  avec  telle  fin- 
cérité  Se  juftice,  gardant  Se  obfcrvanc 
les  Ordonnances  &  la  forme  à  eux 
prcfcritc,  que  lad.  vente  Se  aliénation 
tourncroit  à  peu  de  perte  Si  préjudice 
à  ceux  dudit  Clergé  &:  Eglife,  auxquels 
avons  ordonné  être  baillé  Se  alfigné  ren- 
tes conftituécs  de  patcilles  fomnics  que 
mon  toit  le  revenu  annuel  de  leurs  biens 
&  héritages  vendus-. 
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Néanmoins  ceux  dudic  Cicrgé  nous 
ont  amplement  8c  patticiiliéremcnt 
fait,  à  dlvcrfcs  fois,  entendre  &  véri- 
fier les  grandes  &  énormes  léfions  qui 
leur  ontéré  faites  par  plulieurs  de  nold. 
Juges,  procédant.!  l'exécution  de  notre 
Edit,  tant  pour  avoir  mal  &  peu  évalué 
le  revenu  annuel  des  choies  vendues, 
ni  leur  avoir  ordonné  aucun  profit  pour 
les  bois  de  haute  futaie  &  édifices  étant 
compris  eldites  venditions,  que  pour 
pluficurs  collullons  qui  fc  font  trouvées 
auxdites  ventes  &  adjudications  ;  ce 
qui  leur  tourne  à  telle  conféquence  , 
^ue  fi  lefd.  ventes  font  continuées  Sc 
parachevées  ainfi  qu'elles  ont  été  com- 
mencées, il  fera  vendu  de  leurfd.  biens 
temporels  deirx  fois  autant  qu'il  en  eut 
convenu  vendre, fi  lefd.  fautes  n'cuffenc 
été  commifes;  nous  fuppliant  &  requé- 
rant pour  ces  caules  faire  prélentemcnc 
ccdèr  leidires  venditions,  offrant  que, 
en  cas  qu'il  foit  trouvé  que  nous  n'en 
ayons  entièrement  reçu  la  fommc  de 
trois  millions  deux  cents  mille  livres, 
dont  nous  avons  fait  état  des  deniers 
d'iccllc  vente  ,  delà  nous  faire  parfour- 
nir  des  deniers  réfervés  des  ventes  jà 
faites  ,  pour  acquérir  des  rentes  confti- 
tuées  pour  fournir  à  ceux  d'entre  eux 
fur  Iclquels  lefd.  ventes  ont  été  faites. 

Nous  requérant  outre,  ne  les  vouloir 
fruftrcr&  exclure  de  la  grâce  concédée. 
Si  dont  jouiffcnt  tous  nos  Sujets  par  la 
Coutume  générale  de  notrcd.  Royau- 
me, de  pouvoir  retirer  par  eux  leidits 
héritages  qui  font  fortis  de  leurs  fa- 
milles dedans  l'an  &  jour  de  la  vendi- 
tion  qui  en  a  été  faite,  attendu  que, 
par  nos  Edits  Si  Commiffions,  n'a  été 
dérogé  ;  que  lefd.  du  Clergé  ne  puiffent 
jouir  dudit  retrait  dedans  l'an,  offrant 
derembourlcr  les  Acquéreurs  de  leurfd. 
biens  des  fommes  par  eux  payées,  cn- 
fcmbic  de  leurs  frais  &c  loyaux  coûts, 
lelquels  (eront  liquidés  &  arrêtés  par 
telles  pcrionnes  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre pour  ce  faire,  au  cas  que  les  Par- 
tics  ne  puiffent  volontairement  s'en 
accorder. 

Et  pour  ce  que  ,  fuivant  nofd.  Com- 
miflions,  les  Acquéreurs  ont  acheté  les 
héritages  dudit  Clergé  les  plus  profita- 
bles &  mieux  accommodés,  &  pour 
lefquels  Icl'd.  du  Clergé  fc  trouvent  to- 
talement incommodés,  &  néanmoins 
n'ont  moyen  de  recouvrer  deniers  pour 
les  retirer,  finon  en  vendant  par  eux  & 
par  notre  vouloir  &  confentement  d'au- 
tres parts  &;  portions  de  leurfdits  biens 
temporels  moins  utiles,  &  à  eux  né- 
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ceffaires ,  que  ceux  qui  ont  été  acquis , 
comme  dit  eft,  nous  ont  fupplié  leur 
accorder  ladite  permillîon  de  vendre, 
en  la  f-ormc  &  manière  qu'il  nous  plaira 
prefcrlre  3c  ordonner,  à  la  charge  que 
les  héritages  6c  autres  immeubles  qui 
icront  par  eux  retirés,  ne  pourront  par 
eux  être  revendus,  cédés,  ni  tranf- 
portés  .à  leurs  parents,  amis,  ni  autres 
perlonncs,  mais  demeureront  propres 
à  leurs  Eglifcs,  comme  ils  étoicnt  au- 
paravant ladite  vendition  qui  en  a 
été  faite,  offrant,  après  ledit  an  paffé, 
de  bailler  leur  confentement  des  ven- 
ditions faites  de  leurs  biens  &  héri- 
tages qui  font  à  préfent  vendus,  lef- 
quels n'auront  été  par  eux  rachetés  & 
retirés  durant  ledit  an  ,  &  de  ce  en 
paffer  particulièrement  ou  générale- 
ment telles  Lettres  qui  feront  nécef- 
fiires  aux  Acquéreurs.  Savoir  faifons, 
que,  après  avoir  mis  cette  matière  en 
délibération  en  notre  Privé- Confcil , 
auquel  étoit  la  Reine,  notre  très-hono- 
réeDame  &  iVlere,  les  Princes  de  notre 
Sang,  &  autres  grands  &  notables  per- 
fonnages  de  notre  Privé-Confeil ,  nous, 
par  l'avis  Si  délibération  d'icelui ,  où  le 
tout  a  été  mûrement  entendu  &  déli- 
béré, Si  pour  le  bon  zelc,  fincere  defir, 
dévote  Si  fingulicre  affedfion  qu'avons 
toujours  eue  &  avons  à  la  confervation 
&  défenfc  de  l'Eglife  Catholique,  des 
Prélats,  Miniftres  &  biens  d'ieelle, 
voulant  pourvoir  &;  réparer  les  fufdites 
léfions  qui  leur  ont  été  faites,  les  faire 
participants  de  toutes  grâces  Si  concef- 
lions  dont  jouillént  nos  autres  Sujets, 
&  faire  paroître  à  un  chacun  que  l'Edic 
pour  lefdites  ventes  a  été  fait  par  né- 
cellité,  &  pour  éviter  la  grande  oppref- 
ilon  Si  ruine  de  nos  Sujets,  Si  non  pour 
intention  qu'ayons  eue  d'offcnfer  aucu- 
nement ceux  dudit  Clergé. 

Avons  dit,  ftatué  &  ordonné,  &  par 
ce  prélent  Edit  perpétuel  6c  irrévoca- 
ble, de  nos  propres  mouvement,  cer- 
taine fciencc,  pleine  puiffance  fie  au- 
torité Royale,  difons,  ftatuons  &  or- 
donnons ce  qui  s'enfuit  : 

Et,  premièrement,  que  tous  lefdits 
Bénéficiers,  de  la  qualité  portée  par 
notredit  Edit  d'aliénation  ,  puiffent, 
dedans  iln  an ,  à  commencer  du  pre- 
mier jour  du  mois  de  Février  prochai- 
nement, venant  &  finiffant  à  femblable 
jour,  l'an  révolu  &  accompli ,  que  l'on 
comptera  mil  cinq  cent  foixantc-qua- 
tre,  retirer  Si  racheter  toutes  les  Sei- 
gneuries ,  Terres  &;  Juftices  ,  Cens, 
Rentes,  Prés,  'Vignes,  Bois,  Etangs 

se 
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5;  tous  autres  immeubles  tjuelconqucs 
tjui  ont  été  vendus  en  vertu  de  iiotred. 
HJit. 

Que  Kl  pourfiiite  ic  exécution  dudlt 
retrait  le  fera  ès  Sièges  Prélidiaux  des 
Bailliages  &  Sciiéch-uiirécs  oij  la  vente 
&  adjudication  a  été  r'aite,  pardevant 
autres  Juges  8c  Officiels  toutefois  que 
ceux  qui  ont  ftit  lel'Jires^Jentes ,  ou 
acheté  dcfdits  biens,  &,  en  défaut  de 
nafdits  Officiers,  pardevant  les  plus 
anciens  Avocats  non  ayant  en  ce  pro- 
cjdé  ci  amiî  acheté  d'iceux  biens. 

Que  lefdits  Bénéficiers  feront  tenus 
payer  Si  rembourfcr  aux  Acquéreurs  le 
îort  principal  des  deniers  par  eux  dé- 
bourfésà  notre  profir,  5i  pour  les  rentes 
par  nous  accordées  auxdits  du  Clergé, 
dont  apparoîtra  par  Contrats  Si  quit- 
tances des  paiements  ,  voulant  que  , 
au  refus  de  les  prendre  Si  accepter  par 
eux,  Icfd.  deniers  foient  Si  demeurent 
ailK'nés  Si  dépofés  ès  Greffes  deldits 
Bailliages  Si  Sénéch.iulFées  où  la  vente 
ci  adjudication  aura  été  faite.  Si  que, 
en  c-c  faifant,  lefdits  Bénétîcicrs  remet- 
tent efd.  Greffes  les  Lettres  de  conlfi- 
rution  des  rentes  à  eux  cédées  p.ir  leld. 
Acquéreurs,  fi  aucuns  leur  en  ont  été 
baillés,  failant  lefdites  acquilitions  ; 
Jcfquelles  Lettres  lefdits  Acquéreurs 
feront  tenus  de  reprendre. 

Rembourferont  pareillement  ,  ou 
configneronr,  comme  dcdus,  les  de- 
niets  auxquels  fc  monteront  les  frais 
&  loyaux  coûts  qui  feront  liquidés  Si 
accordés  cntr'eux  ;  Si  quant  à  ceux  qui 
feront  controverfés  ,  lefd.  Bénéficiers 
en  bailleront  caution  ,  avant  que  de 
rentrer  en  leurs  terres. 

Cela  fait,  voulons  Si  nous  plaît  qu'ils 
y  rentrent  Si  foient  remis  en  telle  pof- 
feffion  Si  de  telle  nature  qu'ils  étolcnt 
auparavant  lefd.  venditions,  nonobl- 
rant  oppofitions,  ou  appellations  quel- 
conques, Si  fans  préjudice  d'icejles. 

Que  la  liquidation  des  frais  Si  loyaux 
coûts,  demeurée  débattue  entre  les  Par- 
tics  ,  iera  faite  par  les  Juges  ci-dellus 
nommés,  Icfquels  en  jugeront  lans  tel- 
fort  Si  par  exécution  perfoniielle ,  no- 
nobftant  l'appel  Si  fans  préjudice  d'i- 
cclles,  confotmément  ès  cas  de  l'Edit 
desPréfidiaux,  Si  au  nombre  des  Juges 
portés  par  icelui.  Si  ès  cas  qui  cxcéde- 
roient  le  pouvoir  defdlts  Juges  Préfi- 
dinux,  l'.ippcl  aura  fon  effet  (ufpenfif 
gi  dévolutifcn  nos  Cours  de  Parlement 
comme  en  autres  cjules  ordinaires.  Si 
ce,  pour  le  regard  deld.  Parties;  m.iis 
i't  lefdits  Bénéficiers  fe  veulent  prendre 
Tomi  FUI.  Partie  1. 
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aux  Juges  Si  Officiers ,  Si  arguer  leur 
fait,  comme  par  ces  Prélentes  nous 
leur  permettons  de  le  pouvoir  taire, 
pour  les  abus  qu'ils  auroient  commis  : 
en  ce  cas ,  les  Jugements  qui  fur  ce  in- 
terviendront,  feront  lujets  .à  l'appel 
comme  ès  autres  caules  ordinaires, 
pour  quelque  caufc  que  ce  loit. 

Les  Acquéreurs  jouiront  des  fruits 
des  terres  par  eux  achetées,  au  prorata 
du  temps  couru  depuis  l'adjudication 
à  eux  faite.  Si  paiement  par  eux  lait 
de  la  fonime  de  l'adjudication,  jufqu'au 
jouf  du  rachat;  paiement  ou  conligna- 
lion  fufdits,  à  l'avoir,  pour  le  quart, 
tiers  ou  moitié  des  fruits.  Si  autant 
de  plus  ou  du  moins,  au  prorata  comme 
delFus. 

Quant  aux  intérêts  que  pourroicnt, 
ou  voudroient  prétendre  aucuns  deid. 
Acheteurs ,  à  caule  des  rentes  qu'ils  onc 
conftituées  lur  eux, pour  fournir  le  prix 
defdites  acquilîtions,  après  que  leidits 
Bénéficiers  ontété  fur  ce  ouis.  Si  qu'ils 
ont  offert  de  nous  payer  la  lomme  de 
trente  mille  livres,  lî  notre  bon  plaihr 
étoit  de  les  acquitter  Si  décharger  deld. 
intérêts  ;  nous ,  en  acceptant  leur  offre, 
avons  ordonné  Si  ordonnons  que  leld. 
Bénéficiers  nous  paieront  lad.  fomme 
de  trente  mille  liv.,  en  notre  épargne. 
Si  moyennant  ledit  paiement,  promet- 
tons de  faire  promptcment  délivrer  par 
nos  Receveurs  -  Généraux  d'icellcs  re- 
cettes, les  fommcs  clquelles  Icront  li- 
quidées par  lefdits  Juges  ,  leld.  iniérêls 
defdites  rentes  qui  fe  trouveront,  par 
Contrats  Si  inltrumcnts  authentiques, 
avoir  été  conftiruées  pour  cet  efiet,  en 
déduifant  toutefois  par  leidits  Acqué- 
reurs, les  fruits  qu'ils  auront  reçus  def- 
dites terres  par  eux  achetées. 

Et  à  cette  fin  ,  mandons  Si  ordon- 
nons aux  Tréforiers  de  France,  chacun 
en  fa  charge ,  faire  payer  par  nos  Rece- 
veurs-Généraux lefd.  intérêts,  après 
qu'ils  auront  été  liquidés  Si  arbitrés 
par  lefd.  Juges,  Si  à  nos  amés  Si  féaux 
les  Gens  de  nos  Comptes ,  paifer  Si  al- 
louer à  nofdits  Receveurs-Généraux 
toutes  les  fommcs  qu'ils  auront  payées 
pour  lefd.  intérêts,  rapportant  les  acles 
de  la  liquidation  d'iceux  ,  les  ordon- 
nances defdits  Tréforiers  Si  quittances 
valables  leulemcnt. 

Et  moyennant  ce  que  dcffirs,  lefdits 
Acquéreurs  ne  pourront  s'adrefTer  à 
iceux  Bénéficiers,  ni  retarder  aucune- 
ment l'exécution  dudit  retrait,  pour 
raifon  dudit  intérêt,  ains  feront  iceux 
Acquéreurs  tenus  s'adreffer  .\  nous  pour 
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ce  rcg.ird.  Comme  à  femblable  pour- 
ront taire  pour  reprendre  fur  nous  &i 
noid.  Recettes  générales  ,  dos  deniers 
des  rentes  qu'ils  auroienc  acquifes  fur 
les  Hôtels  des  Villes  de  notre  Royaume 
pour  fournir  à  iceux  Bénéficiers  ,  en 
tailant  leld.  acquilîtions ,  &  mettre  en 
nos  mains  leld.  rentes  par  eux  fpéeiale- 
ment  acquiles,  pout  cet  effet,  avec  les 
celiîons  en  tels  cas  requifes  ,  afin  d'en 
taire  &  difpofer  à  notre  volonté  ,  en 
quoi  n'entendons  être  comprifes  les 
rentes  que  lefdits  Acquéreurs  auroient 
acquifes  fur  lefdrts  Hôtels-de-Ville  , 
auparavant  Icfd.  acquifitions  des  biens 
des  fufdits  Bénéficiers ,  Se  ne  fera  aucu- 
nement confidéré  l'intérêt  des  terres, 
ou  rentes  conftituées  que  pourroient 
prétendre  aucuns  dcfdits  Acquéreurs 
avoir  aliénées  pour  faire  Icldites  acqui- 
ttions defd.  biens  eccléfiaftiques. 

Lefdits  Acquéreurs  feront  tenus,  en 
cas  de  rachat  de  ia  terre  par  eux  acqui- 
fe,  rendre  auxdits  Bénéficiers  le  prix 
&  eftimation  des  bois  de  haute  futaie 
qu'ils  auront  coupés  en  lad,  terre,  com- 
me étant  choie  réputée  immobiliaire 
&  faifant  partie  du  fonds.  Rendront 
pareillement  le  prix  &  eftimation  des 
taillis  qu'ils  auront  coupés,  outre  les 
ventes  &  coupes  ordinaires  &  accou- 
tumées,  ielqucis  deniers  feront  pré- 
comptés fur  le  prix  où  il  y  aura  rachat 
de  la  terre, 

Lefdits  Bénéficiers  pourront  pout- 
fuivre  la  cafîation  &  révocation  des 
ventes  do  icurfdites  terres,  qui  ont  été 
faites  contre  la  forme  &  teneur  de  no- 
tredit  Edit,  &  les  appellations  intcr- 
jcttées  par  eux  en  ce  regard. 

Ce  qui  aura  été  acquis  félon  la  forme 
de  notredit  Edit,  &  néanmoins  retiré 
par  lefdits  Bénéficiers,  par  vertu  de  la 
faculté  que  leur  avons,  par  ce  préfent 
Edit,  permife  &  ochroyée,  ne  pourra 
être  remis  en  vente  à  perfonnc  quelcon- 
que, en  tout,  ni  en  partie, ains  demeu- 
rera réuni  à  l'Eglife.  »' 
Si ,  pendant  ladite  année,  lefdits  Ac- 
quéreurs font  labourer  &c  enfemencer 
les  terres  par^  eux  acquifes ,  des  biens 
dcfdits  Bénéficiers,  Se  Ci  elles  étoient 
retirées  fur  eux ,  par  le  moyen  de  la 

firéfente  faculté,  avant  les  fruits  cueil- 
is,  pourront  lefdits  Acquéreurs  cou- 
cher en  loyaux  frais  &  coutemcnts  lefd. 
labours  Si  femcnces  dont  nous  vou- 
lons leur  en  être  fait  railon. 

A  été,  du  confentement  dcfdits  Bé- 
néficiers, accordé  que,  compris  ce  que 
avons  ja  reçu  def dites  aliénations,  nous 


DE    PRÉLATS.  jz 

parachèverons  de  recevoir  jufqifà  la 
lorame  de  trois  millions  deux  cents 
trente  mille  livres  ;  laquelle  fomme 
iceux  Bénéficiers  feront  tenus  de  nous 
parfaire  Se  partournir  ,  fi  parfaite  n'a 
été,  en  ce  compris  les  trente  mille  liv. 
par  eux  à  nous  accordées  pour  la  dé- 
charge des  intérêts  dcfdits  Acheteurs. 

Et  que  fîjiofd.  Receveurs-Généraux 
avoient  reçu  plus  que  ladite  fomme  de 
trois  millions  deux  cents  trente  mille 
livres,  ils  feront  tenus  de  leur  rendre  & 
rtftituer  le  lurplus  ,  tant  en  deniers 
que  rentes,  pour  icelles  employer  au 
rach.it  dud.  Domaine;  &  qu'à  cet  effet, 
&  pour  en  avoir  claire  connoiffance  , 
les  Intendants  de  nos  Finances  Se  Tré- 
foriers  de  notre  Epargne  leur  b.iilleront 
&  délivreront ,  dedans  un  mois ,  un 
double  de  l'état  des  deniers  reçus  defd. 
aliénations,  Sc  nos  Juges  Se  Greffiers 
des  lieux  leur  montreront  Se  exhiberont 
incontinent  qu'ils  en  feront  requis  & 
interpellés,  &  bailleront  copie  des 
Procès-verbaux  defd.  aliénations,  pour 
voir  comme  les  terres  ont  été  adjugées, 
&  à  qui  il  conviendra  faire  les  rembour- 
lemenrs. 

Auffi  nous  ont  accordé  lefdits  Béné- 
ficiers, moyennant  ladite  faculté,  de 
pouvoir  retirer  Se  recouvrer  Icurfdites 
terres  aliénées,  dedans  le  temps,  ainlî 
que  deflus  eft  dit,  qu'ils  conlentiront 
que  les  Contrats  des  aliénations  qui 
ont  été  faites  de  leurfdits  immeubles, 
lefquels  ils  ne  retireront  ou  n'auront 
tait  diligence  de  retirer  par  ajourne- 
ments, aflîgnations  &  confignations  , 
dedans  ledit  temps  préfix  ,  aient  lieu  & 
fortent  leur  effet,  &  promettront  en 
corps  dudit  Clergé,  d'avoir  pour  agréa- 
ble lefd.  aliénations,  Se  de  jamais  n'y 
contrevenir,  &  fe  feront  les  rachats 
des  deniers  qui  proviendront  de  la  taxe 
&  régalement  qui  fera  fait  en  chacun 
JDiocefe ,  par  les  Députés  dudit  Clergé , 
fur  tous  Bénéficiers  &  autres  fur  lef- 
quels, par  notrcd.  Edit,  étoit  permis 
défaire  vente  &  aliénation ,  &  par  telles 
perfonnes  que  par  lefdits  du  Clergé  ,  fe- 
ront choifis  Se  élus  pour  ce  faire,  en- 
core que  lefd.  Bénéficiers  fufTent  ab- 
fcnrs,  délayants,  négligents,  ou  ne  le 
vouluffent  confentir;  Se  où  aucuns  dcf- 
dits Dioccfes  ne  voudroient  faire  les 
taxes  &  dépaitements  pour  fatisfaire  à 
ce  que  deflus,  permettons  auxdits  du 
Clergé  faire  faire,  par  leurs  Syndics, 
tous  laififTemcnts,  ventes  &  contrain- 
tes à  ce  néccITaires,  déclarant  que,  au 
Diocefc  où  il  n'y  aura  eu  vendition. 


J3  ASSEMBLÉES 

foie  fjite  cocilation  pnr  lefd.  CoiTiinis 
<iudic  Clergé ,  Iclon  l'écat  premier  par 
nous  fait  defcl.  aliénations,  &  que  ledit 
Clergé  entrera  en  mêaïc  droitque  nous 
pour  l'aliénation  de  leur  bien  temporel, 
julqu  a  leurs  cotes. 

Ec  pour  faciliter  led.  rachat,  &  don- 
ner tout  moyen  auxd.  Bénélîeiers  de  re- 
couvrer icurfd.  biens  vendus,  leur  avons 
permis  &  octroyé  de  vendre  &  aliéner 
meubles  &  immeubles  de  leurs  Eglifcs, 
à  la  charge  que  les  terres  &  choies  qu'ils 
voudront  vendre  &  aliéner  comme  les 
moins  utiles  £c  commodes,  &  la  vente 
defquellcs  eft  moins  dommageable  ,  le- 
ront  vendues  au  plus  offrant  &  dernier 
enehéi  ifîeur ,  en  préfence  &  du  confen- 
tement  deld.  Bénéticiers  ,  par  nos  luid. 
Juges,  appellés  nos  Avocats  &  Procu- 
reurs, le  plus  fommaireraent  que  faire 
ie  pourra,  touics  (olemnités  en  tel  cas 
requiles  ,  gardées  &  obfervées  ;  &  en- 
cure,  à  même  tin  ,  leur  donnons  outre, 
pouvoir  de  hiire  baux  de  leurfd.  terres 
en  emphytéofe.  S:  de  prendre  deniers 
à  intérêts;  &  pour  fureté  ci'iceux,  obli- 
ger leur  fonds  &  temporel ,  &:  généra- 
lement de  rechercher  tous  moyens  pof- 
iibles  de  recouvrer  promptcment  de- 
niers pour  ledit  effet  &  pour  l'affuran- 
ce  ,  faire  &  prêter  toutes  foumiiiions 
requiles. 

Les  terres  à  prélent  amorties  qui  par 
eux  leronr  aliénées,  Icront  tenues  & 
mouvant  de  nous  ,  à  caule  du  lieu  de 
notre  plus  prochaine  Jullice;  &  quant 
à  celles  qui  ne  lonr  amorties,  feront 
tenues  des  Sieurs  de  lief ,  dont  elles 
avoient  accoutumé  de  tenir;  &  ne  fe- 
ront tenus  lefdits  Ëénéficiers,  pour  rai- 
fon  defd.  rachats  qu'ils  feront,  de  payer 
aucuns  profits  de  fief,  ventes  ou  droits 
feigneuriaux  ,  ni  pareillement  aucune 
finance  pour  l'indemnité  ou  amortiffe- 
mcnc,  mais  feront  lefdites  choies  par 
eux  rachetées,  de  telle  nature,  qualité 
&  condition  qu'elles  étoient  aupara- 
vant la  vente  Si  aliénation  qui  en  a  été 
faite. 

Lcldirs  du  Clergé  pourront  élire  un 
ou  deux  Syndics  pour  la  pourluite  & 
follicitation  ordinau"e  de  leurs  affaires 
concernant  ledit  rachat  &  aliénation, 
circonftanccs  &  dépendances  feule- 
ment, ptomettant  auxd.  Bénéfieiers, 
par  ces  préfcntcs  fignécs  de  notre  main , 
pour  l'exécution  fc  accompliffément  de 
tout  ce  que  deff'us ,  leur  donner,  oc- 
titiyer,  concéder  &c  faire  expédier  tou- 
tes Lettres,  Commilllons  &  Provifions 
qui  feronc  pour  ce  nécellaires,  toutes 
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&  quantcs  fois  que  bcfoin  fera  &  requis 
en  feront. 

Si  DONNONS  EN  Mandement,  par 
celd.  prélentes,  à  nos  amés  &  féaux  les 
Gens  de  nos  Cours  de  Parlement  de 
Paris  ,  Touloufe,  Bordeaux,  Rouen, 
Dijon,  Grenoble,  Aix  &c  Bretagne, 
Gens  de  nos  Comptes  5c  Cours  de  nos 
Aides  eld.  lieux,  Tréloriers  de  France 
&  Généraux  de  nos  Finances  &  à  cha- 
cun d'eux  en  droit  loi ,  &  fi  comme  à  lui 
appartiendra,  que  nos  prélentEdit,  Sta- 
tut &  Otdonnance,  ôi  tout  le  contenu 
ci-dellus  ils  taffent  lire ,  publier  &  enré- 
gillrcr,  entretenir,  garder  8é  oblerver 
mviolablement,  de  point  en  point,  & 
duconrenu  en  icelui  jouir&  uler  pleine- 
ment 5c  pailiblement  lefd.  Bénéfieiers  , 
aux  charges  &  félon  &  ainfi  que  deffiis 
efl:  dit,  fouffrent  &;  laifTent  nofd.  Juges, 
Préfidiaux  établis  ès  Prévôtés,  Baillia- 
ges &  Sénéchauflées  reffortiflant  eld. 
Cours,  êc  autres  CommiU'iires,  procé- 
der à  l'exécution  de  celdites  préfentes, 
pleinement  &  paifiblemcnt ,  fins  fouf- 
frir,  ni  permettre  aucun  empêchement 
être  fait,  mis  ou  donné  au  contraire, 
lequel ,  fi  fait,  mis  ou  donné  étoit ,  l'ô- 
tcnt  &  mettent,  ou  falTent  ôter &  met- 
tre incontinent  Sé  lans  délai,  au  pre- 
mier état  &  dû.  Car  tel  eft  notre  plaifir, 
nonobftant  notred.  Edit  dudit  mois  de 
Mai  &  autres  quelconques  Statuts,  Or- 
donnances, Mandements  ou  défenfes 
à  ce  contraires. 

Et  pour  ce  que  de  ces  prélentes  l'on 
pourra  avoir  aflaire  en  plulieurs  &  di- 
vers lieux,  nous  voulons  qu'au  vidinius 
d'icelles,  fait  fous  le  fcel  Royal ,  foi  foie 
ajoutée  comme  à  ce  prélent  original; 
&  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  ftable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre (eel  à  celd.  préfentes,  lauf  en  autres 
choies  notre  droit  Se  l'autrul  en  toutes. 
Don  né  à  Paris,  au  mois  de  Janvier,  l'an 
de  grâce  1563,  &  de  notre  Règne  le 
quatrième.  AinGJioné,  CHAP.LES;  & 
au-dijjous  :  Par  le  Roi  en  fon  Confeil , 
HuRAULT,  Si  Icellé  du  grand  fcel  en 
lacs  de  foie,  de  cire  verte. 

Lecîdy  publicaij,  &  regifîrata^  audito^ 
confcniicnte  fi'  hoc  requirenti  Prccuratore 
Generali  Regio  Parijlis  in  Parl.imenw  , 
vicefimâ  fepiirr.â  die  Janiiarii  anno  Do- 
miiii  mdufimo  quinî^sniefimo [cxagcfimo 
leriio.  Sic  flgiicitum ,  Dutili.et. 

Lccla  fimditer ^puhlicata  &  regiflrata, 
audi'.o  &  confeniienie  Procuratore  Gene- 
rcJi  Regio  in  Ct:mdru  ranonum  Rdgia- 
rum  ejiifJcm  Dcmini ,  oclavJ  Fehruarii 
annofuprli  diSo.Signatum,  For.maget. 


S5  ASSEMBLÉES 

Ordonnance  de  Mgrs.  les  Cardinaux, 
pour  les  gages  de  Charles  Aillc- 
boufl.  Chanoine  d'Auiun,  ayant  char- 
ge des  ajfaires  du  Clergé  de  France, 
à  la  fuite  de  la  Majejlé  du  Roi. 

NOus,  foullîgiiés,  pour  délibérer 
iur  ce  qui  cil:  nécellairc  pour  l'ca- 
ticrc  exécution  de  l'Edic  de  retrait  des 
biens  du  Clergé  de  France,  avons,  d'un 
commun  avis,  conclu  &:  délibéré,  qu'il 
cft  expédient  5i  rrès-néccflairc,  pour  le 
bien  dudit  Clergé,  d'avoir  fîc  entretenir 
un  Agent  &  Procureur-Syndic  en  cette 
Cour,  tant  pour  recevoir  les  paquets 
des  Dioccles  ,  Provinces  5c  Clergés  du 
Royaume,  comme  pour  mettre  à  exé- 
cution les  Inftruélions  fi^  Mémoires  des 
ficurs  Députés  pour  le  Clergé  à  Paris, 
&  donner  ordre  en  tout,  par  bon  con- 
fcil  £c  ai'is ,  &  parce  que  Charles 
Aillebouft,  Chanoine  d'Autun,  avoic 
ja  été  élu,  nommé  &L  choili  par  lefdits 
licurs  Députés  &  autres  commis  des 
Dioceies  Se  Provinces  de  ce  Royaume  , 
ayant,  par  diverlcs  fois ,  donné  témoi- 
gnage de  la  luffilancc  &  diligence, avons 
ratifié,  confirmé,  loué  &  autorilé  lad. 
éleclion  ;  de  nouveau  avons  élu  ledit 
Aillcbouft,  nommé  Si  choifi  pour  Syn- 
dic-Général à  la  pourfuite ,  négociation 
6i  lollicitation  de  l'exécution  dudit  re- 
trait, ainfi  qu'il  efl  permis  aud.  Clergé, 
par  Icd.  Edit,  lui  donner  tout  pouvoir 
à  ce  nécclîaire  ;  &c  d'autant  qu'il  eft 
très-nécefl'aire  &  railonnable  de  recon- 
noître  les  diligences  dudit  Aillcbouft, 
pour  avoir  perlévéré,  continué  &  duré 
en  la  prélcnte  pourluitc,  avons  été  una- 
nimement d'avis  de  lui  accorder,  deux 
cents  écus  pour  les  peines  &  vacations 
du  palTé ,  &  lui  faire  état,  pour  l'avenir, 
de  mille  écus  pour  un  an ,  commençant 
le  premier  jour  du  préfent  mois  de  Mars, 
&  finilîant  l'an  révolu.  Mandons  & 
prions  iefd.  Srs.  Délégués  dudit  Clergé 
à  Paris,  d'ordonner  relcription  &  man- 
dement audit  Ailleboufl:,  pour  les  fufd. 
fommes,  revenant  à  douze  cents  écus 
fur  un  leul  Diocefc,  à  ce  que,  plus  fa- 
cilement &  promptement,  led.  Syndic 
puifle  recouvrer  les  fufd.  fommes.  Fait, 
arrêté,  délibéré  &;  conclu  à  Fontaine- 
bleau ,  le  Roi  y  étant ,  le  cinquième 
jour  du  mois  de  Mars  mil  cinq  cent 
foixante- trois.  Ainfi  figné ,  Charles, 
Cardinal  de  Bourbon;  Lorcneio,  Car- 
dinal Strozzi  ;  &  au-dejjous ,  B.  Saint- 
Martin  deVilleneuve,  Député  pour  le 
Clergé  de  "Vence;  Antoine  Régoard, 
pour  le  Clergé  de  Caliors;  de  Varmont, 
pour  le  Clergé  de  Valence  £<  de  Die. 
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Accord  ù  convention  d'entre  Mrs.  les 
Députés  du  Clergé  de  France  établis 
a  Pans,  6'  M.  le  Camus  ,  Notaire  & 
Secrétaire  du  Roi,  Sieur  de  Saint- 
Bonnet,  pour  l'exécution  de  l'Edii  du 
rachat  du  temporel  de  l'EgliJe. 

QUh  ledit  lîeur  Camus  fera  ,  par 
lui  ou  fes  Commis,  bailler  &;  dé- 
livrer aux  Archevêques  &L  Evêques  de 
ce  Royaume  ,  ou  leurs  Vicaires  ,  les 
commillions  à  euxadreflant,  pour  faire 
la  taxe  &;  cotilation  lur  leurs  Diocefcs , 
des  lommcs  de  deniers  qu'ils  doivent 
porter ,  chacun  à  leur  égard,  pour  le  fait 
dudit  rachat,  fi  aucuns  y  a  qui  n'aient 
encore  eu  iefd.  commifiions,  &  fair» 
rapporter  par  Icdir  fieur  Camus  certifi- 
cation de  ladite  délivrance,  tant  pour 
les  commilfions  délivrées,  que  celles 
qui  le  recevront  ci-après,  &  aufli  des 
diligences  qu'auront  faites  Iefd.  Arche- 
vêques Se  Evêques  pour  ledit  départe- 
men  t. 

Fera  faire  toutes  les  fommations  & 
interpellations  que  befoin  fera,  &  qui 
feront  ordonnées  par  lefdits  Députés 
être  faites  auxdits  Archevêques  ,  Evê- 
ques, les  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales, Députés  du  Clergé  de  chacun 
Diocele  &  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra, pour  faire  leld.  départements,  & 
en  faire  lever  les  deniers  par  les  Rece- 
veurs dcfd.  Diocefes  qu'ils  font  tenus 
commettre. 

Au  refus  &  négligence  de  ce  faire  par 
eux,  après  avoir  obtenu  fur  ce  Lettres 
du  Roi ,  fera  faire  ledit  fieur  de  Saint- 
Bonnet  les  faifies  du  temporel  defdits 
Archevêques,  Evêques,  Chapitres  & 
autres  ainfi  refufants  Si  délayants,  & 
toutes  autres  contraintes  &  exécutions 
qu'il  fera  befoin  pour  cet  effet,  fuivanc 
Iefd.  Lettres. 

Même  pourvoira  &  fera  faire  toutes 
diligences,  fommations  £c  interpella- 
tions envers  les  Archevêques  de  la  Pro- 
vinee,  ou  Evêques  de  la  Province,  pour 
faire  leldits  départements,  &  en  faire 
lever  les  deniers,  pour  &  au  lieu  defd. 
Evêques  refufants  &;  délayants,  &  faire 
faire  toutes  les  exécutions,  faifies  de 
leur  temporel,  &  autres  contraintes  re- 
quiles  &  nécefïaires,  après  avoir  fur  ce 
obtenu  Lettres  de  Déclaration  du  Roi 
.à  cette  fin ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par 
leld.  Députés  à  Paris. 

Fera  tout  devoir  &  diligence  avec  le 
Député  du  Clergé  de  France  étant  or- 
dinairement à  la  fuite  de  la  Cour,  d'ob- 
tenir &  impétrer  du  Roi  toutes  Lettres 
de  Déclaration  ,  Commilfions  Sc  Man- 
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déments  néccfùires  pour  le  fait  &  exé- 
cution duJir  rachat,  félon  leurs  relcrip- 
cions,  Mémoircs.qui  lui  en  feront  bail- 
lés, ou  envoyés  de  la  part  dcldics  Dé- 
putés à  Paris. 

Fera,  par  lui  &  les  Commis,  exé- 
cuter généralement  toutes  dc  chacuncs 
les  Lettres-Patentes,  Mandements, 
Ordonnances  &:  Conimiilious  du  Roi, 
£ommeaufii  les  Charges  ,  Mandements 
&  Ordonnances  deldits  Députés  con- 
cernant le  fait  dudit  rachat,  feulement 
&  en  ce  qui  fera  de  la  charge  deldits 
Députés  à  Paris,  &  lera  avifé  par  eux. 

Fera  ,  par  lefdits  Commis,  envoyer 
ii  tenir  les  lettres  &  paquets  qui  leur 
feront  baillés  &  délivrés  de  la  part  deld. 
Députés,  ou  par  autres  ,  pour  adrclTer 
&  faire  tenir  auxd.  Députés  ,  foie  en 
Cour  ou  autres  Diocefes  Se  endroits  du 
îlovaume,  &  en  retirer  réponfe,  ainfi 
que  bcfoin  fera,  pour  le  faire  tenir  aux- 
dits  Députés,  ou  de  par  eux,  à  autres, 
Se  de  tout  en  fera  ledir  fiear  d,e  S.  Bon- 
net tenir  Regiftre. 

Fera  aulfi  faire,  par  fefd.  Commis , 
toutes  les  diligences  néceffaires  envers 
lefdits  Evêques  &  Députés  du  Clergé 
de  chacun  Diocefe  ,  pour  recouvrer 
d'eux  les  Procès-verbaux  des  aliéna- 
tions faites  efd.  Diocefes,  &  les  en- 
voyer ou  faire  envoyer  pardevers  leid. 
Députés  du  Clergé  de  France,  quant 
à  ceux  qui  n'ont  encore  fatisfair,  ni 
envoyé  lefdits  Procès-verbaux  dont  il 
fera  averti  par  lefd.  Députés. 

Comme  aulTi  il  fera  toute  diligence 
&  pourfuite  pour  retirer,  de  Mrs.  les 
Superintendants  des  Finances  Si:  Tré- 
foriers  de  l'Epargne,  l'état  des  deniers 
qui  font  entrés  ès  Finances  du  Roi, 
procédant  des  aliénations  faites  iur  le- 
dit Clergé  ,ainfi  que  Sa  Majefté  a  voulu 
&:  accordé  auxd.  du  Clergé  par  l'Edit 
du  rachat. 

Fera,  outre  par  lui  ou  feld.  Commis , 
apporter  &i  conduire  les  deniers  qui  le 
lèveront  fur  le  Clergé  de  France  ,  tant 
pour  le  rcmbouriemcnt  du  fort  prin- 
cipal defd.  aliénations,  que  des  frais 
&  lovaux  coûts,  &  tous  autres  deniers 
concernant  cette  affaire  ,  en  cette 
Ville  de  Paris  ,  ou  d'un  Diocele  à  au- 
tre ,  &i  tout  autre  endroit  que  bcfoin 
fera  ,  ainfi  que  lefd.  Députés  à  Paris 
ordonneront  Se  non  autrement,  le  tout 
toutefois  aux  périls  fc  fortunes  SC  aux 
frais  S:  dépens  dudit  Clergé,  dont  il 
fera  leur  compte  par  les  Commis. 

Et  fera  payé  &  fatisfait  pour  la  con- 
duite &  voiture  dcfdits  deniers  à  la 
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raifon  qu'il  a  accoutumé  de  payer  poul- 
ie port  &i  conduire  des  deniers  de  la 
lubvencion  accordée  au  Roi  par  le  Cler- 
gé de  France  ,  dont  fes  frères  font  Re- 
ceveurs. 

Pour  conduire  lefquels  deniers ,  pour- 
ront leld.  Commis  prendre  telle  com- 
pagnie &  elcorte  qu'il  fera  néccfiaire, 
a  (elon  l'avis  des  Députés  particuliers 
de  chacun  Diocefe  oii  leront  pris  fc 
chargés  leld.  deniers,  dont  ils  rappor- 
teront certification  lignée  de  deux  d'cii- 
tr'eux  &  du  jour  que  leld.  deniers  ont 
été  pris  &  chargés  avec  les  bordereaux 
lignés  defd.  Dépurés  ,  ou  deux  d'en- 
tr'eux  ,  contenant  les  elpeces  d'or  Se 
monnoie,  qualité,  nombre  d'icellcs  ,  Se 
feront  leldits  bordereaux  délaiHés  ès 
mains  de  ceux  qui  recevront  lefd.  de- 
niers, en  baillant  acquit  par  eux  de  \i 
réception  defd.  deniers. 

Sera  tait  &  drelfé  état  des  frais  8l 
miles  Se  dépenfes  qui  ont  été  ou  leronc 
faites  par  ledit  fieur  de  S.  Bonnet  ou 
fes  Commis  ,  pour  raifon  du  contenu 
ci-defFus  ,  &  dont  il  lera  rembourlé 
ainfi  que  de  railon. 

Pour  l'exécution  de  ce  que  defTus , 
aura  &  tiendra  led.  fieur  Camus  un  ou 
deux  Commis  en  cette  Ville  de  PariSj 
auxquels  lefdits  Députés  le  pourront 
adreffer,  &  viendront  leldits  Commis 
pardevers  eux,  toutes  &  quantes  fois 
qu'ils  les  manderont,  pour  recevoir 
leurs  Ordonnances  &  Mandements,  SC 
les  faire  exécuter. 

Et  outre  ce,  aura  un  Commis  fous 
lui  ,  à  fa  fuite  ordinaire,  pour  tenir  le 
Regillre  de  tout  ce  que  belom  fera. 

Pour  les  lalaires  &  vacations  dudic 
fieur  le  Camus  &  les  Commis,  outre 
les  trais  Sc  dépens  ci-delTus  accordés  ^ 
fera  payé  pat  le  Clergé  la  lomme  de 
huit  mille  livres  Tournois,  à  laquelle 
lefdites  Parties  ont  accordé.  Fait  Sc 
arrêté  à  Paris,  le  cinquième  jour  de 
Mai  mil  cinq  cent  foixante  -  quatre. 
Signés,  Duvivicr ,  Gri  veau  ,  Quctier, 
Pierre  Mareau,  Roulleau  ,  Camus. 
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Lifte  des  noms 
ce  Royaume , 
ralicés. 


des  Diocefes 
félon  les  Géné 


de 


Généralité  de  Paris. 

niocESEs.  Sens. 

Paris. 

Mcaiix. 

Scnlis. 

SoilTons. 

Beauvais. 

Chartres. 

Généralité  de  Champagne. 

Troycs. 

Châlons. 

Reims. 

Langrcs. 

Laoïi. 

Généralité  de  Poitiers. 

Poitiers. 

Maillezais. 

Saintes. 

Angoulême. 

Lucon. 

Généralité  de  Rouen. 

Rouen. 
Evreux. 
Lificux. 
Séez. 

Généralité  de  Caen. 

Bayeux. 

Courance. 

Avranches. 

Généralité  d'Amiens. 

Amiens. 
Noyon. 
Térouanne. 

Généralité  de  Rlom. 

Tulles. 
Clermont. 
Limoges. 
Saint-Fiour. 

Généralité  de  Bourgts, 

Bourges. 

Nevers. 

Orléans. 

Générakté  île  Nantes. 

Nantes. 
Vannes. 
Saint-Malo. 
CornouaiUcs. 
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Rennes. 
Tréguicr. 
Léon. 
Dol. 

Saiut-Brieuc. 

Généralité  de  Tours, 

Tours. 
Le  Mans. 

Angers. 

Générakté  de  Dijon, 

Autun. 
Mâcon. 
Châlons. 
Auxerre. 

Généralité  de  Grenoble. 

Vienne. 

Grenoble. 

Embrun. 

Valence. 

Die. 

Gap. 

Saint-Paul. 
Houx. 

Château-Dauphin, 

Verzon. 

Vélay. 

Généralité  de  Montpellier. 

Nîmes. 

Montpellier. 

Narbonne. 

Beziers. 

Agde. 

Ufez. 

Lodeve. 

Saint-Pons. 

Généralité  d'Agen. 

Bordeaux. 

Bazas. 

Acqs. 

Bayonnc. 

Tarbes. 

Agen. 

Périgueux. 

Sarlat. 

Aire. 

Leitoure. 

Lefcar. 

Condom. 

Auch. 

Cominges. 

Couferans. 

Cahors. 

Rodez. 

Lombez. 

Ramiers. 

Vabres. 
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Gcniral'ué  de  Touloufe. 

Circaflonnc. 

Touloiil'c-. 

Albi. 

Caftres. 

jMirepoix. 

Saint-Papoul. 

Alcth. 

Lavant". 

Riciix. 

Montaubaii. 

Généralité  de  Lyon. 

Meirde. 
Lyon. 
Viviers. 
Le  Puy. 


Généralité  d'Aix. 

Aix. 

Digne. 

Graile. 

Glandcvc. 

Sencz. 

Vcnce. 

Apr. 

Riez. 

Fréjus. 

Ciftcron. 

Arles. 

MarCcille. 

Avignon. 

Cavaillon  &  Carpentras. 
Toulon. 


Département  général  fait  fur  les  Bénéficiers ,  de  la  qualité  de  l'Edit 
d'aliénation  du  Temporel,  pour  le  retrait  des  biens  aliénés. 

Province  de  Sens. 

Sens,  quacre-vingt-cjuinze  mille  quatre  cents  foixante-deux 

livres  dix  fols  Tournois ,  ci  55461!.  lof. 

Paris ,  cent  trente-fix  mille  trois  cents  folxantc-quinze  liv. ,  ci  1^6  j-j^ 
Meaux  ,  vingt-lept  mille  deux  cents  foixante-quinze  liv.,  cl  1727 J 
0;léans,  vingt-fcpt  mille  deux  cents  foixante-quinze  liv.,  ci  17275 

Chartres,  cent  trentc-fix  mille  trois  cents  foixante-quinze  I.,  ci  136575 
Troyes  ,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt  cinq  livres ,  ci  S  i  82  J 
Nevcrs ,  vingt-fept  mille  deux  cents  loixante-quinze  livres,  ci  17175 
Auxerrc,  quarante  mille  neuf  cents  douze  livres  dix  fols ,  ci    40911  10 

Somme  totale       .       *      .       .       .       .       .       .  .571775 

Province  de  Reims. 

Reims,  quatre  vingt  un  mille  huit  cents  vingt-cinq  livres,  ci  81825  1.  f. 
SoifTons,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt-cinq  liv.,  ci  S1825 
Chàlons,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  liv.,  ci  54550 
Amiens,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt-cinq  livres  ,  ci  S  i  S  2  5 
Noyon ,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  livres  ,  ci  54550 
Scnlis,  vingt  lept  mille  deux  cents  loixante-quinze  livres,  ci  17175 
Bcauvais,  quatre-vingt-quinze  mille  quatre  cents  foixante- 
deux  livres  dix  lois,  ci   954^2  10 

Laon,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  livres,  ci  54550 

Térouanne,  treize  mille  iîx  cents  trente-fcpt  livres  dix  fols,  ci  1 3637  10 

Somme  totale  


Province  de  Rouen. 

Rouen,  cent  trente-fix  mille  trois  cents  foixante-quinze  1.,  ci  136375  1 

Baveux,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  liv.,  ci  54550 

Avranchcs,  vingt-lept  mille  deux  cents  foixante-quinze  1.,  ci  17175 

Séez,  vingt-fept  mille  deux  cents  loixante-quinze  livres,  ci  17175 

Evreux ,  cinqu.inte-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  liv. ,  ci  545  5° 

Lilieux,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  liv.,  ci  54550 

Coutance ,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  I. ,  cl  54550 


Somme  totale  401)125 


Cl  ASSEMBLÉES    DE  PRÉLATS. 

Province  de  Tours. 

Tours ,  cent  neuf  mille  cent  il  VI  es ,  ci  .... 
Le  Al.iiis,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt-cinq  liv. 
Angers,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt-cinq  liv.,  ci 
Nantes,  vingt-Icpt  mille  deux  cents  l'oixantc-quinze  liv. ,  ' 
Rennes,  treize  mille  li.'i  cents  trcnte-lcpt  livres  dix  fols,  ci 
Vannes,  treize  mille  (ix  cents  trentc-l'ept  livres  dix  fois ,  ci 
Cornouailles,  huit  mille  cent  quatre-vingt-deux  liv.  dix  fols 
Tréguier,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres ,  ci 
Sainc-Brieuc,  huit  mille  cent  quatre-vingt-deux  liv.dix  fols  ci 
Dol,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci 
Léon,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci 
Saint-Malo,  dix  mille  neuf  cents  dix  livres,  ci 

Somme  totale  

Province  de  Bourges. 

Bourges,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt-cinq  liv.,  ci 
Clermont,  foixantc-huit  mille  cent  quatrc-vingt-fept  livres 

dix  fols  ,  ci  

Saint-Flour,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci 
Rodez,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  livres,  ci 
Vabres,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante  cinq  livres,  ci 
Cafaors,  vingt-fept  mille  deux  cents  loixantc-quinze  livres,  ci 
Limoges,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  liv.,  ci 
Tulles,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci 
Caftres,  treize  mille  lix  cents  trente- fcpt  livres  dix  fols,  ci 
Mende,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci 
Le  Puy,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci 
Albi,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  livres,  ci 

Som 
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iticrs , 


me  totale  381850 

Province  de  Bordeaux. 
ux,  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  cinquante  I.,  ci  54550 


quatre-vingt-un  iriille  huit  cents  viiigt-cinq  liv. ,  ci  81825 

Saintes,  vingt-fept  mille  deux  cents  foixante-quinze  liv. ,  ci  27175 

Maillezais,  treize  mille  (îx  cents  trente-fept  liv.  dix  fols,  ci  13637 

Luçon  ,  vingt-fept  mille  deux  cents  foixante-quinze  liv.  ,  ci  17175 

Sarlat ,  huit  mille  cent  quatre-vingt-deux  livres,  ci      .      .  8182. 

Condom,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci    .  5455 

Angoulême,  huit  mille  cent  quatre-vingt  deux  liv.  dix  fols ,  ci  81  Si 

Périgueux  ,  huit  mille  cent  quatre-vingt-deux  liv.  dix  fols,  ci  8181 
Agen  ,  dix  mille  neuf  cents  dix  livres,  ci       .      .  . 


10 
I  o 


10910 


145475  10 


Somme  totale  

Province  d'Auch. 

Auch,  foixantc-huit  mille  cent  quatre-vingt-fept  livres 

dix  fols,  ci  681871.101: 

Ledourc,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci  5455 

Cominge,  vingt-fept  mille  deux  cents  loixante-quinze  liv.,  ci  17175 

Couferans,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci  5455 

Tarbes,  treize  mille  fix  cents  trente-fept  livres  dix  fols  ,  ci   .    13637  10 

Bazas,  huit  mille  cent  quatre-vingt-deux  livres  dix  fols,  ci      SiSi  i» 

Acqs  en  Gafcogne. 

Bayonne. 

Lefcar. 

Aire. 

Somme  totale      .      .  .       .    '  .       .       .       .  128191  10 


Province. 
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Province  de  Nar bonne. 

Narboniie,  vingt-fept  mille  deux  cents  foixantc-quinzc  liv.,  ci  -7175 1. 

Carcaflonnc,  crcizc  mille  fix  cents  rreiite-fepc  liv.  dix  l'ois,  ci  13657  10 

Beziers,  treize  mille  iix  cents  trcntc-fcpr  livres  dix  (ois,  ci    .  13S37  10 

Agde,  deux  mille  fcpt  cents  vingt-lept  livres  dix  fols,  ci      .  1717  10 

Montpellier,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  liv,,  ci  5455 

Ulez,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres  ,  ci       .  545  f 

Nîmes,  treize  mille  fix  cents  trcnte-lept  livres  dix  Tols,  ci    .  \  ^6-,-/  10 

Aleth,  deux  mille  Icpt  cents  vingt-fept  livres  dix  fols,  ci    .  1727  10 

Sainu-Pons,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres  ,  ci  54J  j 

Lodeve,  treize  mille  fix  cents  trente-fept  livres  dix  lois,  ci  13637  10 

Somme  totale   10364J 

Province  de  Touloufe. 

Touloufe,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt-cinq  liv.,  ci  S1S15  1. 

Pamiers,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci  5455 

Montauban,  huit  mille  cent  quatre-vingt-dix  liv.  dix  fols,  ci  8190  10 

Rieux,  vingt-fept  mille  deux  cents  foixante-quinze  livres,  ci  ^7175 

Saint-Papoul ,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  liv.,  ci  54y5 

Lombcz  ,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres  ,  ci    .  545  5 

Mirepoix  ,  huit  mille  cent  quatre-vingt-deux  livres  dix  lois  ,  ci  8  i  Si  10 

Lavaur,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci     .  545  5 

Somme  totale      .....       ....  147185 

Province  de  V^ienne. 

Vienne,  treize  mille  fix  cents  trcnte-fept  livres  dix  fols,  ci  13637I.  10 

Valence  &  Die,  treize  mille  fix  cents  trente-lept  liv.  dix  1. ,  ci  13637  lo 

Viviers,  cinq  mille  quatre  cents  cinquante-cinq  livres,  ci    .  5455 

Grenoble,  treize  mille  fix  cents  trente-fept  livres  dix  fols,  ci  13637  10 

Somme  totale   46367  10 


Province  de  Lyon. 

Lyon,  foixante-huit  mille  cent  quatre-vingt-fcpt  liv.  dix  f,  ci  68187I.  lo 
Autan,  vingt-fept  mille  deux  cents  foixante-quinze  liv.,  ci  27175 
Mâcon,  vingt-fept  mille  deux  cents  foixante-quinze  livres,  ci  27175 
Châlons-fur-Saône  ,  vingt-fept  mille  deux  cents  foixante- 
quinze  livres ,  ci   27275 

Langres,  quatre-vingt-un  mille  huit  cents  vingt-cinq  liv.,  ci  81815 

Somme  totale   231S3710 


Province  d'Embrun. 

Embrun,  treize  mille  fix  cents  trente-fept  livres  dix  fols,  ci  13S37].  10 

Digne,  deux  mille  fept  cents  vingt-lept  livres  dix  fols,  ci    .  2727  10 

GralTe,  deux  mille  fept  cents  vingt-lept  livres  dix  fols,  ci    .  2727  10 

Scnez ,  deux  mille  fept  cents  vingt-lept  livres  dix  fols,  ci    .  2727  10 

Glandeve,  deux  mille  fept  cents  vingt-fept  livres  dix  fols,  ci  2727  10 

Vence,  deux  mille  fcpt  cents  vingt-fept  livres  dix  lois,  ci  2727  10 

Somme  totale   27175 

Province  d'Aix. 

Aix  ,  dix  mille  neuf  cents  dix  livres ,  ci   10910I. 

Apt,  tfois  mille  deux  cents  loixante-trcize  livres,  ci     .      .  3273 

Fréjas,  trois  mille  deux  cents  foixante-treize  livres,  ci       .  3173 

Riez ,  trois  mille  deux  cents  loixante-trcize  livres ,  ci     .      .  3-73 

Gap,  trois  mille  deux  cents  loixante-trcize  livres,  ci     .      .  3^73 

Ciltcron,  trois  mille  deux  cents  foixante-treize  livres,  ci     .  3273 


Somme  totale   t-'iIS 


Tome  nu.  Partie  I.  e 
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Province.  d'Arles. 

Arles,  treize  mille  fix  cents  trentc-fept  livres  dix  fols ,  ci  .  1 3637).  j  o  f. 
MarCeille,  dix  mille  neuf  cents  dix  livres,  ci       .       .       .  10910 


Somme  totale      .     '  .       .       .       .       .        .       .    14547  10 


Province  d' Avignon. 

Avignon. 

Toulon,  deux  mille  fcpt  cents  vingt-fcpt  livres  dix  fols,  ci   .      1717  1. 10  f 


Somme  totale  dudlt  département       ....  3164817 


Département  général  fait  fur  les  Bénéficiers ,  de  la  qualité  de  l'Edit 

d'aliénation  du  Temporel,  pour  le  retrait  des  biens  aliénés,  non 
compris  les  Chevaliers  de  Saint- Jean-de-Jérufalem. 

Province  de  Sens. 

Sens,  trois  mille  fix  cents  foixante-quinze  livres  ,  ci     .     .  3675  1. 

Paris,  cinq  mille  deux  cents  cinquante  livres,  ci      .     .      .  5250 

Meaux ,  mille  cinquante  livres ,  ci   1050 

Orléans  ,  mille  cinquante  livres,  ci   1050 

Chartres,  cinq  mille  deux  cents  cinquante  livres,  ci     .      .  5150 

Troyes,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci      .      .      .      .  3150 

Nevers ,  mille  cinquante  livres,  ci   1050 

Auxerre,  mille  cinq  cents  foixante-quinze  livres ,  ci      .     .  IÎ7f 

Somme  totale  '.  iicjo 


Province  de  Reims. 

Reims,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci       ....  3IJ0] 

SoifFons,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci        .       .      .  3150 

Chalons  ,  deux  mille  cent  livres,  ci      .      .      .      .       .      .  2100 

Amiens,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci    .       ...  3150 

Noyon,  deux  mille  cent  livres,  ci   2 100 

Scnlis,  mille  cinquante  livres,  ci       .       .....  loyo 

Bcauvais,  trois  mille  fix  cents  foixante-quinze  livres,  ci      .  3675 

Laoïi ,  deux  mille  cent  livres,  ci   zioo 

Tércuannc,  cinq  cents  vingt-cinq  livres  ,  ci      ....  jij 

Somme  totale   21000 

Province  de  Rouen. 

Rouen,  cinq  mille  deux  cents  cinquante  livres,  ci       .      .  5150!. 

Baveux,  deux  mille  cent  livres,  ci   2100 

Avranches  ,  mille  cinquante  livres  ,  ci   lojo 

Sécz ,  mille  cmquante  livres,  ci  ,  loyo 

Evreux,  deux  mille  cent  livres,  ci   2100 

Lifieux,  deux  mille  cent  livres,  ci   2100 

Coutance,  deux  mille  cent  livres,  si   2100 


Somme  totale  isyyo 


Province  de  Tours. 

Tours,  quatre  mille  deux  cents  livres,  ci   4200  L, 

Le  Mans,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci      .      .      .  3150 

Angers,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci      .     .      .      .  3150 

Nantes,  mille  cinquante  livres,  ci   1050 

Rennes,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci   J25 

Vannes  ,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci   j2j 

CornouaiUes ,  trois  cents  quinze  livres ,  ci       .      .      .       ,  ^jj 

Tréguicr,  deux  cents  dix  livres,  ci   210 
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Saint-Brieuc ,  trois  cenrs  quinze  livres,  ci 
Dol,  deux  cents  dix  livres,  ci      ...  . 
Léon  ,  deux  cents  dix  livres  ,  ci       .  . 
Saint- iMalo,  quatre  cents  vingt  livres,  ci 

Somme  totale  

Province  de  Bourges, 

Bourges,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci 
Clermont,  deux  mille  fi^  cents  vingt-cinq  livres,  ci 
Saint-Flour,  deux  cents  dix  livres,  ci 
Rodez,  deux  mille  cent  livres,  ci 
Vabres,  deux  cents  dix  livres,  ci 
Cahots,  mille  cinquante  livres,  ci 
Limoges,  deux  mille  cent  livres,  ci 
Tulles  ,  deux  cents  dix  livres  ,  ci 
Cadres,  cinq  cents  vingt-cinq  livres  ,  ci 
Mende,  deux  cents  dix  livtcs,  ci 
Le  Puy,  deux  cents  dix  livres,  ci 
Albi ,  deux  mille  cent  livres ,  ci 

Somme  totale  


Province  de  Bordeaux. 

Bordeaux,  deux  mille  cent  livtcs,  ci 
Poitiers,  trois  mille  cent  cinquante  livtcs,  ci 
Saintes ,  mille  cinquante  livres ,  ci      .  '  . 
MaiUezais ,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci 
Luçon  ,  mille  cinquante  livres  ,  cl 
Sarlat ,  trois  cents  quinze  livres,  ci    .      .  . 
Condom,  deux  cents  dix  livres,  ci  . 
Angoulêmc  ,  trois  cents  quinze  livres  ,  ci 
Périgueux  ,  trois  cents  quinze  livres ,  ci 
Agen,  quatre  cents  vingt  livres,  ci 

Somme  totale  

Province  d'Auch. 

Auch,  deux  mille  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci 
Lecloure,  deux  cents  dix  livres,  ci 
Cominges,  mille  cinquante  livres,  ci 
Coufcrans  ,  deux  cents  dix  livres,  ci 
Tarbes  ,  cinq  cents  vingt-cinq  livres ,  ci 
Bazas  ,  ttois  cents  quinze  livres  ,  ci 
Acqs  en  Gafcognc. 
Bayonne. 
Lcl'car. 
Aire. 

Somme  totale  ..... 


Province  de  Narbonne. 

Narbonne,  mille  cinquante  livres,  ci 
CarcafTonne,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci 
Bcziers  ,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci 
Agde  ,  cent  cinq  livres,  ci       .       .  . 
Montpellier,  deux  cents  dix  livres,  ci 
Ulez  ,  deux  cents  dix  livres ,  ci 
Nîmes,  cinq  cents  vingt-cinq  livtcs,  ci 
Aleth,  cent  cinq  livres,  ci      .       .  . 
Saint-Pons,  deux  cents  dix  livres,  ci 
Lodcvc,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci 

Somme  totale  
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Province  de  Touloufe. 

Touloufc,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci      .      .      .  3150!. 

Pamicrs,  trois  cents  dix  livres,  ci   310 

Montauban,  trois  cents  quinze  livres,  ci      .       .       .       .  51  j 

Rieux,  mille  cinquante  livres,  ci      .       .       .       .       .       ,  lojo 

Saint- Papoul ,  deux  cents  dix  livres,  ci       ...      .  2.10 

Lombez  ,  deux  cents  dix  livres,  ci   uo 

Mirepoix  ,  trois  cents  quinze  livres  ,  ci       .       .      .       .  31  j 

Lavaur,  deux  cents  dix  livres,  ci   no 


Somme  totale  ^^^q 


Province  de  Vienne. 
Vienne,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci      .      .       .      .        525  1. 
Valence ,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci      .       .       .       .  525 

Viviers,  deux  cents  dix  livres,  ci  2 10 

Grenoble,  cinq  cents  vingt-cinq  livres ,  ci     ....  515 

Somme  totale   j-^g j 


Province  de  Lyon. 

Lyon,  deux  mille  fix  cents  vingt-cinq  livres  ,  ci      .      .      .  ifiîj  I. 

Autun  ,  mille  cinquante  livres,  ci   1050 

Mâcon  ,  mille  cinquante  livres,  ci   1050 

Lan^rcs,  trois  mille  cent  cinquante  livres,  ci       .       .       .  31J0 

ChâTons-fur-Saône ,  mille  cinquante  livres,  ci      .      .      .  1050 


Somme  totale  g^^j 


Province  d'Embrun. 

Embrun ,  cinq  cents  vingt-cinq  livres  ,  ci      ....  Jis  I. 

Digne,  cent  cinq  livres ,  ci   jqj 

Graffe,  cent  cinq  livres,  ci  ,  ]qj 

Senez,  cent  cinq  livres,  ci   ,Qy 

Glandeve  ,  cent  cinq  livres,  ci   jQf 

Vencc,  cent  cinq  livres ,  ci      .......  joj 

Somme  totale  \  Tôjô 


Province  d'Aix, 

Alx,  quatre  cents  vingt  livres,  ci  )_ 

Apc,  cent  vingt-fix  livres,  ci  jjg 

Frëjus  ,  cent  vingt-fix  livres,  ci  

Riez,  cent  vingt-lix  livres,  ci  

Gap,  cent  vingt-fix  livres,  ci  ....... 

Cifteron,  cent  vingt-fix  livres,  ci  ug 

Somme  totale  Tôjo 


Province  d'Arles.  """"""" 

Arles,  cinq  cents  vingt-cinq  livres,  ci  ...  .  jj,  [ 
Marfeille  ,  quatre  cents  vingt  livres,  ci       ...  . 

Somme  totale  ~^ 

Province  d'Avignon.  — — . 

Avignon. 

Toulon,  cent  cinq  livres,  ci  105  I. 


Somme  totale  dudit  département  125685 
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TROISIEME  SUPPLÉMENT 

JU  TOME  PREMIER. 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  e/z  tj88,  aufujet  de  l'audidon  éC  clôture  des  comptes  de 
M.  Phdippe  de  CaftUle,  Receveur-Général  du  Clergé. 

IAns  parler  de  l'AfTembl^e  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  aux 
féconds  Etats  de  Blois,  indiqués  au  ij  Septembre  if88,  il  y 

 'a  eu,  cette  même  année,  deux  autres  AlTemblées-Général'es  du 

Cierge.  La  première,  dont  le  Procès- verbal  rédigé  fe  trouve  au  Tome 
premier  de  cette  Colledion ,  pag.  41  j  &  fuiv.,  eft  celle  qui  a  été 
tenue  extraordmau-ement  dans  les  mois  de  Janvier,  Février  &  Mars  • 
elle  fut  convoquée,  comme  il  efl  dit,  pour  empêcher  l'aliénation  de 
cinquante  mille  ecus  de  rente  du  Temporel  de  l'Eglife,  permife  par 
la  féconde  partie  de  la  Bulle  du  50  Janvier  ij86  :  le  Clergé  s  en 
racheta  par  loiîre  qu'il  fit  de  donner  au  Roi  cinq  cents  mille  écus  • 
cette  fomme  fut  difficile  à  trouver  :  le  Clergé  ne  put  y  parvenir  qu'en 
mitant  avec  le  fieur  Sardini ,  &  en  confentant  à  l'éredion  de  nou- 
veaux offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs;  mais  ce  traité  ne  devoit 
avoir  fon  exécution,  qu'autant  qu'il  feroit  ratifié  par  les  Provinces. 

11  y  eut  donc  entre  cette  Aifemblée  &  celle  des  Etats  de  Blois 
une  Afl"emblée  intermédiaire,  tenue  en  l'Abbaye  de  Saint -Germain- 
des-Prés,  commencée  le  8  Mai,  &  terminée  le  Août  fuivant  II 
eft  fait  mention  de  cette  AlTemblée  dans  celles  de  1 59  j  &  de  i  joS  • 
mais  il  n'en  reftoit  aucun  Procès-verbal.  Le  Clergé,  dans  ces  derniers 
■temps,  en  a  recouvré  un  très-authentique;  &C  c'efl:  .i  M.  l'Abbé  Mau- 
doux ,  Confefleur  de  la  Reine  ,  qu'il  en  a  l'obligation.  Ce  dicme  &C 
refpedable  Eccléfiaftique  en  a  fait  préfent  à  la  dernière  Aflemblée  de 
177;  ,  qui  l'a  reçu  avec  reconnoiflance ,  &  a  ordonné  qu'il  fût  dépofé 
aux  Archives.  ' 

Deux  principaux  objets  ont  fixé  l'attention  de  cette  A&mh\cc  : 
1  audition  des  comptes  du  Receveur-Général  du  Clergé,  &  l'exécution 
du  traue  que  la  précédente  Alfemblée  venoit  de  conclure  avec  le  fieur 
Sardini,  pour  1  acquit  des  cinq  cents  mille  écus  qu'elle  avoit  offerts  au 
Hoi.  Les  Irovmces  députèrent,  l  cet  effet,  &C  remirent  aux  Députés 
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leurs  pouvoirs  &C  leurs  ratifications  :  quelques-unes  de  ces  ratifications 
ne  parurent  point  au  lieur  Sardini  allez  précifes  pour  opérer  fa  fureté  : 
il  en  contefta  la  validité.  La  contellation  fut  portée  devant  IVIeflieurs 
du  Confeil  du  Roi  :  le  Confeil  les  jugea  bonnes  &  valables  :  il  fallut 
acquie/cer  à  ce  Jugement;  6c  après  la  vérification  au  Parlement,  du 
tléiiftement  de  la  Bulle,  des  Edits  de  création  &  du  Contrat,  toute 
l'affaire  fut  confommée. 

L'Aflemblée  ne  fe  renferma  point  dans  ces  bornes  :  elle  s'occupa  aufll 
de  quelques  autres  objets,  notamment  de  la  réception  &  publication  du 
Concile  de  Trente,  fous  certaines  modifications  :  elle  fe  plaignit  de  ce 
^ue,  pour  la  convocation  des  Etats  de  Blois,  Sa  Majefté  n'avoit  point 
écrit  particulièrement  aux  Prélats ,  mais  feulement  aux  Baillis  &  Sé- 
néchaux. La  levée  d'une  fomme  de  quinze  livres  fur  chaque  Paroilfe, 
avec  permifllon  d'acquitter  cette  fomme  fur  les  biens  des  Fabriques, 
excita  encore  le  zele  de  l'AfTemblée  :  elle  eut  la  fatisfaûion  d'être 
écoutée  fur  ces  deux  fujets  de  plaintes. 
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§.  î.  Convocation. 

OUiVANT  les  Règlements  dts  Af- 
k3  'emblécs-Généraies  du  Clergé  de 
Fiance,  tenues  ès  Villes  de  Paris  &; 
Meluii,  ès  années  1579  &  15S0,  &  ès 
années  15S5  &  15S6,  furent  alfemblés 
en  l'Abbaye  Saint-Gcrmain-dcs-Prés, 
le  Vendredi  ii  Mai  1 5SS ,  à  deux  heures 
;après-midi ,  très-Révérend  Pcre  en 
Dieu  ,  Mellire  Pierre  d'Efpinac ,  Ar- 
chevêque &  Co.Dte  de  Lyon  ,  Primat 
lies  Gaules,  ConCciiJer  du  Roi  en  fan 
Ijonieil-Privé  &  d'Etat,  &  autres  Dé- 
jHités  des  Provinces  ci-après  fpécifiés, 
jiour  procéder  à  l'audition,  examen  & 
clôture  des  comptes  que  M.  Philippe 
de  Caftille,  Receveur-Général  dudit 
Clergé,  doit  rendre  defd.  précédentes 
années,  avec  vénérables  M.  Jean  Dadré, 
Doèteur  en  Théologie  &  Pénitencier 
de  l'Eglifc  de  Rouen;  Jean  TilFaut, 
l'rêcre,  Doétcur  ès  Droits,  Chanoine 
en  l'Eglife  de  S.  Sernin  de  Touloulc, 
anciens  Agents  du  Clergé;  &  Gérard 
Bellanger,  Prêrre,  Docteur  ès  Droits, 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Saint-Sauveur 
d'Aix  ,  Agent  aulii  dudit  Clergé  ,  en- 
trant en  charge  depuis  le  premier  Alai , 
en  vertu  de  la  nomination  faite  de  fa 
perfonne,  en  l'Aflembiée-Provinciale 
tenueàAix,  ie4Dcccmb.  1587, (igné, 
Capus,  Notaire  Royal  de  la  ville  d'Aix , 
qu'il  a  exhibée,  &  après  la  leclure,  re- 
tiré. 

Après  que  ledit  Sgr.  Archevêque  de 
Lyon,  pour  l'ouverture  d'icelle  AITera- 
blée,  a  eu  parlé  de  la  caufeCdefdits  Rè- 
glements, Si  remis  auxd.  Srs.  Agents  de 
taire  entendre  à  la  Compagnie  l'ordre 
gardé  ès  précédentes  Affemblées,  ledit 
fleur  Dadré,  l'un  d'iceux,  auroit  fait 
entendre  plus  particulièrement  l'occa- 
Jion  de  cette  AlTemblée;  &  que,  pour 
icelle  former,  il  écoit  d'abord  nécef- 
iaire  de  voir  &  juger  les  pouvoirs  defd. 
iîeurs  Députés,  &  puis,  fuivant  ce  qui 
a  été  obfcrvé  ès  autres  Ademblées  ci- 
devant  faites  à  même  cfFct,  élire  un 
Prélîdent,  un  Promoteur  &  un  Secré- 
taire ;  ce  que  la  Compagnie  a  trouvé 
bon. 

§.  II.  Procurations. 

Ruacn.  Le  S  Mai,  lecture  faite  des  Procu- 
rations exhibées  par  les  (leurs  Députés, 
Mgr.  l'illullrillime  Se  Révérendiliîmc 
Prince  Charles ,  Cardinal  de  Bourbon , 
Archevêque  de  Rouen  ,  Primat  de 


Normandie;  ii  le  ficurde  Martinbos, 
auroienr  été  trouvés  fondés  de  pouvoir 
luffifanr  pour  la  Province  de  Rouen, 
par  Procuration  pafTéc  audit  Rouen , 
le  II  Mars  ijS8,  pardcvant  Pambrac 
&  Ticourdé ,  Tabellions  Royaux  dudit 
Rouen  ,  fuivant  laquelle  le  fieur  de 
Martinbos  préfent ,  a  été  reçu  ,  à  la 
charge  que  Mgr.  le  Cardinal  &:  lui  n'au- 
ront qu'une  voix  &  opinion. 

Ledit  Sgr.  Archcvêq.  de  Lyon,  pour  Lyon, 
la  Province  de  Lyon,  par  Procuration 
pallée  audit  Lyon  ,  le  2.6  Avril  i  5S8  , 
pardcvant  Pinet,  Notaire  £c  Gardc- 
lîOte  dudit  Clergé  de  Lyon. 

Le  lîeur  Evêque  de  Châlons,  M.  Reims. 
Pierre  Frizon  ,  Doyen  de  Reims,  pour 
la  Province  de  Reims ,  par  Procuration 
pafTéc  le  z8  Avril  1 58S,  pardcvant  Fla- 
viani  &  Robin,  Notaires  Apoftoliques 
dudit  Reims ,  lelquels  ont  éré  reçus ,  à 
la  charge  qu'ils  n'auroient  qu'une  feule 
voix. 

Le  fieur  Abbé  de  Villeloing,  pour  la  Touloufc. 
Province  de  Touloulc,  par  Procuration 
pailceleç  Avril  1 58S,  pardcvant  Folle, 
Notaire  Royal  à  'Touloufc. 

Le  fieur  Duménil,  Chanoine  &  Ai-  Sms. 
chidiacre  de  Paris,  pour  la  Province 
de  Sens,  par  Procuration  palTée  le  3 
Mai  1 58S  ,  pardcvant  Potin  ,  Notaire 
Royal  à  Sens. 

Le  fieur  Gorani,  après  avoir  excufé  Bourgts. 
très-Révérend  Pcre  en  Dieu  ,  Mellire 
Renault  de  Bcaulieu  ,  Archevêque  & 
Patriarche  de  Bourges,  Primat  d'Aqui- 
taine, Confciller  du  Roi  en  fon  Con- 
feil-Privé  &  d'Etat,  nommé  8é  député 
pour  la  Province  de  Bourges,  à  caufe 
de  l'indilpofition  audit  Seigneur,  fur- 
venue  en  chemin  ,  auroit  été  trouvé 
fondé  de  pouvoir  fuffifant,  en  abfencc, 
maladie  ,  ou  autre  empêchement  dudit 
Seigneur,  par  Procuration  paflee  le  27 
Avril  1588,  pardcvant  Guillot,  No- 
taire Royal  en  Berry,  à  la  charge  que 
ledit  Sgr.  Archevêque  furvenant  &  lui , 
n'auroient  qu'une  voix  &  opinion. 

Le  fieur  Fouiller,  Chanoine  d'An-  Tours, 
gcrs,  pour  la  Province  de  Tours,  pat 
acle  du  3  du  préfent  mois  1  jS8,  reçu 
&  figné  par  Gourolis  &  Abbin  ,  NÔ-  ' 
tairc-s  d'Angers,  &  Procès  -  verbal  de 
l'Aflemblée  de  ladite  Province. 

Le  fieur  Ginccftre,  Chanoine  de  l'E-  A"- 
glile  de  S.  Etienne  de  Touloufc,  pour 
la  Provinccd'.A.ix,  par  Procuration  paf- 
léc  le  II  .i^vril  15S8,  pardcvant  Capus , 
Notaire  Royal  à  Aix. 


79  ASSEMBLÉES 

ViMM.  Procuration  de  la  Province  de 

Vienne,  en  date  du  14  Avril  15SS, 
paflïe  pardevanr  Panis ,  Notaire  Royal 
dudit  Vienne  ,  auroit  été  auffi  lue  ,  par 
laquelle  Révérend  Pere  en  Dieu,  AI "= 
Pierre  de  Villars  ,  élu  Archevêque  de 
Vienne ,  auroit  été  nommé  pour  aiîifter 
à  cette  Affcmblée ,  par  le  Clergé  Si  Bé- 
néficiers  dudit  Diocele  de  Vienne;  la- 
quelle Procuration ,  eu  égard  au  Procès- 
verbal  fait  fur  la  ratification  de  l'Aflcm- 
blée-Provinciale,  a  été  admife,  &  or- 
donné que  ledit  Sgr.  Archevêque  fera 
reçu  quand  il  voudra  fc  préfenter. 

A  été  ordonné,  que  toutes  lefditcs 
Procurations  &:  Procès-verbaux  feront 
mis  aux  Archives  du  Clergé  ,  pour  y 
avoir  recours  quand  befoin  fera. 

Le  3  Juin,  Mgr.  l'Arch.  de  Vienne 
auroit  remontré  qu'il  étoit  prefle  s'en 
retourner  pour  les  affaires  du  pays  du 
Dauphiné;  6c  d'autant  que,  par  fa  Pro- 
curation ,  il  a  pouvoir  de  fubftitucr,  en 
cas  de  maladie,  abfcncc,  ou  autre  légi- 
time empêchement,  il  auroit  prié  la 
Co.Tip.ignie  de  vouloir  agréer  la  per- 
fbnne  de  M.  Jérôme  de  Villars,  Con- 
leiUcr  en  la  Cour  du  Parlera,  de  Paris  , 
fon  frère,  Se  qui  a  Bénéfice  en  la  Pro- 
vince de  Vienne;  ce  qui  a  été  agréé. 

le  8  Juin,  ledit  Sr.  Jérôme  de  Villars 
s'étant  préfenté,  auroit  été  reçu,  & 
prêté  le  ferment. 
Njibonac.  Le  13  Mai,  après-midi,  la  Procura- 
tion de  la  Province  de  Narbonne,  da- 
tée du  7  Mai  1588,  pardevant  Gérard, 
Notaire  Royal  dudit  Narbonne,  auroit 
été  préientée,  par  laqucfle  Médire  Ber- 
trand Bertier,  Chanoine  &  Archidiacre 
de  l'Eglile  de  S.  Etienne  de  Touloufe, 
auroit  été  trouvé  fondé  de  pouvoir  fuf- 
fifantpouralliftcràla  préfente  Affemb.; 
&  d'autant  qu'il  n'étoit  préfcnt,  à  caufe 
de  fon  indilpoiition ,  a  été  ordonné, 
qu'il  fera  reçu  quand  il  fc  préfcntera. 

Le  zy  Mai ,  du  matin  ,  ledit  Sr.  Ber- 
tier s'étant  préfenté,  il  auroit  été  reçu 
par  la  Compagnie,  &  auroit  prêté  le 
ferment  accoutumé. 
BorJcaui.  Le  dernier  Mai ,  après-midi ,  la  Pro- 
curation de  Meiiîeurs  de  la  Province  de 
Bordeaux  a  été  préfentée,  en  date  du 
j6  Mars  1588,  fignée  Géoffre,  Notai- 
re ,  par  laquelle  M.  de  Montrigault , 
Chanoine  &  Archidiacre  en  l'Eglifc 
S.  André  dudit  Bordeaux,  &  Abbé  de 
Châtillon-fur-Seine ,  le  feroic  trouvé 
fondé  de  pouvoir  fuffifant  pour  aflîfler 
à  la  préfente  Aflemblée;  à  l'inflant  il 
auroit  été  reçu ,  &  prêté  le  ferment  ac- 
coutumé. 


DE  PRÉLATS. 

§.  III.  Choix  du  Préfidem  &  des 
OJpciers  :  Serment  prêté  :  nul 
préjudice  aux  prétentions  des 
P rovinces par  les  féances,  rangs, 
voix  &  opinions. 

Le  8  Mai ,  après  que  les  pouvoirs  ont 
été  jugés ,  auroit  été  procédé  à  l'éleaion. 
du  Prélident  &  des  Officiers  de  l'Aircm- 
blée,  par  laquelle  Mgr.  le  Cardinal  au- 
roit été  nommé  pour  prcfider  en  ladite 
■  AlT'emblée,  &  en  fon  abfencc,  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêqucs ,  félon  leur 
rang  &  ordre,  ou  autres  de  la  Com- 
pagnie plus  anciens. 

Et  pour  Promoteur  &  Secrétaire ,  les 
Sis.  Dadré  &l  Tifiaut,  lefquels,  à  l'inf- 
rant ,  ont  prêté  le  ferment  à  ladite  Af- 
fcmblée; favoir,  ledit  Promoteur,  de 
propofer  ce  qu'il  jugera  appartenir  à 
l'honneur  de  Dieu  &  au  foulagemenc 
du  Clergé  ;  &  ledir  Secrétaire ,  de  fidè- 
lement rédiger  par  écrit  ce  qui  fera  ré- 
folu  &  traité,  &  le  tenir  fecret. 

Et  fur  la  requilîtion  faite  par  ledit 
fieur  Promoteur,  à  ce  que  les  Députés 
eufiént  à  prêter,  pour  leur  regard,  le 
ferment,  en  tel  cas  requis,  lefdits  Dé- 
putés préfents  ont  prêté  ledit  ferment. 

Au  §.  précédent  ,  on  a  rapporté  la 
preftation  du  ferment  pat  quelques  Dé- 
putés qui  ne  s'étoient  point  trouvés  à 
l'Aflemblée  lors  du  ferment  général. 

A  été  auffi  ordonné  que  les  féances, 
rangs,  voix  &  opinions,  &  afles  qui 
feront  faits  durant  la  tenue  de  l'Affem- 
blée,  ne  pourront  préjudicier  aux  préro- 
gatives, prééminences  &  autres  droits 
prétendus  par  lefdites  Provinces  &  les 
Députés  d'icellcs. 

§.  IV.  Nouveaux  &  anciens  A sems. 

o 

Le  8  Mai ,  le  fîeur  Gérard  Bellanger, 
Prêtre,  Dodeur  ès  Droits ,  Chanoine 
de  l'Eglifede  S.  Sauveur  d'Aix,  nommé 
à  l'Agence  dans  l'Aflemblée -Provin- 
ciale tenue  à  Aix,  le  4  Déccmb.  i  jSy, 
a  exhibé  fa  nomination ,  a  été  reçu ,  & 
efl  entré  en  charge  depuis  le  premier 
Mai,  en  vertu  de  fa  nomination. 
'  Le  3  Juin,  M.  François  le  Prévôt, 
Prêtre ,  Tréforier  &  Chanoine  en  l'E- 
glifc de  Reims,  élu  &  nommé  par  Mrs. 
de  la  Province  de  Tours,  pour  la  charge 
d'Agent,  ès  deux  années  prochaines, 
.à  commencer  du  premier  Mai ,  fe  fe- 
roit  préfenté  avec  l'aèle  de  fa  nomina- 
tion, daté  du  3  Mai,  fîgné  Aubin, 
Notaire  Royal  de  Tours;  duquel  a£le 

ayant 


Si  assemblées 

ay.iar  été  fait  Icftiirc,  ledit  Sieur  aii- 
roic  été  reçu  cri  prélcjire  Aiîeniblée, 
Si  a  prêté  le  iermeni:. 

Le  S  Juillet,  le  ficur  Fouiller  auroit 
reprëfenté,  que,  pour  faire  vuidcr  le 
difiereiid  intervenu  fur  la  nomination 
faite  par  Meilleurs  de  la  Province  de 
Tours,  au  mois  de  Janvier,  de  M.  Noël 
d'Arondeaux,  Docteur  en  Tliéologic 
Se  Chanoine  de  Tours  ,  nommé  pour 
faire  la  cbarL^e  d'Agent,  nonobtlant 
c]uc  les  opinions  lur  ladite  nomination 
eull'ent  été  partagées  entr'cux  ,  il  au- 
roit été  cojîtraint  de  venir  en  cette 
Ville,  £c  prélenter  Requête,  pour  la 
jiiftification  du  droit  par  lui  prétendu, 
à  Algrs.  les  Prélats  &  autres  licurs  Dé- 
putés des  Provinces  en  l'AlTemblée  te- 
nue ès  mois  de  Janvier ,  Février  &  Mars 
derniers,  lur  laquelle,  le  2.7  Février,  il 
auroic  obtenu  renvoi  pardevant  Icidus 
Sieurs  de  la  Province  de  Tours,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  ladrte  nomination  ,  pour 
la  prochaine  Ancmblée  qui  le  teroit 
pour  la  ratification  du  Contrat  du  fieur 
Sardini ,  &  pour  l'audition  des  comptes 
du  Receveur-Général;  à  quoi  auroit 
été  fatisfait  par  lefd.  Sieurs,  le  3  Mai  : 
Si  d'autant  qu'il  ne  feroit  raifonnable 
qu'il  eût  fait  Icfditcs  pouriultes  à  les 
dépens ,  il  auroit  lupplié  bien  hurable- 
raent  lefdits  Sieurs  ,  lui  vouloir  pour- 
voir; à  quoi  ayant  égard  ,  a  été,  par 
Icld.  Sieurs,  arrêté,  qu'il  fera  fait  taxe , 
fur  lad.  Province,  audit  Fcullier,  pour 
le  voyage  par  lui  fait,  &  temps  qu'il 
peut  avoir  employé  à  la  pourluite  de 
l'affaire  ,  à  raifon  de  deux  écus  pour 
chacun  jour,  au  furdes  gages  que  pren- 
nent lefdits  Agents,  dont  fe  conten- 
tera avec  ce  qui  lui  écherra  de  la  taxe 
comme  à  l'un  des  Députés  à  la  prélentc 
audition  des  comptes. 

Le  même  jour,  les  fieurs  Bellangcr 
Si  Prévôt,  nouveaux  Agents,  ont  re- 
montfé  à  la  Compagnie  ,  que  les  ga- 
ges de  2000  liv.  par  an  ,  qui  leur  ont 
été  attribués  par  l'Affemb.  de  Mclun  , 
ne  pourroient  fuiîire  aux  frais  de  leur 
entretenemcnt ,  eu  égard  à  l'extrême 
cherté  des  vivres,  fuppliant  la  Com- 
pagnie de  leur  y  pourvoir,  laquelle  vu 
la  rclolution  prile  en  la  dernière  Aff 
Gén.  tenue  à  S.  Germain  ,  leur  a  dé- 
claré ne  pouvoir  aucunement  augmen- 
ter leldits  gages  ;  mais  pour  leur  donner 
plus  d'occalions  h  s'employer  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges  ,  attendu  que  le 
lieur  Prévôt,  l'un  dcfdits  Agents,  n'a 
été  nomme,  par  la  Province  de  Tours, 
que  le  5  Mai  dernier,  auquel  par  cette 
Tome  VIII.  PariU  I. 
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railon,  ne  peuvent  être  dus  les  gages 
des  mois  de  Mars  &  Avril,  accordés 
auxdits  Agents  poUf  le  icjour  &  de- 
penle  qu'ils  font  durant  leldits  deux 
mois,  afin  de  s'inftruire  avec  leurs  an- 
ciens ,  luivant  le  Règlement  iur  ce 
dielié  ;  leldits  Sgrs.  ont  ordonné  ouc 
leldits  Bellangcr  &  Prévôt  auront,  à 
leur  profit  ,  également  les  gages  des 
mois  de  Mars  &  Avril  derniers ,  &  qu'il 
lera  tait  Mandement  au  fieur  Prévôt 
pour  leldits  mois,  de  même  qu'au  fieur 
Bcllanger. 

Le  2,3  Aoiit,  fur  la  Requête  verbale 
faite  par  Mrs.  les  nouveaux  Agents, 
à  ce  qu'il  pliit  à  la  Compagnie  pour- 
voir aux  frais  extraordinaires  qu'ils  au- 
foicnt  employés  aux  voyages  de  Rouen 
&  de  Chartres,  faits  en  diligence,  par 
commandement  de  la  Compagnie  ,  a 
été  arrêté,  que  pour  la  dépenle  defdi- 
tes  courfes  ,  un  chacun  defdits  fleurs 
aura  la  fomme  de  vingt  écus,  laquelle 
ils  emploieront  &  leur  fera  allouée  au 
compte  des  Irais  qu'ils  ont  à  rendre  à 
la  prochaine  audition  des  comptes. 

Le  3  Juin,  les  anciens  Agents  au- 
roient  prélenté  le  compte  des  frais  pat 
eux  faits  îi  employés  pour  les  affaires 
du  Clergé  durant  les  deux  années  de 
leur  charge  ,  .à  l'audition  Si  vérification 
duquel,  après  qu'ils  auroient  prêté  le 
ferment ,  Si  fait  la  loumifiion  accou- 
tumée, lefdits  fieurs  auroient  procédé. 

Le  X 1  Juillet,  fur  la  Requête  verba- 
lement taire  par  les  Agents  anciens 
fortanc  de  charge,  remontrant  que  de. 
puis  le  premier  Mai  dernier  ,  ils  au- 
roient julques  à  prélent  continué  de 
faire  leur  charge  autant  ou  plus  qu'au- 
paravant, tant  devant  la  préfente  Af- 
lemblée  pour  l'audition  des  comptes, 
qu'en  toutes  autres  cliofcs  où  ils  ont 
pu  être  employés  ;  au  moyen  de  quoi , 
fuivant  le  Règlement  f.iit  en  l'Affem- 
blée  de  Mclun ,  ils  ont  lupplié  la  Com- 
pagnie d'ordonner  que  leurs  gages  leur 
loicnt  continués  depuis  ledit  temps; 
a  été  arrêté  qu'ils  leront  payés  pour 
lefdits  mois  de  Mai ,  Juin  ,  Juillet,  & 
julques  au  quinze  Août  ;  ce  qui  leur  a 
été  accordé  en  confidération  du  féjour 
qu'ils  feront  pour  l'exécution  du  Con- 
trat tait  avec  le  ficur  Sardini ,  pour  ra- 
tifier ledit  Contrat  ,enlemblc  pour  four- 
nir les  quittances  des  Offices  du  Rece- 
veur 6c  du  Contrôleur  qui  lont  nom- 
més ès  Procurât  ions  en  voyécs.i  cet  effet 
par  les  Provinces  de  ce  Royaume. 

Le  17  Juillet,  il  auroit  été  propofé, 
fi  hhs.  les  Agents  doivent  fc  trouver 
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tti  l'Affcmblée  des  Etats-Généraux  in- 
ciicls  à  Elols  au  1  j  Sc[it. ,  &  ce  qu'ils 
auroient  pour  ce  regard  à  faire  :  après 
que  ,  par  aucuns  de  i'AOcmblée  ,  les 
avis  des  Prélats  étant  tant  à  la  Cour 
qu'à  Paris  ,  ont  été  rapportés  ;  a  été 
conclu ,  que,  non-fculcment  les  Agents 
étant  en  charge,  fc  trouveront  auxdits 
Etats  avec  les  Contrats  jufques  ici  paC- 
fés  avccS.  M.  &  autres  en  conféquen- 
ce  de  ce  cnluivis,  Procès-verbaux  des 
précédentes  Aflemblécs  ,  Ordonnan- 
ces ,  Provifions  obtenues.  Cahiers  ré- 
pondus 5c  autres  pièces  qui  fe  trouve- 
ront nécelHiires,  pour  les  exhiber  lorf- 
qu'il  en  fera  belbin  ;  mais  auffi,  ayant 
égard  que,  parles  réiblutions  de  l''Af- 
leinblée  de  Melun,  ceux  des  Agents, 
qui  ont  été  en  charge ,  doivent  le  trou- 
ver aux  prochaines  AlFcmblécs-Gén. , 
que  celle  defdits  Etats  ne  lauroit  être 
plus  générale,  lefdits  Agents  &  autres 
(orrant  de  charge,  !ont  priés  5c  requis 
de  la  part  de  la  Compagnie  ,  fuivant 
même  l'avis  dcfdits  Sgrs.  Prélats,  de 
s'y  trouver ,  pour  inllruirc  ceux  du 
Clergé  3c  Etat  eccléfiaftique  qui  y  fe- 
ront ,  de  ce  qui  s'eft  palîé  depuis  la  der- 
nière Aflcmblée  de  S.  Germain  ,  félon 
la  connoiflancc  qu'ils  en  ont. 

$.  V.  Comptes  du  Sieur  Philippe 
de  Cajidle,  Receveur  -  Général 
du  Clergé:  objets  relatifs  auxdits 
comptes.  Requêtes  &  demandes 
dudit  Receveur-Général,  pour 
avances  faites. 

Le  S  Mai,  M.Philippe  de  Caftille, 
Rcc.  Gén.,  étant  entré,  a  préfenté,  à 
la  Compagnie,  fcs  comptes,  tant  de 
l'ordinaire  des  décimes  &  fubvcntions 
des  années  i  5815  &  i  Sïiy,  que  du  mil- 
lion de  liv.  des  mêmes  années;  Icfquels 
il  a  affirmé,  par  ferment ,  contenir  vé- 
rité, lousics  loumiliîonsaccoutumées  : 
a  été  arrêté  qu'il  feroit  procédé  dès  de- 
main à  l'hqure  de  fept  heures  ,  atten- 
dant les  huit  ,  à  la  vérification  de  la 
recette  defdits  comptes  ,  en  la  fallc- 
bafle  des  Religieux. 

Le  2  I  Mai ,  lefdits  fleurs  alTemblés, 
ont  procédé  à  la  vérificarion  de  ladite 
recette  ,  avec  l'état  baillé  audit  de 
Caftille  en  l'AfTemblée-Gén.  tenue  à 
Melun,  &  comptes  rendus  des  années 
depuis  échues,  fuivant  le  Contrat  du 
3  Juin  1  5S6. 

Et  pour  faciliter  ladite  audition  des 
eomptes  &  obvier  à  la  longueur  &  frais 
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de  cette  All'cmblée,  a  été  avifé  &  trou- 
vé boa  d'appeller  M.  Lebrun,  Procu- 
reur en  la  Chambre  des  Comptes ,  pour 
même  occafion,  employé  en  l'Affcm- 
blée do  Melun  ,  pour  fe  fervir  de  lui 
.à  drcflcrlcs  Apoftilles;  ce  que  l'Aflem- 
bléc  a  trouvé  bon  ,  &  a  donné  charge 
aux  fieurs  Agents  de  le  faire  venir  Lundi 
prochain,  à  une  heure  après-midi,  au- 
quel jour  l'Affcmblée  a  été  remife,  à 
caufe  de  la  Proceffion  des  Rogations. 

Le  Mai,  après-midi,  ledit  fieur 
Lebrun,  Procureur  en  la  Chambre  des 
Comptes,  fuivant  la  précédente  déli- 
bérat)On,  feroit  venu  ,  auquel  le  fieur 
de  Martinbos  auroit  fait  entendre  que 
la  Compagnie,  affurée  de  long  temps 
de  fa  fuffilancc  &  bonne  volonté  en- 
vers le  Clergé,  l'auroit  en  tr'au  très  choifî 
pour  leur  aider  en  la  préfente  audition 
des  comptes,  à  laquelle,  après  avoir 
remercié  bien  humblement  lefd.  fieurs , 
il  a  promis  de  s'employer  avec  toute  di- 
ligence &  fidélité. 

Et  auroient  lefdits  fieurs  achevé  la 
vérification  de  lad.  recette  du  compte 
de  l'année  ijSS,  &  commencé  la  dé- 
penle  d'icelui  ;  l'AiTcmbléc  remife  au 
lendemain,  à  deux  heures,  à  caufe  de 
la  Proceflion  des  Rogations. 

Le  14  Mai ,  fur  l'allocation  de  la  par- 
tie de  1 1  écus  payés  par  ledit  de  Cafl:illc 
à  M.  Antoine  Borrcnet,  Prévôt  de  l'E- 
glife  d'Autun,  l'un  des  Secrétaires  de 
la  dernière  Aflemblée-Généralc ,  fur  &: 
tant  moins  de  la  fomme  de  70  écus,  i 
lui  ordonnée  par  Mrs.  les  Auditeurs 
des  derniers  comptes,  en  l'année  1  586, 
pour  les  caufes  contenues  au  mande- 
ment par  lefdits  Sieurs,  expédii  le  ai 
Juillet  audit  an;  a  été  ordonné,  con- 
formément à  ce  que  par  lefd.  Députés 
avoit  été  arrêté  le  17  Juillet,  ainfi  qu'il 
cft  apparu  par  le  Procès-verbal  fait  en 
la  dernière  Affemblée  des  comptes  , 
que  la  fomme  de  48  écus  reftant,  ne 
feroit  délivrée  audit  Borrenct ,  qu'au 
préalable  il  n'ait  fourni  les  Procès-ver- 
baux y  mentionnés,  outre  lefquels  il 
fera  tenu  d'en  fournir  un  ès  mains  de 
Mrs.  du  Clergé  de  Tours,  pour  fervir 
en  leur  Province;  de  quoi  le  fieur  de 
Caftille  fera  certifié  par  les  Agents  du 
Clergé,  avant  qu'il  puifTe  délivrer  lad. 
fomme  de  48  écus. 

Le  17 Mai,  lefdits  fieurs  Députés  au- 
roient commencé  de  voiries  dilio-ences 
fai  tes  par  ledit  Comptable,  ou  fes  Com- 
mis ,  pour  la  vérification  du  chapitte 
de  deniers  comptés  &  non  feçus,àcaufe 
des  non-joniffances  de  plufieurs  Béné- 
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ficicrs  fpoliés  par  hoftilicés,  violences 
&  par  les  Hérétiques. 

Le  même  jour,  après-midi,  IcfJits 
Sieurs  onr  continué  la  vérirication  del- 
dircs  diligences. 

Le  30  JVIai  ,  £c  parce  qu'au  cli.ipirrc 
des  deniers  comptés  &  non  recirés,  au 
lieu  de  dire,  que  Icldites  fpoli.itions 
des  fruits  ic  revenus  des  Eccléliaftiqucs 
ont  été  faites  par  les  Héritiques,  il  cft 
écrit,  que  c'eft  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue  ou  réformée,  il  a  été  ordon- 
né, à  ia  rcquifition  du  Sr.  Promoteur, 
que  ledit  de  Caftille  n'ufera  dorénavant 
en  fes  comptes  de  cette  façon  de  par- 
ler, ains  feulement  des  Hérétiques,  &c 
que,  pour  cette  occalion  ,  les  préfents 
comptes  feront  réformés. 

Sur  la  partie  de  i  300  &  tant  d'écus  , 
reptile  (ous  le  nom  du  Grand-Prieur 
de  Touloule ,  d'autant  que ,  pour  la  vé- 
rification d'icelle  ,  le  Comptable  rap- 
porte ordonnance  des  Généraux  établis 
tn  la  Généralité  de  Touloufe,  portant 
lurléanee  &  main  levée  de  lad.  l'omme, 
à  caule  de  la  non-jouiffance.  Attendu 
que  les  Chevaliers  de  Malthe  font  foli- 
dairemcnt  obligés  au  paiement  des  co- 
tes de  leurs  décimes,  lefquelles  ils  ont 
c.-devant  payées,  quelques  troubles  qui 
foient  advenus;  &  aufli  qu'ils  font  an- 
ciennement compris  ès  Contrats  faits 
par  Sa  Majefté  avec  le  Clergé  de  Fran- 
ce ,  par  leiquels  advenant  fpoliation  , 
elle  a  promis  de  décharger  un  chacun 
Bénéficier,  au  fur  fie  à  proportion  de 
ce  qu'il  aura  été  fpolié;  lefdits  Sieurs 
ont  ordonné  ,  que  lefdits  Tréforiers  fe- 
ront avertis  &  priés,  par  les  Srs.  Agents 
du  Clergé,  de  ne  donner  dorénavant 
aucune  main  levée  ou  furféance  audit 
Grand-Prieur  &  aux  autres  Chevaliers 
de  Malthe. 

Le  dernier  Mai,  chez  Mgr.  le  Card. 
de  Bourbon  ,  Mgr.  le  Cardinal ,  les  Ar- 
chevêques de  Lyon  &  de  Vienne  ,  l'Ev. 
de  Ch,âlons  &  autres  (ieurs  Députés  af- 
fcmblés  pour  délibérer  fur  d'autres  ob- 
jets ,  attendu  l'indifpolition  du  Si;r. 
Cardinal  ,  la  réfolution  a  été  difFérée 
au  lendemain  matin;  l'Animbléc  pour 
la  continuation  des  compti  s,  rcmde  .a 
deux  heures  après-midi,  ,i  Saint-Ger- 
main. 

Le  même  jour, après  midi ,  parce  que, 
fur  ia  vérirtcation  des  deniers  comntt-s, 
&  non  retirés  des  Diocefes  d'Auch  & 
de  Comingc,  le  Comptable  a  fait  ap- 
paroir de  quatre  Ju;;ements  donnés  par 
les  Tréforicrs.Généraux  établis  .1  Tou- 
loule, portant  main-levée  des  failles 
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faites  &c  élargdlèmcnt  des  Receveurs 
particuliers  deldits  Diocefes,  Prilou- 
nicrs  ,  ,à  la  requête  de  M.  Antoine  San- 
lion.  Commis  dudit  Comptable  en  la 
Généralité  de  Touloule,  attendu  que 
c'eft  choie  qui  n'eft  de  leur  connoiflTan- 
ce,  &  qu'elle  apporte  beaucoup  de  te- 
tardemcnr  au  paiement  des  deniers  mis^ 
par  leld.  Diocefes;  lefd.  Sieurs  ont  or- 
donné qu'il  iera  écrit  auxd.  Tréforiers  , 
au  nom  de  la  Compagnie,  pour  qu'ils 
loient dorénavant  plus  retenus;  &qu'à 
la  pourluite  Se  diligence  du  Comptable, 
feront  obtenues  Lettres  par  lelquclles 
S.  M.  interdira  auxdits  Tréfotiers  la 
connoilTance  des  laifies  Se  exécutions 
qui  leront  laites  à  la  Requête  des  Com- 
mis dudit  de  Caftille,  à  peine  de  s'en 
prendre  à  leur  propre  Se  privé  nom. 

Le  2.  Juin ,  les  comptes  des  décimes 
de  l'année  1587  auroient  été  commen- 
cés ;  ordonné  qu'ils  Icroicnc  continués 
à  deux  heures  après-midi. 

Le  Fermier  de  l'Abbaye  d'Efl'ey,Dio- 
celed'Agen,  auroic  remontré,  que  plu- 
lîeurs  Bénéficicrs  du  Dioccele  auroienC 
payé  les  décimes  ,  les  arrérages  ,  Si  mil- 
lion de  livres  payable  en  dix  ans,  8C 
frais  Je  l'Affemblée,  comme  il  faifoit 
voir,  par  quittances  du  Receveur  du- 
dit Diocele,  qu'il  a  exhibées;  Se  néan- 
moins par  les  comptes  que  rend  pié- 
fentement  le  Comptable  ,  le  Dioccfe 
d'Agen  fe  trouve  rcliquataire  de  l'en- 
tière taxe  defdites  décimes  ;  lut  quoi 
leldits  (leurs  auroient  ordonné  que  lef- 
dits acquits  leroient  mis  ès  mains  du 
fieur  Promoteur  pour  en  faire  fon  rap- 
port, Se  être  les  faits  vérifiés  lur  lefdits 
comptes. 

Le  3  Juin,  le  compte  du  million  de 
livres  attermoyé  Se  payable  en  dix  ans, 
a  éré  prélenté  par  le  Comptable,  qu'il 
a  affirmé  contenir  vérité,  aux  charges 
Se  ioumiliions  ordinaires  ;  la  recette 
duquel  leld.  ficurs  auroient  commencé 
à  vérifier  fur  l'état  fait  en  l'Airembléc- 
Gén,  de  Melun  ès  années  1579  ô:  80, 
Se  aux  comptes  dudit  million  ci-devant 
rendus. 

Le  S  Juiti ,  après-midi,  le  compte  du 
million  parachevé,  le  Comptable  au- 
roit  prélenté  les  comptes  des  arrérages 
lurfis  Se  payables  en  quatre  an  nées  1  j  87, 
8*f,  Sç),  90.  Suivant  le  Traité  fait  par 
Mrs.  les  Prélats  Se  Députés  de  la  der- 
nu  ic  AlTemblée-Gén.  du  j  Juin  I J 86 , 
ledit  compte  affirmé  fous  les  foumif- 
fions  accoutumées;  la  recette  duquel 
auroit  été  vérifiée  lur  le  département 
qui  en  autoit  été  fait  par  lefdits  ficurs. 
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le  iS  Juin  audit  an  ,  (igné  Goiani  & 
Borrcnct,  Secrétaires  de  l'Alièmbléc; 
&  parce  (ju'on  n'avoit  fait  inférer  Je  cal- 
cul des  deux  comptes  des  décimes  de 
1586  &;  87,  Icidits  fictirs  Députés  au- 
roicnt  prié  Mrs.  l'Archidiacre  Gorani , 
les  Agents  anciens  Se  nouveaux  ,  avec 
Lebrun  ,  Procureur  ,  de  procéder  au- 
djt  calcul  ,  comme  aufli  à  drcllcr  les 
appftillcs  deldits  comptes  ,  pour  com- 
muniquer le  tout  à  la  Compagnie. 

Le  14  Juin,  le  licur  Promoteur  au- 
roit  fait  entendre  que  les  fieurs  Dépu- 
tés pour  faire  le  calcul,  &:  drclTer  les 
apoftilles,  (uivant  la  précédente  déli- 
bération ,  auroient  vaqué  ,  ces  jours 
palTés ,  à  l'exécution  de  leur  Commif- 
lion  ;  &  qu'il  ne  reftoit  qu'à  voir  la 
préfentation  defdits  comptes  &  apof- 
tilles :  la  lecture  defquelles  auroit  été 
commencée  &  remile  à  deux  heures 
après-midi. 

le  même  jour,  après-midi,  lefdites 
apoililles  achevées,  le  Comptable  au- 
roit préfcnré  les  comptes  des  frais  & 
féjourdeMgrs.  les  Prélats,  &  de  Airs, 
les  Députés  de  la  dernière  Ailcmblée- 
Gén.  tenue,  en  cette  Ville  de  Paris, 
par  pcrmiflion  du  Roi ,  ès  années  ijSj 
&  8(j,  la  recette  duquel  a  été  vérifiée 
fur  le  département  defdits  frais  fait  par 
icfJits  ficurs  ,  le  19  Juin  ,  frgné  Gorani 
&  Borrcner,  Secrétaires. 

Le  I  8  Juin  ,  le  ficur  Doyen  de  Reims 
auroit  remontré  à  la  Compagnie ,  qu'en 
l'année  i  5S4,  M.  Pierre  Gilbaut,  Cha- 
noine &  Ofhcial  de  Reims,  auroit  été 
nommé,  par  Mrs.  delà  Province  de 
Reims,  à  l'audition  des  comptes  ren- 
dus par  ledit  de  Caftillc  en  ladite  an- 
née ,  avec  gages  de  deux  écus  &  un 
tiers  pour  chaque  jour;  &  d'autant  que 
ledit  fieur  auroit,  au  préjudice  de  la- 
dite convention  ,  pris  quatre  écus  dix 
fols  ,  fuivant  la  taxe  que  Icfdits  fieurs 
Députés  lui  auroient  faite  ,  la  chofe. 
étant  venue  à  la  connoiffancc  defdits 
lieurs  de  ladite  Province,  ledit  Gilbaut 
auroit  rendu  &  reftitué  audit  de  Caf- 
rille  la  fomme  de  356  écus  un  tiers; 
&  d'autant  que  ladite  fomme,  taxée 
audit  Gilbaut ,  a  été  tirée  fur  les  Dio- 
cefcs  de  ladite  Province,  il  feroic  rai- 
ionnableque  ladite  fon»me  de  336  écus 
un  tiers  fut  rendue  ou  tenue  en  compte 
à  ch^Kun  defdits  Diocefcs  :  fur  quoi, 
attendu  que  par  Mgr.  l'Evêque  d'An- 
gers, femblable  Requête  auroit  été  faite 
en  la  dernière  audition  des  comptes, 
en  l'année  1  58^  ,  &  que  de  ladite  par- 
ne  ,  ledit  de  CaftrIIe  en  a  compté  au 
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profit  de  tout  le  Corps  du  Clergé;  & 
oîi  la  difficulté  qui  feroit  au  remplace- 
ment de  ladite  fomme,  Icfdits  fieuis 
ont  ptié  ledit  fieur  Doyen  de  préférer 
la  commodité  de  tout  le  Corps  du 
Clergé,  à  celle  defdits  Dioccfes  :  ont 
aulli  leIJits  fieurs  ordonné  que  Mrs. 
Gorani  &  les  Agents  ci-devant  com- 
mis pour  drefTer  les  apoftilles  &  faire 
le  calcul  ,  œntlnueront  Si  drciTèronr 
les  états  finaux  pour  les  communiquer 
à  la  Compagnie. 

Le  17  Juin  ,  le  compte  de  la  dîme 
extraordinaire,  levée  en  l'année  1584, 
[outre  laquelle  tout  ce  qui  fe  trouve- 
roit  n'avoir  été  levé  &  payé  par  les 
Bénéficiers  auparavant  le  loOtt.  1585, 
S.  M.  auroit  remis  Si  quitté  au  Clergé 
par  fes  Lettres-Patentes  du  16  Nov. 
1585,]  a  été  préfenté  &  affirmé  à  l'au- 
dition ,  examen  &  clôture  ,  auxquels 
leldits  fieurs  auroient  procédé  ,  fans 
approbation  de  ladite  levée,  comme 
faite  fans  le  confentement  du  Clergé 
&  au  préjudice  des  Contrats  faits  avec 
S.  M.,  &  fous  exprefic  Déclaration  que 
ladite  audition  ,  examen  &  clôture  qui 
fc  fera  dudit  compte  ,  foit  en  recette 
ou  dépenfe,  ri  les  apoftilles  qui  s'ap- 
poferontfur  icelui ,  ne  pourront  nuire, 
ni  préjudicier  au  Clergé,  ni  être  tirés 
à  conféquencc  ,  pour  déroger  auxdits 
Traités  &  Contrats  intervenus  entre 
S.  M.  &  ledit  Clergé ,  par  lefqucls  ,  en- 
tr'autreschofcs,cff  promis,  que  moyen- 
n?.nt  les  paiements  que  lefd.  du  Clergé 
font  pour  le  cours  des  rentes  qu'on 
prétend  être  dues  à  la  Ville  de  Paris, 
ils  demeureront  quittes  Se  déchargés 
de  toutes  autres  levées  &  impofitions, 
foit  par  forme  de  décimes  ou  autre- 
ment :  &  a  été  la  recette  du  compte 
vérifiée  fur  l'état  fait  à  Fontainebleau 
par  Mgrs.  du  Confeil,  &  daté  du  18 
Juillet  I  584,  figné  Henri  ,  &  plus  bas 
de  l'.^'ufville,  baillé  audir  Comptable, 
pour  en  faire  la  levée. 

Le  fieur  Fouflier,  Député  de  la  Pro. 
vinccde  Tours  ,  auroit  remontré,  que 
les  Bdnéfîciers  du  Dioccfc  d'Angers  , 
auroient  payé  ladite  décime  &  dcTnie, 
.après  le  10  Oit.  :  à  ces  fins,  il  auroit 
fupplié  la  Compagnie  de  vouloir  lui 
oaroycr  extrait  figné  par  le  Secrétaire 
de  l'AfT.  de  l'article  de  reprife  que  le 
comptable  fait  dudit  Diocefe,  pour  s'en 
fervir  à  la  vérification  de  ce  que  les 
Bénéficiers  n'auroicnt  payé  ;  ce  qui  lui 
auroit  été  accordé. 

Le  S  Juillet,  PhilippcdeCaftille  au- 
roit préfenté  ttois  Requêtes  :  la  pre- 
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micrc  tendant  à  ce  qu'jl  plût  aii.xJits 
/leurs  faire  vérification  de  l'article  à  lui 
dû,  fuivant  le  Contrat  du  16  Oclobrc 
1585  ,  &  faute  d'avoir  été  rembourfé 
dans  le  jour  de  Pâques  enfuivant  1  ;  86 , 
de  la  femme  de  36000  écus  qu'il  au- 
roit  avancée  fur  le  million  d'or  accordé 
à  S.  M.  par  Mgrs.  les  Prélats  &  Dépu- 
tés de  la  dernière  Airemblée-Gén. ,  & 
ce,  fuivant  les  états  lignés  &  certifiés 
par  ledit  de  Caftille  ,  attacliés  à  ladite 
Requête  ;  laquelle  vérification  ,  par  le 
fufdit  Contrat ,  cil  commife  aux  Dé- 
putés dudît  Clergé  rélîdant  en  cette 
•Ville.  Néanmoins  d'autant  que  par 
l'acte  de  Déclaration  &  approbation 
d'icelui  Contrat  fait  par  Mgrs.  les  Dé- 
légués de  notre  S.  Pere  ,  le  30  Mai 
1 5  8(5,  figné  de'Vorfînc  ,  leur  Secrétaire , 
cfl  notamment  porté  que  les  comptes 
de  la  recette  Si  déperife  des  deniers 
fervant  audit  million  ,  qui  fe  rendront 
par  ledirde  Caflille  ou  autres  ,  feront 
cuis  pai-  IVlgrs.  les  Délégués  ,  Si  par 
Mgrs.  les  Députés  du  Clergé  enf'cm- 
■blerncnt  ,  en  même  &  ég:d  nombre  : 
avaiit  de  procéder  à  ladite  vérification  , 
Icid.  fleurs  ont  ordonné  que  les  Agents 
'en  conféreront  avec  Icf'dits  heurs  Dé- 
légués ,  pour  entendre  fur  ce  leur  vo- 
loirré. 

Par  fa  féconde  Requête  ,  ledit  de 
Cafliilc  remontre  que  par  Contrat  du 
iS  Juin  nSfi,  Mrs.  les  Députés,  en 
ladite  Aflemblée-Gén.  ,   lui  auioicnt 
promis  &  .accordé  de  le  faire  rcmbour- 
ier  de  la  fomme  de  71741  écus  40  fols 
par  lui  fournis  &  avancés  pour  les  frais 
&  dépenfes  du  voyage  &  f<:jour  defd. 
lîeurs  Dépurés  ès  termes  d  0£l.  15  85 
&  Mars  1 587,  par  égales  portions  ;  ic 
à  faute  de  paiement  par  aucuns  dcfdits 
Diocefes,  tfois  mois  après  Icfdits  ter- 
mes expirés  ,  feroicnt  tenus  de  payer 
l'intérêt  de  la  fomme  principale  qui  fe 
trouvcroit  rcftée  ,  à  raifon  du  denier 
douze  :  &  d'aurant  que  par  le  compte 
préfcntemcnt  rendu  ,  &  au  chapitre  de 
reptiles,  lefdits  ficurs  ont  dû  voir,  com- 
me la  plupart  des  Diocefes  n'auroient 
point  fatistait  à  ccquedcfUis,  quelques 
diligences  qu'il  ait  fait  faite,  il  fup- 
plioit  lefdits  fieurs  lui  pourvoir  tant 
fur  le  rembourfcmcnt  de  la  fomme  de 
19750  écus  J9  fols  reliant  defd.  711541 
écus,  que  fur  les  dommages  &:  intérêts, 
à  lui  comme  dit  ell ,  accordés  ;  par  le 
même  moyen  lui  pourvoir  le  paitmcnt 
de  la  fomme  de  4J4  écus  53  fols  6  de- 
niers qui  lui  c(l  encore  duc,  parle  Dio- 
ccfc  de  S.  PoI-tfois-Ch.itcaux  dépen- 
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dant  de  la  Généralité  de  Grenoble, 
pour  la  taxe  des  trais  du  voyage  Si  fé- 
jour  de  Mrs.  les  Députés  en  l'AfIi:m- 
bléc-Gén.  tenue  à  Paris  &  Melun,  ès 
années  1579  **o  ;  de  775  écus  i'3 
fols,  faifantparile  de  plus  grande  fom- 
me, qui  lui  efl  auiii  due  des  frais  de 
l'audition  des  comptes  par  lui  rendus 
pour  les  années  84  &.  85  ;  &  encore  de 
la  fomme  de  500  écus  40  fols  d'un'c 
part,  qui  lui  a  été  rayée  purcmentaux- 
dits  comptes  par  lui  rendus  ;  &  aullî  de 
17000  livres  fous  le  nom  des  Diocefes 
de  Cahors  ,  Vabres,  Embrun  &  Gap  , 
pour  leur  taxe  defdits  17000  liv.  ;  en 
décharger  le  débet  du  compte  par  lui 
Cafliilc  rendu  pour  lefdits  fr«is  de  l'Af- 
fc.mblée-Généraie  tenue  eldites  "Villes 
de  Paris  &  Melun,  fuivant  les  Requê- 
tes par  lui  ci-devant  préfentées  auxdi- 
tes  AOemblées  du  Clergé,  en  rétablir 
la  partie  de  1  340  liv.  reliant  de  la  fom- 
me de  Î040  liv.  y  employé  fous  le  nom 
du  Grand-Vicaire  d'Embrun  ,  amll  qu'il 
avoir  été  ordonné. 

Sur  laquelle  Requête  ,  lefdits  lîeurs 
ont  arrêté,  qu'il  fera  procédé,  fuivant 
ledit  Contrat,  à  la  vérification  defdits 
intérêts ,  &  d'iceux  fait  un  département 
au  fur  &  prorata  de  ce  qui  Ce  tiouvcra 
n'avoir  éré  payé,  fur  chaque  Dioccfe, 
pour  l'entier  paiement  des  lufdits  frais. 

Par  la  dernière  Requête,  il  fupplioi'c 
lefd.  fleurs  lui  faire  entendre  leur  vo- 
lonté ,  &  lui  ptefcrire  ce  qu'il  aura  ,à 
faire  dorénavant  Si  comme  i!  pourra  fe 
comporter  en  fi  charge,  les  deniers  de 
laquelle  font  faifis  Si  arrêtés  par  com- 
mandementde  S.  M. ,  avec  inhibitions 
&  défenfes  aux  Receveurs  particuliers 
des  deniers  de  ne  payer  aucuns  denieri 
defditcs  décimes  ès  mainsdu  (uppfant, 
ni  les  employer  à  l'eflet  auquel  ils  font 
défîmes,  &  avec  ordre  de  les  délivrer 
ès  mains  du  Tréforier  de  fon  Epargne; 
par  le  moyen  duquel  Arrêt ,  il  ne  pour- 
roit  recevoir  aucuns  deniers,  ni  payer 
aucune  chofe  ,à  l'Iîotel-de- Ville ,  com- 
me il  lui  étoit  ordonné  par  led.  Clergé. 

Sur  quoi,  lefdits  fieurs  ont  arré;é, 
qu'il  fcroit  délivré  audit  de  Cafliilc  ex- 
trait de  la  réponfe  faite ,  par  S.  M. ,  le 
27  Juin  dernier,  fur  la  main-levée  re- 
quife  par  les  fieurs  Députés  de  cette 
Compagnie  .à  cet  effet. 

Le  y  Juillet,  M.  de  Martinbos  & 
Mrs.  les  Agents,  fuivant  la  charî^c  qui 
dernièrement  leut  auroit  été  imprifée, 
auroient  conféré  ,  avec  Mrs.  les  Délé- 
gués, touchant  la  vétification  requifc 
par  le  Comptable  de  la  rente  à  lui  due 


91  ASSEMBLÉES 

pour  n'avoir  été  rcmbourfé  de  la  fem- 
me de  360000  écus  au  temps  porté  par 
le  Contrat  du  2.5  0&.  1 5 S 5  ;  Iclqucls 
auroienr  prié  M.  de  Damcfaintc ,  l'un 
delcl.  ficurs  Délégués  ,  d'allîftcr,  de  leur 
part,  à  lad.  vérification,  avec  les  ficurs 
de  Martinbos  ,  Duménil ,  leurs  Condé- 
légués,  qui  font  de  cette  Compagnie, 
&  avec  ceux  qui  feront  commis  par 
cette  Aflcmbléc  ;  laquelle  à  l'uiftant 
auroit  nommé  Mrs.  de  ViHelolng ,  Go- 
rani  &  les  Agents  pour  procéder  avec 
lefdits  fieurs  Délégués  à  ladite  vérifi- 
cation. 

Le  11  Juillet  ,  a  été  ordonné  que 
lefdits  fieurs  nommés  pour  la  vérifica- 
tion .de  I*  rente  &  intérêts  dus  audit 
Comptable  pour  n'avoir  été  payé  des 
taxes  des  frais  Se  léjour  par  lui  avancés 
de  Mrs.  de  rAlTembléc-GéD.  ès  termes 
d'Ott.  1 5  86  &  Mars  1 5  87 ,  procéderont 
à.  l'exécution  de  leur  Conimiiîion  ,  en- 
lemble  faire  le  dépouillement  de  ce  qui 
ic  trouvera  être  dû  par  l'état  baillé  par 
ledit  Comptable  (ur  chaque  Dioccic; 
comme  aulîi  à  la  vérification  de  ce  qui 
peut  lui  être  dû  pour  n'avoir  été  rcm- 
bourfé au  terme  contenu  au  Contrat 
du  11  Ottob.  1585,  de  la  fomme  de 
360000  écus  par  lui  avancée  à  S.  M. 
fur  le  million  d'or  accordé  par  la  der- 
nière Afl"emb!éc-Gén. ,  &:  ce,  afin  que 
fefdits  états  (oient  prêts  lorfqii'il  fau- 
dra figner  les  comptes. 

Le  29  Juillet ,  le  ficur  Promoteur  a 
rapporté  que  Mrs.  de  Martinbos  ,  de 
Damcfainte&  Duménil,  Commis  par 
JVÎgrs.  les  Cardinaux  &  autres  Délégués 
de  N.  S.  P. ,  &  les  fieurs  de  ViUclomg, 
Gorani  &  les  Agents  Députés  de  cette 
Compagnie  ,  auroicnt  vaqué  par  plu- 
licurs  jours  à  la  vérification  de  la  rente 
&  intérêts  dus  au  Comptable,  pour 
rai  Ion  de  l'a  van  ce  par  Un  faite  de  360000 
écus  fur  le  million  d'or  accordé  à  S.  M. 
par  la  dernière  Afiemb.Gén.,  &  icelle 
liquider ,  félon  qu'il  eft  contenu  au  pied 
de  l'état  certifié  par  ledit  de  Caftillc; 
lequel,  bien  qu'il  ait  été  figné  parlcfd. 
fieurs  ,  néanmoins  il  defiroit  avoir  a£te 
de  cette  Afiemblée  pour  lui  fervir  à  la 
reeidition  d.e  fon  compte,  fuivant  fon 
Contrat  du  î  1  Octobre  1585  :  fur  quoi , 
la.  Compagnie  ayant  vu  ce  qui  avoit  été 
fait  parlefd.  ficurs,  a  agréé  &  approuvé 
ladite  liquidation,  accordé  ledit  a£fe, 
&  ordonné  qu'il  fera  expédié  te  inlété 
au  pied  de  ladite  liquidation. 

Et  d'autant  qu'il  a  été  remontré  que 
M.  de  Damcfalntc  y  avoir  vaqué  l'ef- 
pace  de  dix  jours ,  pour  raifon  defquèls, 
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attendu  qu'il  cft  de  cette  AfTemblée, 
feroit  raiionnable  d'ufcr  de  quelque  gra- 
tification en  ion  endroit,  a  été  ordonné 
que  ledit  fieur  aura  pour  fes  peines  & 
vacations,  la  lomme  de  vingt  écus,  de 
laquelle  iera  fait  mandement  audit  de 
Caftillc. 

L'étatdonné,  par  Icfieur  de  Caftillc, 
de  la  rente  à  lui  due  pour  n'avoir  été 
rembourié  de  la  (ommc  de  71000  tant 
d'écus  par  lui  fournie  &c  avancée  pour 
le  léjour  &  frais  de  Mrs.  les  Députés 
en  la  dernière  Aflèniblée-Gén.  ès  ter- 
mes d'Oft.  1586  &;  Fév.  1587,  auroit 
été  vérifié  par  les  fieurs  à  ce  commis 
£c  députés;  de  laquelle  rente  prévoyant 
beaucoup  de  plaintes  des  Dioccics,  qui 
font  d'ailleurs  aflez  chargés,  outre  la 
difficulté  qui  intervieudroit  à  la  levée 
de  ladite  fomme,  ils  n'en  auroicnt  fait 
aucun  département,  ainfi  jugé  qu'il  fc- 
roit  pour  le  bien  Si  loulagement  du 
Clergé,  &  plus  prompt  rembourfement 
dudit  Caftillc,  plus  ailé  d'affigner  lefd. 
intérêts  fur  le  fonds  qui  rcfte  defdits 
I  200000  écus,  lous  le  bon  plaifir  de  la 
Compagnie;  laquelle,  attendu  que  le- 
dit tonds  appartient  au  Corps  de  tout 
le  Clergé  ,  6c  qu'il  n'y  a  aucun  Diocefc 
qui  ait  payé  aux  fufdits  Commis,  Se 
qui  ne  toit,  par  conféquent,  redevable 
de  ladite  rente,  auroit  agréé  cet  expé- 
dient, duquel  auffi  le  fieur  de  Caftille 
fe  (croit  contenté  ;  &  ordonné  que, 
pour  (a  (ûreté  ,  lui  en  fera  fait  Ordon- 
nance inférée  au  pied  dudit  état. 

Le  23  Août,  fur  la  Requête  préfen- 
téc  par  le  fieur  de  Caftillc,  tendante  à 
ce  que  le  débet  de  clair  du  compre  par 
lui  rendu  des  frais  de  l'Aftcmblée  de 
Melun  ès  années  1 579  &  80  ,  montant 
3218  livres  tant  de  fols,  fût  déchar- 
gé ;  lefdits  ficurs  ,  ayant  égard  aux  rai- 
tons  contenues  en  ladite  Requête,  ont 
ordonné  que  ledit  débet  fera  déchargé. 

§.  VI.  Aff'aire  du  Contrat pajje  avec 
le  Sieur  Sardlni ,  pour  les  cinq 
cents  mille  écus  accordés  au  Roi 
par  la  précédente  A jjemb.  :  ladite 
affaire  terminée  par  la  préfente 
Ajpmb.  Défiflement  de  la  Bulle 
d' aliénation  de  cinquante  mille 
écus  de  rente  du  Temporel  du 
Cierge'. 

Le  30  Mai,  le  Promoteur  auroit  lu, 
à  la  Compagnie,  une  Lettre  écrite  par 
le  ficur  Scipion  Sardini  aux  Agents  du 
Clergé,  en  date  du  15  du  préfent  mois 
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de  Mai ,  par  kquellc  il  Jour  a  raie  en- 
tendre que  S.  M.  ayant  été  avertie  que 
lefjits  Agents  auroient  reçu  le  nombre 
de  ratifications  nécellaircs  pour  l'exé- 
cution du  Contran  paiFé  avec  lui  Sar- 
dini  le  4  Mars  dernier  par  Mrs.  les  Dé- 
putés des  Provinces ,  leur  auroit  mandé 
d'efFeiiuer  ce  qui  dépend  d'eux  ,  &  te- 
nir prêts  les  deniers  qu'il  a  promis  four- 
nir, à  Sa  Majcfté,  aux  termes  portés 
par  ledit  Contrat;  comme  auHi  S.  M. 
écoit  de  fa  part  difpofée  à  facisfaire  au 
contenu  ès  articles  préfcntés  par  lefd. 
fleurs  Dépurés,  &  par  elle  répondus; 
&  en  faifanr  ratifier  &  homologuer  led. 
Contrat,  faire  vérifier  les  Edits  d'érec- 
tion £i  de  création  d'un  Oiîîce  de  Re- 
ceveur alternatif  des  décimes  &  deux 
Contrôleurs  ,  fournir  les  département 
&  dcfiftcmenr  de  la  Bulle  &  difpofi- 
tions  d'icclle  &  de  tour  ce  qui  en  dé- 
pend, au  profit  du  Corps  du  Clergé; 
le  tout  vérifié  &  homologué  en  la  Cour 
du  Parlement  ;  à  raifon  de  quoi  ,  il 
étoir  contraint  de  faire  une  fommation 
auxdits  Agents,  afin  de  faire  apparoir 
de  les  diligences  à  Saditc  Majefié. 

Sur  quoi  leldirs  fieurs  auroienr  avi- 
fé  ,  qu'attendu  que  la  Compagnie  n'é- 
toit  entière  à  caule  de  l'abfencc  de  nos 
Sgrs.  le  Cardinal  de  Bourbon  ,  &  des 
Archevêques  de  Lyon  &  de  Vienne; 
que  demain  à  huit  heures  du  matin, 
tous  leld.  lîeurs  fc  rendront  chez  Mgr. 
le  Cardinal  ,  oii  Icfdirs  Sgrs.  de  Lyon 
&  de  Vienne  feront  priés  de  fc  trou- 
ver ,  pour  en  conférer  enfemble  fur 
■une  Commillion  du  P.oi  donnée  à  Char- 
tres, lignée  Henri ,  &  plus  bas ,  Bru- 
lart ,  en  date  du  17  du  prélent  mois, 
avec  Mémoire  &  inftructions  y  atta- 
chés, envoyés  auxdits  Agenrs  par  Mrs. 
les  Députés  du  Diocefe  de  Bourges, 
par  laquelle  CommilTion  S.  M.  enjoint 
aux  Tréforicrs  établis  au  Bureau  de  fes 
Finances  audit  Bourges,  de  fc  tranf- 
porter  dans  toutes  les  Villes  de  leur 
Généralité,  mander  les  Receveurs  par- 
ticuliers des  décimes ,  &  fc  faire  repré- 
lenter  les  quittances  du  dernier  paie- 
ment fait  au  fieur  Philippe  de  Caftil- 
Ic,  Rec.  Gén.  du  Clergé,  ce  qu'ils  doi- 
vent à  raifon  dcfdits  deniers,  &  à  quels 
termes;  de  leur  ordonner ,  s'ils  font 
feulement  à  15  lieues  du  lieu  oii  eft  à 
prêtent  S.  M.,  d'appotter  les  dcn.  qu'ils 
ont  en  leurs  mains,  en  celles  de  fon 
Tréloricr  de  l'Epargne;  !c  auxdits  Re- 
ceveurs qui  font  plus  éloignés  ,  leur 
faire  défcnfcs  très-exprclTes  de  vuider 
leurs  mains,  lous  peine  de  paver  le  dou- 
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ble,  julqu'.à  ce  qu'autrement  il  en  (oit 
ordonne  par  S.  M. 

Età  l'inftant  feroit  llirvcnu  M.  Mar- 
cel ,  Coniciller  du  Roi  en  fon  Conleil 
d'Etat  &  Intendant  de  fes  Finances, 
lequel  auroit  préfenté,  aux  lieurs  Dé- 
purés ,  une  Lettre  de  la  part  de  S.  M. , 
datée  du  dudit  mois  ,  lignée  Henri , 
&  plus  bas,  Brularc ,  donc  la  teneur 
cnluir. 

Mcilîeurs  les  Députés ,  vous  favez  le 
Contrar  qui  acte  palTc  avec  le  fieurSci- 
pion  Sardini,  pour  les  500000  écus  des- 
quels je  me  luis  contenté,  au  lieu  de 
l'aliénation  de  50000  écus  de  rente 
du  Temporel  du  Clergé,  accordés  par 
la  Bulle  de  N.  S.  P.  le  Pape  ;  &  parce 
qu'il  eft  infiniment  requis  pour  le  bien 
&  nécellité  de  mes  affaires ,  qu'il  foit 
promptcmenc  fatisfait  auxdites  choies, 
delquelles  dépend  l'exécution  d'icclui  ; 
à  cette  caufe ,  je  vous  ai  voulu  écrire 
un  mot  de  Lettre,  encore  que  j'ellime 
ce  fait  vous  être  finguliérement  recom- 
mandé par  l'imporrancc  dont  il  eft, 
pour  vous  prier  que  vous  avifiez  y  don- 
ner ordre  le  plutôt  qu'il  fera  poilible , 
ainfi  que  le  fieur  Marcel,  Confcillcr  en 
mon  Confeil  d'Erat  &  Intendant  de 
mes  Finances,  vous  en  propoleraêc  fol- 
licitcra  de  ma  part ,  fuivant  la  charge 
exprcfîe  que  je  lui  en  donne  prélcnte- 
ment  :  fuppliant  le  Créateur ,  Mrs.  les 
Dépurés ,  qu'il  vous  ait  en  la  fainte  & 
divine  garde.  Ecrit  à  Chartres,  le  14 
Mai  158S,  figné  Henri,  &  plus  bas, 
Brularc  :  au  dellus  ,  à  Mrs.  Us  Dépuiis-' 
Généraux  du  Clergé  de  France, 

Sur  cette  Letcre  a  éré  remis  à  dé- 
libérer au  lendemain  matin ,  chez  Mgr. 
le  Card.  de  Bourbon. 

Le  dernier  Mai ,  chez  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Bourbon  ,  Mgr.  le  Cardinal 
&  Mgrs.  les  Archevêques  de  Lyon  & 
de  Vienne,  Mgr.  l'Evêque  de  Châlons 
£c  autres  fieurs  Députés  alTcmblés  pour 
délibérer  fur  le  fujer  des  iufd.  Lectres , 
actendu  l'indifpofition  de  Mgr.  le  Car- 
dinal ,  la  réiohition  a  été  différée  au 
lendemain  a  huit  heures  du  matin. 

Le  premier  Juin  ,  Mgrs.  le  Cardinal 
de  Bourbon  ,  les  Archevêques  de  Lyon 
&  de  Vienne,  l'Evêque  de  Châlons  8c 
autres  fieurs  Députés  des  Provinces 
étant  aflcmblés,  lecture  faite  des  fufdi- 
tes  Lettres,  tant  de  S.  M.,  que  dudit 
fieur  Sardini ,  pour  ne  faire  aucun  pré- 
judice au  Conrrat  fait  avec  lui ,  au  fou- 
lagcment  que  les  Dioccfes  en  elpcrcut 
recevoir,  &:  obvier  aux  inconvénients 
qui  pourroient  arriver  au  Clergé  de 
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rexécution  encicrc  de  la  Bulle,  de  la- 
quelle les  départemeiiïs,  Coramiffions , 
Mémoires  iiiftrutlions  de  Mgrs.  les 
Délégués  ont  été  déjà  envoyés  à  tous 
les  Dioccfcs,  afin  d'en  faire  la  levée 
au  cas  que  les  ratifications  ,  dans  le 
temps  porté  par  ledit  Contrat,  ne  fe- 
ront fournies  :  après  que  les  Agents 
auroient  exhibé  philicurs  Procurations 
à  eux  envoyées  par  Mrs.  des  Provinces 
de  Rouen  ,  Lyon  ,  Reims  ,  Bourges  , 
Sens  ,  Touloule  ,  Aix  ,  Vienne  &  Nar- 
boone,  a  été  réfolu,  par  Icfdits  fieurs, 
que  lefdits  Agents,  à  la  lommation  qui 
leur  fera  faite  de  la  part  dudit  Sardiiii , 
feront  réponie  ,  que  ,  lorfqu'il  fe  pré- 
fentera  ,  ils  font  prêts  à  lui  exhiber  kf- 
dices  Procurations,  fatisfaiiant  S.  M. 
à  ce  qu'elle  a  accordé  par  les  réponles 
faires  auxd.  articles  à  elle  prélentés  par 
le  Clergé,  fous  les  clauies  &:  conditions 
deiquelles  ledit  Contrat  a  été  palTé. 

£t  pour  le  regard  de  la  réponfe  à  celle 
de  S.  M.,  qu'ils  déclareront  audit  fieur 
Marcel  que  l'Aircmbléc  fera  toujours 
prête  de  conférer  avec  lui ,  fuivant  l'in- 
cention  de  S.  M. 

Le  1  Juin,  M.  Marcel  ayant  été  aver- 
ti ,  par  les  Agents,  de  larélolution  prife 
par  la  Compagnie,  fur  la  Lettre  qu'il 
auroic  plu  au  Roi  leur  envoyer ,  feroic 
venu ,  pour  conférer  avec  lefdits  lieurs  ; 
auquel  Mgr.  l'Archevêque  de  Vienne 
a  fait  entendre  que  les  lieurs  Députés 
dcfiroienr  donner  tout  conlentement 
&  latisfatlion  à  S.  M.  pour  l'exécution 
du  Contrat  pafle  avec  le  lieur  Sardini  ; 
&  à  l'égard  de  la  (ommation  faite  aux 
Agents  du  Clergé  par  le  Procureur  du- 
dit  Sardini  ,  ils  auroient  oflxrt  d'exhi- 
ber neuf  Procurations  qu'ils  ont  reçues 
des  Provinces  du  Royaume  ;  £c  fuivant 
le  pouvoir  à  eux  donné  ,  faire  toutes 
Déclarations  Si  proteftations  ,  agir  & 
pourfuivre  ,  pour  que  le  défiftemcnt  Se 
département  de  la  Bulle  &  exécution 
d'icelle,  1  homologation  dud.  Contrat, 
fie  les  Edits  de  création  d'un  Receveur 
alternatif  &  de  deux  Contrôleurs  foicnt 
au  préalable  vérifiés  purement  &  fim- 
plement  lans  aucune  modification  Se 
reftridlion;  &  que  la  fomme  de  500000 
écus,  accordée  à  S.  M.  par  le  Clergé, 
foie  employée  à  faire  la  guerre  contre 
les  Hérétiques  ,  Se  non  autrement , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  articles  ré- 
pondus par  S.  M.  le  15  Fév.  dernier; 
defqucls ,  enfemble  dudic  Contrat,  co- 
pie auroit  été  baillée  audit  fieur ,  qui  fc 
feroic  chargé  ,  en  attendant  la  venue 
dudic  Sardini  £c  fon  avis  fur  Icfdites 
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Procurations ,  faire  drefler  la  minute 
dudit  défiftemcnt,  pour  le  communi- 
quer après  à  la  Compagnie. 

Le  é  Juin ,  le  lieur  Promoteur  auroic 
lu  uneLetireadrcirée  aux  Agents,  écrite 
à  Vernon  le  4  du  préfent,  par  le  fieur 
Scipion  Satdini,  par  laquelle,  entr'au- 
crcs  choies,  il  les  prie  de  vouloir  rati- 
fier ledit  Contrat  luivant  Icldites  neuf 
Procurations  par  eux  reçues,  &  pour 
ce  taire,  aller  voir  Duflon  &  le  ^ioir. 
Notaires;  Iciquels  ,  laiflant ,  en  leurs 
mains,  leidites  Procurations,  accepte- 
ront ladite  ratification  au  nom  dudit 
Sardini  :  lur  quoi  ,  parce  que  la  Com- 
pagnie étoit  avertie  que  le  (leur  Marcel 
devoir  venir  ce  matin  pour  conférer 
avec  Icldits  fieurs  ,  il  a  été  remis  .à  dé- 
libérer julqu'à  fa  venue  ;  lequel  bientôt 
api  cs  étant  arrivé ,  auroit  remontré  que 
dernièrement  il  le  (croit  chargé  de  faire 
dreficr  les  minutes  du  défiftemcnt  Sc 
département  de  la  Bulle,  au  profit  du 
Corps  du  Clergé  ,  Sc  de  la  ratification 
que  S.  M.  doit  faire  du  Contrat  de  Sar- 
dini ;  à  quoi  il  auroit  commencé  de  fa- 
tistairc  ;  à  ces  fins,  il  auroit  préfcnté 
la  minute  de  ladite  ratification,  en  ar- 
tcndant  qu'il  ait  fait  mettre  au  net  celle 
du  défiftemcnt;  auxqucllesminutes  lef- 
dits fieurs  pourroient  ajouter  ou  retran- 
cher ce  qu'ils  jugeroicnr  être  à  propos 
pour  le  bien  Se  airurance  du  Clergé. 

Er  étant  ledit  fieur  Marcel  reciré, 
la  Compagnie  certifiée  que  l'Agent  du- 
da  Sardini  n'auroit  aucune  Procuration 
pour  accepter  les  neuf  ratifications  6C 
déclarer  que  ledit  Sardini  s'en  conten- 
toit,  a  ordonné  que  les  Agents  feront 
promprement  copier  lefdites  Procura- 
tions pour  les  envoyer  audit  Sardini, 
au  pied  defquclles  il  fera  déclaration 
de  les  avoir  vues  &  lues.  Se  qu'il  s'en 
contente.  Se,  pour  cet  cffec,  conftitue 
Procureur  pour  accepter  les  déclara- 
tions que  les  Agents,  en  vertu  d'icel- 
les  ,  feront  pardevant  les  Notaires  ;  dit 
a  été  que  le  fieur  Marcel  fera  prié  de 
mettre  ès  mains  des  Agents  la  minute 
dudic  déliltemcnt  pour  la  communi- 
quer à  Mgr.  le  Cardinal  de  Bourbon 
Se  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon  ;  ce 
que  ledit  fieur  Marcel  auroic  crouvé 
bon. 

Le  1 5  Juin ,  le  fieur  Marcel  feroic 
furvenu  &  auroic  remoncré  comme  de 
fa  part,  il  auroic  depuis  fepc  ou  huit 
jours  mis  ès  mains  des  Agents  du  Cler- 
gé les  mi  nu  ces  du  défiftemencdc  la  Bulle 
Se  de  laracification  du  Contrat  faic  avec 
le  fieur  Sardini ,  que  S.  M.  doit  four- 
nir,- 
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iiir  ,  Icrquelles  encore  n'auroicnt  été 
vues  par  Mgrs.  le  Cardinal  de  Bourbon 
&  l'Archevêque  de  Lyon  :  &C  parce  que 
S.  M.  lui  en  auroic  hiit  une  charge,  il 
étoic  contraint  de  prcflbr  la  Compagnie 
&  la  prier  de  vouloir  uler  de  diligence 
i  voir  icldices  minutes ,  &avilcrli  elles 
lont  (elon  leur  intention  ;  Si  cependant 
faire  délivrer  par  les  Agents  ,  la  copie 
des  ratiHcations  qu'ils  ont  reçues,  il  y 
a  alfez  long-temps  ,  cnicmble  de  celles 
des  Provinces  d'Arles  &  Auch  ,  qui  leur 
ont  été  envoyées  depuis  deux  jours  ,  ès 
mains  du  Procureur  du  licur  Sardini, 
pour  qu'il  les  porte  &  communique  au- 
dit Sardini ,  comme  ci-devant  elt  or- 
donné. 

Et  parce  que  les  lîeurs  Députés  des 
Provinces  avec  lelquels  ledit  Sardini  a 
traité,  ont  fait  parapher  les  minutes  des 
Edits  d'éreftion  d'un  Receveur  alterna- 
tit  des  décimes  &  de  deux  Contrôleurs, 
en  chaque  Diocele,  pour  leur  fureté, 
dont  il  ne  peut  échoir  aucune  difficul- 
té ,  ledit  lieur  Marcel  a  propolé,  qu'il 
fcroic  expédient  pour  achever  cette  af- 
faire ,  que  le  luidit  Procureur  fît  (cel- 
1er,  par  même  moyen,  lefdits  Edits; 
ce  que  leid.  lieurs  auroient  trouvé  bon  ; 
à  la  charge  toutefois  qu'il  lera  tenu  les 
mettre  ès  mains  des  Agents  pour  y  de- 
meurer jiifqu'à  ce  que  le  défiftement  Sc 
la  ratification  foicut  expédiés  en  bonne 
fie  due  forme. 

Le  6  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  de  Châ- 
lons  &;  Mrs.  deVilleloing  Si  Bellanger 
auroient  fait  entendre  comme  ils  au- 
roient, par  plulieurs  Si  divcrfes  fois, 
conféré  avec  Mgrs.  du  Confeil  &c  le 
lîeur  Scipion  Sardini ,  fur  la  validité  des 
onze  Procurations  &  ratifications  du 
Contrat  fait  avec  lui,  &  comme  lui- 
vanc  l'avis  delaCompagnie,  copies  lui 
en  auroient  été  envoyées,  il  y  a  envi- 
ron trois  fcmaincs ,  defqueiles,  après 
beaucoup  de  conférences  ,  ledit  Sar- 
dini a  fait  déclaration  ne  fc  vouloir 
contenter,  pour  y  en  avoir  quatre  qu'il 
trouve  dcteclueufes  ;  lavoir ,  celle  de 
Narbonne ,  pour  n'avoir  lait  convoque.- 
&  allembler  en  corps  ladite  Province, 
ôc  aulli  à  caule  que  par  ladite  Procu- 
ration l'érecfion  &  ctablifll-ment  des 
Offices  n'eft  approuvé  ;  ains  eft  par  ex- 
près déclaré  ,  qu'ils  ne  veulent  contri- 
buer qu'.i  leur  quote-  part  de  400000 
écus  accordes  au  Roi  pour  lefd.  Offices  : 
celle  de  'Vienne,  parce  qu'il  n'y  3  eu 
aucune  Aflemblée  Provinciale,  &  que 
ie  feu!  Dloccfc  de  "Vienne  a  ratifié: 
celle  d'Arles,  parce  qu'il  n'a  ëts  fait 
Tome  FUI.  Panie  I. 
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aucune  convocation  des  Suftragants  de 
ladite  Province  ,  qui  lont  quatre  en 
nombre  ,  &;  delquels  Arles  £c  Toulon 
ont  leulcment  ratifié  par  Procuration 
particulière  :  celle  d'Auch,  parce  qu'ils 
ne  veulent  confentir  à  l'éreclion  des 
Contrôleurs,  ainllque  plus  amplement 
eft  contenu  en  un  mémoire  baillé  aux- 
dits  fieurs  par  ledit  Sardini. 

Sur  qu(M  ,  après  avoir  mûrement  dé- 
libéré ,  s''  ccoit  expédient  de  contrain- 
dre Icd  S.irdini  à  l'cntrctenement  du 
Contrai,  attendu  que  lefdites  Procu- 
rations lont  plus  que  luffilantes  ,  prin- 
cipalement celles  des  Provinces  d'Ar- 
les &  Auch;  ou  aviler  en  tout  événe- 
ment, fi  on  pourroit  traiter  avec  quel- 
ques autres ,  à  ion  défaut  :  a  été  paf 
lefdits  ficurs  ordonné ,  qu'on  ne  fe  doit 
départir  aucunement  du  Contrat ,  pour 
l'oblervation  duquel  ledit  Sardini  fera 
appellé,  fi  beioin  eft,  pour  rcconnoî^ 
tre  la  validité  dcfdites  Procurations; 
pour  à  quoi  parvenir,  fera  faire  con-; 
fultation  pat  Mrs.  Chouart  ,  Chopin 
&  Loifel,  Avocats  auxquels  lefd.  Pro- 
curations &  les  Mémoires  feront  re- 
prélcntés,  enlemble  la  fommation  faite 
ci-devant  par  ledit  Sardini ,  aux  Agents 
du  Clergé. 

Le  13  Juillet,  M.  de  Martinbos  au- 
roit  rapporté,  comme  Vendredi  der- 
nier ,  il  auroit,  avec  les  Agents  du  Cler- 
gé ,  aflifté  .1  la  confultation  faite  par 
Mrs. Chouart,  Chopin  6c  Loifel ,  Avo- 
cats ,  fur  la  validité  des  ratifications 
envoyées  par  Mrs.  des  Provinces  de 
Narbonne,  Vienne,  Auch  ic  Arles, 
auxquelles  le  fieur  Sardini  trouve  quel- 
que défcctuofité  ;  par  l'avis  delquels 
elles  font  jugées  bonnes  &  valables, 
hormis  celle  de  Vienne  ;  &  pour  pour- 
voir à  l'indemnité  du  Clergé,  ils  pen- 
lent  que  Mrs.  les  Députés  doivent  l'aire 
une  fommation  au  fieur  Sardini  de  la- 
quelle ils  auroient  dreffé  la  minute  ,  & 
lui  bailler  derechef  copie  collationnée 
dcfdites  Procurations  ;  ce  qui  auroir 
été  trouvé  bon  par  la  Compagnie  ,  qui 
auroit  ordonné  qu'.à  tout  ce  que  del^ 
lus  feroit  promptcmcnt  fatisfait  par 
Mrs.  les  Agents. 

Le  i<)  Juillet,  le  fieur  Marcel  auroit 
fait  entendre  à  la  Compagnie  ,  que  S. 
M.  dcfiroit  l'exécution  du  Contrat  tait 
avec  le  fieur  Sardini  ;  mais  parce  qu'elle 
dépend  principalement  de  la  validité 
ou  invalidité  des  Procurations  delqucl- 
Ics  il  en  (outicnt  quatre  déleclueufes , 
il  fupplioit  bien  humblement  Mgrs. 
le  Card.  de  Bourbon  ,  l'Arch.  de  Lyon 
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&  autres  fieurs  Députés  de  s'en  réfou- 
dre avec  ledit  Sardini  ;  que  celui-ci  of- 
froit  de  venir  en  cette  Ville  à  cet  ef- 
fet ;  lequel  étant  entré  par  l'avis  dcf- 
dits  Sgrs. ,  après  autres  difcours  fur  les 
points  principaux  contenus  en  fon  Con- 
trat, &  déclaré  ne  pouvoir  fc  conten- 
ter des  ratifications  des  Provinces  de 
Narbonne,  Auch ,  Arles  &  Vienne, 
pour  les  railons  ci-deflus  mentionnées, 
Icfdits  fieurs  Députés  auroicnt  été  d'a- 
vis de  faire  derechef  audit  Sardini  une 
fommation  ,  par  laquelle  ,  foutcnant 
Icfditcs  Procurations  bonnes  &  vala- 
bles, ils  déclareront  que  le  Clergé  ne 
veut,  ne  doit  &  ne  peut  lui  en  fournir 
d'autres,  proteftant  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts,  &  de  fe  pour- 
voir contre  lui  par-tout  où  il  appartien- 
dra :  &  pour  fortir  de  cette  afFaire 
promptemcnt ,  auroi  t  été  arrêté  par  Icf- 
dits fieurs  &  ledit  Sardini ,  qu'il  fe  ren- 
dra à  Chartres ,  &  le  préfentcra  devant 
Mgrs.  du  Confcil  d'Etat  avec  ceux  de 
cette  Compagnie  qui  feront  députés 
dans  Mardi  prochain,  ainli  que  plus 
amplement  eft  contenu  en  l'acte  de 
{ommation  reçu  pardevant  DulFon  6c 
le  Noir,  Notaires  au  Châtelet. 

Le  30  Juillet,  il  a  été  dit  que  les 
comptes  étant  fignés ,  il  ne  reftoit  plus 
qu'à  prendre  congé  les  uns  des  autres; 
mais  d'autant  que  l'affaire  du  ficur  Sar- 
dini n'étoit  encore  vuidéc,  6c  qu'il  étoic 
néccCTaire  que  la  Compagnie  demeurât 
en  l'état  où  elle  eft  ,  jufqu'à  ce  que 
Mgrs.  du  Confeil  cuffent  fait  droit  fur 
la  validité  defd.  Procurations,  Mgrs. 
le  Card.  de  Bourbon ,  l'Arch.  de  Lyon , 
qui  partent  aujourd'hui  pour  aller  en 
Cour,  ont  été  très-humblement  fup- 
pliés  de  tenir  la  main  à  l'affaire  dudic 
Sardini  ;  arrêté  que  l'Affembléc  fera 
prorogée  par  toute  la  fcmaine  prochai- 
ne ,  à  la  charge  qu'où  cette  affiiire  pren- 
droit  plus  long-temps,  il  fera  pourvu 
à  la  taxe  dcidits  fieurs  pour  le  féjour 
qu'ils  auront  fait  depuis  le  premier  du 
préfent  mois  d'Août  :  &:  pour  faire  tou- 
tes les  pourfuites  néccffaircs  contre  le- 
dit Sardini ,  6^  aller  en  Cour,  ont  été 
nommés  les  fieurs  Dadré  &  le  Prévôt 
Agents  ;  6c  en  tout  événement  où  le 
Contrat  dudit  Sardini  ne  forriroit  ef- 
fet, à  caufe  des  prétendues  défcauofi- 
tés,  le  ficur  Martinbos  a  dit  à  la  Com- 
pagnie ,  avoir  parlé  avec  M.  Philippe 
de  Caftillc  ,  lequel  l'auroit  affuré  que, 
ledit  Contrat  réfolu  ,  il  fcroit  fervice 
au  Clergé,  en  avançant  au  Roi  la  fom- 
nie  de  iooooo  écus. 
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^Le  II  Août,  les  fieurs  Dadré  6c  Pré- 
vôt auroient  rapporté  que  le  3  du  pré- 
fent mois,  étant  arrivés  à  Chartres ,  ils 
auroicnt  été  ouis  avec  le  fieur  Sardini, 
pardevant  Mrs.  du  Confeil  ;  lequel  per- 
liftant  toujours  dans  fa  première  réfo- 
lution  de  n'agréer  les  Procurations  de 
Narbonne,  Auch,  Vienne  6c  Arles 
fe  fcroit  défifté  6c  départi  du  Contrat  i 
&  icclui  remis  ès  mains  du  Roi ,  lequel 
deliltcraent  Mrs.  du  Confeil  n'ont  vou- 
lu accepter,  attendant  ce  que  S.  M. 
pourroit  arrêter  avec  le  fieur  de  Caf- 
tdle,  vers  lequel  homme  exprès  auroit 
été  dépêché  ;  mais  d'autant  que  fur 
l'ouverture  qui  lui  fut  faite  au  Confeil , 
il  ne  fc  vouloit  étendre  plus  avant  que 
de  la  lomme  de  100000  écus  qu'il  of- 
froit  payer;  favoir,  40000  écus  par 
tout  ce  mois,  6c  lôocoo  écus  ès  deux 
mois  prochains  Septembre  6c  Otlob., 
Si  qu'il  vouloit  être  rembourfé  de  la- 
dite lomme,  avant  qu'entrer  en  aucune 
autre  avance;  S.  M.  6c  nofdirs  Sgrs. 
du  Confeil  ne  trouvaiit  pas  cette  offre 
ti  avantageufe  que  le  Traité  fait  avec 
Sardini ,  auroient  penfé  être  meilleur 
d'attendre  le  jugement  entre  le  Clergé 
&  ledit  Sardini  ,  fur  le  fait  defdires 
Procurations,  leliquellcs  enfin  ont  été 
déclarées  bonnes  6c  valables,  6c  ledit 
Contrat  en  vertu  d'icelles  en  tous  fcs 
points  exécutoire  félon  fa  forme  6c  te- 
neur; ainfi  qu'appert  par  l'Arrêt  donné 
audit  Confeil  à  Chartres  le  5  du  préfenc 
mois. 

Et  parce  que  Icd.  Sardini  prétendoit 
les  gages  defdits  Offices  lui  être  dus 
depuis  le  4  Mai  dernier,  nofdirs  Sgrs. 
du  Confeil,  fur  la  remontrance  faite 
par  M.  Gorani  6c  Mrs.  les  Agents,  au- 
roicnt ordonné  que  Icfdits  gages  n'au- 
roien  t  lieu  que  du  jour  de  la  ratification 
que  Icfdits  Agents  feront  dudit  Coo- 
trat ,  ainfi  qu'eft  contenu  aux  apoftilles 
miles  fur  les  articles  préfentés  par  Icd. 
Sardini  audit  Confeil  d'Etat ,  ledit  jour 
9  du  préfent  mois  ,  figné  Portier. 

Le  même  jour,  ii^Août,  M.  Mar- 
cel fcroit  venu  ,  lequel  auroit  dit  s'être 
acheminé  par  commandement  de  S.  M. 
pour  pourfuivre  rentière  exécution  du 
Contrat;  laquelle  fatisfaifant  de  fa  parc 
au  contenu  des  articles  à  elle  préfentés 
par  Mrs.  les  Députés  des  Provinces , 
6c  répondus  le  1 5  Fév.  dernier  ,  moyen- 
nant la  fomme  de  500000  écus ,  elle 
fe  défifte  de  la  Bulle  6c  exécution  d'i- 
celle ,  portant  permiffion  de  vendre  juf- 
qucs  à  la  fomme  de  50000  écus  de  ren- 
te ,  la  remettant  au  profit  de  tout  le 
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Corps  du  Clergé  ;  lequel  délîilemcnt 
.iLiroit  été  dreiFé  par  commun  avis  de 
JMgrs.  les  Cardinaux  de  Bourbon  de 
Vendôme  ,  de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Lyon  ,  &  autres  Prélats  £c  Députés  de 
cette  Compagnie,  &  de  nold.  lieurs 
du  Confeil  ;  &  ne  l'auroic  ledit  ficuc 
Alarcel  voulu  mettre  entre  les  mains 
de  M.  le  Procureiu-Général  ,  ni  les 
Edits  de  création  des  offices  de  Rece- 
veur ta  des  deux  Contrôleurs,  lans  les 
avoir  communiqués  &  fait  voir  à  la 
Compagnie  ;  laquelle  il  fupplioit  de 
faire  mettre  promptement  ès  mains  de 
Ludoii  &  le  Noir,  Notaires  au  Châte- 
let,  l'état  des  offices ,  &  le  département 
de  loo  &  tant  de  mille  écus,  afin  de 
les  inlérer  au  pied  dud.  Contrat,  &  fur 
jcelui  faire  dépêcher  l'homologation, 
laquelle  S.  M.  doit  fournir  :  jufques  à 
ce  que  à  tour  ce  que  delTus  ait  été  fa- 
tisfait,  8c  que  les  fufdices  Provilîons 
aient  été  vérifiées  en  la  Cour  de  Par- 
lement, S.  M.  entend  que  la  Compagnie 
demeure  en  l'état;  à  quoi  lefd.  lieurs, 
après  avoir  bien  humblement  remercié 
ledit  fieur  Marcel,  auroient  promis  de 
taire  tout  devoir.  Se  prié  Mrs.  les  Dé- 
légués ,  qui  ontlefdits  départements, 
d'y  apporter  toute  diligence  ,  afin  que 
la  Compagnie  tant  plutôt  le  puillè  dé- 
partir. 

Et  d'autant  qu'après  que  les  états 
feront  tranfcrits  au  pied  dudit  Contrat, 
il  ne  relie  que  la  ratification  que  les 
Agents  doivent  faire,  lefdits  Députés 
ont  ordonné  que  Mrs.  Dadré  &  Tif- 
fajlt  qui  font  nommés  dans  les  Procu- 
rations envoyées  pat  les  Provinces,  ra- 
tifieront ledit  Contrat  &  remettront 
icelles  ès  mains  de  Marc-Antoine  Sar- 
dini ,  Procureur  conftitué  par  led.  fieur 
Scipion  ,  pour  accepter  lad.  ratification 
&  recevoir  lefdites  Procurations  :  à  la 
charge  toutefois  que  led.  Contrat  n'aura 
lieu,  ni  les  gages  attribués  auxdits  of- 
fices ,  que  du  jour  de  lad.  vérification  , 
lidvant  l'arrêté  defdits  fieurs  du  Con- 
leil  ,  ès  articles  préléntés  par  led.  Sar- 
dini,  dont  cl-deirus  cfl:  fait  mention: 
feront  aufii  par  lefd.  Dadré  &  TilTault 
expédiées  audit  Sardini  les  quittances 
de  tous  les  offices,  luivant  le  départe- 
ment qui  en  a  été  fait  le  même  jour, 
&  ladite  vérification  ,  fuivan:  led.  Ar- 
rêt par  le  Confeil  d'Etat. 

Le  17  Août,  le  fieur  Promoteur  au- 
rolt  rapporté  que,  fuivant  la  précédente 
délibération,  lefdits  départements  au- 
roient été  baillés  par  Mrs.  les  Délégués 
aui:d:cs  Luflon  &  le  Noir  ,  &  par  eux 
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mis  au  pied  de  la  minute  dudit  Con- 
trat, lequel  le  16  du  préfent ,  lefdits 
Dadié  &  TifFault,  Députés  &c  confti- 
tucs  Procureurs  pour  la  Province  de 
Narbonne  ,  auroient  ratifié  &  mis  ès 
mai  nsduditMarc-An  toi  ne  Sardini, Pro- 
cureur, les  originaux  defdites  Procura- 
tions ;  laquelle  ratification  auroit  été 
faite  luivant  la  réfolution  de  la  Com- 
pagnie, à  la  charge  que  les  gages  def- 
dits Officiers  n  auront  lieu  que  dudit 
jour  feizieme;  .à  quoi  ledit  Marc-An- 
toine auroit  fait  beaucoup  de  difficul- 
té, £c  enfin  pour  fa  décharge  auroit  fait 
inlérer  qu'il  n'étoit  averti  dudit  Arrêt: 
fait  par  Mgrs.  du  Confeil. 

Ledit  Contrat,  figné  par  lefdits  No- 
taires, ayant  été  incontinent  délivré 
au  fieur  Marcel,  ledit  fieur  l'auroit  en- 
voyé, par  un  de  fes  Commis,  au  Roi 
en  diligence,  afin  de  rapporter  l'homo- 
logation d'i  celui  dans  Jeudi  matin,  pour 
icelle  prcfcnterà  Mrs.  de  la  Cour  de  Par- 
lement. 

Le  iS  Août,  les  .Agents  auroient  rap- 
porté que  M.  Marcel  ayant  reçu  la  rati- 
fication du  Contrat  dud.  Sardini ,  faite 
par  S.  M.,  les  auroit  priés  de  l'accom- 
pagner au  Palais,  pour  préfenter  ladite 
ratification  avec  eux  à  M.  le  Procureur- 
Général  ;  en  attendant,  lequel  ils  au- 
roient été  avertis  ,  que  ledit  Sardini 
avoit  envoyé  a£te  par  lequel  il  défa- 
vouoit  Marc-Antoine  Sardini  fon  Pro- 
cureur, d'autant  qu'il  avoit  accepté  la 
ratification  faite  par  les  Agents  de  fon- 
dit Contrat,  à  la  charge  qu'il  n'auroic 
lieu,  ni  les  gages  defdits  offices,  que 
du  jour  de  ladite  ratification  ;  avec  le- 
quel défaveu  ledit  Sardini  préfentoic 
Requête  à  la  Cour  de  Parlement  pour 
en  demander  acle  ;  pour  à  quoi  pour- 
voir, ils  auroient  parlé  à  la  plupart  de 
Mrs.  les  Préfidents  &  Confeillers,  Se 
remontré  que  cela  avoit  été  jugé  en  la 
préfence  dudit  Sardini  par  Mgrs.  du 
Confeil  j  lelquels  n'auroient  trouvé  rai- 
fonnable  qu'il  prît  les  gages  que  du  jour 
de  la  ratification,  attendu  qu'il  n'a  tenu 
au  Clergé  que  dans  lefdits  mois,  ledit 
Contrat  n'ait  été  ratifié,  ains  audit  Sar- 
dini, lequel,  pout  gagner  du  temps, 
n'avoit  voulu  tecevoir  les  Procurations 
à  lui  exhibées  &  ptéfentées  par  les 
Agents  ,  ptétcndant  qu'elles  étoicnc 
déteclueulcs ,  quoique,  par  Arrêt  du 
Confeil ,  elles  aient  été  jugées  bonnes 
&  valables  ;  joint  que ,  par  ce  moven  , 
ledit  Sardini  n'a  payé  les  1 50000  écus 
qu'il  étoit  obligé  de  payer  à  S.  M. ,  fix 
fenuincs  après  la  ratification  :  les  fieurs 
g  * 
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Députés  auroienc  approuvé  que  le(Jits 
Agents  préfentent  Requête  à  lad.  Cour 
pour  être  fait  droit  au  Clergé. 

Laquelle  Requête  Icfdics  Agents  in- 
continent auroient  fait  drcflcr  par  M. 
Chouarr,  Avocat,  pour  la  communi- 
quer à  la  Compagnie  ;  laquelle  auroit 
ordonné  qu'elle  feroit  prélentée  ,  avec 
la  copie  collationnée  dcfdits  articles, 
&  l'Arrêt  du  Conleil  ;  le  tout  mis  ès 
mains  de  M.  Charretier. 

Le  10  Août ,  le  fieur  Promoteur  au- 
roit reprélenté  que  la  fufdite  Requête 
auroit  été  appointée,^  ordonné  qu'elle 
feroit  montrée  aux  Gens  du  Roi,  & 
fignifiéo  audit  Sardini;  ce  qui  auroit 
été  fait  ce  jourd'hui ,  en  la  perfonnc 
de  Marc-Antoine  Sardini ,  fon  Procu- 
reur ,  trouvé  au  lieu  du  domicile  de  Sci- 
•pion  Sardini. 

Et  d'autant  que  l'Aflemblée,  depuis 
le  premier  dupréfent,  a  toujours  con- 
tinué, fuivant  le  commandement  de  S. 
M. ,  Se  qu'il  n'cft  befoin  encore  de  fe 
départir  que  l'affaire  de  Sardini  ne  foie 
entièrement  achevée;  ce  qui  fera  dans 
6  ou  7  jours  pour  le  plus  tard  ,  Icfdits 
ficurs  ont  ordonné  que  pour  leur  fé- 
jour,  peines  &  vacations  par  eux  em- 
ployés depuis  led.  premier  jour  jufqu'au 
2.5  du  préfent,  fera  fait  mandement  au- 
dit fieur  Sardini,  de  fournir  la  fomme 
de  1408  écus  10  fols,  qui  eft  108  ccus 
zo  fols  pour  chacun  defdits  Sieurs  Dé- 
putés ,  félon  l'état  qui  fera  drelTé  & 
mis  en  fes  mains;  pour  raifon  de  la- 
quelle avance  lui  eft  accordée  la  fom- 
me de  100  écus,  laquelle  enfemble  de 
ladite  fomme  de  140S  écus  10  fols,  lui 
fera  déduite  &;  allouée  au  compte  que 
ledit  Sardini  rendra  pardevant  Â-lrs.  du 
Clergé,  de  500  tant  de  1000  écus  im- 
polés  outre  &  par-defTus  de  l'établiflc- 
ment  defdits  offices. 

Le  16  Aoijc,  l'état  &  mandement 
dreffe  pour  les  frais  &  féjour  des  (îeurs 
Députés ,  depuis  le  premier  du  préfent 
julques  à  ce  jour,  a  été  vu  &  figné; 
ordonné  qu'il  fera  mis  ,  par  Mrs.  les 
Agents ,  ès  mains  du  fieur  Sardini. 

Et  parce  que  Mgr. -l'Archevêque  de 
Lyon  envoyé  exprès,  par  S.  M.,  vers 
Mrs.  de  la  Cour  de  Parlement,  pour 
leur  faire  entendre  fa  volonté  fur  les 
difficultés  qu'ils  faifdient  de  vérifier  le- 
dit Contrat  fait  avec  ledit  Sardini,  fe- 
roit entré  ce  matin  au  Palais;  Se  après 
avoir  parlé  auxdits  ficurs  ,  auroir  dit  à 
Mrs.  les  Agents  ,  qu'il  efpéroit  que  ce 
matin  ladite  Cour  procéderoit  à  la  vé- 
■rificacion  dudit  Contrat  Se  aux  autres 
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Provifions  du  Clergé;  après  laquelle, 
parce  que  la  Compagnie  fe  pouvoir  fé- 
parcr,  le  fieur  Promoteur  auroit  à  cet 
effet  prié  Icfdits  fieurs  de  s'aftcmbler 
au  lendemain  matin;  ce  que  la  Com- 
pagnie auroit  trouvé  bon. 

Le  27  Août,  il  eft  dit  que  le  défif- 
tement  de  la  Bulle,  les  Edits  d'érec- 
tion 6c  le  Contrat  avoient  été  vérifiés 
au  Parlement. 

Et  parce  qu'on  n'auroit  pu  fitô:  re- 
cevoir Icfdites  vérifications,  s'il  furvc- 
noir  pour  raifon  de  ce  quelque  difficul- 
té ,  leldirs  fieurs  Députés  ont  prié  deux 
de  la  Compagnie,  qui  demeureront  en 
cette  Ville,  de  s'employer  avec  Mrs. 
les  Agents,  &  Mrs.  les  Délégués  de 
N.  S.  P.  le  Pape,  à  l'exécution  de  ce 
qui  reflre,  en  empêchant  de  roue  leur 
pouvoir,  que  rien  ne  foit  fait  au  pré- 
judice du  Clergé. 

§.  VII.  Affaire  des  rentes  du  Clergé, 
prétendues  ajfignées  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris. 

Le  1 7  Juin  ,  Mrs.  les  Echevins ,  Re- 
ceveur £iProcureur  de  l'Hôtel-dc-VilIc 
de  Paris  ,  fcroienr  venus  &  auroient 
remiontré,  à  la  Co;npagnie  ,  la  nécef- 
fité  à  laquelle  les  habitants  d'icelle 
étoient  réduits  à  faute  du  paiement  de 
leurs  rentes  ,  les  arrérages  defquelles 
montent  environ  à  1 2,00000  écus  :  mais 
au  lieu  de  pourvoir  au  paiement  d'i- 
ceux,  &  mettre  quelque  meilleur  rè- 
glement pour  l'avenir ,  ils  auroient  été 
avertis  que  S.  M.  dépêche  des  Com- 
milîîons  pour  arrêter  tous  les  deniers 
deftinés ,  par  Mrs.  du  Clergé ,  au  paie- 
ment defdites  rentes,  avec  comman- 
dement d'iceux  porter  ès  mains  des 
Tréloriers  de  fon  Epargne  :  en  quoi 
Icfdits  fieurs  Députés  des  Provinces 
auroient  un  notable  intérêt  ;  parce 
qu'au  défaut  de  paiement,  lefd.  Eche- 
vins feroient  contraints  d'ufcr  des  ri- 
gueurs contenues  ès  obligations  paf- 
lées  avec  lefdits  fieurs  ,  fur  tous  les 
Diocefes  de  ce  Royaume  :  fur  quoi  lef- 
dits fieurs  ayant  délibéré,  le  fieur  de 
Martinbos  ,  de  la  parr  de  la  Compa- 
gnie ,  auroit  dit,  qu'ils  étoient  bien 
marris  qu'il  fût  autant  dû  audit  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins;  mais  pour 
ce  qu'ils  favcnt  affèz  les  occafions  pro- 
chaines Se  l'injure  de  la  guerre  qui  em- 
pêche les  Eccléfiaftiques  de  ce  Royau- 
me de  jouir  des  fruits  êc  revenus  de 
leurs  Bénéfices  ,  notamment  ès  Pro- 
vinces de  Guienne ,  Languedoc  Se  Dau- 
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phiné  ,  auxquelles  non-jcuiiranécs  S. 
M.  a  promis  au  Clergé  pourvoir  ,  & 
décharger  un  chacun  Bénéficier,  à  pro- 
porcioi:!  de  les  Ipoliacjons  ;  ainfi  elle  ne 
peur  aucunement  imputer  le  détaut  de 
paiement  à  mauvaile  volonté  deldits 
Ecciéfiaftit]ues  ;  joint  que  des  i  jooooo 
écus ,  S.  M.  a  promis  par  les  Contrats 
du  lo  Fév.  1583  &  3  Juin  1586,  rem- 
placer audit  Hôtcl-de-Ville ,  la  lomme 
de  512355  écus  3j  fols  4  deniers,  &c 
décharger  d'autant  le  Clergé  :  Si,  quant 
à  l'interverilon  &;  Arrêt  fait  par  S.  M. 
des  deniers  des  décimes ,  lefdits  fieurs 
députeront  quelques  uns  de  cette  AlF. 
à  S.  M. ,  pour  lui  faire  les  Remontran- 
ces néceiraires;  &  d'autant  que  leldits 
Echevins,  pour  leur  décharge ,  étoient 
contraints  faire  lur  ce,  unelommation 
à  la  Compagnie  par  a£te  public  ,  ils 
auroicnt  prié  lefdits  fieurs  Députés, 
de  ne  le  prendre  eii  mauvaife  part,  £c 
larre  telle  réponfe  à  ieelle  qu'ils  juge- 
ront à  propos  ;  ce  qui  auroit  été  remis 
au  lendemain  ,  afin  que  lefdits  Eche- 
vins cufient  commodité  de  rédiger  par 
écrit  leur  intention. 

Le  18  Juin  ,  leldits  fieurs  lur  la  co- 
pie de  ladite  fommatlon  à  eux  commu- 
niquée, auroicnt  minuté  leur  réponle 
&  icclle  baillée  aux  Notaires ,  pour  l'iu- 
lérer  &  en  bailler  copie  pour  être  re- 
prélcntée  à  S.  M.  par  leldits  fleurs  à 
ce  commis  6c  députés. 

§.  VIII.  Àffli'ires  exiraordinaires  & 
Requêtes  panicuLirei. 

!.  Le  10  Juillet ,  le  (leur  Promoteur  au- 

.'t:cp:in;i  du  roK  dit,  que  par  l'Edit  de  réunion  ac- 
T. ^  jj  entr'autrcs  cho- 
ies porté  ,  que  le  Concile  de  Trente 
iera  reçu  de  publié  dans  le  Royaume, 
&  que  ès  Airemblées-Gén.  du  Clergé, 
tenues  à  Blois  en  1576,  à  Melun  en 
1579  Si  15 Se,  &  à  Paris  en  15S5  Se 
15S6,  Mgrs.  les  Prélats  Si.  autres  Dé- 
putés des  Provinces  ont  pourluivi  Se 
demandé  initamment  la  réception  d'i- 
celui ,  (ous  les  modifications  des  liber- 
tés de  l'Egiifc  Gallicane,  exemptions 
de  Jurifdiotion  5c  autres  Privilèges  des 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  Sc 
CoUé'^iales  ,  &  autres  perlonnes  Ec- 
clélialtiques  de  ce  Rovaumc,  dont  ils 
jouilient  à  prélent  ;  comme  aulli  des 
griccs  &  difpcnfcs  ci-devant  obtenues  : 
pourquoi  étoit  maintenant  nécefi'aire 
d'avilcr  s'il  (croit  expédient ,  confor- 
mémeut  juxd.  réfolutions  Si  deman- 
des, de  requérir  la  réception  duJ.  Con- 
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cile  avec  les  lufdites  modifications,  ô£ 
.à  cette  fin  prélenter  Requête  à  la  Cour 
de  Parlement;  ce  que  la  Compagnie 
a  trouvé  fort  à  propos ,  Sc  a  déliré  voir 
les  Proeès-veibaux  des  AlFLinbiées-Gé- 
nérales  ,  par  lefquels  ,  après  qu'il  cfl: 
apparu ,  leidi  tes  modifications  avoir  été 
accordées  S:  rélolues  unanimement  pâl- 
ie Clergé,  a  été  ordonné  que  les  Agents 
feroient drclle-r  par  IVÎ.  Chouart,  Avo- 
cat, une  Requête,  à  laquelle,  après 
qu'elle  aura  été  vue  par  la  Compagnie, 
Iera  attaché  l'extrait  collationné  defd. 
Procès-verbaux  ,  pour  la  préfentet  en 
la  Cour  du  Parlement. 

Le  1 1  Juillet,  la  Requête  dreflec  par 
M.  Chouart  lur  la  réception  du  Con- 
cile de  Trente ,  auroit  été  lue  :  ordonné 
qu'elle  leroit  fignée  par  le  Secrétaire 
de  l'AlTemblée  ,  Se  prélentée  par  les 
fieurs  Agents,  à  Mrs.  de  la  Cour  de 
Parlement,  comme  ils  verront  être  à 
propos. 

Le  17  Août,  le  fleur  Promoteur  au-         j  j. 
roit  fait  en  tendre  que  pluficurs  de  JVÎgrs.    Mainte  du  Clcr- 
les  Prélats  auroicnt  fait  plainte,  de  ce  S^'-  aufijjctdcla 

,  ■        1  '     convocanon  des 

que  pour  la  convocation  des  htats-Ge-  itats^lcïlois. 
néraux  au  i  5  Sept,  prochain  ,  S.  M. 
n'auroit  écrit  particulièrement  à  mef- 
dits  Sgrs.,  ains  leuicment  aux  Baillis 
Se  Sénéchaux  contre  la  forme  gardée 
Se  obfervée  à  la  convocation  des  pre- 
miers Etats  tenus  à  Blois  :  fur  quoi, 
d'autant  que  c'cft  choie  qui  préjudicie 
à  l'autorité  de  toute  l'Eglile,  si  prin- 
cipalement defdits  Sgrs.  Prélats,  lefd. 
fieurs  auroicnt  commis  le  fieur  Prévôt, 
Agent,  pour  aller  en  Cour ,  Sc  en  faire 
Remontrance  à  S.  M.  Sc  à  Mrs.  de  foa 
Confeil. 

Le  13  Août,  le  fieur  Prévôt ,  Agent , 
a  rapporté,  que  ,  luivant  la  charge  qui 
lui  avoit  été  donnée,  il  a  tait  entendre 
au  Roi  Sc  à  Mgrs.  de  Ion  Conleil ,  la 
plainte  que  quelques-uns  de  Mgrs,  les 
Prélats  font,  de  ce  que,  par  la  con- 
vocation des  Etats ,  S,  M.  ne  leur  avoic 
été  écrit,  comme  a  été  ci-devant  fait 
ès  Etats  de  Blois,  ains  aux  Baillis  Si 
Sénéchaux;  Se  que  nofdits  Sgrs.  du 
Conleil  auroicnt  répondu  ,  qu'ils  ne 
pcnloicnt  pas  avoir  été  rien  innové  de 
la  formeci-devant  obier  véc;  néanmoins 
où  l'on  feroit  appatoir  de  quelque  dé- 
pêche faite  auxdits  fieurs  Prélats  ,  ils 
y  pourvoiroicnt  au  contentement  du 
Clergé',  de  quoi  led,  fieur  Prévôt  pou- 
volt  être  informé  par  Mgrs.  les  Prélats 
qui  écolenc  pour  lors  que  Icidits  Etats 
furent  tenus  ,  £c  même  par  Mgr.  de 
Chattrcs, 
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1 1 1.  Le  14  Juin  ,  le  licur  Promoteur  ;ui- 

Rcmoniraiiccs  roir  remontré  que  Mcfficurs  du  Clerçé 

tiir  une  kvce  de     ■     —    ■         -  ■        ■  -    .  ^ 


quinze  écus  fur 


de  Reims  It 


eroK-nt  m 


quietes ,  en  vertu 


ics  Fabrkjucs i  des  Lcttres-Piitcntes  de  S.  M.,  datées 
du  10  Avril  dernier,  &:  d'une  Com- 
mlliion  des  Tréloricrs-Généraux  éta- 
blis à  Châlons,  fur  icclles  expédiées, 
par  lefquelles  eft  ordonné  de  lever  fur 
chacune  Paroiile,  la  femme  de  i  j  écus, 
avec  permiflîon  de  pouvoir  acquitter 
ladite  lommc  fur  les  biens,  revenus  & 
meubles  des  fabriques  des  Eglifcs;  chofe 
qui  eft  fort  préjudiciable  au  Clergé,  at- 
tendu que  c'eft  une  pure  aliénation  du 
bien  Se  Patrimoine  de  Dieu  ,  dédié  à  la 
réparation  des  Eglifes,  fourniture  des 
croix  ,  calices  &  autres  meubles  nécef- 
faires  pour  la  célébration  du  Service  di- 
vin ;  au  moyen  de  quoi ,  le  fonds  dcf- 
ditcs  fabriques  étant  vendu  ,  ou  aliéné , 
ou  en  défaut  danslefdits  meubles,  ainfi 
qu'il  a  été  n'a  guères  pratiqué  en  quel- 
ques ParoilFes  de  Champagne,  pour 
(emblable  impofition  ;  les  pauvres  Cu- 
rés ,  la  plupart  delqucis  n'ont  moyen 
d'acquitter  les  immenfes  fommcs  qui 
•  fc  lèvent  fur  le  Clergé,  ne  pouvant  en- 
tre tenir  leurs  Eglifes,  feront  contraints 
d'abandonner  le  Service  de  Dieu  :  pour 
à  quoi  promptemcnt  pourvoir ,  comme 
Sur  rinrcrvet.  auUi  à  l'in tervcrfion  des  deniers  de  la 

non   des   denitis  r  !    .  J  1-  11 

deftinis  au  paie-  'ubvcntion  dc  1300QO0  liv.  accordée 
Mcnt  des  rentes  ;    à  S.  M.  en  la  dernière  Aiïcmblée-Gén. 

pour  dix  ans,  lefquels,  bien  qu'ilsfoicnt 
dcftinés  au  paiement  des  rentes  ducs 
auxHôtcls-Je-Ville  de  Paris  &  deTou- 
loufe  ,  à  l'acquit  du  Roi  ;  néanmoins 
par  les  avis  que  le  Receveur-Général 
du  Clergé  reçoit  tous  les  jours,  lefdics 
deniers  lont  pris  en  vertu  de  Commif 
fions  du  Roi ,  ès  mains  de  fes  Com- 
mis, comme  depuis  quelques  jours  eft 
avenu  à  Aix  ,  où  le  fieur  de  la  Valette 
auroi  t  fiit  ouvrir  les  coiFrcs  de  Gaillard, 
ionCommis  à  laGénéralitédc  Proven- 
ce, &  pris  3000  écus;  fur  quoi,  par 
lefdits  fleurs ,  fous  les  bons  avis  de  Mgr. 
le  Cardinal  de  Bourbon  Se  dc  Mgr. 
l'Archevêque  de  Lyon,  auxquels  Mgr. 
l'Evéque  dc  Châlons  Sc  le  fieur  de  Mar- 
tinbos  ont  été  priés  d'en  faire  part  en 
ce  jour,  a  été  arrêté  que  Remontran- 
ces feroicnc  faites  à  S.  M.  pour  lef- 
quelles faire,  &  pris  l'avis  de  nofdits 
Sgrs. ,  la  Compagnie  avifera  à  la  nomi- 
nation de  tel  nombre  de  Députés  qu'elle 
jugera  être  néceOaircs  à  cet  cfFer. 

Le  15  Juin,  Mgr.  l'Ev.  de  Châlons 
auroit  rapporté,  qu'il  auroit,  avec  le 
fieur  de  Martinbos,  conféré  hier  avec 
Mgr.  le  Cardinal  de  Bourbon  &  Mjr. 
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l'Arch.  de  Lyon  ,  dc  ladite  impofition 
dc  quinze  écus  fur  chacune  Paroifle, 
enfembic  de  l'intervcrlion  des  deniers 
des  décimes  ;  lefquels  Sgrs.  auroienc 
trouvé  bon  ,  que  ,  par  les  Agents  du 
Clergé,  en  leroit  fait  Remontrances  à 
S.  M.;  &  d'autant  que  ,  dc  la  part  des 
Députés  des  Provinces  affligées,  au- 
roit été  remontré  qu'ils  étoient  auffi 
inquiétés  pour  les  reftes  de  l'aliénation , 
impolés  en  l'année  I  576,  &  contraints  Sur  les  relies  dus 
au  paiement  d'iceux  ,  folidairement  f" 

1'  Il  1  t        /i        ^        affliges  de  l'alic- 

lun  pour  1  autre;  lelquels  reftes  font  nation  de  ,j7<r. 
dus  par  les  pauvres  Bénéfîciers,  la  plu- 
part Curés  ,  ou  qui  n'ont  aucun  do- 
maine, &  defquels  il  ne  faut  efpércr 
en  pouvoir  retirer  rien,  n'étant  leurs 
revenus  fuffifants  pour  payer  leurs  dé- 
cmies&  autres  lubventions  ordinaires; 
la  décharge  defquels  reftes  ils  ont  fup- 
plié  la  Compagnie  dc  vouloir  écre  pour- 
luivic  par  lefdits  Sieurs  qui  feront  dé- 
purés envers  S.  M.  ;  .à  quoi  Icfd.  Sieurs 
ayant  égard  ,  ont  prié  Mgr.  de  Châlons, 
Mrs.  les  Abbés  dc  ViUeloing  ,  Dadré 
&  Bellanger,  Agents,  vouloir  prendre 
cette  peine,  &  faire  les  Remontrances 
à  S.  M.,  tant  de  la  révocation  de  ladite 
levée  de  quinze  écus,  interverfion  des 
deniers  ,  que  décharge  defdits  reftes  , 
&C  à  ces  fins,  s'acheminer  au  plutôt  à 
la  Cour;  enfembic  parler  à  la  Reine, 
Mere  du  Roi,  &  la  fupplier  humble- 
ment dc  vouloir  écrire,  par  lefd.  fieurs 
Députés  du  Clergé,  à  Sa  Majefté. 

Le  6  Juillet,  Mgr.  de  Châlons  &  Mrs.  RiponfedeS.M. 
de  Villeloing,  Dadré  &:  Bellanger  au-  f" «ois eliefi, 
roient  rapporté  à  la  Compagnie,  que, 
iuivant  Iss  Mémoires  qui  leur  auroient 
été  baillés  ,  ils  fe  fcroicnt  acheminés 
vers  S.  M. ,  pour  lui  reprélenter  les 
trois  points  dont  ci-deffus  a  été  men- 
tion ,  fur  lefquels  a  été  le  contenu  en 

la  Requête  par  lelciits  Sieurs  dreflee  & 

préfentée  à  S.  M.,  de  laquelle  auroit 

été  fait  Icdure  :  Mgr.  de  Châlons  au- 
roit encore,  de  vive  voix,  déduit  plu- 

fieurs  autres  railons ,  même  fur  l'article 

concernant  la  levée  de  quinze  écus  fur 

le  revenu  des  fabriques,  pour  obtenir 

plus  aifément  les  provilions  néceflai- 

rcs  ;  auxquelles  I^.cmontranccs  S.  M. 

ayant  égard,  auroit  accordé,  [bien 

que  la  levée  ait  été  faite  en  la  grande 

nécellîté  de  fes  affaires ,  en  la  même 

forme  &  manière  qu'il  a  été  fait  pat 

les  Rois  fes  Prédéceffeurs  ,  &  même- 

ment  par  le  feu  Roi,  fon  Pere,  ]  qu'elle 

ic  contentera  néanmoins  que  ladite 

levée  ne  foit  prife  fur  ce  qui  appartient 

aux  Fabriques,  ains  fur  les  Paroifles; 
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IV. 

Exemption  du 
nis-'c  d'or  pour  les 
OîHcicrs  des  dé- 


I 


6i  pour  le  regard  des  deniers  alleités 
au  paiement  des  renîcs  ,  ayant  été  (a 
recette  générale  arrêtée  en  plulîeurs 
endroits  du  Royaume,  Se  les  deniers 
divertis,  elle  a  été  contrainte,  depuis 
fou  partcmenc  de  Paris,  de  s'aider  de 
tous  moyens,  pour  lubvenir  aux  dé- 
penles  nécelîaires  pour  la  confervation 
de  fa  Pcrlonoc  &  de  Ion  Etat,  ne  déli- 
rant rien  plus  que  de  pouvoir  mettre 
fin  à  les  mallicurs,  de  concourir  à  l'hon- 
neur de  Dieu  &  au  loulagemcnt  de  les 
bons  Suje;s ,  2c  à  ce  que ,  outre  le  bien 
général  de  Ion  Royaume,  il  foit,  tant 
plutôt,  pourvu  à  la  continuation  du 
paiement  defditcs  rentes  Se  au  rempla- 
cement de  ce  qui  aura  été  pris.  Quant 
aux  reftes  dus  par  les  Dioccfes  affligés, 
à  caule  de  l'aliénation  accordée  en 
1576,  Sa  M.<jcfté  fera  repréfenter  les 
affignations  fur  cette  nature  de  deniers, 
&  en  ce  qui  fc  pourra,  elle  loulagera 
&  gratiHera  leidits  Diocefes  ,  ainfi 
qu'eft  contenu  en  l'Appointement  du 
i;  Juin  ijSS,  mis  au  pied  de  ladite 
Requête.  Signé,  HENRI  :  Jii plus  bas, 
Brulaut. 

Outre  lequel  Appointcment ,  Icfdits 
Sieurs  auroient  rapporté  deux  Provi- 
fions  en  forme,  l'une  pour  l'exemption 
delditcs  Fabriques,  &  l'autre  pour  la 
callafion  de  laclaule  lolidaire,  en  vertu 
de  laquelle  les  Bénéficicrs  deldits  Dio- 
cefes affligés,  étoient  contraints  foli- 
dairement  au  paiement  deldits  reftes 
de  ladite  aliénation. 

Sur  quoi ,  après  avoir  bien  humble- 
nient  remercié  mondit  Sgr.  de  Ch.rlons 
&  les  autres  fes  Condéputés,  il  auroic 
été  ordonné,  que  les  Agents  feront 
promprement  imprimer  Icfdites  deux 
Provifions,  pour  en  faire  part  à  tous 
les  Diocefes. 

Le  17  Août,  les  fieurs  Députés  au- 
roient commis  le  fieut  Prévôt,  Agent, 
pour  aller  en  Cour,  &  faire  Remon- 
trances à  Sa  Majefté,  à  l'eflct  d'obtenir 
Provilion,  par  laquelle  ceux  qui  le- 
ront  pourvus  des  offices  de  Rtccveur 
&  de  Contrôleur,  feront  exempts  du 
paiement  du  marc  d'or,  attendu  que 
ce  leroit  charger  d'autant  le  Clergé, 
qui  eft  obligé,  en  rembourlant  Icidits 
Receveurs  &  Contrôleurs  ,  de  payer 
les  frais  &  loyaux-couts. 

Le  13  Août,  le  fieur  Prévôt,  fur  lad. 
exemption  du  marc  d'or,  auroit  rap- 
porté qu'il  y  avoit  eu  beaucoup  de  diffi- 
culté ,  parce  que  les  deniers  d'icclui 
font  afïecbés  au  paiement  de  la  pcnfion 
de  Mrs.  les  Chevaliers  du  Saint-Elprit  ; 
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toutefois  ayant  remontré  au  Roi,  que 
les  offices  de  Receveurs  &  de  Contrô- 
leurs des  décimes ,  ne  font  point  royaux, 
étant  lujets  à  fupprelllon,  à  la  volonté 
de  Mrs.  du  Clergé  ,  &  que  l'érection 
d'iceux  n'a  été  accordée  que  pour  le 
lervice  de  Sa  Majefté,  &  pour  lui  faci- 
liter le  paiement  de  la  lomme  de  cinq 
cents  mille  écus,  enfin  il  auroit  obtenu 
Déclaration,  par  laquelle  ceux  qui  fe- 
ront pourvus  deld.  offices  ,  en  demeu- 
reront exempts  &  déchargés  ,  comme 
eft  contenu  au  Brevet  fur  ce  expédié, 
le  10  du  prélent  mois,  figné  Potier, 
lequel  Mrs.  les  Agents  feront  fignifier 
au  lieur  Scipion  Sardini ,  à  ce  qu'il  n'en 
prétende  caufe  d'ignorance,  &  qu'il  ait 
à  le  faire  entendre  à  ceux  avec  lefquels 
ils  conviendront  des  états  de  Receveurs 
&  de  Contrôleurs. 

Le  i-j  Mai,  cntr'autrcs  pièces  em- 
ployées fur  le  Diocefe  de  Maillezais, 
auroit  été  lu  un  Jugement  rendu  par  le 
Sénéchal  de  Poitou,  portant  élargifle- 
ment  de  la  pcrfonne  de  Coignct,  l'un 
des  Receveurs  particuliers  des  décimes 
dudit  Diocefe,  prifonnier  à  la  requête 
de  deux  Commis  du  fieur  de  Caftille, 
en  la  Généralité  de  Poitou  ;  attendu 
que  c'cfi  choie  de  grande  conléquence 
au  Clergé,  &  qui  prcjudicie  à  la  Jurif- 
diftion  attribuée  aux  Députés-Géné- 
raux d'icclui ,  établis  à  Bordeaux,  aux- 
quels la  connoiffance  de  tels  difi-erends 
appartient  privativement  à  tous  autres 
Juges.  Leidits  Sieurs  ont  ordonné  que  , 
par  les  Agents,  Remontrances  feront 
taircs  à  Sa  Majefté. 

Le  8  Juillet,  le  fieur  Promoteur  au- 
roit dit,  que  Mrs.  les  Chevaliers  de 
Malthc  ,  pourfuivant  l'expédition  du 
Procès  qu'ils  ont  contre  Mrs.  du  Cler- 
gé, auroient  obtenu  un  Appointcment, 
pat  lequel  il  a  été  ordonné,  que,  dans 
un  mois  ,  Mgrs.  les  Evêq.  d'Angers  & 
de  Lificux  ,  qui  doivent  alîifter  au  Juge- 
ment d'icclui  Procès,  fuivant  l'Arrêt 
donné,  du  confcntemcnt  des  Parties, 
par  Mgrs.  du  Confeil  d'Etat ,  feront 
priés  fc  rendre  en  cette  Ville  ,  pour 
vaquer  à  l'expédition  de  ladite  affaire; 
de  laquelle  Mgrs.  les  Députés  en  la 
dernière  AlTemblée  du  Clergé,  tenue 
en  Janvier,  Février  &  Mars  dernier, 
après  avoir  oui  M.  le  Préfident  Ruelle, 
Rapporteur  dudit  Procès  ,  ou  auroit 
affilié  M.  de  Damefainte  ,  Juge  nommé 
par  mefdits  Sieurs,  au  lieu  &  place  de 
défunt  M.  le  Préiident  Broc,  auroient 
jugé  êire  expédient  d'écrire  promptc- 
mcnt  aux  Diocefes  &  Provinces ,  pour 
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avilei-  s'ils  jugcroienc  être  expédient 
d'tiurci-  en  compolicion  avec  Icld.Srs. 
Chevaliers,  £i  charger,  à  ces  fins,  ceux 
qui  le  trouvoicnt,delci.irpart,encccte 
Âfiènib. ,  de  pouvoirs  i'uffifants  ;  à  quoi 
il  n'y  auroit  que  les  Provinces  de  Lyon  , 
Vienne,  Sens  &  Bourges  qui  aient  la- 
tisfait.  Et  comme  il  l'cmbloit  n'y  avoir 
aucun  moyen  de  traiter,  à  cauie  du  dé- 
fautde  pouvoir,  néanmoins,  craignant 
l'événement  dudic  Procès,  £c  défirant 
de  procurer  le  bien  &:  loulagemcnt  du 
Clergé  ,  par  Icldits  Sieurs  auroit  été 
avile,  que  leidits  Sieurs  vouloient  en- 
tendre à  quelque  honnête  compofition 
qu'on  pourroit  négocier  avec  eux,  fous 
le  bon  plaifn  des  Provinces,  auxquelles 
on  teroit  entendre  ce  qui  avoit  été  fait, 
pour  (avoir  leur  intention.  Les  Agents 
auroient  été  priés  de  communiquer  & 
conférer  avec  le  fieur  Domy,  qui  a  été 
mis  en  charge,  Se  lur  lequel  ield.  Che- 
valiers le  repolenr  entièrement,  afin 
qu'ils  faircnt  quelque  ouverture  (ur  la- 
quelle la  Compagnie  puilTe  plus  aifé- 
nient  avifer  à  ce  qu'elle  aura  à  faire. 

Le  zo  Juillet,  le  fieur  Promoteur  a 
cxpoié  ,  que ,  fuivant  la  précédente  dé- 
libération ,  les  Agents  auroient  conféré 
avec  ledit  Domy,  lequel,  après  avoir 
conféré  aufli  avec  M.  1  Ambafladeur  & 
autres  fieurs  Chevaliers  de  Malthe,  & 
rcpréfenté  que  la  plus  grande  part  defd. 
ficurs  Députés  n'auroicnt  aucun  pou- 
voir, ni  Procuration  pour  accorder  & 
tranfigcr  fur  ledit  différend,  leur  auroit 
dit ,  Icfdits  Chevaliers  défircr  autant 
Udite  compofition  ,  (ous  le  bon  plaifir 
des  Provinces  :  fur  quoi,  attendu  que 
plufieurs  des  fieurs  Députés  ne  (ont 
inftruits  du  mérite  de  la  caufe,  avant 
leur  faire  aucune  réponfe  ,  auroit  été 
avifé  que  M.  le  Préfident  Ruelle,  Rap- 
porteur dudit  Procès,  feroit  prié  de 
vouloir  prendre  la  peine  d'en  faire  un 
fommaire  rapport ,  auquel  le  fieur  de 
Damefiiinte,  Confeiller  en  lad.  Cour, 
feroit  fupplié  aulfi  d'aflîfter,  &c  ce,  de- 
main ,  à  deux  heures  après-midi ,  fi  leur 
commodité  le  permet,  ou  à  tel  autre 
jour  qu'ils  aviferont,  afin  qu'après  avoir 
oui  ledit  Sieur,  la  Compagnie  puiflTe  fe 
réfoudre  fur  ce  qu'elle  aura  à  faire. 

Le  i  5  Juillet ,  M.  le  Préfident  Ruelle, 
accompagné  de  M.de  Damefainte,  au- 
roit fait  le  rapport  du  Procès  que  lef- 
dits  Srs.  Chevaliers  ont  contre  Mrs.  du 
Clergé;  &  parce  que  ladécifion  d'icelui 
dépend  principalement  de  deux  pièces, 
favoir,  du  Contrat  paffé  par  Mrs.  les 
Députés-Généraux  établis  lors  en  celte 
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Ville  de  Paris,  au  mois  d'Avril  1564, 
&  du  Règlement  fait  à  Fontainebleau, 
fur  le  rachat  du  Temporel ,  aliéné  en 
1563,  entre  leidits  fieurs  du  Clergé  8c 
leidits  Chevaliers  :  lecture  faite  defd. 
pièces ,  &  Icfdits  fieurs  de  Ruelle  6c 
de  Damelamte  retirés ,  la  Compagnie 
ayant  reconnu  cette  affaire  n'être  (ans 
quelque  difficulté ,  &  pour  éviter  mille 
frais  qu'il  faudra  taire  à  la  pourfuiie 
dudit  Procès,  a  été  d'avis,  que,  par 
les  Agents  du  Clergé,  feroit  traité  avec 
lesDéputés  defdits  fieurs  de  Malthe, & 
entré  en  ouverture  d'Appointement , 
moyennant  quelque  lomme ,  la  plus 
modérée  qu'ils  pourront,  (ans 'paffer 
tout  au  plus  la  fomme  de  quinze  mille 
éeus ,  Se  fous  le  bon  plaifir  des  Pro- 
vinces. 

Le  13  Juillet,  la  Requête  préfcnlée  VU. 
pat  M.  Jean  de  Hanly,  Chanoine  &  Requête  pow 
Archidiacre  de  Lcaoure  ,  auroit  été  P'='<=- 
lue,  tendant  à  ce  qu'il  plaife  auxtlits 
Sieurs  ordonner,  que  M.  Philippe  de 
Cafiiille  retiendra  la  fomme  de  87  écus, 
que  ledit  Sr.  de  Hanly  auroit  prêtée  au 
fieur  Fédoyé  de  Gondi ,  Gentilhomme 
Florentin  ,  lur  la  lomme  de  500C0  liv. 
due  à  défunt  Baprifte  de  Gondi ,  fon 
oncle ,  pour  le  million  de  livres  accordé 
.1  S.  M.  par  le  Clergé  ,  payable  en  dix- 
ans,  lur  tous  les  biens  duquel  ledit  Fé- 
doyé a  une  penfion  annuclle&  viagetc, 
de  la  fomme  de  mille  écus  :  fur  laquelle 
Requête,  après  avoir  oui  ledit  de  Caf- 
tille,  &  vu  les  comptes  ci-devant  ren- 
dus par  lui,  dudit  million,  par  lefquels 
appert  que  ladite  partie  de  50000  liv, 
a  été  payée  Se  acquittée  aux  Héritiers 
dud.  Baptifte  de  Gondi ,  a  été  ordonné, 
que  le  Suppliant  fe  pourvoira  contre 
ledit  Fédoyé,  comme  il  verra  bon  être. 

Le  29  Juillet,  la  Requête  du  fieur  de  VIII. 
la  Saufiaie,  ci-devant  Syndic-Général     Requête  du  Sr. 
du  Clergé  de  France,  auroit  été  rap-  j'^Jj'^  cw^ij' 
portée,  par  laquelle  il  fupplioit  Icfdits  poûr'fom^t^êdi- 
Sieurs  lui  pourvoir  fur  le  rétabliffement  S^nt  "yée  dans 
des  parties,  montant  àhuit  cents  &  tant  '^^  '«"Fm- 
d'écus ,  rayées  en  fes  comptes  par  Mrs. 
les  Députés  en  l'Affemb.  de  Melun ,  & 
depuis  par  les  Srs.  Députés  pour  l'audi- 
tion des  comptes  en  l'année  1 582 ,  pouf 
les  caufcs  &  raifons  contenues  en  lad. 
Requête;  fur  laquelle ,  d'autant  que  plu- 
fieurs de  la  Compagnie  étoient  ijiémo- 
ratifs ,  que,  fur  femblable  Requête  pré- 
fentée  par  ledit  de  la  Sauffaie ,  Mrs.  les 
Députés  en  la  dernière  Affemblée-Gén. 
lui  auroient  oflert  200  écus,  &  que  de- 
puis il  auroit  intenté  Procès,  fait  ap- 
peller  lefd.  Agents  pardevant  Nofgrs. 
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du  Coiifcil ,  où  il  poiui  oic  fc  faire  beau- 
coup de  frais  fur  Jcdic  Clergé;  a  été  or- 
donné ,  que,  pour  coûte  prétention, 
lui  icra  baillé  la  femme  de  400  écus , 
moyennant  laquelle  il  mettra  fes  comp- 
tes &:  tous  autres  papiers  qu'il  a  ,  con- 
cernant les  affaires  du  Clergé,  ès  mains 
deldits  Agents,  &  ne  pourra  rien  de- 
mander à  Mrs.  du  Clergé  de  Paris,  An- 
gers &  autres  Diocefes  de  ce  Royaume, 
pour  quelque  expédition  qu'il  puille 
avoir  pouriuivie  Hc  obtenue  en  leur  fa- 
veur,  pendant  qu'il  a  été  en  charge; 
de  laquelle  fomme  fera  fait  mande- 
ment à  M.  Philippe  de  Caftille,  pour 
icclle  payer  dans  deux  ans,  fur  le  fonds 
rcltanc  des  1 100000  écus  impolés  pour 
le  premier  chef  de  la  Bulle  en  158^. 
IX.  Le  S  Juillet,  M.  deMartinbos  auroit 

s"Z:^ln.  à  la  Compagnie  une  Lettre  en- 

vèclic  de  Noyoïi.  voyee  par  Mgr.  le  Card.  de  Monteal ,  à 
«commandé   au  Mrs.  les  Députés  du  Clergé,  datée  du 


dernier  Mai  1588,  pour  réponfe  à  cel._ 
que  les  Srs.  Dépurés  en  la  dernière  Af- 
lemblée  auroicnt  écrite  à  N.  S.  P. ,  en 
faveur  de  M.  le  Doyen  de  Langrcs  ,  élu 
de  nommé  par  le  Roi  à  l'Evêché  de 
Noyon;  par  laquelle  mondit  Seigneur 
fait  entendre  que  S.  S.  a  eu  pour  agréa- 
ble les  témoignages  que  Icfdits  Sieurs 
lui  ont  donnés  de  l'intégrité,  fuffifancc 
&  capacité  dudit  Sr.  Doyen  ,  &  qu'elle 
délire  gratifier  le  Clergé  en  toute  occa- 
iion. 

§.  IX.  Congé  demandé,  &  fiihfli- 
lutLon  d'un  Dépuré  à  un  autre. 
Prorogarion  de  L'AfJernb.  Frais 
communs  ô  taxes  des  Députés. 
Intérêts  accordés  au  Receveur- 
Général,  pour  fes  avances.  Gra- 
tifications. Dijcours  d'adieu,  & 
/épuration  de  l' Ajjemblée. 

Cong^  deraan-  Le  3  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Vienne 
di,&fublh,„t,o„  a^iroic  rcmontté,  qu'il  étoit  prefTé  de 

d  un  Dopuci:  a  un     .  '1  ^n-iit.,  tac 

««t..  S  en  retourner  pour  les  affaires  du  Pays 

de  Dauphiné;  &  d'autant  que  par  fa 
Procuration  ,  il  a  pouvoir  de  fubifitucr 
en  cas  de  maladie ,  abfence  ou  autre 
légitime  empêchement,  il  auroit  prié 
la  Compagnie  de  vouloir  agréer  la  per- 
fonne  de  M.  Jérôme  de  Villars,  Con- 
icillercn  la  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
ris ,  Ion  frerc,  &  qui  a  Bénéfice  dans  la 
Province  de  Vienne  :  ce  que  pat  lefd. 
lieurs  auroit  été  agréé ,  &  ordonné  que 
ledit  lîcur  de  Villars  fera  reçu. 

Le  S  Juin,  ledit  lieur  de  Villars  au- 
roit été  reçu  &  prêté  le  fetmenc 
Tome  VIIJ.  Partie  1. 


Le  30  Juillet,  Mgr.  le  Cardinal  <ie  p,o,oi;aron  « 
Bourbon,  Mgr.  l'Aichevcque  de  Lyon  lAir.  fat  lappon 
&  autres  fieurs  Députés  ont  figné  les 
comptes dcfquels  ci-dcfîùs  eftfait  men- 
tion ;  par  quoi  il  ne  reftoit  plus  qu'à 
prendre  congé  les  uns  des  autres  ;  mais 
d'.autant  que  l'aff'airc  du  fieur  Sardini 
n'ctoit  encore  vuidéc,  &  qu'il  étoit  né- 
ccliaire  que  la  Compagnie  demeurât  ca 
l'état  julques  à  ce  que  Mgrs.  du  Con- 
leil  eulleiic  fait  droit  fur  la  validité  des 
Procurations,  il  a  été  arrêté,  que  l'Af- 
fenibléc  fera  prorogée  pour  toute  la  fe- 
maine  prochaine  ;  à  la  charge  qu'où 
cette  afl-aire  prendroit  plus  long  cours, 
il  fera  pourvu  à  la  taxe  defdits  lieurs 
pour  le  féjour  qu'ils  auroient  fait  de- 
puis le  premier  d'Août. 

Le  6  Août,  Mrs.  les  Députés  étant  lertrc  du  Roi 
afTemblcs  pour  avifer  fur  la  continua-  P""'  P'"" 
tion  de  l'AHémblée  ,  le  fieur  de  Mar- 
tinbos  auroit  préfenté  une  Lettre  qu'il 
avoit  ree;ue  ce  matin  de  la  part  de  S.  M., 
par  laquelle  il  cft  chargé  de  faire  en- 
tendre auxdits  fieurs  qu'ils  n'aient  à  fe 
féparer  &:  départir  jufques  après  la  con- 
clulîon  que  Sadite  Majcfté  pourra  faire 
avec  ledit  Sardini ,  ou  de  Caffille  ,  qu'il 
attend  de  jour  à  autre  ;  de  laquelle  Let- 
tre la  teneur  enfuit. 

M.  de  Martinbos,  j'ai  entendu  par 
mon  oncle  ,1e  Cardinal  de  Bourbon, 
k  difpolîcion  en  laquelle  il  a  laiilé  l'Af- 
Icmblée  du  Clergé  pour  accélérer  ce 
qui  m'a  été  promis  pour  le  fecours  de 
la  guerre  contre  les  Hérétiques  ,  &  la 
charge  qu'il  vous  avoir  donnée  à  l'on 
partement  de  prier  ladire  Aflemblée  de 
fc  tenir  en  état,  fans  fe  départir,  & 
dont  j'ai  teçu  tout  contentement,  & 
des  fervices  que  vous  me  faites  en  ce- 
la :  mais  parce  que  je  délire,  après  la 
conelufion  que  je  pourrai  faire  avec 
Caftille  ou  Sardini,  que,  fuivant  ce  que 
mondit  oncle  a  dit  à  l'AfTemb. ,  qu'ils 
n'eufFcnt  à  fe  féparer,  comme  la  Com- 
pagnie s'en  vouUitlors  réfoudre,  vous 
direz  de  ma  part  .à  tous  les  Députés  de 
ladite  Allembléc,  outre  la  prière  que 
mondit  oncle  leur  afaite,  qu'ils  n'aient 
à  fe  féparer,  ni  départir  jufques  à  ce 
que  j'aie  parlé  audit  de  Calfille,  lequel 
j'attends  de  jour  à  autre  ;  je  vous  ferai 
avertir  incontinent  de  la  réfolution  que 
j'aurai  prifc  ;  &  fur  l'airurance  qu'ils 
ni 'obéiront  .\  cette  bonne  caufe ,  je  ne 
ferai  la  préfente  plus  longue,  que  pour 
prier  Dieu  ,  M.  de  Martinbos,  qu'il 
vous  ait  en  fa  garde.  A  Chartres,  le  c 
Août  lySS,  ligné  HENRI  ;&  plus  bas. 
Pinard  :  &  au-dcllus  cft  écrit,  a  M. 
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Diocefcs  de  Pro- 
vciice ,  d'cttc  dé- 
chargés des  taxes 
pour  frais  derAC 


&]Uité  donnée 
au  Kcc,  Gén.  pour 
le  paiement  des 
frais  de  TAIT.  & 
des  caxes  dc«  Dé- 
pucçç. 


de  Marunbos ,  ConfàlUr  en  ma  Cour 
de  Parlement  de  Rouen. 

Sur  quoi  leldits  ficurs  ,  encore  que 
la  plupart  fuflint  prêts  à  s'en  retour- 
ner en  leurs  Provinces,  ont  ordonné, 
fuivant  le  commandement  du  Roi, 
que  l'Aflemblée  continuci'a  jufqu'à  ce 
que  ladite  affaire  foit  conclue  par  Ar- 
têc  par  Sadite  Majefté. 

Le  1-7  Juin  ,  le  compte  des  frais  faits 
par  Mrs.  les  Députés  en  la  dernière  au- 
dition des  comptes  en  1586,  auroit 
été  prélenté  fur  la  vérification  duquel 
le  fieur  Bellanger  ,  Agent,  auroit  re- 
montré, qu'il  étoit  chargé  de  pourfui- 
vre  la  décharge  des  taxes  impofées , 
tant  fur  le  Diocefe  de  Gap  ,  qui  eft  de 
la  Province  d'Aix,  que  dcsDioccfes  de 
Digne,  Vence,  Gralfe  ,  Glandeve  &c 
Senez  ,  encore  qu'ils  foient  de  la  Pro- 
vince d'Embrun,  pour  les  frais  &  fé- 
jour  du  défunt  Doyen  de  Montélimar 
en  l'AiFemblée  tenue  pour  l'audition 
des  comptes  en  15S4,  parce  que  Icfd. 
Dioc.  n'avoient  donné  aucune  charge , 
ni  paffé  Procuration  audit  Doyen  ;  le- 
quel par  le  Procès-Verbal  fait  en  ladite 
Aflemblée,  ne  fe  trouve  fondé  de  pou- 
voir que  du  icul  Diocefe  d'Embrun. 
Joint  que  Icfdits  Dioccfes  de  Provence 
n'avoient  encore  payé  leurs  taxes,  ex- 
cepté celui  de  Gap,  &  que  M.  Philippe 
de  Caftille  n'a  payé  de  la  fommcde  579 
écus  19  fols  ,  taxés  audit  Doyen  pour 
ledit  féjour  que  2.&0  écus  ;  6c ,  par  con- 
féqucnt,  dcmcureroit  ès  mains  dudit 
Caftille  la  fomme  de  3 1  9  éeus  1 9  fols  , 
de  laquelle  leldits  fieurs  pouri*oicnt  ai- 
fément  décharger  lefdits  pauvres  Dio- 
celes;  fur  quoi ,  attendu  la  réfolution 
prifc  par  Mgrs.  les  Prélats  &  Députés 
à  l'audition  des  comptes  en  l'an  1581?, 
fur  femblable  Remontrance  faite  par 
Mgr.  l'Archev.  d'Aix,  Député  pour  la- 
dite Province,  le  11  Août  ijSS,  com- 
me il  cft  apparu  par  extrait  du  Procès- 
Verbal  fait  en  ladite  Aflemblée,  ligné 
Tiifault ,  Secrétaire  ,  &  que  ledit  Bel- 
langer du  depuis,  n'a  apporté  rien  de 
nouveau  ,  lefdits  fleurs  ont  ordonné 
qu'il  n'y  a  lieu  de  décharger  Icfd.  Dio- 
ceies  ,  &  qu'ils  feront  contraints  au 
paiement  de  leurs  cottes. 

Le  20  Juillet,  a  été  remontré  que  le 
ficur  de  Caftille  fur  la  difficulté  qu'il 
faiioit  de  fournir  les  taxes  des  vaca- 
tions &  féjour  des  ficurs  Députés  en 
Ja préfente  Aifemblée, enfin  feroit  con- 
dcfcendu  à  fe  départir  de  l'obligation 
de  tout  le  Corps  du  Clergé  qu'il  deman- 
doit,  fe  contentant  de  celle  qui  lui  a 


été  accordée  en  la  dernière  Affcinblée- 
Générale  ,  pour  lefdits  frais  &  léjout 
de  Mrs.  les  Députés  en  icelle  ;  à  favoir 
que  chacune  Province  demeurera  obli- 
gée lolidairement  au  paiement  de  la 
cotte  de  chacun  Diocele  de  ladite  Pro- 
vince, dues  diligences  préalablement 
faites  contre  ceux  qui  demeureront  en 
rcftcs  ,  ainfi  que  plus  amplement  eft 
contenu  au  Contrat  pafle  par  Icfdirs 
fieurs  ,  pardevant  Lulfon  &  le  Noir, 
le  18  Juin  15SS;  à  la  charge  toutefois, 
qu'attendu  les  grandes  femmes  qui  lui 
lont  dues  pour  le  Clergé,  tant  pour 
leldits  frais  de  l'AiTcmblée  ,  que  des 
précédentes  auditions  des  comptes  , 
que  led.  Comptable  eft  contraint  main- 
tenant ,  à  caufe  que  tous  les  deniers  de 
fa  charge  font  arrêtés  Se  faifis  ,  d'em- 
prunter à  rente  la  fomme  à  laquelle  la 
taxe  des  frais  de  la  préfente  Aflemblée 
pourra  monter,  que  par  lefdits  fieurs 
lui  fera  payée  la  même  rente;  fur  quoi 
les  Agents  ont  été  commis  pour  con- 
férer avec  lui,  &  favoir  de  quelle  fom.- 
me  il  fe  voudroit  contenter. 

Le  21  Juillet  ,  les  Agents  ont  re-  imététs accordé, 
montré  comme  ils  auroicnt  conféré  pour  raifon  defd. 
avec  ledit  de  Caftille  fur  ce  qu'il  pré- 
tendoit  avoir  pour  l'avance  des  taxes 
defdits  ficurs  Députés  ,  lequel  enfin  , 
quoiqu'il  lui  foit  encore  beaucoup  dû  , 
&  qu'il  fâche  bien  qu'il  ne  pourra  être 
entièrement  rembourfé  de  deux  ans, 
de  la  fomme  qu'il  faut  fournir  préfen- 
tcment  auxdits  fieurs,  auroit  dit,!fe 
contenter  de  650  écus;  laquelle  fom- 
me leldits  fieurs  ont  ordonné  cire  dé- 
partie &  régalée  fur  chacune  Province 
au  fur  &  proportion  de  ce,  à  quoi  les 
frais  des  Députés  peuvent  revenir. 

Le  2  I  Juillet,  fur  la  propofition  faite 
par  le  ficur  Promoteur,  de  reconnojtre  ■ 
ceux  qui  fefont  emplovés  en  l'AfTcm- 
blce. 

Lefdits  fieurs  ont  ordonné  auxdits 
Religieux,  Prieur  &  Couvent  dudit 
S.  Germain  des  Prés  ,  pour  les  avoir 
accommodés  de  leur  fallc-baflc,  &  au- 
tres choies  dont  ils  ont  eu  befoin,  la 
fomme  de  100  écus,  dont  en  feront 
baillés  dix  à  Frère  Charles ,  Rc 
dudit  Couvent,  qui  a  gardé  la: 
&  nettoyé  ladite  falle-Èalfc. 

A  M.  le  Brun ,  Procureur  en  la  Cham- 
bre des  Comptes,  pour  fes  peines  (?C 
vacations  employées  à  drcfler  les  apof- 
tillcs  &  états  finaux,  &:  iceux  éeiits 
iur  les  comptes, la  fomme  de  120  écus. 

A  M.  Tifi^ault  aufiî  pour  fes  peines 
Si.  vacations  employées  à  rédiger  par 


Gratifications 
-■cordées, 


Aux  Rcliï^iyix  ; 


ligieux 
i  porte , 


Au  Sr.  le  Btuir  j 


Au  Sf.  TifTaslr. 
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écrri,  ce  que  par  iclUics  fieurs  a  été  du- 
rant cette  Alièrab. ,  an  été  &  ordonné  , 
&  pour  17  copies  Jli  Procès- Verbal 
qu'il  doit  iournir,  tant  aux  frovuiccs  , 
qu'aux  Archives  du  Clergé,  la  lomme 
de  1 00  écus. 

Plusen  confidération  des  charges  que 
le  Clergé  lui  q  données  ,  &  du  féjoar 
qu'il  pourra  faire  en  chemin ,  pour  l'exé- 
cution d'icelles  ,  lui  a  été  accorde  la 
femme  de  zoo  écus. 

Plus  pour  diftrlbuer  à  certains  ou- 
vriers pris,  fera  mis  ès  mains  des  Agen:s 
laiouimcde  100  écus  pour  la  départir 
félon  que  par  leidits  ficurs  a  été  or- 
donné ;  &c  dont  ils  demeureront  dès  à 
préfcnt  déchargés, 
supplcraciit  Je     Le  17  Août,  fur  ce  qui  auroit  été 
graniiiation  aux  remon tré ,  que depui S  la reconnoilfance 
Hcigicoi.  ordonnée  aux  Prieur  &  Couvent  de 

céans,  comme  ci-defliis  eft  contenu, 
l'AiTemblée  par  commandement  de  S. 
M. ,  &  pour  l'exécution  du  Contrat  £iit 
a»ec  le  lîeur  Sardini ,  auroit  continué 
ja^]ucs  à  hui  ,  donc  il  leroic  raifon- 
n,;bie  d'uicr  envers  eux  de  quelque  gra- 
tiiîcarion  ,  leidits  (leurs  ont  ordonné 
que  Mrs.  les  Agents  fourniront  6l  dé- 
livreront la  fommc  de  20  écus,  à  fa- 
voir  ,  10  écus  auxdits  Prieur  &L  Cou- 
vent, pour  leur  faire  l'entière  (onime 
de  100  écus,  £v  lo  écus  à  Frerc  Char- 
les, Religieux,  pour  le  fervice  qu'il  a 
fait  .à  la  Compagnie;  de  laquelle  lom- 
me de  20  écus  fera  fait  mandement  aux 
ficurs  Agents,  figné  par  le  Secrétaire 
de  l'Affemblée  ,  pour  être  allouée  au 
compte  qu'ils  ont  à  rendre  des  frais 
qu'ils  feront  durant  leur  charge. 
Ktjtdcsftais  de  Le  1.6  Août,  l'état  &  mandement 
1  proîo.:aaon  ,  drellé  pour  les  frais  &  féjour  des  fieurs 
%  Députés ,  depuis  le  premier  du  préfcnt 

julques  à  hui  ,  a  été'vu  &  figné  ;  & 
ordonné  qu'il  fera  mis  par  Mrs.  les 
Agents  ès  mains  du  licur  Sardini. 
si^i-nuon  de  Le  17  Août,  le  défiftemcnt  de  la 
r.^n".  &  Diiiours  Bulle,  les  Ediîs  d'éreftion  &  le  Con- 
trat ayant  été  vérifiés  ,  &  ne  reliant  qu'à 
prendre  congé  les  uns  des  autres,  leld. 
fieurs  ont  jugé  être  de  leur  devoir  de 
prier  Mgr.  l'Archevêque  de  Lyon  ,  de 
fiiirc  cet  honneur  à  la  Compagnie, 
d'y  ailillrcr;  6:  à  cette  fin  ,  Mrs.  Gorani 
&  les  Agents  ont  été  priés  d'aller  voir 
ledit  Sgr.  ;  lequel  ne  pouvant,  À  Ion 
grand  regtct,  à  raifon  qu'il  avoit  ptis 
médecine,  fatisfaire  à  ce  qu'ils  defi- 
roicnt ,  les  auroit  priés  d'alTurer  la  Com- 
pagnie de  la  part ,  qu'il  ne  le  prélen- 
tcta  jamais  octafion,  oti  il  s'agdlc  de 
l'bouncur  &  fctvice  de  Dieu  ,  du  bien 
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&  foulagemeot  du  Clergé,  &  particu- 
lièrement de  cliofes  qui  les  concer- 
nent, où  il  ne  s'emploie  avec  autanc 
d'alFeclion,  qu'autre  Prélat  dece  Royau- 
me. 

Le  Promoteur,  étant  la  Compagnie 
prête  .à  ieléparer,  auroit  dit,  que  par 
aventure  ne  fc  trouvera  jamais  Alîem- 
blée  qui  ait  plus  d'occafion  de  louer 
Dieu  ,  que  celle  durant  laquelle  plu- 
fieurs  choies  fe  font  traitées  &  paiTées 
à  l'exaltation  de  fa  gloire,  au  repos  de 
l'Eglife,  .lu  contentement  des  gens  de 
bien  &  à  la  confufion  des  méchants; 
qu'on  avoit  vu  ,  en  premier  lieu  ,  une 
bonne  réconciliation  des  Princes  avec 
le  Roi ,  des  Sujets  avec  Leur  Majefté  &C 
Seigneur,  qui  écoit  la  choie  le  plus  k 
fouhaiter  en  ces  derniers  événements , 
&  fans  laquelle  ce  Royaume  ne  pou- 
voir foufi-fir  qu'une  extrême  ruine  Sc 
défolation;  qu'on  avoit  vu  indiquer  la 
tenue  des  Etats,  pour  y  trouver  quel- 
ques moyens  de  rétablir  tout  le  défor- 
dre.  Se  peut-être  en  chacun  d'iceux  , 
réfoudre  fie  accorder  la  publication  du 
Concile,  l.tquelle,  avec  toute  importu- 
nité,  avoit  été  requife  &  demandée, 
tant  par  les  trois  États  de  Blois  der- 
niers ,  que  par  toutes  les  AlTemblécs  du 
Clergé  qui  fe  font  faites  depuis  15  ans, 
fous  les  modifications  toutefois  por- 
tées par  les  délibérations  d'icelles  ,  (î 
bien  qu'il  fe  pouvoir  àïtc  ,  jacla  junt 
prœclara  fundamenta  ,  d'une  bonne  ré- 
formation en  l'une  U  l'autre  police. 

Mais  il  étoit  à  craindre ,  que  ,  quand 
on  viendra  à  monter  SC  élever  ces  fon- 
dements tant  bien  jcttés  ,  qu'il  ne  s'y 
trouve  plufieurs  difficultés  &  empêche- 
ments, tant  de  la  patt  des  ennemis  de 
Dieu  Se  de  l'Eglife,  que  de  ceux  qui 
ne  craignent  rien  plus  que  de  voir  la 
vertu  élevée  pardeiTiis  le  vice ,  Sc  que 
exultant  in  rehus  pejjimis  ,  le  Icmblable 
advienne  qu'aux  enfants  d'Ilraél  au  re- 
tour de  la  captivité  de  Babylone,  le(- 
quels  ayant  eu  la  permifiion  de  rebâtir 
leur  Temple  &  refaire  les  murailles  de 
Jèrufalem  ,  fe  fentircnt  tant  moleftés 
de  leurs  ennemis,  qui ,. à  toutes  forces , 
tcntoient  de  rompre  ce  bel  ouvrage, 
qu'ils  furent  contraints  de  bâtir  d'une 
main  &  fc  défendre  de  l'autre  .î  coup 
d'épée. 

Que  pour  remédier  à  ce  mal,  il  fal- 
loir que  nous  ,  qui  lommes  les  enfants 
d'Ifraél,  faffions  le  femblabic;  &  pour 
réfifter  à  la  violence  de  nos  ennemis, 
ayons  l'épéc  de  la  parole  d'un  coté  en- 
main  ,  Infirmes  ,  comme  dit  S.  Paul , 
h  1 
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oppuniinè  ,  importunt  ac/versàs  cas  qui 
civitaicm  oppagnant ;  Sc  en  l'aun  e  ni.iin 
la  tiLiclic,  qui  ie  fera  en  bien  \'ivant, 
commençant  à  nous  réformer  tous  les 
prcmieis. 

Que  tie  tant  de  beaux  coinmencc- 
nients  on  avoir  à  rendre  grâces  à  Dieu  , 
&:  après  lai ,  à  Mgrs.  les  Préfidents  de 
cette  Affemblée,  lavoir,  à  Mgr.  le  Car- 
dinal  de  Bourbon  ,  &  à  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Lyon  ,  qui  avoienc  comme 
apprêté  les  matériaux,  dont  ces  fon- 
dements ont  été  faits  ;  qu'il  s'étendroic 
volontiers  fur  leurs  louanges,  5c  prin- 
cipalement dudit  Sgr.  Cardinal ,  s'il  ne 
penloit  qu'il  (emblcroit  dDineJl.co  quo- 
dam  praconio  conduclus  ,■  qu'il  diroic 
feulement  ce  mot,  que  JicuL  unus  ho- 
mo  nobis  cuncîando  perdiderat  rem  ,  qui 
proponebat  rumores  antè  falutcm  j  auffi 
zinus  homo  nobis  cunctando  rejîituit  rem  ^ 
non  pontbat  enim  rumorts  anic  falutcm  ; 
qu'on  pouvoir  dire  de  lui  à  bon  droir, 
que  non  pofuit  rumores  antè  Religionis 
&  Patrice  faluteni  j  ne  fe  fouciant  beau- 
coup de  ceux  qui  ont  calomnié  fes  ac- 
tions ,  &:  n'y  ont  lu  trouver  autre  choie 
à  redire,  finon  que  c'étoit  un  Prince 
dénaturé  ,  &  qu'il  n'aimoit  fon  fang , 
bien  qu'on  fâche  affez  que  jamais  pcre 
n'aima  plus  fes  propres  enfants  qu'il  a 
fait  ceux  qui  lui  touchent  de  parenté; 
que  s'ils  veulent  dire  qu'en  ce  dégrié 
d'aimer,  il  a  poftpofé  le  lien  de  con- 
fanguinité  au  lien  de  la  foi  &  Religion  , 
quoi  lUi  vitio  venant ,  \à.  Jibi  laiidi  du- 
cit  maxime  :  en  quoi  il  a  luivi  le  Com- 
mandement de  J.  C,  qui  amat  patrem 
(j  malrem  plus  quam  me,  non  eflmedi- 
gnus  :  qu'il  falloir  recevoir  les  excufes 
qu'ils  ont  fait  propoler ,  de  n'avoir  pu 
être  Cl  alîidus  à  cette  alTemblée ,  qu'ils 
eulTent  defiré;  puiiqu'il  n'y  a  aucun  de 
cette  Compagnie  qui  ne  lâche,  que, 
quoiqu'ils  en  fulTent  abfents,  ils  tra- 
vailloicnt  néanmoins  pour  tout  le  Cler- 
gé :  en  traitant  du  Temporel ,  ils  trai- 
toien:  en  même-temps  du  Spirituel  & 
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duTemporel ,  &c  non-fculementétoieiic 
occupés  du  bien  général  du  Clergé, 
mais  de  tout  le  Royaume  ;  que  M.  de 
Marrinbos  a  dignement  fuppléé  leur 
abfcnce  par  fa  continuelle  alîîftancc, 
&  tenu  en  paix  toutes  chofes  par  fa 
modeftie  gravité. 

Finalement  lui  &  le  fieur  TifPaulc 
ont  remercié  la  Compagnie  de  l'hon- 
neur qu'ils  y  avoicnt  reçu  ,  fc  fupplié 
que  fi  ,  en  la  fonélion  de  leurs  charges 
d'Agents,  ils  n'avoient  ufé  de  tant  de 
diligence  qui  eût  été  requife  ,  de  les 
avoir  pour  excufés  ;  qu'au  moins  ils 
pouvoient  alTurcr  qu'ils  n'avoient  rien 
oublié  qui  fût  du  devoir  de  leur  fidéli- 
té :  &  encore  que  la  diftance  des  lieux 
les  lépare  loin  les  uns  des  autres,  que, 
quelque  part  qu'ils  fe  trouvent,  ils  fe- 
ront toujours  pleins  d'une  bonne  vo- 
lonté &  alfection  de  faire  fervice  au 
Corps  du  Clergé  en  général ,  Si  en  par- 
ticulier de  toute  cette  Compagnie. 

Le  fieur  de  Martinbos,  prenanl^b 
parole,  adit,  qu'il  avoir  plu  à  Mrs. les 
Agents  d'ufer  de  remerciement  à  fon 
endroit;  mais  que  c'étoit  à  lui  défaire 
cet  office  envers  la  Compagnie,  qui 
l'avoir  voulu  honorer  de  la  Préfidence, 
qu'il  reconnoifloit  fort  bien  ne  lui  ap- 
partenir de  droit  pour  fa  fuffifance  ; 
mais  qu'en  cela  Mrs.  de  ladite  Com- 
pagnie avoicnt  voulu  déférer  .à  l'âge  SC 
non  au  mérite;  qu'il  fupplioit  la  Com- 
pagnie de  l'exculer  &;  lui  faire  cet  hon- 
neur de  croire,  que,  tant  qu'il  vivra, 
&  en  quelque  lieu  qu'il  loir,  ils  auront 
en  lui  un  très-certain  &  fidèle  fcrviteur, 
DE  Martinbos. 

Par  Ordonnance  de  MclTeigneurs  de  rAlTerablée; 
TrrrAULT,  Secrétaire  de  rAflcmblée, 

Collationné  à  l'original  par  nous 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils 
&  Agent-Général  du  Clergé  de 
France.  A  faris,  ce  6  Décem- 
bre 1É513. 

L'Abbé  d'Aquin. 


Fin  des  Suppléments. 
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ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE  ÏRANCE, 

Tenue  excraordinairtmcr.c  à  Paris  j  au  Couvent 
des  Grands  -  Augujîins  j  en  L'année  1747. 

§•!■  f^OttrocATioN.  Page  5.]  Première 
V"  fcance  chez  Mgr.  lArchevèqiie  de 
Tours  :  on  y  !ir  la  Lertre  du  Roi,  6;  on  remet 
aux  Agents,  les  Procurations  des  Provnices  & 
k-s  Lettres  d'Ordination  de  Mrs.  du  (ccond 
Ordre. 

§.  II.  Procurations,  p.  7.  ]  Deuxième  fcance 
aux  Augullins  :  elie  s'ouvre  par  une  Melfe 
balTe  du  Sainr-Efprit.  Habit  ,  rang  &  fiance 
des  Députés.  Leûure  des  Procurations ,  qui 
font  trouvées  régulières  :  les  qualités  qui  y 
font  prifes,  ne  peuvent  ptéjudicier  à  la  dignité 
des  Sièges,  ni  aux  prétentions  des  Piovi'nccs. 

§.  Choix  des  Préfidents  &•  des  Officiers. 
Serment.  Archevêque  de  Paris  invite  à  l'AJJern- 
blie  &  choifi  l'un  des  Préjîdcnts.  MeJJe  falem- 
nelle  du  Saint-Efprit  &  Sermon.  Refpecls  au 
Roi ,  &c.  Commijfions  nommées.  Lettres  d'Etat. 
Jnjlruriion  des  Domejliques.  p.  11.]  Deux  At- 
chevêques  &  trois  Evcqucs  font  nommés  Prc- 
fidents.  Mgr.  l'Archevêque  de  Patis  ,  en  fa 
qualité  de  Diocéfain ,  eft  invité  à  l'Alfemblée 
&  en  méme-renips  nommé  Préfident  :  il  vient 
.à  l'AlFemblée  &  y  prête  le  Serment,  déjà  prêté 
par  tous  les  Députés.  Melfe  folemnelle  du 
S.  Elptit.  Sermon  par  Mgr.  i'Evêq.  de  Troyes. 
Pcrmillion  de  célébrer  ponlificalement  &  de 
prêcher ,  précédemment  demandée  &  obrenue. 
L'AlTemblce  en  corps  tend  fes  refpecls  au 
Roi,  à  la  Reine  &  à  Mgr.  le  Daaphm ,  Mr;r. 
l'Archevêque  de  Tours  portant  la  parole.  No- 
mination des  Commiilions.  Lettres  d'Etat  pro- 
inifes.  Inftruétion  des  Laquais. 

§.  IV.  Affaire  du  Don-^rat/iit  accordé  au  Roi. 
p.  jo.  ]  Les  CommilTaires  du  Roi  viennent  .i 
1  .^Ifemblée,  &  demandent  un  Don-gratui:  de 
onze  millions  de  livres  :  délibération  "conforme 
i  la  demande  :  la  nouvelle  en  eft  portée  au  Roi, 
qui  en  témoigne  fa  fatisfaction  d'ans  fa  réponfe 
à  Mgr.  le  Prélidenr.  Rapport  de  la  CommjlTinn 
établie  poui  les  moyens  du  Don  :  projet  de  la 
délibération  fur  les  moyens ,  ptopofc  par  les 
C  jnimilfaires  ;  il  eft  mûrement  examiné  &  dif- 
cuté.  Avis  de  la  Commillion.  Délibération  de 
I_.A:f.  conforme  à  l'avis,  portant  qu'il  ne  fera 
(•air,  tant  pour  les  arrérages  de  l'emprunt  des 
onze  millions ,  que  pour  le  lembourf.-ment , 
aucune  nouvelle  impofition  ;  mais  que  l'imiio- 
fiiion  d'un  million ,  ordonnée  par  l'Aircmb.'de 


17  54.  tant  pour  les  arrérages,  que  pour  le 
rembourfement  de  l'emprunt  de  douze  mil- 
lions, &  celles  de  400000  itvres,  d'une  part, 
&  de  100000  livres ,  d'autre  parr ,  ordonnées 
par  l'Alfemblée  de  17JS,  pour  les  arrérages 
&  le  remboitrfement  de  l'emprunt  de  huit 
millions  ,  continueront  d'être  levés  jufqu'à 
l'extinaion  defdits  trois  emprunts  de  1734, 
175'î  &  1747-  Le  Roi  fe  charge  de  payer  la 
totalité  des  ftais  communs  de  l'Alfemblée  : 
cette  gtace  eft  ménagée  par  Mrs.  les  Agents , 
a  linfu  de  la  Compagnie,  qui  leur  en  té- 
rnolgne  fa  fatisfaélion  par  une  giatification 
de  4000  livres  à  chacun.  Sur  la  demanda  du 
Receveur-Général,  il  eft  arrêté,  qu'il  ne  fera 
fourni  aux  Dlocefes  par  ledit  Receveut,  qu'une 
feule  quittance  pour  les  ttois  impofitions  ordon- 
nées en  17J4  &  lyj,.  Contrat  du  Don  :  fa 
fignature  au  Confeil.  Pièces  relatives  à  ce  §. 

^  §.  V.  Mémoires,  affaires  &  llequcces  par- 
ticulières, p.  58.] 

i".  Affaires  fpirituelles. 

Rapport  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours, 
}"  '^cqu'l'toire  des  Gens  du  Roi  & 
l'Arrêté  du  Parlement  ,  au  fujet  de  la  Bulle 
Vnigenitus.  Aft'aire  de  I'Evêq.  de  Sainr-Claude 
contre  fon  Chapitre.  Affnre  de  l'Evêque  de 
Dijon  avec  le  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle 
de  cette  Ville,  au  fujet  des  Prières  publiques 
&  de's  Approbations  pout  confelTet.  CalTation 
demandée  pat  l'Evêque  d'Acqs  ,  d'un  Arrêt 
du  Pari  ement  de  Botdeaux  ,  rendu  fur  le  refus 
de  Vifa.  Procès  concernant  la  Pénirencerie  de 
Reims;  favoir ,  fi  c'eft  un  Bénéiîce  à  charge 
d'amcs ,  ou  non. 

1".  Affaires  du  Temporel, 

Les  Dlocefes  de  Provence  ont  recours  à 
l'Allemblée  ,  pour  caufe  de  fpoiiations  arrivées 
par  l'incurfion  des  ennemis  &  le  campement 
des  Troupes  du  Roi  :  CommilTaires  nommés 
à  ce  fujet  :  leut  rapport  favotable  aux  Dlo- 
cefes :  délibération  de  l'Alfemb. ,  qui  atttibue 
aux  fufdils  Dlocefes  une  fomme  de  lojCifT 
livres  ij  fols  4  deniers.  Affaire  du  luminaire, 
exige  des  Décimateuts  dans  la  Province  du 
Dauphiné ,  &  des  menues  dcpenfes  dans  le 
relforr  du  Parlement  de  Touloufe.  Presbytères 
de  Bretagne  déclarés  par  le  Pjilement  à  la 
charge  des  Recteurs  ou  Cutcs.  Abus  dans  I.a 
perception  des  Novales  :  Règlement  demandé 
à  ce  fujet.  Prétention  des  Chartreux  do  Caf- 
tres ,  de  ne  pouvoir  être  iinpafés ,  ni  taxés 
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par  le  Bureau  Diqcéfain  ,  que  fuivant  leurs 
anciennes  TranfaiStions ,  ik  refufanr ,  en  con- 
féquence,  de  donner  l'érar  de  leurs  revenus. 
Alaîcres  d'Ecole  du  Diocefe  de  Meaux  alïïi- 
jettis  à  la  Milice.  AmorcifTemenc  exigé  des 
Fiiles  de  la  Conimiinauré  de  l'Union  Chic- 
tienne  de  Mcnde  ,  pour  une  Fondarion  de 
4000  liyres.  Même  droit  exigé  du  Séminaire 
de  Lure ,  Diocefe  de  Sifteron  :  ce  Séminaire 
ell  condamné  à  l'amende  ,  pour  Bail  non  con- 
trôlé dans  le  temps.  Fermiers  des  BcncHciers, 
dans  la  province  de  Paris ,  mis  à  la  Taille  , 
pour  les  dîmes  qu'ils  perçoivent.  Droic  d'in- 
demnité exigé  des  Bénéficiers  de  Provence  , 
Tur  le  pied  ,  non  du  produit  des  diieéles  tS: 
cenfives,  mais  fur  la  valeur  des  fonds  fur  lef- 
qiiels  elles  s'érendcnt.  Mgr.  l'Aichevcque  de 
Paris  alfocié  à  la  Commifllon  de  la  revilïon 
des  Mémoires  du  Clergé  &  à  celle  des  foi  Ôc 
honuii,iges  :  l'Evéque  de  Grenoble  adjoint  aulfi 
à  celle  des  foi ,  &c. 

VI.  Députés  malades,  vïjîtés.  Livres.  Im- 
prcjfwns.  Imprimeitrnouvcau  du  Clergé.  Thefes. 
'  Grdtifications.  P'enjions.  Jumônes.  p.  98.  ]  Dé- 
putés malades,  vificés.  Nouveau  Commillaire 
nommé  pour  l'examen  de  l'Hiftoire  de  rEgUfe 
CJallicane,  Commiiraires  nommés  pour  exami- 
ner 1  Ouvrage  du  fieur  l'Avocat,  en  réfuta- 
tion du  Livre  intitulé  :  Pouvoirs  lét^ïcirncs  du 
premier  &  du  feceiiid  Ordre.  Le  fieur  Defprez 
fubftitué  au  Heur  Simon,  pour  feul  Imprimeuc 
du  Clergé.  Tliefes  de  Mrs.  les  Abbés  de  C'hoi- 
feul  &  Turgot ,  auxquelles  l'Aflemblée  afiifte. 
Gratification  de  1000  livres  accordée  au  Col- 
lège des  Lombards  :  pareille  gratification  à  la 
Communauté  du  Saint- Efprit.  Gracificacion  de 
1000  livres  à  la  Maifon  Profeife  des  Jéfuites 
de  Paris.  Penfion  de  l'Evêque  de  Nirrie  ,  au- 
gmentée de  1 500  livres.  Penfion  d'une  pareille 
lomme  à  l'Evêque  de  Bechléem.  Aumône  de 
6000  livres  ,  dont  partie  fur  deux  jours  de 
taxe  de  chaque  Député,  dont  la  diftribution 
ell:  laiifée  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours. 

§.  VII.  Jetons.  Harangue  de  clôture.  Etat  des 
frais  communs  :  fignauire  de  cet  état  &  du  Pro- 
ces-verhal.  Séparation  de  l' A^emhlée.  p.  104.  ] 
Les  Jetons  font  ordonnés  &  dîftribués  ,  comme 
il  s'étoit  pratiqué  par  l'AlTemblée  de  1754. 
La  Harangue  de  clôture  eft  prononcée  par 
Mgr,  l'Archevêque  d'Arles.  Après  la  lîgnature 
de  l'état  des  frais  communs  3;  du  Procès-ver- 
bal, i'Atremblée  fe  fépare. 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE  FRANCE, 

Tenue  extraordinsirement  à  PariSj  au  Couvent 
des  Grands- Augujîins,  en  l'année  174S. 

§.  L  Convocation,  page  115.]  Les  Députés 
s'alfemblent ,  pour  la  première  fois,  chez  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  :  on  y  lit  la  Lettre  du 
Roi.  Les  Procurarions  des  Provinces  &  les 
Lectrcs  d'Ordres  de  Mrs,  du  fécond  Ordre 
font  remifes  aux  Agents. 

§.  11.  Procurations,  p.  1 1 4.  ]  La  deuxième 
féance  &  les  fuivantes  fe  tiennent  aux  Auguf- 
lins  :  l'ouverture  en  ed  faite  par  une  Melfe 
batfe  du  Saint-Efprit.  Fiabir ,  rang  &:  féance 
des  Députés.  Leélure  des  Procuracions ,  trou- 
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vées  fans  difficulté  :  les  qualités  qui  y  fonc 
prifes  ,  ne  ptéjudicient  point  a  la  dignité  des 
Sièges  ,  ni  aux  prétentions  des  Provinces. 

g.  lll.  Choix  des  l*rejîdencs  &  des  Officiers. 
Serment  des  Députés.  Archevêque  de  Paris  in- 
vité à  L' Ajjemhlée ,  &  nommé  Préjident.  MeJJè 
foltmnelle  du  Saint-Efprit  &  Sermon.  PermiJJion 
demandée  pour  célébrer  £■  prêcher.  Difficulté  à 
l'égard  des  Prélats  invités  à  la  Meffie.  txejpccîs 
rendus  au  Roi  y  &c.  Harangues.  Difficulté  jur  la 
réception  jaite  au  Clergé  par  Mde.  la  Daupliine. 
Lettres  d'Etat.  Cornmiffions.  Injiruchon  des 
Domefiques.  p.  118.]  Trois  Archevêques  &: 
autant  d'Evêques  font  nommés  Prélidents.  Mrs. 
les  Agents  nommés ,  l'un  Promoreut  ,  l'autre 
Secrétaire.  Serment  prêté  pat  tous  le^  Députés. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  eft  invité  à  l'Af- 
fcmblée,  &  en  efi:  élu  Préfidcnt.  Trois  Prélats 
&  tiois  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  font  députés 
vers  lui  :  il  vient  à  l'AlTemblée,  iS;  y  prête  le 
feiment.  Melfe  folemnelle  du  Saint- Hfpnt  : 
les  S'rélats  du  dehors  y  font  invités  :  le  Sermon 
par  Mgr.  l'Evêque  de  Troyes.  Permiflion  de- 
mandée pour  célébrer  &  pour  prêcher.  Déli- 
béranon  qui  règle  la  marche  des  Prélats  in- 
vités à  la  Méfie  Pontificale.  Refpgéls  rendus 
au  Roi,  à  la  Reîne  ,  à  Mgr.  le  Dauphin  &:  à 
Madame  la  Dauphme  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  portant  la  parole.  Harangues.  Réponfe 
du  Roi,  Madame  la  Dauphine  reçoit  le  Clergé 
fans  fe  lever  de  fon  fauteuil  ;  le  Clergé  s''en 
plaint  :  ordre  du  Roi  conforme  au  defir  de 
rAlfemblée.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Mau- 
repas  ,  à  ce  fujet.  Lettres  d'Etat  promifes. 
Commifiîons  nommées.  Infi:rui5tion  des  Do- 
mefl:iques  ,  à  qui  l'Alfemblée  fait  diflribuer 
des  Heures  ,  des  Catéchifmes  &Z.  des  Chape- 
lets. 

§.  IV.  Affaire  du  Don'gratuit  accordé  au  Roi. 
p.  155.]  Les  Commilfaires  du  Roi  vitnnenc 
à  l'Alfeniblée  :  ils  préfentent  la  Lettre  de  Sa 
Majerté  ,  Bc  demandent  feize  millions  j  fur 
quoi  le  Roi  fe  charge  de  rembourfer  ce  qui 
rt;lle  à  acquitter  de  l'emprunt  de  1723  ,  &  con- 
fent,  de  plus,  ou  d'acquitter,  à  perpéruicé, 
les  4D0000  liv.  de  rente  fur  l'Hôrel-de- Ville  , 
que  le  Clergé  paie,  ou  de  faire  remettre  500000 
liv.  par  an  encre  les  mains  du  Receveur-Géné- 
ral, jufqu'à  l'exrinétion  de  l'emprunt  des  feize 
millions  demandés  :  délibération  de  l'AlTemb. 
conforme  à  la  demande  :  acceptation  de  l'ofïre 
faite  par  Sa  Majefté,  du  rembourfement  d'un 
million  dû  par  le  Clergé  ,  fur  l'emprunt  de 
172 3.  Examen  des  deux  moyens  prupofés  pour 
le  paiement  du  Don-gratuit,  renvoyé  à  la  Com- 
million  des  moyens.  La  nouvelle  du  Don  eft 
portée  au  Roi,  qui  en  témoigne  fa  fatïsfaétion 
dans  fa  réponfe  à  la  Lettre  de  Mgr.  le  Préfident. 
Rapport  des  Commifiaires  fur  le  choix  de 
l'un  des  deux  moyens  propofés  par  Sa  Majefté  : 
l'Alfemblée  préfère  les  5000D0  liv.,  payables 
par  chacun  an  ,  jufqu'à  l'extinétion  de  l'em- 
prunt. Autre  rapport  fur  les  moyens  d'acquit- 
ter le  Don.  Avis  de  la  Commifiion.  Projet  de 
la  dclibéiation  :  obfervation  de  Mgr.  l'Evêque 
d'Agen  Hc  de  fa  Province  fur  ce  projet.  Autres 
obfervations  des  Députés.  Continuation  du 
rapport  des  Commilfalres.  Délibération  qui 
réunit  les  deux  emprunts  de  1742  ik  1748, 
&  qui  règle  les  précautions  pour  b  fureté 
du  pciiemcnc  des  jooooo  livres.  Projet  d'Edic 
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p'ortanc  aliénation  de  ladite  fomme  fur  les 
Fermes-Générales  :  le  projer  ell  approuve  par 
M.  le  Coucrôleur-Génér.i!  :  l'Edic  cil  accordé. 
Le  Roi  fe  charge  de  la  totalicé  des  trais  com- 
muns de  l'Aflemblce.  Lettre  ,  à  ce  fujet ,  de 
M.  le  Contrôleur-Général  à  Mrs.  les  Agents. 
Si.;nacnre  au  Conicii  du  Contrat  du  Don. 

^.  V,  Bureau  d'j^gence  ecahli.  p.  ifiS.  ]  Plan 
proporé  par  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours,  de 
Rcgiftres  concenanc  fur  chaque  matière  ce  qui 
conduire  6;  duiger  les  opérations  de 
Mrs.  les  Agents  ,  abréger  leur  rravail  ,  leur, 
lappeller  ce  qui  s'efl:  taie,  ce  qui  s'eft  prati- 
que ,  ce  qui  a  réulK  dans  les  mêmes  afiaires 
qu'ils  onr  à  traiter  ;  le  plan  eft  approuvé  par 
l'AfTembléc  :  Bureau  établi  en  conféquence , 
où  on  dépofera  les  Lettres  écrites  aux  Agents, 
copies  de  leurs  réponfes  ,  les  Mémoires  pro- 
duits ,  les  décidons,  les  Confidrations  d'Avo- 
cats :  le  licur  de  Beauvais  mis  à  la  ûtc  de  ce 
Bureau,  avec  1 500  liv.  d'appointements. 

§.  VI.  Mémoires,  affaires  &  Requctes  pai' 
zi'.ull^res.  p.  171.] 

i".  .■^jfuircfs  fpiritudUs. 

Refus  de  Mrs.  de  l'HôteUde-Ville  de  Sain- 
tes,  de  fe  rendre  au  Palais  épifcopal,  pour  y 
tenir  les  féances  du  Bureau  de  Chanté.  Bu- 
reau Diocéfain  leul  compécent  de  taxer  les 
Bénéficiers  ,  en  temps  de  diferte  :  Déclaration 
demandée  en  confirmation  de  ce  droir.  Diffé- 
rend de  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  avec  fon 
Cii.ipirre  ,  à  l'occalion  de  l'inhumation  de  M. 
\'::  Premier- Piéfidenc  :  intervention  de  l'Al- 
lemblée  en  faveur  du  Prélat.  Requête  préfen- 
tée  au  Roi ,  à  ce  fujet.  Arrêt  du  Confeil  d'f.cac 
du  Roi,  qui  fait  défenfes  au  Chapitre  d'Aix 
&C  à  cous  autres  d'enterrer  aucunes  peifonnes 
dans  les  EgUfes  Cathédtales,  fans  la  permif- 
iion  des  Evêques. 

Affaires  du  Temporel. 

Le  Roi  accorde  une  fomme  de  1 50000  liv. 
aux  Diocefes  fpoliés ,  ou  affligés  de  la  famine  : 
état  de  la  dillriburion  de  cette  fomme.  Plainte 
de  ia  Province  d'Embrun  ,  fur  la  répartition 
des  Dons-gratuits  ,  à  l'occafion  d'une  erreur 
fur  la  valeur  des  Horins  du  département  de 
1 5 1  () .  Affaire  des  Presbyreres  de  Bretagne. 
Affaire  des  foi  &  hommages  ,  aveux  &  dc- 
nombrenients  :  Déclaration  demandée  fur  ce 
fujet.  Eccléliafliques  des  Diocefes  d'Agen  & 
de  Condom  inquiétés,  obligés  par  M.  le  Duc 
d'Aiguillon,  au  fujet  des  toi  iJ:  hommages, 
r.v  jux  &  dénombrements  :  le  Clergé  intervient 
en  leur  faveur.  Fermiets  des  Bénérices  impo- 
lés  à  la  Taille,  à  raifon  de  la  totalité  du  prix 
des  baux.  Rcgiffeurs  &  DomeftiquLS  à  g  'ges, 
impofés  :  de  même  les  Religieux  qui  [  re  iner.c 
à  bail  général  les  revenus  desCommendataires  : 
plaintes  de  l'Anfemblée  à  ce  fujet.  Diverfcs 
:rtfiires  :  droits  d'Oti^rois  :  logement  de  Trou- 
pes :  droit  d'Aniortiiremenc  exigé  pour  acqui- 
fuion  taite  par  un  Hôpiral  :  droits  d'Aides 
pour  vins  provenant  du  crû  des  Bénéfices  : 
d.roits  de  Gros  &:  d'Augmentation  pour  vins 
de  dinic  :  droits  Seigneuriaux  pour  mutation 
par  échange  :  dciibcration  de  rAlfemblée  fur 
î.ms  cz^  chefs.  Droit  d'Indemnité  5:  d'Iniîriua- 
tion  des  quittances.  Droir  d'.^mortiirLnient 
pour  Tianfadions  palTccs  entre  les  Dccima- 
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teurs  &:  les  Curés.  Si  les  DécïnMreurs  peuvent 
revenir  contre  les  polices  palfces  avec  les  Cu- 
rés ,  au  fujet  de  la  dîme.  Séminaite  à  Langres 
pour  fervir  de  retraite  aux  Eccléliaftiqucs  âgés 
6l  inhrmes  :  union  à  ce  Séminaire ,  conteftée. 

§.  VII.  Livres  &  irnprcffions.  Officiers  du 
Clergé.  Dcvucés  malades,  i'i  cque  décédé,  Dépuié. 
nommé  Fvéquc.  Gratijîcaùons.  Aumône,  p.  z  i  1  -J 
Exemplaires  de  tout  ce  qui  s'imprime  pour  le 
Clergé  ,  donnés  à  la  Bibliothèque  du  Roi. 
Penlion  de  400  livres  accordée  au  fieur  Bor- 
dier,  Courier  du  Clergé,  pour  retraire  ;  An- 
toine Guineuf  lui  fuccede.  Dépurés  malades, 
vifités.  Député  nommé  à  l'Evcché  de  Lavaur, 
complimeiué.  EvOque  décédé  ,  pour  qui  une 
Mciîe  balfe  de  Reguie/n,  Grarificarion  de  4000 
liv.  aux  PP.  Augufftns,  dont  l'Eglife  avoir  été 
endommagée  par  le  ronnerre.  Aurre  de  loco 
livres  à  la  Maifbn  Profelîe  des  Jcfujtes.  Autres 
de  800  hv.  aux  Clercs  Irlandois  j  de  600  liv. 
à  la  Communauté  du  Sainr-Efpric  j  de  pareille 
fomme  au  Séminaire  de  la  Sainte-Famille.  Au- 
mône de  6000  livres,  payable  en  partie  fur 
deux  jours  de  taxes  des  Députés, 

§.  Vni.  Jetons.  Harangue  de  clôture.  Signa- 
ture des  frais  communs des  départements ,  du 
Procès -verhal.  Fin  de  l'AfJemblée.  p.  21  j.] 
Bourfes  de  Jetons  données  à  chacun  des  Com- 
milfaires  des  diftérenrs  Bureaux.  Harangue  de 
ciôrure  prononcée  par  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  :  Réponie  du  Roi.  Signature  des 
frais  communs^  des  départements.  Fin  de 
l'Affemblée. 


ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ     DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris ,  au  Couvent  des  Grands- Auguf- 
tins  j  en  l'année  1750. 

§,  I.  Convocation,  page  215-]  Première 
féance  chez  Mgr.  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucault  :  on  y  lit  la  Lettre  du  Roi  à  Mis- 
les  Agents  ,  à  qui  les  Procurations  des  Pro- 
vinces ,  &  les  Lettres  d'Ordination  de  Mrs. 
du  fécond  Ordre  ,  font  remifes. 

§.  II.  Procurations,  p.  116.]  Seconde  féance 
aux  Auguftins  :  elle  s'ouvre  par  une  MefTe  balfe 
du  S.  Eiprit  :  habit ,  rang  &  iéance  des  Dé- 
putés :  on  y  lit  les  Procuranons  ,  &  on  ob- 
ferve  que  les  qualités  qui  y  font  prifes  ,  ne 
peuvent  ptéjudicier  ,  ni  à  la  digniré  des  fîe- 
ges  ,  ni  aux  prétentions  des  Provinces.  Nulle 
difficulté  pour  les  Procurations ,  tous  les  Dé- 
purés font  reçus. 

§.  III.  Choix  des  Pré/îdents  &  des  Officiers. 
Serment.  Archevêque  de  Paris  invite'  à  l'Af- 
femblée. Mffje  folemnelle  du  S.  Ffprit  &  Ser- 
mon :  Prélats  du  dehors  invités  ;  permiffion  de 
prêcher  &  de  célébrer  j  demandée.  Refpecîs  au 
Roi  ,  £'c".  Réception  de  l'Affemblée  che:^  Mada- 
me la  Daurhine.  Commifjaires  du  Roi  à  l'Ajfem' 
blée  ,  pour  la  faluer  de  la  part  de  S-  M. 
fite  rendue  par  Mrs.  de  l'H6tcl-de- Ville.  Lec- 
ture des  Règlements.  Lettres  d'Etat.  Commiffwns 
nommées.  Inflruclion  des  Laquais,  p.  iji.  ] 
Mgr.  ie  Cardinal  de  la  Rochefoucault  eft  élu 
Prélîdent:  on  lui  aiTocie  deux  autres  Archevc- 
qujs  5c  trois  livêques.  Anciens  Agents  choi- 
lis  ;  l'un  Promoteur ,  l'autre  Secrttaire.  Lî 
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Serment  eft  prêté  par  tous  les  Députes  pré- 
ieius.  Député  abfent ,  le  prêre  qirand  il  fe 
préfente.  Arclicvcque  de  Paris  invité  à  l'Af- 
ïeiiibléc;  li  y  vient,  &  y  eft  reçti  fuivant  le 
rang  de  fon  ancienneté  ;  il  prête  le  ferment. 
Melfe  ibleninelle  du  S.  Efprit ,  à  laquelle  les 
Prélats  du  dehors  font  invités  :  Sermon  pac 
l'Evctjtie  d'Autun.  Refpeds  que  rAifemblée 
rend  an  Roi ,  à  la  Reine  ,  à  Mgt.  le  Dauphin 
S<.  a  Mad?me  la  Dauphine  :  réception  du 
Clergé  chez  cette  PrincelFe.  Harangues,  Mgr. 
Je  C^ardmat  portant  la  parole  ;  réponfe  de  S. 
M.  Les  Comminaires  du  Roi  viennent  ûluer 
la  Compagnie  de  fa  part.  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Viite  rendent  leurs  refpeéts  à  l'AlIemblée.  Lec- 
ture des  Règlements.  Lettres  d'Etat  promifes. 
Commilîions  nommées.  Infriudion  des  Do- 
meftiqucs. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents  :  Rappon  de  CA- 
gence  par  ks  anciens  :  CommiJJaircs  nommés 
pour  l'examen  des  Pièces  Jujlijicatives  de  VA- 
gence.  Récompenjes  j  gratifications  &  recom- 
mandations en  faveur  des  anciens  Agents.  Etat 
des  Archives,  p.  14Û.]  Réception  des  nouveaux 
Agents,  à  qui  la  voix  délibérative  efl:  accor*- 
dée  par  rAifemblée,  &  l'entrée  au  Confeil 
par  M.  le  Chancelier.  Rapport  de  l'Agence 
par  les  anciens.  Çommifiaires  nommés  pour 
l'examen  des  Pièces  Jiithficatives  :  rapport 
des  Commilfaires  en  faveur  des  Agents.  L'Af- 
femblée  leur  .iccorde  d  chacun  27000  liv.  de 
gratification  :  ils  font  recommandés  au  Roi 
C^:  à  Mgr.  l'ancien  Evêque  d^  Mirepoix.  Etat 
des  Archives. 

§.  V".  Affaire  du  Don  demandé  par  S.  M. 
Difcours  des  Commiffaires  ,  dont  l'AjJemblée  fe 
plaine  :  refus  de  délibérer  fur  la  demande.  Let- 
tre au  Roi.  Remontrances  au  fujet  du  difcours 
&  du  vingtième  :  ordre  réitéré  de  délibérer  fur 
la  demande.  Nouveaux  refus.  Lettre  de  Cachet 
qui  diffbut  l'AjJemblée  &  renvoie  les  Députés 
dans  leurs  Diocefes,  Arrêt  du  Confeil ^  qui  or- 
donne  la  levée  &  le  département  de  la  fomme. 
B.emontrances  fur  l'Arrêt,  Déclaration  de  V Af' 
femhlée  fur  les  Immunités,  p.  2.5  1.]  Les  Com- 
milTaires  du  Roi  fe  prélentent  à  rAifemblée 
fie  demandent  fept  millions  500000  livres, 
dont  la  levée  fera  faite  par  cinq  portions  éga- 
les 5  fur  le  pied  de  1500000  liv.  par  an,  Pre- 
mière délibération  d'examiner  avant  de  pren- 
dre une  réfolution  pofitive  :  obfervatîons  fai- 
tes fur  les  maximes  avancées  dans  le  difcours 
des  CominiHaires.  Seconde  délibération  de 
porter  les  plaintes  du  Clergé  au  Roi  :  Lettre 
■X  S.  M.  fur  ce  fujet  ,  préfentée  par  Son  Emi- 
nence.  Ordre  du  Roi  de  délibérer  fur  la  de- 
mande de  fes  Commiffaires  :  requiiîtion  du 
Promoteur  à  l'occafion  de  cet  ordre.  Réfumé 
des  obfervations  fufdites.  Remarque  fur  la  Dé- 
fhiration  du  Roi ,  du  17  Août  1750,  qui  or- 
donne que  les  Bénéficiers  feront  tenus  de  don- 
ner dans  fix  mois ,  pour  tout  délai ,  des  Dé- 
clarations des  biens  &  revenus  de  leurs  Bé- 
néfices. Troifieme  délibération  d'écrire  au  nom 
de  l'Airemblée  ,  une  Lettre  au  Roi,  pour  por- 
cer  à  S.  M.  les  plaintes  du  Clergé  fur  le  dif- 
cours ^  la  Déclaration  fufdics.  Qnarrieme  dé- 
libération. Remontrances  au  Roi  léfoUies  :  el- 
les font  rédigées  &  préfentées  à  S.  M.  Nou- 
vel ordre  de  délibérer  :  le  Promoteur  oui. 
Cinquième  délibération  que  l'Affemblée  ne 
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peut  en  prendre  de  pofitive,  n'étant  point  rjC 
fiirée  Alt  la  liberté  de  fes  Dons.  M.  le  Comcc 
de  S.  Florentin  vient  à  rAiïemblée  ,  à  qui  il 
remet  une  Lettre  du  Roi  :  le  Promoteur  oui 
de  nouveau.  Sixième  délibération  par  laquelle 
l'Aireniblée  perlîlle  dans  fon  refus  de  délibérer 
iur  la  demande  des  CoinmilTaires  ;  M.  le 
Comte  de  S.  Florentin  ,  après  avoir  éré  averti 
de  cette  délibération  ,  rentre  dans  l'AlIem- 
blée ,  à  qui  il  remet  une  Lettre  de  Cachet  & 
un  Arrêr  du  Confeil  ;  la  Lettre  de  Cachet 
cnjoinr  aux  Dépurés  de  retourner  dans  leurs 
Diocefes  dans  cinq  jqurs  :  l'Arrêt  du  Con- 
feil ordonne  la  levée  des  fept  millions  500000 
livres ,  &  prefcrit  .à  l'Alfemblée  d'en  faire  ii 
arrcter  le  déparrement.  Obfervarions  fur  cet 
Arrêt  ;  requiiîtion  du  Promoteur  à  ce  fujer.' 
Septième  délibérarion  pour  faire  des  Remon- 
trances à  S.  M.  fur  l'impoUibilité  de  l'exécu- 
tion de  l'Arrér  du  Confeil.  Le  Roi  ne  veut 
pas  qu'elles  luifoientptéfentées;  mais  il  trouve 
faon  qu'elles  foient  remifes  à  M.  le  Comte  de 
S.  Florenrin  ,  qui  lui  en  fera  parr  :  elles  font 
remifes  .à  ce  Miniftre.  L'Alfemblée ,  fur  le 
point  do  fe  féparer  ,  drelTe  &  ligne  une  Dé- 
claration folemnelle  fur  fon  arrachemenr  in- 
violable à  la  confervarion  des  Immunités  ec- 
cléfialliques  ,  ordonne  qu'il  en  fera  envoyé 
copie  à  rous  les  Diocefes  du  Royaume,  avec 
un  extrait  du  Procès- Verbal  ,  conrenanr  touc 
ce  qui  s'efl:  palfé  à  l'occafion  des  atteintes  qu'on 
a  données  auxdites  immunités. 

§.  VI.  Comptes  du  liecev£Ur-C entrai,  ç.iy  y. '\ 
Il  préfente  fes  comptes  &  les  affirme  vérita- 
bles ;  rappotts  des  différents  Commllfaires  fur 
les  différents  comptes  :  favoir  ,  i  compte 
des  décimes  &  des  anciennes  rentes  ;  2°. 
comptes  des  rentes  conflituées  fut  l'emprunt 
de  I7;4j  de  celles  créées  fur  l'emprunr  de 
1735.  de  celles  de  1754  &  1715  réunies  aux 
rentes  conlliruées  fur  l'emprunt  de  1 1  millions 
de  1747  ;  ;°.  compte  des  rentes  de  1741, 
compte  de  l'emprunt  de  16  millions  fait  en 
1748,  avec  le  compte  des  portions  d'arréra- 
ges de  trois  mois ,  des  rentes  créées  fur  ledit 
emprunr,  compte  des  renres  de  1742  &  de 
1748  ,  réunies  :  4°.  compre  des  tenres  de 
1713=  compte  de  remprunr  de  15  millions 
fair  en  1745,  &  des  rentes  conftituces  fur 
ledit  emprunt.  Signature  de  tous  les  comptes  : 
5°.  compte  des  rentes  de  1707  &  celui  de 
revenant-bon. 

§.  VII.  .Affaire  des  dettes  &  des  remhourfe- 
ments  ies  Diocefes.  p.  J  23.]  Rapport  des  Com- 
miffaites  ,  commençant  pat  une  récapitulation 
de  ce  qui  s'efl  palTé  .à  ce  fujet  dans  les  pré- 
cédentes Alfemblées.  Situation  préfenre  des 
Diocefes ,  rangés  fous  les  différentes  clalTes  qui 
conviennent  à  chacun.  Première  claffe  :  Dio- 
cefes qui ,  ayant  fuivi  en  tout  la  caifTe  généra- 
le ,  ne  font  point  dans  le  cas  des  ptécédentes 
délib  etations.  Seconde  claffe  :  Diocefes  fépa- 
rés  de  la  caiffe  ,  entièrement  quittes  ,  tant  fur- 
ies nouvelles ,  que  fut  les  anciennes  tentes 

qui  font  pateillement  quittes  fur  les  offices  , 
jufqu'en  1750,  &  même  au  delà.  Troifieme 
claffe^:  Diocefes  féparcs  de  la  caiffe  ,  qui  doi- 
vent être  regardés  comme  entiéremenr  quit- 
tes ,  tant  fur  les  nouvelles  ,  que  fur  les  an- 
ciennes rentes,  eu  égard  à  ce  qu'ils  ont  rem- 
bourlc  fur  leurs  anciennes  retires ,  des  fom- 
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mes  auflî  foires  j  que  celles  qu'ils  auroicin  dû 
employer,  pour  leur  paitaice  libération,  des 
nouvelles  rentes,  &i  qu'ils  lont  même  en  avan- 
ce. Quatrième  clalli;  ;  Diocefes  fcparc's,  q«i 
jufqu'ici  ibnt  en  règle  parfaite  ,  attendu  qu'ils 
continuent  leurs  impoiîtions  ,  au  moyen  def- 
queiles  ils  feront  entièrement  quittes  des  nou- 
velles rentes  en  1754.  Cinquième  clalfe  :  Dio- 
cefes qui ,  quoiqu'en  rerard ,  peuvent  néan- 
moins être  réputés  en  règle  ,  eu  égard  à  ce 
qu'ils  impofent  annuellement,  &  qu'ils  em- 
ploient exadement  à  leur  libération  ,  les  fom- 
mes  pour  lefqueiles  ils  ont  été  impofés  dans 
les  départements  extraordinaires  de  1735, 
1740  &  1745.  Sixième  claife  :  Diocefes  en 
retard,  tant  fur  les  nouvelles  rentes,  que  fur 
les  anciennes  rentes  &  offices  :  caufes  plaufi- 
bles  de  leur  retard.  Avis  de  la  Commillion 
pat  rappotc  aux  cinq  dernières  clalTes  :  déli- 
bération de  l'AlTemblée  conforme  à  l'avis. 

§.  VIII.  Déparctmcnc  général.  AQaïre  de 
M,  de  S.  JuLlisriy  au  fujct  de  la  Banqueroute 
du  Receveur  Provincial  de  Marfeille  :  écat  des 
rembourfements  qu'il  doit  faire  fur  les  offices. 
p-  33  S.]  Divers  projets  fur  la  confedion  d'un 
nouveau  département  général.  Cnmmidion 
nommée  pour  l'examen  de  ces  projets.  Aftaire 
fufcirée  au  Receveur-Général  ,  au  fujet  de  la 
Banqueroute  du  Receveur  Provincial  de  Mar- 
feille :  Mrs.  les  Agents  chargés  de  fuîvre  cette 
affaire  en  faveur  du  Receveur-Général.  Etat 
des  rembourfements  fur  les  olKces  ;  lu  &:  ap- 
prouvé. 

§.  IX.  Mémoires  des  Provinces.  Cahiers. 
P-'^ge  3  39.J 

1°.  Affaires  fpiriiuelles  &  de  Jurifdicîion. 

Entreprifes  des  Proreftants  dans  le  Langue- 
doc ,&  '  progrès  de  1  Hetéfie  dans  cette  Pro- 
vince &  dans  quelques  autres  :  Mémoire  re- 
mis au  Roi  à  ce  fujet,  qui  promet  de  donner 
des  ordres  précis  pour  faire  exécucer  la  Dé- 
claration de  1714.  Les  Juges  féculieis  ne  peu- 
vent ordonner  l'entrée  dans  les  Maifons  de 
Religieufes  ,  fans  le  confenrement  des  Evè- 
ques  :  Lettte  de  M.  le  Chancelier  à  ce  fujet. 
Jurifdidion  de  l'Bvêque  de  Perpignan,  atta- 
quée. Eccléfiaftiques  taxés  en  temps  de  difetce 
par  le  Parlement  de  Bordeaux  :  Mémoire  re- 
mis à  M.  le  Chancelier,  fur  cette  entreprife 
du  Parlement.  Cahier  de  la  Jurifdidion. 

x°.  Affaires  du  Temporel. 

Afîliire  des  foi  &  hommages  ,  aveux  &  dé- 
nombrements :  rapport  des  Commilfaires  :  leur 
avis.  Requête  préfentée  pour  obtenir  un  nou- 
vel Arrêt ,  qui  proroge  jufqu'en  1755,1a  fur- 
féance  accordée  au  Clergé.  Affaire  concernant 
les  établilfements  de  les  acquilîtions  des  gens 
de  mam-motte  ;  Mémoire  lut  ce  point ,  pré- 
fenté  à  M.  le  Chancelier,  qui  promet  des  ex- 
plications conformes  aux  vues  de  l'Alfemblée. 
Legs  d'une  maifon  &:  de  meubles  ,  fait  en  fa- 
veur des  Millions  dans  le  Diocefe  d'Aire  , 
conteftés  en  vertu  de  TEdit  :  ordre  de  M.  le 
Chancelier  de  fufpendre  toutes  pourfuites  & 
procédures  faites  en  vertu  de  l'Edit  :  Lettre 
du  Procureur-Général  du  Parlement  de  Tou- 
loufc,  par  laquelle  il  demande  des  cclaircilfe- 
meucs  qu'il  n'croic  point  autorifc  à  demander 
Tome  VIIL  Parue  I. 
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pat  l'Edic  ,  &  s'adreife  .lux  Maires  &  Confuls 
des  Villes  &  villages  ,  pour  connoître  de  l'uti- 
lité ^des  établilfements  :  femblables  Lettres  de 
plulieurs  autres  Procureurs-Généraux  :  fAf- 
i'emblée  s'en  plaint  à  M.  le  Chancelier,  qui 
promcr  d'arrêter  le  cours  de  femblables  in- 
formations. Déclaration  du  17  Août  1750, 
enrégillrée  au  Parlement  ,  pour  contraindre 
tous  les  Bcnéhciers  de  déclarer  leurs  revenus  : 
elle  conrient  des  principes  contraires  aux  Im- 
munités ,  &  des  imputations  odieufes  aux  Bu- 
j-eaux  Diocéfiins  :  rAlFcmblée  fe  fépare  en 
différents  Bureaux  pour  l'examiner  ,  &  arrête 
des  Remontrances.  Affaire  du  vingtième;  la 
demande  en  eft  faite  au  Clergé  des  Pays  con- 
quis :  Commillion  nommée  pour  l'examen  de 
l'affaire  :  Rapport  rendant  d  des  Remontran- 
ces, qui  font  réfolues  par  l'Affemblée.  Béné- 
iiciers  ,  dans  la  Généralité  de  la  Rochelle, 
crairés  durement  ,  à  l'occafion  des  palKfides 
qu'on  les  oblige  de  fournir.  Droit  d'aniorcif- 
femenc  exigé  du  Clergé  de  la  Baffe-Navarre, 
nonobftant  fon  exemption.  Droits  d'entrée , 
ou  fubvention  ,  exigés  du  Clergé  &  des  Hô- 
pitaux de  la  Ville  de  Nîmes  ,  en  vertu  d'une 
Ordonnance  de  M.  l'Intendant  :  l'affaire  cff 
renvoyée  au  Bureau  du  Temporel.  Evcque  iS: 
Chapitre  de  Viviers  compris  dans  l'impofi- 
tion  levée  pour  les  indemnités  des  bleds  def- 
tinés  pour  les  troupes  ,  Sic, ,  renvoyée  au  mê- 
me Bureau.  Affaire  concernanr  les  réparations 
des  Presbytères  de  Bretagne  ;  nouvelle  Ju- 
rifprudence  à  ce  fujet  du  Parlement  de  Breta- 
gne ,  dont  l'Affemblée  fe  plaint  d  M.  le  Chan- 
celier. Cahier  du  Temporel, 

§.  X.  Affaires  extraordinaires  &  Requêtes 
particulières,  p.  575.]  i".  Mémoire  de  la  Pro- 
vince d'Embrun,  contenant  deux  difficultés  : 
la  première ,  fur  le  département  de  1516,  par 
rapport  à  l'évaluation  des  florins ,  faite  par  le 
Sr.  Bricogne  :  la  féconde,  tendant  à  prouver 
que  fon  calcul  eff  fautif  dans  f-^n  principe  & 
dans  fon  application  ;  rapport  avis  des  Com- 
miffaires  fur  le  Mémoire  &  la  demande  des 
Provinces  intéreffées  :  la  demande  eft  rejettée. 
i''.  Clergé  de  Touloufe  privé  des  avantages 
que  les  Déclatations  de  1708  &  1741  ,  fur 
la  nobilité  des  fonds,  ont  procurés  aux  autres 
habitants  du  Languedoc  ,  faute  d'enrégiltre- 
ment  de  ces  Déclarations  :  l'Affemblée  ob- 
tient cet  enrégiftrement.  3°.  Affaire  des  Po- 
lices du  Diocefe  d'Auch.  4''.  Demande  de 
l'Evêque  de  Graffe  &  autres  Bénéffciers  du 
Dioceie  ,  pour  fpoîiations  foufferres  :  autre 
demande,  que  le  Diocefe  foit  fecouru  à  rai- 
fon  de  fes  dettes  :  l'Affemblée  rejette  les  deux 
demandes  ,  conformément  d  l'avis  de  la  Com- 
million. 5".  Domaines  ou  Prieuré  d'Antibes, 
fouffrait  pat  Arrêt  du  Confeil  aux  décimes: 
Diocefe  de  Graffe  oppofant  à  l'Arrêt  :  inter- 
vention du  Clergé  en  fa  faveur.  6°.  Trifte 
fituation  du  Diocefe  de  Cjlandeve;  l'Affem- 
blée lui  accorde  7500  livres,  pour  être  em- 
ployées, partie  au  remboutfement  de  fes  det- 
tes ,  &  partie  au  foulagement  des  Bcnéficiers 
dudif  Diocefe.  7°.  Trois  objets  de  plaintes  du 
Diocefe  de  Poitiers  ;  le  premier ,  fur  le  dc- 
parrcnicnt  de  \  :  le  fécond,  fur  la  réduc- 
tion de'la  cotte  de  l'Abbaye  de  Fontcvrault  : 
le  trollieme,  fur  la  taxe  impofée  à  uifon  des 
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dettes  &  lîes  rembourfements  :  avis  de  la  Coin- 
million  ,  fuivi  par  l'Airemblée.  8**.  Jurispru- 
dence du  Parlement  de  Touloufe,  contraire 
aux  DécimatcLUs  ,  par  rapport  à  l'entretien 
du  Clerc  ,  au  luminaire  &  autres  menues  dé- 
penfes  à  fournir  aux  Curés  ;  plainte  à  ce  fu- 
jet  :  l'examen  de  l'afFaire  ell  renvoyé  aux 
Conimiiraires  du  Temporel  :  leur  rapport  & 
avis  j  de  conférer  Air  cet  objet  avec  M.  le 
Chancelier  :  fa  rcponfe  favorable,  L'Abbé 
de  Ste.  Geneviève  demande  &C  obtient  les 
bons  offices  de  rAifemblée,  pour  le  maintenir 
dans  le  droit  de  rappeder  au  Cloître  les  Curés 
de  l'Ordre,  avec  le  confenrement  de  l'Evêque 
Diocéfain.  io°.  Propriété  de  marais  deOcchcs , 
conteftcg  par  l'Infpeiteur  du  domaine  au  Cha- 
pitre de  Luçon  :  follicitation  de  !a  parc  de 
i'Aireinblée ,  en  faveur  du  Chapitre  :  Mrs. 
les  Agents  chargés  de  fuivre  l'affaire. 
Evcque  de  Toulon  inquiété  au  fujet  de  l'en- 
trée des  vins,  provenant  de  fes  dîmes,  iz". 
Affaire  des  Curés  du  Diocefe  d'Acqs.  13'-'. 
Droit  de  prcfence  refufé  par  le  Chapitre  d'A- 
leth  ,  à  nn  Chanoine  de  Comkatu  ,  Aumônier 
de  Mgr.  l'Evêque.  14°.  Union  ancienne  d'un 
Prieuré  à  la  menfe  du  Chapitre  de  Nîmes, 
attaquée  par  un  dcvolutaire. 

§.  XI,  Livres  &  imprejjions.  Avocats  du  Cler- 
gé. Et.u  des  Ptnjîons  des  Mirùjlres  &  nouveaux 
Convertis.  Autres  Penfions  ^  gratifications  & 
aumône,  p.  401.]  Exemplaires  du  Livre,  /«- 
troduclion  au  S.  Minijlere  j  &c.  préfentés  aux 
Députés  de  l'AlTemblée,  par  l'Auteur.  Mau- 
vais Livres  déférés  au  Roi ,  qui  promet  d'en 
arrêter  le  cours.  Livre  intitulé.  Lettres  ^  avec 
ces  mots ,  Ne  repugnate  :  Comminîon  nom- 
mée pour  l'examiner  :  Rapporr  de  Mgr.  l'Ar- 
chevK-pie  de  Sens  :  cenfure  &c  condamnation 
du  Livre ,  lignée  par  toute  l'Allemblée.  M. 
de  Laverdi,  nommé  Avocat  du  Clergé.  Rè- 
glements fur  les  Penlîons  des  nouveaux  Con- 
vertis ;  crac  defdites  Penfions.  Augmentation 
de  1000  livres  de  Penfîon,  accordée  à  l'Evê- 
que de  Bethléem  :  augmentation  de  400  livres 
de  Pcndon  au  fieur  Rigolcy  de  Juvigny  :  fem- 
blable  augmentation  de  celle  du  fieur  Favier: 
gratiBcacion  de  4000  livres  à  la  Maifon  pto- 
felfe  des  Jéfuires.  Aumône  de  Sooo  livres  , 
payable,  en  partie,  fur  les  taxes  de  deux  jouis 
des  Députés. 

§.  XII,  Députés  malades^  vifitès.  Evcque  dé- 
cédé. Afejje  peur  Inouïs  XIV.  Te  Deum  pour 
l'heureux  accouchement  de  Madame  la  Daupbine. 
Thefes.  p.  414.  ]  Indifpolitlon  de  Mgr.  le  Car- 
dinal. Autres  Députés  malades,  vilîtcs.  Mort 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  :  Meife  baffe 
pour  le  repos  de  fon  ame  :  autre  pour  le  feu 
Roi.  Invitation  de  l'AlTemblée  au  Te  Deum 
pour  l'heureux  accouchement  de  Madame  la 
Danphine  :  Lettre  du  Roi  :  Prélats  du  dehors 
invirés  à  ladire  cérémonie.  L'Affemblée  aflifte 
au  Te  î^eum.  Thefe  d'un  Religieux  Auguftin, 
dédiée  à  l'Airemblée  ,  qui  y  affifte  :  500  livres 
de  gratificacion  au  Rehgieux.  Difcours  des 
Sorboniques  ,  auquel  la  Compagnie  efi:  invi- 
tée, &  où  elle  fe  rend. 

,§.  XUl.  Jetons.  Etat  &  départetnent  des  frais 
communs.  Audience  refufée  pour  la  Harangue  de 
clôture.  Séparation  de  l' AQemklée  par  ôrdre  de 
Sa  Majejlé.  p.  41  S.  ]  Les  jetons  font  dillribués 
fuivant  i'aiicien  nfage.  Frais  communs  :  leur 


ctat  &  département  :  fignature  dudit  état, 
L'audience  eft  refufée  pour  la  Harano-ue  de 
clôture.  Séparation  de  l'AfTemblée ,  en  vertu 
de  l'ordre  du  Roi. 
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DU    CLERGÉ    DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris  ^  au  Couvent  des  Grands- Augaf- 
tins j  en  l'année^ i  y ^ ^. 

^.  I.  Convocation,  page  419-]  Mgrs.  les  Pré- 
lats S<.  Mrs.  les  Dépurés  du  fécond  Ordre  fe 
rendent  chez  Mgr.  la  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld :  on  y  lit  la  Lettre  du  Roi  pour  la 
convocation  de  l'Alfemblée  :  les  Procurarions 
font  remifes  à  Mrs.  les  Agents,  ainli  que  les 
Lettres  d'ordination  de  Mrs.  les  Députes  du 
fécond  Ordre. 

§.  II.  Procurations.  Demande  faite  parTAf- 
femhlée  j,  pour  que  Mgr.  l' Archevêque  de  Paris 
ajfifte  à  fes  féances.  p.  430.]  Meffe  balfe  du 
S.  Efprit.  Rang  &  féance  des  Députés  dans  la 
falle  d'Alfembiée.  Leéture  des  Procurations. 
Demande  de  l'Aflemblée  en  faveur  de  Mgr. 
l'Arch.  de  Paris,  retenu  a  Conflans  par  ordre 
du  Roi  ;  dépuration  à  ce  Prélat  j  fa  réponfe  : 
délibération  en  conféquence. 

§.  m.  Choix  des  Prefidents  &  des  Officiers. 
Serment,  Mejfe  folemncUe  du  S.  Efprit  à  dif- 
cours d'ouverture.  Lecture  des  Règlements.  Eef- 
pecls  rendus  au  Roi  j  &c.  Harangues.  Commif- 
fiires  du  Roi  à  VAjJ'emblée  ,  pour  la  faluer  de 
la  part  de  S.  M.  Vifiie  de  Mrs.  de  IHôtel-de- 
l'iUe.  Lettres  d'Etat.  Commiffions  ou  Bureaux. 
Inflruclions  des  domefliques.  p.  435. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents.  Rapport  de  TA" 
gence  par  les  anciens  :  examen  des  Pièces  Juf- 
tificativcs  du  Rapport  :  récompenfes ^  gratifica- 
tiotis  &  recommandations  accordées,  p.  452.] 
Nouveaux  Agents  reçus  par  l'Alfemblée  ,  pré- 
fenrés  à  M.  le  Chancelier.  Rapport  de  l'A- 
gence par  les  anciens  :  Commilîaires  nommés 
pour  en  examiner  les  pièces  ;  leur  Rapport  : 
délibération  de  rAifemblée  :  gratification  ex- 
traordinaire de  4000  liv,  :  gratification  ordi- 
naire de  27000  liv.  accordée  à  chacun  des 
anciens  Agents  :  recommandation  de  l'Alfem- 
blée auprès  du  Roi  en  leur  faveur. 

§.  V.  Affaire  du  Don  du  Roi.  p.  454.]  Com- 
milfaires  du  Roi  à  l'Affemblée.  Lettre  du  Roi. 
Difconrs  de  M.  de  Brou.  Réponfe  de  Mgr, 
le  Préhdent.  Requifition  du  Promoteur.  Dé- 
libération de  l'Alfemblée,  conforme  à  la  de- 
mande :  le  Roi  eft  informé  de  la  délibération 
de  l'Alfemblée.  Lettre  du  Roi.  Diminution 
de  3  50000  Iiv.  confenne  par  S.  M. ,  outre  la 
reniife  ordinaire.  Lettre  de  M.  le  Contrôleur. 
Général  à  ce  fujet  :  rapport  de  la  Commiflîon 
des  moyens.  Avis  des  Commiiraires  :  projet 
de  délibération  à  ce  fujet.  Délibération  de 
rAiïemblée  pour  l'emprunt  des  i6  millions 
du  don  gratuit  au  denier  ij.  Ledure  &  figna- 
ture du  déparrement  de  514000  liv.  &  des 
différents  départements  arrêtés  fut  le  pied  de 
la  nouvelle  réparrition  :  arrangement  fait  à  ce 
fujet  pat  rapporr  aux  Bénéficiers  de  Brefle , 
Bugey,  &c.  Répartition  de  50000  liv.  fur  cer- 
tains Diocefes  furchargés  ,  pour  dédommage- 
ment. VrSie  de  IMrs.  de  l'Hôtel-de- Ville.  Dif- 
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ccKirs  de  M.  le  Piévôc  des  Marchands.  Képonfe 
de  Mgr.  le  Préfîdenr.  Autre  vifice  de  Mrs.  de 
l'Hôcel-dc-Vdle  j  pour  remercier  du  renouvel- 
lement du  Concrar.  Difcoiirs  de  M.  le  Ihcvôt: 
des  Marchands.  Réponfe  de  Mgr.  le  i^réfident. 
Projets  des  Contrats  du  don  &;  des  rentes ,  las 
Hc  approuvés  ;  fignature  defdïcs  Conrrars  :  dif- 
hculté  entre  le  Cierge  6c  M.  le  Garde  des 
Sceaux  à  ce  fujec ,  &  proteitation  de  k  parc 
du  Clergé. 

VI.  Comptes  du  Receveur -Génère:!,  p. 
47£î.]  Comptes  mis  iur  le  Bureau  &  affirmés, 
1^.  Comptes  des  décimes  &  anciennes  rentes 
pour  les  années  1750,51,51,^3,  54,  Ren- 
tes de  1707.  Liquidation  de  quelques  parries 
defdues  rentes,  demandée  :  délibération  de 
FAiremblée  fur  cette  demande,  z°.  Comptes 
des  rentes  de  1754 ,  17^  5  &  1747  i  celui  des 
rentes  de  1 745 ,  pour  les  furdires  années  1750  , 
&c.  Comptes  des  rentes  de  1741  &c  174!^. 
4''.  Compte  des  revenants-bons, 

§.  VU.  Affaire  &  écat  des  dettes  &  des  rem- 
bourfements  des  Diocefes  :  délibération  parii- 
culierc  touchant  les  Diocefes  de  Carcafjonne  , 
Glandeve ,  Vencc  6*  Sene'^  :  fupprejjion  de  la 
gratification  accordée  au  Diaccfe  de  Glandcvc. 
p.  500.]  Rapport  de  la  vérification  des  detres 
des  Diocefes,  Diftribution  des  Diocefes  en  llx 
clalTes.  Avis  de  la  Commiilion.  Requilîtion  du 
Promoteur.  Délibération  de  l'AOemblée.  Au- 
tre Rapport  iur  les  dettes  contrariées  par  les 
Diocefes  ,  en  leur  particulier.  Avis  de  la  Com- 
midion.  Délibération  de  l'Ademblée.  Rapport 
particulier  fur  les  Diocefes  de  Carcallunne , 
Giandeve  ,  Graûe ,  Vence  &  Senez ,  &  avis  de 
la  Commiilion.  Délibération  de  l'Aifemblée. 

Nouveau  département  général,  p.  5  2  i .] 
Letture  &  approbation  d'un  projet  pour  la 
confection  d'un  nouveau  déparrement  général: 
rapport  des  Commiffiiies  lur  le  nouveau  dé- 
partement général.  Nouveau  plan  propofé  pour 
a(Teoir  une  plus  )ufte  répartition  entre  les  con- 
tribuables. Leéture  d'un  projet  de  cette  nou- 
velle répartition  ,  lu  de  nouveau  &  approuvé. 
Second  rapport  fur  le  nouveau  département 
général.  Travail  des  Commitfaires  au  fiijet  deç 
fonds  à  prendre  fur  certaines  claiTes  des  con- 
tribuables ,  pour  en  foulager  d'autres  :  approuvé 
par  rAfTemblce.  Troifieme  rapport  fur  !e  nou- 
veau département.  Avis  de  la  Commiilion. 
Reqiiifition  du  Promoteur.  Déiibéiation  de 
l'Aliemblée.  Fixation  des  revenus  des  Dioce- 
fes du  Royaume  à  54415990  liv.  Dernier  rap- 
port des  CommilTaires  :  avis  de  la  Commif- 
lîon.  Délibération  de  l'Aifemblée. 

$.  IX.  Affaires  de  l'Eglife  &  de  ia  Religion. 
p.  54Î-]  Refus  de  Sacrements  à  une  Religi^ufe 
du  Couvent  de  S.  Charles  d'Orléans.  Entre- 
prife  du  13ailliage.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris à  ce  fujet.  Plaintes  de  rAifemblée  portées 
au  Roi  :  réponfe  de  S.  M.  Mémoire  au  Roi: 
réponfe  de  S.  M.  fur  le  Mémoire.  Rapport 
des  Commilfiires  de  la  Jurifdidion ,  fur  la 
foumilîion  .à  la  Bulle  Unigenitus.  Remontran- 
ces préfentées  au  Roi  fur  les  objets  du  rap- 
port :  répoufe  du  Roi.  Repréfentations  de 
l  Alfemblce  en  forme  de  Mémoire  fur  cette 
réponfe:  le  Mémoire  préfenrc.  Nouvelles  inf- 
nnces  fur  les  objets  demandés  :  réponfe  de 
S.  M.  Autre  rapport  des  Commiffiires  de  la 
Jurifdiction,au  fujct  de  U  Bulle  &  des  ri;fus 
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de  Sacrements.  Dix  aitîcics  dreifcs  par  la  Coin- 
iiiitlion,  &  approuvés  par  dix-fepi  Prélats 
vingt-deux  Députés  du  fécond  Ordre.  Huit  au- 
tres articles  adoptés  par  feize  Prélats  &:  huit 
Députés  du  fécond  Ordre.  Teneur  defdics  ar- 
ticles inférés  au  P.  V.  Délibération  unanime 
portant  que  l'on  confultera  le  Pape  pour  re- 
cevoir fes  avis  fur  la  diiVcrcnce  qui  paroît  fs 
rencontrer  entre  les  deux  fentiments.  Articles 
luldirs  préfentés  à  S.  M.  ;  réponfe  du  Roi. 
Lettre  au  Pape.  Lettre  circulaire  aux  Evcques. 
Mémoire  au  fujet  des  Libelles  publies  contre 
la  Religion  :  ledit  Mémoire  ptéfenté  au  Roi. 

§.  X.  Choix  du  Receveur'Gén.  Etat  des  rem~ 
hourfemems  des  office:,  p.  jiSo-]  Propolition  du 
Bureau  des  moyens  de  continuer  M,  de  S.  Ju!- 
lien  dans  la  Recette  générale.  Requitîtion  du 
Promoteur  &c  délibération  de  l'AtTemb. ,  con- 
formes à  la  propolition  :  remerciement  de  M. 
de  S,  Jullien.  Contrat  renouvellé  &  fîgné.  Lec- 
ture, approbation  &  (îgnature  de  l'état  des 
rembourfcments  fur  les  offices. 

§.  XL  Mémoires  des  Provinces  fur  la  Jurif- 
diciion  &  fur  le  Temporel.  Conférences  &  Cahiers 
touchant  l'un  &  l'autre,  p.  564.] 

1*'.  Affaires  de  Jurifdicl'cn. 

Ordonnance  de  Mgr.  l'Ev.  de  Montpellier  , 
déclarée  abuhve,  &  injondion  taite  audit  Pré- 
lat ,  par  Arrêt  du  Pari.  deTouIoufe ,  de  pourvoie 
à  la  delferre  des  Paroilfes  vacantes,  à  l'occa- 
/ion  des  refus  de  Sacrements  :  injuibce  de  cet 
Arrct  repréfentée  au  Roi.  tulinination  d'un 
Monitûire  par  Mgr.  i'Evcque  de  Vannes  ,  dé- 
clarée abufive  par  Arrêt  du  Parlement  de  Ren- 
nes :  l'affaire  iollicitée  auprès  de  M.  le  Chan- 
celier. Sédition  excitée  dans  une  Paroilfe  da 
Diocefe  d'Apt  ,  à  i'occalion  d'une  Maîtretfr 
d'Ecole.  Son  Eminence  priée  d'en  écrire  à  Mgr. 
le  Cardinal  Valenti.  Atfaite  entre  Mgr.  l'E- 
vêqiie  d'Arras  Se  le  Confeil  d'Artois  ,  au  fujec 
des  jours  i5c  heures  pour  chanter  le  Te  Daim 
ordoïiné  par  le  Roi  :  l'affaire  recommandée  à 
M.  le  Chancelier.  Entrée  au  Couvent  de  Vau- 
piUon  ,  Ordre  de  Fontevrault ,  refufée  à  Mgr. 
l'Aichevêque  d'Auch.  Ledure  &  approbation 
des  articles  du  Cahier  de  la  Jurifdidion. 

z^.  Affaires  du  Temporel. 

Affiire  des  foi  &  hommage,  aveux  &  dé- 
nombrements. Arrêt  de  lurféance  demandé. 
Droits  d'odrois  demandés  au  Clergé  de  Sen- 
lis  ,  pour  ouvrages  publics.  Droits  d'amor- 
ii0ement  pour  les  rentes  conftuuces  fur  le 
Clergé;  claufe  d'exemption  .î  ce  fujet  ftipu- 
lée  dans  le  nouveau  Contrat.  Préjudice  porté 
à  la  Piçligion  par  TEdit  d'Août  174^.  Leéture 
d'un  Ajémoire  &:  d'un  projet  de  Déclaration 
à  ce  fujet  ;  préfentation  d'iceux  à  M.  le  Chan- 
celier i  conférences  à  ce  fujet  avec  M.  le  Chan- 
celier &  M.  de  Sechelles.  Titres  Cléricaux  en 
Bretagne  aifujettis  au  vingtième  ;  Mémoire 
contre  cette  entreprife  préfenté  à  M.  le  Chan- 
celiet.  Droits  de  Contrôle  &  demi-centieme 
denier  dLinandé  pour  raifon  des  Maifons  ca- 
noniales. Sollicitation  d'un  Atrêt  du  Confeil, 
en  interprétation  de  celui  du  11  Sept.  1751, 
au  fujet  du  Contrôle  des  baux  des  biens  ec- 
clélîalliques.  Lecture  d'un  Mémoire  au  fujet 
des  pourfuites  des  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, contre  les  Béncriciers  qui  polfedent  des 
i  X 
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bois.  Articles  du  Cahier  du  Temporel  appiou- 
vés.  Cunférences  l'ur  ja  Jiniltliction  &  lUr  le 
Temporel. 

§.  XII.  affaires  txtraordumïres  &  Requêtes 
paickulicrcs.  ^.  573.]  1^.  Canonlfation  de  la 
Mere  de  Ciianral  demandée  \  Lertre  de  l'Af- 
lemblce  au  Pape,  à  ce  Aijer.  1°.  Règlement 
demande  par  pkilieurs  Ordres  à  M.  le  Chan- 
celier ,  au  fujer  des  novales.  j".  Affaire  con- 
cernant les  rcpararions  des  Presbytères  de  Bre- 
tagne. 4°.  Legs  tait  à  l'Hôpit-ll  de  Lavaur  qua- 
tre ans  avant  l'Edit  de  1749  ,  contcllc  à  rai- 
fon  de  l'Edit.  j".  Union  de  revenus  à  l'Evê- 
ché  de  Grenoble,  contellée.  6°.  ProceUion 
générale  &  Prières  publiques  ordonnées  par 
le  Chapirre  d'Au.xerre  :  Arrêt  du  Conletl  (ol- 
licité  contre  cette  entrepiife.  7".  Coniellation 
entre  le  Bureau  Diocéfain  de  Tours  &  le 
Chapitre  de  S.  Marrin,  au  fujet  de  l'impofi- 
tion  de  l'Abbaye  de  Cormeri  &  fes  anne.xes, 
portée  à  la  Commiflion  du  nouveau  départe- 
ment :  rapport  des  Commillàires  ;  déhbér.a- 
tion  de  l'Airenifalée.  S°.  Plaintes  d  u  Clergé  de 
BrelFe  au  fujet  des  nouvelles  impofitions  aux- 
quelles on  veut  le  faire  conrribuer  :  rapport 
■  des  Comnirlfaires  :  avis  de  la  Commidion  & 
délibération  de  l'Alfemblée.  9°,  Plainte  du 
Diocefe  de  Bordeaux  ,  en  furtaxe.  10".  Même 
pl  linte  du  Chapitre  de  Satlat.  n  °.  Impofitions 
des  Bénélices  (itués  dans  les  Uiocefes  de  Riez 
&d  Apt.  1  j°.  Uévolut  fur  un  Bénéfice  uni  de- 
puis plus  d'un  fiecle  au  Séminaire  d'Apr.  13°. 
Affaire  du  Chapitre  de  S.  Louis  du  Louvre 
contre  un  Chanoine  de  cette  Eglife  ,  Aumô- 
niet  des  Moufquetaires. 

§.  XIII.  Eut  des  Archives.  Livres  &  impref- 
fons.  Avocats  &  Officiers  du  Clergé.  Etat  des 
Penjions  &  gratifications.  Aumône,  p.  590.]  Rap- 
porr  des  Commllfaires  des  Archives  :  délib.  de 
i  Afiemblée.  Ouvrage  fur  ['immortalité  de  l'a- 
me  ,  dont  l'Auteur  prie  rAlfemblée  d'accepter 
la  dédicace.  A4rs.  Terralfon  &  Simon,  Avo- 
cats nommés  aux  deux  places  vacantes  dans  le 
Confed  du  Clergé.  M.  de  Jouy  nommé  en  fuc- 
vivance  .à  la  première  pl.ice  d'Avocat  au  Par- 
lement. Autre  nomination  de  M.  Brnner.  Re- 
merciemenrs.  Penfions  de  1000  liv.  accordée 
.à  M.  de  Juvignv.  Autre  Penfion  de  1000  hv 
i  M.  l'Abbé  de  Carondas.  Plufieurs  gratifica- 
tions. Aumône  de  locoo  liv. 

§■  XIV.  Fête-Dieu.  Fête  de  S.  Aagujlin.  J^i- 
fites  à  des  Députés  malades  ou  dans  l'affliaion. 
Compliments.  .Sacres  d'Evétjues,  Evéques  morts 
Services  funèbres,  p.  598.]  Fête  du  S.Sacrement 
pendant  l'Oûave.  Proceflion.  Fête  de  S.  Aur.uf- 
tin  ;  Panégyrique  par  M.  l'Abbé  de  Lomie. 
Vifires.  Compliment  à  Mgr.  le  Cardinal  de  la 
Rochefoucauld  au  fujet  de  la  feiulle  des  ISéné- 
hces.  Compliment  .à  M.  l'Abbé  d'Apchon 
nommé  à  l'Evêché  de  Dijon.  Sactes  de  Mors! 
les  Evcques  de  Dijon  &  de  Glandeve.  Préîars 
décèdes.  Service  funèbre  pour  Mgr.  l'ancien 
Eveque  de  Mirepoix. 

§.  XV.  Frais  communs.  Harangue  de  Clô- 
ture par  Mgr.  f  Eveque  d\4utun.  Séances  après 
Il  Harangue.  Signature  du  Proc'es-Vahal.  Sé- 
paration de  VAjJimblée.  p.  «05.] 
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ASSEMBLÉ  E-GÉNÉRALE 

DU    CLERGÉ    DE  ERANCE, 

Tenue  e.-ctraordinairement  à  Paris,  au  Couvent 
des  Grands- Augujlins,  en  l'année  1758. 

§.!.  Convocation,  page  tfip.jMgrs.  les  Pré- 
lats &  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  fe 
rendent  chez  Mgr.  le  Cardinal  de  Saulx-Ta- 
vanes.  On  y  ht  la  Lettre  du  Roi  ,  pour  la 
convocation  de  l'Alfemblée  :  les  Procurations 
ont  remifes  i  Mis.  les  Agents ,  ainfi  que  les 
Lettres  d'Ordres  de  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre. 

%.  \\.  Procurations,  p.  Su,]  Méfiée  balfe  du 
l'c  r'].'.""S  ^  -Jes  Députés  dans 

la  falle  d  Aifemblée.  Lcaure  des  Procurations. 

§.  m.  Choix  des  Préfidents  &  des  Officiers. 
Serment.  Meffe  folemnelle  du  S.  E/prit  &  Ser- 
mon. liefpccU  rendus  au  Roi  &  à  la  Famille 
Royale.  Harangues  par  Mgr.  l'Evéque  de  Sen- 
hs.  Lettres  d'Etat.  CommiJJions  ou  Bureaux. 
p.  «25.] 

§.  IV.  Affaire  du  Roi ,  ou  Don  gratuit  ■ 
moyens  pris  pour  l'acquitter  :  Contrat  du  Don, 

(■/if""!",'','''  P-  "^^^-^  Commilfaires  du  Roi  à 
1  AOemblce.  Lertre  du  Roi.  Difcours  de  M 
de  Brou.  Demande  faite  au  nom  du  Roi  d'un 
Don  gratuit  de  1 S  millions  :  réponfe  de  Mgr 
e  Préhdent.  Requifirion  du  Promoteur.  Dé- 
libération de  l'Alfemblée  conforme  à  la  de- 
mande. Le  Roi  informé  de  la  délibération  ■ 
la  reponfe  :  rapport  de  la  Commiflion  des 
moyens.  Avis  des  Commiffaires  :  projet  de 
délibération  à  ce  fujet.  Délibération  de  l'Af 
femblée  pour  l'emprunt  des  iS  miUions  au 
denier  20.  Projet  du  Contrat  du  Don  gtaruit 
lu  &  appiouvé  :  fa  fignature, 

§.  V.  Affaires  de  l' Eglife  &  de  la  Religion. 
p.  «S  Articles  arrêtés  fur  lefquels  l'Alfem- 
blée doit  faire  des  Remonrrances.  Conféren- 
ces tenues  chez  Mgr.  le  Cardinal  de  Tavanes 
avec  Mgr.  le  Card.  de  Bernis  &  M.  le  Comre 
de  S.  Florenrin ,  &  plufieurs  Députés  de  l'Af- 
femblée  fur  les  objets  des  Remontrances. 
Kappel  de  Mgr.  l'Archevêaue  de  Paris  &  de 
Mgr  l'Evêqne  de  S.  Pons folliciré  au  nom 
de  1  Allemblee  :  réponfe  du  Roi  d  ce  fujet 
Mémoire  au  Roi  pour  ce  rappel ,  prcfenté  au 
Roi  ;  fa  reponfe.  Mémoire  au  fujet  de  la  Dé- 
claration du  10  Septembre  175^,  préfenré  J 
S.  M.  :  fa  reponfe.  Mémoire  au  fujet  des  mau- 
vais livres,  prcfenté  au  Roi  :  réponfe  de  S.  M 
Mgr.  le  Cardinal  prié  de  porrer  au  Roi  les  afl 
furances  de  reconnoifl'ance  de  toute  l'Aifem- 
blée  des  léponfes  de  Sa  Majellé.  Ledure  & 
approbation  de  trois  autres  Mémoires  au 
Roi  :  I".  pour  le  rétablilfement  des  exercices 
de  l.a  Faculté  de  Théologie  ;  ^-.  pour  le  rap- 
pel des  Prcrres  bannis.  3°.  pour  l'exécurion  du 
Bref  de  Benoit  XIV,  du  iS  Oûobre  1755. 
Lefdirs  Mémoires  prcfentés  au  Roi  :  fa  répon- 
fe. Entreprifes  des  Proreftants.  Députation 
veis  le  Mmiftte,  i  ce  fujet  ;  réponfe  du  Mi- 
nifire.  Cerrificats  de  Catholicité  exigibles  de 
tous  ceux  qui  veulent  polféder  des  charges  de 
Magirtrature  ou  de  Notatiat.  Témoignages  de 
a  latisfadion  du  Roi  à  l'égard  de  l'Affim- 
blee.  ReHierciements  de  la  Compagnie. 
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§.  VI.  Affaires  extraordinaires  &  Requêtes 
p(U cicu/ieres.  p.  6"58.]  i".  BcatiHcacion  de  la 
Alere  Agnès,  Religieule  tie  Sce.  Caclierine  de 
Langeac  :  Lettre  de  l'Alfembîée  au  Pape  ,  à  ce 
liijec.  z''.  Plaintes  à  M.  le  I.ieiuen:inc  de  Po- 
lice au  fiijec  du  cravail  ,  les  jours  de  hcces  : 
rcponfe  de  ce  Magiftrac.  S^arçilles  plaintes  à 
M.  le  Concrôleur-Gcn.  ik  à  M.  le  Prévôt  des 
Maichands  :  réponfe  de  ce  dernier.  3".  F'tja 
retule  par  Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges,  d 
un  Religieux  ,  pour  potrédet  une  Cure  ;  Avo- 
cats du  Clergé  confulcés  fur  cette  affaire.  4". 
Dcclararion  demandée  pour  Hxer  le  nombre 
dss  villes  murées  où  les  Coures  doiveuc  être 
remplies  par  des  Eccléliaftiques  gradués.  5°. 
Demande  des  Provinces  pour  obtenir  une  Dé- 
claration en  interprétation  de  l'EJic  dA*,oi.\c 
1749  :  Commitraires  nommés  à  ce  fujet  :  leur 
rapport.  Autre  Rapport  de  Son  Eminence  Tui- 
le même  objet.  6".  Précautions  à  prendre  pour 
le  rembourfement  des  rentes  du  Clergé,  y^. 
Droit  d'o6troi  demandé  aux  Ecciéfiafliques  de 
Eayonne  :  même  droit  demandé  au  Clergé  de 
Senlis  :  i'Airemblée  demande  quelques  éclair- 
ciflements  fur  ces  deux  a£f lires.  S".  Paiais  de 
Julhce  à  Vire  ,  à  la  réédifîcanon  duquel  on 
veut  Uire  contribuer  les  EccléfiraTriques. 
Taille  à  laquelle  on  veut  impofer  les  adjudica- 
taires des  dîmes  cédées  après  la  S.  Jean.  TaïUe 
cà  laquelle  on  veut  auilî  a(fujerrir  le  Receveur 
des  décimes  de  Pontoife.  10".  Taille  'réene 
à  laquelle  on  veuc  alfujettir  le  Chapitre  de 
Pamiers.  1 Gros  Dc-cimateurs  condamnés 
par  !e  Parlement  de  Provence  à  contribuer 
pour  un  tiers  aux  grolfes  réparations  des  Pres- 
bytères. II*.  Droits  d'amortilfement  exigés 
des  gros  Décimareurs,  pour  rranfaCtions  paf- 
fées  avec  les  Curés  à  portion  congrue  ,  au  fu- 
jet des  novales.  i  j*^.  Droit  d'in(muarion  exigé 
pour  dotations  de  Religieufes  ,  quoiqu'il  n'y 
aie  pas  d'acte  palfc  devant  Notaires.  14'^.  Con- 
leftation  fur  la  préféance  d  l'Alfembîée  Pro- 
vinciale de  Tours  ,  enrre  les  Députés  porteurs 
de  Procurations  des  Evêques  ,  Se  le  Dépuré 
du  Clergé  de  la  Métropole.  15".  Demande  du 
Diocefe  de  Vienne  :  i*^.  d'être  autorifé  à  éta- 
blir des  Commis  aux  offices  de  Greffier  &c  de 
Contrôleur  des  inlinuations  eccléfiaftïques  qu'il 
a  acquis ,  fans  erre  tenu  de  prendre  pour  eux , 
des  Provillons  du  Roi;  1".  de  percevoir  les 
gages  attribués  auxdits  offices;  5^,  de  faire 
cilfer  les  poutfuites  exercées  au  fujet  de  la 
publication  des  biens  que  les  Béuéficiers  veu- 
lent faire  valoir  par  eux-mêmes.  Semblables 
pourfuites  contre  plulîcurs  Curés  de  Bretagne, 
ifi^'.  Domeiliqucs  des  Curés  alluiettis  à  la 
Milice  :  Lettre  à  ce  fujer  de  Son  Euiinence  à 
M.  le  Maréchal  de  Belle-Ille  :  Cj.  rcponfe. 
17^.  Plainte  de  la  Province  de  Natbonne  ,  au 
fujet  d'un  Arrci  du  Parlemenr  de  Touloufe, 
qui  condamne  le  Chapitre  de  Beziers  à  prou- 
ver une  poifelTion  de  trente  ans  ,  pour  perce- 
voir la  dîms  fur  l'Efparcette.  i  S",  Coiitertations 
entre  les  Diocefes  d'Amiens  ,  de  Noyon  6c 
de  Boulogne  ,  &  les  BénéSciers  polfedant  des 
bien^  dans  le  Bjiulonnois  &  l.i  Picardie  ,  donc 
les  chefs-lieux  font  fitués  en  Artois,  Sic.  19". 
Saifies  faites  par  la  maîtrife  des  Eaux  5:  Forêts 
de  Niort  fur  le  Prieuré  de  Frai^ne  ,  pour 
amendes.  10".  Nouvciux  Arrêts  du  Paii:;menc 


de  Touloufc  contre  les  Décimateurs ,  pour  !e 
falaired'un  Clerc.  21".  Plaintes  de  la  Ch.imbrc 
Souveraine  eccléfîalUqUe  de  Rouen  :  i  fur  ce 
qu'on  n'a  point  fait  enrégiftrer  en  ladite  Cham- 
bre les  Lettres-Parentes  qui  autorifent  l'im- 
po/ition  Itir  les  fabriques;  1".  de  ce  qu'on  a 
fouftrait  .1  fa  connoHfance  une  conteffacion  éle- 
vée au  fujet  d^  l'élecliion  d'un  Député  an 
Bureau  Diocéfain  d'Avranches  :  Commillîou 
nommée  pour  l'examen  defdirs  objets  :  rap- 
port des  Commilfaires  :  avis  de  la  Commif- 
iion  fur  chaque  objet  ;  délibération  de  l'Ailenv 
biée,  2i".  Arrêt  du  Parlem  jnc  de  Rouen  ,  qui 
détond  d'impofer  les  fabriques.  23".  Repré- 
fentation  du  Bureau  Diocéfain  de  Reims  fur 
l'évaluntion  de  fes  revenus  dans  le  nouveau 
département,  &  fur  le  refus  des  Bénéticiers 
du  Clerniontois  de  payer  leur  taxe  ,  fous  pré- 
texte d'une  tranfaétion  palfée  avec  le  Bureau. 
14*.  Ikétuntion  de  l'Abbaye  de  Eontevrault 
de  ne  point  contribuer  aux  impoGtions  du 
Clergé.  25''.  Affiire  du  Bureau  Diocéfain  de 
Périgueux  avec  le  Chapitre  de  S.  Aftier  pour 
furtaxe.  26'".  Conteftations  entre  les  Syndics 
des  Diocefes  de  Noyon  &  de  Reimï,  ik  quel- 
ques Curés  de  l'Ordre  de  Malthe.  27".  Plainte 
du  Dioceie  de  Riez  pour  furrnxe  occaiîonnée 
par  une  cireui'  du  nouveau  département  gé- 
néral. 28'-'.  Contcihuion  entte  les  Chambres 
de  Riez  &  de  fréjus ,  au  fujet  de  quelques  an- 
nexes. 29".  Plainte  du  Bureau  Diocéfain  de 
Bordeaux  pour  furtaxe.  30".  Affaire  entre 
Mgr.  l'Evêque  de  Lombez  &  le  Prévôt  de 
fon  Eglife,  au  fujet  de  la  répartition  des  im- 
pofitions.  ji".  Conreftation  entre  le  Bureau 
de  Coufc-rans  Se  plulieurs  Cutés,  touchant  les 
impoiîrions.  ji''.  Demande  de  Mgt.  l'Evcque 
d'Alais,  pour  obtenir  de  S.  M.  la  conftrudion 
d'une  Eghfo  Cathédrale  ;  foHicitations  de  l'Af- 
femblée  en  faveur  de  cette  demande,  j  j".  Pa- 
reille demande  de  Mgr.  l'Evêque  de  Rennes  : 
mêmes  foHicitations  de  rAffemblce. 

§.  Vil.  livres  &  imprejfions.  Penfions  & 
gratifications.  Te  Deum  &  Priaes  vuMi.jues. 
Ef  cques  dccêdés.  Députés  malades  ^  vijiiés.  Frais 
communs.  Harangue  de  Clôture.  Signature  du 
Procis-rertal.  Séparation  de  l'/IJfembUe.  p. 
714  ]  Réfutation  du  Livre  intitulé,  Pouvoirs 
du  premier  d  du  fécond  Ordre  dans  C Eglife  : 
Cotnminîon  nommée  pour  !'e:;amen  de  cette 
réfutation  ,  par  M.  Corgne.  Invitation  de  l'Af- 
feinblée  au  Je  Deum  ordonne  pour  adions  de 
gtaces  de  la  vitloire  remportée  à  Lutzeiberg. 
Lettte  du  Roi.  L'Alfembîée  y  aflille.  Evêques 
décédés.  Vilites  à  des  Députés  malades.  Signa- 
ture du  compte  des  frais  communs.  H.irangue 
de  clôture  ,  par  Mgr.  l'.^rchevcqne  de  Tou- 
loufe  :  rcponfe  du  Roi.  Signature  du  Procès- 
Verbale  Séparation  de  l'Alfembîée. 
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Ter.ii^  à  Faris^  au  Couvent  des  Grands- Auguf- 
tins j  en  l'année  ij6o. 

§.  L  Convocation,  psge  y;  i.]  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  Mrs.  les  Députes  du  fécond  Ordre  k 
rendent  à  l'Hôtel  de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Naibonne.  On  y  lit  la  Lettre  du  Roi,  pour 
Il  convocation  de  l'Airemblée.  Les  Procura- 
tions font  reniifus  à  Mrs.  les  Agents  ,  ainli 
i]ue  les  Lettres  d'Ordres  de  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre. 

§.11.  Procurations,  p.  yj,-.]  MelTe  balle  du 

5.  tlprit  :  rang  &  féance  des  Députés  d.ins  la 
falle  d'Airemblée.  Leé^ute  des  Procurations. 

§.  lU.  Choix  des  Préfidents  £■  des  Offcieis. 
Serment.  Mejfe  folemnelle  du  S.  Efprit ,  &  dif- 
coars  d'ouverture  par  Mgr.  l'Evêque  de  Fence. 
Invitation  faite  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Pa- 
ris ,  d'ajjifter  à  C Affcmhlée ,  &  en  être  un  des 
Préfidents.  Lecture  des  règlements.  Refpecls  ren- 
dus au  Roi ,  ^c.  Harangues.  Commijfaires  du 
Roi  à  l'/IJfemllée  ,  pour  la  faluer  de  la  parc 
de  S.  iW,  Fifite  de  Mrs.  de  VHàtd-de-Ville. 
Lettres  d'Etat.  ComtniJJtons  ou  Bureaux.  Inf- 
truclion  des  damejli.jucs.  p.  757.] 

§.  W.  Nouveaux  Agents.  Rapport  de  l'A- 
gence par  les  anciens  :  examen  des  Pièces  Juf- 
tificaûves  dudit  Rapport,  Re'compenfes  ,  grati- 
ficattons  &  recommandations  accordées,  p.  755.] 
Nouveaux  Agents  reçus  par  l'Aflemblée,  pré- 
fcntés  d  M.  le  Chancelier.  Rapport  de  l'A- 
gence par  Mrs.  les  anciens.  Commirtaires  nom- 
n;és  pour  l'examen  des  Pièces  Juftificaiives  : 
leur  rapport.  Délibération  de  rAlfemblce.  Gra- 
tification extraordinaire  de  4000  liv.,  outte 
les  gtatifications  Ofdina  1res ,  accordées  à  cha- 
cun de  Mrs.  les  anciens  Agents  :  recomman- 
d.rtion  auprès  du  Roi  en  leur  faveur. 

§.  V.  Affaire  du  !\oi  &  du  Don  gratuit  : 
moyens  pris  pour  l'acquitter.  Signature  du  Con- 
trat. Département,  p.  75  S.]  Commiflaires  du 
Roi  .i  l'Aflemblée.  Lerrre  du  Roi.  Difcours 
de  M.  de  Brou.  Demande  faite  au  nom  du 
Roi  d'un  Don  gratuit  de  16  millions  :  réponfe 
de  Mgr.  le  Préfident  :  rcquifition  du  Promo- 
teur :  délibération  de  l'Aflemblée  conforme  à 
la  demande  :  le  Roi  en  eft  informé  ;  fa  réponfe 
à  Mgr.  le  Préfident.  Paiement  des  intérêts  des 
3  G  millions ,  pour  les  fix  premiers  mois  ,  fait 
des  deniers  de  S.  M.  Lettre  de  M.  le  Contrô- 
leur-Général  d  ce  fujet  :  rapport  de  la  Com- 
million  des  moyens  :  avis  des  Commiflaires  ; 
projet  de  délibération.  Délibétation  de  l'Af- 
lemblée pour  l'emprunt  des  iC  millions  ail 
denier  vingt.  Leaute  &  fignature  du  Con- 
trat. Oblervation  concernant  la  fignature  des 
départements  :  Ptélats  antotifés  à  vérifier  Se 
ligner  les  départements  après  la  féparation  de 
l'Alfemblée. 

§.  VI.  Comptes  du  Receveur-Général,  p.  77s.] 
Dire  de  Mgr.  le  Préfident ,  fit  le  compte  des 
fi:<  derniers  mois  de  1759  :  arrêté  de  l'Aflemb. 
d  ce  fujet.  1°.  Compte  des  anciennes  décimes 

6. 'des  anciennes  rentes,  .  Compte  des  ren- 
tes de  1707.  3°.  Compte  de  l'emprunt  de  16 
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millions  fait  en  1755.  4".  Compte  des  rêve- 
nants-bons.  5°.  Compte  des  rentes  de  174^ 
&  174Ï5.  6".  Compte  des  rentes  de  1734, 
'735  '5'-  1747.  7°.  Compte  des  rentes  de  t74j 
&  174S.  Signature  defdits  comptes. 

§.  VII.  vérification  des  dettes  des  D'tocefis  : 
avis  de  la  Commijfion  à  ce  fujet  ^  &  délibéra- 
tion de  l'Affemblée,  Article  concernant  le  fleur 
de  Beauvais  ,  Chef  du  Bureau  de  l'Agence  & 
Carde  des  Archives,  p.  82S.]  Rapport  des  Com- 
milfaires  pour  la  vérification  des  dettes  des 
Diocefes.  Ladiflribution  des  Diocefes  en  deux 
clafles  ;  la  première  comprend  ceux  qui  font 
employés  dans  le  département  de  172;  ,  con- 
cernant les  Officiers  Provinciaux  des  décimes; 
la  féconde,  ceux  qui  relient  encore  débireurs 
fur  les  nouvelles  renres  de  1 7 1  o  ,  171  1  ,  1 71  5, 
1725.  Trois  fubdivifions  de  la  première  claf- 
fe  :  deux  de  la  féconde.  Avis  de  la  Commif- 
iion.^  Requifition  du  Promoteur.  Délibération 
de  l'Aflemblée.  Subrogation  des  enfants  du 
fieur  de  Beauvais  à  fon  époufe ,  dans  la  fur. 
yivance  de  la  PenCon  annuelle  de  1200  liv. 
à  elle  accordée  par  l'Alfemblée  de  1755 

§.  Vlll.  AJfaiie  du  nouveau  département  gé- 
néral. P enfionna'ires  fur  Bénéfices  impofs  aux 
trais  dixièmes,  p.  S3S.]  Nouveau  plan  de  claf- 
fes  de  Bénéfices  ,  propofé  par  la  CommiflioD 
du  nouveau  déparrement  :  ledit  plan  adopté  : 
rapport  des  Cominifl'aires  touchant  la  fuitaxe 
du  Diocefe  de  Mâcon.  Dclibdration  de  l'Af- 
femblée. Obfervation  au  fujet  de  deux  clalfes 
de  Bénéfices  ,  apptouvée  pat  l'Aflx'mblée.  Au- 
tre rapport  au  fujet  du  plan  fuivi  dans  le  tra- 
vail concernant  le  nouveau  département.  Dé- 
libération de  l'Alfemblée.  Autre  rapport  au 
fujet  de  la  matière  impofable  montant  d 
31000850  liv.  Avis  de  la  Commiffion.  Dé- 
libération de  f  Aflemblée.  Répartition  de  la- 
dite fomme  ,  fixée  pont  chaque  Diocefe. 

§.  IX.  Affaires  de  l'Eglife  t-  de  la  Religion. 
p.  8  s  S.]  Ledure  d'une  Lettre  du  Pape  Clé- 
ment XIII  au  Roi,  &  d'une  Lettre  du  Roi  i 
Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  ,  portant  en- 
voi de  la  Lettre  du  Pape.  Commiffion  nom- 
mée pour  examiner  la  manière  dont  la  Let- 
tre encyclique  de  Bénoît  XIV  devoit  être  ac- 
ceptée :  rapport  des  Commilfaires  à  ce  fujet. 
Avis  de  la  Commiflion.  Délibération  de  l'Af- 
femblée poui  accepter  la  Lettre  encyclique. 
Lettres  de  l'Aflemblée  au  Pape  &  au  Roi. 
Objets  de  Remontrances  drefles  pat  le  Bu- 
reau de  la  Jurifdiûion.  Leûure  &  approba- 
tion d'un  projet  de  Remontrances  :  Députés 
nommés  pour  préfenter  Igs  Remontrances  au 
Roi  :  Rapport  de  la  Dépuration.  Autre  Rap- 
port fur  La  réponfe  du  Roi  aux  Remontrances. 
Délibétation  pour  itératives  Remontrances, 
&  pour  préfenter  au  Roi  un  Mémoire  ,  au 
fujet  de  l'Atrcr  du  Parlement  de  Paris,  con- 
cernanr  les  Congrégations  &  Confrairies.  Mur. 
l'Archevêque  de  Narbonne  Député  au  Roi, 
à  ce  fujet  :  Rapport  de  ce  Prélat.  Délibéra- 
tion de  l'Afl'emblée  fur  la  réponfe  de  S.  M. 
Leaure  &  approbation  du  Mémoire  touchant 
les  Congrégations  &  Confr.airies  :  il  ell  pté- 
fenré  au  Roi  :  réponfe  de  S.  M.  Dire  de  M>'r. 
le  Préfidenr  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Confed  j 
du  14  Mai  17^6 ,  portant  fupprelTion  du  re- 
qm.'iroire  de  M.  de  Callillon  ,  Avocat-Gcné- 
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ral  Jli  Parlement  d'Aiï.  Projet:  de  rcciamacion 
dj  rAll-Jinblée  courre  les  eiureprifes  des  Tri- 
bunaiix  léculiets  i  ledit  piojec  agréé  &  confa- 
cré  p.ir  le  jiigemen:  de  la  Compagnie  ,  figné 
par  cous  ks  Dépiués  ,  &  inféré  ;ui  Procès- 
Verbal. 

§.  X.  Mémoires  &  plaintes  des  Provinces  fur 
l.i  Jurifdiciion  &  fur  le  Temporel  ;  conférences 
0  Cahiers  concernant  l'un  &  l'autre,  p.  895).] 
Demandes  des  Provinces  didribuces  en  crois 
claîfes  &  porcées  à  trois  Sureaux.  Atiaire  de 
Mgr.  TEvêque  de  Vannes  ,  fur  la  Jurifdidlion  j 
lerminée  à  Ibn  avantage.  AtKiire  de  Mgr.  l'E- 
vcque  de  Senlls  concre  fon  Chapicre,  au  fujec 
d'une  iniiumarion  :  rAlfemblée  incervienc  en 
fa  faveur.  Cahier  de  la  jiirifdidtion  lu  &  ap- 
prouvé ;  on  y  ajoute  deux  articles.  Arrêt  de 
îurféance  pour  les  foi  &  hommage  ,  &cc.  de- 
mandé &  obtenu.  Droit  d'indemnité  exigé  des 
Bénéficiers  de  Provence ,  par  les  Sgrs.  Haut- 
Jurticiers.  Projet  de  règlement  fur  le  contrôle 
des  baux  des  biens  eccléliaftiqucs ,  adopté  par 
l'AiFemblée.  Déclaration  demandée  en  inter- 
p:étation  de  l'Edic  d'Août  1749.  Projet  d'Ar- 
rcr  au  fujec  de  la  publication  que  doivent  faire 
les  Bénéficiées  qui  font  valoir  leurs  biens  :  Ar- 
rèc  rendu  à  cer  égard.  Projets  de  Règlements 
tircffés  par  la  Commillion  ,  &c  approuvés  par 
l'Alfemblée  fur  dioîts  d'mfinuation  &  cenrie- 
me  denier;  fur  la  dîme  des  nouveaux  fruits; 
fur  droits  d'amortilfement  exigés  pour  Con- 
cordats paifés  iur  les  novales  ;  iur  le  centième 
denier  à  raifon  defdits  Concordars.  Conférence 
avec  M.  le  Chancelier  fut  la  Déclaration  in- 
rerprctacive  de  l'Edit  des  mains-mortes  :  pro- 
jet de  Déclaration  à  ce  fujer.  Projet  d'Arrcc 
pour  exempter  certaines  fondations  de  l'amor- 
nlfemenc.  Affaire  djs  unions  &  fimplih cirions 
de  Bénéfices  ,  attaquées  par  les  dévolucaires  : 
projet  de  Réglemenc  à  ce  fujec,  qui  fixe  une 
époque  ,  pour  être  exécuté  dans  toutes  les 
Provinces.  Plaintes  du  Diocefe  de  Sifteron  fur 
un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  décharge  de  routes 
impohcions ,  les  Bénéficiers  de  la  Vallée  de 
Saulr,  accueillies  par  l'AlTemblée.  Affaire  du 
Chapitre  de  Beziers  au  fujet  de  la  caille  réelle  , 
fut  un  de  fes  biens  nobles  :  rAlfemblèe  in- 
tervient en  faveur  du  Chapicre.  Affiire  feir.- 
blable  du  Clergé  d'Agen  ,  touchant  les  biens 
nobles  :  rapporr  de  cette  affaire.  Déhbération 
en  faveur  du  Clergé.  Chapitres  taxés  au  vin- 
gtième pour  leurs  Maifons  canoniales.  L'Af- 
lemblée  follicite  une  décifion  favorable.  Droics 
exigés  en  forme  d  aumône  ,  par  le  Parlement 
d'Aix ,  pour  l'annexe  fur  les  difpenfes  de  ma- 
riage. L'AlTemblée  s'en  plaine  à  M.  le  Chan- 
celier :  rcponfe  favorable  de  ce  Magilhac  , 
qui  en  écrie  au  Premier-Préfidenr ,  lequel  ré- 
pond :  réplique  de  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix 
.-i  cetce  réponfe.  L'Atremblce  remet  à  M.  le 
Chancelier  un  Mémoire  à  ce  fujer.  Rapport 
de  la  Commillion  du  Temporel  ,  fur  les  ob- 
jets du  Cahier.  Presbytères  de  Bretagne.  Edic 
des  mains-morces-  Connôle.  Centième  de- 
nier. Concoîdats  entre  les  Décimaceurs  &  les 
Curés,  encre  les  Abbés  &  les  Religieux.  Droits 
d'amorctlfemenc  fur  les  rentes.  Unions  &  lim- 
plihcations  des  Bénéfices.  Annexes  érigées  en 
Cures.  Fruits  nouveaux.  Domicile  des  Ren- 
tiecs  du  Clergé.  Maifoas  Canooiales.  Contc- 
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rence  chez  Monfîcur  le  Chancelier ,  fur  la 
Jurifdidtion.  Autre  conférence  fur  le  Tem- 
porel. 

§.  XI.  Affaires  extraordinaires  &  Bequcces 
particulières,  p.  <ji^.]  Demande  des  Curés  d 
Porcion  congrue ,  au  fujet  du  luminaire,  d'ua 
Clerc  &  des  menues  dépenfes ,  aurorifée  par 
le  Paiiement  de  Touloufe.  L'Alfemblée  dé- 
libère de  pourfuivre  ,  aux  frais  du  Clergé  , 
la  défenfe  des  Décimateurs.  Affaire  des  Pres- 
bytères de  Bretagne.  Déclaration  demandée 
en  incerptétation  de  l'atticle  12  de  l'Edic  d« 
173  1  j  fur  les  Curés  primitifs.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe,  qui  permet  à  un  Curé 
du  Diocefe  de  Rodez,  de  faire  dépofer,  chez 
lin  Notaire  ,  rous  les  Regîftres  du  Sccrcrariac 
&  des  Archives  de  l'Evêclié.  L'AfTemblée  de- 
mande qu'il  fûit  furlis  à  l'exécution  de  cet 
Arrêt.  Receveurs  des  décimes  taxés  à  une  tri- 
ple capitarion.  Quelle  coutume  doit  être  fui- 
vie  pour  le  paiemcnr  des  rentes  du  Clergé? 
Réglemenc  demandé  fur  ce  fujer-  Conceflation 
entre  le  Bureau  du  Chapicre  de  S.  Marcin  de 
Tours,  TAbbelTe  de  Beaumonc,  &c.  renvoyée 
d  l'Ailen-iblée  par  Arrêr  du  Confeil.  Reqnifi- 
coire  du  Promoceui'  dans  cecce  affaire.  Com- 
million nommée  :  rapport  des  Commiffaires. 
Jugemenr  de  rAfTemhlèe.  Autre  renvoi  d'une 
infiance  encre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Mont- 
pellier ,  les  BénédicT:ins  de  la  Chaife-Dieu, 
&  le  Syndic  du  Diocefe  de  Clermont ,  fur  les 
décimes  du  Prieuré  &c  rerre  de  Pouflan.  Re- 
quifition  du  Promoteur.  Acceptation  du  ren- 
voi. Commiffaires  nommés  :  leur  rapport.  Ju- 
gemenr de  l'Afremblée  en  faveur  du  Diocefe 
de  Montpellier.  Autre  renvoi  de  la  demande 
en  calTation  portée  au  Confeil  par  le  Syndic  de 
Périgueux  ,  d'un  jugemenr  rendu  en  la  Cham- 
bre de  Bordeaux,  en  faveur  du  Chapitre  de 
S.  Allier.  Requifition  du  Promoteur.  L'Affem- 
blée  accepte  le  renvoi ,  nomme  des  Commif- 
faires qui  font  leur  rapporr.  Jugement  de  l'Af- 
femblée.  Affaire  de  Mgr.  l'Evêque  de  Poitiers 
conrre  l'Ahbeffe  de  Eontevraulr  :  délibération 
en  faveur  de  ce  Prélar.  Erreur  glilîée  dans  le 
nouveau  déparrement,  au  préjudice  du  Dio- 
cefe de  Mâcon  :  elle  eft  réparée  par  une  fom- 
me  payée  au  Diocefe.  Doc  de  deux  Religieu- 
fes  conceilée  par  leur  frère.  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix  ,  qui  condamne  le  Chapicre  de 
Toulon  à  payer  un  fecondaire. 

§.  XH.  Etac  des  .Archives.  Livres  &  irrjpref- 
Jions.  Avocats  du  Cierge'.  Etat  des  Perifions. 
Aumône,  p.  9S8.]  Archives  crouvées  en  bon 
écar.  Tabletces  ordonnées.  Table  des  Procès- 
verbaux  par  le  fieur  Boufquet.  Procès-Verbal 
de  l'Alfemblée,  tenue  à  Orléans  en  1560. 
Délibération  de  rAffemblée  fur  cous  ces  ob- 
jets. Rapport  fur  l'Ouvrage  de  M.  Corgne, 
intitulé  :  Défcnje  des  Pouvoirs  légitimes  des 
Evêques.  Délibération  en  faveur  de  l'Auceur. 
Ouvrage  de  M.  de  Brezolles,  fur  les  Ofîicia- 
licés.  M.  de  Jouy  ,  reçu  Avocat  du  Clsraé. 
Survivance  d'Avocat  du  Clergé  ,  accordée  à 
M.  l'Abbé  le  Rac.  Fonds  deftincs  aux  nouveaux 
Convertis.  Etat  des  Penfions  établies  fuc  ces 
fonds.  Aumône  de  6000  liv. 

§.  XllI.  Fête-Dieu.  Difcours.  Tkefes.  Evé- 
ques  décédés.  Vif  tes  à  des  Députes  malades  ou 
dans  l'affitaion.  Compliments,  p,  Salues 
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du  S.  Sacremenc  dans  l'Oiitave.  Difi-oiirs  an 
Collège  de  Louis  le  Grand  ,  où  rAlîemblée 
aliille.  Thefe  du  Religieux  Aiigiiftin  ,  dédiée 
à  l'Airemblée  ,  qui  y  aHifte.  Graiificicion  de 
500  livres  au  Religieux.  Prélats  décides.  Mef- 
fes  de  Requiem.  Vifiues  à  des  malades ,  &c. 
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Compliment  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  ,  nommé  Grand-Aumônier. 

§.  XIV.  Etat  des  frais  communs.  Harangue 
de  Clôture  par  Mgr.  l'Evêque  du  Puy.  Signa- 
ture du  Procès'Vtrbal.  Séparation  de  l' AJfcw- 
blée.  p.  1 002. J 


Fui  des  Analyfis  de  la  première  Partie. 


ASSEMBLEE 


ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  extraordinairement  à  Paris,  au  Couvent  des 
Grands-Augullins,  en  l'année  1747. 

A.  guerre  onéreufe  que  la  France  foutenoi:  depuis  plufieurs 
années ,  donna  lieu  à  la  convocation  extraordinaire  de  BENOÎT  xiv, 
cette  Aflemblée  :  il  y  fut  accordé  au  Roi  un  don  gratuit  LOUIS  XV. 
d'onze  millions. 

 Pour  lubvenir  au  paiement  d'un  don  fi  confidérable , 

après  tant  d autres  qui  s'étoient  fuivis  de  près,  il  ne  reftoit  au  Clergé 
que  la  voie  de  l'emprunt  :  ce  fut  aufli  le  moyen  que  l'Afl'emblée  mit 
en  ufage  ;  mais  la  difticulté  fut  de  trouver  des  expédients  praticables 
dans  les  circonflances,  pour  fournir  aux  arrérages  de  l'emprunt  &C  aux 
rembourlements  des  capitaux. 

L'on  a  pu  voir  précédemment  que  l'Aflemblée  de  1745  ne  s'étoit 
déterminée  qu'avec  peine  à  ordonner  une  impofition,  par  rapport  au 
don  gratuit  de  quinze  millions  qu'elle  avoit  accordé  par  emprunt. 
L'Aflemblée  de  1747  devoit  fe  trouvef  bien  plus  emSIrraflée  à  prendre 
un  parti ,  qui ,  en  confervant  la  fureté  des  Créanciers ,  ménageât  les 
Bénéficiers ,  déjà  furchargés  par  les  impofitions  précédentes. 

Dans  cet  état  des  chofes ,  la  CommifTion  des  Moyens  s'étant  fait 
repréfenter  la  iituation  aftuelle  du  Clergé  ,  fur  l'emprunt  de  douze 
millions  fiit  en  1754  &  de  huit  millions  en  1733',  avoit  trouvé  qu'il 
s'impofoit  par  chacun  an  un  total  de  feize  cents  mille  livres,  tant  pour 
payer  les  arrérages  defdits  deux  emprunts,  que  pour  le  rembourfement 
des  capitaux. 

Elle  jugea  en  même-temps,  que,  des  différents  moyens  qui  pou- 
voient  être  propofés,  il  n'en  étoit  point  de  plus  convenable  à  la  fureté 
des  Créanciers  du  Clergé  &  au  foulagement  des  Bénéficiers ,  que  d'em- 
ployer les  feize  cents  mille  livres  à  acquitter  les  rentes  des  emprunts  de 
1734,  1735,  1747,  &  à  rembourfer  indiftinârement  les  capitaux  de 
ces  trois  emprunts;  ce  qui  éviteroit  une  nouvelle  impofition  pour  le 
don  gratuit  que  la  préfent»  AlTemblée  avoit  accordé. 

Tome  FUI.  A 
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Il  fut  démontié  en  mcme-temps^  par  une  progreffion,  qu'en  vingt- 
trois  années,  l'emprunt  d'onze  millions,  uni  avec  ce  qui  devoir  refter 
■dû  au  premier  Avril  1747,  feroient  totalement  rembourfés  en  princi- 
paux &C  arrérages. 

Cet  expédient  propofé  par  la  CommilTion ,  fut  unanimement  adopté 
par  l'AfTemblée  :  elle  elt  la  première  qui,  en  acco'rdant  des  fecours  au 
Roi,  n'ait  fait  aucune  nouvelle  impoiîtion  fur  les  Bénéficiers. 

L'AlTemblée  tenue  en  1747,  crut  devoir  s'élever  avec  force  contre 
les  maximes  avancées  dans  le  Requifitoire  de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  &C 
contre  l'Arrêté  du  Parlement  de  Paris ,  du  17  Février  de  la  même  année, 
au  fujet  de  la  Bulle  Unigcnitus  :  elle  voulut  conferver  dans  fes  fiftes, 
un  monument  toujours  fubfiftant  de  fon  refpedt  pour  cette  Bidle,  & 
des  vrais  principes  qui  doivent  diriger  les  Fidèles  dans  la  foumiflîon  due 
aux  Décilîons  de  l'Eglife ,  en  ordonnant  d'inférer  dans  le  Procès-verbal 
le  Rap  port  ou  Difcours  de  Mgr.  l'Archev.  de  Tours,  fon  Préfident, 
à  ce  fujet;  monument  précieux,  où  la  folidité  &  la  juftefle  ne  fe  font 
pas  moins  remarquer,  que  l'efprit  de  zele  &  de  fermeté.  Des  principes 
il  bien  établis,  des  motifs  aufli  prelTancs,  agirent  efficacement  fur  l'ef- 
prit du  Roi  &  de  fon  Confeil  :  intervint  Arrêt  du  Confeil ,  le  ii 
Février,  qui  calla  l'Arrêté  du  Parlement. 

L'Affemblée  de  1747  a  commencé  le  premier  Février,  &  fini  le  i  j 
Mars.  Trois  Archevêques,  donc  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours,  &C  trois 
Evêques  en  ont  été  les  Prélidencs. 
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§.  I.  Convocation. 

Sremicre  «mec  T  N  1 747  >  ''^  premier  Février, 
T  môtd  de  M.  JLj  Mgvs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Dé- 
Irch.  de  Tours,  p^jj^^  dii  fecoiid  Ordrc  ,  convoqués 
pour  l'Allemblée-Générale  8c  extraor- 
dinaire du  Clergé  de  France,  fc  font 
rendus  en  l'Hôtel  de  Mgr.  l'Arcliev. 
de  Tours,  oii,  étant  aflemblés  ,  Mgr. 
l'Archev,  de  Tours  a  dit,  que  l'ufagc 
étant  que  la  première  féaiice  des  Al- 
Icmblées  (e  tienne  chez  celui  des  Dé- 
putés qui  fe  trouve  le  premier  par  ion 
ancienneté,  ou  par  la  dignité,  il  avoit 
prié  Mrs.  les  Agents-Généraux  d'offrir 
(a  mailon  à  la  Compagnie  ;  qu'il  étoit 
infiniment  flatté  de  l'honneur  que  cet 
u{age  lui  procuroit,  de  voir  chez  lui 
une  Allcmbléc  fi  augufte  ,  &  qui  repré- 
lentc  fi  dignement  le  Clergé  de  France. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  ajouté, 
que,  pour  être  mieux  informé  des  in- 
tentions de  Sa  Majefté,  il  étoit  à  pro- 
pos de  commencer  par  la  lecture  de  la 
Lettre  du  Roi  à  Mrs.  les  Agents,  pour 
la  convocation  de  la  préfente  Affem- 
blée. 

La  Lettre  a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de 
Bretcuil ,  Agent-Général  du  Clergé. 

DE    PAR    LE  ROL 

:ttreduRol.        "  T  K  È  S-C  H  E  B.  S  ET  BIEN- AME  S: 

>■)  La  guerre  que  nous  foutenons  depuis 
n  plulieurs  années,  6c  que  les  Ennemis 
»  de  cet  Etat  nous  forcent  de  conti- 
î)  nuer,  nous  oblige  à  de  grandes  dé- 
ï)  penfes,  auxquelles  nous  avons  pour- 
î)  vu  ,  julqu'.!  préfenc ,  par  les  voies 
i>  que  nous  avons  jugé  les  moins  oné- 
î)  rcufes  à  nos  Sujets;  mais  le  grand 
)!  nombre  de  troupes  que  nous  entrc- 
>.  tenons ,  &  que  nous  ne  pouvons 
i>  même  nous  difpcnfer  d'augmenter  , 
«multiplie  tellement  ces  dépenles, 
î>  que  nous  ne  pourrions  y  (atistaire 

ians  des  fecours  extraordinaires  ;  nous 
5»  lommes  pcrluadés  que  le  Clergé  fc 
ï>  portera  d'autant  plus  volontiers  à 
îî  nous  en  accorder  de  proportionnés 
>î  aux  belojns  de  l'Etat,  que  nous  avons 
T>  reçu  en  toute  occafion  les  marques 
"  les  plus  éclatantes  du  zele  Se  de  l'af- 
i>  fcclion  à  notre  lervicc  ,  que  nous  de- 
>î  vous  attendre  du  premier  Corps  de 
r>  notre  Royaume;  c'cft  pour  lui  don- 

ncr  le  moyen  de  délibérer  lut  cette 
..  matière,  que  nous  avons  rcfolu  de 
»  convoquer  dans  notre  bonne  Ville 


"de  Paris,  au  i*^'  Février  prochain, 
»  une  Atlembléc-Générale  extraordi- 
"  nairc  du  Clergé  de  notre  Royaume. 
"  Et  nous  vous  faiions  cette  Lettre 
"  pour  vous  dire  que  vous  ayez,  fuivanc 
')  le  devoir  de  vos  charges  ,  à  donnée 
"  avis  de  notre  part  aux  Archevêques 
"des  Provinces  de  notre  Royaume, 
"  qui  font  en  droit  d'aflifter  aux  A!rem- 
"  blécs-Générales ,  de  tenir  au  plutôt 
"  leurs  Alfemblécs  Provinciales  ,  cha- 
cun  félon  l'ulage  de  fa  Province,  £c 
"  d'envoyer  à  cette  Aflemblée-Géné- 
"  raie  extraordinaire  deux  Députés  de 
"  chaque  Province;  (avoir,  un  du  pre- 
"  mier  &  un  du  fécond  Ordre,  qui, 
"  pourvus  de  pleins  pouvoirs,  ne  trai- 
"  teront  que  du  fecours  extraordinaire 
"  que  nous  demandons,  &  des  moyens 
"  de  coniommer  cette  affaire  à  notre 
"  fatisfaclion ,  des  frais  communs  &  de 
"  la  taxe  des  Députés;  ce  qui  nous  al- 
"  fure  que  ladite  Airemblée  fera  de  peu 
"  de  durée  :  c'cft  de  quoi  nous  vous 
"  chargeons  de  les  avertir;  fi  n'y  fai- 
"  tes  faute  :  Car  tel  eft  nottc  plaifir. 
"  Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-neuf 
"  Octobre  mil  (ept  cent  quarante-fix. 
"  Signé ,  LOUIS;  &  plus  bas ,  figné, 
"  P  H  É  L  Y  p  E  A  u  X.  dos  efl  écrit  : 

"  A  nos  très-chcrs  &bien-amés  Con- 
"  feillcrs  en  notre  Confeil  d'Etat,  les 
"  Agents-Généraux  du  Clergé  deFtan- 


Après  la  Icfture  de  la  Lettre  de  Sa 
Majellé,  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours 
a  dit,  que  la  convocation  de  cctfe  Af- 
fcmblée  étoit  occafionnée  par  des  mo- 
tifs trop  intéreffints  pour  ne  pas  en- 
gager le  Clergé  à  prendre  les  melures 
les  plus  juftes  &  les  plus  promptes  , 
pour  donner  au  Roi  de  nouvelles  mar- 
ques de  Ion  zele  &  de  la  fidélité  pour 
Sa  Majcfté,  auHî-bien  que  de  fon  em- 
prcffemcnt  à  la  fecourir  dans  les  be- 
foins  de  Ion  Etat  ;  que,  par  ces  railons,  Pronitations  des 
il  croyoit  à  propos  de  remcttte,  dès-à-  f'"""'"*  remîtes 

I  •         1      »4        1      a  Mrs.  les  Agents, 

ptelent,  entre  les  mains  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux,  les  Procurations  ^ 
pour  les  examiner,  &  en  faire  leur  rap- 
port dans  la  prochaine  féancc  ,  qu'on 
pourroit  tenir  aux  Grands-Augullins. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  ajouté, 
que  ,  conformément  aux  Règlements 
du  Clergé,  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  doivent  être  dans  les  Ordres  fa-  .  ^' 

„         <  ■    1*   '1  r  •       J    dOtdinjuon  de 

cres ,  &.  quainli  ils  auroient  loin  de  y,„  [^^^^ 
remettre  à  Mrs.  les  Agents,  leurs  Let-  Ordre. 
A  1 
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très  d'Ordin.ition ,  ou  leur  en  fournir 
des  preuves  équivirlcnces  ;  ce  qui  a  été 
unanimement  approuvé  par  la  Com- 
pagnie, &  en  coniéc|uence ,  Mrs.  les 
Agents  ont  reçu  les  Procurations  & 
les  Lettres  d'Ordination,  pour  être  en 
état  d'en  taire  le  rapport  dans  la  (éance 
qui  a  été  indiquée  au  Samedi  4  Février, 
à  huit  heures  du  matin,  aux  Grands- 
Auguftins. 

§.  II.  Procurations. 

MtiTc  baiTcJii  Le  4  Février,  Mgrs.  les  Prélats  &: 
Sa.nt-Efi.r,t.  jyf^^  Députés  du  fécond  Ordre  s'é- 
tant  rendus  aux  Grands-Auguftins  ,  ils 
ont  entendu  une  MelTe  bafle  du  Saint- 
Elprit ,  dans  le  Chapitre  de  la  Maifon  : 
Mgrs.  les  Prélats  y  ont  affilié  en  rochcc 
&.  camail  noir  ,  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ,  en  manteau  long  &  bonnet 
quarré. 

Après  que  la  MclTe  a  été  dite,  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Députés  fe  font  rendus  dans 
la  Salle  deftinée  pour  les  féances;  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêques  y  ont  pris 
leurs  places  dans  des  fauteuils  ,  félon 
leur  rang,  &;  Mrs.  du  fécond  Ordre  ont 
pris  leurs  places  fur  des  chaifes  .à  dos, 
chaque  Député  derrière  le  Prélat  nom- 
mé par  la  même  Province. 
Icflorc écs Pro-  Mgr.  l'Archcvêque  de  Tours,  après 
uranons.  p^jg^g  j^,  Sain  t-Efpri  t ,  par  laquelle 

on  commence  toutes  les  féances ,  a  dit, 
que  ,  pour  entrer  dans  les  vues  de  la 
Compagnie,  &  exécuter  ce  qui  avoir 
été  ordonné  dans  la  première  féance  , 
il  paroifToit  néceffiiire  de  connoîcre  , 
avant  toutes  chofes  ,  les  pouvoirs  de 
Mrs.  tes  Députés  ,  par  l'examen  des 
Procurations  ;  &  il  a  fait  obferver,  que 
la  lecture,  qui  en  feroit  faite,  félon  le 
rang  de  Mgrs.  les  Prél»ts,  ne  pourroit 
porter  aucun  préjudice  à  la  dignité  des 
Sièges  ,  ni  aux  prétentions  des  Pro- 
vinces. 

L'Allemblée  ayant  approuvé  ces  pré- 
cautions ,  Mrs.  les  Agents  ont  com- 
mencé par  la  lecture  de  la  Procuration 
de  la  Province  de  Tours. 
Tûiiis.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Tours,  paflee  pardevant  Delaportc, 
Notaire  à  Tours,  le  \6  Janvier  1747, 
par  laquelle  Mgr.  rilluftriffime  &  Ré- 
vérendiffimc  Louis- Jacques  de  Chapt 
de  Raftignac,  Archevêque  de  Tours, 
Commandeur  de  l'Ordre  du  S.  Efprit, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre; 
&  pour  le  fécond,  Mclîîre  Réné-Jofeph 
de  Gouyon  de  Launay-Commars ,  Prê- 
tre, Aumônier  de  la' Reine,  Abbé  de 
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Sainte-Croix  de  Quimgamp  Vicaire- 
Gé  neral  6i  Officiai  de  Quimper. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar-  «ries, 
les,  paiTée  devant  Moine,  Greffier  aux 
Cours  &  Jurifdiaions  de  l'Archevêché 
d'Arles,  !c  5  Décembre  1745,  par  la- 
quelle Mgr.  l'Illuflrillîme  &  Kiivércn- 
diffimc  Jean-Jofcph  de  Saint-Jean  de 
Jumilhac,  Archevêque  d'Arles,  Primat 
&  Prince ,  Confeilicr  du  Roi  en  fes 
Confeils,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  &  pour  le  fécond,  Meffire  Jac- 
ques de  Grille  d'Eftoublon  ,  Prêtre  , 
.  Docteur  en  Théologie,  Prévôt  de  l'E- 
glife  d'Arles,  Abbé  Comraendataire 
de  l'Abbaye  de  la  Greneriere ,  &  Vi- 
caire-Général de  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Al-  Albi. 
bi ,  paffee  devant  Fabre,  Notaire  à  Al- 
bi ,  le  30  Novembre  174S,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftrillime  &  Ré  vérendilîîme 
Gabriel-Florent  de  Choifeul  de  Beau- 
pré, Evèque,  Seigneur  &  Gouverneur 
de  la  Ville  de  Mendc,  Comte  du  Gé- 
vaudan,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &i  pour  le  fécond,  Meffire Fran- 
çois-Réné  Dazemar  de  Panât,  Doc- 
teur de  Sorbonne,  Prêtre  &  Vicaire- 
Général  du  Diocele  de  Rodez,  Cha- 
pelain de  la  Chapelle  de  Mailhol ,  Dio- 
cefe  d'Albi. 

LaProcuration  delaProvinced'Aix,  ^ir. 
paflee  devant  Boycr,  Notaire  à  Aix, 
le  13  Décembre  1746,  par  laquelle 
Mgr.  rilluflnliimc  &  Révérendillime 
Pierre-François  de  Laffiteau,  Evêque 
de  Silteron  ,  Prince  de  Lurs,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  fécond  ,  Meffire  Jcan-Auguftin  de 
Séguiran  ,  Prêtre,  Chanoine, Sacrift.ain 
de  l'Eglifc  Cathédrale  de  Riez,  Syn- 
dic-Général du  Clergé  du  Diocefe  du- 
dit  Riez. 

La  Procuration  de  la  Province  de  vimnc. 
Vienne,  paflee  devant  Armanct,  No- 
taire à  Vienne ,  le  13  Décembre  1746, 
par  laquelle  Mgr.  l'illuflrrifiîme  &  Ré- 
vérendidime  Jean  de  Caulct,  Evêque 
&  Prince  de  Grenoble,  Doyen  du  Dé- 
canat  de  Savoie,  Abbé  de  Saint-Mar- 
tin de  Miféré,  de  Saint-Tiers  de  Saon 
&  de  Notre-Dame  de  Chatrices ,  Con-, 
feiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  a 
été  député  pour  le  premier  Ordre  ;  & 
pour  le  fécond,  Meffire  Jofeph  Rolin- 
Morel-de-Mons,  Prêtre,  Chanoine  de 
i'Eglife  de  Viviers ,  Vicaire-Général 
dudit  Diocefe. 

La  Procuration  de  la  Province  de  BorJciux, 
Bordeaux,  pallée  devant  Bouan  ,  No- 
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taire  à  Bordeaux,  le  7  Décembre  174S, 
par  laquelle  Mgr.  i'Iliuftrilîime  &  Révé- 
rcndiilimc  Auguftin-Roch  de  Menou  , 
Conieiller  du  Roi  en  rous  fes  Conleils, 
Evêque  Je  la  Rochelle,  a  éré  député 
pour  le  premier  Ordie;  &  pour  le  fé- 
cond ,  Mcllire  Cliarles-Réné  de  Me- 
nou, Prêtre,  Bachelier  de  Sorbonne  , 
Grand-Archidiacre  &i  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Evêque  de  la  Rochelle. 
Nirtioimc.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Narbonne,  paiTée  devant  Garimond  , 
Notaire  à  Alontpellier,  le  19  Décemb. 
1746,  par  laquelle  Mgr.  l'illuftadime 
&  Révérendiflimc  Armand  Bazin  de 
Bezons,  Evêque  de  CarcalFonnc,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  fécond  ,  Melllre  Paul  de  Saint- Ju- 
lien ,  Prêtre,  Licencié  de  Sorbonne, 
ChanoincThéologalderEglife  de  Car- 
callonne,  Vicaire-Général  de  mondit 
Seigneur  l'Evêque. 

Rcimî.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Reims ,  padée  devant  Noifet,  Notaire 
à  Reims,  le  10  Janvier  1747,  par  la- 
quelle Mgr.  l'Illuftriiiîmc  &.  Révéren- 
dillime  Claude-Antoine  de  Choifeul- 
Beaupré,  Evêque-Comtc  de  Chalons- 
lur-Marne,  Pair  de  France,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le 
lecond  ,  Melîire  Charles -Léopold  de 
Choiieul-Stainville  ,  Sous-Diaerc  du 
Diocefe  de  Toul ,  Abbé  Commenda- 
taire  de  l'Abbaye  de  Joviller ,  Chapc- 
(  lain  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame  de 

Saint-Sermain- la-Ville,  Diocefe  de 
;  Ch.rlons-lur-Marne. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Pa- 
ris, palléc  devant  Delmeure,  le  jeune. 
Notaire  au  Chatelet  de  Paris,  le  16 
Janvier  1747,  par  laquelle  Mgr.  l'Il- 
luftriiilnie  Se  Révérendililmc  Antoinc- 
Réné  de  la  Roche  de  Fontcnilles, 
Evêque  de  Meaux ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond. 
Médire  Germain  de  Chataignet  de  la 
Chatcignerayc,  Prêtre,  Chanoine  Se 
Comte  de  Lyon,  Abbé  de Saint-Thiers, 
Conieiller  &  Aumônier  du  Roi ,  Vi- 
caire-Général du  Diocefe  de  Lyon, 
Chapelain  de  la  Chapelle  ou  Chapel- 
lenie  de  Sainte- Madeleine  dans  l'E- 
giife  Collégiale  de  S  Corne  &  S.  Da- 
mien  de  Luzarches,  Diocefe  de  Paris. 

Auch.  La  Procuration  delà  Provinccd'Auch, 
pailee  devant  liourdonnié,  Notaire  à 
Aucii,  le  6  Décemb.  1746,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftriliime  &  Révérendiliime 
Antoine  de  Lallic,  Evêque  de  Co- 
minges ,  Conieiller  du  Roi  en  fes  Con- 
feih ,  a  été  député  pour  le  premier  Or- 
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dre;  &  pour  le  fécond,  Meffirc  Ber- 
nard-Jean d'Huart,  Prêtre,  Docteur 
de  Sorbonne,  Chanoine-Célérier  du 
Chapitre  de  Couferans,  Vicaire-Gé- 
néral dudir  Diocefe. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Rouen. 
Rouen  ,  pallée  devant  Dauvray,  No- 
taire à  PoD toile,  le  10  Janvier  1 747,  par 
laquelle  Mgr.  riliuftriUime  &  Révéren- 
diliime Louis-François  Néel  deCriftoc, 
Conieiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Ev. 
de  Sécz,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  ic  pour  le  fécond,  Mclhrc  Jo- 
feph-François-Félix  de  Laifer  de  Brion 
de  Siougeat,  Prêtre,  Licencié  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris ,  Chanoine 
de  l'Eglile  Cathédrale  de  Bayeux,  Vi- 
caire-Général de  mondit  Seigneur  l'E- 
vêque de  Bayeux. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Toulonfc. 
Touloufe,  paiïee  devant  Rieux,Notaife 
àTouloule,lc  19  Novembre  1746,  par 
laquelle  Mgr,  l'illuftriilime  &  Révércn- 
dillimeHenri-Galton  dcLevis ,  Evêque 
de  Pamiers,  Conieiller  du  Roi  en  tous 
les  Conleils,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond ,  Mellire 
Balthazar  de  Verrhamon  de  Faugeras, 
Docteur  en  Théologie,  Grand- Archi- 
diacre de  l'Eglife  de  Monrauban  ,  Vi- 
caire-Général dudit  Seigneur  Evêque 
de  Monrauban. 

La  Procuration  de  la  Province  de  ^sns.. 
Sens,  paiTée  devant  Le  Gris,  Notaire 
à  Sens,  le  12  Décembre  1746,  par  la- 
quelle Mgr.  rilluftrillime  &  Révéren- 
diliime Matthias  Poncet  de  la  Rivière, 
Conieiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 
Evêque  de  Troics  ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &c  pour  le  fécond, 
Mellire  Claude  Drouas  de  Bouirey, 
Prêtre  ,  Licencié  en  Théologie  de  la 
Mailon  Se  Société  Royale  de  Navarre, 
Chanoine  Se  Archidiacre  d'Erampcs  en 
l'Eglife  Métropoliraine  de  Sens  ,  £x  Vi- 
caire-Général de  mondit  Sgr.  l'Archev. 
de  Sens  ;  ou  Melîire 
de  Bar,  Prêtre,  Bachelier  en  Théolo- 
gie, Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale 
deNevers,  Se  Vicaire-Général  de  mon- 
dit Seigneur  l'Evêque  de  Nevers  ,  fui- 
vant  la  décilion  qui  interviendra  de  la 
part  de  rAllembléc- Générale  ,  fur  le 
partage  des  voix  de  la  Province,  dans 
la  nomination  d'un  Député  dudit  fé- 
cond Ordre. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  dit,  à  l'oc-  j.  DMftcmcm  de 
cafion  de  ce  partage,  que  M.  l'Abbé  de  p"," s  "uXond 
Bar  étoit  venu  le  voir,  pour  lui  dire,  Oidrc.quiavoicnt 
qu'il  fe  déliftoit  de  la  deputation  à  la-  K"','^n  ""l" 

'      Il     -I         ■      .    ,  '  .  ,     ,^        de  U  fiovinccdc 

quelle  il  avoit  ete  nomme  par  la  Pro-  sens. 
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vince  de  Sens;  &  qu'ahifi  il  ne  rcftoit 
plus  de  difficulté  povir  admettre  la  Pro- 
curation, &  en  coni'éqiiencc  elle  a  été 
admife  en  faveur  de  Al.  Drouas. 
Bourges.        La  Procuration  de  la  Province  de 
Bourges  ,  pall'ée  devant  Poncct,  No- 
taire .1  Bourges ,  le  29  Décembre  1746, 
par  laquelle  Mgr.  rilluftriffime  &  Ré- 
vérendiifime  François-Marie  le  Maître 
de  la  Garlaye  ,  Evêque  de  Clcrmont, 
Confeillerdu  Roi  en  cous  fes  Conlcils, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre; 
£c  pour  le  fécond  ,  Meiîîrc  François- 
Henri  le  Clerc  de  Fleurigny,  Prêtre, 
Chanoine  ,  Chancelier  de  l'Eglife  & 
Univerfité  de  Bourges ,  Abbé  Com- 
mendataire  de  l'Abbaye  Royale  de 
Notre-Dame  d'Olivet,  audit  Diocefe. 
iyon.        La  Procuration  de  la  Province  de 
Lyon  ,  paflée  devant  Bertholon  ,  à 
Lyon,  le  4  Janvier  1747,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftrillîme  &  Révérendillîme 
Claude  Bouhier ,  Evêque  de  Dijon  , 
ConleiUer  du  Roi  en  tous  Tes  Confcils, 
&  Premier  Conicillcr  d'Honneur-né 
au  Parlement  de  Dijon  ,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre;      pour  le  le- 
cond.  Médire  Nicolas  de  Bouillé  ,  Cha- 
noine, Sacriftain  de  l'Egliic  Comte  de 
Lyon,  Vicaire-Général  de  Son  Emi- 
nence  Mgr.  le  Cardinal  de  Tencin  , 
Archevêque  de  Lyon, 
ïnibnui.        La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun, paffee  devant  Guerin  ,  Notaire 
à.  Embrun  ,  le  19  Décembre  1746,  par 
laquelle  Mgr.  i'Illuftrillime  &  Révéren- 
didime  Mgr.  l'Ahbé  de  Jarente,  nom- 
mé à  l'Evêché  de  Digne  ,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fé- 
cond, Mcflire  Claudc-Matthias-Joleph 
de  Barrai  de  la  Baftie  ,  Aumônier  du 
Roi  ,  Chanoine -Prébendé  de  la  Mé- 
tropole, Vicaire -Général  du  Diocefe 
d'Embrun. 

La  le£ture  des  Procurations  étant 
achevée,  &c  ne  s'y  étant  trouvé  aucune 
difficulté  ,  elles  ont  été  admifes ,  &;  les 
Députés  reçus  en  conléquence. 

|.  III.  Choix  des  Préjîdents  &  des 
Officiers.  Serment,  Archevêque 
de  Paris  invité,  &  élu  Prejîdenr. 
Meffe  folemnelle  du  S.  Efprit 
&  Sermon:  Refpecls  rendus  au 
Roi ,  &c.  CommiJJions  nommées. 
Lettres  d'Etat.  Injîruciion  des 
Domefliques. 

Le  4  Février,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  cxpofé  ,  que  la  Compagnie 


Election  des 
f  icIideHts. 


DE  1747.  §.îi  &m.  li 

avoir  à  élire  des  Prélidents  ;  qu'elle 
étoic  libre  à  cet  égard,  tant  pour  le 
nombre,  que  pour  les  perfonnes;  que 
t-ous  les  Prélats  qui  compofent  cette 
Aflemblée,  peuvent,  par  leur  mérite, 
prétendre  à  cette  place,  &  que,  quel- 
que choix  que  l'on  fafle ,  il  ne  peut 
qu'être  avantageux  au  Clergé. 

Les  Provinces  ayant  enfuite  délibé- 
ré, (uivant  l'ufagc,  celle  de  Tours  ap- 
pellée  la  première,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  dit,  que  les  avis  de  fa  Pro- 
vince n'étoient  pas  uniformes;  que  le 
lien  étoit  de  choifir  pour  Préfidcnts  , 
Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  &  Mgrs.  les 
Evêqucs  de  Mendc ,  de  Sifteron  &  de 
Grenoble. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Gouyon  s'é- 
tant  levé,  a  dit  : 

Messeigneur_s,  ce  qui  pour- 
roit  former  quelque  difficulté  dans  ce 
qui  fait  le  fujct  de  votre  délibération  , 
c'cft  de  voir  dans  cette  Aflemblée  tant 
de  Prélats  aufli  refpe£tables  par  leur 
mérite  &  par  leurs  talents  ,  que  par 
leur  caraélerc  &  par  leurs  dignités  ; 
mais  le  choix  de  la  dernière  AlTemblée 
eft  un  modèle,  &  il  paroît  indiquer 
celui  que  vous  allez  faire.  Vous  con- 
noiflez  ,  Messeigneurs  ,  avec  toute 
l'Eglife  de  France,  les  rares  talents  & 
l'étendue  des  lumières  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours,  la  capacité,  (ou  expérience 
confommée  dans  les  affaires,  fon  zele 
infatigable  pour  les  intérêts  de  la  Re- 
ligion &  pour  les  vôtres ,  toutes  les 
qualités  de  Ion  efprit  &  de  fon  cœur, 
cette  éloquence  noble  &  naturelle,  fi 
digne  du  caradere  épifcopal,  fi  fouvcnt 
&i  li  utilement  employée  dans  vos  affai- 
res. Je  (uis  perfuadé,  Messeigneurs, 
que  toutes  ces  râlions  ,  indépendam- 
ment de  l'ancienneté  de  Mgr.  lArch. 
de  Tours  dans  l'Epifcopat ,  ont  déjà 
fixé  votre  choix.  Ce  lont  ces  mêmes 
raifons  qui  me  déterminent  à  lui  don- 
ner mon  fuffrage ,  Se  à  le  prier  de  vou- 
loir bien  l'agréer. 

Quand  même  je  pourrois  oublier 
l'attachement,  le  relpefl;  &  la  recon- 
noiflancc  que  je  lui  dois,  je  craindrois, 
Messeigneurs,  de  ne  pas  répondre  à 
la  confiance  dont  la  Province  de  Touts 
m'a  honoré,  &  de  ne  pas  entrer  dans 
la  haute  idée  qu'elle  a  du  mérite  émi- 
ncnt  de  ion  Métropolitain  ,  fi  je  man- 
quois  de  lui  donner  cette  marque  de 
la  vénération  de  tout  le  Clergé  de  fa 
Province,  &  de  ma  vénération  parti- 
culière, que  je  ferai  toujours  charmé 
de  partager  avec  vous. 
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M.  l'Abbé  de  Gouyoïi  a  ajouté ,  que 
le  mérite  de  Mgr.  l'Arcliev.  d'Arles  &c 
de  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Mendc ,  de 
Siftcron  &  de  Grenoble  étant  égale- 
ment connus,  il  les  nommoit  aulli  pour 
Préfidenrs. 

Cet  avis  ayant  été  fuivi  par  toutes 
le^  Provinces  ,  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Tours ,  d'Arles,  &  Mgrs.  les  Evê- 
ques  de  Mcnde,  de  Sifteron  &;  de  Gre- 
noble ont  été  nommés  pour  Préfidents 
de  rAffembléc. 

Mgrs.  les  Préiidents  ont  pris  leurs 
places,  favoir,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
au  milieu  de  la  féance,  ayant  .\  la  gau- 
che Mgrs.  les  quatre  autres  Préfidents, 
chacun  luivanc  la  dignité  &  ancien- 
neté. 

Mgr.  l'Arch.  de  Tours  a  remercié  la 
Compagnie  de  l'honneur  qu'elle  venoit 
de  lui  faire  ,  aufli-bien  que  des  marques 
dediftindtion  &  de  confiance  qu'elle  lui 
donnoit  en  cette  oceallon.  Mgrs.  les 
outres  Préfidents  ont  fait  aulfi  leurs  rc- 
:  merciements. 

choix  ics  of-  ^Ig'''  l'Archevêque  de  Tours  a  dit , 
ficicrs.  que  la  Compagnie  avoir  aulfi  à  choifir 

un  Promoteur  &  un  Secrétaire;  qu'elle 
étoit  entièrement  libre  fur  ce  choix  : 
fur  quoi  l'AiF. ,  après  avoir  délibéré 
par  Provinces ,  a  nommé  M.  l'Abbé 
de  Nicolay  Prom.oteur,  Ec  M.'  l'Abbé 
de  Breteuil  Secrétaire,  &  leur  a  accordé 
la  voix  délibératlve  dans  leur  Province. 
Serment.  L'AlTcmblée  étant  formée,  &  la  no- 
mination des  Officiers  faite ,  tous  ceux 
qui  la  compolentétant  debout ,  décou- 
verts ,  &  ayant  la  main  droite  (ur  la 
poitrine,  ont  prêté  le  lermcntdans  la 
forme  ordinaire  ,  donc  M.  l'Abbé  de 
Breteuil,  Secrétaire,  a  fait  la  lecture 
en  la  manière  luivante. 

"Nous  jurons  &  promettons  de  n'o- 
>i  piner,  ni  ne  donner  notre  avis  ,  qu'il 

ne  foic  fuivant  nos  conlcienccs  ,  à 
'>  l'honneur  de  Dieu  &  conicrvation  de 
»  Ion  Eglile  ,  lans  nous  laiffer  aller  à  la 
ï)  faveur ,  à  l'importunité ,  à  la  crainte  , 
"  .\  l'intérêt  particulier,  ni  aux  autres 
«  pallions  humaines  ;  que  nous  ne  ré- 
»  vêlerons  direcfcmenr  ,  ni  indirecte-^ 
"  ment,  pour  quelque  caufc  ou  conh- 
>>  dêration  ,  ni  pour  quelques  pcrfonnes 
»  que  ce  loir,  les  opinions  particulic- 
"  res  des  délibérations  &  réiolutions 
"  prifes  en  la  Compagnie  ,  finon  en 
"tant  qu'il  fera  permis  par  icelle. 

Après  la  lecture  du  lermeni ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  a  repréfcnté  , 
qu'il  ne  lui  paroitloit  pas  nécclTliire  de 
faire  oblerver  .'i  la  Compagnie  l'inipor- 
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tance  des  engagements  qu'elle  venoic 
de  contincter  par  (on  ferment,  n'y 
ayant  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  fût 
inviolablement  obfervé. 

M.  l'Abbé  de  Nicolay,  Promoteur, 
a  d  i  t  : 

Messeigneurs,  le  Clergé  eft  dans  Mgr.  l'ArcW 
l'ufagc  d'inviter  à  fes  Affemblées  l'Ar-  t^/'lu''''^  ' 
cncveque  ou  I  i-veque  Uiocelain.  Mgr. 
de  Noailles ,  Archevêque  de  Paris,  tut 
invité  à  l'Alîemblée  qui  le  tint  en  l'an- 
née 1700,  .à  S.iint-Germain-en-Laye  : 
Mgr.  de  Harlay,  Arehevêq.  de  Rouen  , 
fut  invité  d'allifter  à  l'Alîemblée  qui  le 
tint  à  Pontoile,  pendant  fon  Epifco- 
pat;  &  l'Aflcmblée  de  166^  ,  ayant  été 
transférée  à  Paris,  pria  le  lendemain 
Mgr.  de  Péréfixe,  Archevêque  de  Pa- 
ris ,  de  venir  le  joindre  à  la  Compagnie. 
Si  nous  cherchions  des  exemples  plus 
anciens ,  nous  verrions  encore  Mgr. 
d'Etampes ,  Evêq.  de  Chartres,  afiilltr, 
comme  Prélat  Diocclain  ,  à  la  célèbre 
Allèmblée  de  Mantes  ,  &  prendre  parc 
à  toutes  les  délibérations.  Je  ne  crois 
pas,  Messeigneurs,  que  vous  vous 
écartiez  d'un  ulage  aulfi  confiant:  je  fuis 
même  perluadé  que  les  grands  égards 
qui  font  dus  .à  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris,  fon  mérite  perfonnel  Sc  l'es  qua- 
lités aimables,  qui  le  rendent  cher  au 
Clergé  ci  à  tout  Ion  Diocefc,  vous  fe- 
ront défirer  de  le  voir  dans  cette  Allcm- 
hlée  augufte,  qui  repréfcnté  le  premier 
Corps  du  Royaume. 

Je  dois  vous  rappcller ,  Mes  sei- 
gneur s,  que  l'Allcmbléc  donne  voix 
délibératlve  à  l'Evêque  Dioeéfain  ,  lorf- 
qu'il  eft  invité ,  lans  lui  accorder  la  taxe 
des  Députés,  &  que  le  nombre  des  Pré- 
lats qu'on  lui  dépure,  n'eft  pas  le  même 
lorlque  l'AUcmb.  le  tient  dans  la  Ville 
de  la  réfidence  de  l'Evêque  ,  ou  dans 
une  autre  Ville  de  Ion  Diocefe ,  comme 
Mgr.  l'Archevêf].  de  Reims,  Préfîdcnc 
de  l'AlTcmblée  de  1700,  l'a  remarqué. 
Le  dernier  exemple  que  nous  ayons 
d'une  Aflcmblée  tenue  à  Paris,  .à  la- 
quelle Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  fur 
invité  comme  Prélat  Dioeéfain  ,  eft 
celui  de  1665.  Je  dois  encore  vous  ob- 
ferver,  Messeigneurs,  que,  fuivant 
tous  les  exemples  rapportes  dans  vos 
Procès-verbaux,  l'Archevêque  ou  l'E- 
vêque Diocélain  n'a  pris  à  l'AlTemblée 
que  le  rang  que  lui  donne  Ion  ancien- 
neté dans  l'Epifcopat. 

La  matière  mile  en  délibération ,  &  Dcpnration  auj; 
les  Provinces  avant  été  appellécs,  il  a  ^S'  J= 
été  unanimement  arrêté,  que  Mgrs.  les  ' 
Evêqucs  de  Meaux,  de  Siez  &:  de  Pa- 
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miers,  5c  Mrs.  les  Abbés  de  Gouyon  , 
de  la  Chatcigiiciaye  H  de  Sainc-Julica 
Icroicnc  députés  auprès  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  pour  l'invicer,  de 
la  part  de  la  Compagnie,  de  venir  .prcn- 
dre  place  dans  l'Ail.,  &  dès-à-prélent 
il  a  été  élu  pour  l'un  de  les  Préiidents. 

Le  1 1  Février,  Mgr.  l£v.  de  Meaux 
a.  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de 
la  Compagnie ,  il  avoir  été  chez  Mgr. 
l'Archevêque  de  Pans,  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  venir  prendre  la  place  à 
l'Aflcmblée  ;  que  ce  Prélat  avoit  été 
extrêmement  ienlîble  à  l'honneur  que 
Ja  Compagnie  lui  faifoit ,  Sc  qu'il  les 
avoit  engagés  à  lui  en  témoigner  fa 
reconnoillancc ,  en  attendant  qu'il  eût 
lui-même  l'honneur  de  venir  en  faire 
fes  remerciements  à  l'Airemblée. 
■Sa  tfaption.       I-e  1 1  Février,  Mr^  les  Agents  ont 
averti  que  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  étoit 
arrivé    Mgrs.  les  Prélats  &;  Mrs.  du 
fécond  Ordre  qui  avoicnt  été  iléputés 
pour  l'inviter  à  venir  prendre  la  place 
«ans  l'Airemblée,  ont  éré  chargés  d'al- 
ler au-devant  de  lui  jufqu'.à  la  porte  de 
la  Salle  qui  précède  celle  de  l'Aflera- 
blée  ;  &  après  être  entrés  dans  la  Salle 
des  féances,  il  y  a  pris  (a  place  parmi 
Algrs.  les  Préiidents  ,  luivant  le  rang 
de  fon  ancienneté,  &  immédiatement 
Dïfcours  de    après  Mgr.  l'Archev.  de  Tours,  qui  lui 
ToM ""'^  dit,  que  l'Air,  le  voyoit  avec  une 
extrême  fatisfaclion  y  prendre  léance  ; 
que,  dans  tous  les  temps,  elle  avoit 
été  portée  à  rendre  à  la  place  qu'il  oc- 
cupe Cl  dignement  routes  fortes  de  de- 
voirs ;  mais  que  les  hommages  c]ui  naif- 
Icnt  du  cœur,  du  penchant,  du  zele, 
de  l'attachement,  de   la  confiance, 
lui  étoient  perfonnellemenc  réfervés  ; 
<]u'elle  ne  les  devqit  &c  ne  les  donnoic 
•qu'à  des  qualités  Sc  à  des  vertus  fem- 
blables  aux  ficnnes  qui  favoienc  fe  les 
attirer.  Il  a  ajouté,  que  l'AlFemblée, 
pénétrée  de  ces  lentiments,  l'invitoit 
par  fa  voix,  &  une  voix  qui  lui  étoit 
connue  depuis  long-temps,  de  l'hono- 
rer louvent  de  fa  préfence,  &  au(l!  fou- 
vent  que  les  importantes  occupations 
pourroienr  le  lui  permettre;  qu'elle  fe- 
roit  très-emprelFée  à  profiter  de  fes  lu- 
mières, de  Ion  expérience,  de  fa  pru- 
dence, de  la  juftelle  de  fon  efprit ,  de 
la  droiture  &  de  l'élévation  de  toutes 
fes  vues. 

Rcponrc;<lcMi;r.     Mgr.  l'Archcv.  de  Paris  a  répondu, 
l  Aich.  de  P»iis.  qu'ji  connoifToit  trop  le  prix  de  la  grâce 
que  la  Compagnie  avoit  bien  voulu  lui 
accorder,  pour  ne  pas  lui  en  témoigner 
fa  jufte  reconnoilFance;  que,  quelque 
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exprellion  qu'il  pût  donner  à  fes  fen- 
timents ,  elle  ne  répondroit  jamais  à 
leur  étendue  &  à  leur  vivacité  ;  qu'il 
fouhaiteroit  que  fes  occupations  lui 
permifTent  de  venir  s'inflruire  au  mi- 
lieu de  l'Aflcmblée,  &  profiter  de  fes 
lumières;  mais  que  cet  avantage ,  quel- 
que précieux  qu'il  fût,  feroit  moins  in- 
térelFant  pour  Ion  cœur,  que  la  fan's- 
faclion  qu'il  trouveroit  à  fe  voir  dans 
l'occalion  de  lui  prouver,  que  s'il  étoit 
lenfible  à  fes  bontés  ,  il  n'étoit  pas 
moins  pénétré  de  refpeft  &  de  vénéra- 
tion pour  le  mérite  de  tous  ceux  qui  la 
compofent. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  a  ajouté, 
que  la  part  qu'il  fe  flartoit  d'avoir  de- 
puis long-temps  dans  l'amitié  de  celui 
qui  y  prélidc  avec  tant  de  dignité  ,  l'at- 
tachoit  autant  à  cet  illuftre  Prélat,  par 
les  liens  du  retour  Sc  de  la  reconnoif- 
fancc,  que  les  vertus  &  les  qualités 
éminentes  le  rendoient  refpecStable  à 
tout  le  monde. 

Enluite  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris    Serment  prêté 
a  prêté  le  lerment  accoutumé,  qui  a  P^' 
été  lu  par  M.  l'Abbé  de  Nicolay. 

Le  4 Février,  Mgr.  l'Archevêque  de  Mefli  folem- 
Tours  a  dit,  qu'il  reftoit  deux  devoirs  "^'''diS-Efftit. 
importants  à  remplir,  l'un  à  l'égard  de 
Dieu,  &  l'autre  à  l'égard  du  Roi;  que 
pour  fatistairc  au  premier ,  fi  la  Com- 
pagnie le  trouvoit  à  propos,  on  célé- 
breroit,  le  i  1  du  préfcnt  mois,  la  MclTe 
folemnelle  du  Saint-Elprit,  ne  pouvant 
le  faire  plutcjt,  attendu  que  Mgr.  l'Ev. 
deTroies,  qui  a  bien  voulu  fe  charger 
de  faire  le  Sermon  ,  ne  pourroit  fe  ren- 
dre à  Paris,  qu'après  que  Madame  la 
Dauphine  auroit  pafTé  par  Troies  ,  où 
ce  Prélat  étoit  obligé  de  rcfter  pour  y 
recevoir  cette  PrincclFe;  que  Mgrs.  les 
Prélats aflifteroient  à  laMeflé  en  rochec 
&  camail  violet,  &  MM.  du  fécond 
Ordre  en  manteau  long  &  bonnet  quat- 
re; que  tous  dévoient,  félon  la  cou- 
tume, recevoir  la  fainte  Communion; 
Se  que  Mgrs.  les  Prélats  qui  fe  trouvent 
à  Paris,  &C  qui  ne  font  point  de  l'AlF. 
feroient  invités  à  alliftcr  à  cette  céré- 
monie. 

La  propofition  faite  par  Mgr.  le  Pré- 
fident  ayant  été  approuvée,  l'Affemb. 
l'a  prié  d'officier,  Sc  Mgr.  l'Archevêq. 
a  nommé  un  Prêtre  afliftant,  un  Diacre 
&  un  Sous-Diacre  d'honneur,  un  Dia- 
cre &  un  Sous-Diacre  d'Office;  &  l'un 
de  Mrs.  les  Agenrs  a  été  chargé  de  de- 
mander à  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
la  permiflîon  de  dire  la  MelTc  folem- 
nelle ,  £c  de  prêcher. 

Le 
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Le  II  Février,  M.  l'Abbé  dcNicolay 
a  dit,  qu'il  avoir  eu  l'honneur  de  voir 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  qui  lui  avoir 
accordé  la  permiffion  d'officier  ponti- 
fiealcment  à  la  Melle  folcmnelle  du 
Sainc-Efpric ,  pour  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours,  &  celle  de  prêcher  pour  Mgr. 
l'Evêque  de  Troies. 

Mrs.  les  Agenrs  ont  cnfuirc  averti 
que  tout  étoit  prêt  pour  la  célébration 
de  la  MelTe  Iblemnelle  du  Saint-Elprit; 
Mgrs.  les  Prélats,  tant  de  l'Aflembléc, 
que  ceux  qui  n'en  étoient  pas  ,  &-qui 
avoient  été  invités  d'aliifter  à  la  céré- 
monie ,  étant  précédés  de  Mrs.  les 
Agents,  font  lortis  de  la  Salle  de  l'Af- 
fembléc  deux  à  deux,  félon  leur  rang, 
en  rochet  &  camail  violet ,  &  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre,  en  man- 
teau long  &  bonnet  quarré,  fans  ob- 
lerver  de  rang. entre  eux,  font  pareille- 
ment lortis  deux  à  deux  de  la  Salle  de 
l'Aflemblée.  La  Compagnie  a  été  reçue 
à  la  porre  de  l'Eglife,  qui  donne  d.nns 
le  milieu  du  Cloître  ,  par  le  P.  Prieur 
du  Couvent,  qui  étoit  en  chape  ,  ac- 
compagné de  fa  Communauté  :  le  Pere 
Prieur  a  prélenré  l'afperfoir  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours,  lequel,  après 
avoir  pris  de  l'eau-bénite ,  l'a  préfenté 
à  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles,  qui  étoit 
après  lui,  &  Mgrs.  les  Prélats  fe  font 
prélentés  l'un  à  l'autre  de  l'eau-bénite 
de  la  même  manière,  ainfi  que  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  le 
Chœur  par  la  grande  porte,  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours  ,  après  avoir  fait  fa  prière  au 
bas  de  l'Autel ,  eft  allé  au  trône  qui  lui 
avoir  été  préparé  dans  le  Sanftuaire, 
du  côté  de  l'Epître,  pour  y  prendre  fcs 
ornements  pontificaux  :  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  fe  font  placés  .à 
droite  6c  à  gauche,  dans  les  ftallcs  les 
plus  proches  de  l'Autel,  avec  des  car- 
reaux &  des  tapis. 

Mrs.  les  Dépurés  du  fécond  Ordre  ont 
pris  leurs  places  enfuite  dans  les  hautes 
ftallcs;  &  Mrs.  les  Abbés  de  Bouillé, 
de  Gouyon  ,  de  la  Chatcigneraye  ,  de 
Siougcat  &  d'Huart ,  nommés  pour 
Prêtre  allillant.  Diacres  d'honneur. 
Diacre  &  Sous-Diacre  d'Office ,  font 
allés  prendre  leurs  ornements  à  la  Sa- 
criftie. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours ,  revêru  de 
fes  ornements  pontificaux  ,  a  falué  l'Au- 
tel 6c  Mgrs.  les  Prélats;  cnfuite  il  a 
commencé  la  Meflc. 

.4près  l'Evangile ,  le  Sous-Diacre ,  ac- 
compa::né  du  .Maîtte  des  Cérémonies. 
Tome  Fin. 
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a  porté  le  livre  ouvert  à  baifer  à  Mgr. 
l'Archev.  de  Tours ,  enfuirc  à  Mgrs. 
les  Prélars  ,  du  côté  de  l'Evangile  , 
commençant  de  chaque  côté  par  le  plus 
ancien  ,  &  ayant  fermé  le  livre,  il  l'a 
préfenté  à  baifer  à  Mrs.  les  Députés 
du  lecond  Ordre;  après  quoi  il  eft  re- 
tourné à  l'Autel ,  6c  l'a  préfenté  de 
même  au  Prêtre  affiftant,  aux  Diacres 
d'honneur  6c  au  Diacre  d'Offi'ce. 

Enfuite  Mgr.  l'Evêquc  de  Troics  eft: 
monté  en  chaire,  6c  a  prêché  avec  fon 
éloquence  ordinaire,  fur  les  calamités 
prélentes,  oecafionnées  par  la  guerre. 
Il  a  fait  voir  que  Dieu  exerçoit  moins  fa 
juftice  envers  nous  que  fx  miféricorde, 
par  le  fléau  dont  nous  fommes  frappés , 
puifque  c'étoit  un  véritable  moyen,  par 
notre  foumiffion  &  le  bon  ufage  que 
nous  devions  en  faire,  de  fléchir  fa  co- 
lère, 6c  de  nous  procurer  la  paix. 

Le  Sermon  fini,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  entonné  le  Credo. 

Après  l'encenfemenr  fuper  oblata , 
le  Diacre  de  l'Evangile  ayani:  cncenfé 
Mgr.  le  Célébrant  ,  il  eft  allé  enfuite 
au  Chœur  ,  accompagné  du  Maître 
des  cérémonies  ;  il  a  cncenfé  de  rrois 
traits  Mgrs.  les  Prélats,  &  de  deux 
traits  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre ;  6c  étant  retourné  à  l'Autel,  il  a 
pareillement  encenfé  de  deux  traits  les 
Miniftres  de  l'Autel ,  6c  ayant  remis 
l'eneenfoir  au  Maître  des  cérémonies, 
il  en  a  été  encenfé  de  même. 

A  VAgnus  Dti ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  a  donné  le  baifer  de  paix  au 
Prêrrc  alîiftanr ,  aux  Diacres  d'honneur , 
au  Diacre  de  l'Evangile-  6c  au  Sous- 
Diacre;  après  quoi  le  Prêtre  affiftant, 
accompagné  du  Maître  des  cérémonies, 
eft  allé  au  Chœur ,  6c  a  donné  le  baifer 
de  paix  au  premier  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats ,  de  chaque  côté ,  6c  enfuite  à  celui 
de  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre, 
qui  étoit  de  chaque  côté  ,  le  plus  près 
de  Mgrs.  les  Prélats  ;  le  premier  de 
chaque  Ordre  l'a  donné  à  celui  qui  le 
fuivoir  immédiatement, êc  ainfi  fuccef- 
fivcment  julqu'au  dernier. 

Après  la  Communion  de  Mgr.  le 
Célébrant  ,  le  Maître  6c  l'Aide  des 
cérémonies  ont  porté  de  chaque  coté, 
à  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats ,  une 
étolc,  qu'ils  ont  prife  à  leur  place,  8c 
ils  font  allés  deux  à  deux  à  la  Com- 
munion :  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours 
leur  ayant  donné  .'i  chacun  le  baifer  de 
paix  ,  les  a  communies  ,  fans  dite, 
Ecce  AgnusDei ,  ni  Corpus  Domini,  le 
Diacre  tenant  le  Ciboire. 
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Après  que  Mgis.  les  Prélats  ont  été 
communiés ,  le  Diacre  de  l'Evangile 
étant  du  côté  de  l'Epître ,  a  dit  le 
Conficeor,  Se  Mgr.  rArchevêquc  de 
Tours  a  dit  le  Miftreatur  &L  Vladul- 
gentianii  &  cnfuite  le  Prêtre  alliftant, 
les  Diacres  d'honneur ,  le  Diacre  & 
Sous-Diacre  d'Office,  après  avoir  baifé 
l'anneau  de  JVIgr.  le  Célébrant  ,  ont 
rei^u  la  fainte  Communion. 

Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre 
font  enfuitc allés  deux  à  deux  à  l'Autel  ; 
ils  ont  baifé  l'anneau  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours ,  &  ils  ont  reçu  la  fainte  Com- 
munion, les  Prêtres  feuls  ayant  l'étole, 
qu'ils  ont  prife  au  bas  des  dégrés  du 
Sanctuaire. 

La  Melfe  finie  ,  Mgr.  le  Célébrant 
eft  retourné  à  Ion  Trône  pour  quitter 
fes  ornements  Pontificaux  ;  &  après 
avoir  fait  fon  action  de  grâces,  il  eft 
iorti  avec  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés, 
qui  font  retournés  à  la  Salle  des  féan- 
ces  ,  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoienc 
venus  ,  &  fe  font  retirés  par  la  potte 
<iu  côté  droit  du  Sanctuaire. 

Le  13  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles  a  dit,  qu'il  étoit  perfuadé  que 
la  Compagnie  approuvcroit  l'emprclFe- 
ment  qu'il  a  de  remercier  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours  d'avoir  officié  à  la  Melîe  fo- 
leranelle  du  Saint-Efpric  :  à  quoi  Mgr. 
l'Archev.  de  Tours  a  répondu,  qu'il  y 
avoit  plus  de  fujct  de  remercier  Mgr. 
l'Evêque  de  Troies  du  Sermon  qu'il  a 
prêché;  qu'il  n'étoit  pas  pofiible  de  rem- 
plir ce  miniftere  plus  dignement  qu'il 
i'avoit  fait.  Mgr.  l'Evêque  de  Troies  a 
répondu  de  façon  que  rAifemblée  a  été 
aufli  édifiée  de  fa  modeltie,  qu'elle  avoit 
été  charmée  de  fon  éloquence. 
Kefpcas  rendus  Le  4  Février,  Mgr.  l'Archevêque  de 
uiuii.&c.  Tours  a  dit,  que,  pour  s'acquitter  de 
ce  qui  étoit  dû  au  Roi,  il  étoit  à  propos 
qu'un  do  Mrs.  les  Agents  all.ît  à  Ver- 
failles  favoir  le  jour  &  l'heure  à  laquelle 
l'Ailcmbléc  auroit  l'honneur  de  faluer 
Sa  Majelté,  &  en  a  chargé  M.  l'Abbé 
de  Nicolay. 

Le  I  £  Février ,  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
a  dit,  que  le  jour  avoit  été  fixé  au  n 
de  ce  mois,  &  que  la  Compagnie  fera 
reçue  avec  les  honneurs  accoutumés. 

Le  1 2.  Février  ,  Mgrs.  les  Prélats  & 
Mrs.  du  fécond  Ordre  étant  alTcmblés 
dans  la  Salle  des  Ambafladeurs  ,  qui 
avoit  été  préparée  pour  les  recevoir, 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin,  Se- 
crétaire d'Erat,  en  l'abfence  de  M.  le 
Comte  de  Maurepas,  s'eft  rendu,  un 
moment  après,  pour  avertir  que  l'Af- 
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femblée  pouvoir  fe  rendre  à  l'audience 
de  Sa  Majcfté. 

La  Compagnie  a  été  conduite  dans 
l'appartement  du  Roi  par  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin  &  par  M.  le  Marquis 
de  Brézé  ,  en  l'abfence  de  M.  le  Marquis 
de  Dreux  ,  Grand- Maître  des  Cérémo- 
nies ,  &  M.  des  Granges ,  Maître  des 
Cérémonies  :  Mrs.  les  Agents  mar- 
choient  devant  ;  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours,  qui  devoir  porter  la  parole  au 
nom  de  l'AHèmblée  ,  marchoit  entre 
Mgr.  l'Archev.  d'Arles  &  Mgr.  l'Evêq. 
de  Mendc  ;  Mgrs.  les  Evêqucs  alloienc 
cnfuite  deux  à  deux,  félon  leur  rano-, 
en  rochet  &  camail  violet;  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  marchoienc 
après  eux  en  manteau  long  &  bonnet 
quarré,  aufli  deux  à  deux,  lans  diftinc- 
tion  de  rang  entre  eux. 

L'AfTemblée  ,  en  arrivant  dans  la 
Salle  des  Gardes,  les  a  trouvés  en  haie 
lous  les  armes,  les  Officiers  à  leur  tête  : 
on  a  ouvert  les  deux  battants  des  por- 
tes, &;  toutes  chofes  ont  été  obfervécs 
iuivant  l'ufage  ordinaire. 

La  Comp.ignic  étant  entrée  dans  la 
chambre  du  Roi,  Mrs.  les  Agents  ont 
fait  trois  profondes  révérences,  à  me- 
fure  qu'ils  approchoicnt  de  Sa  Majefté, 
&;  fe  font  cnfuite  rangés  à  droite  &  à 
gauche,  &  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés 
ont  pareillement  falué  le  Roi  :  Mgr. 
l'Archev.  de  Tours  a  porté  la  parole 
avec  tant  de  dignité  &  d'éloquence, 
qu'il  s'eft  attiré  l'approbation  de  Sa 
Majefté,  &  les  éloges,  &  les  applau- 
diflcments  de  toute  la  Cour  :  après 
quoi  ce  Prélar  a  préfenté  &  nommé  au 
Roi  tous  les  Députés. 

L'Alfemblée  étant  foftie  de  l'appar- 
tement du  Roi,  a  été  conduite  à  l'au- 
dience de  la  Reine,  par  les  mêmes 
perfonnes,  dans  le  même  ordre  &  de 
la  même  manière  qu'à  l'audience  du 
Roi  :  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  y  a 
exprimé,  avec  la  même  dignité,  l'in^ 
violable  &  refpectueux  attachement  du 
Clergé  pour  Sa  Majefté,  &  lui  a  pré- 
fenté &  nommé  tous  les  Députés. 

La  Compagnie  a  été  enfuitc  conduite 
par  les  mêmes  perfonnes  chez  Mgr.  le 
Dauphin  ,  qui  l'a  reçue  debout  &  dé- 
couvert, &:  qui  ne  s'eft  affis  &  couvert 
que  lorfque  JVlgr.  l'Archev,  de  Tours  a 
commencé  à  marquer  la  fincérité  des 
vœux  du  Clergé  pour  la  confervation 
de  fes  jours ,  qui  devenoicnt  ,  par 
tant  de  motifs,  l'objet  le  plus  intércf- 
fmt  pour  le  bonheur  des  Peuples  &  la 
gloire  de  la  Religion.  Après  que  Mgrs. 
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&  Mrs.  les  Dépurés  ont  été  nommés 
&  prélentés  i  Mgr.  le  Daupliin,  ils 
ont  écé  reconduits  avec  les  mêmes  hoji- 
neurs  ,  &  par  les  mêmes  pcrfonnes  , 
dans  l'endroic  oîx  on  étoic  venu  les 
prendre. 

SIRE, 

Harangue  au  Aux  picds  de  cc  même  Trône,  oîi 
Roi  ,  prononcés  YoTRE  MajestÉ  reçoit  avec  bonté 

pai-  M^c.  l'Arch.  ,  '  1   •  j 

Tours.  nos  nommages,  nos  pères,  plems  de 
zele  ,  portoient  avec  confiance  leurs 
vœux  ,  leurs  demandes  ,  &  ,  pendant 
plus  d'un  fiecle ,  leurs  gémilTements 
îur  les  maux  de  l'Eglife  :  tantôt  em- 
pruntant le  langage  noble  &  touchant 
des  divines  Ecritures,  comme  le  plus 
propre  à  exprimer  leur  douleur,  ils  le 
plaignoient  amèrement  de  voir  la  plus 
noble  portion  de  l'héritage  du  Seigneur 
menacée  de  devenir  la  proie  d'une  hé- 
réfie  nailTante,  ficre  dans  Ion  berceau 
de  fes  conquêtes  fur  les  Royaumes  voi- 
fins  ,  des  Temples  au  milieu  de  nous 
détruits  ,  des  Autels  rcnverfés ,  des 
Vafcs  facrés  profanés  ,  les  Images  du 
Saint  des  Saints  foulées  aux  pieds,  les 
Reliques  les  plus  refpeâabics  livrées 
à  la  fureur  de  l'impiété,  des  Egliles  cé- 
lèbres dépouillées  de  leurs  richeilcs  , 
fans  Lévites ,  fans  Prêtres ,  fans  culte, 
fans  facrifice,  les  voies  de  Sion,  dans 
plufieurs  grandes  Provinces  ,  pleurer 
iur  leur  affreufe  folitudc,  &.  le  petit 
nombre  de  Fidèles  qui  le  rendoient  à 
nos  faintes  (olemnités. 

Tantôt  dans  ces  temps  de  trouble  & 
de  confufion,  ils  élcvoienc  leurs  voix 
pour  faire  entendre  à  vos  augullcs  An- 
cêtres, que  l'ordre  établi  dans  l'Egliie 
par  le  divin  Légiflatcur  ,  ne  fuhililoit 
plus;  que  le  Laïque  ignorant  &C  pré- 
l'omptueux,  s'érigeoit  en  Maître  &i  en 
Docleur  de  la  Loi  ;  que  le  Miniflcrc  le 
plus  laint  étoit  continuellement  lié 
dans  l'exercice  de  fes  fonctions  par  des 
encreprilcs  les  plus  inouïes  contre  l'au- 
torité des  premiers  Pafteurs;  que  les 
pierres  du  Sanctuaire  arrachées  de  l'Au- 
tel ,étoient  traînées  ignominieulement 
devant  les  Tribunaux  les  plus  (ubalter- 
nes  ;  que  l'Egliie  Gallicane,  fi  célèbre 
parles  libertés,  n'étoit  prefque  plu  s  con- 
nue que  par  la  iervitude  humiliante 
(ous  laquelle  elle  gémilloit. 

Tantôt  après  ces  jours  de  deuil  &  de 
triftellc,  que  la  piété  tk  la  Religion  des 
Rois  Très-Chrétiens  firent  ceffcr,  lorl- 
<]u'ils  étoienc  convoqués  pour  porter  à 
l'Etat  les  (ccoursque  les  guêtres  longues 
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&C  opiniâtres  rendent  jullcs  &  nécef- 
faires,  en  donnant  libéralement  &  avec 
joie,  ils  rcprélentoient  avx:c  force  que 
la  diftribution  de  leurs  biens  étant  ré- 
glée de  tous  les  temps  pat  cc  partage 
ii  connu  ,  entre  le  Prêtre  ,  l'Autel  Sc 
le  Pauvre,  les  mêmes  maux  qui  avoicnc 
occafionné  leurs  dons ,  venant  à  cclfer, 
les  terres  de  la  Tribu  de  Lévi,  le  pa- 
trimoine de  l'indigent,  les  tréiors  du 
Sanétuaire,  dévoient  être  rendus  à  leur 
première  deflination. 

Ainfi  parloient  devant  les  premières 
Têtes  du  monde,  ces  hommes  pleins 
de  gloire  dans  leur  génération  ,  célè- 
bres dans  nos  Annales,  que  nous  ché- 
rifions  comme  nos  percs  ,  que  nous 
relpedons  comme  nos  Maîtres  &  nos 
modèles. 

Cette  fermeté  généreufc  qui  les"  a 
immortalilés ,  qui  a  mérité  tous  les 
éloges  de  Louis-le-Jufte  &  de  Louis- 
Ic-Grand ,  (croit-elle  déplacée  dans  la 
bouche  de  leurs  Succelliurs  ,  dépofi- 
taires  des  mêmes  vérités,  chargés  des 
mêmes  intérêts,  redevables  à  leurs 
Egliles  du  même  zele?  Nous  ne  crain- 
drons donc  pas  de  tenir  le  même  lan- 
gage en  prélence  d'un  Roi ,  le  plus  vrai , 
le  plus  équitable,  le  plus  clairvoyant 
fur  tous  nos  devoirs  :  grâces  à  la  Mi- 
féricordc  divine,  la  Religion  de  Votre 
Majesté  nous  affranchit  de  ces  égards 
d'une  faulTe  &i  timide  prudence,  qui, 
en  gardant  un  filcnce  criminel  &  pré- 
varicateur fur  les  malheurs  de  notre 
état,  les  lailTeroit  ignorer  à  celui  qui 
en  cft  le  plus  zélé  Prote£leur. 

Dans  la  peinture  de  notre  fituation 
préientc  ,  nous  perdons  de  vue  les 
premiers  Pafleurs  pour  le  foulage- 
mcnt  des  Palleurs  inférieurs  :  ils  délire- 
roient  être  en  état  de  porter  fculs  tout 
le  poids  des  nouveaux  dons.  Nous  ne 
parlerons  que  de  cette  multitude  de 
Miniflres  de  la  nouvelle  Alliance,  qui 
traînent  la  vie  la  plus  laborieuic  dans 
la  plus  trifte  indigence.  Ces  dignes  eoo- 
pérateurs  de  notre  miniftere,  qui  nous 
font  unis  par  les  liens  les  plus  facrés, 
qui  ont  reçu,  par  l'impofition  de  nos 
mains ,  la  grâce  du  Sacerdoce ,  qui  plus 
que  nous  portent  tout  le  poids  du  jour, 
malgré  nos  foins  &  tous  nos  ménage- 
ments, ne  peuvent  plus  aujourd'hui 
vivre  de  l'Autel. 

Tous  les  jouts  tombent  à  nos  yeux 
des  Communautés  autrefois  les  plus 
florillantes  ,  qui  maintenantont  beioin 
des  continuels  Iccours  d'une  main  bien- 
faifante  poutclTuyer  leurs  larmes.  Des 
B  1 
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£gliles  écroulées  ,  fans  cfpcrancc  de  ics 
voir  relevées,  à  caulc  de  l'épuKement 
<ics  fonds  dcftinés  à  leur  ennetien  ;  une 
diminution  (enfiblc  du  Service  divin, 
c]ui  ne  peut  plus  le  faire  avec  décence, 
même  dans  les  Egliics  principales;  une 
ddccro  d'Ouvriers  Evangélicjucs  pour 
les  Villes  &  les  Campagnes,  dans  des 
temps  où  les  moUFons  font  les  plus 
abondantes  :  voilà  les  triftcs  objets  qui 
affligent  notre  zele  dans  le  cours  de  nos 
Vilitcs  épiicopales. 

C'efl  dans  cet  état  d'épuilement  que 
nous  abandonnons  le  relie  de  nos  biens 
à  votre  piété  6c  à  votre  Religion  :  des 
Dons  immenfes,  fouvcnt  multipliés, 
qui  fc  luccedent  les  uns  aux  autres  lans 
intervalle.  Dons  que  la  poftériré  auroit 
peine  à  croire,  fans  notre  cxailitudc  à 
lui  en  tranimettre  les  preuves  dans  les 
monuments  publics  de  notre  zele ,  nous 
ôteroient  toute  cfpérance  de  voir  rele- 
ver ce  premier  Corps  de  l'Etat,  !i  nous 
ne  favions  que  Votre  Majesté,  par 
des  vues  dignes  de  (a  l'agcDe  &  de  la  re- 
ligion, fe  propole  de  ménager  &;  de. 
conicrver  en  nous  ces  reilources  pré- 
cieufes  qui  ne  lui  ont  jamais  manqué. 
Dieu  vous  aflociant  aux  dclFeins  de  les 
miléricordes  (urSion  pauvre Scdéfolée, 
vous  acontié  le  fom  de  la  remettre  dans 
fon  premier  état. 

Plems  de  cette  douce  conliancc,  nous 
ne  nous  occuperons  que  de  ce  qui  in- 
térclle  votre  gloire  :  vous  nous  avez 
accoutumé,  SIRE,  à  compter  le  nom- 
bre de  vos  victoires  par  le  nombre  de 
vos  combats,  à  juger  de  l'étendue  pré- 
fente de  votre  domination  par  la  mul- 
titude des  Villes,  qui  tremblanres  Sc 
humiliées,  vous  ont  ouvert  leurs  portes. 

Vous  nous  avez ,  pendant  toutes  vos 
Canipagncs,continuellemcnt  allemblés 
dans  le  lieu  lainr,  pour  y  chanter ,  avec 
un  peuple  nombreux,  les  mêmes  Can- 
tiques de  louanges  que  l'Elprit  de  Dieu 
mettoit  fi  fouvent  dans  la  bouche  du 
Roi  le  plus  fiiint  &  le  plus  viûorieux  ; 
dans  ces  jours  oii  la  plus  grande  partie 
de  la  Nation  marche  au  combat  lous  les 
yeux  de  fon  Roi,  Miniftres  du  Dieu  de 
paix,  nous  ne  lavons  que  donner,  que 
nous  rendre  au  Temple,  qu'y  prier, 
qu'intérelTcr  les  Saints  à  s'unir  à  nous. 

Ces  armes  de  notre  milice  fainte  font 
fortes  aux  yeux  de  la  Foi ,  pour  abaifler 
&  humilier  toute  Pulflance  qui  s'élève 
contre  l'Oint  du  Seigneur.  Si  nous  pou- 
vions lire  dans  l'hiftoire  des  miiéricor- 
des  de  Dieu  fur  ce  Royaume  ,  les  fe- 
crcts  reflorts  qui  ont  décidé  des  plus 
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grands  événements,  nous  y  verrions, 
que,  dans  cette  journée  fi  glorieufe  à 
Votre  Majesté,  qui  calma  toutes 
nos  alarmes,  dilïipa  toutes  nos  inquié- 
tudes ,  les  prières  d'une  humble  Efther, 
les  gémiflements  de  plufieurs  Elus  ,  qui 
vivent  à  la  Cour  aulfi  unis  à  Dieu  que 
les  plus  fervents  Solitaires  dans  leur 
Cloître  ,  les  larmes  des  Vierges  chré- 
tiennes répandues  en  abondance  aux 
pieds  des  Autels,  ont  fait  dcfcendre , 
du  haut  du  ciel ,  fur  ce  Héros  prefque 
expirant,  aujourd'hui  plein  de  force, 
combattant  lous  vos  ordres,  foutenu 
par  vos  exemples,  guidé  par  vos  con- 
léils,  animé  de  votre  préfencc ,  cette 
lupériorité  de  lumières ,  cette  élévation 
de  courage,  ce  talent  des  plus  grands 
Généraux,  qui,  d'un  coup  d'œil,  fait, 
ou  fixer,  ou  rappeller  la  viéloire  dans 
ces  moments  critiques  oii  elle  paroît  la 
plus  chancelante  &  la  pitis  éloignée. 

Si  Dieu,  dans  d'autres  Contrées  ,  a 
mêlé  à  votre  bonheur  des  amertumes 
imprévues  ,  elles  ferviront ,  SIRE, 
à  votre  gloire.  En  vain  la  Nation  la  plus 
fiere,  ennemie  de  la  France,  qu'elle 
regarde,  malgré  toutes  fcs  hauteurs, 
comme  digne  d'être  fa  rivale,  enflée 
de  quelques  luccès,  en  s'aveuglant  fut 
les  pertes  continuelles,  menace  de  pé- 
nétrer dans  une  grande  Province  ,  d'y 
détruire  dans  un  feul  jour  l'ouvrage  de 
la  (agelTe  de  plufieurs  années,  l'attente 
d'un  jeune  Prince  généralement  chéri  , 
en  qui  nous  admirons  les  qualités  mi- 
litaires, qui  forment  les  Héros  du  fie- 
cle  ,  Si  les  vertus  chrétiennes  ,  qui  ca- 
raélérifcnt  les  Héros  de  la  Religion; 
mais  fur- tout  la  terreur  qu'imprime 
votre  nom,  déconcertera  l'orgueil  de 
cette  flotte  nombreufe  ,  la  rcpoulTera 
de  nos  rivages,  écueil  ordinaire  de  fem- 
blables  projets,  la  forcera  de  rentrer 
dans  ces  mêmes  Ports  d'oii  elle  étoit 
fortie  avec  ces  tranfports  de  joie  qui 
annoncent  les  plus  grands  événements. 

En  vain  deux  Armées  combinées  s'a- 
vancent avec  une  fiere  contenance  vers 
nos  frontières  les  plus  reculées,  entrent 
même  dans  nos  Terres  ;  du  fond  des 
Villes  &  des  Hameaux  fortiront  de 
nouvelles  Légions  ,  qui  s'oftiiront  de 
partager  avec  les  anciennes,  la  gloire 
de  défendre  leurs  polTeffions.  Votre  pé- 
nétration, qui  cmbralfe  tout,  vos  or- 
dres pleins  de  fagcffé  ,  donnés  à  un  Gé- 
néral habile  ,  aftif,  fécond  en  refTour- 
ccs,  que  nul  événement  ne  peut  abat- 
tre, qui .  par  la  jufl:efl"c  &  l'étendue  de 
fcs  vues ,  ne  confie  rien  au  hafard ,  diffi- 


tj  Assemblé] 

pci'onc  tous  CCS  vains  projets  de  deux 
Nations  liguées. 

Ainfi ,  du  fein  de  nos  alarmes  les 
plus  vives,  naîtront  ces  événements, 
conduits  avec  habileté,  qui,  en  des 
temps  diilérents,  annonceront  vos  dif- 
férents genres  de  iupériorité. 

Le  cie!  paroît  attentit  à  compenfer 
vos  pertes  par  de  nouveaux  dons.  Nous 
pleurions ,  il  y  a  quelques  mois,  une  au- 
guftc  Princefl'e,  le  digne  objet  de  votre 
tcndrefle  la  plus  conftante  &  la  plus 
iuivie,  le  lujet  de  notre  joie  £c  de  nos 
acclamations  dans  la  dernière  Aflem- 
blée  :  Dieu ,  qui  s'eft  hâté  de  la  repren- 
dre ,  s'eft  haté  d'en  donner  une  lelon 
fon  cœur  au  jeune  Prmce  affligé,  qui 
efluiera  fes  larmes,  fixera  fes  délits,  6c 
remplira  notre  attente. 

Nous  allons  maintenant  confacrer 
nos  premières  6c  nos  dernières  léances 
à  donner  à  tous  les  Corps  de  l'Etat  des 
preuves  publiques  de  notre  ancienne 
fidélité.  Nous  demanderons  à  Dieu 
dans  tous  nos  facrifices,  pour  vos  Peu- 
ples qui  louffrent,  pour  vos  Peuples 
épuilés,  pour  tous  les  Etats  qui  languif- 
fent,  pour  l'Eglifc  qui  pleure  chaque 
jour  fes  enfants  qu'une  cruelle  mort 
moifTonnejla  Paix  (i  néccffaire,  laPaix 
fi  défirée ,  que  vous  vous  propolez  dans 
toutes  vos  conquêtes;  &  pour  Votre 
Majesté,  avec  la  plénitude  des  jours 
qui  fait  la  première  bénédiction  de  la 
terre,  la  fainteté,  la  fidélité  à  la  Loi 
de  Dieu  ,  fource  unique  oir  les  Princes 
puifent  cette  véritable  grandeur ,  donc 
le  fouvcnir  ne  s'efïacc  jamais. 

MADAME, 

Harangue  à  la  Lc  Clergé  de  France  fe  préfentc  à 
ci;ic,  par  ledit  y^^^^^  MajestË  avcc  tous  Ics  fcnti- 
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nicnts  qui  font  dus  aux  qualités  rares 
6c  aux  vertus  chrétiennes  qui  la  ren- 
dent fi  chère  6c  fi  relpcélablc  à  l'Eglifc. 
Depuis  long-temps  tous  les  Evêques  du 
Royaume  vous  ont  élevé  un  Trône  in- 
vifible,  011  ils  vous  rendent  ces  hom- 
mages libres,  finceres,  défintérefles , 
dictés  par  la  Religion,  qui  palPcront  à 
tous  leurs  lucccficurs.  Bien  difFérente 
de  tant  de  Reines  dont  la  mémoire  eft 
enfevelie  dans  un  protond  oubli ,  vous 
régnerez,  dans  tous  les  temps  £c  dans 
tous  les  lieux,  oîi  régnera  l'amour  de 
la  vérité,  de  la  juftice  ,  de  la  bonté  & 
de  la  fainteté. 

Profondément  ignorants  dans  l'art 
méprilable  de  donner  de  faulTes  louan- 
ges a  de  taullcs  vertus  ,  ou  i  ne  louer 
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que  les  vertus  qui  palFent  avec  le  temps, 
nous  ne  failons  connoîtrc  "Votre 
Majesté  aux  Peuples  confiés  à  nos 
foins  ,  que  par  les  bénédictions  de  dou- 
ceur 6c  de  luavité  que  Dieu  a  fi  libéra- 
lement répandues  dans  votre  ame. 

Pour  réveiller  dans  ces  mêmes  Peu- 
ples le  gout  des  premiers  Fidèles  pour 
la  parole  faintc,  nous  leur  apprenons 
avec  quelle  ardeur,  quel  cmprelFement 
Si  quelle  (ainte  avidité  vous  vous  nour- 
rifFez  des  Vérités  Evangéliqucs.  Delà 
cette  foi  vive ,  cette  délicatelFe  de  cou- 
fcience  des  amcs  les  plus  juftcs,  qui  fe 
reprochent  amèrement  les  moindres  in- 
fidélités, cette  Religion  folidc  £c  éclai- 
rée, cette  parfaite  confiance  en  Dieu  , 
cette  réfignation  entière  à  fes  ordrtSj 
cette  charité  qui ,  prenant  toutes  les 
formes  de  l'Apôtre,  fe  multipliant  à 
chaque  infiant,  fait  s'affliger  avec  les 
uns,  fe  réjouir  avec  les  autres,  donner  à 
ceux-ci  libéralement,  être  utile  à  tous. 

Avec  les  perlonnes  les  plus  détachées 
du  monde  qui  aiment  la  prière,  nous 
nous  entretenons  de  ces  temps  adroite- 
ment ménagés,  où,  feule  dans  un  pro- 
fond filcnce,  aulfi  fervente  Sc  aulli  re- 
cueillie dans  le  centre  de  la  difiipation  , 
que  les  Vierges  les  plus  pénitentes  dans 
les  déferts  les  plus  reculés,  vous  adorez 
en  eiprit  6c  en  vérité  le  Dieu  de  vos 
Pères.  Dans  ces  doux  moments,  fépa- 
rée  du  commerce  du  monde ,  vous  tirez 
de  celui  que  vous  avez  avec  Dieu  ,  ces 
tréfors  de  grâces  6c  de  lumières  qui 
échappent  malgré  vous ,  6c  vous  goûtez 
ces  conlolations  inconnues  au  monde, 
réicrvées  à  ces  ames  courageufes  qui 
marchent  d'un  pas  égal,  6c  fans  fe  ra- 
lentir dans  les  voies  de  la  Juftice. 

Tel  eft  le  fonds  inépuifable  d'inftruc 
rions  que  votre  vie  de  tous  les  jours 
fournit  aux  Miniftres  Evangéliqucs, 
capable  de  faire  de  grands  fruits,  s'ils 
faventen  faire  uiagc,  pour  s'élever  avec 
force  contre  la  lâcheté  Sc  la  diffipation 
du  (lecle  préicnt. 

Nous  paroifT'ons,  MADAME,  en 
votre  ptélencc  ,  dans  la  eirconftance 
d'un  événement  bien  intérelFant ;  nous 
avons  uni  nos  acclamations  .à  celles  des 
Peuples  nombreux,  à  la  vue  d'une  au- 
guflc  Princefle,  dellinée  à  faire  le  bon- 
heur du  Prince  le  plus  digne  d'être 
heureux,  6c  i  remplacer  celle  que  le 
fouvcrain  Arbitre  de  nos  deftinées  n'a 
fait  que  montrer  à  la  terre. 

Le  Dieu  de  bonté  Sc  de  miféricorde, 
qui  a  fi  fouvent  accordé  à  la  ferveur  Se 
à  la  perfévérance  de  vos  prictcs ,  ces 
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événements  heureux  qui  ont  fait  re- 
tentir nos  Temples  des  Cantiques  fa- 
crés  de  notre  joie,  vous  accordera  la 
douce  farisfaflion  de  voir,  pendant  un 
long  cours  d'années,  les  fruits  de  cette 
heureuie  alliance.  Sous  vos  yeux  naîtra 
une  race  choific,  une  race  juftc  ,  une 
génération  (ainte;  autour  de  vous  croî- 
tront Si  le  tonneront  par  vos  exemples 
&  par  vos  leçons,  des  Princes  dignes 
de  vous,  dignes  du  Trône  de  leurs  au- 
guftcs  Ancêtres. 

Avec  eux  habiteront  au  milieu  de 
cet  augufte  Palais ,  la  gloire  ,  la  magni- 
ficence, les  richeiFes,  la  bonté,  la  clé- 
mence, la  Religion. 

C'eft  par  de  iemblables  bénédi£lions, 
dons  ineftimablcs  de  la  miféricorde, 
que  Dieu  couronnant  la  confiance  des 
vœux  de  Votre  Majesté,  comblera 
tous  les  defirs  de  la  Nation  la  plus  invio- 
lablement  attachée  au  fang  de  fes  Rois. 

MONSEIGNEUR, 

Nous  oublions  le  triftc  fujet  qui  nous 
.  alTemble,  dès  qu'il  nous  ell  permis  de 
vous  offrir  nos  hommages.  Si  nous  de- 
vons ces  lentiments  de  zcle,  d'empref- 
fement  &  de  refpett  à  votre  augufte 
naiCl'ance ,  nous  les  devons  à  des  titics 
encore  plus  glorieux. 

Nous  les  devons  à  cette  bonté  Ci  rare 
dans  les  Grauds ,  qui ,  par  cette  enflure 
qu'infpire  l'élévation  du  rang,  niépri- 
fent ,  ians  s'en  appercevoir ,  tout  ce  qui 
cil  au-dclTous  d'eux. 

Nous  les  devons  à  ces  prodiges  de 
valeur,  à  cette  élévation  de  courage, 
que  toute  la  Nation  admira,  dans  la 
journée  la  plus  mémorable  de  notre  Hif- 
tone,  oit ,  oubliant  tous  les  dangers  qui 
vous  environnoicnt,  les  yeux  fixés  lur 
votre  augufte  Pcrc,  vous  ne  connûtes 
que  ceux  qui  menaçoient  une  tête  il 
chère. 

Nous  les  devons  à  cette  piété  qui  fe 
foutient&  fe  fortifie  au  milieu  des  ob- 
jets les  plus  capables  de  l'aftoiblir.  Se 
de  faire  naître  les  plus  grandes  pallions. 
Tel  eft  le  véritable  genre  de  mérite  qui 
fera  toujours  le  principal  objet  des 
vœux  de  l'Eglife,  pour  les  Princes  def- 
tinés  ,  comme  vous,  à  devenir  les  Maî- 
tres des  Nations. 

Et  en  effet,  défirerons-nous  pour  eux 
une  longue  fuite  de  jours  paifibles  & 
tranquilles,  fans  nous  rappeller  les  pre- 
miers temps  infortunés  de  notre  Hif- 
toirc,  bien  différente  de  ceux  oîi  nous 
vivons  depuis  long- temps,  fous  des 
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Princes  fages  ,  zélateurs  de  leur  gloire 
&  de  leur  autorité  ,  qui  aiment  i  gou- 
verner par  eux-mêmes  ?  Nous  avons  vu 
plus  d'une  fois  naître  dans  le  fein  de  la 
paix  &  du  repos,  la  molleffe,  l'indo- 
lence, l'oifivecé,  la  parelTc,  l'abandon 
des  rênes  de  l'Empire,  la  confufion  des 
différentes  conditions  ,1e  renverfemcnt 
des  règles  ,  la  décadence  des  Monar- 
chies, le  malheur  &  la  défolation  des 
Peuples.  Solliciterons-nous  le  Roi  des 
Rois  de  nous  donner  des  Princes  qui 
deviennent  la  terreur  des  Peuples  voi- 
fins  ?  Nous  fommes  depuis  long-temps 
les  triftes  téinoins  que  les  plus  longues 
prolpérités  des  Héros  conquérants 
épuifent  leurs  Etats;  que,  dans  les 
guerres  les  plus  juftes,  fe  répand  tous 
les  jours  en  abondance  le  fang  des  Su- 
jets &  des  membres  de  l'Etat ,  de  nos 
frères ,  de  nos  parents ,  de  nos  amis ,  de 
nos  Concitoyens  ;  que  ce  fang,  dont  on 
n'a  pas  toujours  connu  le  prix ,  eftla  plus 
grande  richeffe  de  rous  les  Empires,  la 
plus  digne  d'être  ménagée  ;  que  fa  perte 
irréparable  ne  peut  être  compenfée  par 
aucune  vieloire. 

Demanderons-nous  enfin  une  fagefle 
protonde  qui  rend  les  Rois  habiles  &c 
politiques,  plus  redoutables  dans  leurs 
Cabinets  qu'à  la  tête  de  leurs  Armées? 
Mais  fi  cette  fageffe  mondaine  n'eft  , 
ni  conduite,  ni  dirigée  par  la  fageffe 
d'en-haut,  nous  n'y  trouverons  que  des 
dehors  impoiants,  qui  nous  cacheront 
une  ambition  démefurée  ,  que  Dieu 
aime  f ouvent  à  confondre  ,  malgré  tous 
les  appuis  du  bras  de  chair  qu'elle  ap- 
pelle à  fcm  fecours. 

Un  Evêque  ancien  du  Royaume  , 
dont  la  carrière  eft  déjà  bien  avancée, 
qui  a  l'honneur  de  vous  parler  au  nom 
du  Corps  des  Pafteurs  de  France,  obli- 
gé, par  cette  honorable  fon£lion  ,  de 
vous  rendre  fidèlement  les  fentiments 
pleins  de  religion  des  Prélats  les  plus 
refpeÊtables ,  doit  vous  propofer  une 
gloire  fure  &  folide ,  avec  cette  con- 
fiance que  fon  zelc  fait  naître,  &  que 
votre  piété  autorife.  Vous  la  tfouverez , 
MONSEIGNEUR,  dans  cette  foi  vive 
que  vous  portez  aux  pieds  des  faints 
Autels ,  dans  cette  profeflion  généreufe 
que  vous  faites  d'être  fidèle  à  la  Loi  , 
de  l'étudier,  de  l'approfondir,  d'y  cher- 
cher, comme  le  faint  Roi  David,  vos 
délices  ,  d'y  puifer  les  règles  d'un  vrai 
Gouvernement:  vous  la  trouverez  dans 
cet  amour  Si  ce  refpccl  dont  nous  vous 
voyons  pénétré  pour  les  vérités  de  la 
Religion;  dans  cette  miféricorde  née 
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avec  vous  ,  qui  vous  rend  fi  Icnlîblc 
aux  malheurs  des  particuliers,  fi  vive- 
ment touché  des  calamités  publiques; 
dans  cette  pureté  &  cette  régularité  de 
mœurs ,  que  le  libertinage  d'un  ficelé 
dépravé  n'a  ofé  attaquer;  dans  cet  al- 
femblage  de  dons,  de  vertus,  des  ta- 
lents de  l'efpric,  des  qualités  du  cœur, 
que  des  mains  habiles  ont  lu  cultiver, 
que  votre  application  &  votre  fidélité 
à  la  grâce  perfedlionnent  chaque  jour. 

Plein  de  cette  véritable  grandeur , 
toujours  en  garde  contre  les  pièges  fans 
nombre  qui  naiffcnt  ious  vos  pas  dans 
la  première  Cour  de  l'Univers ,  plus  en 
garde  contre  les  louanges  artificicufes 
des  adulateurs  adroits  &  ambitieux  , 
vivez  long-temps  pour  le  bonheur  &  la 
félicité  d'un  Roi ,  en  qui  vous  trouvez 
le  Pere  le  plus  tendre,  l'ami  le  plus  conl- 
rant,  le  plus  fidèle  &  le  plus  emprclTé  : 
vivez  pour  la  gloire  de  la  Nation  que 
vous  devez  gouverner,  Nation  fi  digne 
d'être  aimée,  Nation  toujours  heurcule 
fous  des  Princes  bons,  vertueux,  pacifi- 
ques ;  vivez  pour  être  l'appui ,  le  protec- 
teur, le  Perc  du  Corps  le  plus  fidèle,  le 
plus  fournis,  le  plus  inviolablement  at- 
taché à  fes  Souverains. 

Le  13  Février,  Mgr.  l'Arch.  d'Arles 
a  dit,  qu'il  étoit  peiluadé  que  la  Com- 
pagnie approuvcroit  l'emprefTcment 
qu'il  a  de  remercier  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Tours  d'avoir  harangué  le  Roi,  la 
Reine  &  Mgr.  le  Dauphin,  d'une  ma- 
nière aulh  convenable  à  la  dignité  du 
Clergé,  qu'à  la  fituatlon  prélente  de 
fes  affaires,  &  l'a  prié  de  donner  fes 
harangues  pour 46s  faire  imprimer,  & 
les  inférer  dans  le  Procès-verbal. 

A  quoi  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours 
a  répondu,  que  ce  qui  méritoit  toute 
l'attention  de  rAlTembléc ,  étoit  la  ma- 
nière pleine  de  bonté  avec  laquelle  le 
Roi  l'avoir  affuré ,  qu'en  toute  occafion 
il  donncroit  des  marques  de  fa  protec- 
tion au  Clergé,  dont  il  connoiffoit 
tout  le  zcle  &  l'affection  à  ion  lervice  ; 
qu'.î  l'égard  de  les  Harangues,  il  prioit 
l'Affemblée  de  le  dilpenfer  de  les  re- 
mettre pour  les  faire  imprimer,  &  qu'il 
les  donncroit  pour  être  feulement  in- 
férées dans  le  Procès-verbal. 
CommiiSons  Le  4  Février  ,  Mgr.  le  Préfidcnt  a 
dit,  qu'il  étoit  à  propos  de  dilVribucr 
le  travail  pour  les  affaires  de  l'Affem- 
blée;  ce  que  la  Compagnie  avant  ap- 
prouvé, Mgr.  r.Archevêque  de  Tours 
a  nommé  pour  Commillaircs  : 
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s  A  V  o  I   R  , 

Pour  le  Bon  gratuit  <5'  les  Moyens. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Grenoble,  de  Carcaf- 
lonne,  de  Châlons-(ur-Marne  ,  de  Co- 
mingcs  &  de  Séez  ;  Mrs.  les  Abbés  de 
Gouyon,  de  Grille,  Drouas,  de  Me- 
nou  ,  d'Huart  &  de  Souillé. 

Pour  les  Frais  communs. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Mcnde,  de  la 
Rochelle,  de  Meaux,  de  Pamiers,  de 
Troies,  de  Digne,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  la  Chateigneraye ,  de  Siougeat,  de 
Choileul ,  de  Panât,  de  Verthamon  £c 
de  Barrai. 

Pour  les  Diocefes  ù  Bénéficiers  fpoliés. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Grenoble,  de 
Séez  ,  de  Clermont ,  de  Dijon  ,  de  Di- 
gne ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  la  Chateigne- 
raye, de  Séguiran  ,  de  Saint-Julien,  de 
Fleurigny  &  de  Mons. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Siftcron  &  M. 
l'Abbé  de  Gouyon. 

Pour  la  revifion  du  Proch-verbal. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Troies  &  M.  l'Abbé 
de  Bouillé. 

Pour  r Injlruciion  des  domefliques. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Digne  &  M.  l'Abbé 
Drouas. 

Mgr.  l'Archev.de  Tours,  Préfident, 
fera  de  tous  les  Bureaux,  fans  être  a(- 
fujctti  à  aucun. 

Mrs.  les  Agents  feront  de  tous  les 
Bureaux. 

Le  I  i  Février,  M.  l'Abbé  de  Nicolay    Lettres  J'Etat 
a  dit,  que  M.  le  Comte  de  Maurepas  P"""'"' 
lui  avoir  promis  de  faire  expédier  des 
Lettres  d'Etat  pour  ceux  de  Mrs.  les 
Députés  qui  pourroient  en  avoir  be- 
iom. 

§.  IV.  Afaire  du  Don  gratuit  ac- 
cordé au'  Rot. 

Le  1 3  Février,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours  Commiflaires  du 
a  dit ,  que  Mrs.  les  Coramiffaires  du  Roi  R"' » l  A/r.mbto. 
dévoient  venir  ce  matin.  On  a  lu  dans 
les  Procès-verbaux  la  manière  dont  ils 
ont  été  reçus  dans  les  précédentes  Af- 
femblées  :  après  quoi ,  Mgr.  l'Archev. 
a  nommé  pour  les  aller  recevoir,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Carcaffonne,  de  Chà- 
lons ,  de  Cominges  Si  de  Séez,  Si  Mrs. 
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les  Abbés  de  Siougeat,  de  Saint-Julien , 
de  la  Chareignciayc  &  de  Panar. 

Mrs.  les  Commidiiircs  du  Roi  écaîit 
arrivés ,  Mrs.  les  Agents  ont  été  les 
trouver  dans  la  Salie  oii  ils  éroient,  8c 
Jcs  ont  conduits  jufqu'à  la  porte  du 
Sanciruaire  qui  donne  dans  le  Cloître, 
où  JMgrs.  &;  Mrs.  du  premier  &  du  fé- 
cond Ordre,  à  ce  députés,  les  ont  reçus. 

Dans  la  marche,  Mgr.  l'£vêque  de 
Carcaffbnne  a  pris  la  droite  ,  &  a  paflé 
aux  portes -devant  M.  de  Maurepas  , 
premier  CommifTairc;  immédiatement 
après  fuivoit  un  de  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre  ,  &;  chacun  de  mefdits 
Sgrs.  les  Prélacs  &  Députés  du  fécond 
Ordre  ont  conduit  en  cette  manière 
chacun  de  Mrs.  les  CommiiTaires  dans 
Ja  Salle  de  rAflémblée,qui  s'eft  levée, 
à  Ion  ordinaire ,  quand  ils  font  entrés. 
Mrs.  les  Commiflaires  ont  pris  leurs 
places  dans  des  fauteuils  qui  étoicnt 
préparés  devant  le  Bureau  :  M.  IcComte 
de  Alaurcpas,  Secrétaire  d'Etat,  a  remis 
la  Lettre  du  Roi  entre  les  mains  de 
M.  l'Abbé  de  Bretcuil ,  qui  l'a  portée  à 
Mgr.  l'Archev.  de  Tours,  qui  ,  après 
l'avoir  ouverte,  la  lui  a  rendue  pour 
en  faire  la  ledure. 


tertre  (la  Roi.      nMEssiEUR.s,  j'envoie  les  Sicurs 
»  Comte  de  Maurepas,  Miniftre  d'Etat, 
53  Conlciller  en  tous  mes  Confeils  ,  Se- 
erétaire  d'Etat  fie  de  mes  Commande- 
)'  mcnrs.  Commandeur  de  mes  Ordres; 
»  d'OrmelTon,  ConfeiUer  ordinaire  en 
"  mon  Confeil  d'Erat  &  en  mon  Con- 
"  leil  Royal,  Intendant  des  Finances; 
"de  Brou ,  Confeiller  ordinaire  en  mon 
"Confeil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 
"  Royal  des  Finances,  &  de  Machault, 
K  Conleiller  ordinaire  en  mon  Confeil 
••  Royal  &  Contrôleur-Général  de  mes 
>'  Finances,  pour  vous  porter  les  alfu- 
»  rances  de  l'eftime  que  je  fais  de  votre 
•>  Corps,  &:  vous  expliquer  en  même- 
"  temps  les  railons  qui  m'ont  obligé  de 
"  vous  demander  la  tenue  de  votre  Af- 
"  fcmblée-Générale  :  vous  ajouterez  à 
•■  tout  ce  qu'ils  vous  diront  en  mon 
"  nom ,  la  même  croyance  que  vous  fe- 
"  riez  à  ma  propre  Pcrfonnc;  &  la  pré- 
"  fente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu 
..qu'il  vous  ait,  Messieurs,  en  fa 
«  fainte  garde.  Ecrit  à  Verfailles ,  le 
"  onze  Février  mil  fept  cent  quarante- 
"fept.  LOUIS;  6  phs  bas, 

"figné.  Phélypeaux.  El  au  dos 
"  eft  écrit  :  A  Mrs.  les  Archevêques  , 
»  Evêques  &  autres  Hccléfiaftiques  dé- 
»  puces  à  l'Afl'emblée -Générale  du 
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"  Clergé  de  France  ,  convoquée  par 
"  ma  permillion  en  ma  bonne  Ville  de 
>3  Pans.  " 

Après  la  Icdurc  de  la  Lettre,  M.  le 
Comte  de  Maurepas  a  dit  ; 

Messieurs,  la  convocation  extraor-  DircourjdcM. 
dinaire  de  votre  AlFemblce  vous  annon-  le  Comte  de  Man- 
çoit  le  befoin  que  le  Roi  avoit  de  votre  "f"'- 
lecours.  La  guerre  ,  plus  animée  que 
jamais,  les  efiorcs  toujours  renaiffants 
de  nos  ennemis,  vous  en  avoicnt  fait 
preffentir  la  nécellité  ;  &  votre  zele  at- 
tendoit  leulement  pour  paroître  ,  que 
ce  beloin  vous  fût  déclaré. 

En  vain  le  Roi  s'occupe  de  la  paix, 
fi  Dieu  n'a  pas  encore  réfolu  d'éclairer 
fcs  ennemis  fur  leurs  véritables  inté- 
rêts, &  de  mettre  dans  leurs  cœurs, 
comme  il  a  fait  dans  le  lien,  le  defir 
fincere  de  la, tranquillité  publique. 

Vous  avez  vu  le  Monarque  le  plus 
pacifique  accumuler  conquêtes  fur  con- 
quêtes; mais  il  les  a  moins  regardées 
comme  utiles  à  fa  gloire,  que  comme 
des  raifons  convaincantes  dans  la  bou^ 
che  de  fes  Miniftrcs  chargés,  dans  tou- 
tes les  Cours  étrangères,  de  cravaillcr 
unanimemenc  à  procurer  le  repos  à 
l'Europe. 

Loin  de  fe  prêter  aux  moyens  d'y 
parvenir,  nos  ennemis  femblent  ne 
refpirer  que  la  guerre  ;  forcés  d'aban- 
donner des  Pays  oii  notre  dernière  vic- 
toire ne  leur  laiife  plus  aucun  efpace,  ils 
tentent  de  pénétrer  dans  nos  Provinces. 
L'inutilité  de  leurs  ciForts  ne  les  re- 
bute pas  :  ils  veulent  divifer  des  for- 
ces auxquelles  ils  n'ont  pu  réfifter,  & 
portent  des  armées''-pombreufcs  aux 
exrrêmirés  du  Royaume;  mais  ils  ont 
trouvé  par-couc  une  égale  rélîftance  : 
tout  s'arme,  êc  tout  eft  bientôt  gardé 

dans  une  Nation  où  tout  Citoyen  de. 

vient  foldat. 

Tant  de  troupes  deftinées  à  faire  la 

guerre  au  dehors  ,  tant  de  défenfeurs 

armés  pour  la  fureté  du  pays,  exigent 

des  dépenfes  extraordinaires  &  immen- 

ies  :  ce  n'eft  que  par  le  concours  de  tous 

les  Corps  de  l'Etat  qu'on  peut  y  fub- 

venir;  &  le  premier  de  ces  Corps,  que 

cette  illuftre  Affcmblée  compofe  &  re- 

préfente,  leur  doit  l'exemple  qu'ils  at- 
tendent, &  qu'il  leur  a  toujours  donné  , 

d'un  zele  confiant  pour  la  gloire  du 

Roi ,  inféparabic  du  bonheur  de  fes  Su- 
jets &  du  fuccès  de  fes  entreprifes. 
Sa  Majcfté,  fure  que  vous  fentez. 

Messieurs  ,  l'indifpenfable  néceflité 

dss  nouveaux  fecours  dont  l'Erat  a 
befoin , 
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moins  &  pour  dcpofitaircs  de  ces  fen- 


befoin  ,  nous  a  ordonné  de  vous  de- 
mander la  fomme  de  onze  millions  : 
clic  cft  perfuadée  que ,  fenfibles  à  l'hon- 
neur d'être  la  relTource  de  l'Etat,  votre 
capacité  Se  vos  lumières,  le  génie  Se 
l'expérience  du  digne  Chef  qui  préfide 
à  cette  AHemblée,  votre  fagc  écono- 
mie ,  vous  feront  trouver  les  moyens 
de  fatisfairc  à  cette  demande,  Gins  al- 
térer votre  crédit ,  trop  précieux  au 
Roi ,  pour  qu'il  ne  mette  pas  fon  atten- 
tion à  la  confervation  de  vos  biens  & 
de  vos  privilèges ,  comme  il  met  fa  vé- 
ritable gloire  à  faire  rcfpeifter  la  Reli- 
gion ,  &  fc  fait  un  devoir  ellentiel  d'en 
protéger  les  Défenfeurs  &  les  Miniftres. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  ré- 
pondu : 

RcponfcJcMgr.  Messieurs,  le  Clergé  s'cft  toujours 
UPiéiiaii.  fait  un  devoir  de  fignaler  Ion  zclc  pour 
le  fervicc  de  l'Etat,  dont  il  a  l'honneur 
d'être  le  premier  Corps.  Dans  fcs  pre- 
mières AffembléeSjnuilecrainte,  nulle 
inquiétude,  ne  troubloient  la  férénité 
des  jours  confacrég||Ces  dons  ;  &  en 
effet,  il  ne  donnoit  que  de  (on  abon- 
dance ,  Se  jamais  au-dclfus  de  les  forces. 

Les  impofitions  étant  devenues  plus 
fréquentes ,  les  premières  repréfenta- 
tions  de  nos  pères  purent  paroître  des 
peintures  dc  des  déclamations  Ingé- 
nieufes  d'une  éloquence  plaintive  :  de- 
puis long-temps  dans  nos  bouches  elles 
font  le  langage  vif  êc  naturel  dc  notre 
accablement. 

Cependant,  dans  cet  état  d'épuife- 
ment,  bien  loin  dc  nous  plaindre  de 
la  pefanteur  de  nos  charges ,  fans  comp- 
ter, ni  faire  valoir  ce  que  nous  avons 
donné  jufqu'à  ce  jour,  nous  venons 
d'offrir  au  pied  du  Tronc  le  refte  de 
nos  biens. 

Dans  ces  jours  de  la  colère  du  Sei- 
gneur, où  plulîeurs  lacrifient  le  patri- 
moine opulentde  plufieurs  fieclcs  ;  d'au- 
tres,  en  grand  nombre,  abrègent  leurs 
jours,  par  les  travaux  rudes  &  les  fati- 
gues continuelles  &  accablantes  d'une 
guerre  longue  &  opiniâtre,  &  que  tous, 
depuis  le  Général  d'Armée  jufcju'au  der- 
nier foldat,  expofent  leur  vie  &  leur 
fang;  unis  de  cœur  6:  d'affection  à  ces 
généreux  Défenfeurs  de  la  Patrie,  nous 
taifons  profelllon  de  nous  élever,  par 
notre  zele,  au-deffus  de  notre  impuii- 
fance  ,  S:  dc  nous  foutenir  au  milieu 
de  nos  alarmes  ,  par  l'attente  d'un  ave- 
nir plus  heureux. 

Nous  fommcs  très -flartcs ,  M  e  s- 
€  I  i  u  R.  s ,  d'avoir  aujourd'hui  pour  té- 
Tome  Vin. 


timents  nés  avec  nous,  les  perfonncs 
les  plus  refpeètables ,  (I  dignes,  par 
leurs  ferviccs  importants,  ceux  de  leurs 
aïeux  ,  leurs  talents  ,  leurs  lumières  , 
leur  expérience  ,  de  remplir  les  pre- 
mières places  dc  l'Etat. 

Le  grand  Miniltre  qui  nous  honore 
d'une  protection  particulière,  que  nous 
regardons  comme  un  bien  héréditaire, 
qui,  par  fon  caraelcie  d'équité  Sc  les 
lumières  fupérieures ,  connoît  tout  no- 
tre emprclTement  à  remplir  les  obliga- 
tions de  bons  &  fidèles  Sujets  ,  qui  nous 
a  exprimé,  avec  tant  dc  dignité  &  de 
noblcffe,  les  intentions  du  Roi,  vou- 
dra bien  mettre  le  comble  >à  notre  re- 
connoifllince ,  en  portant  à  Sa  Majcfté 
les  témoignages  vrais  &  fincercs  de 
notre  attach.einent,  de  notre  fidélité  SC 
de  notre  obéiffance. 

Après  la  réponfe  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours,  Mrs.  les  Commiflaircs  le  font 
levés,  êiontfalué  rAffeniblée,qui  s'eft 
aulli  levée.  Se  les  a  lalués  :  ils  le  font 
retirés  dans  le  même  ordre,  &  ont  été 
accompagnés  des  mêmes  Députés  qui 
étoient  allés  les  recevoir. 

M^r.  l'Archevêque  de  Tours  a  dit, 
qu'avant  que  les  Provinces  s'affemblaf- 
fcnt  pour  former  leur  délibération,  il 
étoit  de  l'avantage  du  Clergé  ,  &  con- 
forme à  les  ufages,  d'entendre  M.  le 
Promoteur  :  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Ni- 
colav,  Promoteur  de  l'Affembl.,  a  dit  : 


M  E  s  s  EiGN  EU  H.  s,  je  ne  crois  pas  R«juiCticii 
qu'en  cette  occafion  ,  la  Compagnie  rioni=«"r. 
confultc  moins  fes  forces  affoiblies, 
depuis  plulicurs  années  ,  par  les  fe- 
cours  confidérablcs  que  le  Clergé  a 
fournis ,  que  fon  zele  pour  la  gloire  du 
Roi  &  pour  les  intérêts  de  l'F.tat.  La 
protection  que  Sa  M.ijcflé  accorde  à 
fon  Eglife  &  .à  fes  Miniftres,  eft  un 
nouveau  motif  qui  doit  vous  engager, 
Messeigneurs,  à  faire  les  plus  grands 
.efforts.  Le  premier  Corps  du  Royau- 
me, accoutumé  depuis  long- temps  à 
donner  au  Roi  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes de  fon  refpccl  Sl  de  fon  attache-, 
ment  pour  la  Perfonne  facréc  de  Sa 
Majefté  ,  n'héhtcra  pas  lans  doute  de 
continuer  de  lui  donner  des  marques 
de  fon  zele  dans  les  circonftanccs  pré- 
fentes. C'cftdans  ces  vues ,  &  pour  latis- 
faitc  aux  devoirs  de  la  charge  dont  vous 
m'avez  honoré,  que  je  requiers  ,  Mes- 
seigneurs, que  vous  ayez  à  délibérer 
l'ur  la  propofition  qui  vous  a  été  faite 
par  Mrs.  les  Commiffaircs  du  Roi. 
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"DclîbcratioïKk  Mgr.  l'Archcvêque  de  Tours  ayant 
ÏA/T  qu,  accorde  J'ajfjjrc  en  délibëracion  ,  les  Pro- 
fil Ro.  un  Don-  ,   ,  ,,  .         „         n  j 

gratuit  de  oiiie  vinccs  oiic  ctc  appcllccs ,  cc  ccUc  de 
mllioiis.  Paris  ic  trouvant  en  tour  d'opiner  la 

première,  Mgr.  l'Areh.  de  Paris  a  dit, 
que,  malgré  l'épuifemcnt  où  fe  trouve 
le  Clergé  ,  par  tous  les  dons  qui  ont  été 
faits  dans  les  précédentes  Allcmblées, 
la  Province  de  Paris  ayant  une  parfaite 
connoiilance  du  zele  &;  de  l'attache- 
ment du  Clergé  pour  le  Roi,  &  com- 
bien ce  premier  Corps  du  Royaume 
eft  toujours  porté  .à  lubvenir  aux  be- 
ioins  de  l'Etat,  elle  fe  déterminoit  à 
accorder,  par  forme  de  Don  gratuit, 
les  onze  millions  demandés,  aux  clau- 
les  &  conditions  qui  ieront  ftipulées 
dans  le  contrat  qui  fera  palFé  entre  le 
Roi  &  le  Clergé. 

Cet  avis  ayant  été  fuivi  par  toutes 
les  Provinces,  l'Airembléc  a  délibéré 
unanimement  de  fiiire  au  Roi  un  Don 
de  onze  millions,  par  voie  d'emprunt; 
&  qu'à  cet  eflct  il  feroit  pafle  contrat 
avec  Sa  Majefté,  aux  ciaulcs  &  condi- 
tions qui  feront  Itipulécs. 
Le  Roi  elt  in-  Algr.  l'Archevêque  de  Tours  a  prié 
uZmi^^''  -^^S"-  &  Mrs.  les  Députés  qui  avoient 
été  recevoir  Mrs.  les  Commifl'aires  du 
Roi,  d'aller  leur  faire  part  de  la  déli- 
bération de  l'AUcmblée;  ce  qu'ils  ont 
exécuté  lur  le  champ. 

Mgr.  l'Evcque  de  CarcalTonnc,  qui 
éroit  chargé  d'inftruire  Mrs.  les  Com- 
niillaires  de  ce  qui  avoir  été  conclu  par 
)a  délibération  de  l'AHcmblée,  leur  a 
dit,  que  l'Affcmblée  du  Clergé  écou- 
tant plus  fon  zelc  pour  le  fcrvice  du 
Roi  Se  pour  le  loulagement  de  l'Etat, 
que  l'épuilcment  ou  elle  fe  trouvoit  par 
tous  les  Dons  gratuits  qui  avoicnt  pré- 
cédés ,  avoit  délibéré  unanimement 
d'accorder  au  Roi  les  onze  millions 
qu'il  dcmandoit.  Sur  quoi  Mrs.  les 
Commiflaircs  ont  promis  de  rendre 
compte  au  Roi  ,  du  zele  avec  lequel 
l'AlTemblée  s'éroir  déterminée  fur  la 
demande  qui  lui  avoit  été  faite  de  la 
part  de  Sa  Majefté. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  dit, 
qu'il  étoit  à  propos  d'informer  le  Roi 
de  ce  que  la  Compagnie  venoit  de  faire 
avec  tant  d'empreOement  pour  fon  fer- 
vice;  qu'il  alloiten  écrire  à  Sa  Majefté, 
&:  que,  11  l'AlTemblée  le  trouvoit  bon, 
il  chargcroit  de  fa  Lettre  M.  l'Abbé  de 
Brcteuil,  Agent  &  Secrétaire;  ce  qui 
a  été  agréé  par  la  Compagnie. 

Le  iS  Février,  Mgr.  le  Prélîdent  a 
dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  d'écrire 
au  Roi  pour  l'informer  de  la  délibéra- 
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tion  qui  avoit  été  prife  dans  la  féance 
du  13  Février,  par  laquelle  le  Clert^é  a 
accordé  à  Sa  Majefté  un  Don  gratuit 
de  onze  millions;  que  M,  l'Abbé  de 
Breteuil,  qui  avoit  été  chargé  de  fa 
Lettre  ,  alloit  rendre  compte  à  la  Com- 
pagnie, de  la  manière  dont  il  avoit  été 
reçu. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Breteuil  a 
dit,  qu'il  s'étoit  rendu  le  même  jour, 
13  Février,  à  Verlaillcs  ,  &  qu'à  fon 
arrivée,  il  avoit  été  conduit  par  M.  le 
DucdcGêvres,  premier  Gentilhomme 
de  la  Chambre  en  exercice,  dans  le  Ca- 
binet du  Roi ,  oii  il  avoit  eu  l'honneur 
de  remettre  à  Sa  Majefté  ,  en  main  pro- 
pre, la  Lettre  de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours;  qu'il  avoit  aufîi  reçu  des  mains 
du  Roi ,  (a  réponfe  à  Mgr,  l'Archev.  de 
Tours,  &  que  Sa  Majefté  avoit  paru 
très-latislaire  des  nouvelles  marques 
que  le  Clergé  venoit  de  lui  donner  de 
fon  zele  &  de  fa  fidélité. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  dit, 
que  la  Lettre  dont  le  Roi  l'avoit  hono- 
ré, étoit  remplie^  tant  de  témoigna- 
ges de  bonté  en  P^eur  du  Clergé,  que 
i'Aftcmbléc  enenrcndroit  lans  doute  1^ 
leélure  avec  beaucoup  de  fatisfaûion. 

Mgr.  l'Archev.  de'Tours  l'a  donnée 
enfuite  à  M.  l'Abbé  de  Breteuil  pour  I3 
lire. 

"  MoNS  lEUB.  l'Archevêq.  de  Tours ,  Lettre  du  Roî  J 
u  je  fuis  fort  aifc  de  pouvoir  juger,  par  j^-^j? P'éWtait de 
»  votre  Lettre  ,  du  zele  avec  lequel  le 
11  Clergé  vient  de  fe  déterminer  fur  la 
»  demande  qui  lui  a  été  faite  de  ma 
1!  part.  Je  n'avois  pas  bcfoin  de  la  nou- 
»  vclle  preuve  que  le  premier  Corps  de 
îî  mon  Royaume  m'en  donne  aujour- 
>!  d'hui ,  pour  être  fûr  de  fon  emprcflc- 
■tment  à  contribuer  à  l'exécution  de 
>i  mes  intentions.  Les  fentiments  avec 
>i  lelquels  le  Clergé  cherche  à  les  rem- 
i>  plir  en  cette  occalion  ,  ne  pouvant 
!j  qu'augmenter  les  difpofirions  favora- 
"  bles  dans  lefqucUes  je  fuis  pour  lui, 
!!  je  vous  autorife  bien  volontiers  à  lui 
"  faire  elpérer  les  effets  de  mes  bontés 
"  &  de  ma  proreclion.  Je  fuis  afTuré  de 
"  la  part  que  vous  avez  eue  à  cette  dé- 
"  libération,  &  je  profite  avec  plaifir 
"  de  l'occafion  qu'elle  me  donne  de  " 
»vous  marquer  l'cftime  &  l'afteaion 
»  que  j'ai  pour  vous.  Je  prie  Dieu  qu'il 
>i  vous  ait,  M.  l'Archevêque  de  Tours, 
«en  fa  faintc  garde.  A  Verlaillcs,  le 
»  quatorze  Février  mil  fept  cent  qua- 
.j  ranrc-fept.  Signé,  LOUIS;  ù  plus 
"  bas  ,figné,  PhÉlypeaijx.  Et  au  dos 
»  eft  écrit  :  A  M.  l'Archev.  de  Tours , 
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Rapport  (les 
Commîtraircs  fur 
ics  moyens. 


»  Coiifcillci-  en  mes  Confcils  ,  Com- 
"  m.indcur  de  l'Ordre  du  Saint-Elprir , 
"  Préfidcnt  de  l'Airembléc- Générale 
"du  Clergé ,  convoquée  extraordinai- 
"  rcmcnt  par  ma  pcrmifilon  en  la  Ville 
"  de  Paris.  " 

Le  10  Février  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commillaircs  du  Bureau  des  moyens 
ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  a  dit  : 

MESSEiGNEUR.s,1aCommi(Tion 
a  examiné  avec  l'attention  la  plus  leru- 
puleule,  les  moyens  de  lever  les  fonds 
néceCTaires  pour  payer  les  arrérages  Se 
rembourfcr  les  capitaux  des  onze  mil- 
lions que  l'Airemb.  a  accordés  au  Roi , 
&  qui  doivent  être  payés  par  emprunt; 
mais  en  réfléehiffant  fur  les  impolitions 
confidérables  qui  font  déjà  établies  dans 
le  Clergé  ,  elle  ne  croit  pas  que  les  Bé- 
néfieiers  pullFent  en  lupporter  de  nou- 
velles. Cette  confidération  a  engagé  la 
Commillion  à  chercher  les  expédients 
les  plus  convenables  pour  ménager  éga- 
lement, &  le  crédit  du  Clergé,  Si  les 
Bénéficiers.  Nous  aurons  l'honneur  de 
vous  faire  part,  dans  quelques  jours, 
de  ce  qu'elle  aura  délibéré  fur  ce  lujet. 

L'Air,  a  remercié  Mgr.  l'Arch,  d'Arles 
de  fon  zelc  pour  les  intérêts  du  Clergé, 
&  de  ce  qu'il  vouloir  bien  fc  charger 
de  drellcr  le  projet  de  la  délibération. 

Le  15  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles ,  Chef  de  la  Commillion  fut  les 
moyens,  a  dit: 

Messeigneurs  ,  fur  le  compte  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  ren- 
dre, le  10  Février,  au  fujet  du  parti 
que  nous  croyons  le  plus  avantageux 
pour  fatisfaire  au  Don  gratuit  de  onze 
millions,  vous  avez  bien  voulu  adopter 
nos  idées  &  nos  vues.  Sur  les  ordres 
que  nous  avons  reçus  de  vous  à  ce  fujet, 
nous  avons  fait  dreflcr  la  délibération  , 
donc  nous  allons  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  la  lecture,  fi  vous  l'agréez; 
laquelle  ayant  été  faite,  Mgr.  l'Areh. 
d'Arles  a  ajouté  ,  que  ,  fi  la  Compagnie 
l'ordonnoit,  on  fcroit  imprimer  le  pro- 
jet de  cette  délibération  ,  Si  qu'il  en  fe- 
roit  diftribué  à  chacun  des  Députés  un 
exemplaire,  pour  qu'elle  tût  arrêtée  lui- 
sant les  obfcrvations  qui  pourroienc 
être  faites  fur  les  articles  ,  claules  & 
conditions  qu'elle  renferme;  ce  qui  a 
été  approuvé  par  la  Compagnie. 

Le-      Février,  le  projet  de  la  déli- 
bération pour  le  paiement  du  Don  gra- 
tuit de  onze  millions ,  a  été  diftribué  à 
chacun  de  Mgrs.  Se  de  Mrs.  les  Députés. 
Le  28  Février ,  chacun  de  Mgrs.  &; 


D  E  1747.  §.  IV.  38 

de  Mrs.  les  Députés  ont  fait  part  à  la 
Compagnie  de  leurs  oblervations  fur 
le  projet  de  la  délibération,  qui  leur 
avoit  été  communiqué;  &  après  avoir 
été  dilcutées  par  la  Compagnie,  Mgr, 
l'Arch.  d'Arles  a  dit,  que  l'Airembléc 
ayant  accordé  au  Roi  un  Don  gratuit 
de  onze  millions  de  liv.,  dont  il  (croie 
fait  un  emprunt,  il  étoit  à  prélent  né- 
celLiire  de  régler  la  manière  dont  cec 
emprunt  leroic  lait,  2c  de  donner  pou- 
voir d'en  palFer  les  contrats  ;  mais  qu'il 
n'étoit  pas  moins  important  d'exami- 
ner les  moyens  de  payer  les  arrérages 
des  nouvelles  rentes  qui  leronc  confti- 
tuées  pour  cet  emprunt,  Se  d'en  rem- 
bourfcr les  capitaux  ;  que  li  l'Airemblée 
de  1745  avoir  eu  peine  à  le  déterminer 
à  ordonner  une  impofition  par  rapport 
au  Don  gratuit  des  quinze  millions 
qu'elle  accorda  par  emprunt,  rAffcm- 
blée  actuelle  devoir  fe  trouver  bien  plus 
cmbarraflee  à  prendre  un  parti  qui ,  en 
confetvant  la  (ureté  des  créanciers  , 
ménageât  les  Bénéficiers  déjà  furchar- 
gés  par  les  impofitions  qui  le  lèvent, 
principalement  pour  les  Dons  gratuits 

'734.  1735  >  1741  &  1745  ;  que  la 
Commillion  des  moyens  s'étant  fait  re- 
prélcnter  la  (ituation  atluclle  du  Cler- 
gé ,  fur  les  emprunts  de  1 734  &  1 73  5  , 
elle  avoit  tfouvé  ,  qu'au  moyen  des 
rcmbourfcmcnts  qui  font  indiqués  ,  Sc 
qui  feront  faits  au  premier  Avril  pro- 
chain ,  des  fonds  du  terme  de  Noël 
dernier,  il  reftcra  dû  audit  jour  premier 
Avril  ,  lur  les  capitaux  des  rentes  de 
ces  deux  emprunts,  la  fomme  de  dix 
millions  cinq  cents  cinq  mille  fix  cents 
ioixante-fept  livres  ttois  fols  : 


Sur  1734 
Sur  1735 


^   O   I   R , 

5150S18I.    5  f. 

5354848  17 


5d. 

7 


Ce  qui ,  avec 
le  préfent  Don 
gratuit  de 

Fait  un  c 


10505667  3 


I 1000000 


ital 


de 


11505667  3 


Que  pour  l'emprunt  des  douze  mil- 
lions de  1734,  le  Clergé  impoie,  par 
chacun  an,  un  million  de  livres,  donc 
600000  liv.  pour  payer  les  arrérages, 
&  400000  liv.  pour  rcmbourler  les  ca- 
pitaux;&  que,  pour  l'emprunt  des  huit 
millions  de  1735 ,  il  impofc  600000  1. 
dont  400000  1.  pour  payer  les  arrérages, 
&  100000  liv.  pour  le  rcmbourfemcnt 
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des  capitaux;  ce  qui  fait  un  toral  de 
1  600000  Jiv.  par  an.  . 
AvisdclaCom-  Que  des  différeius  moyens  qui  ont 
été  propoiés,  !a  Commifljon  n'en  a  pas 
trouvé  de  plus  convenable  à  la  iureté 
des  créanciers  du  Clergé  &  au  foulage- 
racnt  des  Bénéficicrs,  C)uc  d'employer 
ces  ifiooooo  liv.  à  acquitter  les  rentes 
des  emprunts  de  1734,  1735  5c  i747i 
&  à  rembourser  indillintlemcnt  les  ca- 
pitaux de  ces  trois  emprunts ,  en  faifant 
courir  les  arrérages  de  celui  de  1747, 
du  premier  Avril  prochain ,  duquel  jour 
Jcs  contrats  en  feroient  paiTés  ;  ce  qui 
évireroit  une  nouvelle  inipoflcion  pour 
ie  Don  gratuit  que  la  prélente  AlFem- 
blée  a  accordé. 

Qu'il  vient  d'oblervcr,  que,  fur  l'em- 
prunt de  1734,  il  reltc  dû,  en  capital, 
5150818  liv.  5  I.  5  den.,  produifant, 
en  intérêt  par  an, 

Ja  lomme  de  .  .  257540).  18  f.  5  d. 
Sur  celui  de  173  5, 

53)4848  I.  171'. 
5  den. 
Produilant  en  in- 
térêt par  an  ,    .    2Ô7741    17  5 
Et  que  pour  ce- 
lui de  onze  mil- 
lions  que  l'Air, 
vient  d'accorder, 
il  faudra  payer  , 
pour  l'intérêt  au 
denier  vingr,  .  .  550000 

Total  des  arré-"  


rages  a  payér  par 
an ,  h  commencer 
du  i"Ocl:.  1747,  '°75^83  '5 

En  forte  qu'à 
compter  du  pre- 
mier Oct.  I  747,  il 
y  auroit  un  fonds 
pour  le  rembour- 
lemcnt  des  capi- 
taux,de  5  247 1  6  I. 

4  f.  2  d.  par  an,  ci    524710     4  2 


1 600000 

Que  la  Commiflîon  adoptant  cet  ar- 
rangement ,  qu'elle  regarde  comme 
également  avantageux  aux  créanciers 
da  Clergé  &  aux  Bénéficicrs,  a  auj'li  eu 
en  vue  la  netteté  &  la  facilité  des  comp- 
tes du  Receveur-Général ,  par  rapport 
aux  époques  fixées  par  les  précédentes 
délibérations,  aux  premiers  d'Avril  & 
d'Odobrc  de  chaque  année,  tant  pour 
ie  paiement  des  arrérages,  que  pour  le 
rcmbouiiement  des  capitaux  des  nou- 
velles rentes;  parce  qu'en  fuivant  l'opé- 
ration propofée,  le  même  ordre  feroic 
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fuivi  dans  les  comptes  du  Receveur- 
Général  ,  qui  ,  à  commencer  du  pre- 
mier Octobre  prochain  ,  pour  les  fix 
premiers  mois  1747,  rendroit  un  fenl 
compte,  par  lix  mois,  pour  les  rentes 
de  1734)  '73  5  ^  1747,  en  compofiiDC 
la  recette,  1°.  de  l'impoiiiion  d'un  mil- 
lion, ordonnée,  tant  pour  les  arréra- 
ges, que  pour  le  rembourfement  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  1734  :  2".  de 
celle  de  400000  livres,  ordonnée  pour 
le  paiement  des  arrérages  de  l'emprunt 
de  1735  :  3°.  de  celle  de  200000  livres 
pour  ie  renibourlement  des  capitaux 
de  ce  même  emprunt  de  1735. 

Quant  à  la  dépcnfe,  elle  feroit  di- 
vifée  par  chapitres,  en  diftinguant  les 
arrérages  &  les  rembourfementsde  cha- 
que nature  d'emprunt,  mais  dans  un 
ieul  Se  même  compte,  de  fix  mois  en 
fix  mois  ;  enforte  que  le  Clergé  feroit  , 
dans  tous  les  temps,  en  état  de  con- 
noître  ce  qui  rcfteroit  dû  fur  chacun 
de  ces  trois  emprunts,  en  principauK 
&  inté] êts. 

La  matière  mife  en  délibération,   Mitéraicm du 
l'Aflcmblée,  après  avoir  opiné  par  Pro-  i'^"-  ""f"'""'  ' 

, ,      î    _  .  r        r  1  avis  des  Corn- 

vinces,  celle  de  Vienne  étant  en  tour  miiTiiiKs. 
d'opiner  la  première  ,  a  été  unanime- 
ment de  l'avis  de  la  Commiffion,  &, 
en  ^cojiféquence  ,  il  a  été  délibéré  6c 
arrêté  : 

1°.  Qu'il  ne  fera  fait  aucune  nou- 
velle impofition  pour  le  Don  gratuit 
accordé  au  Roi  par  fa  délibération  du 
1  3  Février. 

1°.  Que  l'impofition  d'un  million, 
ordonnée  par  l'Aflembl.  de  1734,  tant 
pour  les  arrérages,  que  pour  le  rem- 
bourfenient.des  capitaux  de  l'emprunt 
des  12  millions,  &  celles  de  400000 
livres  ,  d'une  part,  &  de  200000  livres, 
d'autre,  ordonnées  par  l'AUcmblée  de 
1735,  P°"'"  li-'S  arrérages  &:  le  rembour- 
fement des  capitaux  de  l'emprunt  des 
8  millions  ,  continueront  d'être  levées 
julqu'à  l'cxtindlion  defdits  trois  em- 
prunts, &  feront  employées,  tant  au 
paiement  des  arrérages,  qu'au  rembour- 
fement des  capitaux  defdits  trois  em- 
prunts de  1734,  1735  &  1747. 

3°.  Que  les  arrérages  defdits  em- 
prunts prélevés,  le  Receveur-Général 
du  Clergé  emploiera  le  rcftant  defdites 
trois  impofitions,montant  à  ifiooooo  I. 
.T  rembourfer  indiftindement  les  capi- 
taux deldits  trois  emprunts,  de  fix  en 
fix  mois,  à  commencer  au  premier  Oc- 
tobre prochain,  pour  fix  mois,  tant  de 
l'emprunt  de  onze  millions,  que  de 
ceux  de  1734  &  1735. 
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4".  Qu'il  ne  rendra  à  l'avenir,  Se  à 
comnienccr  diidic  jour  premier  Oclob. 
1747,  qu'un  fcul  compte  divifé  par  lix 
mois  ,  tant  pour  les  arrérages,  que  pour 
le  remboui fement  des  capitaux  deldits 
emprunts  de  i  734,  1735  Si  1747;  >-!3"5 
lequel  compte  il  Fera  trois  chapitres  de 
recette  :  le  premier,  du  million  or- 
donné par  l'AfTemblée  de  1734;  le  le- 
cond  ,  des  400000  liv.  ordonnées  pour 
le  paiement  des  arrérages  de  l'emprunt 
de  1735;  &  le  troilieme,  des  100000 
liv.  ordonnées  pour  le  rembourfement 
des  capitaux  de  ce  même  emprunt. 

Que,  quant  à  la  dépenle,  elle  fera 
compolée  de  quatre  chapitres  :  1°.  des 
arrérages  des  rentes  de  l'emprunt  de 
1734;  1°.  de  ceux  des  rentes  de  !73*5  ; 
3°.  de  ceux  des  rentes  de  1747;  4°.  des 
rembourfements  qu'il  fera  lur  les  capi- 
taux delditcs  rentes,  en  diftinguant  la 
nature  des  emprunts  lur  lelquels  il  les 
aura  faits.  Et  pour  l'exécution  dudit 
emprunt  de  onze  millions  de  livres,  la 
Compagnie  a  nommé  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours,  &  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
fence  dudit  Sgr.  Archevêque,  le  plus 
ancien  Archevêque  ou  Evoque  Titu- 
laire qui  le  trouvera  à  Paris  ,  &  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  de 
France  ,  auxquels  elle  donne  pouvoir 
&  puiflance,  tant  conjointement,  que 
féparément,  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
fence  de  l'un  deldits  fleurs  Agents ,  de, 
pour  Se  au  nom  dudit  Clergé,  prendre 
&  emprunter  à  conftitntion  de  rente, 
au  denier  vingt,  ladite  fomme  de  onze 
millions  de  livres;  palTer  tous  contrats 
de  conftitution  à  ceux  qui  fourniront 
Icfdites  femmes,  pardevant  Notaires  ; 
obliger  tous  les  biens  eccléfialliiqucs  du 
général  &  des  particuliers  dudit  Clergé 
de  France,  folidairemcnt ,  lans  divi- 
fion,  difcullion,  ni  fidéjufiion,  fous  les 
renonciations  requifes  ,  de  payer,  en 
efpeces  lonnantes,  les  arrérages  dcld. 
rentes ,  en  cette  Ville  de  Paris ,  au  Bu- 
reau de  la  Recette  générale  dudit  Cler- 
gé ,  de  fix  en  fix  mois,  lans  aucun  re- 
tardement, ni  que  leldites  rentes  puif- 
fent  être  ci-après  réduites,  ni  retran- 
chées ,  pour  quelque  caule  &  lous 
quelque  prétexte  que  ce  ioit  ou  puilFe 
être.  . 

A  l'égarddes  fommes  principales  qui 
ferontempruntées, elles  leront  remifcs 
entre  les  mains  de  Mellire  François- 
David  Bollloud,  Ecuvcr,  Seigneur  de 
Saint- Jullicn  ,  Receveur-Général  du 
Clergé  de  France;  movcnnant  l.iquellc 
remifc,  le  Clergé  demeurera  déchargé 
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dcfditcs  fommes  envers  Sa  Majefté  ; 
pour  raifoa  defquelles  il  fera  pallé  tous 
les  contrats  de  conftitution  de  rente 
à  ce  nécefïaircs  ,  dans  lelquels  ledit 
lieur  BoUioud  de  Saint-Jullien  inter- 
viendra, &  s'obligera  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  qui  leront  confti- 
tuées;  lelquels  arrérages  auront  cours 
du  premier  Avril  prochain  ,  &  leront 
payés  de  fix  en  lîx  mois,  aux  premier 
Avril  &  premier  Octobre  de  chaque 
année,  à  commencer,  pour  les  lix  pre- 
miers mois,  au  premier  Octobre  1747, 
lans  aucun  retardement;  &  fera  ledit 
fieur  de  Saint- Jullicn  obligé  de  retirer 
les  quittances  du  Trélor  Royal ,  pour 
Icfd.  onze  millions,  tant  à  la  décharge 
qu'à  celle  du  Clergé  ;  dans  leiquelles 
quittances  il  fera  fait  mention  que  les 
deniers  feront  provenus  defdits  em- 
prunts ;  defquelles  lommes  principales 
qu'il  recevra,  &  des  paiements  qu'il  en 
fera  au  Trélor  Royal ,  il  fera  un  compte 
de  recette  Si  de  dépenle  ,  qui  fera  ar- 
rêté dans  la  prochaine  AlVemblée  du 
Clergé  ,  un  double  duquel  compte  , 
avec  les  quittances  du  Trélor  Royal , 
lera  remis  aux  Archives  du  Clergé. 

Quant  à  la  lomme  de  9  i  666  1.  1  3  f. 
4  den.  pour  les  deux  deniers  pour  livre 
par  million  ,  donc  le  Roi  fair  remile  lur 
leldits  onze  millions,  l'Aflcmblée  en 
fera  l'emploi,  ainfi  qu'elle  le  jugera  à 
propos. 

L'impolition  d'un  million  de  livres, 
ordonnée  par  l'Airemblée  de  1734,  ^ 
celles  de  400000  livres,  d'une  parc,  Sc 
de  zooooo  livres,  d'autre,  ordonnées 
par  l'Aflemblée  de  1 73  5  ,  continueront 
d'être  levées,  julqu'à  ce  que  ladite  fom- 
me de  vingt-un  millions  cinq  cents 
cinq  mille  hx  cents  foixante-lept  livres 
trois  lois  foit  entièrement  acquittée  en 
capital  Si  arrérages,  fur  tous  les  Dio- 
cefes  Si  Pays  compris  dans  les  rôles 
des  décimes  ,  même  fur  les  Diocefes 
Si  Pays  abonnés  avec  le  Clergé,  no- 
nobftant  tous  Traités,  Concordats, 
Abonnements  Si  pieds  fixés  parlefdits 
Abonnements  ,  Arrêts  du  Confcil  , 
Lcctres-Patentes  données  en  confirma- 
tion d'iceux.  Si  lur  tous  les  Dioceles 
Si  Pays  abonnés  ou  non  abonnés,  lur 
cous  les  Bénéficicrs  &  Communautés 
Ecclélîaftiqucs  ,  tant  Séculières  que 
Régulières  ,  de  l'un  Si  de  l'autre  fexe  , 
même  de  Religieux  Si  Reiigieufcs 
Hofpicalieres  ,  qui  onc  l'adminiftra- 
tion  de  leurs  revenus.  Si  qui  onc  d'au- 
tres biens  que  ceux  dcftinés  par  fon- 
dation à  l'entretien  des  Pauvres,  Col- 
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Jtgcs  ,  Séminaires,  tl.iilons  notivcl- 
Icmcnc  établies  ,  Meules  Conven- 
tuelles, loic  qu'elles  loient  compo- 
ieefi  de  fonds  ,  ou  ieulement  payées 
en  penfions  d'argent  ou  aucremenc  ; 
Offices  claullraux,  Dignités  dans  les 
Ei^liics  ,  Chapelles  ,  Preftimonies  , 
Gbits,  en  quelques  Eglil'es  ,  Paroiflés 
&  Chapelles  qu'ils  (oient  iondés;  Ma- 
ladrcrics  non  réunies  à  des  Hôpitaux, 
Fabriques,  Confrairies,  même  de  Pé- 
nitents ,  fondations  rurales  ,  payant 
ou  non  payant  tailles,  diftributions  , 
&  généralement  lut  tous  les  polîédants 
&  jouillants  des  biens  Eccléliailiques , 
de  quelque  qualité  qu'ils  (oient,  payant 
&  non  payant  décimes;  fur  tous  les 
emplois  Ecçléliaftiques  ,  honoraires  , 
penlions  ,  même  fur  les  gages  des  Chan- 
tres 6c  antres  du  Bas-Chœur  ;  comme 
aulli  fur  les  Communautés  Séculières 
&  Piégulicres  de  l'un  &  de  l'autre  (exe, 
qui  jufqu'à  préfcnt  n'ont  contribué  ,  ni 
aux  décimes ,  ni  aux  dons  gratuits  ,  (ub- 
vcntions  &c  autres  impolîtions;  Se  en- 
core (ur  les  Chapitres,  Prébendes,  Sé- 
mi-Prébendes ,  Communautés  Se  Mo- 
nafleres  ,  qui  ontété  ci-devantimpofés 
aux  décimes,  dons  gratuits,  (ubvcn- 
tions  &:  autres  impolitions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
lefdits  départements  les  Grands-Prieu- 
rés &  Commandcries  de  l'Ordre  de 
7vlalte,  en  confidération  des  grandes 
dépenles  que  les  Chevaliers  &C  Com- 
mandeurs (ont  obligés  de  faire  pour  la 
déîcnle  de  la  Chrétienté,  fans  préju- 
dice toutefois  de  les  impofer  lorfque 
le  Clergé  le  jugera  à  propos  ,  (uivant 
le  traité  fait  avec  eux. 

Les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  qui 
jouiffent  ou  jouiront  de  la  portion  con- 
grue ,  ne  qui  n'auront  qu'un  modique 
cafucl ,  ne  pourront  être  impofés  que 
jufqu'à  la  (omme  de  foixante  livres  par 
an,  tant  pour  la  prélente  impofition, 
que  pour  les  précédentes  impoiitions 
généralement  quelconques  ;  Si  ceux 
defdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels 
qui  auront  des  cafuels  conddérables  , 
novales  ou  vertes  dîmes  ,  pourront 
être  impofés  au-delà  de  ladite  fomme, 
(elon  la  prudence  &.con(cience defdits 
Seigneurs  Archevêques  ,  Evêqucs  & 
Députés  des  Bureaux  Diocéfains  ,  fans 
aucuns  recours  contre  les  gros  Déci- 
mateurs. 

Les  Mcnfes  Conventuelles  &  tous 
autres  qui  feront  impofés  féparément 
dans  les  rulcs  qui  feront  faits  en  exécu- 
tion de  la  prélcntc  délibération  ,  fe- 
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ront  tenus  de  payer  leurs  taxes ,  fans 
pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer 
aux  Titulaires  des  Bénélices  ,  comme 
polîédant  &  jouifiant  du  tiers-lot, 
quand  même  ledit  tiers-lot  ne  fcroic 
pas  épuifé  par  l'acquit  des  autres  char- 
ges, &  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
puiife  être,  comme  partage  de  Mcnfe, 
Concordats  ,  Tran(a£tions  anciennes 
&  nouvelles  ,  &  encore  qu'il  fût  ftipulé 
par  traités  ou  conventions ,  ou  ordonné 
par  Jugements  &c  Arrêts  qu'ils  jouiront 
de  leurs  revenus  francs  &  quittes  de 
toutes  charges  ,  même  des  décimes  or- 
dinaires &  extraordinaires ,  &  dons  gra- 
tuits ,  Se  généralement  de  toutes  im- 
polîtions qui  pourroicnt  être  faites  pour 
raiion  de(dits  biens  ,  nonobdant  toutes 
cho(es  à  ce  contraires. 

Toutes  per(onnes  qui  jouilTent  ou 
jouiront  de  penfions  fur  Bénéfices  ,  &C 
qui  doivent  contribuer  du  quart  de  leurs 
pendons,  pour  rai(on  des  impofitions 

1713,  1734,  I73  5  >  '741  &  '745. 
continueront  de  contribuer  à  l'avenir 
dudit  quart  de  leurs  penfions  ,  tant 
pour  Icldites  anciennes  impofitions, 
que  pour,  le  préfent  Don  gratuit ,  & 
ce,  jufqu'à  ce  que  lefdits  emprunts 
loient  entiétement  acquittés,  en  prin- 
cipaux &  arrérages  ,  &  paieront  ledit 
quart,  nonobftant  les  claufcs  appofées 
dans  leurs  brevets,  fignaturcs  &  con- 
cordats de  création  defdites  penfions; 
&  encore  qu'il  (oit  porté  Si  (pécifié  en 
iceux  que  lefd.  penfions  feront  franches 
&  quittes  de  toutes  charges  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  ont  réfigné  des  Cu- 
res, après  les  avoir  deflérvies  pendant 
quinze  ans ,  ou  qui  fe  font  réfervé 
une  penfion  pour  vivre,  à  caufe  d'une 
notable  infirmité,  lefquels  ne  paieront 
rien  furlefdites  penfions  à  la  décharge 
des  Titulaires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfices  ou  à  des 
Communautés  ,  leldites  annexes  de- 
meureront taxées  en  leur  chef-lieu  ,  mê- 
me celles  qui  font  fituées  dans  les  Pro- 
vinces qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
France,  non  fujettes  aux  décimes,  &C 
qui  font  fous  l'obéiflance  du  Roi ,  fi  ce 
n'efi:  qu'elles  loient  employées  (éparé- 
ment  aux  rôles  des  décimes  ordinaires 
de  quelques  Diocefes  ,  &  outre  cela, 
qu'elles  y  aient  été  féparément  taxées 
dans  le  département  de  i6^\  ,  re£lifié 
en  1  646. 

Conformément  &  au  defir  des  der- 
nières délibérations.  Arrêts  du  Con- 
fcil  Se  Lettres-Patentes  qui  les  ont  ho- 
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niologuées,  tous  Se  chacuns  les  Bciu'- 
ficicrs  ,  de  quelque  qualité,  condition 
&digiiité  qu'ils  loicnt.  Communautés , 
tant  Séculières  que  Réijulicrcs ,  de  l'un 
&  de  l'autre  lexe ,  tous  les  poflédants  & 
jouiffànts  de  biens  Eccléfïaftiqucs  ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  loicnt  ,  toutes 
autres  pcrfonncs  ci-dellus  exprimées  , 
&généralcmcnt  tousles  contribuables, 
fans  exception  ,  paictont  leurs  taxes  lui- 
vant  les  départements  qui  ont  été  faits 
par  les  Alîémblées  de  1734  ^  '73  5  > 
que  la  prélentc  Ademblée  confirme , 
&  fuivant  les  rôles  qui  en  ont  été  ou 
feront  faits  dans  chaque  Diocefe,  en 
exécution  defd. départements,  (ur  tous 
les  Bénéfices  &  autres  revenus  lujets  à 
ladite  impofition,  par  les  Archevêques 
&  Evêques  ,  ou  leurs  Vicaires-Géné- 
raux,  Syndics  fie  Députés  de  chaque 
Dioccic,  félon  la  connoifrance  qu'ils 
auront  en  leur  conlcicnce  de  la  qualité 
&  revenus  des  Bénéfices  &  autres  biens 
Eccléfiaftiqucs  poilcdés  par  Icfdits  Bé- 
Jiéficicrs,  lans  qu'ils  loient  aftrcints  de 
fuivre  dans  Icfdits  rôles  les  pieds  fur 
lefquels  les  départements  fur  les  Dio- 
cefes  auront  été  faits  ,  &  fans  qu'aucuns 
de  ceux  qui  feront  impolés  puifTcnt  s'en 
exempter,  fous  prétexte  de  Tranfac- 
tions  qui  auroienr  fixé  la  quote-part  des 
Bénéfices  fur  un  pied  certain  par  million 
pour  les  précédentes  impofitions  ,  ou 
îous  prétexte  de  privilèges  ou  exemp- 
tions à  eux  accordes,  par  Arrêts  ,  Let- 
tres-Patentes ,  &  Déclarations  vérifiées 
dans  les  Cours  Supérieures  5c  Cham- 
bres Eccléfiafliques  ,  &c  même  avec  le 
confentcment  des  Syndics  &  Députés 
des  Diocefcs  ,  auxquels  Sa  Majefté  fera 
fuppliée  de  déroger  ,  nonobftant  les 
Arrêrs  de  vérification  8c  cnrégiftrcmcnt 
de(d. Lettres  &  Privilèges,  ou  Tranlac- 
lions,  qui  demeureront  fans  effet;  lef- 
quels départements,  fur  les  Contribua- 
bles dans  chacun  Diocefe,  feront  exé- 
cutés nonobftant  toutes  oppofitions, 
appellations  quelconques  ,  ou  Règle- 
ment déjuges,  attendu  la  conféqucn- 
cc  £i  le  retardement  du  paiement  qui 
pourroit  en  arriver. 

Et  s'il  le  forme  quelques  contefta- 
tions  au  lujct  deldits  départements  & 
paiements  des  taxes  portées  par  iccux  , 
leljlts  Contribuables  le  pourvoiront 
en  première  inftance  aux  Bureaux  par- 
ticuliers des  Dioeeles  ,  qui  jugeront  en 
dernier  relfort  des  taxes  qui  n'excéde- 
ront pas  trente  livres  ,  &  pour  plus 
grande  lommc  ,  par  appel  aux  Bureaux 
généraux  des  décimes  ,  qui  ne  pour- 
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ront  juger  de  Commilîaires  ou  par  Sab- 
batines  ,  que  conformément  à  l'arti- 
cle XX  de  l'Editdc  Sa  Majellé  du  mois 
de  Mars  1^73  ;  la  connoiflance  defd. 
conteflations  interdite  à  tous  autres 
Juges ,  même  aux  Intendants  de  Jufticc, 
Police  &;  finances  dans  les  Provinces , 
&  CommilLaires  départis  en  icellcs  ; 
Se  nul  ne  pourra  fe  louflraire  de  la  Ju- 
rildiclion  ,  tant  des  Bureaux  particu- 
liers des  Diocefcs  ,  que  des  Bureaux 
généraux,  (ous  prétexte  d'exemptions 
&C  autres  privilèges  quelconques  ,  £c 
fans  que  les  Contribuables  puillént  être 
reçus  à  le  pourvoir  contre  leurs  taxes, 
ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  diocéfains,  pour  les  taxes  ex- 
cédantes trente  livres  ,  qu'ils  n'aient 
préalablement  payé  les  termes  échus  , 
Se  qu'ils  n'aient  rapporté  les  quittances 
des  Receveurs  diocélains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impofés 
fc  pourvoir  contre  les  taxes  auxquelles 
ils  auront  été  compris  dans  les  rôles  , 
en  demander  la  décharge  ou  modéra^ 
tion  aux  Bureaux  diocéfains  ,  qu'ils 
n'aient  au  moins  payé  la.  moitié  de 
leurs  impofitions  ,  &;  donné  un  état 
de  la  valeur  du  revenu  fie  des  charges 
de  leurs  Bénéfices ,  Communautés  on 
Menfes Conventuelles  ou  Capitulaires , 
certifié  véritable  par  celui  qui  le  plaim 
dra  de  la  taxe  ,  enfemble  les  pièces 
juflificatives  dudit  état ,  à  peine  du 
double  de  Ion  impofition ,  lans  que  la 
peine  puilTe  être  réputée  comminatoi- 
re, lequel  état  ils  feront  tenus  de  join- 
dre à  leur  requête;  Si  faute  de  donner 
ledit  état  par  eux  certifié  véritable,  Sc 
d'y  joindre  les  pièces  juftificativcs ,  la 
taxe  demeurera  telle  qu'elle  aura  été 
impolée  par  les  Bureaux  diocéfains,  Sc 
en  feront  les  termes  échus  par  eux: 
payés  lans  aucune  répétition,  jufqu'à 
ce  qu'ds  aient  fourni  ledit  état ,  fie  les 
pièces  jullificatives  ,  fans  quoi  la  re- 
quête ne  pourra  être"répondue ,  ni  pat 
le  Bureau  diocélain,  ni  pat  les  Cham- 
bres Supérieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  appofté  aucun 
retardement  à  l'exécution  ,  tant  des  dé- 
partements qui  feront  réglés  dans  cha- 
que Diocefe  ,  que  des  Sentences  fie  Ju- 
gements des  Bureaux  diocéfains,  fie  au 
paiement  des  taxes,  les  Chambfcs  Ec- 
clélialliques  Supérieures  ne  pourront 
donner  la  main -levée  des  faifies  qui 
pourront  être  faites  à  la  requête  des 
Receveurs  des  Diocefcs  ,  ni  donner 
aucunes  défcnks  d'exécuter ,  tant  leld. 
départements  que  Icfdits  Jugements  ; 
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kfcjiiels,  attendu  la  nature  des  deniers, 
doivent  avoir  leur  exécution  par  pro- 
vifion  ,  nonobdant  toutes  oppofuions 
ou  appellations  quelconques,  &  fans 
préjudice  d'iccUes. 

Sa  Majcfté  fera  très-humbicmcnt  fup- 
plléc  de  faire  défcnles  aux  Chambres  Su- 
périeures Eccléfiaftiqucs  ,  en  pronon- 
çant lut  les  appellations  des  Sentences 
des  Bureaux  diocéfains,  de  fixer  pour 
toujours  à  une  certaine  lomme  les  quo- 
tes  de  ceux  qui  lont  fujets  aux  impoli- 
tions  du  Clergé,  à  peine  de  nullité  des 
Jugements  qui  leront  rendus  par  les 
Chambres  Supérieures  Eccléfiaftiqucs, 
£c  d'ordonner  que  ceux  qui  pourroient 
avoir  ci'devant  obtenu  de  pareils  Juge- 
ments ,  ne  pourront  s'en  fervir ,  ni  s'en 
prévaloir. 

Paieront  tous  les  Contribuables  ci- 
dcflus  nommés,  les  iommcs  auxquelles 
ils  (eront  impoiés  ,  en  exécution  de  la 
prélente  délibération  ,  outre  &  par- 
dcfilis  leur  part  des  impoficions  faites 
en  conléquencc  des  délibérations  des 
précédentes  Allcmblées. 

Tous  les  Bénéficiers  paieront  leurs 
taxes ,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  le 
Service  Divin  en  loit  altéré,  ni  qu'il 
foit  retranché  aucune  choie  de  ce  qui 
?.  accoutumé  d'y  être  employé ,  ni  aliéné 
du  fonds  des  Obits  &  autres  fondations 
en  quelque  manière  que  ce  ioit. 

Les  taxes  faites  lurles  Archevêchés, 
Evêchés,  Abbayes,  Prieurés  Se  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes  ,  feront 
payées  parles  Fermiers,  Receveurs  &c 
Economes  defdits  Bénéfices. 

Sur  laquelle  iomnie  de  ifjooooo  llv. 
qui  continuera  d'être  impolée  pour 
chaque  année,  tant  pour  le  paiement 
des  arrérages,  que  pour  le  renibourfe- 
ment  des  capitaux ,  qui  feront  ainfi  rc- 
mifcs  audit  fieur  de  Saint-JuUicn ,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé,  il  fera  pris 
le  montant  des  arrérages  des  rentes 
conftituées  pour'Ieldits  emprunts  de 
1734  &  '735,  &  de  celles  qui  feront 
conftituées  pour  ledit  emprunt  de  onze 
millions,  pour  être  payé  aux  Créan- 
ciers à  qui  leldites  renies  feront  dues 
par  chacun  an,  de  fix  en  fix  mois,  à 
commencer  au  premier  Octobre  pro- 
chain ,  pour  la  portion  des  rentes  qui 
feront  conftituées  pour  ledit  emprunt 
de  onze  millions,  outre  &  par-dclTus 
les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour 
Icldits  emprunts  de  1 754  &  de  1 73  J , 
qui  continueront  d'être  payés  confor- 
mément aux  délibérations  defdites  Af- 
fcmblccsde  1734  5:  1735,  &  delà  pré- 
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fente;  &  pour  les  années  fuivantes,  le 
paiement  en  fera  de  même  fait  les  pre- 
miers jours  d'Avril  &;  d'Octobre  de  ch.a- 
cune  deldites  années,  lans  aucun  retar- 
dement, &  le  lurplus  defdites  impofi- 
tions  annuelles  d'un  million  de  livres, 
d'une  part,  de  400000  1.  ôc  de  200000 
livres  ,  d'autre  ,  après  les  arrérages  def- 
dits tiois  emprunts  prélevés,  fera  em- 
ployé au  rembourlement  de  partie  des 
capitaux  deldites  rentes,  aux  premiers 
d'Avril  &  d'Octobre  de  chacune  année  ; 
au  moyen  de  quoi  les  arrérages  dimi- 
nueront à  proportion  des  rembourfe- 
ments  qui  auront  été  faits,  laquelle  di- 
minution augmentera  aufli  le  fonds  def 
tinéau  rembourlement  des  principaux, 
enforce  qu'en  vingt-trois  années  Icfd. 
vingt-un  millions  cinq  cents  cinq  mille 
fix  cents  foixante-fept  livres  trois  fols 
de(d.  trois  emprunts  de  1734,  1735  6c 
'747î  'cront  entièrement  rcmbourfés, 
fîc  tous  les  arrérages  payés. 

Leidits  rembourfcmenrs  feront  faits 
fuivant  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
par  mondit  Seigneur  l'Archevêque  de 
Tours  ;  &  en  cas  de  mort  ou  d'abfence 
dudic  Seigneur  Archevêque  ,  par  le 
plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque  Ti- 
tulaire qui  fe  trouvera  à  Paris,  &  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
en  avtrtiilant  chacun  des  Rentiers  , 
par  acte  fignlfié  aux  domiciles  qu'ils 
auront  élus  en  cette  ville  de  Paris  ; 
lavoir  ,  un  mois  auparavant  pour  ceux 
qui  y  (eront  demeurants  ,  &  deux  mois 
auparavant  pour  ceux  demeurants  dans 
les  Provinces  ,  fans  que  les  fignifîca- 
tions  puiHént  ,  ni  doivent  être  faites 
ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  auront 
élus  en  ladite  ville  de  Paris ,  par  les 
contrats  de  conftitution  defdites  ren- 
tes; &  faute  pat  lefdits  Créanciers  de 
fe  prélenter  à  la  caille  générale  ,  par 
eux  ou  par  Procureurs  ,  fpécialemcnc 
fondés  pour  recevoir  leurs  rcmbourfe- 
ments ,  dans  le  délai  marqué  par  les 
fignifications  qui  leur  auront  été  ainlî 
faites  defdits  avcrtiffcmcnts  &  fom- 
mations  ,  les  arrérages  de  leurs  rentes 
céderont ,  .à  compter  du  jour  qui  leur 
fera  indiqué  pour  lefdits  rembourfe- 
mcnts,  Se  les  fonds  rcfteront  dépofés 
dans  la  caific  générale  ,  fans  que  lef- 
dits Rentiers  puiftent  former  aucune 
contcftation  ,  fous  prétexte  que  lefdits 
avertiflcments  &  fommations  n'auront 
pas  été  accompagnés  d'offres  réelles 
&  de  deniers  ,\  découvert,  &  ce,  con- 
formément à  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat 
du  18  Avril  1741. 

Pour 
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Pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fonds  dcftinés,  tant  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  ,  qu'au  rcmbour- 
femcnt  des  capitaux ,  les  Bureaux  dio~ 
céfains  continueront  de  remettre  aux 
Receveurs  diocéfains  les  départements 
par  eux  faits  en  conféquence  des  délibé- 
rations des  Afl.  Gén.  de  1754  &  173  5 , 
8c  de  la  préfcntc,  dans  les  termes  qui  y 
font  prelcrits,  pour  par  leld.  Receveurs 
en  taire  le  recouvrement  fur  les  Contri- 
buables, aux  termes  ordinaires,  &  les 
fournies  qui  en  proviendront,  erre  par 
eux  rcmilcs  aux  lieux  oîi  la  Recercc  Pro- 
vinciale eft  établie,  encre  les  mains  de 
ceux  que  le  Receveur- Général  indi- 
quera; lavoir,  pour  le  terme  do  Noël, 
avant  le  premier  Janvier,  £c  pour  le 
terme  de  Saint- Jean,  avant  le  premier 
Juillet,  pour  être  lefdires  fommcs  re- 
mifes  au  Receveur- Général  avant  le 
premier  Mars ,  pour  le  terme  de  Noël , 
&  avant  le  premier  Septembre  iuivant , 
pour  le  terme  de  Saint- Jean  de  chacune 
année,  6c  par  lui  employées  à  payer  par 
chaque  année,  &  de  fix  en  lix  mois  , 
les  arrérages,  6c  à  faire  le  rembourlc- 
ment  des  capitaux  des  rentes  de  1734 
£C  1 73  5  ,  6c  de  celles  qui  (eronc  confti- 
tuées  à  eauie  dudit  emprunt  de  onze 
millions,  à  commencer  du  premier  Oc- 
tobre prochain ,  julqu'au  parfait  rem- 
bouriemcnt  deldites  rentes ,  tant  en 
principaux,  qu'arrérages;  £c  faute  par 
les  Diocefes  6c  Receveurs  des  décimes, 
de  payer  exactement ,  aux  termes  ci- 
dell'us  marqués  ,  leur  parc  &  portioia 
deldites  impoficions  ,  montant  à  un 
million  fix  cents  mille  livres ,  ils  feront 
tenus  de  payer  au  Receveur-Général 
l'intérêt  au  denier  feize,  des  fommcs 
dont  ils  fe  trouveront  en  retard,  at- 
tendu que  Icfdits  deniers  font  dcftinés, 
ôc  doivent  être  employés ,  tant  au  paie- 
ment des  arrérages,  qu'au  rembourfe- 
ment  des  capitaux  deldits  cmpruncs, 
donc  ledit  lieur  Receveur-Général  fera 
tenu  de  juftifier  à  la  prochaine  Aflem- 
bléc  de  1750;  Icfquels  intérêts  cour- 
ront; favoir,  du  premier  Février,  pour 
le  terme  de  Noël ,  6c  du  premier  Août, 
pour  le  terme  de  Sjint-Jcan ,  6c  ce,  juf- 
qu'au  jour  de  l'acluel  paiement. 

Et  moyennant  les  ttois  deniers  pour 
livre  qui  ont  été  accordés  pour  taxa- 
tions aux  Receveurs  diocélains,  pat  les 
délibérations  de  17345c  173^,  fur  lef- 
dires impofitions  d'un  million  pout 
l'emprunt  de  1754,  êc  400000  livres, 
d'une  part,  6c  100000  livres,  d'autre, 
pour  l'rmprunr  de  1735;  lefqucls  trois 
Tamc  FUI. 
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deniers  pour  livre,  Icfdits  Receveurs 
diocélains  continueront  de  retenir  par 
leurs  mains,  tant  que  lefditcs  impofi- 
tions auront  lieu,  en  conféquence  de 
la  préfente  délibération  ,  ils  feront  te- 
nus de  remettre  leldites  fommes  impo- 
fécs  auxdics  deux  termes  de  Saint-Jean 
êc  Noël ,  dans  les  lieux  où  les  Recetces 
Provinciales  font  établies ,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Géné- 
ral nommera  pour  faire  ce  recouvre- 
ment, (ur  les  quittances  vifées  par  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé;  lc(- 
quels  trois  deniers  pour  livre  ne  leront 
accordés  auxdits  Receveurs  diocéfains , 
qu'à  railon  de  la  recette  actuelle  leule- 
mcnt,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deflus,  lans 
que  lefdits  Receveurs  diocélains  puif- 
lent  prétendre  plus  grande  fommc , 
pour  quelque  caule  6c  lous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  même  pour  trais  de 
voitures,  nonobfta ne  les  claufcs  portées 
par  l'Edit  de  création  de  leurs  offices  6C 
autres  titres,  auxquels  Sa  Majefté  fera 
fuppliée  de  déroger  pour  ce  regard  ;  lel^ 
quels  trois  deniers  pour  livre  leront 
lupportés  par  le  Clergé,  à  la  réferve  de 
celle  de  9  1 666  liv.  i  3  f.  4  den.,  qui  fera 
fupportée  par  le  Roi ,  6c  retenue  par  le 
Clergé  fur  le  dernier  paiement  deldits 
1 1  millions,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deflbs. 

S'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent  être 
payés  des  arrérages  de  leurs  rentes  dans 
les  Provinces,  le  Receveur-Général  du 
Clergé,  pour  leur  en  faciliter  le  paie- 
ment, pourra  le  charger,  par  les  con- 
trats ,  de  leur  faire  payer  lefd.  arrérages 
par  les  Receveurs  des  décimes,  ou  par 
les  Prépofés  aux  Recettes  Provinciales , 
ou  par  ceux  qui  leront  par  lui  commis, 
par  chacun  an ,  dans  leld.  deux  termes  ; 
6c  comme  les  concrats,  dont  les  arré- 
rages feront  payés  dans  les  Provinces, 
doivent  le  palTer  à  Paris,  6c  être  les 
Rentiers  immatriculés  fur  les  Regif- 
trcs  du  Clergé,  lefdits  arrérages  ne  le- 
ront payés  qu'à  ceux  qui  leront  défignés 
6c  nommés  dans  les  états  qui  leronc 
envoyés  par  le  Receveur- Général ,  à 
fcs  Commis  £c  Prépofés  aux  Reccctes 
Provinciales,  ou  aux  Receveurs  des 
décimes;  6c  en  cas  de  changcmenc  ou 
de  mucation,  les  Propriétaires  defdites 
rentes  feront  tenus  d'envoyet  à  Paris, 
au  Bureau  de  la'Recettc  générale  du 
Clergé ,  les  .actes  luffilants  6c  valables, 
pour  autorifer  le  Clergé  à  taire  ces 
changements;  6c  le  paiement  des  arré- 
rages ne  pourra  êcrc  taie  que  lur  les  ex- 
traits defd.  immatricules,  qui  leronc 
délivrées  par  le  ficur  Receveur-Général 
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A  l'égard  des  rcmbouifemcnts  des 
capitaux  des  rentes  do  1734  &  1735) 
ainfi  que  de  celles  qui  Icront  confti- 
tuées  pour  Icfdits  onze  millions,  ils 
hc  pourront  être  faits  qu'à  Paris  ,  au 
Bureau  de  la  Recette  générale;  Se  les 
failies  &  oppolitions  qui  pourront  être 
faites  à  l'avenir  fur  les  arrérages  &  ca- 
pitaux dus  auxdits  Rentiers,  fe  feront 
au  Bureau  de  lad.  Recette  générale  à 
Paris,  &:  non  ailleurs,  à  peine  de  nullité. 

Toutes  laiîies,  fignifications  d'Ar- 
rêts, Sentences,  Traniports  &  auttes 
Acles  concernant  Icidites  rentes,  ne 
Icront  valables  qu'autant  qu'ils  auront 
été  paraphés  par  le  Commis  prépoié  par 
le  Receveur-Général ,  lequel  ne  pourra 
être  contraint  d'affirmer  en  pcrfonne, 
en  conféquencc  des  aflîgnatlons  qui  lui 
leront  données  pourraifon  des  fommcs 
qu'il  devra ,  en  (adite  qualité,  aux  Ren- 
tiers (ailis,  mais  feulement  de  faire  fa 
déclaration  par  le  minillere  du  Procu- 
reur qu'il  aura  conflitué  pour  répondre 
fur  leiditcs  alîignations  ;  &;  ne  fera  pa- 
reillement contraint  ledit  fieur  Rece- 
veur-Général, de  repréicnrer  en  origi- 
nal les  acquits  des  iommcs  qu'il  aura 
payées,  attendu  qu'un  Comptable  ne 
doit  point  abandonner  fes  acquits ,  qu'il 
cfl:  obligé  de  confcrver  pour  les  rcpré- 
fenter  au  jugement  de  les  comptes,  & 
les  remettre  aux  Archives  du  Clergé. 

Nul  Diocefe  ne  pourra,  fous  quelque 
prétexte  ic  pour  quelque  caule  que  ce 
foit,  fc  féparer  de  la  CaifTe  générale, 
pour  raifon  des  impofitions  qui  conti- 
iiuctont  d'être  levées  en  conféquencc 
de  la  prélcntc  délibération;  &  feront 
tous  les  Diocelcs  tenus  de  remettre 
à  la  Caîflc  générale  du  Clergé  ,  dans 
les  termes  ci-deiTus ,  leur  part  des  im- 
pofitions deftinécs,  tant  au  paiement 
dcldirs  arrérages  des  rentes ,  qu'au  rcm- 
bourfement  des  capitaux. 

En  cas  que,  dans  la  fuite,  il  fe  pré- 
fente des  perlonncs  qui  aient  befoin 
des  femmes  qu'elles  auront  prêtées  , 
l'Airembléc,  pour  faciliter  le  commerce 
des  rentes ,  a  donné  pouvoir  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours,  &  en  fon  ab- 
fcncc,  au  plus  ancien  Archevêque  ou 
Evêque  Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Pa- 
ris ,  &  à  Mrs.  les  Ag^cnts-Généraux  du 
Clergé  deFrance,  tant  conjointement 
que  féparément ,  en  cas  d'abfence  de 
l'un  defdits  fieurs  Agents,  de  prendre 
les  mêmes  fommes  à  conftitution  de 
nouvelles  renres  au  même  denier  vingt, 
pour  êtreemployéesau  rachat  desrentes 
de  ceux  qui  voudront  être  rembourfés. 
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jufqu'à  concurrence  d'icellcs,  aux  mê- 
mes ftipulations,  clauks,  conditions 
&c  obligations  ci-dclTus  ;  à  la  charge, 
&  non  autrement,  qu'il  fera  porté  pat 
les  nouveaux  contrats  de  conftitution  , 
que  l'emprunt  fera  fait  pour  payer  un 
Créancier  du  Clergé  ;  &  que  dans  les 
quittances  que  le  Créancier  fournira, 
il  Icra  fait  mention  que  ce  fera  des  mê- 
mes deniers  qui  auront  été  empruntés 
de  celui  .à  qui  on  aura  pafie  le  nouveau 
contrat,  afin  que  celui  qui  aura  prêté 
pour  le  rembourfement ,  foit  fubrogé 
aux  droits  &  hypothèques  de  celui  qui 
aura  été  rembourfé  ,  êr  qu'il  fera  les 
frais  dadit  contrat. 

Et  comme  Sa  Majefté,  fur  les  repré- 
fcntations  qui  lui  ont  été  faites  par  le 
Clergé,  à  l'occafion  des  biens  patrimo- 
niaux des  Eccléfiaftiqucs  ,  a  bien  voulu 
abandonner,  au  profit  du  Clergé  ,  lare- 
tenue  du  dixième  fur  toutes  les  rentes 
conftituées  fur  le  Clergé  jufqu'à  pré- 
fent,  ainfi  que  celle  des  deux  fols  pour 
livre  du  dixième  ,  dont  la  levée  a  été 
ordonnée  par  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre dernier;  rAlicmblée  voulant  mar- 
quer aux  créanciers  du  Clergé  l'atten- 
tion qu'elle  a  pour  leurs  intérêts  ,  a  fait 
don  &  remife  du  dixième  &  des  deux 
lois  pour  livre  du  dixième  auxd.  créan- 
ciers; au  moyen  de  quoi  tous  les  Ren- 
tiers, foit  du  Clergé-Général ,  foit  des 
Diocefes  particuliers,  continueront 
d'être  payés  de  leurs  rentes,  fans  que 
le  dixième,  ni  les  deux  fols  pour  livre 
du  dixième,  leur  en  puiifent  être  rete- 
nus, pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Et  pour  l'exécution  de  la  préfente 
délibération ,  Sa  Majefté  fera  très-hum- 
blement fuppiiée  de  l'approuver  &  de 
l'autorifer,  &  de  donner  pouvoir  de 
paffer  les  contrats  de  conftitution  de 
rentes  au  denier  vingt,  tant  pour  le  pré- 
fent  emprunt,  que  pour  ceux  qui  pour- 
ront être  faits  à  l'avenir,  pour  rem- 
bourfer  avec  lubrogation  ceux  qui  de- 
fireront  l'être,  comme  il  eft  dit  ci- 
delFus ,  même  déclarer  qu'il  ne  fera  pré- 
tendu de  la  part  de  Sa  Majefté  aucun 
droit  d'amortiflement ,  nouveaux  ac- 
quêts ou  autres,  tels  qu'ils  puifFentêtre 
contre  les  Diocefes ,  Bénéficiers,  Com- 
munautés Eccléfiaftiqucs,  féculiercs  Se 
régulières,  &  Gens  de  main-morte, 
à  caufe  des  rentes  qu'ils  pourront  ac- 
quérir de  celles  qui  feront  conftituées 
ar  le  Clergé  :  de  tous  lefquels  droits 
a  Majefté  quittera  &  décharp-era,  dès- 
à-préfent,  les  Diocefes,  Bénéficiers, 
Communautés  Eccléfiaftiqucs  féculie- 
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res  &  régulières,  fc  Gens  de  main- 
morte. 

SaMajcfté  feraaiiffi  fiippliéc  d'excmp- 
terles  rentes  conftituécs ,  en  vertu  de  la 
préfente  délibération ,  de  toute  retenue 
de  dixième  6c  des  deux  lois  pour  livre 
du  dixième ,  &  de  permettre  que  ladite 
exemption  foit  ftipulée  dans  les  con- 
trats qui  en  icront  palîës. 

Plus,  d'exempter  les  contrats  &  au- 
tres a£tes  qui  leront  pairés  par  le  Clergé- 
Général  &  par  les  Dioceles ,  concer- 
nant ledir  emprunt  de  onze  millions, 
de  tous  droits  de  Contrôle,  Infmua- 
tions  &  autres  de  cette  nature  ;  &  auffi 
d'ordonner,  que ,  fuivant  l'uiage  ordi- 
naire Se  pratiqué  jufqu'à  prélent  dans 
tous  les  Dioecfes ,  tous  les  avertillb- 
ments ,  commandements,  allignations , 
laifies  &  arrêts,  exécutions,  quittan- 
ces,  regiftres ,  procurations,  délibéra- 
tions Se  toutes  les  diligences  qu'il  con- 
viendra faire  pour  le  recouvrement  de 
toutes  les  impofitions  faites  julqu'à  ce 
jour  lur  le  Clergé ,  continueront  d'être 
faites  en  papier  non  timbré,  même  les 
impofitions  ordonnées  par  la  préicnte 
délibération ,  fans  être  fujctces  aux 
droits  de  Contrôle. 

Plus,  de  permettre  d'emprunter  des 
Etrangers  non  naturalifés ,  Si  de  ceux 
demeurant  hors  du  Royaume,  Pays, 
Terres  Se  Seigneuries  de  ion  obéilîan- 
ce,  ainfi  que  s'ils  étoient  les  propres 
Sujets,  Se  aux  Etrangers  de  dilpofer  des 
rentes  qui  leur  auront  été  conftituécs 
par  ledit  Clergé,  ou  qu'ils  acquerront 
fur  lui,  foit  entre-vifs,  par  reftament 
ou  autrement,  en  quelque  iorte  Se  ma- 
nière que  ce  foit;  Se  en  cas  qu'ils  n'en 
aient  pas  difpofé ,  que  leurs  héritiers 
fuccéderont ,  encore  que  leurs  Léga- 
taires ou  Héririers  &;  leurs  Donataires 
foicnt  Etrangers  Se  non  Regnicoles , 
Se  de  renoncer  au  droit  d'Aubaine  Sc 
autres,  &  à  celui  de  conlifeation ,  en 
cas  qu'ils  fulfcnt  Sujets  des  Princes  Se 
Etats  contre  Iciquels  Sa  Majefté  eft,  ou 
pourroit  être  ci-après  en  guerre;  Se  que 
Iclditcs  rentes  qui  auront  été  ainlî  ac- 
quifes  par  les  Errangers,  ioicnt  exemp- 
tes de  toutes  Lettres  de  marque  Se  de 
repréiailles  ,  pour  quelques  caules  & 
fous  quelques  prétextes  que  ce  (oit,  & 
qu'elles  ne  puillcnt  être  faifies  par  leurs 
Créanciers,  Regnicoles  ou  Etrangers. 

Dont  &  du  tout  Sa  Majefté  aura 
agréable  de  faire  expédier  la  Déclara- 
.  tien  ,  laquelle  lera  vérifiée  &:  rcgiftrée 
au  Parlement  de  Paris ,  &  par-tout 
ailleurs  ou  beloin  fera. 
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L'Allemblée  a  ordonné  i  Mrs.  les 
Agents-Généraux  du  Clergé  d'envoyer 
inceilammenr  une  copie  de  la  prélenre 
délibération  dans  tous  les  Diocefes  ; 
&:  elle  a  arrêté ,  que ,  de  la  préfente  dé- 
libération ,  il  lera  fait  vingt-fix  origi- 
naux en  parchemin,  lignés  par  Mgr. 
l'Archcv.  de  Tours,  Se  eontre-fignés 
par  le  Secrétaire  de  l'AlTemb.  ;  lefquels 
originaux  feront  dépolés  ès  mains  de 
Maîtres  Périchon  ,  Doyen,  Jourdain, 
Ballot ,  Bronod  ,  Hachette  ,  Doyen  , 
Caron,  Juilliennet,  Judde,  Camuzet, 
Gervais ,  Alcaumc  ,  Bontemps ,  Roger, 
Meflin,  Bcllanger,Dcfmures, le  jeune,  ■ 
Duval ,  Sauvaigc,  Chomel,  Dupont, 
Vatry,  Giraulr,  l'aîné.  Clément,  Ro- 
binet, le  jeune,  Se  Lcjay;  defquels  ori- 
ginaux lix  feront  chacun  de  cinq  cents 
mille  livres,  pour  les  lix  premiers  No- 
taires ,  Se  les  vingt  autres  chacun  de 
quarre  cents  mille  livres. 

Et  que  fur  lefdits  originaux  fera  fait 
mention  des  contrats  à  melure  qu'ils 
(eront  pafTés,  avant  que  les  groifes  en 
puiflent  être  délivrées  ;  lur  lelquelles 
grofles  &  fur  l'expédirion  qui  en  fera 
tournie  audit  S'  Rcc.  Gén.,  le  Notaire 
dépollraire  de  ladite  délibération  met- 
tra fon  certificat  &  la  décharge;  que 
l'aclc  du  dépôt  de  ladite  délibération 
fera  mis  au  bas  defdites  expéditions, 
&  figné  par  deux  Notaires;  &  lorfquc 
la  lomme  portée  par  chaque  délibéra- 
tion lera  confommée ,  il  fera  mis  au  bas 
par  le  Notaire  qui  en  fera  dépofitaire, 
que  ladite  délibération  eft  rempile,  Se 
lera  ladite  mention  fignéc  par  ledit 
Notaire  &  Ion  Confrère. 

Le  17  Février,  M.  l'Abbé  de  Bre- 
teuil  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  nous  avons  à  vous 
rendre  compte  d'une  démarche  que  no- 
tre zele  pour  vos  intérêts  nous  a  Suggé- 
rée à  M.  l'Abbé  de  Nicolay  Se  à  moi. 
Lorlque  nous  vous  avons  vu  déterminés 
à  vous  fcrvir  des  impofirions  de  1734 
Se  1735  ,  pour  le  paiement  du  Don 
que  vous  venez  de  faire  au  Roi,  nous 
avons  fenti  combien  il  leroit  agréa- 
ble à  rous  les  Bénéficicrs  ,  effrayés  par 
l'attente  d'une  nouvelle  taxe  ,  de  fe 
voir,  par  vos  loins,  dans  la  même 
fituation  dans  laquelle  ils  étoient  avant 
que  vous  euliîez  donné  au  Roi  de  nou- 
velles preuves  de  votre  fidélité  Se  de 
votre  attachement.  Nous  avons  com- 
pris que  l'excédant  des  frais  communs  , 
étant  le  Icul  objet  qui  pouvoir  rcfter 
à  impoler;  &  cette  impoùtion  étant 
D  i 


par  Meilleurs  les 
Agencs  a  M.  le 
Contrôleur- Géné- 
ral ,  tendanre  a  ce 
que  le  Roi  fe  char- 
ge de  la  cotaiiré 
des  frais  communs 
delapréfenrt:  Alf. 
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Lettre  (le  M,  le 
Contrôleur-Gciié- 
lal ,  à  Mrs.  les 
Ai;eiits  ,  fur  lad. 
demande. 


«D  même-temps  celle  de  toutes  qui 
cil  reçue  le  moins  favorablement  dans 
les  Dioccfes  ,  nous  ferions  choie  qui 
pourroit  vous  être  agréable ,  ii  nous 
pouvions  obtenir  que  le  Roi  vous  tînt 
compte  de  la  totalité  des  frais  com- 
muns de  cette  Aflcmblée,  &  vous  mît 
par-là  en  état  de  ne  rien  ablolument 
impofcr  de  nouveau  ;  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  prendre  les  ordres  de 
l'Aflcmblée  à  cette  occafion  ,  pour  ne 
pas  l'expoler  à  faire  ,  en  Ion  nom ,  une 
demande  dont  le  fuccès  pouvoir  être 
incertain.  Nous  nous  reiidimcs  donc 
à  Verfailles  ,  Messeigneurs  ,  Ven- 
dredi dernier;  nous  expofamcs  de  no- 
tre mieux-,  &  en  notre  nom,  à  Wl.  le 
Contrôleur-Général,  tout  ce  qui  pou- 
voit  aucorifer  la  demande  que  nous 
venions  lui  faire,  &  nous  inlîftames 
fur  tout  fur  le  delir  extrême  que  nous 
avions  de  pouvoir  vous  donner  une 
marque  aufli  peu  attendue,  de  notre 
Zele  &  de  ilotrc  attachement  à  vos 
intérêts.  Nous  ne  lui  cachâmes  point 
que  le  Roi  ne  donnant  que  cent  dix 
mille  livres.  Ce  que  nous  defirions 
qu'd  y  ajourât  pouvoir  devenir  un  ob- 
jet de  foixante-dix  ou  quatre-vingt 
mille  francs,  puifque,  quelques  loins 
que  l'on  puilTe  prendre ,  les  frais  com- 
muns fe  montent  à  i8o  ou  190  mille 
liv.  Notre  demande,  Messeigneurs, 
n'étoit  pas  lans  inquiétude  fur  le 
fuccès;  mais  nous  connûmes,  par  la 
réponfe  que  nous  fit  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  combien  il  eft  avantageux 
d'avoir  à  parler  pour  les  intérêts  d'un 
Corps  comme  le  vôtre.  Nous  trou- 
vâmes en  lui  prefqu'autant  de  facilité, 
que  nous  avions  d'envie  de  réuiiir.  11 
nous  aflura  qu'il  en  parleroit  au  Roi, 
&  qu'il  feroit  de  fon  mieux  pour  nous 
mettre  à  portée  de  vous  annoncer  bien- 
tôt un  fuccès  fi  dcfirablc  pour  nous  , 
puifqu'il  devient  une  nouvelle  preuve 
de  notre  attachement  &  de  notre  rcl- 
peû.  En  effet,  Messeigneurs  ,  nous 
avons  reçu  ce  matin  la  Lettre  dont 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
la  lecture,  fi  vous  l'ordonnez;  ce  que 
la  Compagnie  ayant  as;réé ,  elle  a  été 
lue  par  M.  l'Abbé  de  Brcteuil. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi ,  Mes- 
sieurs, de  la  propofition  que  vous 
m'avez  faite,  rendante  à  ce  que  Sa 
Alajcfté  voulut  bien  fe  charger  de  la 
totalité  des  frais  de  la  préfente  Af- 
femblée  du  Clergé  ,  dans  lefquels  il 
eft  d'ufage  que  Sa  Majefté  n'entre  que 
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pour  une  partie.  Sa  Majefté  a  reçu  très- 
favorablement  cette  demande,  &  s'eft 
portée  d'autant  plus  volontiers  à  l'ac- 
corder, qu'elle  l'a  regardée  commeune 
occafion  de  donner  au  Clergé  des  mar- 
ques de  la  fatislaftion  du  ztle  qu'il  té- 
moigne pour  l'on  fervice.  D'ailleurs, 
comme  par  les  arrangements  que  l'Af- 
îcmblée a  pris  ,  elle  ne  fera  obligée  de 
faire  aucune  impofition  nouvelle  pour 
les  fecours  qu'elle  donne  au  Roi,  i!  a 
paru  convenable  de  n'avoir  pas  re- 
cours à  cette  voie  pour  le  fcul  objet 
de  ces  frais.  Je  fuis  bien  charmé , 
Messieurs,  de  pouvoir  vous  mettre 
à  portée  d'en  alTurcr  l'Affcmblée  :  elle 
verra  la  continuation  des  loins  que 
vous  prenez  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  intérêts  du  Clergé.  Je  vous 
prie  d'être  perfuadés  que  dans  toutes 
les  affaires  que  j'aurai  à  traiter  avec 
vous,  vous  rcconnoîtrez  toujours  le 
defir  que  j'ai  de  vous  marquer  combien 
je  fuis,  Messieurs  ,  votre  très-humble 
&  très-obéiiranr  lervitcur.  .. 

Signé ,  Machault. 


Sur  quoi  Mgr.  l'Archi 
Tours  a  dit  : 


eveque 


de 


Messeigneurs,  nous  ne  pouvons  Gratification  de 
donner  trop  d'élo2;cs  au  zele  &  à  la  1°°° '■.i'ccord& 

J  111»^  .  par  1  Ali.  a  cha- 

pruçlenceavec  laquclleMrs.  VOS  Agents  cim  de  Mrs.  ks 
fe  lout  conduits  en  cette  occafion  :  ils  ^S""s. 
vous  donnent  une  marque  d'une  at- 
tention continuelle  à  tout  ce  qui  peut 
concerner  vos  intérêts.  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Tours  a  enfui  te  propofé  de 
donner  à  chacun  de  Mrs.  les  Agents, 
une  gratification  de  4000  livres. 

L'Affcmblée  ayant  opiné  par  Pro- 
vinces lur  la  propofition  de  Mgr.  l'Ar- 
chev.  de  Tours,  &  celle  d'Aix  étant 
en  tour  d'opiner  la  première,  il  a  été 
unanimement  accordé  à  chacun  de 
Mrs.  les  Agents ,  la  fomme  de  4000 
livres,  par  forme  de  gratification  ,  la- 
quelle fomme  fera  payée  fur  les  deux 
deniers  pour  livre  du  montant  de  l'em- 
prunt, dont  le  Roi  a  fait  remife  au 
Clergé. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Nicolayadit: 

Messeigneurs,  les  nouvelles  mar- 
ques de  bonté  que  vous  nous  donnez, 
nous  font  infiniment  précieufes  :  nous 
avons  luivi  les  difFérentes  affaires  dont 
nous  avons  été  chargés,  avec  tout  le 
zele  que  pouvoit  nous  infpirer  la  con- 
fiance dont  on  nous  honore;  mais  nous 
ne  pouvions  nous  flatter  de  recevoir 
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Dctnantîe  du 
&.CCCV.  Gcn. 


I 


Arrêté  en  cou- 
féc^ucncc. 


Contrat  du  don 


Et  fiirné. 


N'.  II. 


des  preuves  de  votre  iacisfaition  ,  audi 
marquées  &  audi  éclatantes.  Nous  en 
lommcs  redevables  aux  bontés  parti- 
culières de  Mgr.  l'Archev.  de  Tours, 
qui,  en  vous  propolant  de  lui-même  , 
&C  lans  nous  en  avoir  prévenus  ,  de 
nous  accorder  la  gratification  que  vous 
nous  donnez  ,  a  mis  le  comble  aux  fen- 
timents  de  bienveillance ,  j'ofe  même 
dire  d'amitié  ,  qu'il  veut  bien  avoir 
pour  nous. 

Le  7  Mars ,  M.  de  Saint-JuUicn  , 
Receveur-Général,  ayant  demandé  à 
être  entendu  ,  a  repréienté  à  la  Com- 
pagnie que,  pour  l'exécution  de  la  dé- 
libération du  iS  Février,  concernant 
le  Don  gratuit ,  il  croyoit  néccffairc 
de  ne  faire  qu'une  quittance  des  trois 
impofitions  ordonnées  par- les  AfTcm- 
blées  de  1734  &  1735,  en  détaillant 
chaque  nature  d'impofition ,  luivant  le 
projet  qu'il  a  repréienté.  L'AlFemblée 
ayant  approuvé  ce  projet ,  a  arrêté  que 
M,  de  Saint-JuUien  ne  fournira  aux 
Diocefes,  qu'une  feule  quittance  pour 
lefdites  trois  impofitions  ,  à  commen- 
cer dès  le  terme  de  St.  Jean  prochain, 
6c  que  le  projet  de  ladite  quittance 
fera  imprimé  à  la  fuite  du  Procès- 
verbal  de  la  préfente  Affemblée. 

Le  7  Mars,  il  a  été  fait  lecture  du 
projet  du  contrat  qui  doit  être  paffé 
entre  le  Roi  &  le  Clergé,  au  fujct  des 
onze  millions  accordés  à  Sa  Majefté 
par  cette  Affemblée. 

Le  1 2.  Mars ,  l'après-midi ,  l'Airem- 
blée  s'étant  rendue  à  la  Chancellerie, 
dans  une  Salle  préparée  pour  la  rece- 
voir, les  Secrétaires  de  M.  le  Chan- 
celier, &  quatre  Huifiicrs  de  la  Chaîne, 
J'ont  conduite  dans  la  Salle  du  Coiv 
fcil ,  oii  le  fauteuil  du  Roi  étoit  placé 
au  bout  du  Bureau  :  M.  le  Chancelier 
&  Mrs.  les  CommifFaires  du  Roi  étoicnt 
placés  à  la  droite  du  fauteuil  de  Sa  Ma- 
jefté. Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  étoic 
de  l'autre  côté,  vis-à-vis  M.  le  Chan- 
celier; &  enfuite  Mgrs.  les  Prélats  Sc 
Mrs.  les  Députés  du  Iccond  Ordre, 
tous  en  manteau  long  noir.  Si  cha- 
peau ,  &  placés  vis-à-vis  de  chacun  de 
Mrs.  les  CommilTiiires  du  Roi. 

Le  Notaire  ayant  fait  la  lecture  du 
contrat  du  Don  gratuit  de  onze  mil- 
lions accordés  au  Roi  par  la  préfente 
,  Aftemblée  ,  M.  le  Chancelier  l'a  figné 
fur  une  colonne;  Mrs.  les  Commil- 
faires  du  Roi ,  &  Mgrs.  Sc  Mrs.  les 
Députés  ont  figné  de  même  alterna- 
tivement. Après  quoi  la  Compagnie 
étant  prête  de  le  retirer ,  M.  le  Chan- 
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cclicr  eft  venu  la  rejoindre ,  lui  a  donné 
la  main  ,  &  l'a  reconduite  julqu'à  la 
porte  de  la  Salle;  il  y  eft  demeuré 
jufqu'à  ce  que  Mgrs.  les  Prélats  Se 
Atrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  en 
aient  été  lortis. 

§.  V.  Mémoires,  affaires  &  Requê~ 
tes  particulières. 

1°.  Affaires  fpintudks. 

Le  10  Février,  Mgr.  l'Archcvêquè  Mgr.  t'ArciieW 
de  Tours  a  fait  part  à  la  Compagnie  J=  Tours  fait p.r,e 

,       ,.        ,-          1  •  >       f  irAir.  dcdlvcrlcS 

de  divcrles  oblcrvations  tres-impor- „t,Q.„jj,„„5  ..^^ 
tantes  lut  l'Arrêté  du  Parlement  du  po'^nKs 
17  Février  dernier,  au  fuiet  du  Rc 
quuitoire  de  Mrs.  les  Crens  du  lioi  ly^y. 
du  premier  Février.  L'AIlembléc  a 
trouvé  les  oblcrvations  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  lî  intércIFantes , 
&  pour  la  Religion,  &  pour  l'Etat, 
qu'elle  a,  d'une  commune  voix,  loué 
&;  approuvé  l'cfprit  de  zcle  ,  de  fer- 
meté, &  en  même-temps  de  folidité 
Se  de  juftcfle  qu'elle  a  remarqué  dans 
ion  difeours.  Elle  l'a  prié  de  vouloir 
conlentir  qu'il  fût  inféré  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  la  préfente  Aflêmblée, 
convaincue  ,  qu'il  étoit  important 
qu'on  y  vît  un  monument  aulfi  pré- 
cieux de  fon  application  à  foutenif 
les  intérêts  de  l'Eglife.  L'AlFemblée  a 
ajouté  qu'elle  étoit  perfuadée  que  ,  fur 
les  efpérances  réelles  que  lui  donuoit 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours,  elle  ver- 
roit  bientôt  les  effets  de  la  protedlioii 
que  Sa  Majefté  a  toujours  accordée  à 
l'Eglife,  en  foutenant  les  propres  in- 
térêts. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ayant 
remercié  l'Aftcmbléc  de  tout  l'honneur 
qu'il  recevoir  par  des  inlVances  auliî 
flatteufes  ,  a  confenti  que  Ion  rapport 
fût  inféré  dans  le  Procès-verbal ,  con- 
formément aux  demandes  qui  lui  en 
ont  été  faites  par  le  Corps  le  plus  rcl- 
pcftable,  aux  lumières  duquel  il  dé- 
férera avec  autant  de  docilité  que  de 
relpcû. 

Il  n'eft  aucun  de  nous.  Me  s  se  i-    Son  Jifcoms  à 
G  N  EU  R.  s ,  qui  n'ait  été  pénétré  de  la  '^^j"- 
plus  vive  douleur,  à  la  limple  lecture 
de  l'Arrêté  du  Parlement,  au  Uijct  du 
Requifitoire  des  Gens  du  Roi  du  pre- 
mier Février. 

Cet  Arrêté  a  produit  deux  effets: 
l'un  de  contrifter  amèrement  tous  les 
sens  de  bien  qui  aiment  fincérement 
l'Eglife;  l'autre,  d'être  reçu  avec  des 
applaudilFemcnts  publics  d'un  Parti  , 
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<ionc  en  connoîc ,  depuis  près  d'un 
iicclc ,  toute  la  hauteur,  l'indépen- 
dance l'elprit  de  révolte  contre  les 
deux  Puiiranccs.  Notre  douleur  cft- 
cUe  réelle  ?  Le  triomphe  des  ennemis 
de  l'Egliic  lans  fondement?  C'eft  ce 
qu'il  cil  aifé  de  voir  par  une  analyfe 
courte,  mais  cxaflic  de  cet  Acte. 

On  commence  d'abord  par  avertir 
c]ue  l'on  le  propofe  de  prévenir  les 
abus  que  l'on  peut  faire  de  quelques 
cxprellions  portées  dans  le  Requili- 
toire  des  Gens  du  Roi.  Quelles  font 
au  refte  ces  cxprellions?  C'eft  ce  qui 
demande  un  examen  (érieux  ,  où  l'on 
mette  à  l'écart  toute  prévention  &;  tout 
préjugé.  Ces  exprellions ,  encore  un 
coup,  qui  excitent  toute  la  vigilance 
&  le  zele  du  miniftcre  public ,  ne 
font  autres  que  celles  qui  luivent: 
Souimjfion  dut  a  la  Conflauiion  Uni- 
GENITUS  j  qui  eft  un  Jugement  de  l'E- 
giife  univerfelle  en  matière  de  Doc- 
trine. 

Eft-ce  donc  ici  un  langage  nouveau 
qu'il  eft  dangereux  d'introduire,  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  jettet  le 
trouble,  qu'à  altérer  le  facré  dépôt  de 
la  Tradition?  Non  ,  c'eft  le  langage  de 
-tout  le  Corps  Epileopal.  Pierre  parle 
par  la  bouche  de  ion  Succeilcur;  les 
Evêqucs  de  France  confirment,  par  un 
vrai  Jugement ,  le  Décret  rendu  par 
le  Vicaire  de  Jésus-Christ  ;  tous  les 
Evêques  des  autres  Nations  l'acceptent. 
Tous  les  premiers  Paftcurs  convien- 
nent de  qualjficr  ce  Décret,  de  Juge- 
ment de  l'Egliic  univerfelle.  LouisXV, 
fuivant  les  exemples  de  Louis  XIV,  fe 
regardant  comme  Fils  aîné  de  l'Eglife, 
obligé  de  faire  exécuter  fes  Décrets 
<lans  l'étendue  de  Ion  Royaume  ,  s'ex- 
prime, dans  la  Déclaration  de  1730, 
comme  s'expriment  les  Evêqucs.  Les 
Gens  du  Roi ,  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  la  Déclaration  de  1730, 
en  rapportent  toutes  les  cxprellions 
dans  leur  Requilitoire.  Comment  donc 
peut-on  fuppoler  qu'un  langatçc  auffi 
uniforme  entre  les  deux  Puillanees, 
foit  devenu  un  langage  fufceptible  d'a- 
bus ,  bc.  d'un  abus  qu'il  eft  elFcntiel  de 
prévenir  ? 

On  ajoute  dans  l'Arrêté,  qu'on  s'y 
conforme  aux  intentions  du  Roi,  don- 
nées à  entendre  ,  &  dans  la  Lettre  aux 
Evêques  ,  de  1 73  i ,  &  dans  différentes 
Réponles  aux  Remontrances  du  Par- 
lement, en  1733  6c  173S. 

Il  eft  bien  furprenant  qu'une  Com- 
pagnie fage,  éclairée ,  dont  nous  avons 
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fi  louvent  occalion  de  louer  les  lumiè- 
res ,  les  grandes  connoiflances  j  l'é- 
quité, la  juftice,  le  zele  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public ,  &  la  conferva- 
tion  de  la  dilcipline  Eccléfiaftique , 
ait  voulu  attribuer  au  Roi  des  inten- 
tions toutes  différentes  de  celles  qui 
font  énoncées  dans  les  pièces  citées. 
La  Lettre  aux  Evêques  dit  exprefle- 
ment ,  que  la  Conftitution  eft  un  Ju- 
gement de  l'Eglile  univerfelle  ;  que 
c'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'il  con- 
vient de  la  propofer  aux  Fidèles;  que 
ces  exprellions  étant  le  langage  uni- 
verlelleraent  reçu,  doivent  être  pré- 
férées à  d'autres  moins  reçues.  Dans 
les  Réponles  aux  Remontrances  ,  le 
Roi  y  déclare  nettement  qu'il  veut  que 
la  Déclaration  de  1730  lubfifte  dans 
toute  la  vigueur.  Eft-il  donc  permis  de 
faire  parler  le  Souverain  fi  différem- 
ment de  ce  qu'il  a  fait ,  pour  le  mettre 
en  contradiction  avec  lui-même? 

On  annonce  qu'on  veillera  plus  que 
jamais  à  tout  ce  qui  peut  introduire 
le  Ichilme.  Jamais  vigilance  ne  fut  plus 
déplacée.  Sommes-nous  donc  les  in- 
troducteurs du  Ichilme  ,  nous  qui  ré- 
clamons pour  l'union  au  centre  de  l'u- 
nité ,  nous  qui  foutenons  l'obéilîance 
due  au  Jugement  de  l'Eglife,  nous  qui 
y  exhortons  tous  les  Fidèles,  nous  qui 
nous  élevons  avec  force  contre  tous 
ceux  qui  déclament  avec  emportement 
contre  le  fouverain  Pontife  &  contre 
tous  les  Evêques  !  Il  faut  convenir  que 
le  zele  du  Parlement  pour  aller  au- 
devant  du  fehilme,  Icroit  railonnable, 
8c  en  même-temps  très-louable,  s'il  fc 
rournoit  contre  ces  hommes  inquiets, 
turbulents  ,  qui  font  une  profellion 
publique  de  foulevcr,  par  toutes  les 
voies,  des  efprits  limples  ou  prévenus 
contre  la  Puiilancc  Eccléfiaftique  qui 
a  rendu  le  Jugement,  Se  la  Puilfance 
Temporelle  continuellement  attentive 
à  le  faire  exécuter.  Si  c'eft  là  ,  de  notre 
part,  introduire  le  Ichifmc ,  c'eft  une 
nouvelle  elpece  de  Ichilme  inconnue 
à  toute  l'antiquité,  dont  nous  ne  nous 
défendrons  pas ,  &  dont  même  nous 
nous  glorifierons. 

On  continue  l'Arrêté ,  en  avcrtiffant 
qu'on  ne  fouffrira  jamais  qu'on  donne 
aucune  qualification  à  la  Conftiiution 
Unigeniius  qui  puifTe  donner  atteinte 
aux  modifications  portées  par  l'Arrêt 
d'Enrégiftrement  de  1714.  Ici  fe  pré- 
fentent  dilférentes  oblervations  :  com- 
ment des  Magiftrats  ,  qui  polent  avec 
tant  de  raifon  pour  fondement  de  l'oc- 
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dre  &  c!c  la  tranquilliré  publique,  la 
diftjii£lioii  des  deux  PuiHances,  &  des 
fondions  qui  leur  font  propres  ,  peu- 
vent-ils, au  mépris  des  bornes  lacrécs 
qu'ils  reconnoilîenc  eux-mêmes ,  s'ar- 
roger des  Fondions  qui  n'appartien- 
nent qu'à  la  Puiliance  fpirituellc  ? 

C'elt  un  principe inconteftable, qu'il 
n'y  a  que  la  même  autorité  qui  a  porte 
un  Jugement ,  qui  puifle  le  qualifier. 
Donc'hi  qiialiiieation  d'un  Jugement 


par  les  Evêques,  n'cft  pas 


du 

rcflort  des  Juges  Laïques.  Or  s'il  leur 
fft  défendu  de  donner  des  qualifica- 
tions à  un  Jugement  de  l'Eglile,  par 
la  fuite  du  même  principe,  il  leur  eft 
défendu  d'exclure  celles  qui  iont  don- 
nées; &  en  effet,  pour  pouvoir  exclure 
juridiquement  une  qualification  d'un 
Décret  de  l'Eglife,  il  faut  avoir  le  droit 
de  décider  des  conditions  qui  confti- 


tuent  le  véritable  & 


propre 


caratlere 


de  les  Jugements.  Or  ce  droit  eft  pu- 
rement fpirituel,  par  conféqucnt  pro- 


V.  6t 

toujours  très-chcrcs  &C  très-précieufcs  : 
elles  lont  une  partie  principale  de  la 
doctrine  de  l'Eglife  de  France.  L'Af- 
fcmbléc  des  Quarante  prévint  la  vigi- 
laiice  des  Magifirats,  &  ne  laifla  rien 
à  délirer  à  leur  zelc.  Nous  n'avons  ja- 
mais fouftcrt  qu'on  y  donn.it  atteinte. 
Dans  les  fiecles  pafles ,  &  dans  le  fieclc 
prélent,  tout  eif  plein  de  monuments 
de  notre  application  &  de  notre  vigi- 
lance pour  le  maintien  de  nos  libertés. 
Grâces  à  la  miféricorde  de  Dieu,  nous 
femmes  à  couvert  de  tout  reproche. 
Dans  les  travaux  &  les  ouvrages  du 
grand  Bofllict,  la  lumière  &  l'organe 
de  l'Aniimblée  de  16S2  ,  la  poftérité 
rcconnoîtra  le  vœu  &c  le  fentiment 
unanime  de  tous  les  Evêques  de  France 
fur  l'autorité  des  Rois,  &  lut  la  fidé- 
lité qui  leur  eft  due. 

Le  Parlement  déclare ,  en  ne  vou- 
lant pas  nous  laifTcr  ignorer  les  dilpo- 
fitions  préientes  &  futures,  qu'il  pcr- 
fiftc  &  perfiflera  toujours  dans  les  maxi- 


pre  aux  Èvcqucs.  Y  eut-il  jamais  uni3(J|  mes  contenues  dans  (es  Arrêtés  &  Ar- 
cntreprife  plus  clairement  conlbatée 
contre  les  principales  fontlioos  de 
l'autorité  Epifcopale  ? 

Seconde  obfervation.  Qui  de  nous 
peut  foutenir  avec  indifférence,  de  le 
voir  placé,. par  cet  Arrêté,  çlans  l'é- 
poque précife  de  1714?  Que  devient 
donc  l'acceptation  univerfelle ,  bien 
plus  certaine  qu'elle  ne  l'étoit  pour 
lors  ?  Que  deviennent  les  rétractations 
de  tous  les  Corps  ,  Congrégations  , 
Ordres  Religieux,  Univerfites  ?  Que 
devient  la  non-réclamation  de  l'Uni- 
vers entier  depuis  trente-deux  ans  ? 
C'efl:  ici  plus  que  jamais  le  temps  oii 
nous  pouvons  dire,  lans  pouvoir  être 
démentis  :  La  caufc  eft  finie  ;  &  de  quel- 
que autorité  que  pût  être  revêtue  la 
Conftitution  Ûnigeniius,en  1714, cette 
autorité,  par  tout  ce  qui  s'efi:  palfé  de- 
puis ,  ayant  acquis  de  nouveaux  degrés 
de  force,  a  tout  un  autre  poids  pour 
captiver  les  efprits  &  les  loumettre. 

Troifieme  obfervation.  Les  modifi- 
cations portées  par  l'Arrêt  d'enrégif- 
trcment  de  1714,  ou  plutôt  les  pré- 
cautions prilcs  par  cette  Compagnie, 
pour  que  l'on  ne  pût  jamais  abulcr  de 
la  condamnation  de  la  propofition  fur 
l'excommunication  ,  n'ont  aucun  rap- 
port avec  l'objet  de  l'Arrêté ,  ni  avec 
tout  ce  qui  l'a  précédé.  Ce  fera  tou- 
jours en  vain  que  ,  pour  nous  rendre 
©«.lieux,  l'on  fera  revivre  le  fpécicux 
prétexte  de  la  confcrvation  des  maxi- 
mes du  Rovaumc  :  elles  nous  feront 


rets  rendus  jufqu'à  ce  jour;  £c  que  fa 
fidélité  inviolable,  due  au  Seigneur 
Roi  ,  ne  lui  permettra  jamais  de  s'é- 
carter de  ces  mêmes  maximes. 

Mais  ces  Arrêtés  ont  été  radiés,  ces 
Arrêts  ont  été  calFés.  N'importe  ,  on 
les  fait  revivre.  Tel  eft  l'ufage  que  fait 
aujourd'hui  de  Ion  autorité  le  premier 
Parlement  du  Royaume;  tel  cfl:  l'exem- 
ple qu'il  donne  à  tous  les  autres. 

Voilà,  Messeigneurs  ,  les  fujets 
de  notre  afîJiéHon  ,  dans  un  temps  oii 
nous  goûtions  les  douceurs  de  la  paix, 
&  celle  d'une  bonne  intelligence  entre 
le  Sacerdoce  &  l'Empire.  L'orage  eft 
violent  :  Dieu  ,  qui  aime  Ion  Eglife, 
6c  qui  a  toujours  les  yeux  ouverts  fur 
elle,  calmera  tous  ces  flots  qui  la  me- 
nacent. Il  a  mis  dans  le  cœur  du  Roi 
les  difpofitlons  les  plus  finceres  de  fou- 
tenir les  premiers  Paftcurs,  &  de  leur 
conlerver  l'exercice  légitime  du  pou- 
voir qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu. 

Inftrult  de  nos  peines  &  de  nos 
alarmes,  il  prend  les  mefures  les  plus 
promptes  pour  les  faire  ceflèr.  Dans 
la  fagelTe  de  les  Confeils  ,  il  puifera 
les  remèdes  les  plus  efficaces  pour  ré- 
primer tous  les  excès  dont  nous  gé- 
mlffons. 

La  caufe  de  la  Religion  eft  unie  à 
celle  de  la  Rovaurc.  Nous  pouvons 
donc  attendre,  avec  tranquillité,  que 
ce  Prince,  le  rendant  juftice  à  lui- 
même,  m.ilnticndra  fon  autorité.  Tout 
ce  qu'il  fera  dans  cette  occafion  ,  pour 
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Vovei/ciV.} .  la  propre  gloire ,  fera  décifif  pour  celle 
NMii.  Je  l'Epi  fcopar. 

Le  13  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  dit  : 

Affaire  Je  Mgr.      MeSSEIGNIURS  ,  un  Evêque  CjUC  VOUS 

TEvêijnedeSainr-  cheriffcz  tous ,  &  OUI  mérite  VOS  fe- 

Ci-iudc  avec  £uii  1  ,    ,         ^        .         i,t     ■  1 

Ciiapirrc.  cours  ,  Ics  reclamc  aujourdhui  dans 

une  aflairc  qu'il  a  avec  lou  Chapitre. 
Cette  affaire  contient  plufieurs  articles 
que  Mgr.  l'Evêq.  de  Saint-Claude  pré- 
tend intéreffer  tout  l'Epifcopat  ;  il  les 
a  rédigés  dans  un  Mémoire  abrégé  qu'il 
m'a  remis,  &  dont,  fi  vous  le  jugez  à 
propos,  il  fera  fait  Icdturc;  ce  qui  ayant 
été  agréé,  M.  l'Abbé  de  Breteuil  a  lu 
le  Mémoire. 

L'AIFemblée  a  fait,  fur  les  difFércnts 
objets  contenus  dans  ce  Mémoire,  plu- 
fieurs réflexions  importantes  ;  après 
quoi  Mgr.  l'Arehevêq.  de  Tours  a  dit, 
que  Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Claude  ne 
demandoit  pas  ,  dans  ce  moment,  l'in- 
tervention du  Clergé,  mais  feulement 
les  bons  offices  de  Mrs.  les  Agents  ; 
ce  qui  a  été  accordé  à  ce  Prélat. 
ï)eux objers de  Le  même  jour,  Mgr.  l'Evêque  de 
«lucflaimns  en-  ^  ^endu  Compte  à  l'Airembléc, 


bioiifi'icchapf-  de  deux  fujets  de  contefliations  qui 
m  de  la  .Sainrc-  étoient    acluellemenc    pendantes  au 
VuTEpkV'  Confe.l  du  Roi,  entre  lui  &  le  Cha- 
pitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  fa  ville 
Epifcopale;  &c  il  l'a  fuppliée  de  lui  ac- 
corder fcs  bons  offices,  &;  les  follici- 
tations  de  Mrs.  les  Agents. 
l'.Concerninr      Le  premier  objet  de  conteftation 
les  Prières  publi-  regarde  les  prières  publiques  ordonnées 

flucs   ordonnées  c    »  *    •    n  '  r  •       1    r       11      1     1  ■ 

.fat  SaMajcftii.  par  ba  Majclte ,  au  lujetdelquelles  ledit 
Chapitre  refufe  de  recevoir  &  d'exécu- 
ter fes  Mandements;  afreclant  au  con- 
traire de  les  faire  à  d'autres  jours  &c 
heures  ,  &  d'une  autre  manière  qu'il 
n'eft  prefcrit  dans  fes  Mandements , 
contre  la  teneur  cxpreffe  de  la  Décla- 
ration de  1710,  qui  porte  article  II. 
"  Voulons  &  nous  plaît  que  les  Man- 
«  déments  des  Archevêq.  &:  Evêques, 
»&  de  leurs  Vicaires-Généraux,  qui 
feront  purement  de  police  extérieure 
"  Eccléfiaftique  ,  comme  pour  les  Son- 
"  neries  générales.  Stations  de  Jubilés, 
«  Proceflions  &:  Prières  pour  les  nécef- 
»  fités  publiques,  Aârions  de  grâces, 
»  &  autres  femblables  fujets,  tant  pour 
"  les  jours  &  heures,  que  pour  la  ma- 
»  nieredeles  faire,  foient exécutés  par 
M  toutes  les  Eglifes  &  Communautés 
»  Eccléfiaftiques ,  féculieres  &  régulie- 
»  res,  exemptes  &  non  exemptes,  fans 
w  préjudice  de  leurs  exemptions." 
i=.  t;rageal>ii-     Le  fécond  objet  de  conteftation  con- 

SfoiUllkDoyen  Cerne  l'ufage  abufif,  où  eft  le  Doyen 
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de  ce  Chapitre,  d'approuver  quelques  dudit  rhapir.e 
Prêtres  de  Ion  Eglife,  pour  confelFer  ispp-'ouvcr  poi 
le  Clergé  de  cette  même  Eglife;  abus  fo^E^I:"''" 
fondé  lur  une  feule  Bulle  du  Pape 
Martin  V,  qui  n'a  jamais  été  recon- 
nue par  l'Evêque  Diocéfain,  qui  a  été 
furprife  contre  la  teneur  d'une  autre 
difpofition  du  même  Pape  au  Concile 
de  Conftance  ,  au  Chapitre  Anenden- 
tes ,  où  il  déclare  nulles  toutes  &  fem- 
blables conceffions  non  approuvées  de 
l'Ordinaire  des  lieux;  conccflîon  enfin 
du  nombre  de  celles  qui  ont  été  révo^; 
quées  généralement  par  le  Concile  de 
Trente  en  la  SelT!  13  ,  chap.  1 5  de  Re- 
jonn.  &  par  la  Bulle  de  Pie  IV,  de 
l'an  1565;  cette  difpofition  confirmée 
par  l'article  XI  de  l'Edit  de  1695,  & 
par  quantité  d'Arrêts  centre  les  Cha- 
pitres d'Amiens,  de  Bcauvais,  de  Châ- 
lons,  &  en  dernier  lieu  contre  celui 
d'Autun. 

Mgr.  l'Evêque  de  Dijon  demande, 
fur  ces  deux  chefs,  l'exécution  de  la 
l^éclaration  de  1710,  &  de  l'Edit  de 

Sur  quoi  l'AfTcmbléc  ayant  reconnu    Sollidratlon  de 
la  jufticc  ,  Se  l'importance  des  préten-  Agents 
tions  de  Mgr.  l'Evêque  de  Dijon  ,  a  ^af  ° 
unanimement  délibéré  d'y  interpoler 
fes  bons  offices,  &  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  follieiter  cette  aftaiie  au 
Confeil  de  Sa  Majcfté. 

Le  27  Février,  M.  l'Abbé  de  Ni-  Caffirion  de- 
colay  a  demandé  à  la  Compagnie,  fi  ^o^'e  par  Mgr, 
elle  trouveroit  bon  qu'il  lui  rendît  Knitj,'tl 
compte  d'une  affaire  qui  regardoit  ^'""''™»' .  rendu 
Mgr.  l'Evêque  d'Acqs  ,  laquelle  pa_  f""'*""' 
roilFoit  intéreffer  la  Jurifdiftion  Epif-  j 
copale  ;  ce  qui  ayant  été  agréé,  il  a  dit:  ' 

Messeigneurs,  Mgr.  l'Ev.  d'Acqs 
réclame  votre  protedlion  &  vos  bons 
offices  dans  une  affaire  ,  dont  l'objet 
paroît  intércff'er  un  des  plus  précieux 
droits  de  l'Epifcopat.  La  fimplc  expo- 
fition  du  fait  vous  fera  connoître  com- 
bien il  eft  defirable ,  pour  la  confer- 
vation  de  votre  autorité,  d'obtenir  la 
caflation  de  l'Arrêt  dont  fe  plaint  M<J-r. 
l'Evêque  d'Acqs. 

Le  fieur  Ducamp  ,  Curé  de  Pouil- 
lon,  réfigna  fa  Cure  à  fon  frère,  fous 
la  réferve  d'une  penfion ,  le  3  o  du  mois 
d'Avril  1745.  Le  Réfignataire  eft  ua 
jeune  homme ,  qui ,  ayant  été  placé 
Vicaire  chez  un  Curé  du  Diocefe,  fut 
bientcit  trouvé  &  reconnu  (i  incapable 
d'une  pareille  fonction  ,  que  Mffr.  l'E- 
vêq. d'Acqs  fut  obligé  de  l'interdire. 

C'eft  dans  cet  état  &  cet  intervalle 
que  ledit  fieur  Curé  de  Pouillon  étant 
décédé 
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décédé  le  15  du  mois  d'Août  174J  , 
ce  jeune  Prêtre  fit  notifier  à  ion  tvê- 
que,  le  18  du  même  mois,  la  réligna- 
tion  faite  en  l'a  faveur ,  avec  fomma- 
tion  de  lui  donner  une  atteftation  de 
fcs  vie  &  mœurs ,  &  un  certificat  d'i- 
donéité  pour  obtenir,  de  la  Cour  de 
Rome,  l'es  Provi(ionslur  fa  rëfignation. 

Mgr.  l'Evêq.  d'Acqs  auroit  cru  trahir 
le  devoir  de  fou  miniftcre,  s'il  lui  eût 
accordé  les  certificats. 

La  Cour  de  Rome  ayant  refufé  les 
Provifions  à  ce  Réfignatairc,  il  inter- 
jetta  appel  comme  d'abus  de  ce  refus. 
Il  préfcnta  fa  Requête  au  Parlement 
de  Guienne  le  20  du  mois  d'Août ,  oii 
il  intervint  Arrêt  le  13  ,  par  lequel  le 
refus  fur  déclaré  abufif,  &i  il  lut  or- 
donné que  le  refus  vaudroit  titre  ;  qu'en 
conféquence  le  Réfignatairc  le  retire- 
roit  pardevant  fon  Evêque ,  pour  lui 
être  fait  titre  du  Bénéfice  ,  lequel  ic- 
roit  cenfé  être  du  jour  &  date  de  l'ar- 
rivée du  Courier  à  Rome;  au  lurplus 
lui  permet  de  prendre  pollellion  du  Bé- 
néfice-Cure de  Pouillon  ,  pour  la  con- 
fervation  de  fon  droit. 

En  vertu  de  cet  Arrêt,  le  fieur  Du- 
camp  fomma  Mgr.  l'Evêquc  d'Acqs, 
par  Afte  du  4  Septembre  174^  ,  d'a- 
voir à  lui  expédier  titre,  ofFrant  de  (u- 
bir  l'examen  nécefliure  ;  &  lut  la  ré- 
ponfe  audit  ade,  s'étant  préfenté  le 
même  jour ,  il  fut  examiné  lur  les 
qucftions  les  plus  fimples ,  &  à  fa  por- 
tée :  (es  réponfcs  &  fon  incapacité  dé- 
terminèrent Mgr.  l'Evêque  d'Acqs  à 
lui  refulcr  le  titre. 

Le  fieur  Ducamp  fc  pourvut  devant 
le  Métropolitain,  &  y  ayant  été  éga- 
lement refufé ,  il  demanda  tout  de  fuite 
un  CommiUaire  en  Gourde  Rome,  ou 
Mgr.  de  Condom  ayant  été  nommé, 
6d  lui  ayant  refufé  titre  ,  il  interjctta 
appel  comme  d'abus  de  ce  refus  ;  £c 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Guienne, 
du  11  Juillet  1746,  ce  refus  fut  dé- 
claré abufif,  &  ledit  Sr.  Ducamp  main- 
tenu dans  le  plein  poirclToire  du  Béné- 
fice ,  à  la  charge  néanmoins  de  ne  faire 
aucune  fonction  Curiale  ,  fans  avoir 
obtenu  titre  canonique;  au  furplus  lui 
fut  fait  main-levée  de  tous  les  fruits 
depuis  fon  a£lc  de  prife  de  podcifion. 

Il  cil  à  remarquer,  que,  lors  du  dé- 
cès du  Réfignant,  arrivé  le  16  Août 
174Î ,  Mgr.  l'F.v.  d'.^cqs  avoir  nommé 
un  Prêtre  de  fon  Dioccfe,  déjà  Curé 
d'une  autre  ParoilTe  ,  depuis  plus  de 
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douze  ans  ,  lequel  avok  pris  fur  le 


champ  poHeflion  de  la  Cure  en  qucf- 
tion;  mais  bicntôtcetEccléiiaftiquc  ne 
voulant  point  avoir  de  procès  avec  le 
fieur  Ducamp,  pria  Mgr.  l'Ev.  d'Acqs 
d'agréer  ia  démiifion  ;  ce  qui  obligea  ce 
Prélat  de  conférer  le  Bénéfice  au  fieur 
Lifmuc,  aufii  Prêtre  de  Ion  Diocefc, 
cjui  en  a  pris  pollellion  ,  &  qui  effuic 
aéiucllement  toutes  fortes  de  chicanes 
de  la  part  dudit  fieur  Ducamp,  lequel 
s'autorifant  de  l'Arrêt  di!  Parlement  de 
Guienne,  contefte  au  Sr.  Lamue,  non- 
Icalcment  le  logement ,  mais  même 
l'honoraire  qui  lui  a  été  aflîgné  pour 
delîervir  cette  Cure,  qui  cft  des  plus 
confidérabics,  par  le  grand  nombre  de 
Paroillîcns  &  par  fon  étendue. 

Toutes  les  Ordonnances  &  Edits  de 
nos  Rois  ,  conformes  aux  Règles  Ca- 
noniques, rendent  les  Evêqucs  Juges 
de  la  capacité  des  Sujets  qui  veulent 
remplir  les  Bénéfices  à  charge  d'ames  de 
leurs  Diocefes.  Comment  donc,  Mes- 
SEiGNEUP.s,  fans  avoir  été  fait  appel 
comme  d'abus  du  refus  que  Mgr.  l'Ev. 
d'Acqs  a  fait  audit  fieur  Ducamp  ,  (ans 
avoir  vu  ,  ni  lu  l'examen  rendu  par  ce 
Prêtre,' le  Parlement  a-r-il  pu  lui  ad- 
juger la  polieBion  dudit  Bénéfice? 

Vous  (entez,  Messeigneurs  ,  com- 
bien cet  Arrêt  porteroit  ptéjudice  aux 
droits  de  l'Epifcopat,  s'il  pouvoit  fub- 
filîcr.  Comme  cette  caufe  eft  commune 
à  tous  les  Evêques,  Mgr.  l'Ev.  d'Acqs 
fe  flatte  que  vous  voudrez  bien  lui  ac- 
corder votre  protcélion  en  cette  occa- 
fion  ,  &  lui  procurer  la  caffation  d'un 
Arrêt  qui  cft  également  préjudiciable  à 
la  Jurddiction  Epifcopale  &  A  la  Reli- 
gion des  Peuples,  en  maintenant  des 
Prêtres  ignorants  pour  Us  gouverner. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  Mrs.  les 
Agents  accordcrcicnt  leurs  bons  olBccs 
à  Mgr.  l'Ev.  d'Acqs  dans  cette  affaire, 
&  niême  qu'ils  y  intcrvicndroient,  fi  ,  , 

,     ,,       *  ^    .         r       c  •  I      du  Cicrpc  cii  lonr 

après  l  examen  qui  en  fera  fait  par  les  ^ 
Avocats  qui  compolent  le  Confeil  du 
Clergé,  le  Confeil  eft  d'avis  que  l'in- 
tervention foit  néceffaire. 

Le  16  Février,  Mgr.  l'Evêquc  de  Procw  conccr- 
Ch.îlons  a  rendu  compte  d'une  affaire  na„,  la  Pd„iia,cc- 

,    ,    „  ,   .      r     .     j         ■  Reims, 
qui  regarde  la  Penitenccrie  de  Keiros; 

&  après  l'avoir  difcutée  avec  beaucoup 
de  netteté,  il  a  été  arrêté,  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  Mgr.  l'Evêq. 
de  Chalons  vcrroicnt  M.  le  Chancelier, 
pour  lui  demander  la  protection  dans 
cette  affaire.  (1) 


Sollicitation  ile 
Mrs.  les  Agents 
accordée j  &  leur 
intervention  ,  li 
Mrs.  les  Avocats 


favoir,  1;  U  r^micncetic  de  Reims  cft  un  Binifice  à  ciuigc  d'ames,  ott  aonî 

Tome  FIJI.  E 


ConimifTiires 
iiommts  à  ce  Tu- 
jet  ; 
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2,".  Affaires  du  Temporel, 
Dc-chargc  de-     Le  4  Février,  Mgr.  l'Archevêque  de 
D,iccV=^'d;  Tours  n  dit,  que  pluficurs  Evêqucs  de 
Ttovencc  ,  pour  Provciicc  lui  avoicnt  écrit  pour  l'in- 
caufc  de  fpoiia^  former  du  préjudice  que  leurs  Dioceres 

tlons  arrivées  par  ■         r  i  ,  ■  ^  , 

lincarfon  Jesu,-  avoieiu  fouilert  par  rincurfioii  des  en- 
nemis &  le  cam-  lierais  le  campement  des  croupes  du 
lTiuv!S.  '  'l"'''.         été  prié  d'cxpoler  à  la 

Compagnie  leur  trlfte  fituation  ,  afin 
de  l'engager  à  leur  procurer  les  dé- 
charges qu'il  efl:  d'ufagc  d'accorder  aux 
Dioceles  qui  fe  trouvent  dans  le  cas 
de  Ipoliation.  Mgr.  l'Archevêque  a 
ajouté,  que,  connoiflant  la  généro- 
lîté  des  (eiitiments  de  tous  ceux  qui 
compofcnt  l'AfTemblée  ,  il  ne  doutoic 
pas  que,  fenlibles  aux  bcfoins  de  ces 
Diocefes  ,  ils  ne  fe  portalFenc  volon- 
tiers a  avifcr  aux  moyens  les  plus 
prompts  pour  leur  procurer  du  foula- 
gcment.  Se  que  pour  y  travailler  d'une 
manière  efiîcace,  il  paroifloit  à  propos 
de  nommer  une  CommlUion  parricu- 
licre  pour  examiner  leurs  Mémoires; 
ce  (^ui  a  été  fait. 

Le  7  Mars,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miflaires  des  Diocefes  (poliés  ayant 
pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Gre- 
noble, Chef  de  la  Commillion,  a  dit: 

Messeigneurs  ,  l'attention  que  le 
Clergé  de  France  a  donnée  aux  Dio- 
cefes &  aux  Bénéficiers  qui  le  font  ref- 
fentis  des  malheurs  de  la  guerre,  eft 
auflî  ancienne  Se  auffi  confiante  qae  la 
tenue  même  de  vos  Afremblées. 

Celle  convoquée  i  Melun  en  1579, 
&  transférée  enfuira  dans  la  'Ville  de 
Paris,  le  fit  do  la  manière  la  plus  au- 
thentique ,  puifque  ce  fut  dans  le  con- 
trat qu'elle  paffa  avec  le  Roi,  le  10 
Février  15S0  :  cet  exemple  a  fervi  de 
modèle  à  toutes  les  AiTemblécs  fubfé- 
quences.  Vous  favcz,  Messéigneuks , 
que  par  chacun  des  contrats  qui  ont 
été  palTés  jufqu'à  préfent,  tous  les  dix 
ans,  &  dont  le  dernier  eft  du  2  Juillet 
1745  '  pour  le  paiement  des  rentes  des 
Hocels-dc-Ville  de  Paris  &C  de  Tou- 
loule,  prétendues  aflignées  fur  le  Cler- 
gé de  France  ,  il  y  eft  uniformément 
ftipulé  :  Qu'en  cas  de  fpoliaiion  prove- 
nant des  incurfwns  des  ennemis  de  l'Etat 
qui  auront  ravagé  un  Diocefe  ,  ou  aucun 
Bénéficier,  ou  d'un  féjour  ou  campement 
d'Armée ,  qui  aura  produit  les  mêmes 
effets  qu'aurait  pu  faire  ladite  incurfion, 
il  fera,  après  de  certaines  formalités 
remplies ,  pour  conflater  le  fait,  accordé 
des  Arrêts  de  décharge ,  en  vertu  def- 
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quels  les  Diocefes,  ou  les  Bénéficiers 
demeureront  quittes  à  déchargés  envers 
l'Hôieide-V die  de  Paris,  retranche- 
ment étant  fait  de  pareille  fomme ,  dont 
les  Diocefs ,  ou  les  Bénéficiers  auront 
été  déchargés ,  fur  le  courant  du  paie- 
ment des  rentes  dudit  Hôtel-de-Ville , 
ù  remplacement  étant  fait  audit  Hôtel- 
de~V die ,  des  fommes  dont  les  Diocefes, 
ou  Bénéficiers  auront  été  déchargés. 

Meilleurs  vos  Agents ,  qui ,  par  cette 
claule  de  vos  contrats  ,  doivent  avoir 
la  principale  part  à  l'examen  des  faits 
allégués  pour  parvenir  à  l'obtention  de 
ces  décharges  ,  n'ont  point  manqué  , 
dans  toutes  les  occafions  ,  de  prêter 
leur  miniftere  aux  Bénéficiers  fpoliés. 

Le  rapport  de  Mrs.  les  Agents ,  fait 
dans  l'Allèmblée  de  171  5,  &,  encore 
plus,  les  travaux  faits  par  Meffieurs  les 
Agents  qui  fortirent  de  place  en  1725  , 
vous  en  tourniflenc  diverfes  preuves. 

Nous  fommes  pleinement  perfuadés, 
Me.sseigneub.s,  que  tous  les  Diocefes 
&  tous  les  Bénéficiers  qui  voudront 
luivre  la  route  qui  leur  eft  indiquée 
dans  cette  claufe  de  vos  contrats,  trou- 
veront dans  Mrs.  les  Agents  aflucls ,  le 
même  zcleque  vous  n'avez  point  ccfle 
d'applaudir  en  eux  dans  le  cours  de  cette 
Ail  emblée.  Mais  il  a  paru  à  la  Commif- 
fion  que  vous  avez  établie  pour  l'exa- 
men de  cette  matière,  que  ce  fcroit  ne 
pas  répondre,  aulii  parfaitement  que 
nous  l'avons  défiré ,  à  la  confiance  donc 
il  vous  a  plu  de  nous  honorer  ,  fi  nous 
ne  cachions  de  mettre  fous  vos  yeux 
quelque  voie  de  foulagemenc,  qui  fût 
plus  étendue  &  plus  prompte  que  celle 
qui  eft  déjà  aiîurée  par  les  termes  de 
vos  contrats  :  connoiftant,  MpssEi- 
GNEURs,  votre  jufte  fenfibilité,  aux 
maux  qu'ont  cfTuyés  ,  quoique  dans  des 
dégrés  différents,  les  Diocefes  de  Pro- 
vence &  quelques  portions  d'autres 
Diocefes,  nous  avons  jugé  d'avance, 
que  vous  ne  voudriez  pas  vous  borner 
à  être  les  fpeaateurs  de  la  juftice  qui 
fera  accordée  à  ceux  de  vos  Contribua- 
bles qui  fuivronc  la  route  ordinaire; 
&:  qu'au  milieu  d'une  calamité  qui  a 
des  traits  tout  finguliers,  vous  ne  vous 
permettriez  pas  de  vous  refufcr  à  des 
fecours  plus  preflants  &  plus  immé- 
diats. 

Nous  vous  avouons  cependant,  Mes- 
seigneurs ,  qu'en  formant,  dès  les  pre- 
mières féances  que  nous  avons  tenues, 
les  vœux  les  plus  finceres,  pour  être  à 
portée  de  vous  faire  quelque  ouverture 
qui  répondît  aux  fentiments  que  nous 
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appcrccvions  dans  un  chacun  de  vous ,     &;  fans  peut-être  répondre  parfalrcmcnc 


nous  craignions  en  niëmc-tcmps  qu'ils 
ne  dcvinHenc  vains  £c  inutiles ,  £c  ils 
l'eufTcnt  fans  doute  été,  (î  nous  n'cul- 
fions  été  aidés  du  fecours  efficace  de 
Mgr.  l'Archevêq.  de  Tours ,  qui ,  dans 
cette  occafion  ,  comme  dans  toutes 
celles  qui  fe  préfentent  chaque  jour, 
a  rempli  tout  ce  que  peut  inlpircr  le 
zcle  le  plus  vif  &  le  plus  éclaire  pour  les 
intérêts  du  Clergé. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours ,  Mes- 
SEIGNEUR.S,  a  reprélenté  l'état  déplo- 
rable des  Dioceles,  où  les  ennemis  ont 
fait  des  incurfions,  8C  oîi  nos  troupes 
ont  campé  ,  &  fcs  repréienrations  ont 
été  portées  au  Roi  par  un  Miniftrc  na- 
turellement difpofé  à  faire  valoir  les 
droits  de  la  juftice  &  de  l'équité;  lan- 
gage qui  eft  le  feul  qui  puille  trouver 
accès  auprès  de  Sa  Majcîlé. 

Le  Roi ,  touché  de  la  peinture  qui 
lui  a  été  faite  des  iuites  de  la  guerre, 
par  rapport  aux  Bénéficiers  qui  en  ont 
relîLnti  les  efFers  ,  a  bien  voulu  vous 
accorder  fur  les  onze  millions,  une  re- 
mife  de  la  fomme  de  cent  vingt  mille 
livres ,  pour  être  employées  au  foulage- 
ment  des  Diocefcs  (polies. 

Mais  ne  jugercz-vous  pas,  Messei- 
GNEUK.S,  digne  de  cette  Affemblée , 
qu'elle  imite  la  générofité  du  Roi?  & 
ne  croirez-vous  pas  même,  dans  cette 
conjoncture,  devoir  vous  rappeller  ce 
que  de  certains  Dioccfes  foufFrent  par 
des  dérangements,  qui,  quoiqu'ils  leur 
loient  particuliers  ,  vous  paroîtront 
néanmoins  d'une  efpece  à  pouvoir  at- 
tirer fur  eux  quelques  fecours? 

Sa  Majefté  ,  vivement  touchée  de 
voir  fes  Sujets  expofés  aux  calamités 
de  la  guerre,  ne  fe  contente  pas  de 
pourvoir ,  par  de  promptes  melurcs , 
à  ce  qu'ils  foient  mis  au  plutôt  .à  l'abri 
des  infultcs  d'un  ennemi  trop  entre- 
prenant ;  il  veut  les  dédommager  de  ce 
qu'ils  ont  (oufixrt  dans  des  circonftan- 
ces  qu'il  a  fait  dilparoître  le  plutôt  qu'il 
lui  a  été  poffiblc;  mais  qui,  au  milieu 
de  tous  les  ioins  qu'il  s'eft  donnés  pour 
cette  portion  de  Ion  Royaume ,  ont 
caufé  des  luitcs  trop  tacheules,  pour 
nous  lailFer  indiflérenrs  aux  beloins  de 
ceux  des  Contribuables  aux  impofi- 
tions  du  Clergé,  qui  fe  trouvent  inté- 
reflés  à  ces  triftes  événements. 

Un  motif  aulTi  preiTant,  a  porté  la 
Commillîon  à  avoir,  Messeigneurs , 
l'honneur  de  vous  propofer  d'ajouter  à 
la  grâce  qu'il  a  plu  au  Roi  d'accorder, 
Uu  fecours  qui,  ians  égalet  votre  zcle. 


à  ce  que  les  Diocefcs  &  les  Bénéficiers 
dont  il  s'agit,  fouflrent ,  Icra  néan- 
moins une  preuve  lionorablc,  &  à  ja- 
mais imitable,  des  ientiments  qui  onc 
anim'é  cette  All'emblée. 

La  Commiffion  a  été  d'avis  : 

I".  Que  l'on  emploiera  au  foulage-  AïisdclaCbm- 
ment  des  Dioceles  où  les  ennemis  ont  ™'1'°n> 
tait  des  incurfions,  &  des  Diocefcs  oii 
nos  troupes  ont  campé,  la  lommc  de 
cent  vingt  mille  livres  accordée  par  Sa 
Majefté. 

2.^.  Qu'à  cette  fomm.c  de  cent  vingt 
mille  livres,  fera  ajoutée  celle  de  qua- 
tre-vingt-trois mille  fix  cents  foixante- 
fix  liv.  treize  lois  quatre  den.,  rcftante 
de  celle  de  quatre-vingt-onze  mille  fix 
cents  (oixante-fix  liv.  treize  fols  quatre 
deniers ,  dont  le  Roi  a  fait  remiie  au 
Clergé,  lur  les  onze  millions  du  Don- 
gratuit  de  la  préfenre  Aflcmblée. 

3°.  Que  de  ces  deux  Ibmmes  faifant 
la  totale  de  deux  cents  trois  mille  fix 
cents  loixante-fix  liv.  treize  fols  quatre 
deniers  ,  il  fera  fait  un  état  de  dillribu- 
tion  dans  la  préfente  AiFemblée,  entre 
les  Dioceles  auxquels  elle  jugera  à  pro- 
pos de  faire  des  remilcs ,  luivant  la  con- 
noiflincc  qu'elle  a  de  leur  fituation. 

4°.  Que  les  fommes  accordées  à  chf- 
cun  deidits  Dioceles,  leront  retetiues 
par  M.  Bollioud  de  Saint-JuUien ,  votre 
Receveur-Général,  lur  &  tant  moins 
des  impolitions  deidits  Dioccfes;  la- 
quelle remile  &  décharge  n'eft  cepen- 
dant accordée  aux  Dioceles,  qu'à  con- 
dition qu'ils  juftifieronr  à  Meilleurs  les 
Agents-Généraux ,  du  paiement  de  cou- 
res leurs  impofitions  des  années  anté- 
rieures à  1747,  dans  la  caille  générale 
du  Clergé,  &  ce,  avant  le  premier  de 
Mai  prochain ,  faute  de  quoi  ils  feronc 
déchus  de  ladite  remife. 

5°.  Qu'il  fera  fourni  à  M.  votre  Re- 
ceveur par  les  Syndics  de  chacun  des 
Dioccfes,  des  quittances  fignécs  defd. 
Syndics,  des  remiles  qui  leur  auront 
été  faites,  &  que  votre  R.eceveur  comp- 
tera à  l'Afl'embléc  de  1750  de  l'emploi 
de  ladite  lomme  de  deux  cents  trois 
mille  fix  cents  loixante-fix  liv.  treize 
fols  quatre  deniers. 

6°.  Que  les  fommes  rcmifcs  à  chaque 
Dioccfe ,  feront  réparties  par  les  Bu- 
reaux Diocéfalns,  à  chacun  des  Béné- 
ficiers ,  à  proportion  de  leur  quote-part 
aux  impofitions,  £é  eu  égard  à  la  perte 
que  ces  Bénéficiers  auront  foulFcrtc, 
&  ce,  fuivant  la  connoifFancc  que  les 
Bureaux  Diocéfains  en  auront  ;  £c  les 
E  z 


D(!Iib(?ratïon  de 
l'Air,  conforme  à 
J'.ivis  des  Coin- 
muraircs. 
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Bureaux  Diocéfains  enverront  à  Mrs. 
les  Agents  un  état  de  la  répartition 
qu'ils  auront  faire  ;  dcfquels  états  iVlrs. 
les  Agents  rendront  compte  en  lAf- 
fcnibléo  de  1750. 

7°.  Que  JVIrs.  les  Agents  feront  in- 
ccflamment  part  aux  Diocefcs ,  à  qui 
des  rcmifes  &  décliarges  auront  été  fai- 
tes, de  la  conduite  que  leurs  Bureaux 
diocéfains  doivent  tenir  pour  Ce  con- 
former à  la  préfente  délibération. 

Mgr.  lArchev.  de  Tours  a  remercié, 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Commifliiires,  de  leur  travail  ; 
&  Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble  a  été  loué 
unanimement  fur  l'cxaclitude  du  rap- 
port qu'il  venoit  de  faire.  Après  quoi, 
la  matière  mile  en  délibération ,  l'Af- 
fembléc 
cell 


Le  lumiiiaiie 
exige  des  gros 
D^cimateurs  dans 
la  Province  de 
Vienne. 


ayant  opiné  par  Provinces, 
e  de  Bordeaux  étant  en  tour  d'opi- 
ner la  première,  l'avis  de  la  Commif- 
fion  a  été  unanimement  approuvé  & 
fuivi. 

Le  13  Février,  Mgr.  l'Evêque  de 
Grenoble  a  remis  à  Mgr.  le  Prélîdent 
une  Lettre  de  la  Province  de  Vienne, 
au  fujet  du  luminaire,  à  la  fourniture 
duquel  on  veut  afliijcttir  les  gros  Dé- 
cimateurs  de  cette  Province.  Algr. 
l'Archev.  de  Tours ,  après  l'avoir  dé- 
cachetée ,  l'a  remife  .à  M.  l'Abbé  de 
Bretcuii,  qui  en  a  fait  la  levure,  après 
laquelle  Mgr.  l'Evêque  de  Grenoble  a 
cxpofé  toutes  les  cireooltances  de  cette 
affaire  avec  beaucoup  de  précifion  ,  & 
cft  encré  dans  le  détail  des  dilFérents 
motifs  qui  donnent  lieu  à  la  Province 
d'clpércr  la  protcftion  de  l'AU'.  fur  un 
objet  au.li  intérellant. 

Algr.  l'Archevêque  de  Tours  a  dit, 
que  cette  affaire,  qui  a  déjà  été  agitée 
dans  les  Aflemblées  de  1741  ë£  1745, 
regardant  toute  une  Province,  il  fs- 
roit  à  propos  d'en  parler  à  M.  le  Comte 
d'Argenfon  ,  à  qui  les  Requêtes  des 
Syndics  des  Diocefes  du  Dauphiné  ont 
été  préfcntécs,  &  à  M.  le  Contiôleur- 
Sur  quoi  Mgrs.  les  Archcv. 
de  Tours,  de  Paris  &  d'Arles,  &  Mgr. 
l'Evêque  de  Grenoble  ont  été  priés  de 
vouloir  bien  faire  auprès  de  ces  Mi- 
niftrcs  les  démarches  nécclTaires  pour 
faire  terminer  cette  affaire  à  la  fatis- 
f.itlion  des  gros  Décimateurs  de  cette 
Province. 

le  16  Février,  Mgr.  l'Ev.  de  Mende 
a  dit,  que  pluficurs  Curés  à  portion 
congrue  ,  du  reflbrt  du  Parlement  de 
tï:^"„s"D?d:  prétendoient  que  les  gros 

niateurs ,  par  rap- 

Uecimaceurs  dévoient  leur  fournir  le 
porc  au  Jtimmaiic  pain,  le  vin  ,  la  cire,  le  bknchiiTage 


Sollicitation  de  Qénéfal 
l'AlI".    en  faveur 
des  iiros  Décima- 


Pr<:tcncions  de 
ph'Lleiirs  Ciirts  à 
poi  rion  cciiiî^rue , 
tiu.  rcliorr  du  Pari, 
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&  un  Clerc  pour  les  fervir  ,\  l'OlKce  &  au<  mcnocs  J 
divin  &  à  l'adminiftration  des  Sacre-  P™'''- 
ments,  outre  la  portion  congrue  Se  tou- 
tes les  autres  fournitures ,  dont  les  Dé- 
cimateurs i'om  tenus  par  l'art.  XXI  de 
l'Edit  de  1695.  Il  a  .ajouté,  que  les  Dé- 
cimateurs avoient  toujours  foutenu ,  au 
contraire,  qu'en  payant  aux  Curés  leur 
porrion  congrue,  celle  de  leur  Vicaire, 
quand  il  y  en  a,  &  les  autres  dépcnfcs 
portées  par  ledit  art.  XXI  de  l'Edit  de 
itfj))-,  c'éroit  aux  Curés  à  fournir  les 
autres  menues  dépenfes;  que  dans  tout 
le  reffort  dudit  Parlement,  les  Déci- 
mateurs étoienc  dans  l'ufage  de  ne 
payer  que  la  congrue ,  &  rien  au-delà  , 
à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  Pa- 
roiffes  où  les  Décimateurs  vouloient 
bien  les  acquirter  de  leur  plein  gré  ; 
que  cet  ulage  avoit  été  jufqu'à  préfenc 
général  dans  le  Diocefe  de  Rodez  ,  où 
l'on  n'a  jamais  vu  aucun  Curé  à  portion 
congrue  rien  exiger  au-delà  de  la  con- 
grue, ni  aucun  Décimateur  fournir  les 
menues  dépenles;  que  néanmoins, lorf- 
que  la  queftion  avoit  été  portée  au  Par- 
lement de  Touloufe,  par  quelques  Cu- 
rés d'autres  Diocefcs  de  fon  reffort , 
elle  y  avoit  été  jugée  diverfemcnt  ;  qu'il 
y  avoit  nombre  d'Arrêts  qui  avoient 
débouté  les  Curés  de  pareilles  deman- 
des de  menues  dépenfes  &  du  falaire 
d'un  Clerc,  entr'autrcs,  un  du  1 1  Juil- 
let 1 7 1 S ,  rendu  contre  le  Curé  de  Beau- 
voilm;  mais  que,  depuis  quelques  an- 
nées, le  même  Pari,  en  avoit  rendu  plu- 
lîeurs  qui  favorifoient  la  demande  des 
Curés ,  notamment  un  du  2  2  Juin  1 743, 
par  lequel  le  Décimateur  de  la  ParoifTe 
de  Vi trac,  Diocefe  de  Rodez,  avoit  été 
condamné  à  payer  annuellement  au 
Curé  de  ladite  Paroiflc,  la  fomme  de 
50  livres  pour  l'entretien  d'un  Clerc  , 
comme  auffi  50  livres  pour  le  pain,  le 
vin,  luminaire  &  autres  menues  dépen- 
fes; &  un  autre  Arrêt  de  l'année  ij^g, 
qui  avoit  pareillement  condamné  le 
Décimateur  de  la  ParoifTe  de  Canillac, 
Diocefe  de  Mende  ,  à  payer  au  Curé 
dudit  lieu  une  fomme  annuelle  pour 
les  menues  dépenfes  Si  l'entretien  d'un 
Clerc;  qu'enfin,  la  même  année  174^^ 
il  avoit  été  rendu  un  Jugement,  aux 
Requêtes  du  même  Parlement,  en  fa- 
veur du  Curé  d'Arviex,  qui  condamne 
le  Chapirre  Cathédral  de  Rodez,  com- 
me gros  Décimateur,  à  payer  annuelle- 
ment à  ce  Curé  50  liv.  pour  les  menues 
dépenfes,  &  30  liv.  pour  le  falaire  d'un 
Clerc  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  le  Confeil 
du  Roi  avoit  rendu,  le  ii  Août  1742, 
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un  Arrêt  entre  le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale de  Pamiers,  Décimatcur  dans  la 
Paroifle  de  Saint- Jean  du  Falga ,  Se  le 
Curé  de  ladite  Paroifle,  par  lequel  ce- 
lui-ci avoir  été  débouté  de  la  demande 
qu'il  failoit  au  Chapitre  ,  des  menues 
dépcnfes  &  de  l'entretien  d'un  Clerc; 
&  quoique  cet  Arrêt  du  Conlcil  eût  été 
produit  par  le  gros  Décimatcur  de  la 
Paroifle  de  Vitrac,  dans  l'infliruftioii 
de  Ion  procès,  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  n'avoit  pas  laiflè;  de  le  condamner 
par  l'Arrêt  du  ti  Juin  1743,  ci-dclFus 
cité, 

Mgr.  l'Evêque  de  Mende  a  fait  re- 
marquer, que  les  Arrêts  rendus  par  le 
Parlement  de  Touloufc ,  contre  les 
gros  Décimateurs,  mcttoient  en  mou^ 
vemcnt  tous  les  Curés  de  ce  reflort;  ce 
qui  alloit  donner  lieu  à  une  infinité  de 
procès  entre  les  Curés  Sc  les  gros  Déci- 
mateurs, à  moins  que  le  Roi  n'eût  la 
bonté  d'y  pourvoir,  en  expliquant,  par 
un  Règlement  général,  fes  intentions 
fur  l'exécution  de  la  Déclaration  de 
1695,  comme  il  les  avoit  expliquées 
d'une  manière  non  équivoque,  par  l'Ar- 
rêt particulier  rendu  en  fon  Conleil ,  en 
faveur  du  Chapirre  de  Pamiers. 

Mgr.  l'Evêque  de  Mende  a  fait  ob- 
ferver  enfin  ,  que  fi  la  Jarilprudcnce 
nouvellement  introduite  par  les  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  & 
par  le  Jugement  des  Requêtes  de  ce 
même  Parlement,  pouvoir  fuhfifter, 
elle  cauferoit  un  dommage  eonfidéra- 
ble  aux  Evâques  ,  aux  Chapitres  &  aux 
autres  Décimateurs  dcsParoifles  fituées 
dans  le  rcllorr  de  cette  Cour,  lefqucls 
fe  trouveroicnt  dorénavant  obligés  de 
payer  à  chaque  Curé  une  portion  con- 
grue de  400  livres,  au  lieu  de  celle  de 
300  livres,  k  quoi  elle  a  été  fixée  par  la 
Déclaration  de  lûSô,  &  que  ce  feroit 
une  charge  exorbitante  pour  les  gros 
Décimateurs,  fur-tout  dans  un  temps 
où  les  impofitions  pour  les  décimes  Sc 
Dons-gratuits  font  fi  multipliées  ;  ce 
qui  méritoit  par  conféquent  toute  l'at- 
tention de  l'Àflcmblée. 
CommiiT.  de!  Avant  de  délibérer  lur  ccttc  afFairc, 
■=„s  chargé  jyj    _  pArchcvêq.  d'Arlcs  a  été  prié  de 

examiner   cstic  i,  ^      .  '  .  '  .  , 

ic.  1  examiner,  conjointement  avec  Mgrs. 

Se  Mrs.  les  Commifl'  des  moyens,  & 
d'en  taire  Ion  rapport  à  la  Compagnie. 

Le  17  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arlcs  ,  Chef  de  la  Commillion  des 
moyens ,  a  dit  : 

Rapport  derjiij  Me  S  S  E IGN  EU  R.  S ,  VOUS  avcz  chargé 
Ç,mm,da,rc,  fu.     Commillion  des  moyens  d'examiner 
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deux  affaires  ,  dont  l'une  regarde  ie  les  Jeaï  aSalt« 
Clergé  de  Dauphiné  ,  &  l'autre  inté-  = 
rtfle  le  Clergé  fitué  dans  le  reirorc  du 
Parlement  de  Touloufe.  Quoique  ces 
deux  affaires  paroiffent  avoir  le  même 
objet ,  nous  avons  cru  cependant  de- 
voir les  féparer  dans  le  compte  que 
nous  avons  à  vous  rendre  :  nous  com- 
mencerons par  celle  du  Dauphiné. 

Julqu'en  1 740 ,  les  gros  Décimateurs  i».  Concernant 
de  cette  Province  étoienc  rcftés  dans  la  Déama- 

rr  -ni  /•     i  tcurs  du  Dauplu- 

pollellion  tranquille  de  payer  leuicment 
les  joo  liv.  aux  Curés  des  Paroifles  dont 
ils  percevcient  les  dîmes  ,££150  livres 
pour  les  Secondaires  ou  Vicaires,  lorf- 
qu'il  y  avoit  lieu.  Comme  il  n'y  a  point 
de  Fabriques  dans  cette  Province,  les 
Habitants  de  ces  Paroifles  avoient  foin 
de  fournir  les  lommes  néceffaires  pour 
le  luminaire  :  pour  cet  effet,  on  tailoic 
des  quêtes,  &  même  dans  le  cas  où  le 
produit  des  quêtes  n'étoit  pas  fuflifant, 
il  étoit  fait  un  rôle  d'impofition  fur  les 
Paroifliens  :  tel  étoit  l'ufage  conftant 
jufqu'cn  1740. 

Depuis  ce  temps  ,  il  n'a  plus  été  fait 
de  quête,  ni  d'impofition  pour  fournir 
aux  trais  du  luminaire;  &  les  Habitants 
des  Paroiflc's  ont  prétendu  que  les  gros 
Décimateurs  éroient  tenus  de  ces  dé- 
pcnfes. Les  grosDécimateurs  ont  récla- 
mé fur  cela  l'ufage  &  la  poflcffion  con- 
traires ;  mais  ils  ont  été  condamnés, 
&  de  ces  condamnations,  il  ne  s'enfuie 
rien  moins  que  leur  ruine  totale.  Vous 
en  ferez  convaincus,  Messeigneurs j 
lorfque  nous  vous  aurons  expofé  l'étac 
aéfucl  de  ces  mêmes  Décimateurs. 

Sans  entrer  dans  la  queftion,  fi  l'ar- 
ticle XXI  de  l'Edit  de  1695  '"^^  foumet 
à  cette  charge,  il  cft  conftant,  que, 
depuis  cet  Edit ,  les  Décimateurs  du 
Dauphiné  en  ont  été  exempts  jufqu'cn 
1  740 ,  temps  auquel  il  fut  détendu  aux 
Communautés  de  faire  aucune  impofî-» 
tion  pour  railon  de  ce. 

L'ufage,  M  ES  SEIGNEURS,  dc  l'exemp- 
tion  que  réclament  les  Décimateurs  de 
Dauphiné,  cfl:  fondé  fur  des  raifons  qui 
font  particulières  à  ccttc  Province.  Les 
dîmes  y  font  à  une  quotité  extrême- 
ment baffe  :  par  exemple,  à  la  vingt- 
cinq,  à  la  trente,  à  la  quarante,  8C 
même  .à  la  foixante.  Les  dîmes,  d'ail- 
leurs, ne  fe  lèvent  point  dans  cette 
Province  fur  beaucoup  de  fruits;  d'où 
il  s'enfuit  que  les  dîmes  ,  dans  cette 
Pfovincc,  fontd'une  ttès-petite  valeur, 
&  qu'elles  doivent  être  par  conféquent 
moins  grevées  de  charges,  que  dans  les 
lieux  ou  le  produit  en  cfl  confldérablc. 
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A  la  médiocrité  du  produit  de  ces 
dîmes  j  fc  joint  un  droit  de  vingt-qua- 
trième, droit  inconnu  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume.  Ce  droit ,  ainfi 
que  le  nom  le  porte,  cft  la  vmgt-qua- 
tricm.c  partie  de  la  totalité  du  montant 
de  la  dîme,  que  chaque  Décimateur  cft 
obligé  de  taux  délivrer  chaque  année 
aux  Curés  &  Officiers  des  lieux,  pour 
être  par  eux  diftribuée  aux  pauvres  de 
la  Paroillé.  Cette  charge  n'cft  fondée 
que  fur  un  uiage  particulier  de  la  Pro- 
vince de  Dauphiné,  oîr  les  pauvres  de 
chaque  Paroiffe,  &  par  conféqucnt  tous 
les  Habitants  fe  trouvent  extrêmement 
foulagés  par  cette  aumône  annuelle  & 
fixe,  qui, va  d'autant  plus  loin,  qu'elle 
fe  levé  fur  la  totalité  du  revenu  de  la 
dîme,  fins  avoir  égard  à  aucune  de  les 
charges  :  d'oii  il  rélultc  que,  d'une  dîme 
affermée  1200  livres,  le  Décimateur, 
charges  payées,  n'en  a  pas  150  liv. 

Les  Décimateurs  de  Dauphiné  ac- 
quittent avec  plaiilr  ce  droit  de  vingt 
quatrième  :  le  foulagement  des  pauvres 
en  efl  l'objet;  cette  raifon  leur  fuffit. 
Mais  s'ils  en  font  tenus,  parce  que  tel 
cft  l'ufage,  pourquoi  les  Habitants  des 
Paroiircs  ,  alfujcttis  auffi  ,  par  l'ufage 
confiant ,  au  paiement  du  luminaire  , 
veulent-ils  s'en  écarter,  pour  donner 
une  nouvelle  charge  aux  Décimateurs  ? 
Cette  réflexion,  fVlESSEiGNEUKS ,  ell 
fimple  :  fi  la  vingt-quatre  cft  due ,  parce 
que  c'eft  une  charge  d'ufage  de  la  parc 
des  gros  Décimateurs  ,  par  la  même 
raifon  d'ufage,  les  Habitants  ne  peu- 
vent fc  louflraire  au  paiement  du  lu- 
minaire. 

Mais  ce  qui  prouve,  Messf.icneurs, 
la  néceflîté  de  faire  établir  fur  cela  une 
Jurifprudence  conftantc  ,  c'eft  l'excès 
des  demandes  formées  par  les  Com- 
munautés des  Paroiffes  :  elles  ne  fe  con- 
tentent pas  d'obtenir  contre  les  gros 
Décimateurs  des  condamnations  pour 
l'avenir;  elles  concluent  à  ce  que 'leurs 
demandes  aient  un  eflcc  rétroaclif,  & 
que  les  gros  Décimateurs  foient  con- 
damnés à  rapporter,  par  forme  de  ref- 
titution  ,  tout  ce  qu'ils  auroient  dû 
payer  jufqu'à  ce  jour,  quoiqu'il  ne  leur 
ait  été  fait  aucun  acàe  judiciaire  à  ce 
fujet.  Telle  a  été  la  manière  de  pro- 
céder des  Habitants  de  la  ParoilTc  de 
Lambiet,  contre  le  Séminaire  de  Gre- 
noble ,  qui  perçoit  la  dîme  de  cette  Pa- 
roifTe.  Par  la  Requête  qu'ils  ont  pré- 
fcntée  au  Parlement  de  Grenoble,  ils 
ont  conclu  à  ce  que  le  Séminaire  fût 
tenu  de  rapporter  les  arrérages  de  la 
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fourniture  du  luminaire  ,  depuis 
temps  qu'il  jouit  de  ces  dîmes;  de  forte 
que  le  Séminaire  de  Grenoble  étant  en 
pofl'clfion  de  cette  dîme  depuis  1671, 
&  n'en  retirant  que  300  liv.  au  plus  par 
année,  il  fe  trouveroit  redevable  d'une 
iomme  de  12.20  liv.  ,à  raifon  de  jo  liv. 
par  an  ,  ainfi  que  le  portent  les  diffé- 
rents Jugements  rendus.  Vous  féntez, 
Messkigneurs,  que  de  pareilles  pré- 
tentions ne  font  pas  foutenables  :  il 
cft  même  bon  de  vous  obfervcr,  ouc, 
dans  le  cas  oii  les  gros  Décimateurs 
pourroient  être  tenus  du  luminaire,  ils 
ncdevroient  le  fournir  que  pour  les  Di- 
manches &  Fêtes;  ce  qui  ne  pourroic 
jamais  monter  à  une  fomme  de  50  liv. 

Après  cet  expofé,  Messeigneurs  , 
il  efl:  évident  que  la  prétention  des 
Communautés  de  Dauphiné  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  la  ruine  des  gros  Dé- 
cimateurs ,  &  par  conféquent  à  l'im- 
pofl;bilité  d'acquitter  leur  part  des  im- 
pofitions  que  le  Clergé  paie  au  Roi. 
Ces  Décimateurs  ont  vécu  jufqu'à  pré- 
fent  fous  la  loi  d'un  ufage  conftant  :  il 
a  donc  paru  à  la  Commiflîon  ,  qu'ils 
étoicnt  dans  le  cas  d'attendre  des  mar- 
ques de  votre  protcclion.  Il  feroit  à 
louhaiter,  Messeigneurs,  que  le  Roi 
voulût  bien  ,  par  une  Déclaration  ,  in- 
terpréter l'article  XXI  de  l'Edic  de 
1695;  mais  ce  fera  fans  doute  l'objet 
du  travail  de  l'Afîcmblée  de  1750.  Le 
peu  de  temps  que  nous  avons  pour  tenir 
celle-ci,  femble  nous  borner  à  la  de- 
mande d'un  Arrêt  de  furléance,  par  le- 
quel Sa  Majcfté  feroit  dcfcnfes,  provi- 
foiremcnt,  d'inquiéter  les  gros  Déci- 
mateurs de  Dauphiné  pour  le  paiement 
du  luminaire;  &  au  cas  qu'il  ne  foit  pas 
obtenu  un  Arrêt  de  défenfes  ,  on  de- 
vroic  fé  pourvoir  en  calTation  des  diffé- 
rents Arrêts  qui  pourroient  être  rendus. 
Tel  a  été,  Messeigneurs,  l'avis  de  la 
Commiflion. 

A  l'égard  de  la  féconde  affaire  dont     t".  Touclianr 
nous  devons  avoir  l'honneur  de  vous      S™'^  Décima- 
rendre  compte  l'objet  en  eft  le  même, 
h  ce  n  eft  que  les  Curés  à  portion  con-  Touloufe. 
grue  ,fitués  dans  le  reflbrt  du  Parlem.  de 
Touloufe,  donnent  encore  plus  d'éten- 
due à  leur  demande  :  car,  outre  le  lumi- 
naire ,  ils  prétendent  que  c'eft  aux  gtos 
Décimateurs  à  leur  fournir  le  pain  &; 
le  vin  pour  la  fainte  Mefll;,  le  blanchif- 
fagc  du  linge  fervant  à  l'Autel,  &  un 
Clerc  pour  les  fervir  à  l'Office  divin  Sc 
à  l'adminiftratlon  des  Sacrements. 

Les  Décimateurs ,  au  contraire ,  ont 
toujours  foutenu  qu'ils  ue  dévoient 
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que  la  feule  portion  congrue  L>i  celle 
de  leurs  Vicaires;  &  qu'au  moyen  de 
ladite  portion  congrue,  les  Curés  doi- 
vent fournir  à  tout  le  iurpius;  &  dans 
tout  le  relTort  de  ce  Parlement ,  les  Dé- 
cimateurs  le  (ont  maintenus  commu- 
nément dans  cet  uiage  ,  (î  ce  n'eft  dans 
quelques  Paroilles  oii  les  Décimatcurs 
ont  volontairement  fourni  le  rcfte.  Il 
paroîr  même  que  telle  étoit  la  Juriipru- 
dencc  du  Parlem,  deTouloulc,  puilquc 
la  queftion  ayant  été  portée  devant  ce 
Tribunal  ,  par  nombre  d'Arrêts  ,  il  a 
débouté  les  Curés  de  pareilles  deman- 
des de  menues  dépenles  &  lalaire  d'un 
Clerc,  &  notamment  par  l'Arrêt  rendu 
le  1 1  Juillet  1 7 1  8,  contre  le  fieur  Brei- 
fon.  Curé  de  Beauvoifiii  ;  jnais  depuis 
quelques  années,  ce  même  Parlement 
a  rendu  des  Jugements  favorables  aux 
demandes  des  Curés  à  portion  congrue. 
Le  li  Juin  1743,  le  S'  Combes ,  Curé  de 
Vitrae,  obtint  un  Arrêt  de  cette  Cour, 
qui  condamne  le  fieur  Viguier,  Pricur- 
Décimateur  dudit  lieu,  de  payer  audit 
Curé  annuellement  la  lomme  de  50 
liv.  pour  l'entretien  d'un  Clerc;  comme 
aullî,  au  défaut  &  en  cas  d'inlufHfance 
du  revenu  de  l'œuvre ,  le  pain ,  le  vin  , 
la  cire,  &:  autres  menues  dépenles  né- 
celFaircs  pour  le  Service  divin  ;  pour  la 
fixation  dcfquelles  il  eft  ordonné  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  devant  l'Evêquc 
Diocéiain. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt,  Mes- 
SEIGNEURS,  le  Curé  de  Vitrée  s'eft 
pourvu  devant  Mgr.  l'Ev.  de  Rodez; 
de  fur  le  refus  de  ce  Prélat ,  le  Parle- 
ment a  rendu  un  fécond  Arrêt,  au  mois 
d'Août  1744,  qui  taxe  d'office  ces  me- 
nues dépenfes  iur  le  pied  de  50  livres, 
laquelle  fomme,  jointe  à  pareille  (om- 
me  pour  la  taxe  de  l'entretien  du  Clerc, 
déjà  ordonnée  par  le  premier  Arrêt, 
fait  un  total  de  100  livres,  que  le  Dé- 
cimateur  de  Vitrae  fera  obligé  de  payer 
au  Curé  dudit  lieu  ,  au-delTus  de  la  por- 
tion congrue.  Il  a  encore  été  rendu 
d'autres  Arrêts  fur  cette  matière,  aullî 
contraires  aux  gros  Décimaceurs  :  de 
forte  que  ces  avantages  qu'ont  eus  ces 
Curés ,  excitent  de  pareilles  procédures 
de  la  part  de  prclquc  tous  les  autres; 
ce  qui  va  donner  lieu  à  une  infinité  de 
procès.  11  fcroit  encore  à  fouhaitcr , 
Messeigneuhs,  que  le  Roi  voulut 
bien  expliquer  les  intentions  .r  celujct; 
nous  avons  d'autant  plus  lieu  de  croire 
que  cette  explication  fcroit  favorable 
aux  gros  Décimatcurs ,  que  la  même 
qucftiou  s'ctanc  préfcntéc  au  Conleil, 
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Sa  Majefté  rendit,  le  11  Août  1741, 
un  Arrêt  contradictoire  entre  le  Ch.a- 
pitrede  la  Cathédrale  de  Pamiers,  Dé- 
cimareurd.ins  U  ParoiUe  de  Saint- Jean 
du  Falga,  &  le  (leur  Vignot,  Curé  de 
ladite  Paroillc,  par  lequel  ledit  Curé 
tut  débouté  de  la  demande  qu'il  faifoic 
audit  Chapitre,  des  menues  dépenfes 
&L  de  l'entretien  d'un  Clerc.  Mais  n'é- 
tant pas  poilîble  de  fuivrc  actuellement 
la  demande  d'une  nouvelle  Déclaration 
du  Roi  .à  ce  lujet,  la  Commiflion  a  été 
d'avis  de  le  reftrcindrc  à  demander  la 
calîation  des  différenrs  Arrêts  qui  ont 
été  rendus  au  Parlement  de  Touloufe 
lur  cette  matière  :  elle  nous  a  paru  lî 
intéreilante  pour  tous  les  gros  Décima- 
tcurs ,  que  nous  avons  tout  lieu  d'clpé-- 
rer,  qu'attentifs,  comme  vous  l'êtes, 
Messeigneurs,  pour  tout  ce  qui  inté- 
relle  le  Clergé,  vous  voudrez  bien  leur 
accorder  vos  bons  offices. 

Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble  a  fiit  enfuite 
la  lcc!:ure  d'un  Mémoire  concernant  le 
Dioeele  de  Rodez,  qui  le  plaint  de  ce 
qu'on  veut  pareillement  exiger  des  Dé- 
cimatcurs la  fourniture  des  menues  dé- 
penles, dont  les  Fabriques  font  tenues, 
&  le  paiement  d'un  Clerc.  La  Compag. 
a  lait  à  ce  lujct  plufieurs  réflexions  , 
aufli  utiles  que  folides  :  ar'rès  quoi  elle    PfliWration  ds 

1  M  ■  I  <    .  r         '       ^      ^    I,     •      1  l'Alicmbke. 

a  delioeie  ,  conf oimement  a  1  avis  cic 
la  CommiUîon  ,  qu'en  attendant  que  le 
Roi  voulût  bien  expliquer  fes  inten- 
tions par  une  nouvelle  Déclaration  en 
interprétation  de  l'art.  XXI  de  l'Edit 
de  1695,  il  feroit  demandé  un  Arrêt 
de  furléance ,  par  lequel  Sa  Majefté  fe- 
roit délenfes  ,  proviloiremcnt ,  d'in- 
quiéter les  gros  Décimatcurs  ,  fitués 
dans  le  relTort  du  Parlement  de  Dau- 
phiné,  pour  le  paiement  du  luminaire; 
cn:  que,  dans  le  cas  où  cette  lurféancc 
ne  lêroir  point  accordée.  Meilleurs  les 
Agents  fcroient  chargés  de  pourfuivre 
la  caffation  des  Arrêrs  du  Parlement 
de  Grenoble,  de  même  que  de  ceux 
que  le  Parlement  de  Touloufe  a  rendus 
contre  les  Décimatcurs  de  plufieurs 
Evêchés  du  Languedoc  ,  par  rapport 
aux  menues  dépenles  &  au  paiement 
d'un  Clerc,  auxquels  ils  ont  été  afiu- 
jcttis  par  ces  Arrêts. 

Algr.  l'Archev.  de  Tours  a  remercié, 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgrs.  &C 
Mrs.  les  Comniiilaircs  ,  de  l'examca 
qu'ils  avoicnt  bien  voulu  faire  de  ces 
différentes  affaires  ;  &  Mgr.  l'Archev. 
d'Arles  a  été  loué  unanimement  lue 
l'exactitude  &  la  netteté  du  rapport 
qu'il  vcnoit  de  faire. 


tïgue. 
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Lu  9  Mars ,  M.  l'Abbé  de  Gouyon 
s'étant  levé  ,  a  dit; 

Affiirc oonccr-  Messeign EUKS ,  jc  fuis  chargé  d'a- 
nant  les  lipara-  voir  l'hoiincur  dc  VOUS  reurélciitcr ,  au 
tmMonsdcsMai.  "■'^  Mg''S-  'cs  Eveqiics ,  &  de  tout 

fons  Cuajlcs  des  le  Clcrgé  de  Bretagne ,  le  préjudice 
D.ottfa  de  Bit-  confidérable  qu'une  nouvelle  Jurlfpru- 
dcnce  ,  au  lujet  des  réparations  &:  des 
reconftruéliions  des  Maifons  Curialcs , 
caufe  aux  Dioccfes  6c  aux  Paroifl'es 
de  cette  Province.  Cette  Juriipru- 
dencc ,  quoique  particulière  à  cette 
Province,  femble  néanmoins  devoir 
vous  intéreffer.  Vous  iavcz,  Messei- 
GNEURS  ,  que  ,  fuivant  l'Article  XXII 
de  l'Edic  dc  1695,  ''-^  habitants  d'une 
PatoilTe  font  obligés  de  lournir  u/z  loge- 
ment convenable  à  leur  Curé  (i) ,  qu'on 
appelle  ordinairement  Rcilcur  en  Bre- 
tagne ;  qu'ils  doivent ,  par  la  même 
railon ,  les  grofics  réparations  dc  ce 
logement ,  Se  que  le  Curé  cft  afTujctti 
aux  feules  réparations  uluelles  ,  moYcn- 
nes  &  menues  :  c'cft,  jc  crois,  Mes- 
SEiGNEUR-S,  l'ulage  confiant,  oblcrvé 
de  tout  temps  dans  tous  vos  Dioccfes, 
£c  même  dans  tout  le  Royaume;  ufagc 
plein  de  fageflTe,  qui  a  mis  une  exafte 
proportion  entre  les  réparations  aux- 
quelles il  affujettit  un  Curé,  &  le  re- 
venu ordinairement  très-modique  de 
la  plupart  des  Cures,  même  en  Bre- 
tagne; ufage  fondé  fur  l'équité  &  lut 
!a  jufticc  ,  puifque  les  Curés  ne  iont 
qu'ufufruitiers,  &  que  les  ufufruiticrs 
ne  font  obligés  qu'aux  feules  répara- 
tions uluelles  ou  d'entretien  ,  fuivant 
toutes  les  Coutumes  ,  notamment  celle 
de  Bretagne  ,  comme  l'attellent  d'Ar- 
gentré  &  Perchambault  (i);  fuivant 
celle  de  Paris,  qui  s'explique  claire- 
ment fur  ce  point,  &  toutes  les  autres 
fur  lefquelles  on  peut  voir  Guenois 
dans  fa  Conférence  générale.  Cepen- 
dant il  s'eft  introduit  en  Bretagne  un 
ufage  contraire,  fondé  fur  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  cette  Province, 
le  24  Novembre  1711,  en  forme  de 
Règlement ,  qui  porte  :  Qu'incontinent 
après  le  décès  des  Recleurs  ô  Curés, 
même  en  cas  de  réfignation  de  leurs  Cu- 


E   D  E  1747.  §.  V.  80 

res  ,  il  fera ,  par  les  Suhftituts  du  Pro- 
cureur-Général,  ou  par  les  Procureurs 
Fifcdux  des  Juflices  des  Seigneurs  ,  12^- 
pofé  les  fcellés  aux  maifons  des  Rec- 
teurs,  V icaires  &  Curés  dceédis  ,  ou 
réfignanis que  Procès-verbal  fera  fait 
de  l'état  des  Maifons  Curiales  qu' en- 
fuie il  fera  fait  marché  au  rabais  des 
réparations  cl  y  faire  ,  6  que  toutes  les 
réparations  ,  tant  grojfes  que  menues  , 
Jeront  fupportées  par  lefdiis  Recleurs  & 
Curés  réfgnants ,  en  cas  qu'ils  furvivent 
Cl  leur  réfignation  ,  ou  par  leur  fiiccef- 
fion,  en  cas  de  mort ,  avant  qu'eux-mê- 
mes ou  leurs  héritiers  puijfent  avoir  la 
matn-levée  des  meubles  &  ejfets  fur  lef 
quels  le  fcellé  auroil  été  mis.  Ainfi ,  par 
un  ufage  nouveau  Se  particulier,  tous 
les  Curés  font  afTujettis,  en  Bretagne, 
non-feulement  aux  réparations  moyen- 
nes Se  menues,  mais  encore  à  routes 
les  grollt's  réparations  ,  Se  même  à  la 
reconflruclion  de  maifons,  dont  ils 
n'ont  néanmoins  que  l'ufufruit,  Se  dont 
la  propriété  appartient  aux  Habitants 
des  ParoifFes. 

Il  fe  préfente  d'abord  une  première 
réHexion  fur  cet  Arrêt;  c'cfl  qu'il  dé- 
charge les  Paroifîîens  d'une  obligation 
ancienne ,  fondée  fur  toutes  les  Loi.x 
Se  fur  toutes  les  Coutumes,  pour  im- 
pofer  à  un  Curé  une  charge  qui  Icmble 
ne  pouvoir  être  cxceirivc  ,  étant  difbi- 
buée  entre  tous  les  Habitants  d'une  Pa- 
roille  fort  étendue,  telle  que  la  plupart 
des  Cures  en  Bretagne,  mais  qui  ne 
peut  manquer  d'être  cxccflive  à  l'égard 
d'un  feul  particulier  ,  ordinairement 
peu  ailé,  tel  qu'un  Curé. 

Cet  Arrêt  ne  paroît  point ,  au  refte, 
avoir  remédié  aux  inconvénients  qu'il 
a  voulu  prévenir  ou  retrancher;  il  en 
a  même  introduit  de  nouveaux. 

Je  dis  d'abord  qu'il  n'a  point  remé- 
dié aux  abus  qu'il  a  voulu  retrancher 
ou  prévenir,  puifqu'il  n'a  pas  pourvu 
aux  réparations  des  Maifons  Curiales, 
puifqu'il  n'a  pas  diminué  le  nombre  , 
ni  la  matière  des  procès. 

Il  n'a  point  pourvu  aux  réparations 
des  Alaifons  Curiales;  il  devient  tous 
les  jours  ,  en  Bretagne ,  l'occafîon 


(l)  Seront  tenus  pareillement  les  Habitants  defdïtes  Paroijfes  d'entretenir  &  de  réparer  la  nef  des  Egltfes , 
la  clôture  des  cimetières ,  &  de  fournir  aux  Curés  un  hgemeni  convenable  Edit  de  16?  j ,  art.  ii. 

(i)  D'Art^cntré  fur  l'aie.  4;  j  de  la  Coutume  de  Bretagoe  ;  Perchambault  fur  l'arc.  442  de  la  même  Coutume. 
Traité  de  l'Ufufruic. 

Coutume  dc  Paris,  art.  lôi.  »  La  femme  qui  prend  douaire  coutumier ,  eft  tenue  d'entrctenii  les  héritages 
"  de  réparations  viagères  ,  c[tii  font  toutes  réparations  d'enrrctenement ,  hors  les  quatre  gros  murs ,  pouttes  Se 
«  enticres  couvertures  &  voûtes.  3)  Nota.  La  douaitiete  clt  tenue  des  mêmes  réparations  d'enttetenement ,  mais 
non  pas  des  groffes  réparations. 

Voyez  auiïî  les  Coutumes.  Celles  d'Orléans,  arr.  léi ,  de  Calais,  art.  Êi  ,  dc  Blois ,  art.  i8<(,  ac  auttcs  citées 
dans  la  Conférence  de  toutes  les  Coutumes  par  Guenois. 

d'une 
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d'une  infinité  de  fraudes  ,  au  moyen 
defquelles  prefque  toutes  les  Mai  fous 
Curiaies  font  dans  le  dernier  défordrc. 
Il  arrive  en  effet,  d'un  côté,  que  les 
parents  d'un  Curé  décédé ,  ordinaire- 
ment avides  &  empreflés  de  recueillir 
les  effets  de  la  fuccellion  ;  &  de  l'autre 
côté,  que  le  Curé  qui  iueccde ,  aullî 
preffé ,  &  obligé  même  par  les  devon  s , 
de  prendre  pclfelîion  de  la  Mailon  Cu- 
rialej  traitent  cnfemble,  moyennant 
une  fomme  d'ai'gent,  fouvent  la  plus 
modique  ,  que  le  nouveau  Curé  fe 
charge  d'employer  aux  réparations.  Il 
ne  les  fait  point,  ou  il  ne  les  fait,  & 
il  ne  peut  le  plus  Souvent  les  taire  qu'en 
partie,  foit  parce  qu'il  ne  touche  pas 
réellement  cette  lomme ,  ou  parce  qu'il 
ne  la  touche  que  peu  à  peu  ,  foit  à  rai- 
fon  de  la  modicité  de  cette  même 
fomme,  prefque  Toujours  peu  propor- 
tionnée aux  réparations  auxquelles  fou- 
vent  toute  la  fuccellion  ne  fuffiroit  pas, 
attendu  les  frais  de  Juftice  qu'elle  doit 
fupportcr,  &  même  la  médiocrité  du 
revenu  du  précédent  Curé.  De-là  toutes 
les  Maiions  Curiaies  ne  font,  ni  en- 
tretenues, ni  réparées,  &  elles  tom- 
bent en  ruine,  nonobftant  la  fage  dil- 
|)ofition  de  l'Edit  de  169  5,  qui  a  pourvu 
a  cet  inconvénient ,  que  l'Arrêt  n'a  pas 
prévenu.  Car  il  eft  important  de  re- 
marquer encore  ici,  qu'au  moyen  de 
ce  marché  au  rabais ,  qui  doit  être  fait, 
fuivant  l'Arrêt,  de  toutes  les  répara- 
tions à  faire  à  uise  Maifon  Curiale  , 
toutes  ces  réparations  ne  font,  6c  ne 
peuvent  être  que  très-mal  faites ,  parce 
que  les  ouvriers,  qui  prennent  ces  ad- 
judications à  vil  prix,  pour  y  trouver 
encore  leur  compte,  ne  font,  &  ne 
peuvent  faire  que  de  très-mauvais  ou- 
vrasses. Une  aciion  en  Juftice  fur  l'i- 
nexécution du  marché  ,  &  lur  la  qua- 
lité de  ces  téparations ,  feroit  fou- 
vent  jufte ,  &  le  feul  moyen  de  remé- 
dier .T.  cet  abus;  mais  elle  occalionne- 
roitde  nouvelles  vifites,  de  nouveaux 
Procès-verbaux  ,  des  Procès  même  en 
forme,  &  une  infinité  de  procédures, 
dont  les  frais  immenlcs  <e  prennent 
par  préférence  fur  la  fuccefllon  de  l'an- 
cien Curé,  ou  lur  le  nouveau  ,  tou- 
jours au  préjudice  des  groffes  répara- 
tions de  la  Maifon  Curiale. 

L'Arrêt  n'a  pomt  aulîî  diminué,  il 
a  même  multiplié  le  nombre,  &;  au- 
gmenté la  matière  des  Procès.  Avant 
l'Arrêt ,  les  groffes  réparations  d'une 
Maifon  Curiale  ne  pouvoient  être  le 
fondement,  au  moins  otdinairc  &  rai- 

jomc  y  ni. 
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fonnable,  d'un  Procès  entre  un  Curé 
&:  fes  Paroifiîens,  que  dans  deux  cas 
fort  rares;  au  cis  qu'elle  fût  inhabita- 
ble ou  peu  décente ,  &  en  fuppolanc 
encore,  dans  les  parties,  de  l'injuftice 
&  de  l'opiniâtreté.  Depuis  l'Arrêt,  el- 
les deviennent,  &  ne  peuvent  qu'être 
la  matière  ordinaire  ,  &  prelque  né- 
ccllaire,  de  Procès,  dans  tout  cas  de 
vacance  par  réfignation  ou  par  mort. 
Un  nouveau  Curé ,  en  prenant  polfef- 
fion  de  fa  Cure,  le  trouve  obligé, 
pour  mettre  à  couvert  fes  intérêts  Se 
ceux  de  fa  famille,  d'intenter  une  ac- 
tion à  fon  prédécelTcur ,  ou  aux  héri- 
tiers de  ce  dernier.  S'il  prend  ce  parti, 
dont  il  fembic  qu'il  ne  peut  fc  difpcn- 
fer,  quoiqu'il  ne  forme  qu'une  de- 
mande railonnable,  ou  même  au-def- 
fous  de  les  juftcs  prétentions,  il  fe 
trouve  dans  l'obligation  prelque  indil^ 
penlable  de  plaider ,  quoiqu'il  foit  dif- 
pofé  à  accepter,  ou  qu'il  propofe  lui- 
même  tous  les  moyens  d'accommode- 
ment les  plus  railonnables.  Telle  eft 
l'origine  des  Procès  fans  fins,  qui  rui- 
nent louvent  des  héritiers  &  un  nou- 
veau Curé  ,  fouvent  plufieurs  familles  , 
fans  qu'il  y  ait  même  de  la  faute  de 
ce  Curé  ,  ni  de  celle  de  fes  prédécef- 
fcurs. 

Mais  il  eft,  Messeigneurs  ,  d'au- 
tres inconvénients  qui  nailTent  de  cet 
Arrêt ,  &  qui  femblent  encore  plus 
dignes  de  votre  attention. 

1°.  Un  nouveau  Curé  ne  peut  or- 
dinairement éviter  un  Ptocès  ,  qu'en 
facrifiant  fes  intérêts  les  plus  légiti- 
mes, ou  qu'en  faifant  quelqu'un  de  ces 
traités  frauduleux  ,  dont  j'ai  parlé  d'a- 
bord; foit  qu'il  tâche  de  s'accommo- 
der, foit  qu'il  foit  obligé  de  plaider, 
il  perd  en  courfcs  ,  en  voyages ,  en 
vifites,  en  conférences  de  vive  voix, 
ou  par  lettres  ,  &  en  conlultations  ,  au 
moins  la  plus  grande  partie  d'un  temps 
précieux  qu'il  a  lui-même  confacré  tout 
entier  à  Dieu  &  au  fervice  de  fon 
Eglife;  il  ne  peut  dès-lors  apporter 
qu'un  efprit  diftrait  ou  peu  recueilli, 
au  miniftere  le  plus  faint,  &  à  des 
fonctions  qui  demandent  toute  fon  ap- 
plication. Il  eft  partagé  entre  fes  fonc- 
tions toutes  Ipirituellcs  ,  &  le  foin  du 
temporel  ,  par  l'attention  qu'il  efl 
obligé  d'avoir  à  fes  intérêts,  même 
dans  un  accommodement  ;  par  celle 
qu'il  doit  avoir  à  de  grolles  répara- 
tions, ou  même  .à  une  rcconftrucfion , 
s'il  s'en  charge  par  un  traité,  comme 
il  convient  fouvent  à  les  intérêts  ;at- 
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tention  qu'il  doit  icdoublcr  à  propor- 
tion des  difficultés ,  cju'ii  ne  peut  man- 
quer d'éprouver  de  la  part  des  héritiers, 
&  à  proportion  aulii  du  défaut  de  con- 
iroillimce  ,  où  il  a  toujours  vécu  à  l'é- 
gard de  ces  objets.  Tous  ces  loins  l'o- 
bligent à  des  frais,  à  des  dépenles  ,  & 
même  à  des  avances  immenles  par  rap- 
port à  la  iituation,  qui  retombent  né- 
celTaircment  fur  lui  ou  lur  la  lucccl- 
fion  ,  le  plus  fouvcnt  lur  l'un  &c  lut 
l'autre,  toujours  indirectement  fur  les 
réparations  de  la  Maiion  Curiale. 

i".  L'ulage  nouveau  introduit  par 
]'Arrêt,  détruit  ou  diminue  au  moin» 
beaucoup  la  liberté  de  Mgrs.  les  Evêq. 
dans  le  choix  des  Sujets  pour  remplir 
les  Bénéfices  à  charge  d'ames,  dans  la 
partie  que  vous  regardez  peut-êrrc 
comme  la  plus  elTentielle  au  gouver- 
nement de  vos  Dioccics.  Il  arrive  en 
ciTet  quelquefois ,  qu'un  Curé  déjà 
pourvu  d'un  Bénélîce  -  Cure  ,  même 
modique.  Se  qui  peut  être,  par  fa  ca- 
pacité ou  Ion  expérience,  par  Ion  zele 
ou  par  les  talents ,  plus  utile ,  ou  même 
nécefTàire  à  une  autre  ParoilTè  plus 
étendue,  ou  dont  le  gouvernement  eft 
plus  difficile,  refulc  quelquefois  conl- 
tammcnt  d'accepter  ce  nouveau  Béné- 
fice, quoique  d'un  revenu  plus  conii- 
dérable  ,  parce  qu'il  craint  des  dilcul- 
fîons  capables  d'altérer  Ion  repos  &  Ion 
bonheur,  &:  ruineufes  pour  lui  ou  pour 
la  famille.  Ainfî  un  Prélat ,  quelque 
zélé  qu'il  foit,  ne  peut  efFedtuer  les 
julfes  delTeins  ,  les  vues  dignes  de  fa 
piété  &  de  Ion  zele,  qu'il  a  de  confé- 
rer les  Bénéfices  à  charge  d'ames  aux 
plus  dignes  Sujets,  &  il  eft  obligé  de 
confier  des  places  importantes  à  des 
Sujets  peu  capables  de  les  remplir. 

3°.  La  nouvelle  Jurifprudencc  éta- 
blie par  l'Arrêt,  doit  rendre  beaucoup 
plus  rares  les  démillions  ou  réfigna- 
tions  pures  &  fimples ,  que  l'Eglife  a 
toujours  regardées  comme  la  voie  la 
plus  canonique,  pour  entrer  dans  les 
Bénéfices  lur-tout  à  charge  d'ames.  Un 
Curé,  qu'on  a  des  râlions  d'obliger, 
ou  qui  fouhaiteroit  peut-être  lui-même, 
à  caufe  de  fes  infirmités  ^  de  réligner 
fa  Cure  ,  ne  peut  néanmoins  s'y  ré- 
foudre, parce  qu'il  fait  qu'en  réfignanc 
ainfi ,  il  s'expofe  prelque  infaillible- 
ment à  des  Procès,  à  être  «inquiété  , 
de  Ion  vivant,  par  un  fuccelTcur  qui 
ne  peut  s'en  difpenfer,  pour  fc  con- 
former à  ce  qui  lui  eft  prcfcrit  par 
l'Arrêt.  Que  fait-il  en  ce  cas?  11  ne 
réllgne  point,  ou  il  réfigne  en  faveur: 
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il  ne  réfigne  point,  parce  qu'il  aime 
mieux  ordinairement  renvoyer  à  des 
héritiers  ,  toutes  les  difcuflions  que 
peuvent  &  que  doivent  lui  occafion- 
ner  les  grolTes  réparations,  ou  la  rc- 
conftruclion  de  la  Maiion  Curiale  :  ce 
qui  fait  qu'une  ParoilTe,  même  éten- 
due &  fort  peuplée,  demeure  quelque- 
fois pluficurs  années  fans  être  deflér- 
vic  ,  au  moins  comme  elle  devroit 
l'être  ;  ou  s'il  réligne  ,  il  fait  une  ré- 
llgnation  en  faveur,  s'il  ne  peut  per- 
muter ;  réfignation  ou  permutation 
qui  ,  outre  les  autres  inconvénients 
qu'elles  peuvent  avoir,  obligent  de  re- 
courir à  Rome. 

Et  ne  feroit-il  pas  à  craindre,  Mes- 
•SEiGNEURS,  que,  dans  le  cas  de  ces 
permutations,  ou  de  ces  réfignations 
en  faveur,  l'envie  qu'on  pourroit  avoir 
d'obvier  à  un  Procès,  au  fujet  des 
groflcs  réparations ,  ÔC  de  la  reconf- 
truftion  des  Maifons  Curialcs  ,  ne 
donnât  lieu  à  des  conventions  illici- 
tes,  lufpccibes  de  fimonie  ou  de  con- 
fidence,  que  l'Eglife  a  toujours  regar- 
dées comme  les  deux  plus  grands  maux 
qui  puiflent  l'affliger,  &  les  plus  capa- 
bles de  la  défigurer  ? 

Il  eft  donc  évident,  par  tout  ce  que 
je  viens  de  dire,  que  l'Arrêt  n'a  point 
pourvu  fufïilamment  aux  réparations 
des  Mailons  Curiales  ;  qu'il  donne  lien 
à  de  nouveaux  Procès  ,  &  que  ,  fous 
prétexte  d'un  prétendu  ioulagemcnt 
temporel  ,  au  moins  léger  ,  qu'il  a 
voulu  procurer  aux  Habitants  des  Pa- 
roiflTes  ,  il  leur  occafionne  réellement 
plus  d'un  préjudice  fpirituel  &  confi- 
dérable,  auquel  ce  prétendu  foulage- 
menc ,  s'il  étoit  réel ,  ne  peut  être  com- 
paré. Vous  fentez  ,  Messeigneurs  , 
lans  que  je  vous  les  expofe,  tous  les 
autres  inconvénients  qui  peuvent  naî- 
tre de  cet  Arrêt. 

L'AfTemblée  de  1740  a  jugé  cette 
affaire  fi  importante  à  tout  le  Clergé, 
qu'elle  en  fit  le  premier  article  de  fes 
Remontrances  ,  &:  du  Cahier  qu'elle 
préfenta  au  Roi  en  cette  année  ,  con- 
cernant le  temporel  ;  elle  y  obferve 
quelques-uns  des  inconvénients  que 
j'ai  touchés ,  notamment  l'oppofition 
formelle  de  l'Arrêt  .i  la  difpofition  pré- 
cife  de  l'article  XXII  de  l'Edit  de 
1695.  Elle  fupplia  Sa  Majeflé  d'or- 
donner que  l'article  XXII  de  cet  Edit 
ferait  exécuté ,  nonobflant  ledit  Arrêt , 
Ù  tous  autres  qui  pourraient  y  être  con- 
traires. Le  Roi  s' étant  fait  rendre  compte 
des  motifs  Je  l'Arrêt^  a  fait  commu- 
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niquer  a  Mrs.  les  anciens  Agents ,  les 
mémoires  qui  avaient  été  remis  à  fon 
Confeil  a  ce  fiijec ,  pour  ^  fur  leurs  ré- 
ponfes  ,  y  pourvoir^  ainji  qu'il  appar- 
tiendrait. L'Aflcmbléc  de  1745,  iur  le 
rapport  de  Mgr.  l'Archevêq.  de  Tou- 
loiiie,  après  avoir  entendu /a  lecture 
des  motifs  du  Procureur -Général  du 
Parlement ,  &  des  Réponfes  du  Syndic 
des  Etats ,  auffi-bien  que  des  Répliques 
du  Clergé  de  Bretagne  ,  approuva  ces 
Répliques  ,  ù  elle  chargea  ,  en  confé- 
quence,  Mrs.  les  nouveaux  Agents  dt 
fuivre  cette  affaire ,  &  de  faire  toutes 
les  démarches  néceffaires  pour  obtenir 
une  décifion  prompte  &  favorable. 

Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé, qui  ont  fuivi  particulièrement  cette 
affaire,  avec  tout  le  zele  &  tous  les  ta- 
lents c[ue  vous  leur  connoiflez,  m'ont 
tait  l'honneur  de  me  dire  que  IVI.  le 
Chancelier  5c  le  Confeil  avoienc  paru 
entrer  dans  les  vues  des  Affemblées  de 
1740  &  de  1745;  li-i'ils  avoicnt  auffi 
paru  touchés  des  juftes  plaintes,  &;  des 
raifons  folidcs  du  Clergé  de  Bretagne, 
&  qu'on  avoir  renvoyé  cette  affaire  au 
Bureau  de  la  Légiflation ,  auquel  pré- 
fide  M.  de  Machault,  pour  y  former 
le  projet  d'une  Déclaration  ,  qui  ne 
peut  manquer  de  vous  inréreffer,  mais 
qu'on  a  lieu  de  préfumer  favorable.  Ils 
m'ont  ajouté  néanmoins ,  qu'on  leur 
avoit  fait  deux  difficultés;  (avoir,  que 
les  Cures  de  Bretagne  font  riches,  & 
que  les  Maifons  Curialcs  y  font  des 
Châteaux.  Maisces  deuxdifficultéscon- 
fidcnt  en  pures  fuppoiùions,  &  il  eft 
ailé  d'y  répondre. 

Quand  même  on  pourroit  objecfer 
ce  qu'on  vient  de  dire,  à  fept  ou  huit 
Curés  feulement  ,  &  à  un  plus  petit 
nombre  encore  de  Mallons  Curiales, 
dans  neuf  Dioc.  entiers,  fort  étendus  , 
qui  for.ment  la  plus  grande  Province 
du  Royaume,  fcroit-il  juftcqueceque 
l'on  a  voulu  perfuader  au  Confeil,  ou 
ce  qu'on  y  aavancé,  vrailemblablement 
lans  examen ,  (ervît  de  fondement  à  une 
loi  générale  contre  près  de  deux  mille 
autres  Curés  qui  fe  trouvent  dans  la 
même  Province,  &  qui  ne  font  pas 
riches?  Il  cfl  certain,  au  contraire, 
que  la  plupart  des  Curés  y  font  pau- 
vres ,  com.nic  par-tout  ailleurs  ;  qu'il 
tn  clt  plufieursqui  fonttéduits.'i  la  plus 
fimple  portion  congrue,  ians  avoir  au- 
cun cafuel,  ou  qu'un  très-modique  ca- 
fucl  ;  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  l'ont 
pas,  qui  ne  peuvent  même  l'cfpércr, 
ou  la  prétendre  légitimement ,  même 
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en  cafuel  ;  &  qu'un  très-grand  nombre 
de  Curés  ne  jouiffent  pas  des  dîmes 
de  leurs  Paroiilcs ,  ces  dîmes  étant 
poffédées  en  entier,  ou  pour  la  meil- 
leure part,  par  les  neuf  Evêehés ,  par 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales, 
par  près  de  vingt  Collégiales,  par  plus 
de  quarante  Abbayes  ,  par  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  d'autres  Bé- 
nétîces,  de  Prieurés,  de  Chapellenies , 
de  Communautés  ou  de  Maiions  Rc- 
ligleulcs  ,  entr'autres  par  une  Com- 
manderie  fort  étendue,  lans  parler  ici 
des  dîmes ,  dont  plus  de  la  moitié , 
dans  cette  Province  ,  eft  poffédée  pâl- 
ies Seigneurs  Laïques.  A  l'égard  du 
petit  nombre  de  Curés  qu'on  appelle 
riches,  je  dois  ajouter  qu'ils  ne  le  font 
pas  autant  qu'on  l'a  voulu  faire  enten- 
dre au  Conleil  ,  foit  qu'on  conlidere 
leur  revenu  en  lui-même  ,  ou  relative- 
ment aux  charges  dont  ils  font  tenus  ; 
il  efi;  certain  que  leur  impolition  aux 
Décimes  ordinaires  &  extraordinaires , 
fuivant  les  rôles  arrêtés  avec  équité  & 
connoillance  de  caufe  en  chaque  Dio- 
cele ,  augmente  au  moins ,  à  propor- 
tion de  leur  revenu,  fur- tout  dans 
ces  années,  indépendamment  des  char- 
ges particulières  de  leur  Bénéfice  & 
de  leur  obligation  envers  les  pauvres, 
qui  iont  en  grand  nombre  dans  leur 
Paroiffe  ;  obligation  à  laquelle  le  plus 
gros  revenu  luffiroit  à  peine  dans  cer- 
taines années.  Il  eft  à  remarquer,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  que  les  Paroiffes  de  Bre- 
tagne font  beaucoup  plus  étendues  que 
toutes  les  autres  du  Royaume  ;  qu'il 
en  eft  plulieurs  ,  &  en  affez  grand  noÉp 
htQ ,  qui  ont  douze  ou  quinze  li^HI 
de  circuit,  où  il  y  a,  indépendamment 
de  l'Eglile-mcrc,  trois  ou  quatre  An- 
nexes ou  Succurlales ,  oîi  un  Curé  ,  par 
conléquent,  eft  obligé  d'entretenir  au- 
tant de  Vicaires ,  &  oîi  on  compte 
même  à  la  campagne  ,  huit  ou  dix 
mille  communiants,  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  Paroiltlens,  dont 
la  plupart  iont  quelquefois  des  pau- 
vres. Si  l'on  ajoutoit  à  ces  charges  or- 
dinaires, l'obligation  oii  font  quelque- 
fois ces  Curés  d'entretenir  &  de  réparer 
plufieurs  Maiions  Curialcs;  car  dans 
ces  grandes  Paroiffes,  6c  dans  une  feule 
Paroiffe  ou  il  y  a  philîeurs  Succurlales, 
il  y  a  aulli  louvent  plulieurs  Presbytè- 
res, qui  incombent  à  la  charge  de  ces 
Curés.  Si  l'on  penioic  que  la  plupart 
des  terres  font  incultes  en  Bretagne, 
que  tous  les  ffuits  n'y  font  pas  déci- 
mables,  &  que  la  quotité  de  la  dime 
F  i 
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y  éft  fouVent  très-petite,  le  revenu  de 
tts  mêmes  Cuiés  le  trouveroit  (ans 
dolite  fort  diminué.  Si  quelqu'un  fc 
propofoit  de  téduiic ,  en  Bretagne, 
toutes  les  Cures  à  un  revenu  égal,  je 
doute  fort  que  le  revenu  de  chaeune, 
y  compris  le  cafuel ,  montât  à  fix  ou 
lépt  cents  livres  nettes  £c  quittes-  de 
toute  cliarge. 

Ce  qu'on  oLijecVe  ,  en  fécond  lieu  , 
des  Mailons  Clurialcs  qu'on  y  érige  en 
Châteaux,  n'efl:  pas  plus  réel  que  les 
prérendues  richefl'es  des  Curés.  Pour 
moi^  je  n'en  cdnnois  aucune  qui  puiiFe 
métiter,  même  improprement ,  ce  nom 
(^u'oti  donne  quelquefois  â  une  ou  deux 
de  ces  Mailons ,  mais  peu  féricufc- 
liient ,  &  en  les  comparant  à  la  plu- 
parc  des  autres,  qu'on  pourroit  plus 
juftement  appeller  des  cabanes.  J'ofe, 
AIesseigneurs,  l'alltu-er  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  j'en  ai  une  con- 
noillance  aflc'Z  exacte,  par  les  vilites 
que  j'ai  fa'tes  depuis  pluficurs  années, 
des  ParoilFcs  du  plus  grand  de  tous  les 
Diocefes  de  cette  Province,  Si  par  les 
voyages  que  j'ai  faits  dans  prefque  tous 
les  autres.  Mgr.  l  Archevêque  d'Arles, 
qu'on  n'a  eu  l'honneur  de  connoître 
en  Breragnc  ,  que  pour  l'y  regretter, 
a  gouverné  &  vjlité  l'un  de  ces  Dio- 
cefes ,   oii   les  Curés   font  regardés 
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les  autres,  &  oîi  on  pourroit  donner, 
peut-être  à  plus  jufte  titre  ,  quoique 
fans  railon  ,  le  nom  de  Châteaux  à 
leurs  Maifons.  J'oie  cfpérer,  qu'il  vou- 
dra bien  rendre  fur  ces  deux  points, 
™fc|^moignage  d'autant  moins  lufpeft, 
lait  que  je  n'ai  point  follicité  Ion 
fufFragc  ,  &  que  vous  connoiiFcz  tous, 
Messeigneuks  ,  fon  zele  pour  Ja  vé- 
rité. 

11  n'eft  donc ,  Messeigneurs ,  rien 
de  moins  fondé,  que  ces  deux  difH- 
cultés  qu'on  oppole  en  particulier  au 
Clergé  de  Bretagne,  &  qu'on  pour- 
roit peut-être  égalenienr,  quoique  avec 
auffi  peu  de  fondement,  oppofcr  à  plu- 
fleurs  de  vos  Dioceles.  Il  en  feroicde 
même,  j'ofe  le  dire,  de  toutes  les  au- 
tres difficultés  qu'on  voudroic  lui  ob- 
jcfter;  elles  ne  peuvent,  par  confé- 
qiient,  retarder,  ni  diminuer  l'effet 
de  la  Déclaration  qu'on  fait  efpérer. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Breragne,  Se 
leur  Clergé,  réclament,  Messei- 
GNEURs,  votre  protcclion ,  &  vos 
bons  offices  dans  une  affaire  qui  fem- 
ble  jufte,  qui  a  paru  telle  à  deux  Af- 
femblées ,  &  qui  peut  vous  intéreffer. 
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Ils  le  font,  Messeigneurs  ,  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  ,  qu'ils  récla- 
ment ,  pour  leur  Clergé  &  pour  leurs 
Djoceles  ,  un  droit  commun  ,  un  ufage 
ancien,  dont  ils  doivent  être  d'autant 
plus  jaloux,  qu'ils  le  partageoicnc,  il 
n'y  a  que  très-peu  d'années ,  avec  vous, 
&  avec  le  Clergé  de  tous  vos  Dioce- 
fes. Ils  s'adreflint  à  vous  avec  une  en- 
tière confiance  ,  parce  qu'ils  fc  uerfua- 
dent  que  leurs  intérêts  font  les  vôtres  , 
comme  les  vôttes  font  les  leurs  en 
toute  occalion  ,  parce  qu'ils  favent  avec 
vous ,  que  la  caufe  de  l'Epifconat  cil 
une,  de  même  que  l'Epifcopat  cftun; 
&  parce  qu'ils  vous  font  auffi  étroite- 
ment unis  par  les  liens  de  la  charité, 
que  par  ceux  de  la  même  foi  ,  qu'ils 
profcflcnt  avec  vous.  Ils  ont  recours  à 
vous  dans  des  circonflances  bien  ca- 
pables d'augmenter  leur  confiance  ,  en 
voyant  leur  digne  Chef  à  votre  tête ,  par 
un  choix  aufîi  digne  de  vous  que  de  lui- 
même,  par  un  choix  dont  ils  croient 
devoir  fe  réferver  toute  la  reconnoif- 
fance ,  &  pattager  avec  vous  tout  l'hon- 
neur, tout  le  mérite  &  tout  l'agrément. 
Toutes  ces  rai  Ions  leur  fontelpérer  que 
vous  partagerez  aufîi  toute  leur  fenfibi- 
lité  aux  maux  de  leur  Clergé  &  de  leurs 
Diocefes,  que  vous  imiterez,  £c  que 
vous  lurpaflerez  même  l'exemple  des 
deux  Aflemblécs,  auxquelles  ils  en  ont 
déjà  porré  leurs  plaintes.  Quoiqu'in- 
finimcnt  léfés  par  cet  Arrêt ,  ils  s'en 
rapporteront  aux  moyens  lûrs  8c  juf- 
tes,  que  vos  lumières  &  votre  zele  ne 
peuvent  manquer  de  vous  faire  pren- 
dre pour  la  confervation  de  vos  inté- 
rêts, &  pour  la  défcnfe  des  leurs.  Vous 
(avez  ,  Mïsseigneurs,  qu'une  décifion 
devient  d'une  nécellité  plus  indifpcn- 
fable  pour  le  foulagement  du  Clergé 
inférieur  dans  les  circonflances  pré- 
fcntcs;  dans  un  temps  oii  vous  favcz 
que  ce  Clergé  ,  après  avoir  témoigné, 
à  votre  exemple  ,  fon  zele  &  fa  fou- 
million  au  Roi,  en  lui  accordant,  avec 
vous,  le  dernier  Don-gratuit,  vient 
de  témoigner  avec  vous  fon  irapuif- 
fance ,  par  les  moyens  qu'on  a  été 
obligé  de  prendre  ,  &;  qu'il  a  pris  ,  de 
concert  avec  vous,  pour  l'acquit  de  ce 
même  Don-graruit. 

Oferois-je  vous  prier,  Messei- 
gneurs, au  nom  de  Mgrs.  les  Evê- 
ques de  Bretagne  ,  &  de  tout  leur 
Clergé,  non  -  feulement  de  vouloir 
bien  charger  Mrs.  les  Agenrs  de  con- 
tinuer d'agir  avec  un  zele  qu'il  efl  inu- 
tile de  leur  recommander  dans  vos  af- 
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Dépuration  vers 
I.  le  Ciiancclier, 
lui  recom- 
mander ladite  af- 
lûe  : 


Sa  T^ponfe. 


I  Abuf  dans  la 
5iee(>tion  des  no- 


faires,  mais  de  nommer  quclijiies-uns 
de  Mgis.  les  Prélats  de  cette  Aflem- 
blée,  pour  voir  M.  le  Chancelier,  & 
lui  recommander  cette  affaire  ?  Ceux 
qu'il  vous  plaira  de  clioifir,  lèveront 
beaucoup  mieux,  que  je  n'ai  pu  taire 
devant  vous,  les  deux  difficultés  qu'on 
oppofc  au  Clergé  de  Bretagne,  &  tou- 
tes les  autres  qu'on  pourroit  lui  op- 
pofer  avec  aufli  peu  de  fondement. 
Les  motifs  que  je  n'ai  pu  toucher  que 
brièvement ,  &  ceux  qu'il  plairoit  à 
Mgrs.  vos  Députés  d'y  ajouter,  acquer- 
ront dans  leur  bouche  une  nouvelle  évi- 
dence &c  un  nouveau  degré  de  forces 
capables  de  déterminer  la  Pieligion  du 
Roi  &  celle  de  fon  Confeil,  d'alTlircr 
&  d'accélérer  le  fuccès  d'une  décifion 
attendue  avec  tant  d'impatience  &  de- 
puis (î  long-temps ,  8c  prefquc  auffi  im- 
portante pour  tous  vos  Diocefcs,  que 
pour  tout  le  Clergé  de  Bretagne. 

Mgrs.  les  Evêques  &  le  Clergé  de 
cette  Province  en  confervcront  néan- 
moins toute  la  reconnoilTance  ;  ils  la 
devront,  Messeigneurs  ,  cette  déci- 
fion, &;  ils  feront  toujours  charmés  de 
la  devoir  à  votre  proteélion,  à  votre 
zi:le,  &  a  vos  bons  offices,  qui  ne 
pourroient  qu'augmenter  leur  amitié, 
leur  rcfpecljleur  vénération  pour  vous, 
&  leur  confiance  en  vous,  fi  ces  der- 
niers fentiments  étoient  en  eux  ful- 
ceptibles  de  quelque  accroifl^ement. 

Sur  quoi  la  Compagnie,  après  avoir 
donné  à  M.  l'Abbé  de  Gouyon  les  élo- 
ges dus  au  rapport  qu'il  vcnoit  de  faire , 
a  prié  Mgrs.  les  Ev.  de  Séez  &  de  Troies, 
de  voir  M.  le  Chancelier  pour  lui  re- 
commander cette  affaire  au  nom  de 
l'Affcmblée. 

Le  15  Mars,  Mgr.  l'Evêq.  de  Sécz 
a  dit;  cju'en  exécution  des  ordres  de 
là  Compagnie,  il  àvoic  vu,  conjoin- 
tement avec  Mgr.  l'Evêque  de  Troies, 
M.  le  Chancelier,  au  fujet  de  la  de- 
rtiande  formée  au  nom  du  Clergé  de 
Bretagne,  pour  être  déchargé  des  ré- 
parations des  Presbytères ,  conformé- 
rhenc  à  l'article  XXI!  de  l'Edit  de 
1695;  que  M.  le  Chancelier  avoir  pro- 
mis de  faire  tout  ce  qui  dépcndroit 
délai  pout  terminet  cette  aifairc  d'une 
manière  favorable  au  Clergé. 

Le  9  Mars,  M.  l'Abbe\ic  Brctcuil 
n  fait  la  lecture  d'un  Mémoire  concer- 
nant le  Dioccfc  d'Agcn,  au  lujet  des 
abus  qui  le  commettent  dans  cette 
Province,  dans  la  perception  des  no- 
valcs  ,  fur-tout  à  l'égard  des  Bénéfi- 
citrs,  dont  k  fcvcna  couftfte  en  dî- 
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mes  &  non  en  terrés;  les  Bénéfices  di- 
minuant chaque  jour,  par  la  manière 
peu  régulière  dont  les  hovalcs  fe  per- 
coiven  t. 

L'Alll-mbléc  a  trouvé  cette  affaire  Règlement  dé- 
fi importante  pour  les  Bénéficiers  de  •<  « '")"• 
la  Province  de  Bordeaux  ,  qu'elle  a' 
prié  Mgrs.  les  Evêques  de  Sécz  Ec  de 
Troies  ,  d'en  parler  à  M.  le  Chance- 
lier, &  Mrs.  les  Agents  ont  été  char- 
gés de  folliciter  un  Règlement  <à  ce 
fujet. 

Le  13  Mars,  Mgr.  l'Evêque  de  Sécz 
a  dit,  qu'il  avoit  vu  M.  le  Chancelier, 
au  fujet  de  la  Requête  d'Agcn  ,  ten- 
dante .à  obtenir  un  Règlement  pour 
les  novales  ;  que  M.  le  Chancelier 
avoir  promis  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pcndroit de  lui  pour  terminer  cette 
affaire  d'une  manière  favorable  au 
Clergé, 

Le  1 5  Février ,  M.  l'Abbé  de  Ni- 
colay  a  dit  : 

Messeigneurs,  nous  croyons  de-  Pnîtenririn  des 
voir  vous  rendre  compte  d'une  affaire  cliartreusdeCaf- 


fixé  l'attention  de  la  dern 


très ,  de  ne  pou- 


qui  a  iiAc  I  at Li-ii liï-'ii  lA    vn-iim-n-   ymj.   (iji^  taxes 

Aifemblée,  dont  l'objet  eft  important  que  conformj- 

pour  le  Diocele  de  Caflres     &  que 

nous  avons  luivie  au  Conled.  paifécs  avec  le  Bu- 

Le  Bureau  Diocéfain  de  Caftres  i"u  Uioctfain. 
avoit  ordonné  que  les  Chartreux  de 
cette  Ville  rapporteroient  leurs  Baux, 
Cueilloirs ,  Livres  de  recettes  &  autres 
pièces  juftificatives  de  leur  revenu  , 
pour  être  taxés  en  conlcquence.  Quel- 
que fage  &i  régulière  que  fût  la  Sen- 
tence du  Bureau  Dioeélain  ,  les  Char- 
treux ont  refufé  de  s'y  loumettrc,  pré- 
tendant ne  devoir  être  taxés  que  con- 
formément aux  anciennes  Tranlac- 
tions  qu'ils  avoient  paffées  avec  ce 
Bureau  ,•  fous  prétexte  que  ces  Tran- 
laclrions  avoient  été  autorifées  par  dif- 
férents Arrêts  du  Confeil.  Ils  ft  font 
pourvus  par  appel  à  la  Chambre  Su- 
périeure Eecléliaftique  do  Touloufc, 
ou  ils  onr  obtenu  un  Jugement,  par 
lequel  la  Chambre  a  mis  l'appellation 
au  néant  ;  &  réformant  ,  a  caflé  les 
délibérations  du  Bureau  Diocéfain  de 
Caftres,  a  ordonné  que  la  raxe  de  la 
Chartreufc  lera  réduite,  &  ladite  Char- 
treiife  déchargée  du  furplus  de  ladite 
impolltion  ;  a  condamné  le  Syndic  du 
Clergé  de  Caftres,  à  lui  reftituer  l'ex- 
cédant de  ladite  taxe  ,  &  aux  dépens 
de  l'inftance. 

Il  étoit  imporrant  d'obtenit  la  caf- 
fation  de  ce  Jugement ,  &  il  étoit  aifé 
de  propofer  des  moyens  Je  calfation. 
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Il  efl:  abfoliiment  contraire  à  la  dif- 
pofition  des  Lecrres-Patcntcs,  coiifir- 
matives  de  vos  délibérations,  aux  con- 
trats paflés  avec  le  Roi  ,  qui,  par  une 
claufe  particulière,  laillenr  aux  Bu- 
reaux Diocélains  la  liberté  de  taxer 
tous  les  Bénéficiers  de  chaque  Dio- 
cefe,  félon  leur  honneur  &  coniciencc, 
nonobftant  toutes  Tranfaftions  &  Ar- 
rêts qui  auroient  été  obtenus.  Une  di(- 

fiofition  aufii  claire  &c  auili  préciie,  à 
aquelle  le  Jugement  de  la  Chambre 
Supérieure  contrevcnoic ,  nous  pro- 
nicttoit  tout  le  iuccès  que  nous  avons 
obtenu.  Le  Conicil,  par  fon  Arrêt  du 
18  Janvier  174(5,  a  caffe  &  annullé 
le  Jugement  de  cette  Chambre  ,  a  ren- 
voyé les  Parties  à  fc  pourvoir  parde- 
vant  la  Chambre  Supérieure  Eccléfialt. 
4'Aix,  fi;r  l'appel  interjette  par  ]c  Syn- 
dic de  la  Chartreufe  ,  &  a  ordonné  que 
les  rôles  du  Bureau  Diocélain  de  Caf- 
tres  feroient  exécutés  par  provifion. 

Nous  avions  tout  lieu  de  croire  que 
l'aiFaire  éioit  finie,  &:  que  les  Char- 
treux fourniroicnt  enfin  toutes  les  pie- 
ces  qui  peuvent  établir  leur  revenu; 
cependant  ils  ont  demandé  d'être  reçus 
oppolants  à  l'Arrêt  du  Confeil.  Ayant 
formé  cette  nouvelle  inftance ,  ils  ont 
employé  tous  les  moyens  de  différer 
le  Jugement  définitif  de  cette  aftairc: 
tantôt  ils  négligeoient  de  produire 
leurs  Mémoires,  tantôt  ilj  avançoient 
que  les  Prélats  les  plus  refpeaabl'es  s'é- 
toient  chargés  de  concilier  leur  diffé- 
rend avec  le  Bureau  Diocéfain  de  Caf- 
tres  ,  &  que  leur  conteftation  feroit 
'  inceffamment  terminée,  fans  un  nou- 

vel Arrêt  du  Confeil.  Mais  les  ordres 
que  nous  avions  reçus  de  la  dernière 
AITemblée ,  &  le  defir  parriculicr  que 
nous  .avions  de  prouver  à  Mgr.  l'Eve- 
que  de  Caftres,  notre  refpeciucux  at- 
tachement, ne  nous  ont  point  permis 
d'éprouver  plus  long-temps  toutes  ces 
lenteurs  :  nous  avons  prcflé  un  Juge- 
ment définitif,  &  nous  avons  enfin 
obtenu  ,  le  1 1  Février,  un  dernier  Ar- 
rêt du  Confeil ,  qui  déboute  le  Syndic 
de  la  Chartreufe  de  Caftres  ,  de  l'op- 
pofition  par  lui  formée  à  l'Arrêt  du 
C.onleil  du  i8  Janvier  174S,  &  qui 
ordonne  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur. 
AmtsdaCon-  L'AiTcmblée  a  loué  le  zcle  de  Mrs 
SLIS™,  ies  Agents-Généraux  du  Clergé,  &  a 
voycs  dans  les  arrêté  que  les  Arrêts  du  Conleil  des 
Djoccfcs.  ,S  Janvier  i6a.6  &c  21  Février  1747, 

feroient  niiprimés  &  envoyés  dans  tous 
les  Diocefes. 
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Le  21  Férrier,  Mgr.  l'Evêquc  de  Maîtres  Mco 
Meaux  a  dit,  que  rien  n'étoit  plus  im-  Ciocde  c 
portant  pour  la  Religion,  que  d'inf-  l'S^kîfSZ 
tituer  dans  les  ParoilTes  des  Maîtres 
d'Ecole  ,  qui  fervent  également  les 
Curés  pour  l'adminiftration  des  Sacre- 
ments ,  &  pour  inftruire  la  jeuncfle  ; 
qu'il  éioit  inoui  que  les  perfonnés  dé- 
vouées à  ce  miniftcre,  &c  qui  avoient 
l'attache  de  l'Ordinaire,  euflènt  jamais 
tn-é  à 'la  Milice;  que  ce  fait  lui  avoit 
été  attcfté  par  Mgrs.  les  Prélats  qui 
compofent  rAlTcmblée  ;  que,  cepen- 
dant, au  préjudice  de  cet  ufage  conf- 
tapt  dans  tous  les  Diocefes,  le  Curé 
de  la  ParoilTe  de  Rées ,  de  fon  Dio- 
cclc,  lui  avoit  porté  des  plaintes  de 
ce  qu'on  avoit  aflujetti  fon  Maître 
d'Ecole  à  tirer  au  fort  de  la  Milice. 
Ce  Prélat  a  ajouté ,  qu'il  s'étoit  adrelFé 
a  M.  l'Intendant,  pour  le  prier  de  vou- 
loir bien  employer  fon  autorité  ,  à 
l'effet  d'arrêter  le  cours  de  cette  nou- 
velle entreprifc;  mais  qu'il  n'ofoit  fe 
flatter  que  fes  follicitations  euflcnc 
quelque  fuccès ,  à  moins  que  l'Af- 
lemblée  n'eût  la  bonté  d'y  joindre 
les  fienncs. 

Sur  quoi  Mrs.  les  Agents  ont  été    Sollicitation  d, 
chargés  de  voir  M.  l'Intendant  de  la  Agents 
part  de  l'Ancmblée,&  le  prier  de  vou-  '''^''P^"'^''''"'^ 
loir  bien  faire  jouir  les  Maîtres  d'E- 
cole du  Dioccfe  de  Meaux  ,  de  la 
même  exemption  dont  jouiflént  ceux 
des  autres  Diocefes  par  rapport  à  la 
Milice. 

Le  15  Février,  M.  l'Abbé  de  Bi'c- 
teud  a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur 
de  voir  M.  de  Sauvigny,  Intendant 
de  Paris,  à  qui  il  avoit  fait  part  des 
plaintes  que  Mgr.  l'Evêque  de  Meaux 
avoit  portées  à  l'Affèmblée  ;  que  M. 
l'Intendant  l'avoit  affuré  qu'il  avoit 
reçu  des  ordres  exprès  pour  faire  tirer 
à  la  Milice  tous  les  Maîtres  d'Ecole  ; 
que,  cependant,  voyant  l'intérêt  que 
l'Affèmblée  &  Mgr.  l'Evêq.  de  Meaux 
prenoient  .à  cette  affaire  ,  il  étoit 
charmé  d'avoir  cette  occafion  de  pou- 
voir donner  au  Clergé,  des  marques 
de  fon  zele,  &  qu'à  cet  effet,  il  au- 
roit  loin  d'écrire  à  fon  Subdélégué, 
pour  qu'on  ne  fît  point  marcher  à  la 
Milice  le  Maître  d'Ecole  de  la  Paroiflc 
de  Rées. 

Le  28  Février,  Mgr.  l'Evêque  de  AmonHTement 
Mende  a  dit  :  eïigé  des  Fiiks 

de  l'Union-Chtc- 

\jr  .1  \   ^«       ,  tienne  de  Mende, 

MESSEIGNEUR.S  ,  il  y  a  a  Mende  une  pour  une  ftnda- 

Communauté  appellée  l'Union-Chré-  4000  liv. 

tienne,  où  l'on  nourrit,  entretient  & 
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inftruii:  gratuitement  de  pauvres  lillcs 
des  nouveaux  Convertis.  Contre  la  di(- 
polition  cxpreile  de  l'Arrêt  du  Conieil 
de  Janv.  1738,  portant  Règlement  au  lu- 
jet  des  droits  d'Amortiirenients,les  Fer- 
miers defdits  droits  veulent  les  taire 
payer  pour  une  fondation  de  4000  li- 
vres ,  faite  par  le  lîeur  Pelletier ,  Curé 
du  Collet ,  (îtué  dans  les  Cevcnes , 
qui  porte  que  le  revenu  de  ladite  iomme 
fera  emploVé  à  nourrir,  entretenir  & 
inftruirc  gratuitement  deux  pauvres 
filles  de  nouveaux  Convertis  de  la  Pa- 
roilTe  ;  qu'au  défaut  de  filles  de  nou- 
veaux Convertis ,  on  recevra  dans  la 
maifon  deux  pauvres  filles  Catholiques  ; 
&  qu'au  cas  qu'il  n'y  en  eût  point  de 
pauvres  nouvelles  Converties ,  ni  Ca- 
tholiques dans  fa  Paroilîe ,  le  revenu 
de  ladite  fondation,  qui  eft  de  100  li- 
vres, fera  employé;  lavoir,  50  livres 
en  faveur  des  autres  pauvres  filles  nou- 
velles converties  qui  font  nourries  8c 
entretenues  dans  ladite  Maifon  de  l'U- 
nion-Clirétiennc ,  &  les  150  livres  de 
filrplus,diftribuéesen  habits  Se  en  pain 
aux  pauvres  mendiants  de  ladite  Pa- 
rollfe  du  Collet. 

L'article  IVdu  Règlement  de  1738  , 
porte  que  les  Communautés  iéculieres 
fie  régulières,  où  l'hofpitalité  eft  exer- 
cée, jouiront  des  mêmes  exemptions 
que  les  Hôpitaux  généraux  &  particu- 
liers. Les  Ecoles  de  Charité  font  aullî 
exceptées  par  le  même  Règlement.  No- 
nobftant  des  difpofitions  fi  exprelles, 
le  Fermier  des  droits  d'amortiircment 
a  obtenu  deux  Ordonnances  de  M. 
l'Intendant  de  Languedoc,  qui  con- 
damne la  Communauté  de  l'Union- 
Chrétienne  de  la  Ville  de  Mende  ,  à 
payer  le  droit  d'amortillemcnt  de  la- 
dite fondation  ;  ce  qui  porte  un  grand 
préjudice  à  ce  nouvel  ètabliffement , 
y  ayant  lieu  d'efpèrer  que  les  perlonnes 
de  piété  fe  porteroient  volontiers  à  au- 
gmenter les  revenus  d'une  Maifon  qui 
les  emploie  d'une  manière  fi  conforme 
à  l'efprit  de  la  Religion  ,  &  fi  utile  à 
l'Etat. 

Mgf.  l'Evêquc  de  Mende  a  ajouté, 
qu'il  fupplioit  rAfiemblèe  d'accorder 
à  ladite  Communauté  de  l'Union-Chré- 
tienne  de  la  Ville  de  Mende ,  les  bons 
offices  &  fa  proteclion,  &  de  charger 
Mrs.  les  Agents-Généraux  de  lollieiter, 
au  nom  du  Clergé,  une  décifion  favo- 
rable ,  qui  fervira  en  méme-tcmps  de 
règle  pour  toutes  les  auttes  fondations 
femblables. 

L'Aflcmbldc  a  trouvé  l'aftairc  dont 
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Mgr.  l'Evêque  de  Mcndc  vient  de  faire  Solllcitaiion  J« 
le  rapport  ,  fi  intèrellante  ,  qu'elle  a  ^J^^J^^  '^S»" 
chargé  Mrs.  les  Agents  de  la  lollieiter 
en  Ion  nom,  &  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécclFaires  pour  obtenir  une 
décifion  favorable  aux  Filles  de  l'U- 
iiion-Chrétienne  de  la  Ville  de  Mende. 

Le  3  Mars,  Mgr.  l'Evêque  de  Sif-  Même  droit  cxi- 
teron  a  dit,  que  le  Séminaire  de  Lurc,  f/"  séminaire 

,  T-v-         •       '     ■  r  ■    ■         ,   '  de  Lurc ,  Dloc.  ac 

de  Ion  Diocele,  etoit  pourluivi  par  les  sillcron. 
Sous-Fermiers  des  droits  d'amortille- 
mcnt Se  de  contrôle,  i  caufe  de  deux 
maiions  que  ce  Séminaire  avoir  acquifes 
lors  de  Ion  ètabliirement  à  Manolque  ; 
que  leldits  Sous-Fermiers  étoient  d'au- 
tant moins  fondés  dans  leurs  préten- 
tions ,  que  ledit  Séminaire  ayant  été 
traniporté,  pour  de  juflcs  caulcs,  de  la 
Ville  de  Manofque  dans  celle  dcLure, 
lefdîres  mailons  ètoient  rentrées  dans 
le  commerce  par  la  vente  qui  en  avoit 
été  faite  ;  que  ,  quand  bien  même  il 
en  feroit  encore  propriétaire  ,  il  ne  fc- 
roit  pas  dans  le  cas  de  devoir  l'amor- 
tiflement,  en  ayant  été  déchargé  par 
des  Lettres-Patentes  de  l'année  1701, 
pour  les  terrcins  &c  bâtiments  qui  fe- 
roicnt  acquis  pour  Ion  ètabliffement; 
&  que  c'eft  fur  le  fondement  de  ces 
raifons,  que  M.  le  Bret,  Intendant  de 
la  Généralité  de  Provence  ,  par  fon 
Ordonnance  du  25  Octobre  1719  , 
avoit  déchatgé  le  Séminaire  de  la 
même  demande  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui. 

Que  par  rapport  à  celle  qui  étoic 
faite  au  Séminaire  par  les  Sous-Fer- 
miers du  droit  de  contrôle ,  d'une 
amende  prétendue  encourue,  faute  d'a- 
voif  fait  contrôler  des  baux  à  ferme  de 
quelque  petit  bien  appattenant  audic 
Séminaire,  dans  les  trois  jours  de  la 
paffation  defdits  baux,  les  Sous-Fer- 
miers ne  paroifl'oient  pas  mieux  fon- 
dés, attendu  que,  quoique  le  Sémi- 
naire n'eût  pas  fait  contrôler  Icfdits 
baux  dans  ce  court  délai ,  cette  forma- 
lité étoit  néanmoins  .aûuellcment  rem- 
plie ,  8c  le  droit  payé;  &  que,  n'y 
ayantpoint,  par  conféqucnt,  de  fraude 
de  la  part  du  Séminaire,  il  n'étoit  pas 
dans  le  cas  de  devoir  l'amende. 

Msîr.  l'Evêque  de  Sifteron  a  ajouté, 
que  la  faveur  que  mèririînt  les  Sémi- 
naires, ne  lui  pcrmettoit  pas  dedouter, 
que  l'Affemblèe  ne  voulût  bien,  ainll 
qu'il  l'en  lupplioit  ,  accorder  à  celui 
de  Lure  ,  fcs  bons  offices  auprès  de 
Mrs.  les  Intendants  des  Finances,  dans 
le  Département  delquels  étoient  les 
droits  d'amortiircment  &  de  contrôle. 


Sollîcîtfitiondc 
Mrs,    les  Agents 


Termicrs  des  Biî- 
ncficiers  dans  la 
Province  de  Paris, 
mis  àla  raille  pour 
les  dîmes  qu'ils 
perçoivent. 
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bles;  il  ne  refte  de  net  au  Chapitre, 
que  la  quantité  de  deux  muids  cinq 
letiers,  eftimés,  année  commune,  150 
livres.  Cette  dîme  eft  cependant  im- 
pofée  pour  tailles ,  uftenfile  ,  &c.  à  767 
livres.  Le  prétexte  dont  on  fc  fert  de 
n'avoir  égard  dans  ces  fortes  d'impo- 
fitions,  qu'à  l'induftrie  du  Fermier,  eft 
des  plus  mal  fondé  ;  car  il  eft  bien  dé- 
montré que  c'cfl:  le  maître  feul  qui 
paie  les  charges  impofées  fflr  fon  Fer- 
mier; &  que  quand  on  a  une  terre  ou 
une  dîme  à  donner  3  rente  ,  celui  qui 
la  prend,  avant  que  de  propofcr  fon 
prix,  calcule  les  charges  dont  fes  pré- 
déccilcurs  ont  été  grevés.  Le  fait  du 
dépérifFement  du  produit  des  dîmes 
par  les  taxes  exorbitantes  dont  elles 
lont  chargées,  eft  encore  démontré 
par  l'état  où  le  trouve  réduit  le  Cha- 
pitre de  Meaux.  Il  eft  prouvé  que  les 
billets  de  partition  des  Chanoines  de 
mon  Eglile,  rendoient,il  y  a  quarante 
ans,  à  chacun  trente  feticrs  de  bled 
dîme,  &  qu'ils  n'en  ont  pas  aujour- 
d'hui à  peine  quinze.  De  tous  ces  laits, 
il  eft  ailé  de  conclure  l'impoflîbilité  oii 
iont  les  Ecclétiaftiques  de  la  Province 
de  Paris,  de  fournir  aux  impofitions, 
que  le  malheur  des  temps  oblige  de 
faire  fur  eux,  &  de  pourvoir  .à  l'orne- 
ment de  nos  Temples,  même  d.ins  les 
cholc-s  les  plus  néceflaires  pour  la  cé- 
lébration des  faints  iMvfteres.  Vous 
avez  été  touchés  fenfiblement ,  Mes- 
SEiGNEURs,  de  cet  objet,  fur  le  rap- 
port que  vous  en  a  fait  Mgr.  l'Evêque 
de  Grenoble,  au  nom  de  la  Province 
devienne;  &  vous  l'avez  cru  fi  digne 
de  votre  attention 


Sur  quoi  l'AlFemblée  a  chargé  Mrs. 
les  Agents-Généraux  de  lolliciter  M. 
de  la  HoulFaye  &  M.  de  Fulvy,  Inten- 
dants des  Finances  ,  &  de  faire  ,  auprès 
de  ces  McHieurs ,  toutes  les  démarches 
néceflaires,  pour  procurer  au  Sémi- 
naire de  Lure  une  décifion  favorable. 

Le  premier  Mars,  Mgr.  l'Evêque  de 
Meaux  a  dit: 

Messeigneurs ,  je  fuis  chargé,  de 
la  part  de  la  Province  de  Paris ,  de 
vous  demander  vos  bons  offices  en  fa- 
veur de  fes  Bénéficiers.  La  principale 
partie  de  leurs  revenus  confifte  en  dî- 
mes. Vous  favez  que  cette  nature  de 
biens  a  toujours  reçu  une  protcéiion 
Ipéciale  de  nos  Rois,  qui,  jufqu'en 
1 670  ,  les  ont  toujours  vengés  par  leurs 
Arrêts  Si  les  Déclarations  les  plus  fa- 
vorables, de  toutes  les  vexations  qu'on 
vouloit  exercer  fur  elles,  &  les  ont 
toujours  déclaré  exemptes  de  toute  ef- 
pece  d'impofition.  Malgré  des  déei- 
lions  aufli  authentiques  ,  fondées  fur 
l'ufage  de  la  dcftination  de  ces  biens, 
le  clergé  de  cette  Province  fe  voit 
tous  les  jours  plus  accablé  de  tailles 
dans  la  pcrfonnc  de  les  Fermiers. 

En  1730,  la  Province  de  Paris  ré- 
clama le  fecours  de  l'Affemblée  ,  qui 
pria  Mgr. l'Arch.  de  Bourges,  &  Mgrs. 
les  Evêq.  de  Grenoble  &  de  Boulogne  , 
de  faire  des  reprcfentations  ,  à  ce  fujet, 
à  M.  le  Contrôleur-Général. 

L'état  préfent  des  chofes  prouve  que 
les  ordres  qui  ont  pu  être  donnés  en 
conféquence  ,  ont  été  fans  exécution. 
Vous  le  reconnoîtrcz  bien  fenfible- 
ment, Messeigneurs,  quand  vous 
apprendrez  que  ces  taxes  fur  les  dîmes 
font  à  prélent,  non-feulement  au  pair 
de  celles  que  l'on  alTeoit  fur  les  terres , 
mais  qu'elles  les  excédent  bien  confidé- 
rablcment,  puifque,  pourfairecctteim- 

f)ofition  ,  on  n'en  défalque  pas  même 
es  charges  dont  les  dîmes  font  tenues. 
Un  exemple  ,  qui  eft  fous  mes  yeux  , 
■vous  rendra  la  chofe  fenfible.  Mrs.  du 
Chapitre  de  Meaux  ont  la  dîme  de 
Quincy  ,  ParoilFe  de  mon  Dioeefe. 
Cette  dîme  eft  louée ,  année  com- 
mune, neuf  muids  de  grains,  deux  tiers 
bled,  un  tiers  avoine  ;  elle  eft  chargée 
de  cinq  muids  huit  fetiers,  que  ledit 
Chapitre  eft  obligé  de  payer  annuelle- 
ment, tant  au  Curé  qu'au  Seigneur, y 
ajoutant  encore  un  muid  pour  l'entre- 
tien du  chœur,  du  clocher  de  l'Eglife, 
&  pour  la  fourniture  des  vafes  facrés, 
linges,  &  autres  dépenfes  indifpenfa- 


que  vous  i  avez 
renvoyé  au  Bureau  des  Moyens,  pour 
le  connoître  encore  plus  parfaitement. 
L'elpeee  eft  précifémcnt  la  même,  &C 
n'intéreflera  pas  moins  votre  zele  pour 
une  Province,  d'ailleurs  fi  recomman- 
dable  par  le  digne  Chef  qui  eft  à  notre 
tête,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  porter 
les  vœux. 

Sur  quoi  l'Affemblée  a  prié  Mgrs.     Dcputés  notu- 
les Evêques  de  Sécz  &  de  Troies ,  &  ""^^  F<""  f»«  » 
Mrs.  les  Abbés  de  Bouille  &  de  Siou-  «n^rrc,'"-" 
geat,  de  voir  M.  le  Contrôleur-Gé-  feiuanons  fin  lai 
néral ,  pour  lui  faire  des  repréfenta- • 
tions  à  ce  fujet,  de  la  part  de  l'AlFem- 
blée, Se  tâcher  d'obtenir  une  décifion 
favorable  aux  Fermiers  des  Bénéficiers 
de  la  Province  de  Paris. 

Le  lo  Mars,  Mgr.  l'Ev.  de  Meaux  a    leur  rapport, 
dit,  qu'il  s'étoit  rendu  ,  avec  Mrs.  les 
autres  Députés,  chez  M.  le  Contrcileur- 
Général ,  pour  lui  porter  les  vœux  de 
l'AlFemblée , 
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Droit  d'indem- 
nirc  exigé  des  Bé- 
ncficicis  de  Pro- 
vence ,  non  fur  le 
pied  du  produit 
des  diredes ,  mais 
fur  le  pied  de  la 
valeur  des  fonds 
fur  lefquels  elles 
ïctcndenr. 


Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  aifocié  à 
la  CommilT.  de  la 
revrfîon  des  Mé- 
moires du  Clergé 
&  à  celle  des  foi 
■k  lioramages. 


l'Aflemblée  ,  au  fujec  d«  l'afEiirc  des 
dîmes  dont  Mgr.  l'Evêquc  de  Meaux 
avoit  rendu  compte  à  l'Alfemblée  ;  que 
M.  le  Contrôleur-Général  leur  avoit 
dit ,  qu'il  ne  pouvoit  rien  décider  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  qu'on  ne  lui  re- 
mît un  Mémoire,  fur  lequel  il  pour- 
roit  conférer  avec  M.  d'Ormellbn  :  lut 
quoi  l'AlTemblée  a  prié  Mgr.  l'Evêque 
de  Meaux  de  faire  ce  Mémoire,  & 
de  le  remettre  à  Mrs.  les  Agents,  qui 
le  préfcnteront  à  M.  le  Contrôleur- 
Général. 

Le  même  jour  ,  M.  l'Abbé  de  Bre- 
teuil  a  rendu  compte  à  la  Compagnie  , 
d'une  afFaire  qui  regarde  le  Chapitre 
de  Saint-Agricole  d'Avignon ,  au  lujcc 
d'un  Arrêt  que  le  Parlement  de  Pro- 
vence a'rcndu  le  9  Mars  174S,  en  fa- 
veur de  M.  de  Château-Renard,  par 
lequel  ce  Chapitre  a  été  condamné  à 
lui  payer  le  droit  d'indemnité  des  di- 
re<£tes  fituées  dans  fa  mouvance,  fur 
le  pied  de  la  valeur  des  fonds  fur  lef- 
quels  elles  s'étendent ,  &  non  fur  le 
pied  du  produit  de  ces  directes.  M. 
l'Abbé  de  Breteuil  a  fait  fentir  tout 
le  préjudice  que  cet  Arrêt  porteroit  à 
tous  les  Corps  Eccléfiaftiques  qui  pof- 
fedent  des  direftes  &  des  ccnfives 
dans  l'étendue  de  cette  Province  ,  fi 
la  Jurifprudence ,  établie  par  cet  Ar- 
rêt, pouvoit  fubfifter;  ce  qui  a  détcr- 
mfiié  l'AfTemblée  à  charger  Mrs.  les 
Agents  d'en  folliciter  la  calfation  , 
lorfque  la  Requête  aura  été  introduite 
au  Confcil. 

Le  même  jour,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  repréfenté  ,  qu'il  étoit  tiès- 
convenable  &  très-décent,  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  fût,  ainfi  que 
l'avoit  été  M.  de  Vintimille,  fon  Pré- 
décelTcur,  de  la  commiffion  de  la  re- 
vifion  des  Mémoires  du  Clergé,  &  de 
celle  des  foi  &,  hommages;  que  la  di- 
gnité &  l'élévation  de  fa  place  dcman- 
doient,  de  l'AfTemblée  préfente,  cette 
attention,  qui  feroit  d'ailleurs  très- 
utile  au  Clergé  ;  que  l'on  trouvcroit 
toujours  en  lui  une  reffource  préfente 
par  fa  réfidcnce ,  à  accélérer  cet  ou- 
vrage. Il  a  ajouté,  que  c'étoit  par  des 
motifs  aulTi  juftcs.  Se  par  la  connoil- 
fancc  que  l'on  avoit  de  l'intelligence 
&  de  la  capacité  de  ce  Ptélat ,  qu'il 
s'étoit  potté  à  faire  cette  propofition, 
laquelle  a  été  louée ,  re(,-ue  Se  approu- 
vée unanimement  ;  &:  en  coniéquence, 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  bien 
voulu  lui-même  (e  charger  d'apprendre 
à  Mf^r.  l'Archevêque,  la  prélcntc  dé- 

Tome  Fin. 
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libération  ,  &  le  prier  de  vouloir  bien 
accepter  ces  marques  que  l'AlIembléc 
lui  donne  de  fon  attachement,  &  de 
la  jultc  confiance  qu'elle  a  dans  les  lu- 
mières ,  &C  ion  zele  pour  tout  ce  qui 
peut  intércdér  l'Eglilc. 

Le  9  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de  Mgr.  l'Ev.  de 
Tours  a  dit  :  De  toutes  les  Commif-  Ç'moM':  «djoint 

^  1       A  rr      T  1  '       j  '  a  la  C"oir:mill,  des 

lions  que  les  Anemblees  du  Cierge  ont  foj  5^  hommages, 
établies,  nulle  n'eft  plus  importante 
que  celle  des  foi  &  hommages  ,  aveux 
&  dénombrement.  Quoiqu'il  y  ait  plu- 
lîcurs  Prélats  qui  compofent  la  Com- 
miffion,  comme  il  artive  qu'il  y  en  a 
toujours  quelques-uns  qui  font  abfents, 
&  que  d'ailleurs  la  matière  eft  très-vafte 
&  étendue  ,  la  Commiffion  ,  qui  lent 
tout  le  poids  du  travail,  defireroit  que 
l'on  adjoigne  aux  Commiflaires  nom- 
més ,  un  Prélat  qui ,  ayant  déjà  tra- 
vaillé fur  ces  matières,  pût,  par  des 
avances  Se  un  bon  eiprit ,  leur  être  d'un 
vrai  fecours.  Elle  m'a  reprélenté  que 
Mgr.  l'Evêque  de  Grenoble,  qui  avoit 
été,  en  1745,  du  Bureau  tenu  fur  ces 
mêmes  matières  dans  l'AfTemblée  de 
cette  même  année,  étoit  celui  fur  le- 
quel elle  jetteroit  les  yeux,  fi  l'AfTem- 
blée vouloit  bien  déférer  à  fes  vœux. 
Sur  quoi  l'AfTemblée  a  prié  Mgr.  l'E- 
vêque de  Grenoble  de  vouloir  bien  fe 
joindre  aux  Prélats  qui  compofent  la 
Commiffion. 

§.  VI.  Députés  malades  ,  vifités. 
Livres,  imprejjlons ,  Imprimeur 
nouveau  du  Clergé.  Tkefes.  Gra- 
tificalions  &  penfwns.  Aumônes. 

Le  13  Février,  Mgr.  le  Préfldent  a  Dépurés  mah- 
prié  Mgr.  l'Evêque  de  Clermont  &  M. 
l'Abbé  de  Barrai ,  d'aller  chez  Mgr.  l'E- 
vêque de  la  Rochelle,  pour  lui  témoi- 
gner, au  nom  de  la  Compagnie,  la 
part  qu'elle  prend  à  fon  indifpofition  , 
&  la  peine  qu'elle  reffent  d'être  privée 
de  lit  préfcncc. 

Le  16  Février,  Mgr.  l'Ev.  de  Cler- 
mont rend  compte  de  fa  commiffion  à 
l'AfTemblée. 

Semblables  vifitcs  ordonnées  dans 
les  féanccs  des  17  Février,  3  Mars. 

Le  T  1  Février  ,  fur  ce  qui  a  été  re-  Nouveau  Com- 
préfenté  par  M.  l'Abbé  de  Breteuil  , 

prcn-iiiL  r    ,        .    „,        i      r>    1  ?  pour  i  examen  do 

que  du  nombre  de  Mgrs.  les  Prélats  qui  i  Hiftoirc  de  l  E- 
avoien  tété  nommés  CommilTaires  pour  gWc  Gallicane, 
examiner  l'ouvrage  de  l'Hiftoirc  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,  Mgr.  de  Merinville  , 
Evêque  de  Chartres,  étoit  décédé, 
l'Aflemblée  a  fubftitué  Mgr.  l'Evêque 
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de  Meaux  pour  taire  l'examen  de  cet 
Ouvrage  ,  conjointement  avec  Mgrs, 


les  El 


Cpmmiiraires 
'nommes  pourexa- 
miiicr  l'Ouvrage 
ficLir  ['Avocat , 
ca  réfuratioii  du 
livre  inriiulc  :  Les 
Pouvoirs  Icghc- 
ynes  du  premier  & 
4u  fécond  Ordre, 


equc 


d'Orléans  &  de  Nitrie. 


le  lîcur  Dcfprer 
firhflitué  au  iîcur 
Simon  ,  pour  erre 
fcul  Imprimeur 
iu  Clergé. 


Tliefcs  de  Mrs. 
les  Abbés  deChoi- 
(eui  &  Tutgor  , 
auxquelles  l'Af- 
fcmblce  aflïfte. 


Le  7  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  die,  que  M.  l'Avocat,  Biblio- 
thécaire de  Sorbonne  ,  étoit  venu  le 
trouver ,  Si  lui  avoir  propolé  de  dédier 
à  l'Afiembléc,  un  Ouvrage  qu'il  entrc- 
prenoit,  pour  réfuter  les  principes  per- 
nicieux du  Livre  qui  a  pour  titre  :  Les 
Pouvoirs  légitimes  du  premier  ù  du  fé- 
cond Ordre  ;  que  pour  pouvoir  s'alUi- 
rer  que  le  Clergé  lui  feroic  l'honneur 
d'accepter  la  l3édicace  ,  il  prioit  la 
inêmc  AlTemblée  de  nommer  des  Com- 
miiraires  ,  qui ,  après  avoir  lu  l'Ou- 
vrage, décideroient  s'il  mérite  une  fa- 
veur &  une  diftintlion  aufli  marquée. 
Sur  quoi  l'Affembléc  a  nommé  pour 
Coramiiraires ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours, 
Mgr.  l'Archev.  de  Sens  ,  &  Mgrs.  les 
Evêqucs  de  Nitrie  &  de  Bethléem. 

Le  4  Février,  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
a  expoié  à  la  Compagnie  ,  que  la  litua- 
tion  des  affaires  du  lieur  Simon  ,  Lir- 
primcur,  ne  lui  permettant  pas  de  ren- 
dre fes  lerviccs  au  Clergé  ,  avec  l'alii- 
duité  qu'exige  l'importance  des  affaires 
qui  lui  font  confiées ,  il  croyait  qu'il 
étoit  de  la  fagelFe  de  la  Compagnie, 
de  choifir  une  perfonne  intelligente, 
êc  fur  laquelle  on  pût  entièrement 
compter.  Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  dit,  qu'en  effet,  il  étoit 
très-imporrant ,  pour  le  Clergé,  d'a- 
voir pour  Imprimeur,  un  homme  cxaèt, 
laborieux  &  de  confiance;  que  la  pro- 
bité &;  les  talents  du  fieur  Dclprez  lui 
Croient  connus,  &;  qu'il  eftimoit  que 
perfonne  ne  pourroit  mieux  remplir 
cette  place  à  la  latisfaâion  du  Clergé. 

La  propofition  de  Mgr.  l'Archevê- 
que de  Tours  ayant  été  mife  en  déli- 
bération, le  (leur  Delprez  a  été  nommé, 
d'une  voix  unanime ,  pour  être  feul  Im- 
primeur du  Clergé. 

Le  il  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de 
Choifeul  foutiendroit  demain  une 
Thefe  en  Sorbonne,  dédiée  à  Mgr.  le 
Dauphin,  à  laquelle  Mgr.  l'Evêque  de 
Châlons  devoir  préfider;  que  fi  l'Af- 
femblée  le  jugeoit  à  propos  ,  elle  fe 
rendroit  demain  à  deux  heures  de  re- 
levée en  Sorbonne,  pour  y  aflSfter  :  ce 
qui  a  été  agréé  par  la  Compagnie. 

Le  î3  Février,  de  relevée,  l'Airem- 
blée  s'eft  rendue  en  Sorbonne  ,  pour 
allîfter  à  la  Thefe. 

Le  15  Février,  M.  l'Abbé  de  Choi- 
feul a  dit  : 
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Messeicneurs  ,  permettez-moi  de 
vous  faire  mes  très-humbles  remercie- 
ments de  l'honneur  que  vous  avez  bien 
voulu  me  faire  d'afiifter  à  ma  Thefe.  Je 
fens  tout  le  prix  de  cette  grâce.  Heu- 
reux ,  fi  je  pouvois  me  flatter  d'avoir 
vos  fuffrages!  Je  me  ferai  toujours  un 
devoir  de  les  mériter,  par  le  zcle  ,  l'at- 
tachement &  le  rcfpe£t  dont  je  fuis 
pénétré  pour  vous ,  &  dont  vos  bontés 
raniment  la  vivacité. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  ré- 
pondu ,  que  l'Affembléc  s'étoit  portée 
avec  grand  plaifir  à  allifter  à  la  Thefe 
de  M.  l'Abbé  de  Choifeul  ;  qu'elle  l'a-' 
voit  entendu  avec  une  vraie  fatisfac- 
tion  ,  &  qu'elle  s'intércffcroit  toujours 
pour  tout  ce  qui  porte  Ion  nom  ,  qui 
a  donné  à  l'Etat  de  grands  hommes, 
&  .à  l'Eglifc  des  Prélats  rcfpecSfables. 

Le  3  Mars  ,  il  a  été  arrêté  que  la 
Compagnie  le  rendroit  le  lendemain 
en  Sorbonne,  à  deux  heures  de  relevée, 
pour  allîfter  à  la  Thefe  de  M.  l'Abbé 
Turgot,  à  laquelle  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  doit  préfider. 

Le  4  Mars,  de  relevée,  la  Compag. 
s'eft  rendue  en  Sorbonne  pour  aflifter  à 
la  Thefe  :  Mgrs.  les  Prélats  étoient  en 
rochct  &  camail  noir,  &  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre  en  manteau  long  Si  bonnet 
quarré. 

Le  17  Février,  M.  l'Abbé  de  Bre- 
teuil  a  dit  :  • 

Messeigneurs,  on  fe  préfente  tou- 
jours avec  confiance,  loriqu'on  a  à  vous 
propoler  une  œuvre  de  chante.  loutes  Lombards! 
les  Affemblées  fe  font  portées  à  répan- 
dre des  lecours  lur  des  Maifons  dont 
l'établiffement  cft  utile,  &  dont  les  ref- 
lources  font  médiocres.  Le  Collège  des 
Lombards  fe  trouve  dans  des  circonf- 
tances  dignes  de  votre  attention  &  de 
vos  bontés.  M.  l'Abbé  de  Nicolay  fe- 
roit  aujourd'hui  leur  intcrcefléur  auprès 
de  vous ,  s'il  ne  craignoit  que  la  qualité 
de  Supérieur  de  cette  Maifon,  dont  il 
a  bien  voulu  fe  charger  par  un  principe 
de  déférence  8c  de  charité,  ne  vous  fît 
croire  qu'il  pourroit  exagérer,  &  leur 
utilité  ,  6c  leurs  befoins.  J'ai  donc  cru  , 
Messeigneurs  ,  pouvoir  me  charger 
de  vous  demander  pour  eux  une  grati- 
fication pareille  à  celle  qui  leur  fut  ac- 
cordée en  1734  :  les  mêmes  raifons  qui 
vous  dérerminerent  pour  lors  ,  fubfit- 
tent  encore  aujourd'hui  ,  &  il  femble 
qu'ayant  à  leur  tête  un  de  vos  Agents, 
ils  doivent  fe  reffcntir  des  bontés  par- 
ticulières dont  vous  l'honorez.  C'eft  par 


Gratification  tTc 
1000  1,  accordée 
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ces  raifons,  Mpsseigneurs  ,  qu'après 
en  avoir  prévenu  Mgr.  l'Archevêc).  de 
Tours ,  j'ai  cru  pouvoir  prendre  la  li- 
berté de  vous  demander  pour  le  Col- 
lège des  Lombards  une  fomme  de  mille 
livres  ^qui  lera  employée  dans  l'état  des 
frais  communs  de  cette  Animblée. 

Sur  quoi  l'Aircmblée  ayant  délibéré, 
elle  a  arrêté  unanimement,  qu'il  feroic 
payé  au  Collège  des  Lombards ,  par  M. 
Bollioud  de  Saint-JuUien  ,  Receveur- 
Général  du  Clergé ,  la  lomme  de  mille 
liv.  par  forme  de  gratification  ;  de  la- 
quelle fomme  il  lui  (eroit  tenu  compte 
Jans  l'état  des  frais  communs  de  la  pré- 
fente AlFcmblée. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ayant 
■  aulîl  propofé  à  l'AÎremblée  de  donner 
une  gratification  à  la  Communauté  du 
Saint-Elprit,  qui  lui  avoit  été  recom- 
mandée par  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris, 
qui  en  connoiflbit  les  befoins ,  la  Com- 
pagnie s'eft  portée  avec  plaifir  à  accor- 
der pareillement  à  cette  Communauté 
la  fomme  de  mille  livres  par  forme  de 
gratification. 

Le  7  Mars ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  rcpréfcnué,  que,  dans  plufieurs  Af- 
femblées  exrraordmaires  du  Clergé , 
&  notamment  dans  celle  de  1734,  on 
avoit  donné  une  gratification  de  looo 
Jiv.  à  la  Maifon  Profefle  des  Jéfuitcs 
de  cette  Ville  ;  que  ce  fccours  lui  étoit 
d'autant  plus  nécelFaire,  qu'elle  venoit 
d'elFuycr  une  perte  confidérable;  qu'il 
étoit  perluadé  que  l'AlF.  (e  portcroit, 
dans  ces  circonftances ,  avec  plaifir,  à 
lui  donner  cette  marque  de  fon  zcle  & 
de  (a  bienveillance. 

Sur  quoi  l'AfTcmbléc  ayant  délibéré 
par  Provinces ,  celle  de  Bordeaux  étant 
en  tour  d'opiner  la  première,  il  a  été  ac- 
cordé, d'une  voix  unanime,  la  fomme 
de  îooo  liv.de  gratification  à  laMailon 
Profefle  des  Jéfuites. 

Le  11  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  dit:  Vous  connoiflj-z  tous, 
Messeigneurs  ,  non-feulement  le  mé- 
rite perfonnel,  mais  la  iciencc,  la  pro- 
fonde érudition  eccléfiaftique  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Nitrie  :  c'efl:  en  confidéra- 
tion  des  ferviccs  qu'il  avoit  déjà  rendus 
au  Clergé  de  France  ,  que  l'Aflcmblée 
de  1740,  par  fa  délibération  du  9  Août, 
après  un  éloge  digne  de  ce  Prélat,  lui 
accorda  une  pcnfion  de  1 500  livres ,  fur 
les  fonds  dcftinés  aux  paiements  des 
appointemencs  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux &  autres  Officiers  du  Clergé. 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  ajouté, 
que,  depuis  ce  temps,  il  n'avoit  ceflé 
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de  mériter  la  confiance ,  non-feulement 
de  l'Epilcopat  en  général,  mais  de  cha^ 
que  Evêque  en  particulier,  par  le  zele, 
l'attention  pour  les  affaires  importantes 
qu'ils  pouvoieut  avoir  pour  leurs  Dio- 
celes,  &  par  les  relfourccs  que  l'on  trou- 
voit  dans  ion  expérience ,  dans  fes  lu- 
mières &  dans  la  facilité  avec  laquelle 
il  communiquoit  fes  connoiffiinees  peu 
communes.  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  continué  en  ces  termes  :  C'efl;  un  té- 
moignage que  nous  lui  rendons  tous, 
&i  je  ne  fais  que  rendre  celui  de  l'Afl'. 
&  des  autres  Evêques  qui  lont  dans 
leurs  Diocefes.  Plus  la  confiance  au- 
gmente, plus  les  travaux  différents  le 
multiplient.  Il  eft  occupé  de  l'examen 
de  la  nouvelle  édition  des  Conciles  de 
France  ;  il  travaille  à  la  revifion  de 
l'Hiftoire  de  l'Eglilc  Gallicane  :  il  efl; 
donc  jufte  de  proportionner  notre  re- 
connoifllince  aux  lervices  qu'il  rend,  Se 
à  tous,  &  à  chacun  en  particulier.  C'efl 
dans  cet  elprit  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  propofer  une  augmentation  de  fa 
penfion  ,  que  vous  réglerez  ,  Messei- 
GNEURS,  fur  fes  travaux,  fon  applica- 
tion, fon  habileté  &  fur  la  dignité  de 
ion  caractère. 

La  propofition  de  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  ayant  été  niife  en  délibération  , 
&  la  Province  d'Albi  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  l'Aff.  a  accordé, 
d'une  voix  unanime ,  à  Mgr.  l'Evêq.  de 
Nitrie,  une  augmentation  de  1 500  liv. 
de  penfion  par  chacun  an  ,  à  commen- 
cer du  premier  Janvier  dernier;  eniorte 
qu'à  compter  dud,  jour ,  ce  Prélat  jouira 
de  ]  000  livres  ,  qui  lui  Icront  payées  an-; 
nuelkmcnt  par  M.  Bollioud  de  Saint- 
Jullien,  Receveur-Général  du  Clergé, 
fur  les  fonds  deftinés  au  paiement  des 
appointements  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux &  autres  Officiers  du  Clergé. 

Le  10  Mars,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
a  dit  : 

Messeigneurs  ,  le  même  cfprit  qui     Penfion  d'ana 
vous  a  déterminés  .\  accorder  1 500  liv.  ff""' 

1.  -1  r       \  1)1-      M^r.  I  Eveque  « 

d  augmentation  de  penlion  a  Mgr.  I  Ev.  Bcdilccm. 
de  Nitrie,  m'inipire  de  vous  propofer 
d'accorder  la  même  grâce  à  Mgr.  l'Ev. 
de  Bethléem.  Nous  connoilTons  tous  li 
profonde  érudition  de  ce  Prélat;  Se  ce 
qu'il  a  fait  julqu'à  prélent  pour  l'avan- 
tage de  la  Religion  ,  le  rend  digne  de 
l'attention  que  vous  apportez  en  toute 
occalion  à  récompcnler  le  vrai  mérite. 
L'on  a  toujours  loué  les  Affemblées  pré- 
cédentes d'avoir  lu  s'aflTocler ,  par  fes 
bienfaits,  des  perfonnes  capables  de 
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travailler  utilement  pour  TEglifc.  Je 
dois  rendre  à  Mgr.  l'Ev.  de  Bethléem 
la  juftice  qu'il  ne  m'a,  en  aucune  façon  , 
iollicicc  de  vous  demander  pour  lui  une 
penlion  ;  mais  plus  il  s'oublie  lui-même, 
plus  il  ell  de  notre  générolité  de  le  pré- 
venir, de  lui  prouver  tout  le  cas  que 
TiOUS  failons  de  la  capacité  Si  de  les  ta- 
lents. C'eft  à  vous ,  Messeigneuks  ,  à 
régler  le  don  que  vous  jugerez  à  propos 
de  lui  faire  :  nous  l'avons  nommé  Com^ 
miiraire,  il  y  a  quelques  jours,  avec  plu- 
ficurs  Prélats  ,  pour  examiner  l'Ouvrage 
de  M.  l'Avocat;  nous  lui  donnerons, 
fi  vous  le  trouvez  à  propos  ,  une  au- 
gmentation de  travail,  en  l'airociant  à 
Mgr.  l'Evêque  de  Nitric,  pour  l'examen 
de  la  nouvelle  édition  des  Conciles  de 
France. 

La  matière  mife  en  délibération  ,  la 
Province  de  Narbonne  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  a  été  d'avis  d'ac- 
corder 1 500  livres  de  penlion  à  Mgr. 
l'Evêque  de  Bethléem,  lequel  avis  a  été 
unanimement  luivi  par  toutes  les  autres 
Provinces;  &  il  a  été  atrêté  en  conlé- 
qucnce,  que  ces  1 500  livres  feront  an- 
nuellement payées  lut  les  fonds  deftinés 
aux  appointements  de  Mrs.  les  Agents 
&  gages  des  Officiers  du  Clergé,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  dernier. 

Le  II  Février,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  dit,  que  les  Afl'emblées 
avoient  toujours  donné  des  preuves  de 
leur  chanté  envers  les  pauvres,  en  fai- 
lant  une  aumône,  dont  Mgrs.  &  Mrs. 
les  Députés  ont  coutume  de  fournir 
une  partie  lur  leurs  taxes  ;  qu'il  ne  dou- 
toit  pas  que  la  Compagnie  ne  le  por- 
tât volontiers  à  continuer  un  fi  pieux 
ulage.  L'Airemblée  ayant  approuvé  la 
propofition  ,  a  arrêté  qu'il  feroit  tait 
une  aumône  de  la  lomme  de  6000  li- 
vres ,  dont  une  partie  lera  prile  fur  la 
taxe  de  deux  jours  de  Mrs.  les  Dépu- 
tés,  8c  le  furplus,  dans  la  caiiTe  du 
Clergé  ;  que  M.  le  Receveur-Général 
aura  loin  de  remettre  cette  fomme  à 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours,  pour  en 
faire  la  diftribution  ,  fuivant  la  pru- 
dence ,  &  de  la  manière  qu'il  jugera 
convenable. 
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§.  VII.  Jetons.  Harangue  de  clô- 
ture. Etat  des  frais  communs; 
Çignaiure  duda  état  &  du  Procès- 
verbal.  Séparation  de  l'Ajfeni- 
liée. 

Le  II  Février,  Mgr.  le  Préfident  a 
propofé  à  la  Compagnie,  d'opiner  fur 
la  manière  dont  il  en  ieroit  ulé  par 
rapport  aux  Bourfes  de  Jetons  que  les 
Adcmblées  ordinaires  &  même  extra- 
ordinaires du  Clergé  font  en  ufage  de 
diftribuer,  tant  aux  Députés  qui  les 
compolent,  qu'à  plufieurs  autres  per- 
fonnes ,  à  qui  elles  ont  cru  devoir  don- 
ner cette  marque  de  diftinclion  ;  que 
cetulagc  ayant  été  interrompu  par  l'Àl- 
femblée  extraordinaire  de  1741 ,  ce  qui 
avoir  occafionné  quelque  murmure  ,  il 
étoit  à  propos  de  délibérer,  fi  celle  qui 
(c  tientacbuellemcnt  fuivroit  l'exemple 
de  l'Alîemblée  de  1742,  ou  fi  elle  fe 
conformcroit  à  ce  qui  s'eft  pratiqué  à 
l'Afiemblée  extraordinaire  de  1734. 

Sur  quoi ,  la  matière  mile  en  déli- 
bération ,  il  a  été  arrêté,  que  l'on  ob- 
fcrveroit,  à  cet  égard,  ce  qui  s'eft  pafle 
à  l'AU'emblée  extraordinaire  de  1734; 
&  qu'en  conféqucnce,  il  ieroit  dillribué 
des  Bourl'es  ,  tant  aux  Députés  de  l'Af- 
Icmblée,  qu'aux  autres  perfonnes  qui 
n'en  lont  pas,  luivant  l'état  qui  en  fera 
drelfé  par  la  Commillion  ;  &  qu'au  lieu 
de  devile,  on  mettroit  la  figure  du  Roi  , 
8c  lur  le  revers,  ces  mots,  Convenius 
Clen  GalUcani  j  &;c. 

Le  10  Mars,  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
a  dit,  qu'en  conféquencc  des  ordres 
de  la  Compagnie,  il  avoir  été  à  Ver- 
failles  ,  pour  s'informer  du  jour  &.  de 
l'heure  qu'il  piairoit  à  Sa  Majefté  de 
donner  pour  la  Harangue  de  clôture; 
que  ce  feroit  Dimanche  prochain,  ij 
Mars,  fur  les  onze  heures  du  matin, 
ôc  que  l'AlTembléc  feroit  reçue  avec  les 
honneurs  accoutumés. 

Le  1 1  Mars ,  Mgrs.  les  Prélats  & 
Mrs.  du  fécond  Ordre  s'étant  rendus 
dans  la  Salle  des  Ambaffadeurs  ,  qui 
avoir  été  préparée  pour  recevoir  l'Af- 
femblée,  M.  le  Comte  de  Maurepas , 
&  M.  le  Marquis  de  Dreux,  Grand- 
Maître  des  Cérémonies, l'ont  conduite 
dans  l'appartement  du  Roi  :  Mrs.  les 
Agents  matchoient  à  la  tête  ;  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles  ,  qui  étoit  chargé 
de  fa-ire  la  Harangue  de  clôture,  mar- 
choit  entre  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
&  Mgr.  l'Evêq.  de  Mende;  Mgrs.  les 
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Prélats  alloient  deux  à  deux ,  félon  leur 
rang,  en  rochct  &  camail  violet,  &; 
Mrs.  les  Députés  du  Iccond  Ordre  aufii 
deux  à  deux,  en  manteau  long  &;  bon- 
net quatre  ,  lans  diftinclion  de  rang 
entre  eux. 

L'Airemblée ,  en  arrivant  dans  la 
Salle  des  Gardes ,  les  a  trouvés  en  haie 
fous  les  armes ,  les  Officiers  à  leur  tête  : 
on  a  ouvert  les  deux  battants  des  por- 
tes de  la  chambre  du  Roi,  &  toutes 
chofes  ont  été  oblervées  luivant  l'ulage 
ordinaire. 

La  Compagnie  étant  entrée  dans  la 
chambre  du  Roi ,  Mrs,  les  Agents  ont 
fait  trois  prolrondes  révérences  ,  en  ap- 
prochant de  Sa  Majefté ,  Sc  fe  font  ran- 
gés enfuite  à  droite  &  à  gauche  ;  Mgrs. 
les  Prélats  ont  pareillement  falué  le 
Roi;  Mgr.  l'Archev.  d'Arles  a  porté 
la  parole,  de  la  manière  la  plus  propre 
à  donner  une  juftc  idée  de  t'attache- 
ment  inviolable  de  la  Compagnie  pour 
Sa  Majefté,  Sc  de  Ion  zcle  pour  fon 
fervice  :  après  quoi  l'Alîemblée  a  été 
reconduite  par  les  mêmes  pcrionncs  & 
avec  les  mêmes  honneurs  dans  la  ialle 
des  AmbalFadeurs ,  oii  on  étoit  venu  la 
prendre. 

SIRE, 

Mgr.  l'Archci.  S'il  ctoit  auffi  facile  à  Votre  Ma- 
îokaa°Roi''  JESTÉ  de  perfuader  fcs  ennemis,  que 
de  les  vaincre ,  alTurés  de  la  droiture 
de  vos  intentions,  ils  gouteroient  les 
douceurs  d'une  paix  inaltérable,  & 
tranquilles  nous-mêmes  fous  les  loix 
du  plus  grand  Sc  du  meilleur  des  Rois, 
nous  ne  ferions  occupés  que  de  notre 
bonheur. 

Mais  plus  jaloux  de  votre  puiffiince , 
que  touchés  de  votre  modération;  plus 
irrités  de  leurs  malheurs ,  qu'éclairés  fur 
leurs  véritables  intérêts ,  ils  fe  flattent 
de  couvrir  la  honte  de  leurs  premières 
défaites  par  de  nouvelles  entreprifes; 
&  pendant  que ,  précédé  de  la  victoire , 
vous  ne  leur  montrez  que  la  clémence, 
par  une  aveugle  obftination,  ils  tra- 
vaillent eux-mêmes  pour  votre  gloire, 
en  vous  forçant  de  les  combattre, 

A  la  fagclfe  de  vos  conleils,  ils  op- 
pofent  une  politique  tauffc  ;  à  votre 
défintéreffement ,  des  prétentions  fans 
bornes  ;  à  vos  victoires,  à  la  rapide  con- 
quête de  toute  la  Flandre ,  à  cette  pro- 
tection du  Ciel ,  qu'il  n'cfl:  pas  pollible 
de  méconnoitrc,  des  démarches  inju- 
riculcs,  mais  téméraires;  des  tcntati- 
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vcs  hardies  ,  mais  mal  concertées  ;  des 
ligues  mendiées  ,  mais  impuiilàntes  ; 
des  audacieux,  mais  chimériques  pro-» 
jets ,  qui ,  formés  dans  le  trouble ,  finif- 
lent  par  la  confulion. 

Dans  ces  conjondures  ,  SIRE  ,  tou^ 
chés  des  befoins  de  l'Etat ,  nous  avons 
cherché  les  moyens  de  le  l'ccourir.  Les 
fommes  immcnfes  déjà  accordées  pac 
nos  précédentes  Affemblées ,  l'efpece 
d'impoffibilité  où  nous  nous  trouvions 
cl'établir  une  nouvelle  impofition,  tout 
fembloit  s'oppofer  à  notre  zele,  tout 
lenibloit  arrêter  le  penchant  de  nos 
cœurs  ;  mais  que  ne  deviez-vous  pas 
attendre,  SIRE,  du  premier  Corps  de 
votre  Royaume,  lorfqu'il  a  pour  objet 
la  gloire  de  Votre  Majesté,  le  fou- 
tien  de  vos  entreprifes,  &  la  grandeur 
du  nom  François  ! 

Tel  ell,  SIRE,  l'efprit  qui  nous 
anime  ,  tels  font  les  fentiments  que 
les  Miniftrcs  du  Seigneur  viennent  re- 
nouvcller  aux  pieds  du  Trône  de  Vo- 
tre Majesté  :  heureux,  fi  par  notre 
cmprcflcmcnt  pour  le  bien  de  votre 
fervice ,  fi  par  notre  ardeur  à  vous 
plaire,  nous  pouvons  multiplier  vos 
triomphes!  plus  heureux  encore,  li, 
à  l'augufl:e  alliance  qui  vient  de  com- 
bler les  vœux  de  tous  vos  fidèles  Sujets , 
nous  avons  la  conlolation  de  voir  fuc- 
céder  une  paix  aulE  folide  que  glo- 
rieufe  ! 

Nous  le  favons,  SIRE,  &  nous 
ne  pouvons  en  douter;  vous  la  defi- 
rcz  ,  cette  paix,  qui  fait  la  félicité  des 
Peuples  :  vous  avez  vu  vous-même, 
SIRE ,  au  milieu  des  batailles ,  ce  qu'il 
en  coûte  de  lang  pour  la  guerre  la  plus 
juftc;  &  la  bonté  de  votre  cœur  va 
julqu'à  vous  faire  regretter  celui  de 
vos  ennemis  même  ,  qu'ils  vous  for- 
cent de  répandre. 

PuiiFcnt ,  SIRE  ,  les  fiers  ennemis 
rendus  à  la  lumière,  s'épargner,  par  un 
prompt  retour  iur  eux-mêmes ,  les  défai- 
tes qui  les  attendent!  Et  vous,  SIRE, 
puiliiez-vous  être  auffi  long-temps  que 
nous  le  défirons ,  l'amour  de  vos  Peu- 
ples,  le  protcfteur  de  la  Religion, 
l'arbitre  de  vos  voifins  &  l'admiration 
de  toute  l'Europe  ! 

Le  13  Mars,  Mgr,  l'Arch,  de  Tours 
a  remercié,  au  nom  de  la  Compagnie, 
Mgr,  l'Archcvêq.  d'Arles,  d'avoir  ha- 
rangué le  Roi  d'une  manière  fi  remplie 
d'éloquence  &  de  dignité,  Sc  l'a  prié 
de  donner  fon  dilcours  pour  le  taire 
iulérer  dans  le  Procès-verbal. 
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■sîjnanin:  de  l't-  Le  même  jour ,  le  Procès-verbal  a 
Hidct  (laiscon-       ly_  L'^fji;  Jes  frais  communs  a  pa- 

-muns  &  du  Pro-      .,,  -    .  i  /-  ■      »  *         i,  a 

ccs-vcibal.  rcillcment  ete  lu.  inluite  Mgr.  1  Ar- 
chevêque de  Tours  ayant  témoigné  à 
la  Compagnie  la  peine  qu'il  rellcntoit 
de  (e  (éparer  d'une  Compagnie  fi  dif- 
tinguée  par  le  mérite  de  ceux  qui  la 
compofent,  par  l'efprit  d'union  &  de 
concorde  qui  y  a  rcgné  ,  par  le  zcle 
qu'elle  a  marqué  pour  l'Eglife  &  pour 
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le  icrvice  du  Roi,  la  Compagnie,  par 

une  acclamation  générale ,  l'a  remercié 

des  bons  offices  qu'il  lui  a  rendus.  Après 

quoi  tous  les  Députés  s'étant  falués  [.^(P'""™ 

avec  des  témoignages  réciproques  d'ef- 

time  Se  d'amitié ,  l'AlTemblée-Générale 

du  Clergé  a  terminé  fes  féanccs  dans 

la  falle  des  Grands-Auguftins ,  le  13 

Mars  1747,  par  la  fignaturc  de  l'état 

des  frais  communs  &  du  Procès-verbal. 


i°9  II» 

^^1   

$-1 

ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

Dt/  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Tenue  extraordinairement  à  Paris,  au  Couvent  des 
Grands- Augurtins ,  en  l'année  1748. 

Es  dépenfes  excefTives  qu'entrainoit  une  guerre  longue  &  opi-  ' 


niàtre,  occafionnerent,  en  1748 ,  la  convocation  d'une  nouvelle  ■^^NOÎT  XiV. 
lAffemblée  extraordinaire  du  Clergé.  Le  R.oi  lui  fit  demander  ^^^'^ 
par  les  Commiflaires  une  fomme  de  feize  millions  de  livres  ;  fomme 
confidérable  en  elle-même,  &;  qui,  jointe  à  celles  que  les  Alîemblées 
précédentes  avoient  accordées  dans  le  court  efpace  de  douze  à  treize 
ans,  c'eft-à-dire,  depuis  1735',  formoit  un  total  de  foixante-fept  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres ,  indépendamment  des  arrérages  de  tanç 
de  capitaux  accumulés. 

Sa  Majefté  offrit ,  dans  cette  occafion  ,  de  partager  le  poids  des 
engagements  du  Clergé,  en  rembourfant  elle-même  un  million  qui 
reftoit.dû  fur  l'emprunt  fait  en  1713;  &C  de  plus,  en  fe  chargeant, 
ou  d'acquitter  à  perpétuité  les  quatre  cents  mille  livres  de  rentes  fur 
l'Hôtel-de  Ville  de  Paris,  qu'il  payoit  depuis  bien  des  années,  ou  de 

faire  remettre  cinq  cents  mille  livres  par  an,  jufqu'à  l'extindion  de  ' 
l'emprunt  des  feize  millions  :  le  Clergé  préféra  le  dernier  de  ces  moyens 
offert  pour  fon  foulagement. 

Cette  Affemblée  jugea  néceffaire  de  fuivre  l'exemple  donné  par  celle 
de  1747,  qui  crut  devoir  fe  fervir  des  fonds  de  1734  &C  1735  deftinés 
aux  rembourfements  ;  elle  délibéra  d'employer  les  fonds  de  l'impofition 
de  1741,  à  foutenir  le  poids  de  l'emprunt  de  1748,  lefquels,  joints 
au  bénéfice  qui  revenoit  par  l'entier  rembourfement  que  le  Roi  of- 
froit  de  faire  du  Don-gratuit  de  1715,  &  à  une  nouvelle  impofition 
ordomice,  compofoicnt  une  fomme  fuffifante,  tant  pour  payer  les  arré- 
rages du  nouvel  emprunt,  que  pour  en  rembourfer  annuellement  une 
partie. 

On  efl:  redevable  à  l'Affemblée  de  1748  d'un  établiffement  dont  les  | 
avantages  pour  le  Clergé  fe  font  fentir  chaque  jour  :  c'eft  celui  d'un  ''•^ 
Bureau  d'Agence.  L'on  défiroit  depuis  long-temps  des  Regiitres  exa£ls 
qui  auroient  contenu  les  Mémoires  raifonnés  que  les  Dioceies  envoient; 
les  Reponfes  de  Mrs.  les  Agents  renfermant  les  motifs  &  les  principes 
de  décilion  ;  les  Lettres  des  Svndics  &  de  nombre  de  Bénéficiers,  fur 
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les  demandes  exceffives  des  Fermiers ,  fur  les  différentes  atteintes  aux 
privilèges  &  immunités  du  Clergé  ;  les  queftions  propofées  fur  la  Ju- 
rifdi£tion ,  réfolues  par  de  favantes  Confultations  d'Avocats  ;  les  Re- 
quêtes préfentées  au  Confeil,  avec  les  Arrêts  rendus  en  conféquence, 
ou  les  Décifîons  au  défaut  dArrêts. 

Ce  plan,  exécuté  déjà  en  partie  par  Mrs.  les  Agents  qui  étoient  alors 
en  place,  (  Mrs.  de  Nicolay  &  de  Breteuil,  )  propofé  à  lAlTemblée  par 
Mgr.  lArchevêque  de  Tours,  fon  Préfident,  fut  accueilli  avec  applau- 
diflement  par  la  Compagnie ,  qui  ordonna  l'établiffement  d'un  Bureau 
d'Agence ,  où  feroicnt  dépofés  les  Lettres  écrites  à  Mrs.  les  Agents , 
les  copies  de  leurs  Réponfes,  les  Mémoires  qu'ils  produiront  dans  les 
différentes  affaires,  les  Décifions  qu'ils  obtiendront,  les  Confultations 
données  par  les  Avocats  du  Clergé;  &  qu'à  la  fin  de  chaque  Agence, 
le  tout  feroit  remis  aux  Archives. 

L'Aflemblée  de  1748  avoir  commencé  le  15  Mai,  &  a  fini  le  4 
Juillet.  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours ,  deux  autres  Archevêques  &  trois 
Evêques  en  ont  été  les  Préfidents.  ' 
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§.  I.  Convocation. 

Premicrc  fiance  T    'A  N  I748,  Ic  2  5  Mai,  MgrS.  IcS 

tniHâtcl  dcM.  J^préhits  &  Mrs.  les  Dépucés  du 

1  Atch.  de  Tours,  "f"     1         1  ,       '       1,  a /- 

iccond  Urcire,  convoques  pour  i  Al- 
femblée-Générale  &  extraordinaire  du 
Clergé  de  France,  fc  font  rendus  ,à 
l'Hôtel  de  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Tours , 
oii,  étant  alTemblés,  Mgr.  l'ArcIievêq. 

de  Tours  a  dit  (  Voye-^  ci-de£us  le 

froc.  verb.  de  l'AJf.  de  1 747,  §•!,/'•  5.  ) 
qu'il  lui  paroiffbit  convenable  de  faire 
la  leiîure  de  la  Lettre  de  Sa  Majcfté  à 
Mrs.  les  Agents ,  pour  la  convocation 
de  la  préfente  Airemblée. 

La  Lettre  a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de 
Nicolay,  Agent-Général  du  Clergé. 

DE    PAR    LE  ROL 

Icttrs  Ja  Roi.        "  Tb.  ÈS-CHE  R.  S  ET  BIEN-AMES: 

îî  Les  dépenfes  immenfes  qu'exige  la 
'3  Guerre  que  nous  fommes  forcés  de 
»  çontinuer  contre  nos  Ennemis  ,  nous 
"  obligent  à  demander  de  nouveaux  fe- 
w  cours  au  Clergé  :  nous  fommes  alTu- 
»  rés  qu'il  nous  donnera,  dans  une  cir- 
'5  conllance  aulli  intéreflante  pour  no- 
>î  tre  iervice,  de  nouvelles  marques  de 
"  fon  affection  ,  &:  du  zcle  qu'il  a  fait 
•>  paroître  ,  dans  toutes  les  occafions, 
"  pour  le  bien  de  l'Etat.  C'cft  pour  lui 
"donner  les  moyens  de  délibérer  fur 
«cette  matière,  que  nous  avons  ré- 
53  folu  de  convoquer  dans  notre  bonne 
>ï  Ville  de  Paris,  au  2.^  Mai  prochain, 
-  une  Affemblée -Générale  extraordi- 
"  nairc  du  Clergé  de  notre  Royaume. 
»>Et  nous  vous  faifons  cette  Lettre 
»  pour  vous  dire  que  vous  ayez,  (uivant 
î3  le  devoir  de  vos  charges  ,  à  donner 
"  avis  de  notre  part  aux  Archevêques 
"des  Provinces  de  notre  Royaume, 
»  qui  font  en  droit  d'afliftcr  aux  Allcm- 
blécs-Générales ,  de  tenir  au  plutôt 
"leurs  AlTcmblécs  Provinciales,  cha- 
«  cun  Iclon  l'ulagc  de  la  Province,  & 
"  d'envoyer  à  cette  AlEemblée-Géné- 
"  raie  extraordinaire  deux  Dépurés  de 
»  chaque  Province;  (avoir,  un  du  pre- 
"  mier  &  un  du  fécond  Ordre,  qui, 
"  pourvus  de  pleins  pouvoirs,  ne  trai- 
"  tcront  que  du  Iccours  extraordinaire 
"  que  nous  demandons,  6c  des  movcns 
"  de  conlommer  cette  aliairc  à  notre 
"  fatistaction ,  des  frais  communs  &  de 
"  la  taxe  des  Députés;  ce  qui  nous  af- 
"  furc  que  ladite  AlFcmblée  fera  de  peu 
"  de  durée  :  c'cft  Je  quoi  nous  vous 
Tome  FUI. 


chargeons  de  les  avertir;  fî  n'y  fai- 
"  tes  faute  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
"  Donné  à  Verfaillcs  ,  le  quatre  Mars 
"  mil  fept  cent  quarante-huit.  Signé, 
"  LOUIS;  &  plus  bas,  PhÉlyi-eaux. 
'lEt  au  dos  eft  écrit  :  A  nos  très-chers 
"&  bien-amés  Confeillers  en  notre 
"  Confeil  d'Etat,  les  Agents-Généraux 
"  du  Clergé  de  France,  u 

F oye^i  le  Proc.  verb.  de  l'AJJemb.  de 
'747,  §-I  ,pag.  é  &  7. 

§.  II.  Procurations. 

Le  17  Mai  —  (  Foye-[  le  Proc.  verb.  Leflure  des  Pco- 
de  l'Aff.  de  1747,  §.  II  ,pag.  7.  )  cutaiions. 

Mrs.  les  Agents  ont  commencé  par 
la  leâiure  de  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Tours. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Tours. 
Tours  ,  paflee  pardevant  Pallu  &  fon 
Confrère  ,  Notaires  Royaux  Apoftoli- 
ques  à  Tours,  le  19  Avril  1748,  par 
laqucllc  Mgr.  l'Illuftriflime  &  Révé- 
rendiflîme  Louis- Jacques  de  Cliapt  de 
Raflignac,  Archevêq.  de  Tours,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  du  Saint-Efprit, 
a  été  dépuré  pour  le  premier  Ordre  ; 
&  pour  le  fécond,  Mellîre  Jean -An- 
toine de  Beaumont-Dcsjunies,  Prêtre, 
Licencié  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris,  Chanoine,  Archidiacre  d'Outre- 
vienne  en  la  fainte  Eglife  Métropoli- 
taine de  Tours,  &  l'un  des  Grands- 
Vicaires  de  Mgr.  l'Archev.  de  Tours. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Toulpufe. 
Touloufe,  palTée  pardevant  Rieux,  No- 
taire Royal  Apoftoliquc  à  Touloufe,  le 
premier  Mai  1748,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftrilîime  fc  Révérendiliime  Char- 
les-Antoine de  la  Roche-Aymon  ,  Ar- 
chevêque de  Touloufe,  Confcillcr  du 
Roi  en  tous  les  Conleils,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le  fé- 
cond ,  Médire  Jean-Louis  de  Buiiïoii 
de  Beauteville,  Chanoine  &  Archi- 
diacre de  l'Eglife  Cathédrale  de  Mire- 
poix,  Abbé  Commendataire  de  Vallc- 
magnc ,  Vicaire-Général  de  Mgr.  1  Ev. 
de  Mirepoix. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Em-  Embrun, 
brun,  palTée  pardevant  Guerin,  No- 
taire Royal  Apoftoliquc  à  Embrun,  le 
14  Avril  1748  ,  par  laquelle  Mgr.  l'il- 
luftriliime  &  Révérendiliime  Bernar- 
din-François Foucquct,  Archevêque, 
Prince  d'Embrun  ,  Prince  &  Grand- 
Chambellan  du  S.  Empire,  Confeillcr 
H 
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du  Roi  en  tous  ks  ConCeils  ,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordic  ;  &  pour 
le  (ccond,  Meflire  Charles-Antoine  de 
.Grcly,  Prêtre,  Doâ:eur  eu  Tiiéologic , 
•Chanoine-Prébcndé  de  la  Métropole 
.d'Embrun ,  Vicaire-Général  duDiocclc 
-dudic  Embrun. 
Vienne.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Vienne  ,  palTée  pardevant  Armanct , 
Notaire  Royal  à  Vienne,  1er  ii  Avril 
174S,  par  laquelle  Mgr.  rilluftriflime 
6c  Kévérendillimc  François  Reynaud 
de  Villeneuve,  Evêque  &.  Comte  de 
Viviers,  Prince  de  Donzerrc  &  Châ- 
teauneut  du  Rhône, Seigneur  de  la  Ville 
du  Bourg  de  Saint- Andéol,  Abbé  de 
Saint-Lucien  en  Bcauvoilis,  Confciller 
du  Roi  en  tous  les  Conleils,  nommé  à 
l'Evêché  de  Montpellier,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le  fé- 
cond ,  Meflire  Antoinc-Réné  de  Bar- 
donncnche  ,  Prêtre  Se  Chanoine  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Grenoble. 
Rgimî.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Reims  ,  palléc  pardevant  Noizet  &  Ion 
Confrère,  Notaires  Royaux  Apoftoll- 
tques  ,  le  30  Avril  174S  ,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftrilîimc  &  Révérendillime 
Ecienne-Réné  Potier  de  Gêvres,  Evê- 
que-Comte  de  Beauvais  ,  Vidamc  de 
Gerberov,  Pair  de  France ,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le  le- 
cond,  Mcffire  Louis  le  Bègue  de  Ma- 
jainvillc  ,  Abbé  Commcndataire  de 
l'Abbaye  Royale  de  Noyer,  Chanoine 
&  Archidiacre  de  l'Eglife  Cathédrale 
<le  Ch.ilons-I'ur-Marnc ,  Vicaire-Géné- 
ral du  Diocefe  dudit  Châlons. 
AI'dï.  La  Procuration  de  la  Province  d'Al- 
bi  ,  palTéc  pardevant  Fabre  ,  Notaire 
Roval  Apoftoliquc  à  Aibi ,  le  12  Avril 
174S,  par  laquelle  Mgr.  l'Ilkiftriliime 
de  Révérendillime  François  de  Laftic 
de  S,iint-Jal,  Evêque  de  Caftres,  Con- 
fciller du  Roi  en  tous  les  Conleils  & 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le 
lecond  ,  Mellire  Réné-François-Marie 
du  Brcil  de  Pontbriant  de  la  Caunalais, 
Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Ca- 
hots ,  &  Vicaire-Général  du  Diocefe 
dudit  Cahots. 
Hoijcauit.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux,  pafFée  pardevant  Bouan  &: 
fon  Confrère,  Notaires  Apoftoliqucs  à 
Bordeaux,  le  25  Avril  174S  ,  par  la- 
quelle Mgr.  rillufirriffime  Se  Révéren- 
didimc  Jofeph-Gafpard-Gilbert  de  Cha- 
banncs,  Confciller  du  Roi  en  tous  fes 
Confcils  ,  Evêque  &  Comte  d'Agcn  , 
a  été  député  pour  le  premier  Otdrc; 
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&  pour  le  fécond,  Meflire  Pierre- Jo- 
fcph  de  Crcmcaux  d'Entragucs  ,  Cha- 
noine de  l'Eglife  Métropolitaine  de  S. 
André  de  Bordeaux,  &  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux. 

Lal-'rocuration  de  la  Province  de  Nar-  Narbonne. 
bonne,  palléc  pardevant  Garimond  , 
Notaire  Royal  Apoftolique  à  Mont- 
pellier, le  13  Avril  1748  ,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftriflime  £c  P.évércndifl!me 
Bonavcnturc  Bauyn  ,  Evêc]uc  &c  Sei- 
gneur d'Ulez,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  di  pour  le  fécond,  Mcifirc 
Boniface-Lcuis- Athanafe  de  Criilon  , 
Sous-Diacre,  Chanoine  ôc  Précenteur 
de  l'Eglife  Métropolitaine  de  S.  Juft  & 
S.  Pafteur  de  Narbonne. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar-  Aiks, 
les,  paflée  devant  Moine, Grefner  aux 
Cours  &  Jurilditlions  de  l'Archevêché 
d'Arles,  le  4  Avril  1748,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftriflime  &e  Révérendiflime 
Louis- Albert  Joly  de  Choin,  Evêque 
de  Toulon,  Confciller  du  Roi  en  fés 
Confeils,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  &;  pour  le  fécond,  Meflire  Jo- 
feph-Amédée  de  Broglic,  Prêtre  ,  Cha- 
noine de  la  lainto  Eglife  Métropoli- 
taine d'Arles,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Archevêque  d'Arles. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Aix ,  Aix. 
paflee  devant  Boyer  ,  Notaire  Royal 
Apoftolique  à  Aix,  le  24  Avril  1748  , 
par  laquelle  Mgr.  rilluftriflime  &;  Ré- 
vérendiflime Martin  du  Bellay,  Evêque 
&  Seigneur  de  Fréjus  ,  Confciller  du 
Roi  en  les  Confeils ,  a  été  député  pouc 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
Mclîîrc  Gaf'pard  de  Treiremanes-Bru- 
nct  ,  Prêtre  &;  Chanoine  de  l'Eglife 
d'Aix. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Eoatgcs. 
Bom-ges  ,  paflée  pardevant  Poncct  &c 
Ion  Confrère ,  Notaires  Royaux  à  Bour- 
ges, le  3  Mai  174S,  par  laquelle  Mgr. 
rilluftrilîimc  &  Révérendiflime  Jean- 
Gilles  de  Coetlofquer,  Evêque  de  Li- 
moges, a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  £c  pour  le  fccond  ,  Meflire  Jcan- 
Baptifte-Jofeph  de  Fontanges,  Prêtre 
du  Diocefe  de  Saint-Flour,  Abbé  de 
Charleroy,  Doyen  du  Chapitre  d'Au- 
rillac,  Diocefe  de  Saint-Flour. 
La  Procuration  dclaProvinced'Auch,  Aud>. 
padee  pardevant  Bourdonnié  ,  Notaire 
Royal  à  Auch,  le  22  Avril  174S,  par 
laquelle  Mgr.  l'illuftrillimc  &  Révércn- 
dilfime  Pierre  de  Bcaupoil  de  Saint-Au- 
laire,  Evêque  de  Tarbes  ,  Conleiller  du 
Roi  en  les  Confeils ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre  ;  Se  pour  le  licond , 
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Meliii-e  Jean-Louis  de  Lamarthonie  de 
Cauflade  ,  Piètre  ,  Docteur  de  Sorbon- 
ne,  Cbaiioinc  ,  Théologal  de  l'Eglife 
Cathédrale  de  Tarbes  ,  &  Vicaire-Gé- 
néral du  Diocel'e  de  Tarbes. 
Sais.  La  Procuration  de  la  Province  de 

Sens,  paflïe  pardevanD»lc  Gris  &  fon 
Conhere  ,  Notaires  Royaux  à  Sens,  le 
6  Mai  174S,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuf- 
triliîme  &  Révérendiflime  JMatrhias 
Poncet  de  la  Rivière,  Confeiller  du 
Roi  en  cous  fcs  Confeils ,  Evêquc  de 
Troies,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  Se  pour  le  fécond ,  Mciîîrc  Char- 
les de  Bar,  Prêtre,  Bachelier  en  Théo- 
logie &  Licencié  en  Droit  de  laFaculté 
de  Paris,  Chanoine  de  l'Eglile  Cathé- 
drale de  Ncvers,  &  Vicaire-Général  du 
D:oce(e  dudit  Nevers, 
Lyon.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Lyon  ,  palTéc  pardevant  Soupat  &  fon 
Confrère,  Notaires  Royaux  Apoftoli- 
qucs  à  Lyon  ,1c  25  Avril  1 748  ,  par  la- 
quelle Mgr.  l'îllullridime  &  Révéren- 
diliimc  Claude  Bouhier,  Conieillcr  du 
Roi  en  les  Confeils,  &  Premier  Con- 
iciller  d'Honneur-né  au  Parlement  de 
Bourgogne,  Evêquc  de  Dijon,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour 
le  îecond,  Meffire  Jacques  Dolmieres, 
Prêtre,  Sacriftain-Cullode  de  Saint- 
Etienne  de  la  Ville  de  Lyon ,  Abbé  de 
l'Abbaye  de  Saint-Cyprien de  Poitiers, 
S;  Vicaire-Général  du  Dioc.  de  Lyon. 

Rouen.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen  ,  palFée  pardevant  Coignard 
&  Ion  Confrère,  Notaires  Royaux  à 
Rouen,  le  ix  Avtil  174S,  par  laquelle 
Mgr.  riliuftrifiinie  &  Révérendiflime 
Pierre- Jean-Baptifte  Durand  de  MiiTy, 
Confeiller  du  Roi  en  tou§  fcs  Confeils, 
Evcque  d'Avranchcs,  aété  dépi:té  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
Meilîre  Arthus  -  Richard  Dillon  ,  Prê- 
tre du  Diacefc  de  Paris,  Licencié  en 
Théologie  de  la  Maifon  de  Sorbonne, 
Chanoine  de  l'Eglife  Métropolitaine 
de  Rouen,  Primatialc  de  Normandie, 
Abbé  de  Notre-Dame  d'Elan,  Ordtc 
de  Cîtcaux  ,  Diocefe  de  Reims,  &  Vi- 
caire-Général  deMgr.l'Arch.deRoucn. 

Taris.  LaP  rocuration  de  la  Province  de  Pa- 
ris, palféc  pardevant  Defnieurcs  &  fon 
Confrère,  Notaires  au  Ch.itelet  de  Pa- 
ris, le  6  Mai  174S,  pat  laquelle  Mgr. 
rilluftrilîinie  &;  Révérendilllme  Picrrc- 
Auguftin-Bernardin  de  Roflct  de  Ro- 
cozel  de  Fleury,  Evêque  de  Chartres  , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre;  & 
pour  le  Iecond  ,  Mcllirc  Léon-Armand 
Dcxmicr  de  Saint-Simon,  Prêtre  du 
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Diocefe  de  Saintes ,  Licencié  en  Théo- 
logie de  la  Faculté  de  Paris,  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Ev.  de  Blois  ,  Cha- 
pelain de  la  Chapellenie  perpétuelle, 
ou  de  la  première  portion  de  la  Cha- 
pellenie fous  l'Invocation  ou  à  l'Autel 
de  S.André,  fondée  &C  dcflérvie  en  l'E- 
glife Paroifnale  de  S.  Euftache  à  Paris. 

La  lecture  des  Procurations  étant 
finie,  elles  ont  été  admifes,  &  les  Dé- 
putés ont  été  reçus. 

§.  III.  Choix  des  Préfidems  &  des 
Ojpacrs.  Serment  des  Députés. 
Archcv.  de  Paris  invité  à  V  Aff. 
&  nommé  Pré/Idem.  Meffè  fo- 
lemnelle  du  S.  Efprit  &  Sermon. 
Difficulté  à  l'égard  des  Prélats 
invités  à  la  Meffe.  RefpeHs  au 
Roi,  &c.  &  Harangues.  Diffi- 
culté fur  la  réception  du  Clergé 
par  Madame  la  Daupkine.  Let- 
tres d'Etat.  Commiffions.  hif- 
truclion  des  Domejliques. 

Le  27  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de  ricfli™  a. 
Tours  a  dit,  qu'il  paroifl'oit  convena- 
ble  que  la  Compagnie  délibér.ît  fur  le 
choix  des  Préfidents;  que  les  Ailem- 
blées  du  Clergé  font  dans  le  droit  Se 
dans  l'ulage  d'en  choifir  un  ou  pluficurs, 
foit  de  Mgrs.  les  Archevêques,  foit  de 
Mgrs.  les  Evêqucs ,  fans  être  obligées 
de  le  déterminer  par  la  dignité,  ni  par 
l'ancienneté  des  Prélats  ;  que  celle-ci 
eft  compofée  de  tant  de  perfonnes  dif- 
tinguécs  par  leur  mérite  &  par  leurs 
talents,  qu'elle  ne  pouvoit  trouvée  de 
difficulté  qu'à  déterminer  fon  choix. 

Sut  quoi  il  a  été  délibéré  par  Provin- 
ces, Se  celle  de  Tours  ayant  opiné  la 
première,  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Tours 
a  dit,  que  le  Clergé  connoiffbit  depuis 
long-temps  les  talents  &  le  mérite  de 
Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe,  de  Mgr. 
l'Archcvêq.  d'Embrun  &  de  Mgrs.  les 
Evêqucs  de  Montpellier,  de  Beauvais, 
de  Caftres  &  d'Agen  ,  &  qu'il  éroit 
d'avis  de  les  ehoilir  pour  Préfidents; 
mais  M.  l'Abbé  Desjunics  ayant  pris  la 
parole,  a  dit  : 

MrssEicNEURs,  inftruit,  par  une 
heureufe  expérience  ,  qu'on  ne  peut 
fuivrc  un  meilleur  guide  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours,  je  me  fais  un 
honneur  &:  un  devoir  de  me  foumctttc 
aveuglément  à  fon  fentimcnt ,  dans 
toutes  les  occafions  ;  mais  dahs  cclle- 
H  i 
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ci,  je  croirois  agir  contre  les  dcfirs  Se 
les  vœux  unanimes  de  cette  auguftc 
Compagnie,  li  je  confulcois  moins  la 
haute  idée  qu'elle  a  du  mérite  éminent 
de  cet  illuftre  Prélat,  &  fa  vénération 
pour  lui ,  que  l'excès  de  modcftic  qui  le 
porte  à  refufcr  une  place  qu'il  a  déjà 
remplie  avec  tant  de  dignité,  de  pru- 
dence &  de  fagcffe.  Ses  lumières,  (es 
talents,  fon  zele  ont  été  trop  fouvent 
éprouvés,  &  vous  font  trop  connus, 
jMESSEiGNEUB-s ,  pout  quc  nioo  re(- 
peft,  ma  rcconnoiflancc  &  tous  les  ti- 
tres qui  m'attachent  à  lui ,  puiflcnt  ren- 
dre lufpcâ  mon  iuffrage,  en  lui  défé- 
rant la  Préfidence  de  l'Afrcmblée. 

M.  l'Abbé  Desjunies  a  ajouté  ,  que 
reconnoillant  avec  tout  le  Clergé, dans 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Touloufe  Sc 
d'Embrun,  &  de  Mgrs.  les  Evêques  de 
Montpellier,  de  Bcauvais  8c  de  Cadres, 
les  mêmes  qualités  que  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours  vient  de  louer  en  eux  ,  il  fe 
joignoit  à  lui  pour  les  prier  d'être  auffi 
Prélïdents  de  l'Aflcmbléc. 

Cet  avis  ayant  été  fuivi  par  toutes 
les  Provinces,  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Tours ,  de  Touloufe  &  d'Embrun  , 
&  Mgrs.  les  Evêques  de  Montpellier, 
de  Bcauvais  &  de  Caftres  ont  éré  nom- 
més pour  Préfidents  de  l'Airemblée. 

Mgrs.  les  PrcûJcnts  ontcnluite  pris 
leurs  places,  favoir,  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  au  milieu  de  la  féance ,  ayant  à  la 
gauche  Mgrs.  les  cinq  autres  Préfidents, 
chacun  fuivant  leur  ancienneté. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  remercié 
la  Compagnie  de  l'honneur  qu'elle  lui 
avoit  fait. 

M.  l'Abbé  de  Bretcuil,  Promoteur, 
a  dit  : 

Mgr.  TArclicv.  Mes SEIGNEURS  ,  Ic  Clergé  cft  dans 
ce  Psris  invité  à  puf^o-e  d'inviter  à  fes  AiTemblécs  l'Ar- 
ntf dffoK-  chcvêque  ou  l'Evêq.  Diocéfain  :  il  y  en 
dciiis:  a  quantité  d'exemples  rapportés  dans 

vos  Procès-verbaux;  c'cfl:  ce  qui  a  dé- 
terminé l'AlTemblée  de  l'année  dernière 
à  y  inviter  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris. 
Jepenfe,  Messeigneuivs ,  que  vous  ne 
vous  écarterez  point  d'un  ufage  auffi  an- 
ciennement établi  :  je  fuis  même  per- 
fuadé  que  les  rares  talents  8c  l'étendue 
des  lumières  de  ce  Prélat,  vous  feront 
défirer  de  le  voir  dans  cette  auguftc 
Airemblée. 

La  matière  mife  en  délibération ,  & 
les  Provinces  ayant  été  appellées,  il  a 
été  unanimement  arrêté,  que  Mgrs. 
les  Evêques  d'Agen  ,  de  Limoges  &  de 
Chartres,  Sc  Mrs.  les  Abbés  de  Saint- 
Simon,  de  Cauflade  Se  Desjunies,  fe- 
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roient  députés  auprès  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris,  pour  l'inviter,  de  la  part  de 
la  Corap.-ignie,  de  venir  prendre  fa 
place  dans  l'Aflemblée  ;  &  dès-à-pré- 
lènt,  il  a  été  élu  pour  l'un  de  fes  Pré- 
fidents. 

Le  19  Mai  ^Mgr.  l'Evêquc  d'Agen 
a  dir,  que,  conformément  aux  ordres 
de  l'Aflemblée,  il  avoit  été  avec  Mrs. 
les  autres  Députés,  pour  inviter  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris  d'ailiftcr  aux  féances 
de  l'Aflemblée;  que  ce  Prélat  les  avoit 
priés  d'en  témoigner  toute  fa  recon- 
noilTance  à  la  Compagnie,  en  atten- 
dant qu'il  eût  l'honneur  de  venir  lui- 
même  lui  en  faire  les  remerciements. 

Le  6  Juin,  Mrs.  les  Agents  ont  R&eprionJn.l. 
averti  que  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  Sgr.  Archevéq.  Je 
étoit  arrivé  :  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs. 
du  fécond  Ordre,  qui  avoicnt  été  dépu- 
tés pourrinviteràvenir  prendre  fa  place 
dans  l'AfTemblée  ,  ont  été  chargés  d'al- 
ler au-devant  de  lui  julqu'.à  la  porte 
de  la  falle  qui  précède  celle  de  l'-'^iFcm- 
blée  ;  &  après  être  entré  dans  la  falle 
des  Séances ,  il  y  a  pris  fa  place  parmi 
Mgrs.  les  Prélîdcnrs,  fuivant  le  rang 
de  ion  ancienneté  ,  immédiatement 
après  Mgr.  l'Archev.  d'Embrun.  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  lui  a  dir,  que  Diiconrs  de 
c'étoit  toujours  avec  une  nouvelle  joie  jj'J^J  ^^''^"""^  ' 
&  une  nouvelle  larisfaction  que  l'Ai- 
femblée  le  voyoit  partager  fes  travaux  ; 
que  tous  les  cœurs  lui  étant  dévoués, 
il  ne  devoit  pas  douter  de  l'cmpreflc- 
mcnt  avec  lequel  on  fe  porteroit  à  lui  en 
donner  les  preuves  les  plus  finceres;  que 
l'Aflemblée  connoiflant  toute  l'éten- 
due de  fes  grandes  &  importantes  oc- 
cupations ,  ne  pouvoir  fe  flatter  de  pou- 
voir jouir  de  ces  moments  précieux, 
qu'il  emploie  fi  utilement  pour  la  pre- 
mière Eglile  du  Royaume  ,  qui  donne 
le  ton  aux  autres  ;  que  c'étoit  une  vraie 
douleur  d'être  privé  de  fes  lumières  & 
de  fes  confeils,  dans  des  temps  011  ils 
feroient  fi  néccffaircs  ;  que  l'on  étoic 
cependant  perfuadé  qu'il  trouvcroic 
bon  que  l'on  s'adrefsât  à  lui  avec  cette 
confiance  qu'il  fait  infpirer. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu: 

Messeigneurs  &  Messieurs,  plus  Ee'poDfcdcMgr. 
je  fuis  fenfible  à  l'honneur  que  vous  l'Arcli.  de  Puis, 
avez  bien  voulu  me  faire,  plus  il  me 
feroit  difficile  de  vous  exprimer  com- 
bien ma  reconnoiflance  eft  vive  Sc 
fincere.  Je  m'eflxircerois  de  vous  en 
donner  des  preuves  par  mon  empref- 
fement  à  venir  partager  vos  travaux, 
fi  mes  occupations  pouvoient  me  le 
permettre.  A  la  vérité  je  ne  puis  nie 
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flatter  que  mon  zele  vous  lût  utile; 
mais  je  luis  bien  alFuré  qu'il  me  leioic 
avantageux  par  roccalîon  qu'il  me  pro- 
Gurcroit  de  profiter  des  lumières  d'une 
Afiemblée  fi  ëelairëc  &  fi  refpeftablc. 
Celui  qui  y  préfide  avec  tant  de  di- 
gnité, connoît  depuis  long-rcmps  les 
lentimcnts  de  refpcft  &  d'attachement 
que  je  lui  ai  voués  ;  je  me  fais  un  plaifir 
de  lui  en  réitérer  publiquement  les  al- 
furances ,  &  je  me  lélicite  d'être  à  por- 
tée de  rendre  un  nouvel  hommage  à 
fes  talents  &  à  fcs  vertus, 
choii  Jc!  of-  Le  17  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit,  qu'il  étoit  d'ulage  de  ehoifir  un 
Promoteur  &  un  Secrétaire;  qu'on  étoit 
entièrement  libre  lur  ce  choix  ;  fur  quoi 
l'AtT. ,  après  avoir  délibéré  par  Provin- 
ces, a  nommé  M.  l'Abbé  de  Bretcuil 
Promoteur,  &  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
Secrétaire,  &  leur  a  accordé  voix  dé- 
libërativc  dans  leur  Province. 
Sermciit.  J^oye\  k  froc.  reib.  de  l'Aff.  de  1 747, 
§.  l\\,pag.  13. 

Le  6  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a 
prêté  le  ferment  .accoutumé,  qui  a  été 
lu  par  M.  l'Abbé  de  Nicolay. 

Le  17  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit,  que  la  Compagnie  avoit 
deux  devoirs  à  remplir ,  l'un  à  l'égard 
de  Dieu,  &  l'autre  à  l'égard  du  Roi; 
que  pour  fatistatre  au  premier,  fi  la 
Compagnie  le  trouvoit  à  propos ,  on 
célébreroit  le  29  de  ce  mois,  la  Mcflc 
folemnelle  du  Saint-Efprit,  à  laquelle 
Mgfs.  les  Prélats  affifteroient  en  roehet 
&  camail  violet,  &  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  on  manteau  long  &: 
bonnet  quarré  ;  que  tous  dévoient,  fé- 
lon la  cou  tunie ,  recevoir  la  fain  te  Com- 
munion, Si  que  Mgrs.  les  Prélats  qui 
fc  trouvent  à  Paris  ,  &  qui  ne  font 
point  de  l'Aflcmblée,  feroient  invités 
il  alîfter  à  cette  cérémonie.  L'AITem- 
bléc  a  prié  Mgr.  l'Evêq.  de  Troies  de 
prêcher  le  jour  de  la  Mcflc  du  Saint- 
Lfprir. 

La  propofition  faite  par  Mgr.  l'Ar- 
r'icvêq.  de  Tours  ayantété  approuvée, 
l'All'embléc  l'a  prié  d'officier  ,&  Mgr. 
l'Archevêque  a  nommé  un  Prêtre  allll- 
tan*,  un  Diacre  &  un  Sous-Diacre 
d'honneur ,  un  Diacre  &  un  Sons- 
Diacre  d'Office  ,  &  l'un  de  Mrs.  les 
Agents  a  été  chargé  de  demander  à 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  la  permilîion 
de  dire  la  Meflc  folemnelle  du  Saint- 
Efprit,  &  de  prêcher  pendant  la  cé- 
rémonie. 

Le  19  Mai  ,  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  voir 
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Mgr,  l'Archevêque  de  Paris ,  qui  lut 
avoit  accordé  la  permilfion  d'officier 
pontifiealement  à  la  MclTe  du  Saint- 
Efprit,  pour  Mgr.  l'Archev.  de  Tours, 
&  celle  de  prêcher,  pour  Mgr.  l'Evêq. 
de  Troies. 

Mrs.  les  Agents  ont  enfuite  averti 
que  tout  étoit  prêt  pour  la  Mclle  fo- 
lemnelle du  Saint-Elprit  (  Voye-:^ 

le  Procès-verbal  de  l' A U'cmbUe  de  1 747, 
§.  \\\,pag.  17  ùfiuv. 

Mgr,  l'Évêque  de  Troies  ell:  monté 
en  Chaire  :  ce  Prélat  a  fait  un  Dif- 
cours  capable  d'augmenter ,  s'il  étoic 
poflible,  la  haute  idée  qu'il  avoit  fait 
concevoir  de  les  talents  pour  la  Pré- 
dication ,  dans  les  Affbmblées  précé- 
dentes. Il  a  pris  pour  Ion  texte  ,  ces 
paroles  du  chapitre  iS  du  Lévitique  : 
Dabo  pacem  in  fiaibus  veftris  :  dor- 
mietis ,  &  non  eruqiii  exterreat.  Il  a  fait 
voir  avec  toute  la  force  Se  les  beautés 
de  l'éloquence  :  premièrement,  que  la 
paix  que  Dieu  nous  accorde  avec  les 
hommes,  doit  être  wn  motif  preflanc 
pour  cefier  d'être  en  guerre  avec  lui. 

Secondement,  que  notre  guerre, 
continuée  avec  lui,  nous  feroit  perdre 
tous  les  avantages  attachés  à  la  paix 
qu'il  nous  donne  avec  les  hommes. 

La  Compagnie  a  remercié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  d'avoir  pris  la  peine 
de  célébrer  la  MelFe  folemnelle  du 
Saint-Elprit. 

Le  6  Juin,  Mgr,  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit,  que  le  Sermon  que  Mgr. 
l'Evêque  de  Troies  avoit  prononcé  à 
la  Melle  lolemnelle  du  Saint-Elprit, 
avec  autant  d'éloquence  que  d'édifica- 
tion ,  méritoit  toutes  lottes  d'éloges  &C 
de  remerciements  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  19  Mai,  s'étant  élevé  quelque  Diffi;uWf„rla 
difficulté  lur  la  marche  des  Prélats  qui  marche JcsPréh  s 
avoienr  été  l'nvitës  d'aliiftcr  à  la  MelTc  «'"i^l'-VkUc. 
lole.mnclle  du  Saint-Elprit,  la  Com- 
pagnie s'étant  rappcllé  les  anciens  ufa- 
gcs,  a  délibéré  que,  nonobftant  l'exem- 
ple de  1747,  Mgrs.  les  Prélats  qui  fe- 
roient dorénavant  invités  d'afiifter  à 
la  Mellé  du  Saint-Elprit,  qui  fe  célè- 
bre .1  l'ouverture  des  AlTemblées,  lor- 
tiroient  de  la  falle  ,  Se  iroient  fe  placer 
dans  le  SancT:uairc,  dans  le  momcnc 
que  l'.Aflemblée  fc  forme  ,  &:  eft  prête 
,a  partir,  &  qu'ils  fortifoicnt  de  l'E- 
glifc  dès  que  la  Meflc  feroit  finie,  pen- 
dant que  le  Prélat  officiant  le  désha- 
bille. 

Le  î7  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de  R,rp.asrcrJ« 
Tours  a  dit,  que  pour  s'acquitter  de  auKoi.scc. 
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ce  qui  étoic  dû  au  Roi ,  il  étoit  à  pro- 
pos qu'un  de  Mrs.  les  Agents  s'iuior- 
mât,  de  M.  le  Comte  de  M.iurcpas ,  du 
jour  &  de  l'heure  que  l'Affemblée  pour- 
roit  avoir  l'honneur  de  rendre  les  ref- 
pcfts  à  Sa  Majcfté  ,  &  M.  l'Abbé  de 
Nicolay  en  a  été  chargé. 

Le  29  Mai,  IVI.  l'Âbbé  de  Nicolay 
a  dit,  que  le  jour  de  l'audience  a  été 
fixé  au  4  Juin,  &;  que  la  Compagnie 
Teroit  reçue  avec  les  honneurs  aecou- 
tumés. 

Le  4  Juin  (  ^oye{  /e  Procès- 
verbal  de  l'Affemblée  de  i-J^J  §.  111, 
pag.  1 9  &  faiv.  ] 

SIRE, 

Harangue  a\i  Le  Clergé  afTcmblé  par  vos  ordres , 
^TM^/TIrclf  "'^  mêlera,  ni  demandes,  ni  repréfen- 
dc  Tours.  '  tarions  aux  hommages  qu'il  a  l'honneur 
de  rendre  à  Votre  Ma,iesté.  Dans 
fon  plus  grand  accablement,  on  ne 
verra  aucun  de  ces  traits  que  pourroit 
faire  naître  le  vif  Icntiment  de  fa  litua- 
tion  pré(ente. 

De  nos  bouches,  qui  s'ouvrent  fou- 
vent,  pour  airermir  dans  le  cœur  des 
Peuples,  la  fidélité  ic  l'affection  qu'ils 
doivent  Lleur  Souverain,  ne  fortiront 
que  des  témoignages  de  joie  Se  d'em- 
preflciTient ,  pour  unir  à  nos  vœux  les 
plus  finceres,  les  fecours  les  plus  abon- 
dants. 

Pour  le  lervice  de  l'Etat,  pour  la 
gloire,  l'honneur  &  le  ialut  de  la  Na- 
tion ,  nous  n'avons  jamais  craint  de 
nous  réduire  à  ce  preniicr  état  de  mé- 
diocrité ,  dont  nous  n'oublions  pas  que 
les  Rois,  vos  prédéceflc'urs,  nous  ont  ti- 
rés. Nos  percs  nous  ont  appris  ,  &  nous 
l'apprendrons  aux  fiecles  luivants,  que 
ce  n'eft  pas  par  les  grandes  richelTes  que 
l'Eglifc  le  louticnt,  mais  par  les  ver- 
tus, le  mérite  réel,  la  fitapliciré,  le 
défintéreflement  de  fes  iVIiniftres. 

Tandis  qu'il  y  aura  parmi  nous  des 
Prélats  recomaiandables  par  l'inno- 
cence &  la  régularité  de  leurs  mœurs  , 
nourris  des  divines  Ecritures,  verfés 
dans  l'étude  de  la  fainte  Antiquité,  ca- 
pables ,  par  la  profonde  connoiflance 
de  la  Religion  ,  de  confondre  toute 
hauteur  qui  .s'élève  contre  la  fciencc 
de  Dieu  ;  de  ces  Miniftres  puiffants  en 
œuvres  &  en  difcours,  en  état  de  fou- 
tenir  la  haute  réputation  du  Clergé  le 
plus  pieux  &  le  plus  inftruit,  il  nous 
importe  peu  que  nous  ayons  de  grands 
biens. 

Quelque  grands  &  immenfes,  quel- 
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que  continuels  que  puilTent  être  nos 
dons  ,  vous  pouvez  nous  donner  beau- 
coup au-delà  de  ce  que  nous  vous  of- 
frons. En  vous  portant  tous  les  tréfors 
de  nos  Eglilcs,  que  defirons-nous?  Que 
I  impiété  qui,  dans  la  licence  des  armes, 
le  montre  avec  plus  de  hardielTc,  mar- 
che tête  levée,  loit  forcée  d'aller  trem- 
blante &  confufe,  cacher  fa  honte  &; 
fa  coniulion  dans  les  contrées  les  plus 
reculées.  Que,  fous  le  règne  d'un  Prince 
qui  aime  la  Religion,  nous  voyions 
pour  jamais  dilparoîtrc  cet  efprit  d'in- 
crédulité, qui,  fans  pudeur,  fans  mé- 
nagement,  s'élève  avec  infolence  con- 
tre la  noble  fimplicité  de  nos  Myffe- 
rcs.  Que  l'on  ait  en  horreur,  à  la  Cour 
&  à  la  Ville  ,  cette  vaine  &  faufTc 
philofophie,  qui  ne  porte  fur  d'autre 
principe  que  fur  celui  de  n'en  connoî- 
tre  aucuns,  qui  n'efl  appuyée  que  fur 
des  doutes  ufés  ,  propolés  d'abord  par 
les  premiers  ennemis  de  la  Religion  , 
diiîîpés  par  les  plus  grands  génies  de 
l'Antiquité,  &  depuis,  cent  fois  re- 
nouvelles ,  &  cent   fois  confondus. 
Que  dans  le  calme  &  le  repos  d'une 
longue  paix,  oii  nous  ne  ferons  occu- 
pés qii'à  réparer  les  pertes  affligeantes 
de  la  fille  de  Sion ,  les  Tribus  féparécs 
de  Juda  ,  qui,  depuis  deux  fiecles, 
vivent  fans  Culte,  fans  Autels,  fans 
Prêtres  ,  fans  Sacrifices,  retournent  à 
Jérufalcm,  adorer,  dans   le  Temple 
laint,  le  Dieu  de  leurs  pères.  Que  les 
enfants  de  l'Eglifc  ,  mais  des  enfants 
de  douleur  &  d'amertume  ,  par  leur 
opiniâtre  réfiflance  à  fes  Jugements  , 
deviennent,  par  une  humble  docilité  , 
Ici  enfants  de  fa  joie.  Que  les  premiers 
Pafleurs  foienr  foutenus  de  votre  au- 
torité, pour  bannir  les  fcandales  qui 
pourroient  ne  pas  céder  à  la  force  des 
armes  fpirituelles  que  Dieu  a  mifcs  en 
leurs_  mains.  Que  l'on  fâche  que  leur 
puifîance  ne  fera  jamais  liée  pour  fer- 
mer la  porte  aux  abus  qui  fe  gliffc- 
roient  dans  le  lieu  fainr.  Que  nous  fe- 
rons toujours  maintenus  dans  le  libre 
exercice  do  notre  Jurifdiction  ,  qui  efl: 
prcfque  le  feul  bien  qui  nous  relfe;  bien 
inaliénable  ,  dont  Jéfus-Chrift  nous  a 
chargé.  Tous  ces  avantages  font  les 
vrais  biens  dont  nous  fommes  jaloux, 
&  dont  Votre  Majesté  peut,  dans 
tous  les  temps,  enrichir  fon  Eglife. 

Sera-t-il  permis,  SIRE,  aux  Pon- 
tifes du  Dieu  vivant,  de  vous  rendre, 
avec  confiance,  le  dépofitaire  de  leurs 
acclamations  pleines  de  joie,  fur  l'é- 
vénement le  plus  important  pour  l'Eu- 
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rope,  &  le  plus  iinéieflànt  pour  votre 
gloire  ! 

Dès  le  commencement  de  cccrc 
guerre  fanglante,  nous  n'avons  celFé 
de  demander  à  Dieu  que  ces  eaux  d'a- 
mertume &  de  tribulation,  que  nous 
voyons  chaque  jour  groliies  par  de 
nouveaux  torrents  d'iniquité  ,  s'écou- 
lalient  rapidement,  pour  permettre  à 
la  Colombe  de  lortir  de  l'Arclie ,  &C 
remettre  entre  vos  mains  le  Rameau 
d'Olivier.  Le  Dieu  de  Jacob  a  enfin 
exaucé  nos  vœux. 

Ici  le  préfente  à  nos  yeux,  comme 
un  nouvel  ordre  d'événements,  comme 
un  nouveau  plan  des  defTeins  de  mi- 
féricoi'dc,  qui  change  la  face  de  l'U- 
nivers. D'un  cahos  impénétrable  d'obl- 
curités,  lortent  tout  à  coup  de  vifs 
rayons  de  lumière ,  qui  éclairent  les 
PuilFances ,  &  leur  ouvrent  les  yeux  lur 
leurs  véritables  intérêts.  Dans  le  leln 
de  la  difcordc  &  de  la  fureur,  dans 
les  violentes  fecoufles  d'une  tempête 
qui  ébranioit  tous  les  fondements  de 
la  tranquillité  publique  de  tous  les 
Etats,  nous  voyons  naître  la  paix.  A 
ces  jours  de  colère  &  d'indignation, 
oii  les  Peuples  buvoient  julqu'à  la  lie  , 
le  calice  des  vengeances  du  Seigneur, 
fucccdcnt  des  jours  fercins  &  tran- 
quilles. Le  Vainqueur  du  monde  s'ar- 
rête tout  à  coup  au  milieu  de  la  courfe 
la  plus  rapide,  &  n'a  d'autre  gloire  en 
vue,  que  celle  de  devenir  le  Pacifica- 
teur de  l'Univers. 

Déjà  les  Nations  les  plus  jaloufes 
de  les  fuccès  ,  fc  jettent  entre  les  bras 
avec  confiance,  &  feh.âtent  d'accepter, 
avec  reconnoiirance ,  les  loix  que  la 
lagafle"  &  la  modération  voudra  leur 
dicter. 

Grâces  éternelles  foicnt  rendues  au 
Roi  des  Rois.  Vous  n'avez  rien  à  de- 
firet,  SIRE,  du  côté  de  la  Gloire, 
qui  fait  les  Héros  &  les  Conquérants  : 
de  grandes  ifc  fignalées  Victoires  rem- 
portées lous  vos  yeux  &  ious  vos  or- 
dres ;  des  Villes  imprenables  ,  qui 
n'ont  pu  tenir  contre  la  valeur  de  vos 
troupes;  la  lagclle  &  la  fupériorité  de 
vos  projets  ;  des  Provinces  entières 
conquilcs  ;  l'épouvante  &:  la  terreut  (I 
fouvcnt  répandues  dans  le  Camp  en- 
nemi; la  loi  que  vous  donnez  .i  l'U- 
nivers, vous  égaleront  dans  l'Hilloire 
des  Nations,  aux  plus  grands  hommes 
de  l'Antiquité. 

Entrant  dans  une  carrière  bien  dif- 
férente. Dieu  vous  dcfline  aujourd'hui 
h  gloire  des  Rois  pacifiques,  qui  vous 
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immortalifera  dans  les  Faites  &  les 
Annales  de  fon  Eglile.  Après  avoir  dé- 
fendu vos  Etats ,  il  vous  réferve  l'hon- 
neur de  détendre  fes  intérêts ,  de  pot- 
ter  la  gloire  de  fon  nom  jufqu'aux  ex- 
trémités de  la  terre  ,  d'aggrandir  cha- 
que jour  fon  Royaume,  de  devenir  la 
terreur  de  ces  hommes  inquiets  &  mau- 
vais, qui  oleroient  en  troubler  la  paix, 
en  louiller  la  lainteté. 

Il  veut  que  dans  le  calme  &  le  filence, 
loin  du  bruit  &  du  tumulte  des  armes , 
nos  Temples  retcntiffèntdes  cantiques 
d'actions  de  grâces,  non  pour  ces  jours 
de  triomphes  ,  changés  dès  le  lende- 
main en  des  jours  de  deuil  &  de  trif- 
tertc,  par  le  lang  le  plus  précieux  qui 
y  etl  répandu ,  mais  pour  les  triomphes 
de  la  Foi  ,  pour  les  murs  de  la  Cité 
fainte  que  vous  aurez  relevés,  les  brè- 
ches du  Sanctuaire  que  vous  aurez  ré- 
parées, pour  les  héritages  de  la  Tribu 
de  Lévi ,  &  les  privilèges  de  la  Nation 
fainte  que  vous  aurez  remis  dans  leur 
premier  état,  pour  les  différents  afylcs 
de  charité  que  vous  aurez  confacrés 
aux  différentes  cfpeces  de  malheureux , 
qui  traînent  leurs  jours  dans  la  vie  la 
plus  languiffantc ,  pour  les  dons  que 
vous  répandrez  fur  le  Peuple  1q  plus 
digne  d'être  aimé ,  qui  ne  trouvera  plus 
en  vous  qu'un  Pere  &  qu'un  Libérateur. 

Ces  vœux,  SIRE,  font  dignes  du 
premier  Corps  de  l'Etat ,  digne  du 
grand  Prince  qui  en  fait  les  délices. 

MADAME, 

Le  Clergé  de  France,  en  fe  préfen-  Harangue  à  la 
tant  devant  Votre  Majesté,  remplit  ^'^j'" ,  pat  l'H' 
toujours  ce  devoir  avec  une  nouvelle 
fatistaction.  Il  eft  dans  l'ordre  que  l'E- 
glife  Gallicane,  édifiée  depuis  li  long- 
temps par  vos  vertus,  vous  rende,  par 
les  Miniltres ,  des  hommages  publics 
Se  fclcmnels  de  la  reconnoiflance  dc 
de  la  profonde  vénération.  Que  nos 
bouches,  dcftinées  à  publier  les  mer- 
veilles que  Dieu  opère  dans  fes  élus  , 
annoncent  .à  tout  l'Univers  l'ufags  que 
vous  faites,  fur  le  Trône,  des  gran- 
deurs humaines. 

En  laiflant  ignorer  les  principaux 
traits  de  votre  vie, nous  lailTerions  igno- 
rer, par  un  filence  aullî  injufte  que  dé- 
placé ,  les  monuments  les  plus  édifiants 
de  notre  Hilloire.  La  poltérité  la  plus 
reculée  apprendra  donc  de  nous  votre 
adiduité  au  Service  divin,  votre  atten- 
tion ,  votre  relpecT;  pour  nos  laino 
Mvltcrcs. 
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Elle  apprendra  de  nous  votre  Reli- 
gion, dans  la  héqucHtation  des  Sacre- 
ments ,  toujours  reçus  avec  de  nou- 
veaux accroillements  de  ferveur  &  de 
charité.  Elle  apprendra  ce  rare  &  uni- 
que fccret  qui  vouseft  propre,  de  trou- 
ver des  heures  de  recueillement  &:  de 
filencc,  de  prières,  &  d'un  anéantiflc- 
ment  entier  de  toutes  les  puifianees  de 
votreatne  devant  la  iouveraine  Majefté, 
dans  le  centre  de  la  Cour  la  plus  nom- 
breufe  &  la  plus  floriflante. 

11  faut,  pour  l'honneur  de  la  Reli- 
gion, mettre  dans  le  plus  grand  jour, 
ces  aumônes  ,  tantôt  fecrctcs  ,  tantôt 
publiques,  que  vous  répandez  dans  le 
fein  des  Pauvres;  ce  fonds  d'humanité, 
de  miféricorde,  qui  vous  porte  à  re- 
trancher durement  lur  vous-même,  ce 
que  vous  confacrcz  à  la  charité,  &  à 
vous  rendre  pauvre  pour  foucenir  l'in- 
digent. 

Nos  fucccfTcurs  jcttant  les  yeux  fur 
ces  grands  exemples ,  qu'ils  trouveront 
écrits  dans  nos  Annales,  concluront 
avec  nous  ,  que  c'ell  à  votre  rare  piété 
que  nous  devons  celle  de  ce  Fils  au- 
gulle  ,  qui  fait  aujourd'hui  votre  con- 
folation ,  ic  les  délices  du  Peuple  qu'il 
doit  gouverner. 

Le§  iiecles  à  venir  s'écrieront ,  avec 
des  traniportsd'admiration,  queDieu, 
de  toute  éternité ,  a  jetté  les  yeux  fur 
vous  ,  pour  vous  établir  la  dilpenfa- 
trice  de  Ces  dons  les  plus  précieux,  de 
fes  grâces  les  plus  choiiies  lur  ce  vaftc 
Royaume;  que  l'Ange  Tutélaire  de  la 
France,  témoin  de  vos  (oupirs  ôc  de 
vos  gémiilcments  ,  fur  les  malheurs  & 
les  délolations  qu'entraînent  les  lon- 
gues guerres  ,  s'eft  hâté  ,  pour  abréger 
les  jours  de  votre  douleur  &;  de  votre 
affliction  ,  de  vous  porter,  dans  la  ré- 
ponfc  de  paix,  une  réponfe  de  vie  pour 
votre  Peuple. 

Nousfavons,  MADAME,  que, 
portant  fous  la  pourpre  &  le  diadème, 
im  cœur  noble,  chrétien,  compatif- 
fant,vous  avez  toujours  préféré,  pour 
votre  augufte  Epoux,  la  qualité  de  Roi 
pacifique,  à  celle  de  Roi  conquérant; 
qu'à  vos  yeux  éclairés  de  la  foi ,  le  plus 
beau  jour  de  ion  triomphe  lera  celui 
où,  devenu  le  maître  du  fort  des  mor- 
tels ,  il  donnera  fcs  Loix  ,  qui  régle- 
ront les  intérêts  de  toutes  les  Puiflan- 
ccs,  &  afTurcront  à  l'Europe  agitée, 
fon  repos  &  fa  tranquillité. 


E  D  E  1748.  §.111.  iig 
MONSEIGNEUR, 

Le  Clergé  de  France,  en  rendant  au     Haran<»ue  à 
Roi  fcs  tres-humbles  hommages,  n'a  Mgr.TcDMphri, 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  vous  rendre  p»'  '<=  f'^^" 
le  même  devoir.  Affuré  de  la  protec- 
tion de  ce  grand  Prince,  nous  ne  cef- 
Icrons  de  lolliciter  celle  du  digne  hé- 
ritier de  fon  Trône. 

Le  premier  Corps  du  Royaume  ne 
peut  erre  heureux  que  lorique  vous  le 
regarderez  avec  des  yeux  favorables.  Il 
eft  eflentiel  pour  fa  gloire  que  ,  par- 
tageant avec  votre  augufte  Pere,  les 
grandes  qualités  qui  l'élevent  au-dcflus 
des  autres  Princes  ,  vous  partagiez  avec 
lui  ce  caraélere  de  bonté,  dont  il  ho- 
nore les  Miniftres  des  faints  Autels. 

Nous  avons  tout  lieu  de  l'efpércr  de 
ces  tréfors  de  grâces  &  de  bénédidions, 
qu'a  verfé  li  libéralement  dans  votre 
ame,  l'Auteurde  tout  bien  ,  qui  le  plaît, 
pour  le  bonheur  des  Peuples,  à  fe  for- 
mer des  Princes  félon  fon  cœur.  Déjà 
le  réalilcnt  en  votre  faveur,  nos  plus 
hautes  efpérances;  déjà  nous  jouiflons 
de  cet  heureux  avenir,  que  nos  vœux 
avoient  annoncé  dès  votre  plus  tendre 
cnlancc. 

Quelle  fatisfaflion  de  vous  voir 
moins  touché  de  la  grandeur  de  votre 
élévation,  que  de  la  grandeur  des  obli- 
garions  qui  y  font  attachées  ;  de  vous 
trouver,  à  l'exemple  de  Dieu,  plus 
flatté  de  mériter,  dans  l'Hiftoire,  la 
qualiré  de  Pere  ,  que  celle  de  Maître 
&  de  Dominatcurdcs  Nations  !  Que  ne 
doit  pas  attendre  l'Egliie,  de  cette  Re- 
ligion pure,  qui  vous  fait  foutenir  les 
devoirs  de  la  piété  Chrétienne,  a,vec 
tant  de  fermcré  &  de  courage;  de  cette 
charité  qui  vous  rend  fi  lenfible  à  la 
mifcre  des  Pauvres  ;  de  cet  amour  do- 
minant pour  les  règles,  dont  nulle  ne 
vous  échappe  ;  de  ce  caraclere  de  vérité , 
qui  vous  rend  l'ennemi  déclaré  de  toute 
adulation  ;  de  ce  choix  de  préférence 
pour  les  hommes  vertueux  qui  accrédi- 
tent la  venu  ! 

Plaife  au  Tout-puiflant  de  fortifier 
&  de  faire  croître  en  vous  ces  vertus, 
&  de  nous  en  faire  recueillir,  &  à  nos 
fucceireurs,les  fruits,  au-delà  du  terme 
de  la  plus  longue  vie  ! 

MADAME, 

Nous  avons  l'honneur,  pour  la  prc-    Harangue  i 
miere  fois  ,  de  paroître  devant  vous    MaJame'la  Dau- 
avec  tous  les  fcntimcnts  dus  à  votre  P^' 

rang 
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rang  &  h  votre  auguftc  naillance.  De- 
venue par  les  liens  lacrés  qui  vous 
unifient  à  la  France,  le  fondement  de 
fcs  elpérances,  de  la  joie  £<.  de  la  tran- 
quillité, vous  êtes  ajourd'hiii  le  digne 
objet  de  nos  hommages. 

Notre  caraftere  ne  nous  permet  pas 
de  prendre ,  pour  matière  de  nos  élo- 
ges,  des  vertus  mondaines,  que  le 
monde  admire  dans  les  Princcflés  dei- 
tinées  pour  le  Trône.  Les  louanges  des 
Miniftrcs  des  faints  Autels  ,  dont  les 
lèvres  lont  les  dépolîtaires  de  la  vé- 
rité, ne  porteront  que  lur  les  vertus 
Clirétiennes  &L  fur  les  vrais  dons  de  la 
Grâce. 

Pleins  de  ces  principes,  nous  louons, 
M.'^DAME,  en  vous,  votre  foi,  votre 
Religion  ,  votre  exa£litude  à  remplir 
tous  les  devoirs  du  Chrifbianifme ,  la 
bonté  de  votre  cœur ,  la  noblcfle  &  l'é- 
lévation de  vos  fentiments ,  les  grâces 
Se  la  lolidité  de  votre  efprit ,  votre  par- 
faite union  avec  le  grand  Prince  que 
jDicu  vous  a  donné  pour  époux,  votre 
attention  continuelle  à  plaire  au  Roi , 
a  vous  former  fur  le  modèle  d'une 
Reine  vertueufe,  dont  la  mémoire  fera 
toujours  en  vénération. 

Nous  louons,  MADAME,  tout  ce 
que  l'on  peut  attendre  des  diipofitions 
les  plus  licureules  ,  cultivées  par  les 
grandes  leçons  d'une  mere  habile  & 
vertueufe,  perfeûionnées  par  les  lages 
réflexions  puifées  dans  la  leclure  £c  la 
connoilTancc  de  tout  ce  qui  vous  envi- 
ronne. 

Continuez,  MADAME  ,  à  devenir, 
par  des  progrès  fenfiblcs,  l'édification 
de  la  Cour  dont  vous  faites  les  dé- 
lices. Continuez  à  retracer,  par  votre 
piété,  les  grands  exemples  des  Kcines 
que  vous  devez  remplacer. 

C'cft  à  quoi  le  bornent  maintenant 
nos  vœux  Se  nos  demandes. 

Le  6  Juin ,  Mgr.  l'Arehev.  de  Tou- 
loufe  a  remercié ,  au  nom  de  l'AfTem- 
blée,  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Tours,  de 
ce  qu'il  avoir  exprimé  au  Roi,  à  la 
Reine,  à  Mgr.' le  Dauphin  &  à  Ala- 
damc  la  Dauphinc,  les  fentiments  du 
Clergé,  d'une  manière  fi  honorable  .à 
la  Compagnie  ;  il  l'a  en  même-temps 
prié  de  donner  les  Harangues  qu'il  a 
faites ,  tant  à  Leurs  Majcftés  ,  qu'à 
Mgr.  le  Dauphin  &  à  Madame  la  Dau- 
phinc, pour  les  inférer  dans  le  Procès- 
verbal. 

JUponTc  au  Roi.      A  quoi  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Tours 
a  répondu ,  que  l'Allembléc  devoir  être 
bien  Icnlible  à  la  manière  pleine  de 
Tome  FUI. 
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bonté  avec  laquelle  le  Roi  avoit  dit, 
qu'il  étoit  bien  perluadé  du  zelc  &  da 
la  fidélité  de  fon  Clergé;  &  que  le 
Clergé,  de  fon  côté,  pouvoit  être  af- 
furé  de  fa  protection  ,  &  de  l'envie 
qu'il  avoit  de  lui  en  donner  des  mar- 
ques eflcntielles  dans  toutes  les  occa- 
fîons  ;  que  la  Reine  ,  Mgr.  le  Dauphin 
&  Madame  la  Dauphine  avoient  ré- 
pondu avec  les  mêmes  marques  de 
bonté ,  &  d'une  bienveillance  diltin- 
guéc  pour  le  Clergé. 

Le  14  Juin,  M.  l'Abbé  de  Breteuil 
a  dit  : 

Messeigneurs,  vous  avez  fans 
doute  remarqué  que  Madame  la  Dau- 
phine ne  s'cfl:  point  levée  de  fon  fau- 
teuil, lorfque  le  Clergé  a  eu  l'honneur 
de  la  faluer  ,  &:  qu'elle  cft  toujours  de- 
meurée affite  ,  quoique  Mgr.  le. Dau- 
phin reçoive  le  Clergé  étant  debout, 
&  qu'il  ne  s'allicd  que  lorfque  le  Pré- 
lat, chargé  de  la  Harangue,  commence 
de  parler.  Notre  premier  foin  a  été  de 
rechercher,  dans  vos  Procès-verbaux, 
ce  qui  s'eft  fait  du  temps  de  Madame 
la  Dauphine  ,  aïeule  de  Mgr.  le  Dau- 
phin. 

Nous  avons  trouvé,  qu'en  1685," 
l'Aflemblée  s'eft  rendue,  après  avoir 
falué  Mgr.  le  Dauphin  ,  chez  Madame 
la  Dauphine,  qui  ne  s'eflajjije  qu'après 
que  viondlt  Seigneur  de  Pans  a  com- 
mencé fon  difcours. 

Qu'en  171 1,  la  Compagnie  s'eft 
rendue  chez  Madame  la  D.auphine , 
qui  s'efl  ajfife  lorfque  Son  Eminence  a. 
commencé  jon  dijcours. 

Nous  avons  cru  devoir  rappellcr  ces 
deux  exemples  à  M.  le  Marquis  de 
Dreux,  Grand- Maître  des  Cérémo- 
nies, afin  que  dans  la  fuite.  Madame 
la  Dauphine  veuille  bien  fuivre  ce  qui 
a  été  fait,  &  par  Madame  la  Grande- 
Dauphine,  &  par  Madame  la  Duchcflè 
de  Bourgogne  ;  &:  nous  croyons  cette 
demande  d'autajit  plus  fondée  ,  qu'il 
fcroit  iingulier  que  Madame  la  Dau- 
phine ne  reçût  pas  le  Clergé  avec  les 
mêmes  honneurs  que  Mgr.  le  Dau- 
phin. 

M.  le  Marquis  de  Dreux,  dans  k 
réponfe  qu'il  nous  a  faite ,  nous  mande 
qu'il  trouve  aufli-bien  que  nous,  qu'il 
y  a  quelque  chofe  de  louche  dans  la 
différence  de  la  réception  que  Mgr. 
le  Dauphin  a  faite  aux  deux  dernières 
audiences  qu'il  a  données  à  Mrs.  du 
Clergé,  Se  de  la  réception  que  vous  a 
faite  Madame  la  Dauphinc  en  detnier 
lieu.  Et  il  iiuit  fa  Lettre  ,  en  difant  : 
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réception  taicc  au 
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Phince  âa  C\cr- 
au  fujcc  de  fa 
tccepûoa  fwlHite, 
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Je  fuis  perfuadé  que  le  Roi  voudra 
bien,  à  l'avenir ,  que  Madame  la  Dau- 
phine  en  ufe ,  à  l'arrivée  de  Mrs.  de 
î'Affemblée  du  Clergé  à  fon  audience , 
de  la  même  manière  que  fait  aujour- 
d'hui Mgr.  le  Dauphin.  Une  attention 
qu'il  lera  bon  que  vous  ayez  dans  le 
temps,  fera  d'en  prévenir  Sa  Majefté. 

Il  nous  a  paru  nécell'aire  ,  Mes- 
EEiGNEURSjde  vous  rendre  compte 
de  ce  détail  ,  afin  de  vous  mettre  en 
état  de  prendre  les  mcfurcs  les  plus 
juftes  ,  pour,  qu'à  l'avenir,  le  Clergé 
foit  reçu  chez  Madame  la  Dauphine, 
avec  les  mêmes  honneurs  qu'il  reçoit 
aux  audiences  de  Mgr.  le  Dauphin. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  chargé 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé , 
de  voir,  à  ce  fujet,  M.  le  Comte  de 
Maurepas,  8c  de  le  prier,  au  nom  de 
l'AlTcmblée,  de  vouloir  bien  en  parler 
au  Roi ,  afin  d'engager  Sa  Majefté  à 
faire  jouir  le  Clergé  des  mêmes  hon- 
neurs dont  il  a  toujours  joui ,  tant  aux 
audiences  de  Madame  la  Dauphine  , 
qu'à  celles  de  Mgr.  le  Dauphin. 

Le  11  Juin,  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a 
dit  : 

Messeigneuks,  fuivantvos  ordres, 
nous  avons  écrit  à  M.  le  Comte  de 
Maurepas,  pour  le  prier  de  faire  part 
au  Roi  du  defir  qu'auroit  le  Clergé 
d'être  reçu  par  Madame  la  Dauphine, 
lorfqu'il  a  l'honneur  de  la  complimen- 
cer ,  de  la  même  manière  qu'il  l'eft  par 
Mgr.  le  Dauphin.  Nous  lui  avons  rap- 
pellé  les  exemples  de  ce  qui  s'eft  fait 
en  1085  &:  en  171 1,  par  lefqucls  il  eft 
conftant  que  Madame  la  Grandc-Dau- 
phine  &  Madame  la  Duchefle  de  Bour- 
gogne, devenue  Dauphme ,  ont  reçu 
le  Clergé  debout ,  &  ne  fe  font  alîifes , 
que  lorfque  le  Prélat  chargé  de  la  Ha- 
rangue, a  commencé  à  parler.  Nous  l'a- 
vons prié  de  mettre  ces  exemples  fous 
les  yeux  de  Sa  Majefté  :  il  nous  a  fiic 
OrJrc  ia  Roi  l'honncut  de  nous  répondre  que  le  Roi 
ruffcmUéî'''  donncroit  des  ordres  conformes  au  de- 
fir de  l'AlTemblée  ;  &i  nous  allons ,  Ci 
vous  le  jugez  à  propos ,  vous  faire  la 
leûure  de  fa  Lettre  ;  ce  que  la  Com- 
pagnie ayant  approuvé ,  la  Lettre  a  été 
lue  par  M.  l'Abbé  de  Nicolay. 


lettre  de  M.  le  "  M  E  S  S I E  u  R  S ,  j'ai  rendu  compte 
Comte  de  Maine-  au  Roi  de  la  Lettre  que  vous  m'avez 
fas,3K  ujct.  écrite,  à  l'occafion  du  cérémonial  que 
vous  avez  remarqué  dans  vos  Procès- 
verbaux,  lorfque  le  Clergé  fe  préfente 
chez  Madame  la  Dauphine  :  Sa  Majefté 
donnera  les  ordres  pour  que  le  Clergé 


tcttrcî  d'Etal 


Coiîimiflîoos 
nominécï. 
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foit  reçu  par  Madame  la  Dauphine ,  de 
la  même  manière  donc  il  l'eft  par  Mgr. 
le  Dauphin.  Je  fuis  toujours  très-par- 
faitement. Messieurs,  &c.  « 

Signé:,  Maurepas. 

Le  19  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a 
dit,  que  M.  le  Comte  de  Maurepas  lui 
avoir  promis  de  faire  expédier  des  Let- 
tres d'Etat  pour  ceux  de  Mgrs.  &  de 
Mrs.  les  Députés  qui  pourroient  en 
avoir  beioin. 

Le  17  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit,  que  pour  commencer  à  s'appli- 
quer au  dérail  des  affaires  de  l'Ailèm- 
blée,  il  étoic  à  propos  de  diftribuer  le 
travail ,  &  a  nommé  les  Commillîons 
dans  l'ordre  qui  fuit  ; 

S  A  V  o  I  R , 

Pour  le  Von  gratuit  &  les  Moyens. 

Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe,  Mgrs. 
lesEvêques  de  Montpellier,  de  Be.-iu- 
vais,  d'Agen,  d'Ufcz,  de  Fréjus  &  de 
Chartres;  Mrs.  les  Abbés  de  CriUon, 
de  Beautcville,  deFontangeSjde  Saint- 
Simon,  Dcsjunics,de  Bar  &  Dillon. 

Pour  ks  Frais  communs. 

Mgr.  l'Archev.  d'Embrun ,  Mgrs.  les 
Evêq.  de  Caftres,  de  Limoges,  de  Tar- 
bes ,  de  Troics ,  de  Dijon  &  d'Avran- 
chcs ,  &  Mrs.  les  Abbés  de  Grely,  Dol- 
mieres,  de  Pontbrianc,  de  Crémcaux- 
d'Entragues ,  de  Majainville ,  de  Trcf- 
femanes  &C  de  Broglie. 

Pour  ks  Jetons. 

Mgr.  l'Ev.  de  Toulon  &:  M.  l'Abbé 
Desjunics. 

Pour  la  revifion  du  Proch-verbal. 

Mgr.  l'Ev.  4e  Tarbes  &  M.  l'Abbé 
de  CaulTade. 

Pour  l' Inflruclion  des  domefiiques, 

Mgr.  l'Ev.  de  Charttes  Se  M.  l'Abbé 
de  Bardonnenche. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours,  Préfidenr, 
fera  de  tous  les  Bureaux,  fans  être  af- 
fujetti  à  aucun. 

Mrs.  les  Agents  feront  de  tous  les 
Bureaux. 

Le  10  Juin,  fur  ce  qui  a  été  expofé  inflruflion 
par  Mgr.  l'Evêque  de  Chartres ,  que , 
quoiqu'il  ne  fût  pas  toujours  d'ufage 
dans  les  Aflemblécs  extraordinaires  du 
Clergé,  de  diftribuer  des  Heures ,  ni  des 
Cacéchifmes  aux  Domeftiques ,  néan- 
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moins  remprcflemcnc  qu'ils  avoicnt  >^  Pu  Ély  ?  e  av  x.  El  au  dos  ej!  écTit: 

de  s'inftiuire,  l'engageoit ,  conjointe-  n  A  Mrs.  les  Archevêques ,  Evêques  &c 

ment  avec  M.  l'Abbé  de  Bardonnen-  u  autres  Eceléfiaftiques  députés  à  l'Al- 

che,à  propoler  à  l'Aflembléc  de  leur  "  lemblée-Généralc  du  Clergé  de  Fran- 

donner  des  marques  de  la  libéralité ,  en  »  ce ,  convoquée  par  ma  permiUion  ea 

ordonnant  qu'il  leur  leroit  diflnbué  »  ma  bonne  Ville  de  Paris,  u 

des  Heures,  des  Catéchifmes  &  des  Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi , 

Chapelets;  ce  qui  a  été  agréé  par  l'Afl'.  M.  le  Comte  de  Maurcpas  a  dit  ; 


§.  IV.  Affaire  du  Don  gratuit  ac- 
cordé au  RoL. 

Commlilii'rcs  Le  19  Mai,  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a 
dit ,  que  Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi 
viendroient  à  l'AIT.  le  6  Juin ,  fut  les 
dix  heures  du  matin. 

Le  6  Juin  (  f^oye\  le  Proc.  verb. 

di  l'Aff.  dt  1747,  §.  iy,pag.  30.  )  Mrs. 
les  Agents  ayant  averti  que  Mrs.  les 
Commiflaires  du  Roi  étoient  arrivés, 
Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  nommé 
pour  les  aller  recevoir,  Mgrs.  les  Evêq. 
d'Agen,  d'LJlcz,  de  Fréjus  6c  d'Avran- 
ches  ,  &  Mrs.  les  Abbés  Dillon  ,  de 
Crillon,  de  S.  Simon  Sc  de  Fontanges. 
(     jye^  ut  luprà , pag.  31.) 

M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  Secré- 
taire d'Etat,  a  remis  la  Lettre  du  Roi 
entre  les  mains  de  M.  l'Abbé  de  Nico- 
lay, qui  l'a  portée  à  Mgr.  l'Arehev.  de 
Tours  :  ce  Prélat  l'ayant  ouverte  ,  la  lui 
a  rendue  pour  en  faire  la'leclure. 

lettre  du  Roi.  "Messieurs,  j'envoie  les  Sieurs 
1)  Comte  de  Maurepas,  Miniftre  d'Etat, 
■»  Conieillcr  en  tous  mes  Confeils ,  Sc- 
-  crétaire  d'Etat  &c  de  mes  Commande- 
5î  ments.  Commandeur  de  mes  Ordres  ; 
î>  d'OrmclTon  ,  Coiifeiller  ordinaire  en 
5>  mon  Conleil  d'Etat  &  en  mon  Con- 
u  leil  Royal,  Intendant  des  Finances; 
«  de  Brou  ,  ConleiUer  ordinaire  en  mon 
îsConfeil  d'Etat  &  en  mon  Conlcil 
5>  Royal  des  Finances,  &  de  Machault, 
«  Conleiller  ordinaire  en  mou  Conleil 

Royal  &L  Contrôleur-Général  de  mes 
«Finances,  Commandeur  de  mes  Or- 
»î  drcs,  pour  vous  porter  les  allurances 
w  de  l'eflime  que  je  tais  de  votre  Corps , 
"  &  vous  expliquer  en  même-temps  les 
»  raifons  qui  m'ont  oblige  de  vous  de- 
1)  mander  la  tenue  de  votre  AlFemblée- 

Générale  ;  vous  ajouterez  à  tout  ce 
»  qu'ils  vous  diron^en  mon  nom,  la 
"  même  crovancc  que  vous  feriez  à  ma 
"  propre  Perlonnc;  Sc  la  prélente  n'é- 
>î  tant  .1  autre  fin  ,  je  prie  Dieu  qu'il 
..  vous  ait ,  M  E  s  s  I  EU  R  s ,  en  fa  (aintc 
»  çardc.  Ecrit  à  Vcrfaillcs ,  le  quatre 
»)uin  mil  <cpt  cent  qunrantc-huit. 
»  Signé,  LOUIS;  ù  plus  bas ,  f'gnc , 


Messieurs,  nous  touchons  au    Difcours Jt M. 
moment  de  voir  luccédcr  la  paix  &  la  le  Comte  de  Mea- 
tranquillité,  à  la  guerre  la  plus  animée  : 
l'Europe  rend  enfin  juftice  à  la  modé- 
ration du  Roi. 

Nous  l'admirions.  Messieurs, 
cette  vertu  &  les  fentimeuts  qu'elle 
lui  infpire,  dont  j'ai  plus  d'une  fois  été 
l'interprète  auprès  de  vous ,  après  en 
avoir  été  fi  fouvent  témoin  dans  les 
Confeils;  &  nous  éprouvonsians  cefle 
qu'elle  eff  la  bafe  de  toutes  celles  qui 
forment  fon  caradlerc. 

Mais  les  PuifTances  armées  contre 
nous,  pouvoient-elles  le  le  perfuader? 
Tout  ce  qui  frappoit  leurs  yeux ,  aidoit 
à  les  tromper.  Un  Peuple  jaloux  de  la 
gloire  de  Ibn  Roi  ;  des  reflources  tou- 
jours ren,ainantcs  ;  des  armées  nom- 
breufes  qui  (e  reproduifoient  fans  ceffe; 
les  entrepriles  les  plus  difficiles  cou- 
ronnées par  les  luccès  :  tant  de  facili- 
tés pour  reculer  les  bornes  de  la  Fran- 
ce, pouvoient  faire  croire,  en  effet,  à. 
fes  ennemis,  que  le  Roi  n'.alpiroit  qu'à 
les  étendre;  &  perfuadés  qu'il  le  pou- 
voir, ils  le  refuloient  a  pcnlcr  qu'il  ne 
le  voulût  pas. 

Il  leur  en  falloit  une  preuve  indubi- 
table ;  en  peut-il  être  de  plus  éclatante 
que  celle  qu'il  vient  de  leur  donner? 
Maëftricht  ,  lubitement  invefti  ,  cfl: 
prêt  à  tomber  ;  fa  chute  va  bientôt  ou- 
vrir à  Ion  armée  un  champ  oii  les  con- 
quêies  feront  aulîi  sûres  que  décifives; 
c'eft  dans  cet  infiant  que  les  ennemis 
prononcent  le  mot  de  paix:  il  lufpend 
l'infaillible  effet  de  les  armes.  II  n'avoic 
entrepris  la  guerre  que  pour  conferver 
les  droits  de  fes  Alliés ,  ou  pour  les 
défendre  ;  veut-on  écoutet  la  juftice  de 
leurs  prétentions,  veut-on  cellcr  de  les 
opprimer,  il  s'arrête,  &  ne  s'avance 
plus  vers  les  ennemis  que  pour  les  en- 
tendre :  faudra-t-il  même  les  mppro- 
cher  fur  les  intérêts  qui  les  divilenc 
entre  eus ,  on  le  verra  s'emprelfer  à  de- 
venir leur  conciliateur,  fie  à  faire  paffer 
dans  toutes  les  Cours  l'exemple  du  dé- 
ilntéreftemcnt. 

Puiffent  des  procédés  fi  généreux  8c 
fi  modérés ,  détruire  à  jamais  l'idée  que 
11 
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notre  Maître  ait  ambitionné  la  Mo- 
narchie univerlclle  !  préjugé  dange- 
ïeux,  qu'on  a  fait  tant  de  fois  cnvi- 
lagcr  comme  une  raiion  lutïïlante  de 
fe  liguer  contre  la  France.  Qui  pour^ 
roit  loutenit  aujourd'hui  que  ce  défit 
loit  telui  d'un  Roi  qu'on  voit  à  la  tête 
d'une  armée  vitloriculc,  louhaiter  aufll 
vivement  la  paix,  que  fi  la  crainte 
de  les  ennemis  ,  ou  l'inipollibilité  de 
continuer  la  guerre,  le  forçoit  à  la  de- 
mander ? 

Des  motifs  non  moins  prcQants  la 
lui  font  défirer  depuis  long-temps  avec 
ardeur. 

Rien  ne  lui  paroît  auffi  précieux  que 
la  vie  Se  les  biens  de  les  Sujets.  Tran- 
quille lur  ces  objets  de  fon  inquiétu- 
de, la  paix  va  le  rendre  à  des  loins  plus 
chers  pour  lui  ,  que  des  victoires.  Et 
quels  foins  plus  dignes  de  l'occuper  , 
que  de  maintenir  le  reipe6t  dû  à  la  Re- 
ligion Se  à  les  Minillres,  de  faire  régner 
le  calme  dans  l'Eglil'e,  &;  par  ces  témoi- 
gnages de  rcconnoillance  envers  le  lou- 
verain  Maître  des  Rois,  attirer  de  nou- 
veaux bienfaits  (ur  fa  Pcrlonne  &i  fur 
fon  Etat!  Quels  foins  plus  doux  que  de 
faire  fructifier  le  Commerce,  protéger 
la  Navigation,  exciter  les  Arts  &  réta- 
blir l'abondance  ,  qui  renaît  ailément 
dans  un  Pays  fertile  animé  par  un  Peu- 
ple induftrieux. 

Mais  pour  obtenir  plus  promptemcni 
des  avantages  dont  on  ne  peut  trop  tût 
jouir,  il  faut  effacer  jufqu'aux  traces 
des  maux  qu'a  fait  la  guerre,  &  étein- 
dre, le  plutôt  qu'il  fera  poflîble  ,  les 
dettes  &  les  engagements  qu'elle  a  fait 
contracter  ! 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  be- 
foins,  dont  les  bornes  ne  foient  pas 
connues  :  c'eft  un  dernier  efiort,  dont 
l'objet  eft  de  remettre  bientôt  en  équi- 
libre les  impofitions  &  les  dépcnfes  or- 
dinaires de  l'Etat;  Se  c'efl:  dans  cette 
vue.  Messieurs,  que  le  Roi  nous 
r>emniiJe  Fiicc,  a  ordonné  de  vous  demander  la  lomnie 
au  hom  do  Roi,       Icizc  millions  :  cette  lomme,  fans 
'  doute,  eft  conlidérable ;  mais  Sa  Ma- 
jefté,  toujours  attentive  à  vous  ména- 
ger les  moyens  de  fatisfaire  à  les  de- 
oiTrcsJeS  M  iTiandcs ,  veut ,  dans  cette  occafion  , 
tendantes  i  la  li-  pattagcf  le  poids  de  vos  engagements, 
bctattoii  du  ciei-  gj-,  prenant  fur  elle  de  rcmbourfcr  ce 
qui  rcfte  à  acquitter  de  vorre  emprunt 
de  1723;  cnlorre  que  rendant  libre 
l'impofition  qui  y  étoit  dcftinée,  vous 
puifiîcz  l'afFcctcr  à  un  nouvel  emprunt, 
ëc  de  plus,  en  le  chargeant  encore,  ou 
d'acquitter  à  perpétuité  les  quatre  cents 
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mille  livres  de  rentes  fur  PHôteUde- 
Ville  que  vous  payez  depuis  bien  des 
années ,  ou  de  faire  remectce  cinq  cents 
■mille  livres  par  an  entre  les  mains  de 
votre  Recev.  Gén. ,  jufqu'à  i'cxnndtiou 
de  l'emprunt  que  vous  allez  faire. 

Sa  Majefté  vous  laiflc,  Messieurs, 
le  choix  enure  ces  deux  moyens  :  elle 
connoîc  trop  les  lumières  de  cette  au- 
gufte  Aircmblée  ,  &c  du  digne  Prélat 
qui  en  eft  le  Chef,  pour  ne  pas  être 
pcrfuadée  que  vous  Icntcz  l'inévitable 
nécellité  de  ces  derniers  fccours  ,  Se  elle 
a  trop  de  preuves  de  votre  zele,  pour 
douter  que  le  premier  Ordre  de  TErar 
ne  s'emprefTc  à  convaincre  tous  les  au- 
tres par  fon  exemple,  de  l'obligation 
de  loutcnir  encore  quelque  temps  des 
contributions  extraordinaires ,  qui  doi- 
vent rapprocher  un  avenir  heureux  àc 
tranquille. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  répondu  : 

Messieurs,  le  Ciel  s'eft  enfin  rendu  RéponfedcMgr. 

>  1  I  le  Frélident. 

propice  a  nos  vœux:  nous  n  entendrons 
plus  ces  paroles  menaçantes  que  Dieu 
mettoit  autrefois  dans  la  bouche  de 
ion  Prophète  :  «  Je  vificerai  dans  ma 
"  colère  le  Peuple  que  je  veux  punir: 
»»  les  jeunes  gens,  les  hommes  forts  &c 
■>■)  robuiles  feront  enlevés  par  le  glaive; 
"  leurs  femmes  Sc  leurs  enfants  péri- 
î)  ront  par  la  faim  :  je  ferai  boire  à  ces 
»3  malheureux  Habitants  julqu'à  la  lie, 
»  le  calice  de  mon  indignation,  u 

Les  cris  ëc  les  gémifîcments  des  na- 
tions, les  larmes  des  ames  iaintcs,  la 
déiolation  des  Villes  &  des  Campagnes, 
la  famine  dans  plufieurs  Provinces,  la 
mortalité  dans  les  autres,  ont  fléchi  la 
divine  Juftice. 

La  Terre  cefTera  de  pleurer  la  perte 
de  ceux  qui  l'ont  rendue  inculte  6c  dé- 
iertc  :  une  voix  s'eft  fait  entendre,  qui 
a  crié  à  tous  les  Peuples  :  »  C'en  c(ï 
"  allez  ,  c'en  eft  aflez  ;  je  veux  fauvet' 
»  les  reftes  d'Ilrael  :  je  n'ai  plus  pour 
"  mon  Peuple  que  des  penfées  de  paix, 
»  de  non  d'affliction.  " 

Il  eft  ordonné,  AlEssiEURS,à  l'Ange 
exterminateur  de  ceflcr  de  frapper,  Sc 
de  remettre  dans  le  fourreau  l'épée  des 
vengeances  divines.  Dans  le  plan  des 
dcfleins  de  Dieu,  l'héritier,  le  Fils  de 
laint  Louis ,  eft  choiii  pour  confommer 
le  grand  ouvrage  de  fes  miféricordes  : 
Perc,  dès  le  berceau ,  de  la  Nation  donc 
il  fait  les  délices ,  il  le  difpofe  à  deve- 
nir le  Pere  commun  des  Nations  de 
l'Europe. 

C'eit  dans  cet  état  heureux,  état  de 
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calme  &  de  tranquillité  qui  annonce 
l'abondance,  où  les  Peuples  tranipor- 
tés  de  joie,  Te  préparent  à  recueillir  les 
douces  récompenies  de  leurs  efforts 
pour  le  fervice  du  Roi ,  que  vous  nous 
portez ,  Messieurs,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  les  demandes  les  plus  fortes. 

Scroit-il  donc  polliblc  que  ce  Cler- 
gé, qui ,  plus  d'une  tois,  a  iauvé  l'Etat, 
(nous  pouvons,  (ans  préiomption  ,  rap- 
porter les  propres  expre'îîons  de  Louis- 
le-Grand,  )  après  ces  Dons  immenfes, 
après  des  efforts  que  la  Polléricé  aura 
peine  à  croire  ,  après  les  preuves  les 
plus  éclatantes  de  ion  2ele,  fut  le  feui 
Corps  du  Royaume  exclus  des  grâces  Sc 
des  bienfaits  du  Prince  le  plus  généreux 
£c  le  plus  équitable? 

A  Dieu  ne  plaifc  que  nous  nous  li- 
vrions à  aucune  plainte,  dans  ces  jours 
que  la  piété,  que  la  Religion,  que  la 
reconnoiflance  confacrent  à  la  joie  pu- 
blique. Nos  elpérances  ne  peuvent  être 
vaines  :  notre  Ittuation  eft  parfaitement 
connue  du  Miniftre  iage,  éclairé,  jufte, 
qui  gouverne  les  Finances;  guidé  par 
des  vues  iupérieures ,  pcnfant  noble- 
ment &i  en  vrai  Miniftre ,  il  travaillera 
à  fa  propre  gloire  ,  en  conlervant  à  l'E- 
tat le  Corps  oii  les  reflources  font  les 
plus  sûres  &  les  plus  abondantes. 

Nous  ferons  toujours.  Messieurs, 
comme  bons  Citoyens  ,  touchés  des 
grandes  néceflités  de  l'Etat,  qui  vien- 
nent de  nous  être  expolées  avec  tant 
de  grâce  &  de  force,  tant  de  dignité  & 
d'éloquence,  par  un  grand  Mniiftre  ac- 
coutumé depuis  long-temps  à  nous  ren- 
dre jufticc.  Si  qui  témoigne  au  Clergé, 
dans  toutes  les  occafions ,  le  plus  grand 
Zele  &  le  plus  grand  attachement. 

Nous  connoiffons,  par  une  funcfte 
expérience  ,  les  triftes  fuites  des  lon- 
gues guerres  :  nous  favons  qu'après  un 
grand  cmbrafement  l'on  contracte  tou- 
jours l'obligation  de  réparer  les  ruines 
qu'a  caufé  l'incendie. 

Vous  avez  fous  vos  yeux.  Mes- 
sieurs, les  preuves  différentes  de 
notre  zele  ;  que  ce  zele  ,  li  iouvcnt 
éprouvé,  foit  pour  nous  aujourd'hui 
un  garant  sûr  de  vos  bons  offices  auprès 
de  Sa  Majesté,  &  qu'il  nous  affurc, 
pour  jamais,  de  toute  l'étendue  de  la 
protection  Royale  pour  nos  Dioceles, 
pour  l'Eglife  &  pour  la  Religion. 

Après  la  réponic  de  Mgr.  l'Archev. 
do  Tours,  Mrs.  les  Commilfaires  fe 
font  levés,  &  ont  falué  l'Aflemblée, 
oui  s'cll:  aulii  levée,  &:  les  a  falués  :  Ils 
le  font  fctités  dans  le  même  ordre,  & 
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ont  été  accompagnés  des  mêmes  Dé- 
putés qui  étoient  allés  les  recevoir. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  dit, 
qu'avant  que  les  Provinces  s'affemblal- 
lent  pour  former  leur  délibération  ,  il 
étoit  à  propos  d'cntendie  M.  ic  Pro- 
moteur :  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Bre- 
tcuil.  Promoteur  de  i'Alîcmb. ,  a  dit: 

Messeigneurs  ,  les  fceours  immen- 
fes £c  réitérés  que  vous  avez  donnés  au 
Roi,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  auroient  dû  vous  faire  elpérer 
dejouir  enfin  d'une  tranqu  llité  que  vos 
efforts  ont  contribué  à  rendre  à  l'Etat! 
vous  lui  êtes  encore  nécelFaires,  Mes- 
seigneurs ,  puilquc  le  Roi ,  sûr  de  vous 
retrouver,  dans  les  temps  les  plus  diffi- 
ciles ,  prêts  à  vous  facrifier  pour  lui  , 
vient  aujourd'hui  vous  demander  de 
nouveaux  dons  :  quelque  idée  qu'il  doi- 
ve avoir  de  votre  zele,  il  reconnoît  lui- 
même  l'état  d'épuilemcntdans  lequel  il 
vous  a  mis,  puilqu'il  vous  offre  de  parta- 
ger le  poids  qu'il  vous  propofe  de  vous 
impofer  :  vous  allez  faire  connoître  à 
l'Europe  quelle  cft  l'étendue  des  reflour- 
ces que  peut  trouver  un  Roi  qui  aime 
la  Religion,  dans  un  Corps  qui  en  eft 
l'ornement  &  le  foutien  ;  8c  en  ouvrant 
encore  les  trélors  du  San£tuaire,  vous 
allez  lui  affurer  de  nouveau  la  protec- 
tion d'un  Prince  qui  fait  en  maintenir 
&  en  augmenter  l'éclat.  C'eft  fur  des 
motifs  aullî  puiffants,  que  je  requiers 
que  vous  ayez  à  délibérer,  Messei- 
gneurs, fur  la  propofition,  qui  vous 
a  été  faite  par  Mrs.  les  Commiffaires 
du  Roi. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ayant 
mis  l'affaire  en  délibération,  les  Pro- 
vinces ont  été  appellées  ,  Se  celle  de 
Touloulc  le  trouvant  en  tour  d'opiner 
la  première,  Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe 
a  dit,  que  la  Province  de  Touloule  ne 
pouvoir  le  dillimuler  ,à  elle-même  l,t 
iîtuation  préfente  des  affaires  du  Cler- 
gé ,  qui  fe  trouvoit  accablé  (ous  le  poids 
de  les  engagements  &  de  les  emprunts  , 
tant  de  fois  réitérés;  mais  que  le  Clergé 
étant  accoutumé  à  conlulrer  Ion  zele, 
fon  attachement  &  fon  refpeû  pour  le 
Roi,  plutôt  que  fes  véritables  forces, 
ces  motirs  dérerminoient  la  Province 
de  Touloulc  .à  accorder  la  demande' 
faite  par  Mrs.  les  Commiffaires,  &, 
pour  cet  effet,  à  faire  au  Roi  un  Don 
gratuit  de  (eize  millions ,  comme  aulii' 
d'accepter  l'olîre  qui  vient  d'être  faite 
par  Mrs.  les  Commiffaires  du  Roi ,  de 
rcmbouricr  le  million  qui  relie  dû  par 


Rcquifiiînn  ffs 
M.  le  promiucur. 


DélibiïratiDn  âi 
l'Air,  conforme  à 
la  dcmandi;. 


Acceptation  âi 
l'offre  faite  par  St 
M  .  du  r  mbout- 


Si-  fui 
de  171 


par  le  Clef' 


l'empruiil 
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ÎTamen  des  deux 
moyens  propofés 
-de  la  part  de  S.  M. 
pour  le  paiement 
du  Don  gratuit, 
renvoyé  à  la  Com- 
ini^.  des  moyens. 


La  nouvelle  du 
Don  grituic  cft 
portée  au  K.oi. 


le  Clergé-Général ,  fur  rcmprunc  de 
1723  ;  fie  qu'à  l'égard  des  deux  niovcns 
propofés  de  la  part  de  Sa  Majcfté,  pour 
le  paiement  du  Don  «racuic,  fa  Pro- 
vince étolt  d'avis  d'en  renvoyer  l'exa- 
men à  la  Commilîîon  des  moyens.  Cet 
avis  ayant  été  luivi,  l'Aflcrabléc  a  dé- 
libéré de  taire  au  Roi  un  Don  de  feize 
millions,  par  lormc  de  Don  gratuit, 
aux  claules  fie  conditions  qui  icront 
ftipulées  dans  le  Contrat  qui  fera  palFé 
entre  le  Roi  fie  le  Clergé  ,  d'accepter 
l'offre  qui  vient  d'être  laite  par  Mrs. 
les  Commiflliircs ,  de  rcmbourfer  le 
million  qui  refte  dû  par  le  Clergé  fur 
l'emprunt  de  172  5 ,  fie  de  renvoyer  à  la 
Commiliion  des  moyens,  ceux  qui  ont 
été  propolés ,  de  la  part  de  Sa  Majcfté , 
pour  le  paiement  du  préfcnt  Don  gra- 
tuit. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  a  prié 
Mgrs.  fie  Mrs.  les  Députés  qui  avoient 
été  recevoir  Mrs.  les  CommitTaires  du 
Roi,  d'aller  leur  faire  parr  de  la  déli- 
bération de  l'AUcmblée,  ce  qu'ils  ont 
exécuté  à  l'intlant;  fii  étant  rentrés, 
Mgr.  l'Ev.  d'Agen  a  dit,  qu'ils  avoient 
fait  part  à  Mrs.  les  Commiflaires  du 
Roi ,  de  la  délibération  qui  vcnoit  d'ê- 
tre prife  ,  de  donner  leize  millions  à 
Sa  Majcfté ,  par  forme  de  Don  gratuit, 
fuivant  les  moyens  dont  il  fcroit  con- 
venu dans  l'Aff;  que  Mrs.  les  Com- 
mitHrircs  les  avoient  alTurés  qu'ils  ren- 
droient  au  Roi  un  compte  exact; ,  du 
Zele  avec  lequel  l'AfTemblée  s'étoit  dé- 
terminée fur  la  demande  qui  lui  avoic 
été  faite  de  la  part  de  Sa  Majcllé. 

Mgr,  l'Archevêque  de  Tours  a  dit, 
qu'il  étoit  à  propos  d'informer  le  Roi 
de  la  délibération  prife  par  la  Compa- 
gnie; qu'il  auroit  l'honneur  d'écrire  au 
Roi  à  ce  fujet,  fie  qu'il  chargcroit  M. 
l'Abbé  de  Nicolay  de  fa  Lettre,  lî  l'AlT! 
l'agi  éoit;  ce  qui  a  été  approuvé  par  la 
Compagnie. 

Le  10  Juin,  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a 
dit,  qu'il  s'étoit  rendu  à  Verfaiiles  ,  le 
7  Juin,  fie  qu'à  fon  arrivée  il  avoir  été 
conduit  par  M.  le  Due  de  Flcury,  pre- 
mier Gentilhomme  de  la  Chambre  en 
exercice ,  dans  le  cabinet  du  Roi ,  où  il 
avoir  eu  l'honneur  de  remettre  à  S.  M. 
la  Lettre  de  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  ; 
qu'il  avoir  aufli  reçu  des  mains  dû  Roi 
la  Réponfe  de  S.  M. ,  qui  a  paru  très- 
fatisfaitc  des  nouvelles  marques  que  le 
Clergé  vcnoit  de  lui  donner  de  fon  zele 
&  de  fon  attachement. 

Enfuite  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a  fait 
k  lecture  de  la  Lettre  du  Roi. 
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»  Monlieur  l'Archevêque  de  Tours, 
j'ai  jugéavec  plailîr,  par  votre  Lettre, 
o  de  remprelîemcnt  unanime  avec  le- 
quel le  Clergé  de  France  vient  de  juf- 
o  tifier  l'idée  que  j'ai  roujours  eue  de 
o  Ion  zclc  pour  le  bien  de  mon  fervice. 

J'ai  reçu  avec  beaucoup  de  latisfac- 
"  tion  les  preuves  qu'il  m'en  a  données 
•>  dans  l'Ailemblée  de  l'année  dernière , 
fie  je  n'en  ai  pas  moins  de  le  voir  au- 
"  jourd'hui  plus  occupé  du  foin  de  con- 
o  courir  à  l'exécution  de  mes  volontés, 
que  de  toute  autre  coniidération  ,  ré- 
gler  les  délibérations  lur  le  feul  dcfir 
de  me  plaire  ,  fie  mériter  par-là  les 
>î  difpofitions  favorables  dans  lefquelles 
')  je  luis  pour  ie  premier  Corps  de  mon 
ij  Royaume  :  vous  pouvez  lui  en  faire 
iï  elpérer  les  eflets ,  dès  que  les  circonC 
tances  me  pcrmetrront  de  procurer 
à  mes  Peuples  le  ioulagement  qu'ils 
doivent  attendre  de  la  paix  ,  que 
je  m'occupois,  pat  cette  raifon,  de 
leur  donner  depuis  long- temps.  Je 
fuis  afTuré  de  la  part  que  vous  avez 
eue  à  la  délibérarion  de  l'AU'emblée  ; 
fie  en  vous  chargeant  de  marquer  au 
Clergé  combien  je  luis  content  de  fa 
conduite  en  cette  occafion  ,  je  vous 
autorité  volonriers  à  croire  que  je  ne 
le  fuis  pas  moins  de  ce  que  vous  faites 
pour  mériter  de  plus  en  plus  l'aftec- 
tion  particulière  que  j'ai  pour  vous. 
Je  prie  Dieu  qu'il  vous  air,  Montîeur 
l'Archevêque  de  Tours,  en  fa  fainte 
garde.  A  Verfaiiles,  le  7  Juin  1748. 
Signé ,  LOUIS  ;  Et  au  dos  efl  écrit  : 
A  Monfieur  l'Archevêque  de  Tours, 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit,  Préfîdent  de  l'Aflemblée-Gé- 
ralc  du  Clergé  de  France,  convoquée 
extraordinaircment ,  par  ma  permif- 
fion ,  en  la  Ville  de  Paris.  » 

Le  même  jour,  Mgrs.  fie  Mrs.  les 
Commiflaires  des  moyens  ayant  pris 
le  Bureau,  Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe, 
Chef  de  la  Commiflîon  ,  a  dit  : 

Messeigneurs,  le  Roi,  en  faifant  Rapport  des 
demander  à  l'AfT.  les  feize  millions  de  Commiflaires  fut 
Don  gratuit  que  vous  lui  avez  accor- 
dés ,  a  bien  voulu  vous  otfrir  le  choix 
de  deux  moyens  pour  vous  aider  à  fup- 
porter  le  poids  de  vos  nouvelles  impo- 
fitions  :  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  renvoyer  la  difculllon  de  ces 
deux  moyens,  fie,  en  conféqucnce  de 
vos  ordres ,  la  Commifîion  s'eft  affem- 
blée  à  ce  fujet. 

Par  l'un  de  ces  moyens ,  M  e  s  s  E  i- 
CNEUR.S ,  le  Roi  vous  propofe  de  vous 


le  choix  des  deux 
nroyens  propofés 
par  Sa  Majelié. 
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libérer,  à  perpétuité,  des  400000  liv. 
de  rente ,  011  environ  ,  donc  vous  faites 
fonds  tous  les  ans,  pour  le  paiement 
des  rentes  lut  les  H6teIs-dc-ViIlc  de 
Paris  &:  de  Touloufe,  prétendues  al- 
fignées  lur  le  Clergé  :  l'autre  conllfte  à 
faire  remettre  par  SaMajefté  500000  1. 
tous  les  ans ,  dans  la  caille  de  votre  Re- 
cev.  Gén.,  jufqu'à  l'entière  extinction 
des  feize  millions  que  vous  avez  délr- 
béré  d'emprunter. 

Vos  réflexions  fur  ces  deux  moyens, 
Messeigneub-S  ,  ont  lans  doute  déjà 
prévenu  les  nôtres  ;  l'un  vous  préfentc 
une  libération  ,  à  perpétuité  ,  que  le 
Clergé  lollici  te  depuis  plus  d'un  liecle; 
&  l'autre  vous  olfrc  un  fecours  plus 
confidérable  ,  mais  qui  n'eft  que  pour 
un  temps  limité  :  on  ne  peut  difcon- 
venir  aulli  que  l'un  &  l'autre  n'aient  fcs 
inconvénients. 

Ce  n'eft  qu'après  les  avoir  pefés  & 
comparés  avec  les  avantages  qui  peu- 
vent en  revenir  au  Clergé,  que  la  Coni- 
miffion  s'eft  déterminée  à  vous  propo- 
fer  de  donner  la  préférence  aux  500000 
liv.  que  le  Roi  vous  offre  tous  les  ans, 
jufqu'à  l'entier  paiement  des  feizc  mil- 
lions. Outre  que  vous  y  trouverez  un 
foulagemenc  plus  confidérable,  &  qui 
mérite  attention,  dans  la  fituation  oit 
vous  êtes,  par  les  efforts  réitérés  qu'ont 
exigé  de  vous  les  befoins  de  l'Etat,  il 
nous  a  paru  plus  aifé  de  prévenir  les  in- 
convénients qui  pourroient  fe  trouver 
à  prendre  ce  parti,  comme  vous  le  ver- 
rez dans  le  projet  de  délibération  que 
nous  aurons  bientôt  l'honneur  de  vous 
prélenter ,  fur  les  moyens  d'acquitter 
les  intérêts  &  capitaux  des  feize  mil- 
lions que  vous  allez  emprunter. 

D'ailleurs,  quoique  nous  loyonsaulTi 
perfuadés  que  l'ont  été  nos  Prédécef- 
leurs,  Se  que  nous  foutenions,  à  auHi 
juftc  titre,  par  toutes  les  raifons  qui 
lont  inférées  dans  nos  Mémoires  & 
Procès -verbaux,  que  le  Clergé  n'eft 
point  obligé  auxdites  rentes  prétendues 
aliignées  lur  lui  ;  quoique  toutes  les  Af- 
Icmblées  qui  le  font  tenues,  de  dix  en 
dix  ans,  depuis  1586  jufqu'en  1745, 
n'aient  jamais  confenti  à  les  payer  que 
pour  un  temps,  &  avec  proteftation  , 
néanmoins  les  Rentiers  ayant  été  reçus 
Parties  intervenantes  au  Procès  que 
nous  foutenons ,  à  ce  fujet,  depuis  plus 
d'un  fieclc,&  les  Commlflalres  qui  ont 
ftipulé  pour  le  Roi  dans  les  Contrats 
que  le  Clergé  a  eu  l'Iionneur  de  paffer 
avec  Sa  Majcfté,  leur  ayant  toujours 
itlervé  leurs  actions  contraires  aux  nû- 
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très,  par  lefdits  Contrats,  l'Affembléc 
même  de  1745  s'étant  obligée  au  paie- 
ment des  mêmes  rentes,  Ibus  protef- 
tation pour  jufqu'en  175  5  ,  la  Commif- 
fion  a  craint  que  ce  ne  fût  en  quelque 
forte  bleffer  la  délicateffe  du  Clergé  & 
la  fidélité  dont  il  a  toujours  fait  pro- 
feflion  dans  l'exécution  de  fes  engage- 
ments ,  que  d'accepter  ,  dans  ces  eir- 
conftances,  la  libération  qui  vous  cft 
propofée. 

C'eft  par  cous  ces  motifs,  Messei- 
GNEURS,  qui  ne  font  pas  les  feuls  qui 
aient  fixé  l'avis  unanime  de  la  Com- 
milîîon,  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  propofer  d'accepter  ,  par  préfé- 
rence, les  500000  liv.  dont  le  Roi  veut 
bien  s'engager  à  vous  aider  ,  cous  les 
ans,  aux  claulcs  &  conditions  qui  le- 
ront  ftipulécs  dans  le  Contrat  que  nous 
pafferons  avec  Sa  Majefté. 

La  matière  ayant  cnfuitc  été  mlfe 
en  délibération,  les  Provinces  ont  été 
appellées.  Se  celle  de  Vienne  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  il  a  été  ar- 
rêté : 

î".  Que  le  Roi  confentant  que  ce 
qui  refte  à  payer  fur  le  Don-gratuit  de 
1713,  foit  rcmbourlé  des  deniers  que 
le  Receveur- Général  a  déjà  reçus  (ur 
l'emprunt,  il  ieroit  inceffamment  don- 
né aux  Créanciers  les  affignations  nécef- 
faires,  pour  les  contraindre  à  recevoir 
leurs  rembourfements. 

a".  Qu'on  acceptproit  les  500000  I. 
que  le  Roi  offre  do  donner,  &  de  faire 
remettre  annuellement  au  Receveur- 
Général  du  Clergé  ,  jufqu'à  l'extinc- 
tion totale  du  nouveau  Don-gratuit 
de  leize  millions. 

Le  1 9  Juin ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miffiires  des  Moyens  ayant  pris  le  Bu- 
reau, Mgr.  l'Archevêq.  deTouloufe, 
chef  de  la  Commillion  ,  a  dit  : 

Messeigneue.s  ,  nous  aurions  eu 
riionneur  de  vous  rendre  compte  plu- 
tôt de  la  Commiflion  que  vous  avez 
confiée  à  nos  foins ,  fi  la  matière  que 
nous  avons  eu  à  examiner,  mojns  abon- 
dante en  difficultés ,  &  moins  délicate 
à  dilcuter,  nous  eût  permis  de  nous 
livrer  à  toute  l'activité  de  notre  zele. 
Deux  objets  que  vous  avez  également 
à  cœur,  ont  fixé  notre  attention,  5c 
dirigé  notre  travail.  L'intérêt  de  tous 
les  Bénéficiers  du  Royaume,  que  les 
impolitions  multipliées  jettent  dans  un 
état  digne  de  toute  votre  iollicitude, 
&  celui  de  vos  créanciers,  dont  l'é- 
quité exige  que  vous  ménagiez  fii  que 
vous  affermillicz  la  confiance. 


!||»f 
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Les  expédients ,  épuifés  depuis  long- 
temps,  ne  nous  laidbicnt  prcfquc  plus 
de  refTources.  L'Allembléc  de  1747  l'a- 
voit  déjà  éprouvé  avant  nous  ;  mais 
Eous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans 
une  polîtion  encore  plus  cmbarralTantc, 
La  fituatlon  du  Clergé,  telle  qu'elle  cil: 
à  préfent,  &  envifagéc,  non  avec  les 
yeux  de  la  prévention  qui  exagère  nos 
revenus  fans  connoître  nos  charges , 
demandoit  de  nous  une  attention  ré- 
fléchie, non  pas  à  la  vérité  pour  la 
rendre  meilleure,  puilqu'il  cft  impol- 
fible  de  rcfpércr  de  long  temps,  mais 
au  moins  pour  diminuer,  en  quelque 
iorte,  le  poids  don:  nous  femmes  ac- 
cablés. 

Il  ne  falloit  pas  moins ,  pour  fe  flat- 
ter de  quelque  luccès  dans  cette  opé- 
ration ,  que  les  lumières  &  l'applica- 
tion de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Commil- 
laires  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  donner  pour  Adjoints.  Ils  ne 
pourroient  micmv  juftificr,  qu'ils  l'ont 
fait,  votre  choix,  &  l'idée  qnc  vous 
avez  de  leur  expérience  dans  vos  af- 
faires. Je  ne  crains  point  de  vous  le 
dire  ,  Messeigneuks  ,  les  moindres 
objets  ont  été  difeutés  avccrattcntioir 
la  plus  Icrupuleuie. 

Aidé  de  leurs  confeils,  je  vais  tâcher 
de  vous  expoler  avec  toute  la  précifion 
poffiblc ,  fans  rien  négliger  cependant 
iur  une  matière  lî  importante,  l'avis 
de  la  Commiffion  touchant  les  moyens 
qu'elle  a  cru  devoir  vous  propolcr  au 
lujct  du  Don-gratuit  de  feize  millions 
que  vous  venez  d'accorder  au  Roi,  & 
livr  les  cinq  cents  mille  livres  que  Sa 
Majefté  s'engage  de  vous  payer  annuel- 
lement. 

Avis  Je  laCom-  1°.  La  Commiffion  a  été  d'avis  d'u- 
iiffion.  nir  le  reftanr  des  capitaux  de  l'emprunt 

fait  en  1741 ,  les  rembourfements  du 
premier  Octobre  prochain  prélevés,  au 
nouvel  emprunt  de  feize  millions. 

z".  De  faire  fervir  indiftinclement 
.iu  paiement  des  arrérages  des  rentes 
confti tuées,  tant  fur  l'emprunt  de  1741 , 
que  fur  le  nouvel  emprunt  de  feize  mil- 
lions, l'impofition  annuelle  d'un  mil- 
lion dix  mille  livres  ,  dcftinée  ci-devant 
à  acquitter  uniqueiTient  les  arrérages 
des  rentes,  &  les  rembourfements  des 
capitaux  dudit  emprunt  de  1742. 

3°.  D'y  joindre  l'impofition  de  cent 
foixaute  mille  livres  que  le  Clergé  levé 
annuellement  pour  les  rentes  créées  en 
1723,  devenue  libre,  au  moyen  du 
rcmbourfement  de  la  totalité  des  ca- 
pitaux reliant  de  l'emprunt  de  1723  , 


,  DE  1748.  §.  IV.  144 

que  M.  le  Contrôleur-Général  a  bien 
voulu  confentir  que  nous  fiffions  des 
premiers  fonds  relireints  du  Don-gra- 
tuit de  feize  millions  ,  &  qui  Icronc 
retenus  par  les  mains  de  votre  Rece- 
veur-Général. Nous  avons  cru  devoir 
prier  ce  Miniftre  d'accélérer  ce  rem- 
bourfemcnt,  afin  de  nous  mettre  en 
état  de  rédiger  nos  opérations  ,  Si  pour: 
donner  en  même-temps  aux  créanciers 
de  l'emprunt  de  1713  ,  la  faculté  de 
replacer  fur  le  nouvel  emprunt,  les 
fommes  qui  leur  auront  été  rembour- 
(ées. 

4°.  D'ordonner  une  nouvelle  impo- 
fition  de  deux  cents  quinze  mille  li- 
vres ,  pour  parfaire  la  fomme  néeclîairc 
au  paiement  des  arrérages  des  deux  em- 
prunts réunis;  de  laquelle  impofuion 
il  fera  arrêté  un  département  en  la 
préfente  Affemblée;  la  Commiffion  a 
été  d'avis  que  cette  impolition  ne  com- 
menceroit  à  être  levée  qu'au  terme  de 
St.  Jean  1749. 

5°.  D'affccfer  particulièrement  an 
rcmbourfement  des  capitaux,  tant  de 
l'emprunt  de  1742  ,  que  de  ceux  de 
l'emprunt  de  feize  millions ,  les  cinq 
cents  mille  livres  que  le  Roi  s'engage 
de  fournir  annuellement,  £c  qu'il  a  la 
bonté  de  nous  accorder ,  pour  nous 
aider  à  lupporter  nos  nouvelles  char-, 
ges,  jufqu'.i  leur  entière  extinction. 

6".  Enfin  ,  d'ordonner  une  impofi- 
tion  qui  commencera  feulement  à  être 
levée  au  terme  de  St.  Jean  1749,  de 
la  fomme  de  cinq  cents  mille  livres, 
pour  faire  un  fonds  particulier  aux 
rembourlements  ,  ^  indépendant  des 
cinq  cents  mille  livres  que  le  Roi  vous 
doni:ic  annuellement  à  cet  efîet  ;  la- 
quelle impofition  fera  comprife  dans 
le  département  que  vous  arrêterez  de 
l'impofition  des  deux  cents  quinzç 
mille  livres  ci-deffus. 

Par  l'arrangement  que  nous  avons 
l'honneur  de  mettre  fous  vos  yeux, 
Messeigneurs,  vous  rcmplillcz  deux 
objets  eifentiels  :  l'un  d'afilirer  de  vos 
propres  fonds  l'intérêt  de  vos  nou- 
veaux emprunts  ;  enforte  que  lors 
même  qu'il  arriveroit,  ce  que  l'on  ne 
doit  pas  prélumer,  que  les  befoins  de 
l'Etat  feroient  difl-erer  le  paiement  du 
fecours  que  le  Roi  veut  bien  nous  pro- 
mettre ,  vos  nouvelles  rentes  n'en  fe- 
roient pas  acquittées  avec  moins  de 
fidélité  &  d'cxaclitude  ;  l'autre  objet 
auquel  vous  parvenez  par-là  ,  eft  d'é- 
viter qu'il  paroiflx  que  le  Clergé  prête 
fon  crédit. au  Roi,  ce  qu'on  ne  pourra 

pas 
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pas  même  foupçonner  ,  pullqu'affli- 
raiic  d'ailleurs,  par  ("es  impofirions,  le 
paiement:  des  arrérages  des  emprunts 
de  1741  &  '74S,  il  ajoute  encore  un 
nouveau  fonds ,  indépendant  &  dil- 
lin£l  des  cinq  cents  mille  livres  de  Sa 
Majcfté;  enlorte  qu'à  tout  événement, 
]c  Clergé  tendra  toujours  l'cnfiblemcnt 
à  fa  libération,  quoique  dans  un  long 
intervalle  de  temps. 

Cette  réflexion  ,  Messeigneurs  , 
nous  a  paru  devoir  être  faite  particulié- 
rementen  faveurdcs  créanciers  de  1 741 
qui  ont  contracté  lur  la  foi  du  rcmbour- 
lement  auquel  le  Clergé  s'cft  engagé. 

Je  paflè  maintenant  aux  différents 
arrangements  que  la  Commilfion  a 
pris,  foie  par  rapport  à  l'impolition 
de  cent  foixante  mille  livres  de  1713  , 
foit  par  rappojt  aux  fonds  qu'elle  a 
deftinés  au  paiement  des  portions  d'ar- 
rérages de  rentes  conftituées  fur  le 
nouvel  emprunt  de  feize  millions,  qui 
écherront  à  compter  du  jour  de  la  paf- 
fation  des  contrats,  jufqu'au  premier 
Octobre  prochain,  loit  enfin  par  rap- 
port à  la  façon  dont  nous  avoirs  cru 
qu'on  pouvoir  fuppléer  au  manque  de 
ronds  de  cent  foixante  mille  livres  qui 
fe  trouvera  au  terme  de  Noël  1748, 
pour  le  paiement  des  fixmois,  à  comp- 
ter dudit  jour  premier  Octobre  pro- 
chain, jufqu'au  premier  Avril  1749. 

Pour  ce'  qui  concerne  l'impolition 
de  cent  foixante  mille  livres  des  rentes 
de  1713,  la  Commillion  a  été  d'avis 
qu'elle  continueroit  d'être  levée  juf- 
qucs  &c  compris  le  terme  de  Noël 
1753  ,  époque  de  fon  extinction,  tant 
pour  la  Caifîe  générale,  que  pour  les 
Diocefes  qui  s'en  font  rachetés,  fur  le 
même  pied  qu'elle  l'a  été  jufqu'à  pré- 
fent;  &  que  la  préfenre  Ancmblée  au- 
roit  foin  de  pourvoir  à  un  nouveau 
département  de  ladite  fomme  de  cent 
foixante  mille  livres  ,  pour  être  im- 
poféc ,  à  commencer  du  terme  de  St. 
Jean  1754,  fur  tous  les  Diocefes  in- 
diltinclement.  Vous  lentez,  Messei- 
GNEuns,  qu'il  elt  de  l'équité  que  les 
Diocefes  qui  fe  font  ci-devant  rache- 
tés de  cette  impofition  ,  jouilTent  du 
Bénéfice  de  leurs  rachats,  jufqu'au 
terme  de  l'cxtinttion  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon,  qu'ds  acquittent  en- 
core les  dettes  qu'ils  ont  contractées 
pour  ces  mêmes  rachats.  Cette  impo- 
fition deviendra  donc  ablolument  nou- 
velle ,  au  terme  de  S.Jean  17Ç4,  &  ren- 
trera dans  l'ordre  des  impolitions  or- 
dinaires, levées  fur  tous  les  Diocefes. 
Tome  VIII. 
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Quant  aux  fonds  néccflàircs  pour 
pourvoir  au  paiement  des  portions 
d'arrérages  des  rentes  conftituées  fur 
le  nouvel  emprunt  de  feize  millions, 
qui  écherront  du  jour  de  la  date  des 
contrats  ,  jufqu'au  piemicr  Octobre 
prochain  ,  nous  y  employons  deux 
cents  mille  livres,  qui  font: 

1°.  Les  cent  vingt-cinq  mille  livres 
que  le  Roi  veut  bien  que  votre  Rece- 
veur-Général retienne  fur  le  préfenc 
Don-gratuit,  en  déduétion  du  premier 
paiement  des  cinq  cents  mille  livres 
qu'il  a  la  bonté  d'accorder  au  Clergé, 
Cl  lîjoooliv. 

x°.  Soixante-quinze  mille  liv.  pris 
fur  les  cent  trente- trois  mille  trois 
cents  trente-trois  liv.  6  f  8  den.  de 
la  remife  ordinaire  des  deux  deniers 
pour  livre  faite  par  Sa  Majefté  fur  ledit 
Don-gratuit,  ci  ....     75000  liv. 

iooooo  liv. 

Mais  comme  par  la  difFércnce  des 
dates  des  contrats  paffés  fur  le  nouvel 
emprunt,  ces  portions  pourroient  ne 
pas  monter  .à  cette  fomme  de  deux 
cents  mille  liv.,  le  revenant-bon,  s'il 
y  en  a,  fera  ajouté  au  fonds  des  rem- 
bourferaents  à  faire  au  1"  Avril  1749, 
fur  les  emprunts  de  1742  &  1748. 

A  l'égard  du  manque  de  fonds  de 
cent  foixante  mille  livres,  qui  fe  trou- 
vera au  terme  de  Noël  1748  ,  parce 
que  nous  nous  fommcs  déterminés  à 
ne  faire  commencer  la  levée  de  l'im- 
pofition  de  deux  cents  quinze  mille  li- 
vres &  de  celle  de  cent  cinq  mille  li- 
vres, qu'au  terme  de  St.  Jean  1749, 
nous  rcmpliffons  ce  vuide: 

1°.  Par  la  fomme  de  cinquante-huit 
mille  trois  cents  trente-trois  livres  lix 
fols  huit  deniers,  reftant  de  la  remiie 
ordinaire  des  deux  deniers  pour  livre , 
ci     .     .      .       .       58333  l.6f8d. 

î°.  Le  revenant-bon  oceafionné  par 
le  rembourlement  qui  va  être  fait  de 
la  totalité  des  capitaux  de  l'empruntde 
1713,  qui  ne  peut  être  évalué  jufte  , 
parce  qu'il  dépendra  des  rcmbourfe- 
mcnts  faits  plutôt ,  ou  plus  tard ,  &  que 
nous  eftimerons  pourtant  environ  à 
foixante-onze  mille  fix  cents  loixante- 
fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  , 
ci  .  .  .  71 666  I.  1  3  f  4  d. 
,  3".  Par  une  fomme  aulii  d'environ 
trente  mille  livres  qui  fera  prifc  fur  le 
fonds  de  l'impolition  dcftinée  aux  rem- 
bourfements  de  capitaux  de  l'emprunt 
de  174: ,  ci  .  .  .  .    ^OGDO  !. 

j6oooo 
J 
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Il  K«  me  rcftc  plus  à  vous  parler , 
Messeigneurs  ,  que  des  précautions 
nécelîaircs  pour  afflircr  ic  paiement  des 
cinq  cents  mille  livres  accordés  annuel- 
lement par  Sa  Majcfté.  Nous  avons  eu 
recours  à  ce  qui  s'eft  palTé  en  1707, 
Eon  que  l'événement  (oit  le  même  en 
tout,  puilqu'il  ne  s'agit  point  aujour- 
d'hui que  le  Clergé  prête  fon  crédit 
au  Roi,  mais  feulement  pour  lavoir 
quels  ont  été  les  engagements  du  Roi 
envers  le  Clergé.  Nous  avons  alîcmblé 
Mrs.  vos  Avocats  ;  &  après  avoir  pris 
leur  avis,  la  Commillion  a  décidé  de 
vous  propofcr  : 

1°.  Que  Sa  Majcfté  feroit  très-hum- 
blement iuppliéc  de  donner  un  Edit  en- 
régiftré  dans  fes  Cours  qui  aliène,  à 
titre  d'engagement  au  profirdu  Clergé, 
le  produit  &  revenu  de  les  Fermes  gé- 
nérales unies,  jufqu'à  concurrence  del- 
dics  cinq  cents  mille  livres,  &C  ce  jus- 
qu'à l'entière  exrinétion  des  emprunts 
de  1741  &  1748. 

1°.  Que  cette  fommc  feroit  payée 
par  l'Adjudicataire,  de  fix  mois  en  iix 
mois,  à  railon  de  deux  cents  cinquante 
mille  livres  par  terme,  les  15  Janvier 
&  15  Juillet  de  chacune  année,  par 
préférence  à  toutes  autres  dettes  £c 
engagements,  &c  ce  fur  les  quittances 
de  votre  Receveur-Général,  viiées  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux  ;  de  laquelle 
femme  de  cinq  cents  mille  liv.  votre 
Receveur-Général  vous  rendra  compte, 
ainli  que  des  autres  deniers  delà  recette. 

3".  Que  l'Adjudicataire  fera  con- 
traint au  paiement  defdits  cinq  cents 
mille  livres,  comme  pour  les  propres 
deniers  de  Si  Majcfté  ;  &  à  cet  effet, 
fera  tenu  de  faire  faloumiflion  au  pied 
du  contrat  paflé  avec  le  Roi  &  le 
Clergé. 

4°.  Qu'à  l'avenir,  le  bail  des  Fermes 
unies  foit  fait,  à  commencer  du  bail 
prochain,  à  la  charge,  par  l'Adjudica- 
taire, de  payer  lefdits  cinq  cents  mille 
livres  dans  les  termes  ci-dcffus  mar- 
qués, duquel  bail  il  fer^  expédié  & 
remis,  fans  frais,  un  double  à  Mrs. 
les  Agents- Généraux  du  Clergé;  Se 
en  vertu  de  ladite  foumillion  ,  pourra 
être  contraint  ledit  Adjudicataire,  fes 
Affociés  8c  Cautions,  au  paiement  def- 
dits cinq  cents  mille  livres  par  chacun 
an,  faute  par  eux  d'y  fatisfaire,  fans 
que  lefdits  cinq  cenrs  mille  livres  puil- 
lent  être  retranchés,  ni  réduits,  ni  les 
termes  de  paiement  reculés  ou  éloi- 
gnés, pour  quelque  caufe  &  occalion 
que  ce  foit. 


D  E  1748.  §.  IV.  148 

C'eft  lur  ces  différents  articles  qu'a 
été  dreffé  le  projet  de  l'Edit  que  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  lire,  li 
vous  le  jugez  à  propos  ;  ce  que  la  Com- 
pagnie aagréé  ;  Sclale£ture en  ayantété 
faite ,  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  a 
ajouté  : 

Tels  font ,  MesseignEurs  ,  les  dif- 
férents objets  lut  lelquels  vous  avez  à 
ftacuer  définitivement.  Plus  ils  fontim- 
portants  ,  &c  plus  nous  avons  beft>in 
de  guides  aulli  éclairés  que  ceux  qui 
compolent  cette  augufte  Affemblée. 
Nous  avons  fait,  fuivant  l'ulage,  im- 
primer un  projet  de  délibération  ,  qui 
va  vous  être  prélentée,  afin  que  vous 
ayez  le  temps  de  l'examiner,  &  d'y  ré- 
lléehir,  pour  porter  un  jugement  digne 
de  votre  (ageffe  8c  de  vos  lumières. 

Mgr.  l'Archev  êq.  de  Tours  a  remer- 
cié, au  nom  de  la  Compagnie,  Mgrs. 
8c  Airs,  les  Co.mmiflaircs ,  du  travail 
qu'ils  fe  lont  donné  la  peine  de  faire, 
pour  procurer  au  Clergé  les  moyens  les 
moins  onéreux  de  s'acquitter  du  Don- 
gratuit  de  leizc  millions ,  Sc  Mgr.  i'Ar- 
chevêq.  de  Touloule  a  été  unanime- 
ment applaudi  fur  l'exaftitude  8c  la 
netteté  du  rapport  qu'il  vcnoit  de  faire. 

Le  projet  de  la  délibération  pour  le  PmjetdcUDé, 
paiement  du  Don-gratuit,  a  été  -en-  litujiauou. 
îuite  diftribué  à  chacun  de  Algrs.  6c 
de  Mrs.  les  Députés. 

Le  n  Juin,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
a  dit,  que  l'Affemblée  avoit  à  délibé- 
rer lur  le  projet  qui  lui  avoit  été  pro- 
polé  par  le  Bureau  des  Moyens.  Sur 
quoi  Mgr.  l'Evêque  d'Agen  a  dit  : 

Messeigneurs  8c  Messieurs,  la  obferyjtionsJe 
Province  de  Bordeaux  a  remarqué  que  Mgr.  l  Evcq.  d'A- 
le  projet  de  délibération,  préfenté  par  S™  G"  f"- 
1    V        -rr  f         j       I    V    ^"'"=>  f'" 

la  Commnlion ,  rcnrermc  des  claules  projet. 

anciennes  Sc  ordinaires ,  8c  d'autres 
nouvelles  8c  inlolites.  Les  premières 
ont  été  copiées  d'Aftemblées  en  Af- 
femblées  lur  le  contrat  de  1710.  De- 
puis que  la  néceffité  des  temps  a  obligé 
le  Clergé  de  chercher  de  nouveaux  ex- 
pédients pour  fournir  à  l'Etat  les  fe- 
cours  dont  il  avoit  bcfoin,  il  s'eft  éta- 
bli, dans  le  Clergé,  une  nouvelle  forme 
de  Don-gratuit  fous  le  nom  de  rentes 
tournantes,  qui  a  demandé  que  l'on 
prefcrivît  aulli  de  nouvelles  loix  pour 
leur  recouvrement  8c  leur  emploi.  Ces 
claufes  regardent  particulièrement  la 
manière  d'impoler  le  terme  des  paie- 
ments, l'autorité  des  Chambres  Dio- 
célaines,  8cc.  toutes  claufes  unanime- 
ment employées  par  les  Affemblées 
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fuivantes,  &  fur  lefqucllcs  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  conreftation. 

Les  circonftanccs  prélcnccs  du  rcmps 
cbligeni:  aujourd'hui  le  Clergé  de  re- 
couru- à  des  moyens  qui  n'ont  point 
encore  été  pratiqués,  pour  fournir  au 
Roi  les  lommcs  que  nous  venons  de 
lui  accorder.  II  faut  par  coniéquent 
ajouter  de  nouvelles  claufes,  de  nou- 
velles ftipulations  aux  anciennes  déli- 
bérations. Je  crois  qu'on  peut  réduire 
à  quatre  objets  celles  qui  (ont  énoncées 
dans  le  projet  prélenté  àla  Compagnie. 

i".  Le  choix  du  Iccours  offert  par  le 
Roi ,  pour  aider  le  Clergé  à  lupporter  le 
fardeau  du  nouvel  emprunt  des  leizc 
millions. 

z"..  L'inipofition  nouvelle  que  l'on 
propofe  de  taire,  &  Ion  emploi. 

3  °.  Ladeftination  du  fecours  accepté 
par  le  Clergé. 

4°.  Les  mefures  que  l'on  a  cru  con- 
venable de  prendre  pour  aflurer  la  cer- 
titude du  paiement  de  la  lommc  accor- 
dée par  le  Roi. 

Je  vais  parcourir,  avec  toute  la  briè- 
veté poflible ,  ces  quatre  différents  ob- 
jets, &  expliquer  fur  chacun  d'eux  le 
fentiment  de  la  Province  de  Bordeaux, 
&les  motifs  qui  l'ont  déterminé. 

/.Oi5/«.  Vous  favez,  Mes  SEIGNEURS 
&  Messieurs,  que  le  Roi  avoir  offert 
de  prendre  fur  lui  le  paiement  des  ren- 
tes de  l'Hôtel  de  ViUc,  prétendues  af- 
fignées  fur  le  Clergé ,  afin  de  diminuer 
nos  charges ,  &  de  nous  mettre ,  par-Là , 
plus  en  état  de  faire  des  emprunts ,  dont 
les  capitaux  auroicntété  remis  au  Tré- 
for  Royal.  Deux  raifons  ont  déterminé 
la  Province  de  Bordeaux  à  ne  pas  ac- 
cepter cette  oflïe  de  fecours.  Railons 
de  forme,  raifons  tirées  du  fonds. 

Raifons  de  forme  :  les  procurations 
données  aux  Députés  à  cette  Affem- 
blée ,  ne  contcnoier.t  point  le  pouvoir 
de  traiter  une  affaire  de  cette  conlé- 
quence.  Il  s'agiffoit  d'anéantir  un  con- 
trat qui  fubfifte  depuis  i8o  ans,  qui 
eft  rcnouvcllé  de  dix  en  dix  ans  par  les 
grandes  Affemblées  du  Clergé,  qui  a 
été  tenouvcllé  en  patticulier  par  celle 
de  1745.. Une  Affemblée  extraordi- 
naire, compofée  de  31  Députés,  pour- 
roit-clle  prendre  fur  elle  d'infirmer  ce 
qui  a  été  fait  par  de  grandes  Affem- 
blées? 

Lorfqu'en  1707,  il  fut  queftion  de 
traiter  d'une  affaire  qui  avoir  quelque 
rapport  à  celle-ci,  on  ne  crut  pomc 
Jcs  Procurations  données  aux  Députés , 
£elon  la  forme  établie  en  1720,  &  cou- 
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formes  à  celles  que  nous  avons  reçues; 
on  ne  crut  pas,  dis-je  ,  qu'elles  don- 
nalTcnt  des  pouvoirs  fuftilants  pour  trai- 
ter &  conclure  ce  que  le  Roi  propoloit 
au  Clergé  ;  il  fallut  écrire  dans  les  Pro- 
vinces pour  en  avoir  de  nouvelles  j  Se 
qui  expliquaffent  nettement  la  nature 
d'afl-'airc  pour  laquelle  le  pouvoir  étoic 
donné.  Cet  exemple  paroît  faire  une 
loi  aux  Affemblées  qui  fe  trouveront 
dans  de  pareilles  conjonftures. 

Raifons  du  fonds.  Elles  fc  réduifent 
à  trois  :  l'intérêt  du  Public,  l'intérêt 
du  Roi ,  l'intérêt  du  Clergé. 

L'intérêt  du  Public,  c'ell-à-dire  des 
Rentiers  qui  prétendent  avoir  une  ac- 
tion fur  le  Clergé ,  &  que  c'cft  le  Clergé 
&c  non  le  Roi  qui  cft  le  débiteur  des 
rentes  de  l'Hêitcl-de-Ville.  Pouvoit- 
on,  fans  les  entendre,  tranfportcr  leur 
hypothèque  lur  un  autre  créancier  que 
iur  celui  qu'ils  regardent  comme  leur 
véritable  débiteur?  Le  Clergé  proteftc, 
à  la  vérité,  contre  le  paiement  de  ces 
rentes ,  &  fans  doute  il  a  droit  de  pro- 
tcfter  ,  rien  n'étant  plus  clair  que  I3 
nullité  &  invalidité  des  contrats  fur 
kfquels  (ont  établies  ces  rentes  pré- 
tendues aflignées  fur  lui  ;  mais  il  y  a 
une  conteftation  ,  &  cela  fuffit  pour 
que  le  Clergé  ne  veuille  point  en  être 
déchargé,  que  par  les  moyens  ufités 
&  autorifés  de  la  Juftice.  Sa  délica- 
tcffc,  dont  il  doit  donner  l'exemple  à 
tous  les  Ordres  du  Royaume,  ne  pciit 
s'accommoder  d'un  fuccès,  dont  il  pa- 
roîtroit  plus  redevable  à  la  nécelîïté  des 
temps,  qu'à  la  juftice  de  fa  caufe. 

L'intérêt  du  Roi,  parce  qu'il  efl:  de 
l'intérêt  de  l'Etat  que  le  Clergé  con- 
ferve  fon  crédit;  reffouree  qui  a  été 
toujours  fi  abondante  dans  la  néceffité 
des  temps  ,  &  dont  on  n'a  jamais  tant 
éprouvé  l'utilité  que  dans  cette  der- 
nière guerre.  Or,  qui  fait  fi  les  Ren- 
tiers, eu  ceux  qui  ont  de  l'argent  à 
employer ,  n'auroicnr  point  été  éloi- 
gnés de  le  prêrer  au  Clergé,  dans  la 
crainte  que  quelque  changement  d'hy- 
pothequc  ne  leur  eîjt  fait  perdre  de 
vue  leur  véritable  dcbiteur?Chaquc  par- 
ticulier qui  cft  maître  de  difpolcr  de 
fon  fonds,  veut  plutôt  en  taire  ulage 
dans  une  nature  d'emploi  ,quc  dans  un 
autre  :  tout  ce  qui  le  gêne  &  le  con- 
naint  fur  cette  matière,  le  dégoûte  Sc 
l'éloigné  de  prêter. 

Enfin  l'intérêt  du  Clergé  :  cette  rai- 
fon  cft  une  fuite  de  celles  que  la  Pro- 
vince de  Bordeaux  vient  d'cxpofcr  : 
puifiiu'il  cft  de  l'intérêt  de  l'Etat  que 
J  1 
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nous  donnions,  il  eft  de  l'intérêt  du 
Clergé  que  nous  empruntions,  &  par 
conféquent  de  mettre  en  ulagc  tout 
ce  qui  peut  faciliter  les  emprunts.  Il 
convient  aux  premiers  Citoyens  du 
Royaume  de  partager  les  maux ,  de 
fournir  des  expédients  pour  lupporter 
les  néceflîtés.  Il  nous  convient  en  un 
mot  de  conlcrvcr  la  gloire  que  nous 
avons  eue  dans  tous  les  temps ,  de  nous 
prêter,  avec  abondance  &c  facilité,  aux 
befoins  de  l'Etat. 

C'eft  par  ces  diflferents  motifs  que 
la  Province  de  Bordeaux  pcnle  c|u'il 
eft  de  l'intérêt  du  Clergé  d'accepter 
les  500000  liv.  que  le  Roi  a  bien  votdu 
offrir.  Vous  n'ignorez  pas ,  M  E  s  s  e  i- 
GNEUE-S  &  Messieurs,  que  les 
premières  oftrcs  qui  avoient  été  laites 
ne  montoicnt  qu'à  la  lomme de 400000 
1.  pareille,  ou  à  peu  près  ,  à  ce  qu'il  en 
coûte  annuellement  au  Clergé  pour  le 
paiement  des  rentes  prétendues  afli- 
gnées  lur  lui.  Le  zclc  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêq.  de  Tours  a  procuré  au  Clergé 
une  augmentation  de  100000  liv.  par 
la  reprélentation  qu'il  a  faite,  que  le 
Roi  ayant  offert  de  prendre  lur  lui  l'ac- 
quit des  rentes  fur  l'Hotcl-de-VilIe , 
auroic  été  chargé  à  perpétuité,  ou  au 
moins  julqu'au  rembouriemcnt  des  ca- 
pitaux du  paiement  de  ces  rentes;  que 
les  400000  liv.  que  Sa  Majefté  offroit 
aujourd'hui  de  donner,  ne  devant  être 
payés  que  jufqu'.à  l'extinction  de  l'em- 
prunt des  feizc  millions,  il  y  avoit 
manifeftcmenc  une  grande  différence 
entre  une  charge  perpétuelle,  &  un 
terme  de  16  ou  17  ans,  qui  fera  celui 
de  l'extinction  des  capitaux  qui  repré- 
fcntent  l'emprunt;  que  le  Roi  y  failant 
donc  un  gain  conlidérable  ,  il  paroil- 
foit  jufte  d'ajouter  une  lomme  de 
100000  liv.  en  faveur  du  Clergé,  ce 
qui  a  été  accordé  par  Sa  Majefté,  &c 
fixé  à  celle  de  500000  liv.  par  chaque 
année.  Nouvelle  obligation  du  Clergé 
à  ce  Prélat ,  &  dont  la  Province  de  Bor- 
deaux, pour  fa  part,  lui  marque  toute 
la  reconnoiffance. 

II.  Objet  de  la  délibération.  La  fommo 
de  310000  1.  que  l'on  propofc  d'impo- 
fer  ,  dont  iooooo  1.  pour  être  employés 
à  payer  une  partie  des  arrérages  des  ren- 
tes qui  feront  eonftiruées  pour  l'em- 
prunt des  leize  millions ,  &  le  reliant  à 
faire  chaque  année  une  extinction  des 
capitaux  indiftindlement  de  l'emprunt 
de  1741  &  de  celui  de  1 74S.  Vous  avez 
vu,  Messeigneurs  &  Messieurs,  par 
le  projet  qui  a  été  lemis,  que  l'épuife- 
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ment  du  Clergé  ne  lui  permettant  pas 
de  taire  une  impolîtion  capable  de  lup- 
porter les  rentes  du  nouvel  emprunt, 
il  a  paru  néceffairc  de  fuivre  l'exemple 
donné  par  l'AlFemblée  de  1747,  qui 
a  cru  devoir  fe  fcrvir  des  fonds  de 
1734  &  de  1735 ,  deftinés  au  rembour- 
fement.  On  vous  propofe  donc,  IVIes- 
SEiGNEURS  &  Messieurs,  d'employer 
les  tonds  de  l'impofition  de  1741,  à 
loutenir  le  poids  de  l'emprunt  de  1 748, 
leiquels  joints  au  bénéfice  qui  vous  re- 
vient par  l'entier  rembouriemcnt  que 
le  Roi  fait  du  Don-gratuit  de  1715, 
&  à  deux  cents  5c  tant  de  mille  livres 
que  vous  prendrez  fur  la  nouvelle  im- 
polîtion que  l'on  vous  propofe  d'or- 
donner ,  compofcront  la  fomme  de 
Sooooo  liv.  pour  fervir  au  paiement 
des  rentes  de  l'emprunt  des  leize  mil- 
lions. Enfin  on  laiffe  chaque  année  une 
fomme  dans  votre  Caiffe  ,  au  moyea 
de  laquelle  on  pourra  annuellement 
effectuer  quelque  partie  de  rembour- 
fement ,  &  éteindre  à  votre  profit  une 
jortion  de  rente  qui  accédera  à  la 
fomme  dcftinéc  chaque  année  à  vos 
rembourfements. 

La  Province  de  Bordeaux,  en  louant 
&  approuvant  cet  arrangement,  remar- 
que qu'il  en  réfuitera  un  avanîasre  con- 
fidérab'e,  parce  que  le  Clergé  en  fai- 
fant  ainfi  un  fonds  dans  fa  Caille  pour 
le  paiement  annuel  des  rentes  qui  vont 
être  eonftituées,  les  Rentiers  n'auront 
rien  à  craindre  du  retardement  que  les 
néccllités  de  l'Etat  pourroicnt  apporter 
dans  le  rembourfcment  de  leurs  cani- 
taux ,  attendu  que  le  fonds  dcltiné 
pour  le  paiement  de  leurs  rentes,  fe 
trouvera  toujours  dans  la  Caille  du 
Clergé.  Cette  certitude  fera  capable 
de  les  tranquillifcr ,  y  en  ayant  fort 
peu  parmi  eux  qui  foient  cmprcffés  de 
retirer  le  capital  de  leur  créance  ,  à 
caufe  de  la  lolidité  de  l'emploi  de  leurs 
deniers. 

///.  Objet  de  la  délibération.  L'em- 
ploi du  fecours  de  500000  liv. accordé 
par  le  Roi. 

La  Province  de  Bordeaux  approuve 
le  projet  de  la  Commillîon  dans  la  def- 
tination  qu'elle  fait  des  500000  liv. 
au  rembouriemcnt  des  capitaux  de  ren- 
tes. Rien  n'eft  plus  utile  pour  les  Ren- 
tiers ,  que  de  faire  dépendre  d'une  feule 
Caiffe  le  paiement  de  leurs  rentes.  Les 
500000  liv.  du  Roi  ajoutés  .à  ce  que 
le  Clergé  impofe  pour  cet  effet ,  &:  à 
ce  qu'il  gagnera  par  chacun  an ,  opé- 
rera dans  un  certain  temps  limité , 
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votre  libération  entière.  Cette  divi- 
fion  ,  outre  cela,  fera  un  objet  plus 
net  dans  les  comptes  de  votre  Rece- 
veur-Général,  où  tout  ce  qui  viendra 
du  Roi  aura  une  même  nature  d'cm 
ploi ,  fans  que  cette  iomme  foit  par- 
tagée entre  le  paiement  des  rentes  & 
l'extindtion  des  capitaux  ;  ce  qui  cer- 
tainement ne  pourroit  apporter  que  de 
la  confufion,  tant  dans  les  différents 
paiements,  que  dans  les  comptes  de  ces 
paiements  qui  vous  (eront  rendus. 

Enfin  le  IV.  Objet  de  délibération.  H 
roule  fur  les  précautions  qu'il  convient 
de  prendre  pour  affiirer  le  paiement 
des  500000  livres  ;  il  paroît  que  la 
Commiflion  n'a  pu  choifir  un  meilleur 
modèle  pour  fc  conduire  ,  que  ce  qui 
s'clt  pairé  en  1707,  dans  une  nature 
d'alFaire  à  peu  près  fcmblable  à  celle 
dont  il  s'agit  aujourd'hui.  Elle  propofe 
d'employer  les  mêmes  précautions  qui 
confiftcnt  à  obtenir  un  Edit,  qui  porte 
aliénation  à  titre  d'engagement  de  la 
fomme  de  500000  liv.  fur  les  Fermes 
du  Roi ,  payable  par  préférence  à  toute 
autre  allîgnation  qui  auroit  pu  être 
faite  fur  Icfdites  Fermes,  fur  la  quit- 
tance de  votre  Receveur-Général  ;  La- 
quelle quittance  fera  allouée  à  l'Adju- 
dicataire des  Fermes  dans  fcs  comptes  ; 
l'Adjudicataire  fera  fa  foumiffion  au 
pied  du  contrat  qui  fera  pafFé  entre  le 
Roi  &  le  Clergé.  Et  au  renouvellement 
du  bail ,  le  nouvel  Ajudicataire  s'en 
chargera  expreClement  :  copie  du  bail 
lera  rcmife  entre  les  mains  de  Mrs. 
les  Agents.  Eniin,  faute  de  paiement, 
l'Adjudicataire  pourra  être  pourfuivi 
par  votre  Receveur-Général ,  comme 
pour  les  propres  deniers  du  Roi  ;  Sa 
Alajcfté  fera  fuppliée  de  faire  incedam- 
ment  expédier  l'Edit,  pour  être  cnré- 
giftré  dans  les  Cours  de  Parlements , 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des 
Aides. 

îmrc!  obferva-  Chacun  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Dé- 
rndcsDcfutcs.  pm^j  ayant  aulît  fait  part  à  la  Com- 
pagnie de  leurs  oblervations  fur  ie  pro- 
jet de  la  délibération  qui  leur  a  été 
communiqué  ;  &  après  avoir  été  di(- 
cutées  par  la  Compagnie,  Mgr.  l'Ar- 
chcv.  de  Touloufe  a  dit  : 
ontinuarîon  dn  Que  l'Aircmblée  ayant  accordé  au 
dcsCom-  j^oi  ^  pji-  délibération  du  6  de  ce 
mois,  un  Don-gratuit  de  feize  mil- 
lions, dont  il  icroit  tait  un  emprunt, 
il  étoit  .\  prclent  nécc|Taire  de  régler 
la  manière  dont  feroit  Elit  cet  em- 
prunt ,  &  de  donner  pouvoir  d'en 
paffcr  les  contrats  ;  mais  qu'il  n'ctoic 
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pas  moins  important  d'examiner  les 
moyens  de  payer  les  arrérages  des  nou- 
velles rentes  qui  feront  eonliituées  pour 
ledit  emprunt,  &;  d'en  rembourfer  les 
capitaux.  Que  Ci  l'AfTemblée  de  1747 
avoir  étéobligée  de  recourir  auxmoyens 
qu'elle  a  employés  par  fa  délibération, 
pour  ne  pas  ordonner  une  nouvelle  im- 
pofition  pour  le  Don-gratuit  de  onze 
millions  de  livres  qu'elle  accorda  au 
Roi ,  la  préfente  Allcmblée  devoir  fe 
trouver  encore  plus  cmbarraflée  à  pren- 
dre un  parti ,  qui ,  en  confervant  la  fu- 
reté des  créanciers,  ménageât  en  même- 
temps  les  Bénéficiers  déjà  furchargés 
par  Icsimpofîtions  qui  fe  lèvent  aduel- 
iement. 

Que  la  Commiflion  des  Moyens  s'é- 
toit  déterminée  à  réunir  ce  qui  reftoit 
dû  de  l'emprunt  fait  en  1742  ,  au  nou- 
vel emprunt  de  feize  millions  ;  que 
cette  réunion  lui  paroifloit  être  la  voie 
la  plus  économique  &  la  plus  avanta- 
geufe ,  vu  la  lîtuation  aûuelle  du 
Clergé.  Qu'au  moyen  des  rcmbourfe- 
ments  qui  ieront  faits  fur  ledit  emprunt 
de  1 741,  au  premier  Octobre  prochain , 
des  fonds  du  terme  de  Sr.  Jc'an  174S  , 
il  ne  rcftera  dû  en  capitaux  audit  jour, 
que  la  fomme  de  onze  millions  cinq 
centsmille  livres,  ci  .  .  ii5oooooliv. 
Lelquels  joints  au 
Don-gratuit  de  feize 
millions  de  livres,  ci  .  .  lôooooooliv. 

Compofcnc  un  total 

de      ...       .    17500000  liv. 


Que  pour  acquitter  les  intérêts  au 
denier  vingt  de  ces  vingt-fept  millions 
cinq  cents  mille  livres,  &  pourvoir 
en  même-temps  au  rembourfement  des 
capitaux  ,  à  commencer  du  terme  de 
Noél  1748,  on  fc  ferviroit: 

1°.  De  l'impofition  d'un  million  dix 
mille  livres,  deftinéc  annuellement , 
tant  au  paiement  des  arrérages,  qu'au 
rembourfement  des  capitaux  de  l'em- 
prunt fait  en  1742  ,  qui  continuera 
d'être  levée  jufqu'à  l'extinction  entière 
des  capitaux  des  emprunts  de  1741  &; 
1748 ,  ci     .     .     .    .    10 10000  liv. 

1°.  De  l'impofition  de  centfoixante 
mille  livres,  deftinéc  au  paiement  des 
arrérages  &  des  capitaux  de  l'emprunt 
de  1723  ,  qui  deviendra  libre  par  les 
rcmbourfements  qui  vont  être  faits  de 
la  totalité  des  capitaux  rcftants  dus  par 
la  Caifle  générale,  au  moyen  de  la  re- 
tenue que  le  Roi  a  confcnti  être  faite 
fur  le  tonds  des  fcizc  millions  j>ré- 
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fentemeilt  accordés  à  Sa  Majcfté  , 
ci   160000  liv. 

3°.  D'une  nouvelle  impo(ition  de 
trois  cents  vingt  mille  1.  qui  fera  ordon- 
née être  levée  en  conformité  du  dépar- 
tement qui  en  fera  arrêté  dans  la  pré- 
fente  Aflcmbléc ,  ci  .  .    3ZO000  liv. 

4°.  De  la  fomme  de  cinq  cents  mille 
livres  que  le  Roi  s'engage  de  four- 
nir annuellement  pour  ioulager  le 
Clergé  dans  les  nouvelles  charges  oc- 
callonnées  par  le  préfent  Don-gratuit, 
<:i   500000  liv. 

Total  .   .  .    1990000  liv. 

Que  ces  différents  objets ,  aind  réu- 
nis ,  font  cnfcmble  une  iommc  de  dix- 
neuf  cents  quatre-vingt-dix  mille  liv. , 
■&C  que  les  intérêts  au  denier  vingt  des 
vingc-iept  millions  cinq  cents  mille 
■livres  des  capitaux  réunis  de  1741  Si 
•174S,  ne  montant  par  année  qu'à  la 
fomme  de  treize  cents  foixante-quinze 
mille  livres,  ci  ....  1375000  liv. 

Il  y  auroit  encore  un  fonds  de  fix 
cents  quinze  mille  livres  par  année, 
pour  les  rembourfements  des  capitaux 
de  1742,  ££  174S  indiftinftement , 
ci    .    .   615000  liv. 

Total  égal  .  .    1990000  liv. 


Dans  laquelle  fomme  de  fîx  cents 
quinze  mille  livres  ci-delTus,  defti- 
ïiéc  au  rembourfement  des  capitaux, 
font  fpécialemcnt  comprilcs  les  cinq 
cents  mille  livres  données  par  le  Roi  ; 
cnforte  que  le  fonds  pour  la  totalité 
des  arrérages  des  emprunts  de  1741 
8c  1748,  provient  des  impofitions  le- 
vées fur  le  Clergé  général ,  de  même 
que  la  fomme  de  cent  quinze  mille  liv. 
deftinée  pour  le  rembourfement. 

Que  la  Commiflîon  adoptant  cet  ar- 
rangement ,  qu'elle  regarde  comme 
également  avantageux  aux  créanciers 
&  aux  Bénéliciers ,  a  eu  encore  en  vue 
la  netteté  &  la  facilité  des  comptes  du 
Receveur- Général  ,  par  rapport  aux 
époques  fixées  par  les  précédentes  dé- 
libérations au  premier  Avril  &  pre- 
mier 0£tobrc  de  chaque  année,  tant 
pour  le  paiement  des  arrérages ,  que 
pour  le  rembourfement  des  capitaux 
des  nouvelles  rentes ,  parce  qu'en  fui- 
vanc  l'opération  propofée  ,  le  même 
ordre  feroit  fuivi  dans  les  comptes  du 
Receveur-Général ,  qui ,  à  commencer 
du  premier  Avril  1749,  pour  les  fix 
derniers  mois  1748,  rendra  un  feul  & 
snêine  compte  par  fix  mois ,  pour  les 


;   DE   1748.  §.  IV.  ij6 

rentes  de  1741  &  1748,  en  compo- 
fant  la  recette,  1°.  de  l'impofition  d'un 
million  dix  mille  liv.  de  1741;  1°.  de 
celle  de  cent  foixante  mille  livres,  de 
1723;  3°.  de  la  nouvelle  impofitioa 
de  trois  cents  vingt  mille  livres;  4?. 
des  cinq  cents  mille  livres  accordées 
par  le  Roi. 

Quant  à  la  dépenfe ,  elle  feroit  di- 
vifée  par  chapitres,  en  diftinguant  les 
arrérages  &  les  remboufcmcnts  de  cha- 
que nature  d'emprunt  de  fix  mois  en 
fix  mois  ;  enforte  que  le  Clergé  feroit, 
dans  tous  les  temps,  en  état  de  con- 
noître  ce  qui  reftcroit  dû  de  chacun 
de  ces  deux  emprunts  en  capitaux  £c 
intérêts. 

Qu'il  cft  important  d'obferver  que 
l'impofition  de  cent  ioixanre  mille  liv. 
de  1713,  doit  continuer  d'être  levée 
lur  le  même  pied,  fuivant  le  départe- 
ment qui  en  a  été  arrêté,  jufques  dC 
compris  le  terme  de  Noël  1753, qui  eft 
l'époque  de  fonextinclion,  tant  pour  la 
Caillé  générale,  que  pour  les  Dioccfes 
particuliers  qui  s'en  font  rachetés,  Sc 
qu'il  lera  néceffaire  de  faire  un  nou- 
veau département  de  cent  foixante 
mille  liv.  dans  la  préfente  Aifcmbléc, 
pour  être  impofées  fur  tous  les  Dio- 
ccfes indiftinàemcnt ,  à  commencer 
du  terme  de  St.  Jean  de  1754,  parce 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  faire  fup- 
porter  cette  impofition  dès-à-préfcnt 
aux  Diocefcs,  qui,  s'étant  rachetés, 
paient  particulièrement  les  dettes  qu'ils 
ont  contraûécs  par  rapport  à  leurs  ra- 
chats. 

Que  pour  faire  le  fonds  des  aft-éra- 
gcs  des  rentes  qui  feront  conftituées 
pour  le  nouvel  emprunt  ,  &  qui  écher- 
ront depuis  le  jour  de  la  palFation  des 
contrats ,  jufqu'.au  premier  Oftobre 
prochain ,  on  emploieroit  les  cent 
vingt-cinq  mille  livres  que  le  Roi  per- 
met que  votre  Receveur-Général  re- 
tienne fur  les  feize  millions,  pour  trois 
mois ,  fur  la  fomme  de  cinq  cents  mille 
livres  accordée  annuellement  par  Sa 
Majefté,  Se  qu'on  ajouteroit  celle  de 
foixante-quinze  mille  livres  qui  fera 
prife  dans  les  cent  trente-trois  mille 
trois  cents  trente-trois  livres  fix  fols 
huit  deniers ,  de  la  remife  ordinaire  de 
deux  deniers  pour  livre,  faite  par  le 
Roi  fur  le  préfent  Don-gratuit ,  la- 
quelle portion  d'arrérages  fera  payée 
au  premier  Avril  1749  ;  &  pour  ne  pas 
intervertir  l'ordre  établi  dans  les  comp- 
tes de  votre  Receveur- Général,  qui 
vous  font  rendus  par  fix  mois,  les  Ren- 
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tiers  de  la  nouvelle  conftitution  de 
l'emprunt  de  feize  millions ,  fourniront 
deux  quittances  particulières  ,  l'une 
pour  la  portion  depuis  la  date  des  con- 
trats jullju'au  premier  Octobre  1748, 
l'autre  pour  les  lix  mois,  à  compter 
dudit  jour  premier  Octobre,  jufqu'au 
premier  Avril  1749 ,  afin  que  votre  Re- 
ceveur-Général vous  rende  un  compte 
particulier  de  ces  portions  ;  &  s'il  s'y 
trouve  un  revenant-bon  ,  il  fera  ajouté 
au  fonds  des  rembourlements  à  taire 
audit  jour  premier  Avril  1749,  furies 
emprunts  de  1742  &  174S. 

Que  la  Commillîon  avoit  été  d'avis , 
pour  foulager  les  Bénéficiers,  de  ne 
faire  commencer  la  nouvelle  impofi- 
tion  de  trois  cents  vingt  mille  livres, 
u'au  terme  de  St.  Jean  1749,  fie  de 
e  fervir  pour  remplacer  la  lomme  de 
cent  foixantc  mille  livres ,  qui ,  par  ce: 
arrangement ,  le  trouveroic  de  moins 
au  terme  de  Noël  1 748  : 

i".  De  la  fomme  de  cinquante-huit 
mille  trois  cents  trente-trois  livres  lîx 
fols  huit  deniers ,  reftant  de  la  remife 
ordinaire  de  deux  deniers  pour  livre 
dudit  Don-gratuit  de  feize  millions. 

2°.  Du  revenant-bon  occafionné  par 
le  rembourfcment  qui  va  être  fait  des 
capitaux  reftant  de  l'emprunt  de  1723, 
&  par  l'époque  de  la  celTation  des  ar- 
rérages defdites  rentes ,  lequel  peut  être 
évalué  environ  à  foixante-onze  mille 
livres. 

Et  enfin  de  la  fomme  néccffaire  pour 
parfaire  lefdits  cent  loixante  mille  li- 
vres ,  laquelle  fera  prife  fur  le  fonds 
de  l'impofition  deftinée  au  rembourie- 
ment  des  rentes  de  1741,  à  faire  au 
premier  Octobre  prochain,  dont  le  lur- 
plus  Cuivra  fa  dcftination  ordinaire. 

Quant  aux  cinq  cents  mille  livres 
que  le  Roi  s'engage  de  fournir  annuel- 
lement au  Clergé,  il  a  été  arrêté: 

1°.  Que  Sa  Majcfté  feroit  très  hum- 
blement fuppliée  de  donner  un  Edit, 
enrégiftré  dans  fcs Cours,  qui  aliène, à 
titre  d'engagement  au  profit  du  Clergé, 
le  produit  Se  revenu  de  les  Fermes  unies, 
juiqu',à  concurrence  deidits  cinq  cents 
mille  livres  ,  Si  ce  ,  julqu'à  l'extinction 
totale  des  capitaux  des  emprunts  de 
1741  &  1748. 

2.".  Que  ladite  fomme  de  cinq  cents 
mille  livres  fera  pavée  par  l'Adjudi- 
cataire deldites  Fermes  unies,  de  lix 
mois  en  fix  mois,  à  railon  de  deux 
cents  cinquante  mille  livres  par  chacun 
terme,  le  15  Janvier  Se  15  Juillet  de 
chacuue  année ,  par  prétérence  à  toutes 
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autres  dettes  &  entrasements ,  à  com- 
mencer  du  1 5  Janvier  1749 ,  terme  du 
premier  paiement,  &  cc,iur  les  quit- 
tances de  votre  Receveur-Général ,  vi' 
lées  par  Mrs.  les  Agents-Généraux  ;  de 
laquelle  lomme  de  cinq  cents  mille  livi 
votre  Receveur -Général  vous  rendra 
compte ,  ainfi  que  des  autres  deniers 
de  fa  recette  ;  &  qu'au  moyen  du  paie- 
ment qui  lera  fait  annuellement  de  la- 
dite lomme  de  cinq  cents  mille  livres 
par  l'Adjudicataire  des  Fermes ,  lur  les 
quittances  du  Receveur -Général  du 
Clergé ,  la  dépenfe  en  foit  paflee  8c 
allouée  dans  les  comptes  dudit  Adju- 
dicataire ,  fans  aucune  diffîeulté  en 
vertu  dudit  Edit. 

3".  Que  pour  donner  une  plus  grande 
fureté  au  Clergé,  du  paiement  deidits 
cinq  cents  mille  livres  dans  les  termes 
ci-delTus  marqués,  l'Adjudicataire  ,  les 
Alfociés  &  Cautions  leroient  con- 
traints au  paiement  deidits  cinq  cents 
mille  livres  ,  comme  pour  les  propres 
deniers  de  Sa  Majcfté  ;  &C  qu'.à  cet  effet 
ils  feroicnt  tenus  de  faire  leur  loumif- 
fion  au  pied  du  contrat  qui  fera  palfé 
entre  le  Roi  &  le  Clergé. 

4".  Qu'à  l'avenir,  jufqu'à  l'extinc- 
tion totale  des  capitaux  des  emptunts 
de  1741  &C  174S,  le  bai!  général  des 
Fermes  unies  loit  fait  à  la  charge  par 
l'Adjudicataire,  de  payer  lefdits  cinq 
cents  mille  livres  dans  les  termes  ci- 
deffiis  marqués;  duquel  bail  il  lera  ex- 
pédié &  remis,  fans  frais,  un  double, 
avec  la  foumillîon  de  l'Adjudicataire, 
fes  Affociés  &  Cautions,  entre  les 
mains  de  Mrs.  les  Agents-Généraux 
du  Clergé,  pour  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution dudit  Edit;  &  en  vertu  de  la- 
dite foumiîlîon  ,  donner  pouvoir  au 
Receveur-Général  du  Clergé,  de  con- 
traindre lefdits  Adjudicataires,  les  Af- 
fociés  &  Cautions,  au  paiement  def- 
dits  cinq  cents  mille  livres  par  chacun 
an  ,  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  aux  ter- 
mes qui  feront  portés  par  ledit  Edit, 
fans  que  lefdits  cinq  cents  mille  liv. 
puiffcnt  être  retranchés,  ni  réduits, 
ni  les  termes  de  paiements  reculés  ou 
éloignés ,  pour  quelque  caufe  ou  occa- 
fion  que  ce  loit. 

La  matière  mifc  en  délibération  , 
l'AlTemblée,  après  avoir  opiné  par  Pro- 
vinces ,  celle  de  Bordeaux  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  a  été  unanime- 
ment de  l'avis  de  la  Commillîon;  & 
en  conléquencc,  il  a  été  délibéré  & 
arrêré : 

I".  Que  les  onze  millions  cinq  cents 


Délibération  qui 
porte  cjuc  les  deux 
cinpriin:s  de  1741. 

174*  feroac 
réunis  ,  3i  qai  rè- 
gle les  précautions 
pour  la  surc:é  du 
paiement  des  cinq 
cents  mille  livres 
accordées  par  ]• 
Koi. 
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■mille  livres  rcftanc  de  l'emprunt  de 
1742  ,  les  rcmbouricments  du  premier 
Oilobrc  prochain  prélevés,  icronc réu- 
nis au  Don-gratuic  de  leize  millions 
qu'elle  a  accordés  au  Roi  par  la  déli- 
bération du  6  du  prélenc  mois  de  Juin  , 
ce  qui  fera  un  toral  de  vingc-lepc  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres. 

1°.  Que  l'impofirion  d'un  million 
dix  mille  livres  ordonnée  par  l'AlFem- 
blée  de  1741,  tant  pour  les  arrérages , 
que  pour  le  rembourlemenr  des  capi- 
taux de  l'emprunt  de  treize  millions 
fept  cents  mille  livres  ,  continuera  d'ê- 
tre levée  jufqu'à  l'extinclion  defdits 
deux  emprunts  de  1741  &  174S. 

3°.  Quel'impolîtion  de  centloixante 
mille  livres,  ordonnée  par l'Affemblée 
de  1713,  cofuinucra  d'être  levée  jul- 
ques  &  compris  le  terme  de  Noël  1753, 
qui  cft  l'époque  de  fon  extinftion  ,  tant 
pour  la  CaifTe  générale,  que  pour  les 
Diocefcs  particuliers  qui  s'en  font  ra- 
•chetés  ;  &  qu'il  fera  fait  un  nouveau 
département  dans  la  préfente  AlTem- 
Uée  ,  de  la  fomme  de  cent  foixantc- 
deux  mille  livres,  y  compris  les  deux 
mille  liv.  pour  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains,pour  être  ladite  fomme  levée 
fur  tous  les  Diocefes  indiftinâement , 
à  raifon  de  quatre-vingt-un  mille  liv. 
par  terme,  à  commencer  de  celui  de 
Sr.  Jean  1754;  qu'il  lera  pareillement 
fait  dans  la  prélente  AITemblée  ,  un 
département  de  la  fomme  de  trois  cents 
vingt-quatre  mille  liv.,  y  compris  qua- 
tre mille  liv.  pour  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains ,  pour  être  levée  à  raifon  de 
cent  foixante-deux  mille  liv.  par  terme , 
à  commencer  de  celui  de  St.  Jean  1 749. 

Lefquelles  impolitions  de  cent  foi- 
xante-deux mille  livres,  à  commencer 
au  terme  de  St.  Jean  1754,  &  de  trois 
cents  vingt-quatre  mille  liv.  au  terme 
de  St.  Jean  1749,  feront  levées  de  fix 
mois  en  lîx  mois  ,  jufqu'à  l'extinction 
totale  des  emprunts  de  1741  &  1748. 

Lcfqucls  deux  départements  feront 
faits  fuivant  le  règlement  fait  en  l'Af- 
femblée de  171 5  ;  favoir,  un  quart  fur 
le  pied  du  département  fait  en  i  5  16  , 
&  les  trois  autres  quarts  fur  le  pied  de 
celui  de  1641  ,  rcàifié  en  1646. 

Lefquelles  trois  femmes  d'un  mil- 
lion dix  mille  livres  de  l'emprunt  de 
1741 ,  de  cent  foixante  mille  livres  de 
celui  de  1713  ,  Sc  de  trois  cents  vingt 
mille  livres  de  nouvelle  impofition  , 
font  celle  d'un  million  quatre  cents 


l  DE  1748.  §.  IV.  160 

quatre-vingt-dix  mille  livres  ;  que  les 
arrérages  au  denier  vingt  des  vingt  fept 
millions  cinq  cents  mille  liv.  des  em- 
prunts de  1741  &  1748,  ne  fc  mon- 
tant par  année  qu'à  la  fomme  de  treize 
cents  foixante-quinze  mille  livres,  il 
reliera  cent  quinze  mille  liv.,  lefqucis 
joints  aux  cinq  cents  mille  liv.  accor- 
dés annuellement  par  le  Roi,  feront 
la  fomme  de  lîx  cents  quinze  mille  liv. 
que  le  Receveur-Général  du  Clergé 
emploiera  à  rembourfer  indiftincle- 
ment  de  (ix  mois  en  (îx  mois,  à  com- 
menccrau  premier  Avril  1749,  pour  lîx 
mois,  les  capitaux,  tant  de  l'emprunt 
de  fcize  millions,  que  de  celui  de  1741, 
lefdits  cinq  cents  mille  liv.  étant  fpé- 
cialement  afii^clés  à  cette  deftination. 

Qu'il  ne  rendra  à  l'avenir ,  &  à  com- 
mencer dudit  jour  premier  Avril  1749 , 
pour  les  lîx  derniers  mois  174S  ,  qu'un 
fcul  compre  divilé  par  lix  mois,  tant 
pour  les  arrérages,  que  pour  les  rem- 
bourlements  des  capitaux  defdits  em- 
prunts de  1741  &  1748,  dans  lequel 
compte  il  fera  quatre  chapitres  de  re- 
cette. Le  premier  d'un  million  dix 
mille  liv.  de  1742  ;  le  fécond  de  cent 
loixante  mille  liv.  de  1723  ;  le  troi- 
fleme  de  trois  cents  vingt  mille  liv. 
de  la  nouvelle  impofition  ;  Sc  le  qua- 
ttieme  des  cinq  cents  mille  liv.  ac- 
cordés par  le  Roi. 

Que  quant  à  la  dépenfe,  elle  fera 
compoléc  de  trois  chapitres  :  le  pre- 
mier contenant  les  arrérages  des  rentes 
de  1741;  le  deuxième,  ceux  des  ren- 
tes de  1748;  Si  le  troilicme,  les  rera- 
bourlcments  qu'il  fera  fur  les  capitaux 
deldites  rentes,  en  diiliinguant  la  na- 
ture des  emprunts  fur  Icïquels  il  les 
aura  faits. 

Qu'il  fe  fervira  des  cent  vingt-cinq 
mille  liv.  accordés  par  le  Roi ,  &  qu'il 
retiendra  fur  les  feize  millions ,  de 
même  que  des  foixante-quinze  mille 
livres  à  prendre  dans  les  cent  trente- 
trois  mille  trois  cents  trente-trois  liv. 
fix  f.  huit  den.  de  la  remife  ordinaire 
de  deux  deniers  pour  1.  faite  par  le  Roi 
fur  le  préfent  Don-gratuit,  pour  payer 
au  premier  Avril  1749,  la  portion  d'ar- 
rérages qui  écherra  du  jour  de  la  paf- 
farion  des  contrats  jufqu'au  premier 
Octobre  174S  ,  dont  il  fera  un  compte 
féparé ,  &  emploiera  le  revenant-bon  , 
s'il  y  en  a,  en  rembourfcmcnts  audit 
jour  premier  Avril  1749,  fur  lefdits 
emprunts  de  1741  &  1748. 

Et  attendu  que,  pour  foulager  les 
Bénélîciers,  la  nouvelle  impofition  de 

trois 
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trois  cents  vingt  mille  livres,  ne  com- 
mencera d'être  levée  qu'au  terme  de 
St.  Jean  1 ,  le  Receveur-Général , 
pour  luppléer  aux  cent  loixante  mille 
livres  qui  le  trouveront  manquer  au 
terme  de  Noël  1748,  emploiera,  1°. 
les  cinquante -huit  mille  trois  cents 
trente-trois  liv.  fix  f.  huit  den.  rcflant 
de  la  remife  ordinaire  des  deux  de- 
niers pour  livre;  1°.  le  revenant-bon 
de  l'impofition  de  1713  ,  qui  peut  erre 
évalué  environ  à  foixante-onzc  mille 
livres;  &  3".  il  prendra  fur  le  fonds 
de  l'impofition  deftinéc  au  rembour- 
fement  de  l'emprunt  de  1742  ,  à  faire 
au  premier  Oftobre  prochain  ,  dont  le 
furplus  fuivra  fa  dcftination ,  la  fomme 
qui  fera  néccflaire  pour  remplir  lefdits 
cent  foixante  mille  livres  ,  defquelles 
trois  femmes  il  fe  chargera  en  recette 
dans  le  compte  qu'il  rendra  au  premier 
Avril  1749  ,  pour  les  fix  derniers  mois 
1748. 

Quant  aux  cinq  cents  mille  livres 
que  le  Roi  s'engage  de  fournir  annuel- 
lement au  Clergé,  il  a  été  arrêté,  1°. 
que  Sa  Majefté  (croit  très-humblement 
luppliée  de  donner  un  Edit  enrégiftré 
dans  fes  Cours  ,  qui  aliène ,  à  titre  d'en- 
gagement au  profit  du  Clergé,  le  pro- 
duit &c  tevenu  de  fes  Fermes  unies, 
jufqu'à  concurrence  delditscinq  cents 
raille  livres,  &  ce,  jufqu'à  l'extinction 
totale  des  capitaux  des  emptunts  de 
1742.  Se  de  1 74S. 

x".  Que  ladite  lomme  de  cinq  cents 
mille  livres  fera  payée  par  l'Adjudica- 
tau'cdefd.  Fermes  unies ,  de  fix  mois  en 
fiX  mois,  à  raifon  de  deux  cents  cin- 
quante mille  livres  par  chacun  terme, 
les  1 5  Janvier  &  1 5  Juillet  de  chacune 
année,  par  préférence  à  toutes  autres 
dettes  &  engagements,  à  commencer 
du  I  j  Janvier  1749,  terme  du  premier 
paiement.  Si  ce,  lur  les  quittances  du 
Receveur-Général,  vifées  par  Mrs.  les 
Agents-Généraux;  de  laquelle  fomme 
de  cinq  cents  mille  liv.  il  comptera  au 
Clergé,  ainfi  que  des  autres  deniers  de 
la  recette  ;  &  qu'au  moyen  du  paiement 
qui  (era  fait  annuellement ,  de  la  fom- 
me deldits  cinq  cents  mille  livres,  par 
l'Adjudicataire  des  Fermes  ,  fur  les 
quittances  du  Receveur-Général  du 
Clergé,  la  dépenfc  en  foit  pafiée  &  al- 
louée dans  les  comptes  dudit  Adjudi- 
cataire, (ans  aucune  difficulté,  en  vertu 
dudit  Edit. 

3°.  Que,  pour  donrfcr  une  plus  grande 
fureté  au  Clergé,  du  paiement  defdits 
cinq  cents  mille  liv.,  dans  les  termes 

Tome  vni. 
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ci-dcIFus  marqués,  l'Adjudicataire,  fes 
Ailbciés  &  Cautions  feront  contraints 
au  paiement  defdits  cinq  cents  mille 
livres  ,  comme  pour  les  propres  deniers 
de  Sa  Majefté;  &  qu'.à  cet  efFec  ledit 
Adjudicataire,  Ces  Ailbciés  &  Cautions 
leroient  tenus  de  faire  leur  foumiliion 
enluitc  du  Contrat  qui  fera  paflc  entre 
Sa  Majefté  &  le  Clergé. 

4°.  Qu'à  l'avenir,  &:  jufqu'à  l'extinc- 
tion totale  des  capitaux  des  emprunts 
de  1742  &  de  1748  ,  le  Bail  général  des 
Fermes  unies  foit  fait  à  la  charge  par 
l'Adjudicataire  de  payer  lefdits  cinq 
cents  mille  livres,  dans  les  termes  ci- 
dcfllis  marqués;  duquel  Bail  il  fera  ex- 
pédié &  remis,  fans  frais,  un  double, 
avec  la  loumilîion  de  l'Ajudicataire,  (es 
AITociés  &  Cautions,  entre  les  mains 
de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé ,  pour  tenir  la  main  à  l'exécution 
dudit  Edit;  &  en  vertu  de  ladite  fou- 
million,  donner  pouvoir  au  Receveur- 
Général  du  Clergé  de  contraindre  lefJ. 
Adjudicataire ,  fes  AlT'ociés  &  Cautions 
au  paiement  defdits  cinq  cents  mille 
livres  par  chacun  jn ,  faute  par  eux  d'y 
latisfaire  aux  termes  portés  par  l'Edit, 
fans  que  leldits  cinq  cents  mille  livres 
puilTcnr  être  retranchés,  ni  réduits, 
ni  les  termes  de  paiement  reculés,  ou 
éloignés,  pour  quelque  caufe  ,  ou  oc- 
cafion  que  ce  foit. 

Et  pour  l'exécution  dudit  emprunt 
de  l'cizc  millions  de  livres,  la  Com- 
pagnie a  nommé  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours,  fc  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
fcnce  dudit  Sgf.  Archevêque,  le  plus 
ancien  Archevêque  ou  Evêque  Titu- 
laire qui  le  trouvera  à  Paris  ,  &  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  de 
France  ,  auxquels  elle  donne  pouvoir 
&  puiiîance,  tant  conjointement,  que 
féparément,  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
icnee  de  l'un  defdits  fieurs  Agents ,  de, 
pour  &  au  nom  dudit  Clergé,  prendre 
&  emprunter  à  conftitution  de  rente, 
au  denier  vingt,  ladite  fomme  de  fcize 
millions  de  livres;  palTer  tous  contrats 
de  conftitution  à  ceux  qui  fourniront 
lefdites  lommcs,  pardevant  Notaires; 
obi  iger  tous  les  biens  eccléfiaftiques  du 
général  &  des  particuliers  dudit  Clergé 
de  France,  folidairement ,  fans  divi- 
fion,  difcullion,  ni  fidéjuiïion,  Ibus  les 
rcnonci.itions  rcquifes ,  de  paver,  en 
elpeces  lonnantcs,  les  atrérages  defd. 
rentes,  en  cette  Ville  de  Paris,  au  Bu- 
reau de  la  Recette  générale  dudit  Cler- 
gé, de  fix  mois  en  fix  mois,  l'ins  aucun 
retardement,  ni  que  lefJ.  rentes  puif- 


16^  ASSEMBLÉ] 

iciic  êri'C  ci-après  réduites,  ni  rctran- 
cliées ,  pour  quelque  cauic  &  lous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puifle 
être. 

A  l'égard  des  fommes  principales  qui 
feront  empruntées ,  elles  leronc  remiles 
entre  les  mains  de  Meflire  François- 
David  Bollioud,  Ecuycr,  Seigneur  de 
Saint-Jullien  ,  Receveur-Général  du 
Clergé  de  France  ;  moyennant  laquelle 
remile ,  le  Clergé  demeurera  déchargé 
defdites  fommes  envei's  Sa  Majefté  ; 
pour  railon  dcfquelles  il  lera  palfé  tous 
les  contrats  de  conftirution  de  rente 
à  ce  nécelTaires  ,  dans  lefquels  ledit 
licur  Bollioud  de  Saint-Jullien  inter- 
viendra, &  s'obligera  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  qui  feront  confti- 
tuées;  lelqueis  arrérages  auront  cours 
du  jour  de  la  palTation  des  contrats  , 
jufqu'au  premier  Octfcbre  prochain,  & 
leront  enfuice  payés  de  fix  mois  en  lix 
mois  ,  aux  premier  Avril  &c  premier 
Octobre  de  chaque  année,  à  commen- 
cer, pour  les  iix  derniers  mois  174S, 
au  premier  Avril  1749,  fans  aucun  re- 
tardement; &  fera  ledit  licur  de  Saint- 
Jullien  obligé  de  retirer  les  quittances 
du  Tréfor  Royal  ,  pour  lefdits  leize 
millions,  ranc  à  la  décharge  qu'à  celle 
du  Clergé  ;  dans  lelqaelles  quittances 
il  lera  fait  mention  que  les  deniers  fe- 
ront provenus  defdits  emprunts;  dcf- 
quelles iommes  principales  qu'il  rece- 
vra, &  des  paiements  qu'il  en  fera  au 
Trélor  Royal  ,  il  fera  un  compte  de 
recette  6c  de  dépcnfe  ,  qui  fera  arrêté 
dans  la  prochaine  Aflemblée  du  Cler- 
gé, un  double  duquel  compte,  avec  les 
quittances  du  Tréfor  Royal,  fera  remis 
aux  Archives  du  Clergé. 

L'rmpofition  de  cent  foixante  mille 
livres,  ordonnée  en  1713,  continuera 
d'être  levée  fur  tous  les  Diocefes  qui  ne 
s'en  font  pas  rachetés,  jufques  &  com- 
pris le  terme  de  Noël  1753,  qui  ell:  l'é- 
poque de  fon  extinction  ,  fuivant  le  dé- 
partement qui  en  a  été  fait  dans  ladite 
AfFemblée  ;  &;  à  l'égard  de  l'impofition 
d'un  million  dix  mille  liv.  de  l'emprunt 
de  1741,  de  celle  de  trois  cents  vingt 
mille  livres,  dont  iWfera  arrêté  un  dé- 
partement en  la  préfente  AfTcmblée ,  à 
com.mencer  du  terme  de  S.  Jean  1749, 
&  de  celle  de  cent  foixante  mille  liv., 
dont  il  lera  pareillement  arrêté  en  la 
préfente  Aflemblée  un  département, 
pour  commencer  du  terme  de  S.  Jean 
1754,  elles  feront  levées  jufqu'à  ce  que 
lad.  femme  de  vingt-fcpc  millions  cinq 
cents  mille  livres  foit  entièrement  ac- 
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quittée  en  capitaux  &  arrérages  ,  fur 
tous  les  Diocefes  &L  Pays  compris  dans 

les  rôles  des  décimes  (  P^oye^  le 

Proc.  verb.  de  l'AjJemb.  de  1 747,  §.  ly, 
pag.      jufqu'a  ^-j.) 

Sur  lefquelles  fommes  d'un  million 
dix  mille  liv.  de  1742  ,  d'une  part,  & 
de  cent  foixante  mille  livres,  fuivant 
le  département  de  1713  &  celui  qui 
lera  arrêté  en  la  préfente  Affémblée, 
d'autre  part ,  qui  continueront  d'être 
impofées  pour  chaque  année  ;  &  fur 
celle  de  trois  cents  vingt  mille  livres, 
ordonnée  par  la  préfente  AfFemblée  , 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages, 
que  pour  le  rembourfemeni  des  capi- 
taux ,  qui  feront  ainfi  remifes  audit  Sr. 
Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  Receveur- 
Général  du  Clergé,  il  fera  pris  le  mon- 
tant des  arrérages  des  rentes  conftituées 
pour  led.  emprunt  de  1742  ,  gc  de  celles 
qui  feront  conftituées  pour  ledit  em- 
prunt de  feize  millions,  pour  être  payés 
aux  Créanciers  à  qui  lefdites  rentes  fe- 
ront dues,  par  chacun  an,  de  fîx  en  lîx 
mois,  à  commencer  au  premier  Avril 
1749.  (ayant  été  pourvu,  par  la  ma- 
nière dont  il  eft  dit  ci-devant,  au  paie- 
ment de  la  portion  qui  fera  duc  ,  à 
compter  du  jour  de  la  paifation  des 
contrats  fur  led.  emprunt  de  feize  mil- 
lions ,  jufqu'au  premier  Odobre  pro- 
chain; laquelle  portion  fera  payée  au 
premier  Avril  1749,)  outre  &  par-def- 
lus  les  arrérages  des  rentes  conftituées 
pour  ledit  emprunt  de  1741 ,  qui  con- 
tinueront d'être  payés  conformément 
aux  délibérations  de  ladite  Aflemblée 
de  1741  &  de  la  préfenre;  &  pour  ceux 
qui  écherrontlepremierOelobre  1749, 
le  paiement  en  fera  de  même  fait  ledit 
jour  premier  Octobre  1749;  &  pour 
les  années  fuivantcs  ,  le  paiement  en 
fera  de  même  fait  les  premiers  jours 
d'Avril  &  d'Octobre  de  chacune  defd. 
années,  fans  aucun  retardement,  con- 
formément aux  contrats  qui  leur  au- 
ront été  pafTés;  ôc  le  furplus  defdites 
importions  defd.  un  million  dix  mille 
livres,  de  cent  foixante  mille  livres  & 
de  trois  cents  vingt  mille  livres  ,  après 
les  arrérages  des  rentes  delHits  deux 
emprunts  de  1742  &  1748  prélevés, 
lera  employé  avec  les  cinq  cents  mille 
liv.  accordées  par  Sa  Majefté,  annuelle- 
ment, aux  rembourfements  de  partie 
des  capitaux  defdites  rentes,  indiftinc- 
temenr,  aux  premier  d'Avril  &  d'Oc- 
tobre de  chacune -année  :  au  moyen  de 
quoi  les  arrérages  diminueront  à  pro- 
portion des  rembourfements  qui  auront 
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été  faits;  laquelle  diminution  augmen- 
tera aulii  le  fonds  dcftiné  aux  rcmbour- 
femcnts  des  principaux;  enfortc  qu'en 
vingt-quatre  années,  Icfdits  vingt-fepc 
millions  cinq  cents  mille  livres  deldus 
deux  emprunts  de  1741  &  1748  ieront 
entièrement  rcmbourfés  ,  6c  tous  les 
arrérages  payés. 

Leidits  rcmbourfcments  feront  faits 
fuivant  les  états  qui  en  Icront  arrêtés 
par  mondit  Sgr.  l'Archevêq.  de  Tours, 
&  en  cas  de  mort  ou  d'abfenee  dudit 
Sgr.  Archevêque  ,  par  le  plus  ancien 
Archevêque  ou  Evêque  Titulaire  qui 
fe  trouvera  .à  Paris  ,  &  par  Mrs.  les 
Agents-Généraux  du  Clergé,  en  aver- 
tiflant  chacun  des  Rentiers  ,  par  a(£te 
fignitié  au  domicile  qu'ils  auront  élu 
en  cette  Ville  de  Paris;  lavoir,  un  mois 
auparavant  pour  ceux  qui  y  lont  de- 
meurant, 6i  deux  mois  auparavant  pour 
ceux  demeurant  dans  les  Provinces  , 
fans  que  les  lignifications  puilîent,  ni 
doivent  être  faites  ailleurs  qu'aux  do- 
miciles qu'ils  auront  élus  en  lad.  Ville 
de  Paris,  par  les  contrats  de  conftitu- 
tion  dcfdites  rentes  ;  Si  faute  par  Icfd. 
Créanciers  de  fe  préfenter  à  la  cailFe  gé- 
nérale, par  eux,  ou  par  Procureurs  ipé- 
cialement  fondés  pour  recevoir  leurs 
rembourlcments  dans  le  délai  marqué 
par  les  lignifications  qui  leur  auront  été 
ainfi  faites  defd.  avertiircments  &  fom- 
mations  ,  les  arrérages  de  leurs  rentes 
cefTeront,  à  compter  du  jour  qui  leur 
fera  indiqué  pour  lefdits  rembourfe- 
ments,  &;  les  fonds  refteront  dépofés 
dans  la  cailTc  générale  ,  fans  que  les 
Rentiers  puilfent  former  aucune  con- 
tcfbation ,  fous  prétexte  que  lefdits 
avertiffements  &:  fommations  n'auront 
pas  été  accompagnés  d'offres  réelles  & 
de  deniers  à  découvert ,  &  ce  confor- 
mément à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  1  8  Avril  1741. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fonds  deftinés,  tant  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes ,  qu'au  rembour- 
fement  des  capitaux,  les  Bureaux  dio- 
céfalns  continueront  de  remettre  aux 
Receveurs  diocélains  les  départements 
par  eux  faits  en  conléqucnce  des  délibé- 
rations des  Air.  Gén.  de  1715  &  1741  > 
&  de  la  prélentc,  dans  les  termes  qui  y 
fout  prcicrits ,  pour  par  lefd.  Receveurs 
en  faire  le  recouvrement  (ur  les  Contri- 
buables, aux  termes  ordinaires,  &  les 
fommcs  qui  en  proviendront,  être  par 
eux  remiles  aux  lieux  oîi  la  Recette  Pro- 
vinciale cil  établie,  entre  les  mains  de 
ceux  que  le  Receveur -Génétal  indi- 
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quera;  favoir,  pour  le  terme  de  Noël, 
avant  le  premier  Janvier,  &  pour  le 
terme  de  Sainr-Jean,  avant  le  premier 
Juillet,  pour  être  lefditcs  fommcs  rc- 
mifes  au  Receveur -Général  avant  le 
premier  Mars ,  pour  le  terme  de  Noël , 
&  avant  le  premier  Septembre  fuivant, 
pour  le  terme  de  Saint- Jean  de  chaque 
année,  &  par  lui  employées  à  payer  par 
chacune  année,  &:  de  fix  en  fix  mois, 
les  arrérages,  &  à  faire  le  rembourfc- 
ment  des  capitaux  des  rentes  de  1742 , 
&  de  celles  qui  feront  conftituées  à 
caufe  dud.  emprunt  de  feize  millions,  à 
commencer  du  i"  Avril  r749,  julqu'ait 
parfait  rembourfcment  delditcs  rentes, 
tant  en  principaux,  qu'arrérages;  & 
faute  par  les  Diocefcs  &  Receveurs  des 
décimes,  de  payer  exa£fement,  aux  ter- 
mes ci-deffus  marqués,  leur  part  &  por- 
tion defd.  impofitions,  montant  .1  qua- 
torze cents  quatre-vingt-dix  mille  liv. , 
ils  feront  tenus  de  payer  au  Rec.  Gén. 
l'intérêt  au  denier  feize,  des  fommcs 
dont  ils  fe  trouveront  en  retard ,  at- 
tendu que  lefdits  deniers  font  deftinés , 
&  doivent  être  employés,  tant  au  paie- 
ment des  arrérages,  qu'au  rembourfe- 
ment  des  capitaux  defdits  emprunts, 
dont  ledit  fieur  Receveur-Général  fera 
tenu  de  juftifier  à  la  prochaine  Affem- 
blée  de  1750;  lefquels  intérêts  cour- 
ront; favoir,  du  premier  Février,  pour 
le  terme  de  Noël ,  Se  du  premier  Août, 
pour  le  terme  de  Saint-Jean ,  &L  ce,  juf- 
qu'au  jour  de  l'.ai£l;uel  paiement. 

Et  moyennant  les  trois  deniers  pour 
livre  qui  ont  été  accordés  pour  taxa- 
tions aux  Receveurs  diocélains,  par  les 
délibérations  de  1713  &  1741,  fur  lefd. 
impofitions  de  cent  foixante  mille  liv. 
pour  l'emprunt  de  1713,  d'un  millioa 
dix  mille  liv.  pour  l'emprunt  de  1741, 
qu'ils  continueront  de  retenir  par  leurs 
mains,  tant  que  lefd.  impofitions  au- 
ront lieu,  en  conféquence  de  la  pré- 
fente délibération  ;  &  moyennant  les 
trois  deniers  pour  livre,  qui  leur  feront 
pareillement  accordés ,  tant  fur  les  cent 
foixante  mille  livres,  à  commencer  au 
terme  de  Saint-Jean  1754,  que  fur  les 
trois  cents  vingt  mille  livres,  à  com- 
mencer de  la  Saint- Jean  1749,  qu'ils 
retiendront  par  leurs  mains  ,  pour  la 
recette  acfuclle  qu'ils  feront,  ils  feront 
tenus  de  remettre  leld.  fommcs  impo- 
fées  auxdits  deux  termes  de  Saint-Jcaa 
&  Noël ,  dans  les  lieux  oii  les  Recettes 
Provinciales  font  établies  ,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Géné- 
ral nommera  pour  faire  ce  reccvre- 
K  1 
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ment ,  fur  les  quittances  vifées  par  Mrs. 
!cs  Agents-Généraux  du  Clergé  ;  lel- 
quels  trois  deniers  pour  livre  ne  Icront 
accordés  auxdits  Receveurs  diocélains , 
qu'à  raifon  de  la  recette  a£luelle  (eule- 
nieut,  ainfi  qu'il  cft  dit  ci-defflis ,  lans 
que  lefdits  Receveurs  diocélains  puli- 
Icnt  prétendre  plus  grande  lomnie , 
pour  quelque  caufe  ic  lous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  même  pour  traiis  de 
■voiture,  nonobftant  les  claules  portées 
par  l'Edit  de  création  de  leurs  offices  & 
autres  titres,  auxquels  Sa  Majcfté  Icra 
fuppliée  de  déroger  pour  ce  regard  ;  lel- 
quels  trois  deniers  pour  livre  feront 
iupportés  par  le  Clergé,  à  la  réferve  de 
celle  de  cent  trente- trois  mille  trois 
cents  trente-trois  liv.  fix  fols  huit  den. , 
qui  fera  fupportéo  par  le  Roi,  &  rete- 
nue par  le  Clergé  lur  le  dernier  paie- 
ment defdits  fcize  millions  ,  ainfi  qu'il 
ell  dit  ci-deflus  (  Voye^  le  Precès- 


taiit  aliniacion  ilt: 
jooooo  liv.  fur  les 
îennes-Gcacrales. 


Voyei  /«  P.  J 
N°.  I. 


Rcmifc  faite  par 
le  Roi ,  de  la  toca- 
licc  des  fiais  com- 
muns de  l'Atremb, 


verbal  de  l'Ajf.  de  1 747,  |.  \N ,pag.  50 
jufqah.'i^.)  ,       ,  „ 

Proietd'Ediipor.  Le  25  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Touloufe  a  dit,  qu'il  avoit  lu  à  M.  le 
Contrôleur-Général  ,  le  projet  d'Jîdin 
dont  il  avoit  déjà  rendu  compre  à  l'Af- 
fcmblée,  par  lequel  le  Roi  aliéneroit 
500000  liv.  fur  les  Fermes-Générales 
au  profit  du  Clergé,  juiqu'à  l'extinc- 
tion des  Dons-gratuits  de  1741  &  de 
1748  ,  &  que  ce  Miniftre  en  avoit  ap- 
prouvé toutes  les  cLiufes. 

Le  iz  Juin,  M.  l'Abbé  de  Breteuil 
a  rendu  compre  à  la  Compagnie ,  des 
démarches  qu'il  avoit  faites  ,  conjoin- 
tement avec  M.  l'Abbé  de  Nieolay, 
auprès  de  M.  le  Contrôleur-Général, 
pour  l'engager  à  obtenir  de  Sa  Majcfté, 
qu'elle  voulût  bien  fe  charger  de  la  to- 
talité des  frais  communs  de  rAffem- 
blée,  &i  que,  fi  la  Compagnie  le  jugeoit 
à  propos,  il  fcroit  la  lecture  de  la  Lettre 
que  ce  Miniftre  leur  a  fait  l'honneur  de 
leur  écrire  à  ce  fujet;  ce  que  la  Com- 
pagnie ayant  agréé ,  la  Lettre  a  été  lue. 

lettre  Je  M.  le  "  Quoiqu'il  foi t  d'ufage ,  Messieurs, 
Coiurôictit-Géiié-  quc  le  Roi  n'entre  que  pour  une  partie 
lalaccfajct.  dans  les  frais  communs  des  AfTemblécs 
du  Clergé,  Sa  Majefté  veut  bien  fe  char- 
ger de  la  totalité  de  ceux  de  la  prélente 
AITembléc;  &  fur  le  compte  que  j'ai 
rendu  au  Roi  de  la  demande  que  vous 
m'en  avez  faite ,  Sa  Majcfté  l'a  non-fcu- 
Jement  reçue  très-favorablement,  mais 
elle  s'eft  portée  d'autant  plus  volontiers 
à  l'accorder, qu'elle  l'a  regardée  comme 
une  oecafion  de  donner  au  Clergé  des 
marques  de  la  fatisfaélion  qu'elle  a  du 
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zele  qu'il  témoigne  pour  fon  fcrvicc. 
Je  fuis  bien  charmé.  Messieurs,  de 
vous  mettre  à  portée  d'en  alllirer  l'AI- 
femblée;  ce  fera  pour  elle  une  nou- 
velle preuve  des  foins  que  vous  donnez 
à  tout  ce  qui  peut  concerner  les  inté- 
rêts du  Clergé,  &  elleyreconnoîrra  ce 
même  zcle  qui  vous  anime  pour  lui ,  te 
dont  elle  ne  peur  être  trop  perluadée.  Je 
vous  pnedecrorre,quc,  dans  toutes  les 
afîaires  que  j'aurai  à  tr.aiter  avec  vous, 
vous  me  trouverez  toujours  également 
difpolé  à  vous  marquer  les  fentiments 
avec  lelquels  je  fuis.  Messieurs, 
votre  très-humble  Si  crès-obéifFanc 
fervitcur. 

Signé,  M  A  c  H  A  u  L  T. 
Le  30  Juin  ,  de  relevée  (  J^oye\ 


signature  i 


le  Proc.  verh.  de  l'Ajf.  de  1747,  §.  IV,  Çontrardu  Dot 
pag.  ■^1  ù  i'i.) 

N".  1. 

§.  V.  Bureau  d'Agence  éiahli. 

Le  1 1  Juin  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit  :  '  " 


Mi 


lESSÉICNEURS,je  ferai  tOU|OUrS  Propofinon 

porté  à  VOUS  propoler  avec  confiance  Mgr.  l'Arehcv. 

■  „  '     !  1  ■  1  j  Tinns  ,  conce 

tout  ce  qui  pourra  établir  un  plus  grand  „„,  réiabiiii 
ordre  £c  un  plus  grand  arrangement  menr  d'un  Bure; 
dans  l'adminiffration  de  vos  affaires.  ■''Asmce. 
J'ai  plus  d'une  fois  entendu  ,  bL  Mrs. 
les  anciens  Agents,  &  ceux  que  nous 
avons  actuellement,  fe  plaindre  de  fe 
trouver,  fur-tout  dans  les  commence- 
ments ,  fort  embarraffés ,  faute  de  ne 
trouver  aucuns  renfcigncmcnts  fur  la 
mulritude  d'afl"aires  dont  ils  étolcnc 
chargés. 

Mgr.  l'Archevêq.  d'Embrun  &  Mgr. 
l'Ev.  d'Agen  ,  que  nous  avons  aèluelle- 
ment  parmi  nous  ,  £c  que  nous  comp- 
terons toujours  parmi  ceux  qui  ont 
rempli  l'Agence  avec  la  diftinélion  la 
plus  marquée,  conviendront  eux-mê- 
mes de  l'embarras  oii  ils  ont  été  plus 
d'une  fois  ,  &  du  fecours  en  même- 
temps  qu'ils  auroicnt  trouvé  dans  des 
Regiftres  exafts  qui  auroient  contenu 
les  Mémoires  raifonnés  que  les  Dio- 
cefes  envoient,  avec  les  Réponics  con- 
tenant les  motifs  &  les  principes  de  la 
déeifion  de  Mrs.  les  Agenrs  ,  leurs  pré- 
décefTeurs;  les  Lettres  des  Syndics  &; 
de  nombre  de  Bénéficiers,  fur  les  de- 
mandes exceflîves  des  Fermiers ,  fur  les 
différentes  atteintes  aux  Privilèges  du 
Clergé  ;  les  queftions  propofées  fur  la 
Jurifdiction  ,  réfolues  par  de  favantcs 
Confultations  d'Avocats;  les  Requêtes 
prélentées  au  Confeil,  avec  les  Arrêts 
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rendus  en  conléquence,  ou  les  Déci- 
dons au  déRiut  d'Arrêts  ;  des  Regiftrcs 
qui  conticndroicnt ,  fur  chaque  ma- 
tière, tout  ce  qui  pourra  conduire  &C 
diriger  les  opérations  de  Mcflieurs  vos 
Agents,  abréger  leur  travail,  leur  rap- 
pcller  ce  qui  s'cft  fait,  ce  qui  s'elt  pra- 
tiqué, ce  qui  a  réuffi  dans  les  mêmes 
affaires  qu'ils  ont  à  traiter,  font,  Mes- 
SEI&NEURS,  très-elfentiels  ,  très-avan- 
tageux; &  il  cft  digne  de  la  fagcITe  du 
Clergé  de  donner  des  ordres  pour  les 
tenir,  à  celui  que  vous  chargeriez  de 
l'exécution  de  ce  travail. 

Comme  toute  bonne  adminiftration 
porte  fur  des  exemples,  il  cft  d'une  ex- 
trême utilité  pour  ceux  à  qui  on  la  con- 
fie, d'avoir  ramalTé  lous  leurs  yeux  toute 
la  luite  de  celle  de  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédés :  en  prenant  ces  précautions,  on 
cft  plus  sûr  des  demandes  que  l'on  fait, 
de  l'événement  des  affaires  que  l'on 
traite;  on  fait  les  motifs  que  l'on  doit 
faire  valoir,  en  les  trouvant  dans  les 
Requêtes  qui  ont  été  prélentées ,  Si  ré- 
pondues favorablement.  De  Icmblables 
Recueils  feroicnt ,  j'oie  le  dire ,  comme 
le  vrai  Code  de  la  fcience  des  affaires 
eccléfiaftiqucs ,  dont  l'ulage  eft  le  plus 
fréquent  &  le  plus  continuel. 

Mrs.  vos  Agents,  à  qui  j'ai  fait  part, 
Messeignetjrs,  de  cet  arrangement, 
conviennent  que  l'on  n'en  fauroit  pro- 
poler  de  plus  avantageux,  &  convien- 
nent en  même-temps  qu'ils  auroienc 
déliré  l'avoir  trouvé  établi,  fur-tout 
lorlqu'ils  ont  commencé  d'entrer  dans 
leurs  fonctions  ;  ce  témoignage.  Mes- 
se igneuks  ,  de  leur  part,  elf  d'un  grand 
poids;  plus  vous  connoiirez  leur  capa- 
cité,  leur  pénétration ,  leur  application 
pour  vos  affaires,  &C  plus  je  crois  qu'a- 
près les  avoir  entendus,  vous  ferez  af- 
fermis, comme  je  l'ai  été  moi-même, 
dans  ledeirem  d'établir  un  Bureau  d'A- 
gence, ou  Dépôt  public,  où  l'on  trou- 
vcroit  des  Rcgillres  contenant  tout  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  détailler. 
On  clf  très-redevable  à  Mrs.  les  Abbés 
de  Breteuil  &  de  Nicolay,  d'avoir  com- 
mencé eux-mêmes  cet  établilTement , 
que  nous  devons  avoir  à  cœur  de  per- 
pétuer. Les  Rcgiflres  qu'ils  ont  tenus, 
ierviront  de  modèles  pour  ceux  qu'on 
tiendra  dans  la  fuite. 

Autant  qu'il  eff  important  de  faire 
cet  établilTement,  autant  il  l'clf  de  jet- 
ter  les  yeux  fur  qu.lqu'un  de  sûr,  d'in- 
telligent,  qui  ait  de  l'expérience,  & 
que  nous  connoidions  parfaitement.  Si 
vous  approuvez,  Messeigneurs  ,  ma 
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propofition,  je  fuis  pcrfuadé  que  vous 
jetterez  tous  les  yeux  fur  M.  de  Beau., 
vais,  qui  réunit  toutes  les  qualités  né- 
ccffiiircs  pour  bien  remplir  cette  fonc- 
tion :  il  a  beaucoup  d'ordre  dans  l'ef- 
prit;  il  efl  plein  de  cet  arrangement; 
il  l'a  déjà  fuivi  ;  il  le  fuivra  plus  aifé- 
ment  que  tout  autre ,  &  fera  même  en 
état ,  fous  les  yeux  de  Mrs.  vos  Agents , 
de  le  perfeélionner. 

Cependant,  Messeigneurs ,  avant 
d'opiner,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
entendre  Mrs.  les  Agents,  pour  pou- 
voir vous  alFurcr  R  les  avantages  font 
allez  confîdérables  pour  nous  portet  à 
établir  ce  Bureau  d'Agence,  qui  oeca- 
flônnera  annuellement  une  augmenta- 
tion de  dépenie  pour  les  appoincement? 
de  celui  qui  en  fera  chargé. 

Après  la  propolirion  faire  par  Mgr. 
l'Archcv.  de  Tours,  M.  l'Abbé  de  Bre- 
teuil, Promoteur,  a  dit: 


Requificion  tic 
M.  le  Promoteur, 
far  récabliflement 


Messeigneurs,  perfonne  n'eft 
plus  en  état  que  nous  de  vous  rendre 
compte  de  l'exaélitude  du  travail  de  jù'a'it  Bureau. 
M.  de  Beauvais  ;  depuis  que  nous  fom- 
mes  en  place,  nous  n'avons  qu'à  nous 
louer  de  Ion  zele  Se  de  fon  intelligence 
pour  vos  intérêts.  Nous  pouvons  même 
vous  dire,  que  fi  nous  ne  l'avions  pas 
trouvé  Secrétaire  de  l'Agence,  lorfquc 
nous  y  fonimes  entrés ,  nous  aurions 
été  tfès-embarraflés  fur  plufieurs  affai- 
res ,  n'ayant  trouvé  aucune  trace  des 
chofes  qui  pouvoient  concerner  nos' 
fonctions  ;  c'eft  ce  qui  nous  a  engagés  , 
M.  l'Abbé  de  Nicolay  &  moi ,  à  établir 
un  ordre  qui  pût  être  utile  à  nos  fuc- 
ccffeurs  :  nous. avons  fait  tenir  des  Re- 
giftrcs de  toutes  les  Réponfes  que  nous 
avons  faites  aux  Lettres  que  nous  avons 
reçues  des  Dioceles,  de  toutes  les  dif- 
férentes Requêtes  &  Mémoires  que 
nous  avons  produits  dans  la  pourfuite 
de  vos  affaires,  de  toutes  les  Conful- 
tations  de  vos  Avocats,  de  toutes  les 
Décifions  que  nous  avons  obtenues;  de 
façon  que,  d'un  coup  d'œil,  on  pourra 
voir  tout  ce  qui  fe  fera  palFé  dans  le 
cours  de  notre  Agence  ;  nous  ofons 
même  avancer  que  nos  fucceircurs ,  in- 
dépendamment de  leurs  lumières  &  de 
leurs  talents,  trouveront  des  facilités 
que  nous  n'avons  pas  eues,  ni  nos  pré- 
décefleurs.  Mais  comme  il  pou rroit  arri- 
ver que,  par  la  fuite,  on  ne  prît  pas  les 
mêmes  loins,  nous  croyons  que  rien 
ne  peut  être  plus  utile  au  Clergé,  que 
d'établir  un  Bureau  d'Agence,  dans  le- 
quel on  continuât  ce  qui  le  fait ,  fous 
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tios  ordres  ,  depuis  trois  ans  :  nous 
croyons  en  même-temps,  que  vous  ne 
pouvez  pas  jctter  les  yeux  lut  un  Sujet 
plus  sûr  &  pkis  capalslc,  que  le  Sieur 
de  Beauvais,  qui  exécute  déjà  depuis 
Jong-temps  ce  que  vous  parodiez  vou- 
loir établir  pour  toujours.  C'eft  pour- 
quoi je  requiers  que  l'on  ait  à  délibérer 
iur  la  propolition  qui  vient  d'être  faite 
par  Mgr.  i'Archev.  de  Tours. 
Délibération  de     L'Allemblcc  ayant  loué  di.  fort  np- 

gcuK.  de  Tours,  &c  déclaré  qu'elle  approuvoit 

en  même-temps  la  perfonnc  qu'il  avoit 
propolée  pour  ce  travail,  a  demandé 
à  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  ce  qu'il 
croyoit  qu'il  étoit  convenable  de  don- 
ner à  M.  de  Beauvais.  Sur  quoi  mondit 
Seigneur  ayant  répondu,  qu'il  penfoit 
que  l'on  pourroit  donner  la  fomme  de 
q-uinze  cents  livres  annuellement.  Se 
qu'il  ctoyoit  que  ces  appointements 
étoient  très-juftes  &  très-raifonnables , 
l'on  a  délibéré  par  Provinces;  Si  celle 
de  Reims  étant  en  tour  d'opiner,  a 
dit,  que,  conformément  à  la  propolî- 
tion  de  Ivlgr.  l'Archevêque  de  Tours , 
elle  étoit  d'avis  : 

1°.  D'établir  un  Bureau  d'Agence, 
où  on  dépofera  les  Lettres  écrites  à 
Mrs.  les  Agents,  copies  de  leurs  Ré- 
ponfcs,  les  Mémoires  qu'ils  produiront 
dans  les  difFérentes  afl'aircs ,  les  Déd- 
iions qu'ils  obtiendront,  &L  les  Con- 
lulrations  données  par  les  Avocats  du 
Clergé  ;  &:  qu'à  la  fin  de  chaque  Agen- 
ce ,  toutes  les  Lettres  &  Mémoires  fe- 
ront remis  aux  Archives  du  Clergé. 

i".  De  mettte  à  la  tête  de  ce  Bureau 
le  Sr.  de  Beauvais,  Garde  des  Archives, 
dont  elle  connoîc  la  capacité,  l'exacli- 
tude  ic  l'application. 

3°.  De  lui  donner  quinze  cents  livres 
d'appointements  pour  chaque  année, 
à  commencer  du  premier  Janvier  de  la 
préfente  année  ;  ce  qui  a  été  agréé  & 
fuivi  d'une  voix  unanime  par  toutes  les 
autres  Provinces. 

§.  VI.  Mémoires,  affaires  &  Re- 
quêtes partLCukeres. 

1°.  Affaires  de  J urifiiclion. 

iicfusdcMrs.de  Le  10  Juin ,  Mgr.  l'Evêque  d'Agen  a 
J'Hotel-dc-ViUcde  dit,  qu'il  avoitrecu  une  Lettre  de  Mgr. 

Saintes ,  de  fe  ren-  1>Ï7    ^  j     n   ■    '  i  i  n 

dreauPalaisEpif- "^y<=q'-l=  dcSaintcs,  dans  laquelle  ce 
copal,  pouryte-  Prélat  fe  plaignoi  t  de  ce  qu'ayant  formé 
mr  ks  féanccs du  un  Bureau  extraordinaire  de  Charité, 

Bureau  de  Cha-  „  r  ■     \   ^     r  ,  rn  ,  ii 

nit.  P°"''  lournir  a  la  iubfiftancc  des  Pau- 

vres, dont  le  nombre  a  été  extraordi- 
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nairement  augmenté  par  la  difette  des 
grains,  Mrs.  de  l'Hotel- de -Ville  de 
Saintes,  dont  quelques-uns  font  mem- 
bres de  ce  Bureau  ,  avoient  refufé  de  fe 
rendre  au  Palais  Epifcopal  pour  y  tenir 
leurs  léances,  prétendant  que  c'étoit  à 
Mgr.  l'Ev.  de  Saintes  à  fe  rendre  à  l'Hô- 
tel-dc- Ville;  que  cet  te  difficulté  faite  par 
des  Magiftrats  fubaltcrnes,  paroiiloit 
d'autant  plus  mal  fondée,  que  les  Chefs 
des  Cours  Supérieures,  dans  les  Villes 
cîi  le  beloin  avoit  forcé  de  faire  pareils 
Bureaux ,  n'avoient  jamais  fait  difficulté 
de  le  rendre  dans  les  Palais  de  Mgrs.  les 
Evêques;  qu'il  étoit  même  à  remarquer, 
que  pareille  conteftation  s'étant  élevée  à 
Agcn ,  de  la  part  de  quelques  Magiftrats 
du  Sénéchal,  M.  le  Premicr-Préfidenc 
&  M.  le  Procureur-Général  du  Parlem. 
de  Bordeaux  en  ayant  été  informés, 
avoient  écrit  les  lettres  les  plus  fortes 
pour  faire  rentrer  ces  Magiftrats  dans 
leur  devoir;  qu'il  paroiiloit  par-là  qu'on 
ne  pouvoit  oppofer  aucun  ufage  local, 
pour  fe  défendre  à  Saintes  ,  d'exécu- 
ter des  difpofitions  fi  natutcllcs  ,  qui 
avoient  été  établies  &  confirmées  par 
diverfes  Déclarations  &  Otdonnanecs 
de  nos  Rois  :  enforte  que  toutes  les 
fois  qu'on  avoit  voulu  s'en  écarter,  les 
Evêques  avoient  obtenu  des  Arrêts  les 
plus  décifits  pour  les  maintenir  dans  ce 
droit  ;  que  par  toutes  ces  raifons,  Mgr. 
l'Ev.  de  Saintes  avoit  lieu  d'cfpércr  que 
l'Airemblée  voudroitbien  l'honorer  de 
fa  protection. 

Mgr.  l'Evêque  d'Agen  a  ajouté,  que,  ii„rcan 
quoique  l'objet  qu'il  venoit  de  propo-  'i'"  f'"' 
fer,  fût  bien  digne  de  l'attention  de  i™Brcfid 
l'Affemblée,  il  y  en  avoit  cependant  un  temps  de  dili 
autre  lur  cette  même  matière  de  la  fub- 
liftance  des  Pauvres ,  dans  des  temps  de 
difette,  qui  étoit  bien  plus  important, 
puifqu'il  s'agifloitde  confcrvcr  au  Cler- 
gé un  privilège,  dont  il  avoit  joui  de 
tous  les  temps ,  &  de  le  mettre  à  l'abri 
des  vexations  qu'on  exerçoit  contre  les 
Bénéficiers ,  pour  la  diftributlon  des 
taxes  deftinées  au  foulagcment  des  Pau- 
vres. Il  a  dit  à  cette  occafion ,  qu'autre- 
fois,  dans  les  cas  de  difette,  les  Béné- 
ficiers ,  dont  les  Dioceles  en  étoient  af- 
fligés ,  étoient  non-feulement  taxés  par 
leurs  Supérieurs,  mais  qu'il  paroifloit 
inanifcftement,  par  plufieurs  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  que  la  taxe  même 
impofée  fur  les  Laïques,  fe  faifoit  en 
préicnce  &  par  l'autorité  des  Evêques , 
qui  étoient  dans  l'ufagc  d'y  appeller 
les  principaux  Magiftrats  &  Habitants 
des  lieux;  que  les  rôles  ainli  arrêtés. 
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ëtoient  envoyés  pour  être  exécutés,  & 
que  toutes  les  pouriuites  fie  contraintes 
fc  failoient  par  leur  autorité;  que  c'é- 
toit  devant  eux  que  l'on  étoit  obligé 
de  fe  pourvoir,  dans  les  cas  où  les  Par- 
ticuliers croyoientavoiréré  trop  taxés; 
qu'en  un  mot,  toute  cette  opération, 
circonftanees  &  dépendances  ,  étoit 
faite  par  les  Seigneurs  Evêques ,  ac- 
compagnés des  principaux  Eccléliafti- 
ques  &  Habitants;  que,  puifque  cet 
ufage  n'exiftoit  plus  par  rapport  aux 
Laïques,  il  étoit  au  moins  de  la  der- 
nière conféquencc  de  conferver  au  Bu- 
reau Diocéfain  le  droit  d'impol'er  les 
Eccléfiaftiques  ;  droit  qui  a  toujours  été 
regardé,  dans  cette  matière,  ainfi  que 
dans  toutes  les  autres,  comme  un  des 
principaux  privilèges  de  l'Eglifc  de 
France;  qu'il  étoit  d'autant  plus  né- 
ceffaire  de  travailler  à  s'y  maintenir, 
que  c'éroit  le  feul  moyen  de  prévenir 
les  vexations  faites  contre  les  Ecclé- 
liaftiques  ,  à  l'ocealion  de  cette  taxe  , 
dont  la  diftribution  étant  faire  ,  non- 
feulement  dans  les  grandes  Villes,  mais 
encore  dans  les  petites  ParoilTès  par  les 
Habitants  de  la  Campagne,  il  arrivoit 
que  les  uns  Se  les  autres  ne  manquoienr 
point,  pour  le  foulager,  de  rejctter  fur 
les  Bénélîciers  ablcnts  ,  ou  ceux  qui 
étoient  préicnts ,  mais  en  trop  petit 
nombre  pour  le  défendre, la  très-grande 
partie  de  la  taxe  impoféc  pour  l'aumô- 
ne ;  que  c'étoit  ce  qui  étoit  arrivé  cette 
année  dans  tous  les  Dioc.  des  Provinces 
méridionales  affligées  par  la  ftérilité, 
où  les  taxes  avoient  été  faites  avec  tant 
d'injuftice ,  qu'il  étoit  commun  de  voir 
les  Laïques  taxés  au  trentième  &  au 
quarantième,  pendant  que  les  Ecclé- 
fiaftiques l'étoient  au  fixieme  Se  au  cin- 
quième, fie  pluficurs  beaucoup  au-delà, 
fans  avoir  égard  aux  aumônes  confidé- 
rables  qui  avoient  été  répandues  par 
les  Curés  fie  autres  Bénélîciers,  avant 
l'impofition  de  la  taxe;  ce  qui,  joint 
à  la  ftérilité  commune  à  tous  les  biens, 
avoir  réduit  pluficurs  Eccléfiaftiques  à 
une  grande  nécelîité,  avant  été  privés 
du  revenu  prefque  entier  de  leurs  Bé- 
néfices; qu'il  croyoit  donc  qu'il  feroit 
néccflaire  de  prévenir  pareils  malheurs 
avant  qu'ils  arrivalTent,  fie  de  pourvoir 
à  la  lureté  des  Eccléfiaftiques ,  en  obte- 
nant une  Déclaration  ,  qui ,  en  rappel- 
lant,au  moins  en  pattie  ,  les  anciens 
Règlements,  décidât  nettement,  que 
les  leuls  Bureaux  Diocéfains  auroicnt  le 
droit,  dans  les  cas  de  ftérilité,  de  taxer 
les  Bénéricicrs  de  chaque  Diocefe. 
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Sur  quoi  la  Compagnie  a  prié: 

1°.  Mgrs.  les  Evêques  d'Agen  fie  de 
Limoges  ,  fie  Mrs.  les  Abbés'de  Bcau- 
tevilie  fie  Desjuiiies,  de  voir  M.  le 
Comte  de  Maurepas,  pour  le  prier,  au 
nom  de  l'Alfcmblée,  de  vouloir  bien 
donner  les  ordres  néceftaires,  à  l'efFeC 
que  les  Officiers  de  l'Hôtel-de-Viile  de 
Saintes,  aient  à  fe  conformer  à  l'exem- 
ple qui  leur  eft  donné  par  les  Chefs  des 
Cours  Supérieures  ,  lefquels  ne  font 
point  difficulté  de  fe  rendre  dans  les 
Palais  de  Mgrs.  les  Evêques,  lorliqu'il 
s'agir  de  faire  des  impofirions  pour  le 
foulagement  des  Pauvres,  dans  les  cas 
de  dilettc. 

t".  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  fie 
Mgr.  l'Evêq.  d'Agen  ont  été  auifi  priés 
de  voirM.lc  Chancelier,  pour  le  prier, 
au  nom  de  l'AfTemblée ,  de  donner  une 
Déclaration  qui,  en  rappellant  les  an- 
ciens Règlements  ,  décide  nettement 
que  les  feuls  Bureaux  Diocéfains  ont 
le  droit,  dans  les  cas  de  ftérilité,  de 
taxer,  en  faveur  des  Pauvres,  les  Bé- 
néficiers  de  chaque  Diocefe. 

Le  17  Juin,  M.  l'Abbé  de  Brcteuil 
a  dit  : 

Messeigneurs,  permettez-moi  de 
vous  rendre  compte  d'une  entreprife 
faite  par  le  Chapitre  de  l'Eglifc  Métro- 
politaine d'Aix,  contre  l'autorité  de 
Mgr.  fon  Archevêque;  entreprife  aulfi 
téméraire  en  elle-même,  qu'indécente 
par  les  circonftanees  qui  l'ont  accom- 
pagnée :  vous  en  jugerez  vous-mêmes, 
Messeigneurs,  par  les  faits  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  expofer. 

M.  de  la  Tour,  Premier-Préfident 
du  Parlement  d'Aix,  étant  décédé  le 
7  Mars  1747,  fans  avoir  fait  aucune 
éleclion  de  fépulturc,  M.  de  la  Tour 
de  Glené ,  Ion  fils,  ne  penfoit  qu'à  fui- 
vre  les  règles  du  droir  commun  ,  fie 
faire  faire  l'inhumation  du  corps  de 
fon  pere  en  l'Egliie  de  la  Madeleine, 
propre  ParoifTe  du  défunt.  Dans  ces 
vues ,  il  donna  les  ordres  nécefl^aires 
pour  la  pompe  funèbre,  comme  devant 
être  faite  en  ladite  Eglife  Paroiffiale,  fie 
fit  même  diftribuer  dans  la  Ville  d'Aix, 
des  billets  imprimés  pour  l'invitation  k 
cette  cérémonie,  lefquels  contenoient, 
en  termes  exprès,  que  le  lendemain,  8 
Mars,  à  quatre  heures  de  relevée,  le 
corps  de  M.  de  la  Tour,  fon  pcre,  fe- 
roit inhumé  dans  l'Eglilc  de  la  Made- 
leine ,  fa  Paroiffe.  Le  même  jour,  y 
Mars ,  jour  du  décès  de  M.  de  la  Tour, 
quelques  pcrfonncs  mal  inftruitcs,  in- 
finuerent  à  pluficurs  Membres  du  Par- 


SoIIicitation ,  au 
nom  Je  1  Aircmb., 
concernant  k  re- 
fus fufdit  de  Mrs. 
de  i'Hôtci-de  Vil- 
le de  Sainies» 


Déclaration  lîc^ 

mandée  en  coniît- 
matjoii  du  droit 
des  Buteai.ix  Dioc. 
de  taxer  les  Bénc- 
liciers  ,  dans  les 
cas  de  ftérilité. 


ElilFérend  de  M.' 
l'Arcli.  d'Aix  avec 
Ion  Ciiapitre ,  au 
Aijct  de  l'mhnma- 
tion  de  M.  Je  Pre- 
mier-Préfident , 
dans  le  Chœur  de 
i'Eglife  Cathéd. 
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lemenc,quc,  dans  le  Chœur  de  l'Eglife 
Métropolitaine,  il  y  avoit  une  Sépid- 
ture  aftettée  aux  Prcmiers-Préfidcnts, 
à  côté  de  celle  des  Archevêques.  Sur 
ce  faux  avis,  la  Compagnie  fut  alTcm- 
blée  le  lendemain  matin  ,  8  Mars , 
&  ians  entrer  dans  une  connoiflfancc 
exafle  de  l'allégation  halardéc  ,  ians 
preuve,  ni  fondement,  cette  Cour  dé- 
termina ,  contre  l'opinion  de  pluiicurs 
de  ics  Membres,  que  le  corps  de  tcu 
M.  de  la  Tour,  Premier-Préfidenr ,  fc- 
roit  inhumé  dans  le  Chœur  de  l'Eglife 
Métropolitaine,  à  côté  de  la  Sépulture 
des  Archevêques.  On  tic  part  de  cet 
arrêté  au  Chapitre  Cathédral ,  lequel 
futalFemblé  à  ce  (ujct;  6c  ce  Chapitre, 
de  la  propre  autorité,  lans  l'approba- 
tion, ni  conicntcment  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  ,  fans  même  lui  en 
avoir  aucunement  communiqué,  ac- 
corda la  Sépulture  que  le  Parlement 
demandoit  pour  (es  Premiers -Préli- 
dcnrs,  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine, 6c  à  côté  de  celle  des  Ar- 
chevêques. Après  une  cncreprilc  aulîi 
téméraire  qu'attentatoire  aux  droits  des 
Evêqucs,  Mrs.  du  Chapitre  firent  la 
levée  du  corps  ,  le  portèrent  directe- 
ment à  l'Eglife  Métropolitaine,  &  l'in- 
humation fut  faite  dans  le  Chœur,  au 
iieu  oii  le  Chapitre  avoir  déterminé  la 
Sépulture.  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix 
n'ayant  pu  s'empêcher  de  taire  con- 
noître  combien  il  étoic  en  droit  de  fe 
plaindre  de  tout  ce  qui  venoit  de  fc 
palier  dans  fon  Eglife  Cathédrale,  fans 
fa  permiiiion  fpéciale,  &c  fans  même  fa 
participation,  attcndoit  avec  modéra- 
tion la  juftice  qui  devoir  lui  être  ren- 
due, fur  un  fait  qui  intércfloit  aufîi  cf- 
fentiellcmenc  l'autorité  qui  lui  appar- 
tient dans  fon  Eglife,  &:  l'exercice  de 
fa  Jurifdittion ,  à  laquelle  fon  Chapi- 
tre Carhédral  eft  entièrement  foumis. 
A  cette  occafîon,  on  fit  toutes  les  re- 
cherches néccflaires  fur  le  prétendu 
droit  de  Sépulture,  &  il  fut  conftaté , 
que  jamais  aucun  Premier-Préfident  du 
Parlement  d'Aix  n'avoir  été  inhumé 
dans  le  Chœur,  ni  même  dans  aucun 
autre  lieu  de  l'Eglife  Cathédrale.  Le 
Chapitre  auroit  dû  profiter  de  ces  dé- 
couverrcs  pour  rentrer  dans  les  règles 
dont  il  s'étoit  écarté,  &  faire  à  Mgr. 
l'Archevêque  d'Aix  les  fatisfaclions 
convenables;  mais  ,  au  contraire,  il 
prit  de  nouvelles  melures  pour  afTurcr, 
fi  faire  fe  pouvoir ,  le  fuccès  de  l'cntre- 
prife  ;  Se  ,  en  conléqucncc  ,  pendant 
que  Monfeigneur  l'Archevêque  d'Aix 
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étoit  retenu  à  Lambefc,  Ville  de  fon 
Diocefe  ,  pour  l'AfFcmblée  des  Etats 
de  la  Province,  le  Parlement,  de  con- 
cert avec  le  Chapitre,  délibéra  de  faire 
conftruire  dans  le  Cfiœur  de  l'Eglife 
Métropolitaine  un  Caveau  pour  la  Sé- 
pulture de  fes  Premiers-Préfidents ,  le- 
quel feroit  orné  d'une  pierre  de  mar- 
bre ,  avec  une  infcription  fur  icelle. 
Le  Chapitre  fc  hâta  d'acquiefcer  à  cette 
délibération  du  Parlement,  par  un  acte 
Capitulaire  qui  fut  conclu  une  heure 
après,  &  l'on  le  propofoit  d'en  prcflcc 
l'exécution,  lorlque  Mgr.  l'Archcvêq. 
d'Aix,  de  rcrour  dans  fa  "Ville  Epifco- 
palc,  fut  informé  de  ce  qui  s'étoit  pafJé 
pendant  fon  abfcnec.  Pour  arrêter  des 
tentatives  aufli  irrégulieres,  Mgr.  l'Ar- 
chev.  d'Aix  rendit  une  Ordonnance  , 
le  10  Avril  1747,  qui  fut  lignifiée  à  fon 
Chapitre  Cathédral,  par  laquelle  ledit 
Sgr.  Arclievêq.  défendit  exprelTémcnt, 
qu'aucune  perjonne  Laïque,  de  quelque 
condition  d>  J'exe  qu'elle  fût,  même  qu  'au- 
cune perfoiine  Eccléfiaflique ,  Jéculiere 
ou  régulière,  à  l'exception  des  Dignités 
&  Chanoines  de  fon  Eglife  Métropoli- 
taine ,  fût  inhumée  dans  le  Chxur  de  la- 
dite Eglife ,  fans  fa  permijfion  expreffe 
&  concejjion  par  écrit ,  faijani  défenjes, 
fous  les  peines  de.  droit,  il  toutes  per- 
fonnes  d'y  contrevenir.  Rien  n'étoit  plus 
régulier  que  cette  Ordonnance,  qui, 
d'un  côté,  confcrvoit  l'cxatbitude  des 
Règles  canoniques,  &  de  l'autre,  main- 
tcnoit  l'autorité  des  Evêques ,  par  rap- 
port à  la  concellion  des  Sépultures  dans 
leurs  Egliles  Cathédrales.  On  peut 
même  pcnfer  que  ces  motifs,  férieufe- 
ment  réfléchis  de  la  part  du  Parlement, 
font  entrés  dans  les  vues  qui  ont  en- 
gagé cette  Cour  à  révoquer,  le  6  Oc- 
tobre 1747,  les  délibérations  qu'elle 
avoit  prifcs,  au  fijjet  de  la  Sépulture  de 
fes  Premiers-Préfidents ,  dans  le  Chœur 
de  l'Eglife  Cathédrale  d'Aix.  Ce  fut 
dans  CCS  circonflances  que  le  Chapitre 
fentant  bien  qu'il  ne  pouvoir  plus  fou- 
tenir  les  opérations  de  fon  entreprife, 
révoqua  les  délibérations  Capirulaires, 
qui  avoient  trait  à  celles  du  Parlement, 
ce  qu'il  fit  le  lendemain  ,  7  Octobre; 
mais,  loin  de  reconnoîrre  l'erreur  de 
fon  procédé,  il  affcâra  de  ne  révoquer 
Icfdites  délibérations  Capitulaires,  que 
comme  déformais  inutiles,  d'autant  que 
le  Parlement  avoit  révoqué  les  fienncs  : 
d'où  le  Chapitre  donnoit  à  entendre, 
qu'au  fond  ,  il  prétcndoic  toujours 
avoir  le  droit  de  concéder  des  Sépul- 
tures dans  le  Chœur  de  la  Cathédrale 
d'Aix, 
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d'Aix,  fans  qu'il  fût  befoin  de  la  per- 
miffion  ,  ni  du  conrciuemenc  des  Ar- 
chcvêt^ucs.  Une  femblable  prétention, 
qui  réfultoit  évidemment  des  exprcf- 
fions  aiFeiîtées  dans  la  révocation  faire 
par  le  Chapitre,  ne  pouvoit  que  ré- 
volter, quand  même  le  Chapitre  d'Aix, 
qui  cft  étroitement  loumis  à  la  Juril- 
didioa  de  l'Ordinaire ,  jouiroit  de 
l'exemption  la  plus  étendue  :  Mgr. 
l'Archcv.  d'Aix  en  porta  fes  plaintes, 
qui  furent  trouvées  juftcs,  &;  mit  en 
ulage  les  voies  qui  lui  parurent  les  plus 
convenables  pour  engager  ion  Chapi- 
tre de  lui  donner,  à  ce  fujet,  la  fatis- 
faélion  qu'il  étoit  en  droit  d'attendre. 
Il  eft  à  obferver  que  M.  l'Abbé  d'Op- 
|>edc.  Prévôt  de  l'Eglife  d'Aix,  étoit 
a  Paris  dans  le  temps  que  le  Chapitre 
formoit  fes  entreprifes  contre  les  droits 
&  l'autorité  de  fon  Archevêque.  Ledit 
fleur  Prévôt,  première  Dignité  du  Cha- 
pitre ,  ayant  été  informé  des  faits  ci- 
delïïis  rapportés  ,  ne  put  s'empêcher  de 
blâmer  publiquement  fa  Compagnie, 
&  lui  écrivit  même  à  ce  Aijet,  dans  les 
termes  les  plus  vifs,  pour  l'engager  à 
faire  à  fon  Prélat  une  fatisfaclion  pro- 
portionnée.! l'entreprife.  Le  fieur  Abbé 
d'Oppedc  s'efl  expliqué  de  la  même 
manière  devant  des  JVIagiftrats  du  pre- 
mier Ordre  &  des  perfonnes  de  la  pre- 
mière confidération.  De  retour  en  la 
Ville  d'Aix  ,  il  conferva  les  mêmes 
fentiments;  &  juftemcnr  irrité  contre 
une  enrreprife  auiîi  injurieufe  à  l'auto- 
rité des  Evêques,  il  ne  cefla  point  de 
faire  à  fon  Chapitre  les  remontrances 
les  plus  fortes,  qui  conduilirent  enfin 
cette  Compagnie  à  prendre,  le  7  No- 
vembre 1747,  une  délibération  qui  au- 
torifoit  M.  de  Villeneuve  de  Vence, 
Chanoine-Adminifbrateur ,  de  ligner, 
au  nom  du  Chapitre,  &  de  faire  ligni- 
fier à  Mgr,  l'Archevêq.  d'Aix  ,  un  AcTre 
portant  -.  Que  fi  k  Chapitre  n'avoii  rien 
répondu  a  la  fignification  qui  lui  avait 
été  faite  de  l'Ordonnance  rendue  le  zo 
ylvril  précédent,  par  mondit  Seigneur 
l'Archevêque,  au  fujet  des  Sépultures 
dans  le  Choeur  de  l'Eglife  Cathédrale, 
on  ne  devait  pas  foupçonner  qu'il  eût  eu 
aucun  defir  de  vouloir  entrer  en  cantef- 
laiion  fur  l'étendue  de  la  JurtjdiHion 
Epifcopale,  de  laquelle  dépend  la  fa- 
culté de  concéder  le  droit  d'être  inhumé 
dans  le  Clmur i  que,  dans  la  crainte  de 
quelque  faupçon  a.  cet  égard,  ù  pour 
donner  des  preuves  du  refpecl  ù  de  l'ai- 
lâchement  que  le  Chapitre  confervera  tau. 
jours  pour  la  verjonne  dudii  Seigneur 

Tome  y  m.  * 
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Archevêque  ù  fon  caraclere ,  ledit  fieur 
de  Villeneuve,  audit  nom,  ù  en  vertu 
du  pouvoir  à  lui  donné  par  la  déliiéra- 
iion  Capitulaire,  déclarera  que  le  Cha- 
pitre acquiefce  à  lad.  Ordonnance,  dans 
laconviaion  oii  il  eji,  que , par  ces  mots 
inférés  en  icelle ,  (fans  notre  perniijfion 
6  concejfion  par  écrit,  )  ledit  Seigneur 
Archevêque  n'avoit  point  entendu,  que 
s'il  lui  plaifait,  ou  aux  Archevêques,  fes 
juccefjeurs ,  d'accorder  le  droit  ù  per- 
mijjwn,  par  écrit,  d'inhumer  quelqu'un 
dans  le  Chœur,  cet  Acle  pàt  avoir  fan 
exécution ,  fans ,  au  contre  le  confente- 
ment  du  Chapitre  ,  par  écrit.  Sur  ces  re- 
préfcntations  ,  Mgr.  l'Archev.  d'Aix, 
pour  ne  laiflcr  aucun  doute  dans  les 
termes  de  fa  première  Ordonnance,  6c 
faire  cellcr  fur  ce  chef  les  moindres  in- 
quiétudes de  fon  Chapitre,  rendit,  le 
9  du  même  mois  de  Novembre,  uns 
féconde  Ordonnance,  par  laquelle, 
après  avoir  donné  acle  audit  Chapitre 
de  fon  acquicfcement  à  l'Ordonnance 
du  io  Avril,  il  auroitexprcfFément  dé- 
claré ,  qu'il  n'avoir  jamais  prétendu  , 
que,  s'il  jugeoit  à  propos,  ou  fes  fuc- 
cefleurs  en  l'Archevêché  d'Aix ,  d'ac- 
corder à  quelques  perfonnes  l'inhuma- 
tion dans  le  Chœur  de  fon  Eglife  Mé- 
tropolitaine, telle  conceffion  pût  être 
entièrement  exécutée  fans  le  confcnte- 
mcnt  du  Chapitre.  Après  une  déclara- 
tion fi  polîtive,  le  Chapitre  parut  plei- 
nement fatisfait ,  &  même  il  reconnut  (î 
bien  que  l'inhumation  de  M.  de  la  Tour, 
Premier-Prélident,  avoir  été  faite  con- 
tre toutes  les  règles,  dans  le  Chceur  de 
l'Eglilc  Cathédrale  ,  que  ,  le  30  Janvier 
1748  ,  le  Chapitre  fit  refbitucr  au  Curé 
de  la  Madeleine  tout  ce  que  le  Chapi- 
tre ,  à  raifon  de  cette  Sépulture,  avoic 
perçu  de  droits  utiles  en  litres  &  flam- 
beaux. Dans  ces  circonftances ,  on  au- 
roit  eu  lieu  de  fe  flatter  de  voir  l'union 
&  la  parfaite  intelligence  rétablie  entre 
Mgr.  l'Archev.  d'Aix  &  le  Chapitre  de 
fon  Eglife  Métropolitaine.  Mais  ce  qui 
doit  produire,  Messeigneuks  ,  le  plus 
grand  étonnement,  c'cftque  M.  l'Abbé 
d'Oppcde  lui-même,qui  précédemment 
s'étoit  élevé  avec  tant  do  force  &  de  vi- 
vacité contre  l'entreprife  5c  le  procédé 
du  Chapitre,  l^e  foit  prêté ,  par  un  chan- 
gement aulfi  fubit  que  difficile  à  péné- 
trer, pour  rompre  une  paix  qu'il  avoic 
procurée  par  fes  ménagements  &  fes 
remontrances  :  c'cfl  dans  ces  vues  que, 
le  28  Mars  1 74S ,  le  Chapitre  ayantété 
alTcmblé  extraordinaircment ,  le  fieur 
Abbé  d'Oppedc  y  prononça  un  long 
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dil'cours,  l-cmpli  d'imputations ,  ou  ha- 
fardécs  contre  Mgr.  l'Archev.  d'Aix  , 
ou  mal  fondées,  &L  d'ailleurs  totale- 
ment étrangères  à  ce  dont  il  s'agillbic. 
Si ,  dans  ce  diCcours  indécent  &  peu 
rci'peilueux  de  la  parc  d'un  inférieur,  à 
l'égard  de  fon  Evêque  &  Supérieur  lé- 
gitime ,  M.  l'Abbé  d'Oppedc  en  fût 
relié  à  la  firaple  leclurc  ou  prononcia- 
tion qu'il  en  avoir  faite,  il  auroic  été 
permis  de  le  méprlfer;  mais  ayant  été 
ordonné  que  ce  diicours  Ictoic  inféré 
dans  les  Regiftres  du  Chapitre,  avec  la 
délibération  ou  conckilion  Capiculairc 
dont  il  a  été  fuivi ,  c'eft  une  inluitc 
caraclérifée  faite  à  Mgr.  l'Arch.  d'Aix, 
laquelle  rejaillit,  en  quelque  manière, 
fur  tout  le  Corps  Epifcopal,  n'étant 
point  permis  à  des  Chapitres,  quand 
ils  fe  précendroient  même  exempts,  de 
placer  dans  leurs  regilhes  aucun  monu- 
ment injurieux  à  leurs  Prélats;  ce  qui 
reçoit  une  application  plus  llngulicrc 
contre  leChapicre  d'Aix  ,  lequel  cft  en- 
tièrement foumis  à  la  Jurilditlion  de 
fon  Archevêque.  En  conléquence  du 
difcours  de  M.  l'Abbé  d'Oppcde  Se  de 
la  conclufion  par  lui  propofée  ,  le  Cha- 
pitre forma  tout  de  luite  fa  délibéra- 
tion, ledit  jour  iS  Mars,  portant  qu'il 
révoquoit,  tant  l'Acte  préi'enté  à  Mgr. 
l'Archevêque  ,  contenant  l'acquiefce- 
ment  du  Chapitre  à  fon  Ordonnance 
du  10  Avril  1747,  que  la  délibération 
du  7  Novembre,  qui  avoit  ordonné  la 
préfentation  dudit  Acte.  Il  fut  ajouté 
dans  cette  conclufion  Capitulaire,  que 
ledit  Sgr.  Archev.  d'Aix  fcroit  foramé 
de  révoquer  les  deux  Ordonnances  par 
lui  rendues  les  10  Avril  &  9  Novembre 
1747;  &C  qu'en  cas  de  refus  de  fa  part, 
il  lui  (croit  déclaré,  que  le  Chapitre  en 
appclleroit  comme  d'abus. 

Voilà ,Messeigni:Urs  &  Mes- 
sieurs, le  récit  exafl:  de  ce  qui  s'cil: 
pafle  entre  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  £c 
Ion  Chapitre  ,  à  l'occafion  de  l'inhu- 
mation de  M.  de  la  Tour  ,  Prcmicr- 
Préfîdent.  Nous  aurions  fouhaité  vous 
épargner  un  fi  long  détail;  mais  tous 
les  faits  nous  ont  paru  fi  graves  &  fi 
importants,  que  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  en  omettre  aucun.  Nous  ne  dou- 
tons pas.  Mes  s  E IGN  EUB.  s ,  qu'in- 
dignés des  procédés  du  Chapitre  d'Aix , 
vous  ne  vous  portiez  avec  empreire- 
ment  à  fecourir  un  grand  Prélat,  donc 
les  talents  &  les  vertus  font  également 
&  généralement  relpeclés,  &  que  vous 
ne  preniez  les  mefures  les  plus  juftes, 
pour  procurer  à  Mgr.  l'Archevêque 
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d'Aix,  toute  la  facisfaclion  qui  lui  eft 
due. 

Sur  quoi  l'Ailemblée  a  délibéré  de  Intervention  (!ï 
fe  joindre  à  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix,  i;a;T- =■>  f»»"" 
pour  demander  au  Koi  juicice  cc  latis- 
ia£tion  de  l'cntreprile  du  Chapitre 
d'Aix  ;  elle  a  ordonné  à  Airs,  les  Agents 
de  faire  drcllcr  une  Requête  d'interven- 
tion ,  &  elle  a  prié  Mgrs.  les  Archev. 
de  Tours  ,  de  Toulouie  &  d'Em.brun  , 
&  Mgr.  l'Evêque  d'Agcn  ,  de  voir ,  dès 
aujourd'hui  ,  M.  le  Chancelier  ,  pour 
lui  témoigner  combien  l'AiFemb.  étoic 
touchée  &  alBigée  de  l'outrage  fait  à 
Mgr.  l'Archevêque  d'Aix,  Sc  pour  lui 
en  demander  la  juflrice  la  plus  prompte. 

Le  I  8  Juin,  Mgr.  l'Archev.  deTours 
a  dit,  que,  conjointement  avec  Mgrs. 
les  autres  Députés,  il  avoir  eu  l'hon- 
neur de  voir  M.  le  Chancelier,  à  l'occa- 
fion de  l'affaire  de  Mgr.  l'Arch.  d'Aix; 
qu'ils  lui  avoient  expolé  les  juftes  lujcts 
que  cc  Prélat  avoit  de  (c  plaindre  de 
fon  Chapitre,  &  combien  l'AfTemblée 
avoit  été  touchée  &i  affligée  de  l'outrage 
qui  lui  avoit  été  fait,  &  qu'elle  avoit 
délibéré  de  prélenter  au  Roi  une  Re- 
quête pour  lui  demander  juflice  &  fa- 
tisfaclioa;  que  M.  le  Chancelier ,  qui 
avoit  déjà  reçu  les  plaintes  de  Mrs.  les 
Agents,  étoic  parfaitement  inlfruit  des 
mauvais  procédés  &c  des  entreprifes  du 
Chapitre  d'Aix;  qu'il  louoit  fort  le  zele 
du  Clergé  &  la  part  qu'il  prcnoit  dans 
une  affaire  qui  intéreiroit  un  des  Pré- 
lats les  plus  relpeclables  ;  qu'il  lui  pa- 
roilldit  très-convenable  que  l'Afl'.  vînt 
à  ion  iecours  ,  en  préfentant  elle-même 
au  Roi  une  Requête  en  Ion  nom,  Sc 
qu'il  ne  doutoit  pas  que  Sa  Majefté  n'é- 
coutât favorablement  les  plaintes  de 
l'AlTemblée  &  celles  de  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix. 

Le  1 2  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  Requêtes  pré 
a  propoié  à  la  Compagnie  d'entendre  la 
leélure  de  la  Requête  de  Mgr.  l'Arch. 
d'Aix,  &  du  projet  de  celle  que  l'ARl 
pourroic  aullî  prélenter  pour  fe  joindre 
à  cc  Prélat  &  appuyer  fa  demande.  M. 
l'Abbé  de  Nicolay  a  fair  la  lecture  des 
deux  Requêtes ,  qui  ont  été  approuvées 
par  la  Compagnie. 

Le  15  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Breteuil  3 . 
dit,  que,  fuivanc  les  ordres  de  l'AiT., 
il  avoir  eu  l'honneur,  conjointement 
avec  M.  l'Abbé  de  Nicolay,  de  remettre 
à  M.  le  Chancelier  la  Requête  de  l'AlT. 
dans  l'affaire  de  Mgr.  l'Archev.  d'Aix; 
que  M.  le  Chancelier  avoir  répondu, 
qu'il  étoit  néceflaire  que  la  Requête  fût 
rapportée  au  Confci!  des  Dépêches, 
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&  qu'on  rendît  compte  au  Roi  lui- 
même  ,  des  plaintes  du  Clergé  ;  que 
dc-là  ils  avoient  été  chez  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin,  pour  le  prier,  au 
nom  de  l'Affcmblée ,  de  fe  charger  de  la 
Requête  du  Clergé  &  de  celle  de  Mgr. 
l'Arcli.  d'Aix,  &  de  les  rapporter  l'une 
&  l'autre  au  premier  Conleil  des  Dé- 
pêches ;  ce  qu'il  a  bien  voulu  promet- 
tre ,  &  les  a  chargés  de  témoigner  à 
l'Aflemblée  tout  fon  zele  pour  les  af- 
faires qui  l'intéreflbient.  Mais  comme 
le  départ  du  Roi  pour  Compiegne ,  ne 
permet  point  que  cette  affaire  foit  ju- 
gée avant  la  féparation  de  l'Affcmblée, 
la  Compagnie  a  prié  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  d'écrire  au  Roi ,  pour  le  fupplier 
de  rendre  à  Mgr.  l'Archev.  d'Aix  &  au 
Clergé ,  la  juftice  &  lafatisfadion  qu'ils 
ont  droit  d'attendre,  &  l'a  prié  de  fe 
joindre  à  Mrs.  les  Agents ,  pour  obte- 
nir le  Jugement  le  plus  favorable. 

Le  28  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  propofé  à  la  Compagnie  de  lire  la  ré- 
ponfe  qui  lui  avoir  été  faite  par  M.  le 
Comte  de  Maurcpas,  à  qui  il  avoit  eu 
l'honneur  d'écrire,  pour  le  prier  de  re- 
mettre au  Roi  la  Lettre  que  l'Affemb. 
l'avoit  chargé  d'écrire  à  Sa  Majefté , 
pour  lui  témoigner  tout  l'intérêt  qu'elle 
prenoit  au  fuccès  de  l'affaire  de  Mgr. 
l'Archev.  d'Aix  contre  fon  Chapitre. 

La  Compagnie  a  prié  ce  Prélat  de 
vouloir  bien  faire  d'abord  la  lefture  de 
la  Lettre  qu'il  avoit  écrite  au  Roi. 

LaCompagnie,  après  en  avoir  enten- 
du la  le£lure,  a  remercié  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours  d'avoir  écrit  au  Roi  d'une  ma- 
nière fi  convenable,  à  engager  Sa  Ma- 
jefté à  foutenir  la  Jurifdiûion  des  Evê- 
ques,  &:  a  prié  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
de  vouloir  bien  la  donner  pour  être  in- 
férée dans  le  préfent  Procès-verbal. 

SIRE, 

icrtrc  ic  M.  le  1,  Jc  fuis  chargé  par  l'Affcmblée ,  de 
,"tr f"Ppl'£^>-  Votre  Majesté  d'avoir 
égard  à  fes  très -humbles  repréfenta- 
tions,  au  iujet  de  l'entreprifc  téméraire 
&  inouiedu  Chapitre  de  l'Eglife  d'Aix, 
contre  la  Jurildiclion  de  Ion  Archevê- 
que :  en  failant  rendre  une  prompte  & 
éclatante  juftice  à  ce  Prélat,  vous  affu- 
rcrcz,  SIRE,  au  Corps  Epifcopal  fa 
tranquillité  fut  l'exercice  d'un  droit  in- 
contcftablc,autorilé  par  ladifcipline  de 
l'Eglilc,  par  les  Canons,  les  Edits  de 
vos  Piédéccffcurs  &  les  différents  Ar- 
rêts du  Conleil. 

Je  n'entrerai  pas,  SIRE,  dans  le 
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détail  des  procédés  de  ce  Corps  ;  pro- 
cédés irréguliers,  indécents  &  inju- 
rieux envers  leur  Supérieur  légitimé. 
Dans  la  Requête  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vouspréfcntcr,  nous  n'oublions 
aucune  de  ces  circonftanccs  qui  peu- 
vent êtte  dignes  de  l'attention  d'un 
grand  Prince  qui  aime  la  Religion. 

Ce  n'eft  pas  feulement,  SIRE,  pour 
venir  au  fecours  d'un  Confrère  qui  nous 
eft  très-cher  par  fcs  vertus,  fes  talents 
&  toutes  les  grandes  qualités  qui  le 
rendent  recommandablc  ;  c'cft  pour 
foutenir  le  bon  ordre,  les  droits  ina- 
liénables &  imprefcriptiblcs  de  l'Epif- 
copat ,  maintenir  la  jufte  fubordina- 
tion  que  Jéfus-Chrlft  a  établie  dans  fou 
Eglile,  pour  faire  rendre  au  caractère 
facré  des  Evêques,  le  refpeâ:  qui  leur 
eft  dû. 

Si  l'attentat  intolérable  du  Chapitre, 
contre  lequel  nous  vous  portons  nos 
plaintes,  demeutoit  impuni;  fî  l'on  fe 
bornoit  à  des  voies  de  conciliation  , 
pour  épargner  à  ce  Corps  l'humiliation 
d'un  Arrêt  tel  que  nous  le  follicitons  , 
nous  ferions  tous  expofés  à  voir  notre 
Jurifdiélion  attaquée  &  avilie  par  nos 
Chapitres 

Tandis  que  nos  plaintes  &  nos  de- 
mandes porteront  fur  des  objets  auffi 
intéreffants,  &  qui  regardent  le  Corps 
entier  ,  nous  les  dépoferons  avec  une 
entière  confiance  dans  le  fein  de  Vo- 
tre Majesté. 

Un  Evêque  ancien  ,  témoin  ,  dans 
beaucoup  d'Affemblées,  des  effets  de 
votre  proteûion  pour  le  premier  Corps 
de  fon  Royaume,  fe  croit  aurorifé  , 
écrivant  au  nom  de  fon  Corps,  d'efpé- 
rcr  le  fecours  de  votre  autorité  Royale, 
pour  réprimer  la  licence  monftrueufe 
d'une  Compagnie  Eccléfiaftique  ,  qui 
a  totalement  oublié  les  tegles. 

Nous  demandons,  SIRE,  à  Votre 
Majesté,  un  Arrêt,  qui,  rendu  con- 
formément à  nos  conclufions  ,  fera 
comprendre  à  tous  les  Chapitres  du 
Royaume,  que  nous  trouverons  en 
vous.  Se  le  ferme  Proteâeur  de  l'Epif- 
copat,  &  le  févcrc  vengeur  des  infultes 
qui  pourroicnt  lui  être  faites.  » 

J'ai  l'honneur  d'êtte  ,  avec  le  plus 
profond  rcfpeft, 

SIRE, 
DE  Votre  Majesté, 

Le  trcs-hamblc ,  trcs-fidcle  fie 
ircs-foumis  Sujcc, 
^igt*  »  t     7.  AscHETÎqt;E  de  Tovxt, 
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5;ommc  èc 
I  ^OOGO  I.  accor- 
duc  par  le  Roi  aax 
Diocel'es  fjjoiîés , 
ou  affligés  Je  la 
famine. 


Il  a  été  cnftiitc  fait  Icclure  de  ia  Ré- 
ponfc  de  M.  le  Comte  de  Mauiepas. 

Répoiife  de  M.      ,j  Je  crois,  MONSIEUR,  que  l'afFai  te 
leComicâcMau-  jj'entre  M.  l'Aichevêciiie  d'Aix  &  fou 
Chapitre  ,  regarde  M.  de  Saint-Floren- 
tin :  cependant  je  me  charge  avec  em- 
preflement  de  prélcnter  au  Roi  la  Let- 
tre que  l'Airemblée  du  Clergé  vous  a 
engagé  à  lui  écrire,  charmé  de  toutes 
les  oecafions  de  prouver  au  Clergé  mon 
zele  &  mon  attention  pour  les  intérêts. 
Comme  je  n'ai  rien  trouvé  dans  cette 
Lettre,  que  de  très-parfaitement  con- 
venable. Sa  Majcfté  l'aura  reçue  avant 
que  le  Clergé  revienne  à  Verlailles. 
Soyez  toujours  bien  perfuadé,  je  vous 
fupplie,  de  toute  la  fincérité  de  l'at- 
i^Co'k't f'^"'  tachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
akeriti  [ur  cati  d'Être,  MONSIEUR,  votrc  très-humblc 
jfj/r<.i'icc.juft.  ^  nès-obéiffant  ferviteur.  » 
N"  II. 

Signé ,  Maurepas. 
i°.  Affaires  du  Temporel. 

Le  6  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit,  qu'il  avoit  expolé  à  M.  le  Con- 
trôleur-Général les  befoins  d'un  grand 
nombre  de  Dioceles  qui  ont  iouiîert 
par  la  dilectc  des  grains,  ou  par  l'in- 
curlîon  des  ennemis;  &  que  iur  fcs 
infbances  les  plus  vives  Se  réitérées, 
M.  le  Contrôleur-Général,  touché  de 
ii  trifte  (îtuation  de  ces  Dioceles,  lui 
avoit  dit,  que  le  Roi  accorderoit  cin- 
quàntc  mille  éciis  pour  leur  être  dif- 
tribués.  En  conféqucncc  ,  l'Aflémblée 
a  établi  un  Bureau  pour  faire  cette  ré- 
partition aux  Dioceles  fpoliés,  ou  qui 
ont  louffert  de  la  dilette  des  grains, 
&a  nommé  pour  CommilHiires,  Mgrs. 
les  Evêqucs  d'Agcn  ,  de  Fréjus,  de  Li- 
moges &  de  Tarbcs,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Beauteville,  d'Entragues,  de  Fon- 
tangcs  &  Dolmicres. 

Le  4  Juillet,  Mgrs.  &  Mrs.  de  la 
Commiliion  des  Diocefcs  fpoliés  ayant 
pris  le  Bureau,  Mgr.  l'Evêque  d'Agcn 
a  rendu  compte  à  l'AfTemblée,  de  l'é- 
tat de  dilfribution  qui  avoit  été  faite, 
tant  aux  Dioceles  fpoliés,  qu'à  ceux 
qui  avdient  été  affligés  de  la  famine. 
Cet  état  de  diftribution  ayant  été  ap- 
prouvé par  rAfTcmbléc  ,  il  a  été  or- 
donné qu'il  ieroit  remis  aux  Archives 
du  Clergé. 

Le  27  Mai,  Mgr.  l'Arch.  d'Embrun 
a  fait  obfcrver,  que,  par  la  lecture  qui 
avoit  été  faite  de  la  Procuration  de  la 
Province,  la  Compagnie  avoit  été  inf- 
truite  du  préjudice  conlidérable  qu'elle 


Etat  de  diflri- 
bycioii  de  ladite 
/bmnlc. 


Plainte  de  la 
Province  d'Em- 
brun ,  à  l'occafion 
d'une  erreur  fur 
la  valeur  des  flo- 
rins du  départe- 
ment de  I  ji<S. 


fouftroit  depuis  long-temps,  de  la  ré- 
partition des  Dons-gratuits,  qui  le  fait 
un  quart  Iur  le  pied  du  département  de 
1 5 1 6,  eu  égard  .à  ce  que  ce  département 
fût  déterminé  en  florins,  à  railon  de 
douze  lois  chaque  florin,  tant  pour  la 
Province  d'Embrun  ,  que  pour  celles 
d'Aix  &  d'Arles,  ac  que  les  Calcula- 
teurs du  Clergé  les  ont  toujours  évalués 
à  plus  de  trente  fols  ,  fi  ce  n'cft  par  rap- 
port aux  Dioceles  de  Grenoble  &  de 
Die,  où  ils  ont  lailTé  lubfifter  le  florin 
Iur  le  pied  ancien  de  douze  fols;  ce 
qui  donnoit  lieu  à  fa  Province  d'efpérer 
que  l'Afl".  voudroit  bien  avoir  égard  à 
fes  reprélenrations. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a 
dit,  que  la  Province  d'Embrun  avoic 
déjà  porté  les  plaintes  à  ce  lujet  à  l'Afl^ 
de  174J ,  &;  que  fa  demande  ayant  été 
renvoyée  à  l'AfTemblée  de  1750,  pour 
y  ftatuer ,  quelque  portée  que  la  Com- 
pagnie fiit  à  lui  rendre  la  juflicc  qu'elle 
réclamoit,  elle  ne  pouvoit  néanmoins 
anticiper  une  décifion  qui  étoit  réler- 
vée  à  l'Afl".  de  1750. 

Le  15  Juin,  M.  l'Abbé  Desjunies  a 
dit  : 

MeSSEIGNEURS,  m.   l'Abbé  de      Affaire  conccr 

Gouyon,  Député  de  la  Province  de  Ma"'™ 

ry.      ^       '         r  Prcsbytcrales  d 

lours,  en  1747,  eut  1  honneur  de  re-  Bretagne 


prélenter  à  l'Aircmblée,  au  nom  de 
Mgrs.  les  Evêq.  Se  de  tout  le  Clergé  ""b-  <i'  l'Ajr.  a 
deBreragne,  le  préjudice  confidérable  ''a'^'*-' ^- ^  ' 
qu  une  nouvelle  Jurilprudence,  au  lujec 
des  grofles  réparations  &  des  reconf- 
tructions  des  Maifons  Curiales,  caufe 
dans  les  Dioceles  &c  les  Paroiflcs  de 
cette  Province.  Comme  on  n'a  point 
encore  obtenu  le  Réglementqui  eft  de- 
mandé à  ce  fujet  depuis  vingt-cinq  ans  , 
&  que  vos  Aflcmblécs  ont  bien  voulu 
follicitcr,  je  fuis  chargé,  Messei- 
G  N  E  u  R  s ,  de  réclamer  de  nouveau  vo- 
tre prote6lion  pour  faire  terminer  cette 
alîaire,  qui  lemble  ne  regarder  aujour- 
d'hui qu'une  Province  particulière  , 
mais  qui  pourroit,  dans  la  fuite,  in- 
térefler  tous  les  Curés  du  Royaume  ,  fi 
elle  n'étoit  pas  jugée  favorablement 
pour  ceux  de  Bretagne.  Voici  le  fait. 
Le  Parlement  de  Rennes,  par  un  Arrêt 
rendu  en  forme  de  Règlement  le  14 
Novembre  172  i,  ordonne,  qu'aulli-tôt 
après  le  décès  ou  la  réfignation  des  Cu- 
rés &  Refteurs  qui  font  dans  l'ércndue 
du  relTort  du  Parlement,  le  feellé  fera 
mis  fur  leurs  meubles  &  efl^ets,  par  le 
Subftitutdu  Procureur-Général,  ou  par 
les  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneuries 
particulietes  ;  que  Procès- verbal  fera 
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drcffe  de  l'état  des  M.iifons  Curialcs  ; 
que  marché  fera  fait  au  rabais  des  grol- 
fcs  réparations  Se  rccoiiftrudions  qui 
fc  feront  aux  dépens  de  la  fucceffion 
dcfdits  Curés  décédés,  ou  des  biens 
des  Curés  réfignants  ,  &  que  le  feellé 
ne  fera  levé  qu'après  que  les  réparations 
auront  été  faites. 

Il  cft  évident,  Messeigneurs  ,  que 
la  difpofition  de  cec  Arrêt  cft  tormel- 
Icment  contraire  à  celle  de  l'Edit  de 
1S95  ,  qui  n'aflujettit  les  Curés  qu'aux 
réparations  menues  &  ufuellcs  ,  &  qui 
oblige  les  habitants  des  Paroifles  à  four- 
nir un  logement  au  Curé  ,  6c  par  con- 
féquenc  les  charge  de  faire  conftruire 
un  Presbytère,  s'il  n'y  en  a  point,  ou 
de  le  faire  reconftruirc  ,  s'il  eft  détruit. 

Il  paroît  étonnant  que  le  Parlement 
de  Bretagne  n'ait  pas  rcfpctlé  davan- 
tage une  loi  émanée  directement  de 
l'autorité  du  Prince,  revêtue  de  toute 
l'authenticité  &  de  toutes  les  forma- 
lités néceflaircs ,  enrégiftrée  dans  toutes 
les  Cours  Souveraines  ,  &  inviolable- 
ment  obfervée  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume;  loi  pleine  d'équité  &  de  ju(- 
tice,  qui  établit  une  jufte  compenla- 
tion  Se  une  proportion  exacte  entre  les 
charges  des  Curés  &C  leur  revenu  ,  or- 
dinairement rrès-modique  ;  loi  con- 
forme à  l'efprit  de  toutes  les  Coutu- 
mes, &  notamment  à  celle  de  Breta- 
gne, qui  n'alfujcttiCTent  les  ufufruitiers 
qu'aux  réparations  menues  Sc  ufuellcs. 
Or  il  eft  certain  que  les  Curés  ne  doi- 
vent être  regardés  que  comme  ufufrui- 
tiers des  Maifons  Presbytérales ,  qui 
appartiennent ,  en  propriété ,  à  la  Com- 
munauté ou  à  la  Paroiffc  :  par  confé- 
qucnt  le  Parlement  de  Bretagne  a  jugé, 
non-feulementcontrcladifpolition  for- 
melle de  l'Edit  de  1695,  '"^'^  encore 
contre  l'ufage  reçu,  &  la  Coutume  de 
la  Province  dans  laquelle  il  eftfitué, 
qui  dcvoit  lui  fervir  de  règle  &C  de  prin- 
cipe ;  loi  enfin  pleine  de  lagcffc  :  cet 
Edit  avoit  facilité  les  grolFcs  répara- 
tions des  Maifons  Curiales  ,  en  rendant 
cette  charge  peu  onéreufe,  par  la  répar- 
tition qui  en  étoit  faite  fur  tous  les  ha- 
bitants d'une  Paroifle;  cette  chatge, 
rcjettéc  fur  le  Curé  fcul,  eft  excclhve. 
Si  par  conféquent,  rend  la  confcdion 
des  réparations  très -difficile  Sc  très- 
cmbarraiTIinrc. 

Je  fais ,  Messeigneurs  ,  qu'une  loi , 
de  quelque  autorité  qu'elle  émane, plus 
elle  eft  générale,  plus  elle  (oufFre  d'ex- 
ception ;  que  quelque  lage  qu'elle  puiire 
être,  elle  cft  toujours  fujcttc  à  bcau- 
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coup  d'inconvénients,  que  la  pénétra- 
tion Sc  la  fagacité  des  Légiflareurs  n'ont 
pu  prévoir,  ou  auxquels  ils  n'ont  pu  re- 
médier; qu'il  en  cft  beaucoup  dont  les 
circonftances  des  temps  &C  des  lieux 
rendent  l'exécution  plus  ou  moins  dif- 
ficile. Se  quelquefois  impolhble  ;  que 
c'eft  là  ce  qui  autorile  les  Cours  Sou- 
veraines des  difFérentcs  Provinces,  à 
apporter  des  reftriâions  ou  des  modi- 
fications aux  Edits  Si  Déclaration;  du 
Prince  :  mais  ces  principes  généraux 
n'ont  point  ici  d'application.  L'Edit  de 
1695,  '^'^  moins  en  ce  qui  concerne 
l'article  du  logement  des  Curés,  n'eft 
point  dans  le  cas  de  foufïi  ir  la  moindre 
reftriftion  en  Bretagne,  non  plus  qu'ail- 
leurs; à  plus  forte  raifon  une  abolition 
entière,  telle  qu'elle  eft  portée  par  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Rennes.  Cet  Edic 
n'a  aucun  inconvénient;  fuppofé  qu'il 
en  eut,  l'Arrêt  du  Parlement  n'y  remé- 
die pas  :  je  dis  plus ,  l'Arrêt  eft  la  fource 
de  beaucoup  d'inconvénients  auxquels 
l'Edit  avoit  fagcment  pourvu. 

Premier  inconvénient.  Je  l'ai  déjà  in- 
diqué :  la  confeftion  des  grofl'es  répara- 
tions eft  impolîible,  en  y  obligeant  le 
feul  Curé ,  parce  que  c'eft  une  charge 
exceflîve  pour  lui.  Si  elle  cft  très-peu 
onéreufe  pour  la  ParoifTe ,  lorfqu'clle  cft 
répartie  lur  cous  les  habitants.  Qu'ar- 
rive-t-il  ordinairement  à  la  mort  ou  à 
la  réiîgnation  d'un  Curé  ?  Les  héritiers", 
emprelFés  de  recueillir  la  fucceflion  ,  le 
nouveau  Curé,  également  cmpreffé  à 
prendre  poflefîion  du  Bénéfice,  s'ac- 
commodent enfemble  pour  une  fomme 
très  -  modique  ;  les  réparations  ne  fe 
font  point ,  ou  parce  que  cette  fomme, 
toute  modique  qu'elle  eft,  ne  fe  paie 
point,  ou  parce  qu'elle  n'a  aucune  pro- 
portion avec  les  réparations  immenfes 
qu'il  faut  faire  ;  dc-l.à ,  la  dégradation , 
la  deftrudion  &  la  ruine  totale  des 
Maifons  Presbytérales. 

Second  inconvénient.  Au  moyen  de  ce 
marché  au  rabais  des  réparations  à  faire 
dans  les  Maifons  Curialcs,  les  répara- 
tions font  toujours  mal  faites,  parce 
que  les  ouvriers  qui  prennent  ces  ad- 
judications à  vil  prix  pour  y  trouver 
leur  compte ,  font  toujours  de  mauvais 
ouvrage  :  une  action  ,  en  Juftlce ,  feroic 
le  feul  moyen  à  prendre  fur  l'inexécu- 
tion du  traité ,  ou  fur  la  qualité  des  ré- 
parations; mais  elle  occalionncroit  de 
nouvelles  vifites,  de  nouveaux  procès- 
verbaux  ,  une  infinité  de  procédures, 
dont  les  frais  immcnles  le  prcndroicnt 
fur  la  fucceflion  de  l'ancien  Curé ,  ou 
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du  nouveau  ,  toujours  au  préjudice  des 
réparations  t]ui  en  (croient  l'objet, 

Troijleme  inconvénienL.  Un  Curé  ne 
peut  prendre  poircliion  de  fa  Cure, 
qu'en  fc  mettant  dans  la  néccffité  in- 
difpcnlable  d'avoif  un  procès.  Son  en- 
trée doit  être  pacifique  ;  le  premier  pas 
qu'il  fait  dans  fa  Paroiflc,  cft  un  afte 
d'hoftilité.  Quelque  droites  que  foient 
fes  intentions,  quelque  juftcs  &  quel- 
ue  raifonnables  que  foient  fes  deman- 
es,  la  mauvaife  foi  de  fes  parties  trouve 
toujours  des  moyens  ou  des  prétextes 
fpécieux  de  les  éluder.  Il  faut  qu'il 
f  laide  ;  il  devroit  employer  fes  pre- 
miers foins  à  connoître  les  abus  qui 
fe  font  glilFés  dans  fa  ParoilTe,  8c  à 
ptendre  des  melures  pour  les  retran- 
cher, à  fe  concilier  Teftime  de  fes  Pa- 
roifiiens,  &  à  gagner  leur  confiance, 
enfin  à  travailler  principalementau  bien 
fpirituel  de  leurs  ames.  Il  eft  forcé  de 
perdre  de  vue  ces  devoirs  fi  efi"entiels , 
&  d'abandonner  les  fonctions  les  plus 
fublimes  de  fon  miniftere  ,  pour  em- 
ployer en  courfes,  en  vifites  ,  en  folli- 
citations,  en  fignifîcations,  en  procé- 
dures ,  les  premières  années  qu'il  cft 
Curé;  temps  fi  précieux,  &:  qui  décide 
preique  toujours  des  fuccès  qu'il  adroit 
d'attendre  pendant  tout  le  cours  de  fa 
vie.  Il  ruine  des  familles  entières,  il  fe 
ruine  lui-même  ,  il  ruine  fon  Bénéfice  : 
delà  les  tranllations  que  votre  prudence 
&  votre  fagefie,  Messeigneurs ,  ju- 
gent quelquefois  utiles  &  même  néccf- 
faires  pour  le  bien  des  différentes  Pa- 
roifles ,  deviennent  impoffibles.  Un 
Curé  ne  peut  quitter  fa  Cure  pour  en 
prendre  une  autre ,  qu'il  ne  fe  mette 
dans  la  néccffité  d'avoir  deux  procès: 
l'un  avec  fon  fucceifeur  dans  la  Cure 
qu'il  quitte;  l'autre  avec  fon  prédéccf- 
fcur  dans  celle  qu'il  accepte  :  delà  enfin 
les  traités  frauduleux,  les  conventions 
illicites  auxquelles  les  Curés  fe  livrent 
fbuvent  pour  fe  libérer  d'une  charge  qui 
furpaffe  leurs  forces  &  leurs  moyens  ; 
maux  déplorables,  qu'il  feroit  fi  nécef- 
faire,  &  qu'il  cft  cependant  impoffible 
de  réprimer,  tant  que  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rennes  fubfiftcra. 

Pour  juftifier  cette  nouvelle  Jurifpru- 
dencc,  on  objede,  que  l'Edit  de  1695 
ne  doit  pas  être  oblervé  fi  rigoureufe- 
ment  en  Bretagne  que  par-tout  ailleurs, 
parce  que  les  motifs  qui  ont  fait  porter 
cet  Edit,  n'ont  point  lieu  dans  cette 
Province  ;  que  les  Curés  y  font  beau- 
coup plus  riches  Sc  plus  opulents  ;  que 
les  MaifonsPresbytérales  font  des  Châ- 
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tcaux ,  dont  les  réparations  font  im- 
menles ,  £c  qu'il  paroît  plus  jufte  de  les 
faire  fupporter  aux  Curés  qui  font  en 
état  de  les  faire ,  qu'aux  Habitants  qui 
font  déjà  furchargés  par  d'autres  impo- 
fitions  :  cette  objcélion  porte  fur  un 
fait,  &  ce  fait  eft  démenti  par  le  té- 
moignage unanime  de  tous  les  Evêques 
de  Bretagne,  de  leurs  Grands  Vicaires , 
de  leurs  Archidiacres,  qui,  après  avoir 
pris  une  connoiffance  exaâre  du  pays, 
par  les  vifites  qu'ils  ont  faites  dans  les 
différents  Dioc. ,  avouent ,  il  eft  vrai , 
qu'il  .y  a  quelques  Cures  confidérablcs 
en  Bretagne,  mais  que  le  nombre  en 
eft  fort  rare;  que  la  plupart  des  Cures 
font  auffi  modiques  que  par-tout  ail- 
leurs; que,  par  une  fupputaiion  exac- 
te, les  Cures,  l'une  portant  l'autre, 
ne  valent  que  fcpt  à  huit  cents  livres 
de  revenu  ;  que  les  Maifons  Presbyté- 
rales  que  l'on  appelle  Châteaux,  font 
auffi  en  très-petit  nombre  ;  qu'elles  ne 
font  appellécs  ainfi,  que  relativement 
aux  autres  Maifons  Prcsbytéialcs  de 
la  Province,  qui  font  très-petites.  Le 
Clergé  de  Bretagne  fc  plaint,  avec  juf- 
tice ,  de  ce  que ,  fur  des  exceptions  auffi 
rares ,  on  veut  établir  une  loi  générale. 

Voilà,  Messeigneurs ,  les  motifs 
que  Mgrs.  les  Evêques  &  le  Clergé  de 
Bretagne  oppofént  à  l'Arrêt  de  Règle- 
ment du  Parlement  de  Rennes  ;  motifs 
que  M.  l'Abbé  de  Gouyon  cxpofa  à 
l'Affemblée  de  1747,  avec  beaucoup 
de  force  &  d'étendue  de  lumières  ;  mo- 
tifs qui  ont  paru  fi  preffants  ,  que  l'AfT. 
de  1740  a  fait  de  cette  affaire  le  pre- 
mier article  de  fes  Remontrances  au 
Roi,  Se  que  celle  de  1745,  fur  le  rap- 
port de  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  , 
a  ordonné  à  Mrs.  les  Agents  de  faire 
les  démarches  nécclfaires  pour  obtenir 
une  décifion  prompte  &  favorable. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Bretagne  fe 
flattent,  Messeigneurs,  que,  quand 
cette  afïaire  ne  regarderoit  que  la  Pro- 
vince dans  laquelle  leurs  Diocefes  font 
fitués  ,  votre  zele  pour  les  différents 
Clergés  du  Royaume  ,  vous  porteroic 
à  leur  accorder  vos  bons  offices.  La 
crainte  qu'ils  ont  que  cette  Jurifpru- 
dence  ne  s'étende  dans  tout  le  Royau- 
me, fî  elle  n'eft  pas  réformée  en  Bre- 
tagne, &  que  les  autres  Parlements-ne 
fe  croient  autorifés  à  faire  de  fembla- 
bles  entreprifes  ,  fi  celle  du  Parlement 
de  Rennes  n'eft  pas  réprimée  ,  eft  un 
nouveau  motif  qui  leur  fait  efpérer  que 
vous  voudrez  bien  les  fecourir  dans 
cette  occafion. 


Affaire  ^c^  foi 
te  hom  r.agcs  , 
avcu\  &^  (Icnotn- 
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Sur  qiidi  M.  l'Abbé  de  Nicolay  adit: 

Messeigneur-S,  nous  avons  eu 
l'honneur  de  faire  à  M.  le  Chancelier 
les  remontrances  les  plus  héqucnces  &: 
les  plus  fortes,  pour  obtenir  la  jufticc 
qui  ell  due  à  Mrs.  les  Recteurs  de  la 
Province  de  Bretagne.  M.  l'Abbé  de 
Bretcuil  cxpola  même  au  Conicil  , 
lorlqu'on  jugea  la  demande  en  cafl.i- 
tion  de  l'Arrêt  rendu  en  1724,  par  le 
Parlement  de  Bretagne  ,  combien  il 
étoit  important  pour  le  Clergé,  de  dé- 
charger les  Curés  des  grollcs  réparations 
de  leurs  Presbytères ,  &  de  taire  exécu- 
ter la  dilpofition  des  art.  XXI  &  XXII 
de  l'Edit  de  1695,  il  y  fut  écouté  avec 
applaudiflcmcnt  &  luccès, quoique  des 
circonllances  particulières  n'aient  pas 
permis  de  caflcr  l'Arrêt;  mais  le  Con- 
feil  pria  M.  le  Chancelier  de  faire  un 
Régleracnr,  par  lequel  les  Curés  foicnc 
entiéremenc  déchargés  des  grottes  ré- 
parations de  leur  Presbytère  :  nous 
avons  fait  un  Projet  de  Déclaration, 
en  conféquencc  des  ordres  de  M.  le 
Chancelier,  &  nous  avons  eu  l'honneur 
de  le  lui  remettre  ;  il  doit  être  inceffiim- 
ment  rappoi  té  au  Bureau  de  la  Légifl.a- 
tion,  &  nous  efpérons  voir  finir  bien- 
tôt cette  aiFaire  à  la  iatisfaclion  du 
Clergé  de  Bretagne. 

L'AfTembléc  a  chargé  Meffîeurs  les 
Agents  de  continuer  leurs  foins ,  afin 
que  cctre  Déclaration  ioit  donnée  ic 
envoyée  au  Parlement  de  Bretagne,  le 
plutôt  qu'il  (era  polliblc. 

Le  6  Juin,  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris 
a  rappellé  à  l'Affemb.  combien  il  étoit 
important  d'obtenir  une  Déclaration 
qui  déchargc.u  à  l'avenir ,  &i  pour  tou- 
jours, les  Eccléfiaftiques ,  de  fournir 
au  Roi  les  aveux  &  dénombrements  du 
temporel  de  leurs  Bénéfices  ;  qu'il  a 
déjà  été  remis  un  Mémoire  à  M.  le 
Contrôleur-Général,  pour  faire  con- 
noître  la  jufticc  de  cette  décharge.  Se 
qu'il  étoit  eDTenticl  de  fuivrc  cette  af- 
faire. 

La  Compagnie  ayant  applaudi  aux 
réflexions  de  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
a  prié  Mgrs.  les  Archevêques  de  Tours 
&  de  Paris,  Sc  Mgr.  l'Evêque  d'Agcn  , 
de  voir  M.  le  Contrôleur-Général,  & 
de  lui  faire  de  nouvelles  inftances  pour 
que  cette  alFaire  foit  enfin  terminée 
pendant  la  tenue  de  rAdcmbléc. 

Le  15  Juin ,  Mgr.  l'Atchev.  de  Tours 
a  di:  : 
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Général,  à  qui  nous  avons  fait  de  nou- 
velles inftances  pour  obtenir  la  Décl.a- 
ration  qui  doit  décharger  les  Ecclciiafti- 
ques  de  rendre  la  foi  &  hommage,  fie  de 
fournir  des  aveux  &  dénombrements. 
Il  nous  a  répondu,  qu'il  rendroit  comp- 
te au  Roi  de  la  demande  du  Clergé,  & 
qu'au  cas  que  Sa  Majefté  ne  fc  portât 
point  à  accorder  .itluellement  la  Dé- 
claration qui  lui  eft  demandée,  il  e(- 
péroit  que  le  Roi  accorderoit  un  nou- 
vel Arrêt  du  Conicil,  qui  prorogcroit 
la  pcrmililon  dont  jouilFent  les  Ecclé- 
fiaftiques, de  ne  point  fournir  d'aveux 
&  dénombrements.  Cet  Arrêt ,  Mes- 
SEIGNEUK.S,  nous  iera  très- utile  6c 
avantageux  ,  puifqu'il  nous  évitera  , 
pour  un  temps ,  les  conteftations  Sc  les 
frais  immcnfcs,  auxquels  nous  ferions 
expolés  ,  fi  nous  étions  obligés  ,  en 
1750,  de  fournir  des  déclarations  de 
notre  Temporel,  &  des  aveux  &  dé- 
nombrements de  tous  les  biens  qui  font 
dans  la  mouvance  du  Domaine  ,  &; 
parce  qu'il  rend  les  demandes  que  nous 
ferons  (ur  le  même  objet,  dans  la  fuite, 
plus  favorables  ,  étant  appuyées  d'une 
plus  longue  polfelfion. 

Le  2  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  d'Agcn 
a  dit,  que  M.  l'Abbé  d'Entragucs  & 
lui  avoient  été  expreirément  chargés 
par  l'Ail".  Provinciale  de  Bordeaux,  de 


dcmand 
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MrssEiGNïURS ,  nous  eûmes  hier 
l'honneur  de  voir  M.  le  Contrôleur- 


Compagnie  fa  puiftantc 
protcfcion,  &  iTiême  l'intervention  du 
Clergé,  en  faveur  des  Diocefcs  d'Agcn 
&  de  Condom  ,  au  (ujet  de  la  contcf- 
tation  qui  leur  a  été  iulcitéc  par  Aî.  le 
Duc  d'Aiguillon,  Engagifte  des  Do- 
maines du  Roi  fitués  dans  l'Agenois  Sc 
le  Condomois.  Ce  Seigneur  ayant  lait 
rendre  un  Arrêt  au  Confcil ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoir  point  de 
franc-alcu  dans  ces  deux  Provinces,  a 
obtenu  des  Lettres- Patentes  pour  la 
confection  d'un  Terrier,  par  icfquclles 
il  eft  enjoint  à  tous  poftelleurs  de  fiefs, 
de  rentes  ,  &  généralement  de  tous 
biens  roturiers  &  nobles ,  renfermés 
dans  lefditcs  Provinces,  ou  dans  le 
Domaine  du  Roi ,  de  rendre  leur  foi  & 
hommages ,  &;  de  fournir  leurs  aveux  & 
dénombrements.  En  conféquencc ,  une 
Commiiiîon  extraordinaire  a  été  établie 
.à  Bordeaux  ,  pour  connoîtrc  &  décider 
de  tous  les  différends  qui  pourroienc 
naître  à  cette  occafion.  M.  le  Duc  d'Ai- 
guillon prétend,  en  vertu  de  ces  Let- 
tres-Patentes, obliger  les  Eccléfiafti- 
ques qui  font  dans  le  c.is  marqué  dans 
les  Lettres  citées,  de  taire  les  fol  & 
hommages  ,  Si  de  rendre  les  aveux  ; 


EcclciîaHù'jiieS 
des  Dioc,  d'Agen 
&  de  Condom  , 
inquiétés  par  ,M. 
le  Duc  d'Aiguil- 
lon ,  au  fujet  des 
foi  &  lioiîiitiagcs, 
aveuï  &  déaora- 
breracms. 
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■c'eft-à-dire  ,  Messeigneurs  fie 
Messieurs,  qu'il  veut  priver  ces 
deux  Dioccfes  d'un  privilège  que  vous 
regardez,  avec  raifon,  comme  un  des 
plus  importants  de  ceux  qui  vous  ont 
été  concédés  par  les  Rois.  Quoique  les 
Syndics  des  deux  Dioceies  attaqués, 
ne  fufl'ent  point  embarraHés  de  fournir 
leurs  défenl'es  aux  demandes  qui  leur 
étoient  faites,  cependant  la  gravité  de 
la  matière,  qui  intéreOe  le  Clergé-Gé- 
néral dans  un  point  li  important ,  nous 
a  empêché  de  faire  aucune  démarche 
avant  que  de  les  avoir  concertés  avec 
Mrs.  les  Agents-Généraux.  C'cft  donc 
lur  leur  avis,  &c  par  le  confcil  de  vos 
Avocats,  qu'on  a  formé  oppofition  à 
l'exécution  des  Lettres-Patentes,  lur 
laquelle  IVlrs.  les  Commillaires  n'ayant 
point  voulu  prononcer  ,  en  ont  ren- 
voyé la  décifion  au  Confcil ,  donc  il 
s'agiffoit  de  connoîtrc  les  intentions. 
Tel  eft  l'état  préfent  de  cette  affaire, 
quant  à  la  procédure  :  pour  ce  qui  eft 
du  fond,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte  le  plus  brièvement  qu'il 
lera  poliibic,  afin  de  vous  faire  connoî- 
tre  les  railons  lur  lefquelles  M.  le  Duc 
d'Aiguillon  établit  la  prétention  con- 
tre le  Clergé,  &  les  défcnfes  que  nous 
lui  avojis  oppolées. 

On  peut  réduire  à  quatre  celles  qui 
ont  été  expofées  dans  la  Requête  que 
M.  le  Duc  d'Aiguillon  nous  a  fait 
fignifier. 

i".,©»  y  fait  valoir,  avec  beaucoup 
de  confiance,  les  expreflions  générales 
employées  dans  les  Lettres-Patentes  : 
>j  Tous  Seigneurs  ,  tous  poncfTeurs  de 
"  fiefs  ,  tous  détenteurs.  »  Ce  font  les 
termes  dans  lelquels  le  Confcil  s'expli- 
que ,  qui  femblcnt  ne  lailTer  au  Clergé 
aucun  moyen  de  fe  défendre  :  on  eft 
entré  dans  tous  les  détails  pofîlbles  ; 
on  y  a  fpécifié  toutes  les  natures  de 
biens  ;  tout  eft  énoncé  ;  rien  n'eft  ex- 
cepté :  car  de  quels  autres  termes  au- 
roit-on  pu  fe  fervir  pour  faire  entendre 
que  la  difpofition  de  cette  Ordonnan- 
ce ,  s'étendoit  généralement  à  tous 
ceux  qui  poflédent  quelque  elpcce  de 
fonds  ou  de  rentes  dans  l'étendue  des 
deux  Diocefcs?De  plus,  ajoute-t-on, 
l'exception  ne  doit  jamais  tomber  que 
fur  quelques  cas  en  petit  nombre  : 
toutes  les  fois  qu'elle  s'étend  à  un 
grand  nombre,  elle  détruit  la  règle. 
Qui  a  jamais  entendii  parler  d'une  ex- 
ception auffi  générale  que  la  règle  mê- 
me? C'cft  ce  qui  arriveroit  néanmoins 
d^ns  le  cas  dont  il  s'agit,  fi  les  Ecsls- 
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fiaftiques  étoient  difpenfés  de  l'exécu- 
tion des  Lettres-Patentes  :  car  il  eft  cer- 
tain qu'ils  poffcdent  une  bonne  partie 
des  fonds,  &  peut-être  la  plus  grande 
des  rentes ,  dans  l'un  &  l'autre  Diocefe. 

z°.Dit  M.  le  Duc  d'Aiguillon,  le 
but  des  Lettres-Patentes  ne  peut  être 
rempli ,  m  la  fin  pour  laquelle  elles  ont 
été  données,  exécutée,  fi  l'on  ne  con- 
traint les  Eccléfiaftiques  à  faire  ce  qu'il 
demande  :  car  quel  eft  l'objet  du  Con- 
fcil ?  C'cft  de  fau'e  dreiîer  un  terrier 
exact,  par  le  moyen  duquel  on  puiffe 
connoître  précifément  l'étendue  du 
Domaine,  les  ulurpations  qui  ont  été 
faites  par  des  particuliers,  mettre  des 
bornes  aux  Terres  des  Seigneurs  ;  en 
un  mot,  rétablir  l'ordre  dans  la  Terre 
du  Roi  :  or  il  eft  impoflible  d'y  par- 
venir ,  tant  que  les  Eccléfiaftiques  ne 
donneront  point  des  déclarations  de  ce 
qu'ils  po{îecienc,des  fiets  qui  dépendent 
d'eux,  &  des  rentes  qui  leur  font  dues  : 
cette  partie  confidérable  étant  ignorée, 
on  ne  peut  avoirprefqu'aucune  connoif- 
fance  de  ce  qui  appartient  au  Roi ,  de 
ce  qui  relevé  de  lui ,  de  ce  qui  lui  a  été 
enlevé,  de  ce  qu'on  doit  lui  reftituer. 

3°.  Et  pourquoi  le  Clergé  de  ces 
deux  Diocefes  auroic-il  fur  cet  article 
une  délicateflc  que  les  Eccléfiaftiques 
du  Duché  d'Albrct  n'ont  point  aujour- 
d'hui ,  ou  de  laquelle  ont  été  punis  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  voulu  l'avoir  mal- 
à-propos?  M.  le  Duc  de  Bouillon  ayant 
fait  travailler  au  terrier  du  Duché  d'Al- 
brct, quelques-uns  des  Eccléfiaftiques 
refuferentde  tairelesfoi  &hommages; 
&  fur  la  pourfuite  faite  contre  eux,  ils 
ont  été  condamnés  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  ;  ils  ont  obéi  &  obélf^ 
lent  tous  les  jours,  fans  que  le  Clergé 
du  Royaume  ait  réclamé  contre  cet 
Arrêt,  ni  qu'on  ait  penlé  qu'il  donnoit 
atteinte  aux  privilèges  par  lefquels  le 
Clergé  d'Agen  S£  de  Condom  veut  fe 
défendre  aujourd'hui.  Le  Duché  d'Al- 
bret  étoit  un  Domaine  entré  dans  la 
Maifon  de  Bourbon ,  par  le  mariage  de 
Jeanne  d'Albrct  avec  Antoine  de  Bour- 
bon ,  Roi  de  Navarre,  pere  de  Henri  IV, 
lequel  ayant  fuccédé  à  la  Couronne,  y 
a  apporté  &  réuni  toutes  les  grandes 
Terres  dont  il  étoit  Seigneur,  &  en  par- 
ticulier le  Duché  d'Albret.  Ce  Duché, 
qui  étoit  du  Domaine,  a  été  cédé  à 
M.  le  Duc  de  Bouillon  ,  comme  les 
Comtés  d'Agenois  Se  de  Condomois 
l'ont  été  à  M.  le  Due  d'Aiguillon.  Ce 
Seigneur  a  donc  pouvoir  d'y  exercer  les 
mêmes  droits  pour  la  confection  de  fon 
terrier , 
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terrier,  que  ceux  qui  ont  été  adjugés, 
par  un  Arrêt  folemiicl,  à  M.  le  Duc  de 
Bouillon.  Car,  quelle  dilparité  pour- 
roit-on  citer  qui  pût  être  préjudiciable 
à  M.  le  Duc  d'Aiguillon?  Si  c'cfl:  par 
droit  d'échange  que  M.  le  Duc  de 
Bouillon  poflede  le  Duché  d'Albret , 
c'ell  à  titre  d'engagement  que  la  Mai- 
fon  d'Aiguillon  a  acquis  les  Terres  de 
Condomois  Se  d'Agcnois ,  en  payant 
une  finance  confijérable,  qui  cft  entrée 
dans  les  coffres  du  Roi;  c'ell  donc  à 
titre  onéreux,  &c  par  coniéqucnt  il  doit 
jouir  de  tous  les  droits  dont  les  Sei- 
gneurs font  en  polFelIion  dans  leurs 
propres  Terres. 

4".  Enfin  M.  le  Duc  d'Aiguillon  doit 
jouir  de  fon  engagement  fur  le  pied  oîi 
il  étoit  quand  il  l'a  acquis  :  or  il  l'a  ac- 
quis en  1638,  long-temps  avant  que  le 
Clergé  eîit  obtenu  des  Arrêts  pour  être 
difpenfé  de  rendre  les  aveux  &c  dénom- 
brements ,  puifque  le  premier  Arrêt 
donné  en  faveur  du  Clergé,  eft  de  l'an- 
née 1665,  vingt-lept  ans  après  l'enga- 
gement. L'on  accorde  volontiers,  que 
les  engagements  faits  depuis  cette  épo- 
que ,  doivent  l'être  avec  la  fcrvitude 
que  le  Roi  femble  s'être  impofée;  mais 
certainement  elle  ne  peut  remonter  au- 
delà  de  l'Arrêt  qui  l'a  établi ,  ni  affecter 
des  traités  qui  étoient  confommés  & 
exécutés.  Le  Roi  peut  mettre  des  char- 
ges fur  les  Domaines  dont  il  cft  en  pof- 
leffion  ;  mais  il  paroît  contraire  à  l'é- 
quité qu'il  en  impofe  fur  ceux  qu'il 
avoir  déjà  aliénés. 

Tels  lont  à  peu  près,  Messeigneurs 
&  Messieurs,  les  raifonsqui  nous  ont 
été  cxpolées  par  les  gens  d'affaires  de 
M.  le  Duc  d'Aiguillon  ,  qui  préfcntent 
quelque  apparence  ,  au  premier  coup 
d'œil,  mais  qui,  dans  le  fond,  n'ont 
aucune  folidité. 

Car,  1".  comment  s'imaginer  que 
des  Lettres-Patentes  obtenues  dans  un 
cas  particulier,  puiffent  rcnverlcr  cette 
multitude  de  titres,  de  Déclarations 
&  d'Arrêts  que  vous  avez  obtenus  en 
différents  temps,  &  qui  ont  prononcé 
il  nettement  en  faveur  de  votte  privi- 
lège? Il  y  a  des  Déclarations  folemnel- 
les  ,  enrégiftrées  dans  tous  les  Parle- 
ments, revêtues  de  toutes  les  forma- 
lités que  l'on  peut  iouhaiter  pour  les 
rendre  authentiques  ,  qui  ont  décidé 
nettement,  que  le  Clergé  ne  doit,  ni 
foi,  ni  hommages,  ni  aveux,  ni  dé- 
nombrements, pourics biens  qu'il  po(- 
fede  dans  les  Domaines  du  Roi.  Depuis 
près  de  cent  ans  vous  avez  une  luitc 
To>7:t  Fin. 


d'Arrêts,  obtenus  d'Alfemblécs  en  Af- 
femblécs,  qui  accordent  des  furféances. 
Rien  de  plus  pofitifque  le  dernier  don- 
né en  1 745  :  on  femble  y  avoir  prévu  6C 
avoir  préjugé  la  difficulté  faite  par  M.  le 
DuCid'Aiguillon  ;  le  cas  des  Lctcres-Pa- 
tenres  pour  la  confeétion  des  terriers  , 
l'établiffemcntdes  commillions  extraor- 
dinaires,y  eft  notamment  marqué  :  ily 
eft  fait  détenles  aux  Procureurs  de  ces 
commillions  d'attaquer  les  Eccléliafti- 
ques  ,  en  vertu  de  Lettres-Patentes, 
quelles  qu'elles  puilFenc  être.  Comment 
peut-on  donc  aujourd'hui  ,  après  une 
décKion  fi  nette,  vouloir  inquiéter  le 
Clergé  d'Agen  &  de  Condom  ?  Des 
Lettres -Patentes  générales,  obtenues 
lur  des  allégations  vagues ,  dans  lef- 
quelles  il  n'eft  fait  aucune  mention  dn 
Clergé,  peuvent-elles  détruire,  par  des 
conléqucnces ,  ce  qui  eft  décidé  en  ter- 
mes propres  ?  Si  on  avoir  voulu  déroger 
à  l'Arrêt,  &  à  un  Arrêt  auffi  folemnel, 
n'étoit-il  pas  contorme  aux  ulages  du 
Confeil ,  de  rappeller  l'Arrêt  qu'on  vou- 
droit  abroger,  &  d'exprimer  la  claufe 
dérogatoire  dans  les  Lettres-Patentes  ? 
De  plus,  vous  favez,  Messeigneurs , 
que,  quoique  le  Clergé  prenne  des  Ar- 
rêts de  lurféance,  cependant  il  cft  très- 
perfuadé ,  au  fond,  qu'il  ne  doit,  ni 
foi  ,  ni  hommages ,  ni  aveux  ,  ni  dé- 
nombrements :  c'eft  ce  qui  fait  une  con- 
tcftation  pour  laquelle  vous  avez  or- 
donné une  Commillion ,  afin  de  raffem- 
bler  les  titres  des  juftes  prétentions  du 
Clergé,  pour  être  préfcntés  au  Roi,  8c 
pour  qu'il  juge  le  fond  du  droit.  Or, 
comment  imaginer  qu'un  Procès  de 
cetce  conléquencc  ait  été  jugé  contre 
vous ,  lans  vous  avoir  appelles ,  fans 
vous  avoir  entendus ,  fur  la  fimple  de- 
mande de  M.  le  Duc  d'Aiguillon  ?  Si 
quelque  Tribunal  du  Royaume  avoic 
rendu  un  pareil  Jugement ,  pouvez- 
vous  douter  qu'il  ne  fîit  caffé  par  le 
Confeil, auquel  néanmoinson  veutim- 
puter  d'en  avoir  donné  un  femblable  ? 
L'omillion  d'une  feule  pièce  dans  le  vi- 
dimé  d'un  Arrêt,  donne  une  ouverture 
à  la  caffition.  Ne  croyons  point  qu'ua 
Procès  qui  regarde  le  premier  Ordre  du 
Royaume ,  oii  il  s'agit  d'un  de  fes  prin- 
cipaux privilèges,  puiffe  être  jugé  par 
des  inductions  ou  des  conféquences , 
par  des  exprellions  vagues  &:  indéter- 
minées :  il  faut  tout  au  moins  un  Arrêt 
tour  exprès. 

z**.  Si  le  Roi  veut  bien  affujettir  les 
Domaines  qu'il  poffede  à  l'exécution 
des  Arrêts  de  luiléance;  s'il  veut  bien 
AI 
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dif^ïcnfcr  les  Eccléfiaftiques  qui  pofle- 
dent:  des  biens  ou  des  rentes  dans  l'é- 
tendue des  Domaines  qui  ne  ioncpoinc 
aliénés,  de  rendre  les  tu:  &  hommages, 
pourquoi  les  Engagifles  voudroicnc-ils 
les  exiger?  la  eondition  du  Sujet  peut- 
elle  être  plus  l"avorable  que  celle  du 
Roi  ?  l'Engagiftc  aura-t-il  des  droits  que 
le  Propriétaire  n'a  point  ?  M.  le  Duc 
(l'Aiguillon  aura-t-il  des  privilèges  , 
dans  (on  engagement ,  qui  ne  (eront 
point  accordés  à  ceux  qui  ont,  comme 
Iui,des  engagements?Ccpendant  aucun 
d'eux  ne  réclame  :  tout  le  ioumet  à  la 
difpolition  de  l'Arrêt  de  1745  ;  ce  n'cft 
pas  néanmoins  qu'ils  ne  puill'ent  citer 
les  mêmes  allégations  qui  iont  propo- 
(ées  par  les  gens  d'aflaires  de  M.  le 
Duc  d'Aiguillon  :  ils  peuvent  travailler 
comme  lui  à  la  conteélion  d'un  ter- 
rier': ils  difont  comme  lui,  qu'il  faut 
mettre  l'ordre  dans  les  Domaines  du 
Roi,  qu'il  faut  mettre  des  bornes  aux 
Terres  des  Seigneurs,  qu'il  faut  réparer 
les  uiurpations  qui  ont  été  faites. 

Quelque  favorables  que  ces  motifs 
paroillent  à  M.  le  Duc  d'Aiguillon ,  ils 
n'ont  jamais  pu  engager  le  Roi  à  re- 
chercher le  Clergé,  ou  du  moins  à  exi- 
ger les  aveux  Se  dénombrements  ;  6c 
Jorfquc  les  Procureurs  -  Généraux  des 
Chambres  des  Comptes,  ou  les  Pro- 
cureurs des  Commiflions  établies,  ont 
voulu  inquiéter  le  Clergé ,  leurs  entre- 
priies  ont  été  réprimées  par  les  Arrêts 
du  Confeil. 

C'cft  ce  qui  eft  arrivé  d^ns  le  Rouer- 
gue,  il  y  a  quelques  années,  oii  l'En- 
gagiftc tut  obligé  de  difcontinuer  les 
pourluites  qu'il  avoir  commencées  con- 
tre les  Eccléfiafticjues  de  cet  ce  Province. 
Nous  avons  aufli  l'obligation  à  Mgr. 
J'Arch.  d'Embrun,  d'avoir  fait  calfer , 
pendant  qu'il  étoic  Agent  du  Clergé, 
un  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Montauban,  donné  lur  les  conclu- 
(ions  de  M.  le  Procureur-Général. 

Voilà  donc  ,Messeigneurs  ic 
Messieurs,  des  loix  pofitives  &c 
des  exemples  fcnlibles  qui  combattent 
en  faveur  des  Diocefcs  d'Agen  &c  de 
Condom. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'exemple  du  Du- 
ché d'Aibret ,  qui  eft  allégué  dans  la 
Requête  de  M.  le  Duc  d'Aiguillon  , 
rien  de  plus  facile  que  de  détruire  l'in- 
duélion  que  l'on  voudroir  en  tirer.  En 
eftet,  M.  le  Duc  de  Bouillon  n'eft  pas 
Engagifte  du  Duché  d'Aibret;  mais  il 
en  eft  le  véritable  Seigneur  &  le  Pro- 
priétaire incommutable  :  le  Ducfeé 
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d'Aibret  lui  a  été  donné  en  échange 
de  Sédan;  enforte  cjue  la  propriété  lui 
en  a  été  tranlportée,  fans  qu'on  ait  ré- 
fervé  au  Roi  le  droit  d'y  pouvoir  ren- 
trer. Il  n'en  eft  pas  de  même  des  alié- 
nations qui  le  iont  à  titre  d'engage- 
ment; le  Roi  en  rcfte  toujours  Proprié- 
taire :  il  peut  y  rentrer,  en  rcmbour- 
lanr  la  finance  qui  lui  a  été  payée  par 
l'Engagiftc  ;  il  n'y  a  que  la  jouiflance 
dont  le  droit  eft  transféré  au  particu- 
lier auquel  la  Terre  eft  engagée  :  le 
Domaine,  quoique  dans  la  main  d'au- 
trui,  conlerve  toujours  le  caradere  du 
Domaine.  L'efpccc  du  cas  étant  donc 
abfolument  difterente,  la  conféquence 
qu'on  en  tire,  ne  peur  être  d'aucun  ef- 
fet :  car  autrement  tous  les  Engaglffcs 
pourroient  traiter  les  Domaines  oui 
leur  font  engagés,  comme  leur  propre 
Terre  ;  ce  qui  néanmoins  n'a  été  en- 
trepris par  aucun  d'eux  ,  ou  qui  n'aie 
été  réprimé  aufli-tot  que  les  plaintes 
en  ont  été  faites. 

Enfin,  je  pailc-  àla  dernière objcâion 
de  M.  le  Duc  d'Aiguillon  :  fon  engage- 
ment eft  avant  les  Arrêts  de  furféance; 
il  n'eft  donc  point  fujet  à  leur  difpofî- 
tion.  Cela  feroit  vrai ,  fi  le  Clergé  n'a- 
voir commencé  de  jouir  du  privilège 
de  ne  point  rendre  les  foi  &;  hommages 
que  depuis  les  Arrêts  de  furféance  ; 
mais  il  en  étoir  en  pofTeflion  de  temps 
immémorial  :  il  y  avoir  été  confirmé 
par  divcrfes  Déclarations ,  particuliè- 
rement fcius  les  Rois  Henri  III  & 
Henri  IV;  temps  qui  ont  précédé  l'é- 
poque de  l'engagement  fait  à  la  Maifon 
d'Aiguillon,  qui  n'cft  qu'en  1638,  ou 
en  1640. 

Lors  donc  que  la  Maifon  d'Ai- 
guillon a  acquis  les  Comtés  d'Agenois 
&  de  Condomois,  le  Clergé  jouifToit 
tranquillement  de  fon  immunité  ;  on 
n'avoit  point  encore  entrepris  de  le 
foumettre  à  cette  fervirude  :  ce  n'eft 
que  plus  de  vingt  ans  après  ,  qu'il  a 
commencé  d'être  inquiété  à  cette  occa- 
lion;  &  c'cft  pour  fe  mettre  à  couvert 
de  ces  nouvelles  entreprifes,  qu'on  a 
pris  la  précaution  de  demander  des  Ar- 
rêts de  furféance  :  ce  n'eft  donc  point 
i  l'année  1665  qu'il  faut  rapporrer  l'ori- 
gine de  notre  privilège;  il  faut  dire, 
au  contraire,  qu'elle  a  été  l'époque  des 
entreprifes  faites  contre  le  Clergé.  Ainfi 
donc,  en  réfumanr  ce  qui  vient  d'être 
expliqué  ,  &  en  adoptant  le  principe 
propoië  par  M.  le  Duc  d'Aiguillon  , 
nous  difons  qu'il  doit  jouir  de  fon  en- 
gagement fur  le  pied  où  étoit  le  Do- 
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maiiic  dans  le  temps  qu'il  l'a  acquis; 
nous  lui  accordons  qu'il  doit  jouir  de 
tous  les  droirs  que  le  Roi  exerçoir  en 
1  640  dans  les  Comtés  d'Agenois  &  de 
Condomois  ;  or,  en  1640,  on  ne  de- 
niandoic  point  de  toi  &  hommages  ; 
or,  en  i()40,  le  Clergé  étoit  exempt  de 
donner  des  aveux  6c  dénombrements  : 
M.  le  Duc  d'Aiguillon  ne  peut  donc 
les  exiger  aujourd'hui? 

Voilà,  Messeigneurs ,  les  raifons 
par  lefquelles  nous  nous  Tommes  dé- 
fendus, qui  font  telles,  que  nous  avons 
lieu  d'en  elpérer  un  iuccès  favorable, 
iur-tout  fi  vous  nous  accordez  l'inter- 
vention du  Clergé.  Il  eft  vifible  qu'il 
s'agit  d'un  de  vos  privilèges  des  plus 
importants,  &c  que,  par  conléquent, 
c'eil  l'intérêt  de  tout  le  Corps;  que  {i 
M.  le  Duc  d'Aiguillon  réuilit,  le  fuccès 
de  fa  demande  excitera  tous  les  autres 
Engagiftcs  ,  &  qu'ayant  certainement 
les  mêmes  droits  &C  les  mêmes  railons, 
leur  entrcprife  leroit  fuivic  des  mêmes 
luccès.  Vous  perdriez  donc  réellement 
dans  le  détail,  ce  que  l'on  vous  accorde 
dans  le  général  :  car ,  que  fert  au  Clergé 
d'obtenir  une  exemption  par  un  Arrêt, 
lî  des  Lettres -Patentes  obtenues  par 
des  Particuliers,  en  détruilent  l'effet 
dans  chaque  Diocele  ? 

1°.  Je  me  réduis  donc  à  vous  de- 
mander, au  nom  de  ces  deux  Diocefes 
&  à  celui  de  la  Province  de  Guiennc, 
l'intervention  générale  du  Clergé. 

1°.  A  vous  prier  d'envoyer  des  Dé- 
putés à  M.  le  Contrôleur- Général  , 
qui  follicitent,  au  nom  du  Clergé,  la 
permilîion  ,  pour  les  Ecclélîaftiques  , 
de  faire  faire  les  reconnoiflances  pat 
leurs  Rentiers  ,  ainli  qu'il  le  failoit 
avant  la  fîgnification  des  Lettres-Pa- 
tentes :  car  il  eft  vifible  ,  que,  quoique 
le  procès  ne  foit  pas  jugé ,  cependant  le 
Clergé  de  ces  deux  Diocefes  eft  traité , 
quant  à  ce  point,  comme  s'il  l'avoit 
perdu  réellement;  puifqu'ils  font  pri- 
vés d'un  droit  dont  jouiirent  tous,  les 
Seigneurs  de  fiefs  &  PolFefTeurs  de 
rentes.  Nous  avons  d'autant  plus  lieu 
d'elpéret  d'obtenir  cette  grâce,  qu'elle 
a  été  accordée  à  des  Seigneurs  particu- 
liers de  la  Province  d'Agenois  ,  quand 
ils  l'ont  demandée.  Au  refte,  nous  ne 
fautions  prendre  trop  de  précautions 
dans  cette  affaire,  puifquc  la  Partie  qui 
nous  attaque,  unit  à  un  grand  rang, 
des  lumières  lupéricurcs,  une  aclivité 
conlfantc,  des  (uecès  heureux,  &,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  peut  rendre  une 
Partie  redoutable  dans  un  procès. 
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Sur  quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
ayant  mis  l'affaire  en  délibération , 
l'Aflcmb.  a  accordé  l'intervention  du 
Clergé  aux  Diocefes  d'Agen  &  de  Con- 
dom,  &  a  ordonné  à  Mrs,  les  Agents 
de  faire  à  cet  effet  toutes  les  diligen- 
ces &  les  pourfuites  nécclTaires  ;  elle 
a  nommé  aulii  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
&  Mgr.  l'Ev.  d'Agen,  pour  voir  M.  le 
Contrôleur-Général,  ^  lui  demander 
qu'il  loi  t  permis  aux  Eccléfiafliques  des 
deux  Diocefes  de  faire  faire  les  recon- 
noiflances  de  leurs  rentes,  comme  ils 
failoicnt  avant  la  fîgnification  des  Let- 
tres-Patentes obtenues  par  AI.  le  Duc 
d'Aiguillon. 

Le  6  Juin  ,  Mgr.  l'Evêq.  de  Limoges 
a  expofé  à  la  Compagnie,  qu'il  étoit 
chargé,  de  la  part  de  plulieurs  Chapi- 
tres &;  autres  Bénéfîeiers  de  fon  Dio- 
cefe ,  de  repréfentcr  à  l'Aff.  le  préjudice 
confidérable  qui  leur  étoit  caufé  par  la 
taille,  à  laquelle  leurs  Fermiers  croient 
alfujettis  ,  d'une  manière  fi  excclîive, 
qu'elle  forme  aujourd'hui  de  nouvelles 
Décimes,  étant  obligés  de  fe  charger 
de  payer  eux-mêmes  la  taille,  ou  de 
diminuer  à  proportion  le  prix  des  baux; 
que  cet  inconvénient  provenoit  de  ce 
que  les  Fermiers  étoient  impofés  .à  la 
taille,  à  raifon  de  la  totalité  du  prix 
des  baux,  &  non  fur  le  pied  du  profit 
qu'ils  peuvent  faire ,  comme  il  leroic 
de  la  juftice,  &  comme  il  eft  évident 
que  le  Roi  l'avoit  promis  au  Clergé, 
par  la  Réponle  au  neuvième  article  du 
Cahier  de  l'Aflemblée  de  I745,fuivanc 
laquelle,  l'intention  de  Sa  Majefté  eft, 
que  les  Fermiers  des  biens  eccléfiafli- 
ques ne  foient  alfujettis  au  paiement 
de  la  taille,  qu'eu  égard  à  leur  induf- 
rrie;  mais  que,  bien  loin  d'obtenir  la 
fatisfaiflion  que  le  Clergé  avoir  lieu 
d'efpérer  à  ce  fujet,  la  Déclaration  du 
mois  de  Mars  1747  avoir  affujetti  à  la 
taille,  non  -  feulement  les  Fermiers, 
mais  encore  les  Régifleurs  des  revenus 
eccléfiafliques  ,  &  même  les  Domefti- 
ques  à  gages  :  enforte  que,  foit  que  les 
Eccléfiatliqucs  faflcnt  valoir  eux-mê- 
mes leurs  biens ,  foit  qu'ils  les  donnent 
à  ferme,  ils  fe  trouvent  toujours  dans 
le  cas  de  payer  la  raille,  au  mépris  de 
les  privilèges  Sc  immunités.  Mgr.  l'Ev. 
de  Limoges  a  ajouté,  que  rien  ne  pa- 
roiflbit  plus  méritet  l'attention  de  l'Af- 
femblée ,  &  qu'il  étoit  .à  propos  qu'elle 
prît  de  julles  melures  ,  pour  que  les  Ré- 
giffeurs  &  Domelliques  .à  gages  fulfent 
exempts  de  la  taille,  de  même  qu'ils 
l'ont  été  dans  tous  les  temps;  &  que, 
M  2 
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par  rapport  à  ceux  qui  les  prennent  à 
terme,  ils  ne  puilî'cnt  être  cotiiés,  qu'à 
proportion  du  profit  qu'ils  lont  ccnlés 
faire;  lequel  profit  pourroit  être  fixé 
de  manière  à  ne  plus  (oufFrir  de  diffi- 
culté. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  délibéré, 
qu'il  ieroit  remis  un  Mémoire  ,  à  ce 
lujct,  à  M.  le  Contrôleur-Général. 

Le  7  Juin,  Mgr.  l'Evêq.  de  Beauvais 
a  dit,  que  rien  n'étoit  plus  digne  de 
l'actcntion  de  rAflcmblee,  que  les  re- 
préfentations  qui  lui  avoient  été  faites 
par  Mgr.  l'Ev.  de  Limoges,  dans  la  pré- 
cédente léancc,  au  lujct  de  la  taille  à 
laquelle  les  Fermiers  des  biens  &  re- 
venus eccléi'iaftiques  étoient  impolés 
d'une  manière  fi  exorbitante  ,  &  par 
rapport  au  préjudice  que  les  Bénéfîciers 
qui  font  valoir  leurs  biens  par  leurs 
mains,  louffroient  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Mars  1747;  mais  que  ce 
qui  venoit  d'arriver  au  Chapitre  de  Ion 
Eglife  Cathédrale,  feroit  connoître  en- 
core davantage  la  néceflité  de  deman- 
der la  révocation  de  cette  Déclaration , 
ou  du  moins  qu'il  y  foit  donné  des  mo- 
difications. 

Mgr.  l'Evêque  de  Beauvais  a  enfuite 
cxpofé,  que  fon  Chapitre  polTédoit  plu- 
iieurs  cenfivcs  dans  la  Terre  de  Noyers, 
dont  il  étoitScigncur;  t|uc  ces  ccnfives 
étoient  ci-devant  affermées;  mais  que 
le  Chapitre  voyant  qu'elles  avoient  été 
très-négligées  ,  avoir  pris  le  parti  de  les 
percevoir  lui-même,  avec  la  précau- 
tion de  le  faire  fignifier  aux  Habitants 
deNoyers  ;  ce  qu'il  avoit  fait  par  acte  du 
25  Juin  1747;  que,  malgré  cette  pré- 
caution authentique ,  les  Collecteurs  de 
cetteParoifTe  n'a  voient  pas  laiiTé  de  faire 
fignifier  un  commandement  à  Airs,  du 
Chapitre ,  au  domicile  de  leur  Greffier , 
de  payer  une  fomme  de  267  liv.  1 5  f. , 
prétendue  par  eux  due,  comme  ayant 
été  compris  au  rôle  des  cailles  de  ladite 
Paroiffc  ,  de  la  préfente  année  174S, 
fous  les  noms  de  Détenteurs  Si  Ré- 
giOTeurs  des  ccnfives  de  Noyers;  que 
ces  mêmes  Collecteurs  avoient  porté 
leur  entreprife,  jufqu'à  faire  faifir  entre 
les  mains  d'un  des  Fermies  du  Chapi- 
tre, avec  afijgnation  à  comparoître  en 
l'Election  de  Mont-Didier,  pour  y  voir 
déclarer  la  faifie  bonne  &  valable.  Mgr. 
l'Evêque  de  Beauvais  a  ajouté  ,  qu'il  ne 
croyoit  pas  qu'il  fût  nécclTaire  d'exciter 
le  zele  de  la  Compagnie,  pour  prendre 
des  mefures  convenables  à  l'effet  d'ar- 
rêter de  femblahles  entrepriles,  qui 
n'étoient  que  la  fuite  de  la  Déclaration 
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de  1747;  que  le  feul  expofé  du  fait,  pa- 
roiffoit  fuffirc  pour  en  faire  fentir  toutes 
les  conléquences  ;  ce  qui  lui  donnoit 
lieu  d'efpérer  qu'elle  fe  porteroit  volon- 
tiers à  accorder  fa  protettion  au  Cha- 
pitre de  Beauvais,  en  attendant  qu'elle 
eût  avifé  aux  moyens  de  parvenir  à  ob- 
tenir la  révocation  de  laDéclaration  de 
1747- 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  délibéré, 
qu'il  Ieroit  dreffé  un  Mémoire  qui  con- 
■  ticndroit  les  différents  fujcts  de  plain- 
tes du  Clergé,  par  rapport  à  la  taille, 
&  que  ce  Mémoire  ieroit  préfenté  à 
M.  le  Contrôleur-Général ,  au  nom  de 
l'Affemblée. 

Le  25  Juin,  Mgr.  l'Evêque  de  Beau- 
vais a  dit,  que  ,  conformément  aux  in- 
tentions de  l'Affemblée,  il  avoit  été 
avec  Mgr.  l'Arehev.  de  Tours  ,  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris  ,  Si  Mgr.  l'Evêque 
d'Agen,  chez  M.  le  Contrôleur-Géné- 
ral ;  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  lui 
demander  au  nom  de  l'Affemblée  ; 

1°.  Que  le  Roi  eût  la  bonté  d'exemp- 
ter de  la  taille  les  Religieux  qui  pre 
noient  à  bail  général  les  biens.  6c  les 
revenus  de  leur  Abbé  Commendataire; 
confidérant  ,  que  ce  n'étoit  que  de- 
puis peu  qu'on  les  avoit  impolés  à  la 
taille;  qu'étant  membres  du  Clergé, 
ils  ne  méritoient  pas  moins  d'en  être 
exempts  ,  que  les  Curés  qui  prennent 
.T  terme  les  greffes  dîmes  ,  dans  lef- 
quellcs  ils  ont  quelque  part  Se  portion  ; 
que  les  Religieux  ,  en  prenant  à  bail 
les  revenus  do  leur  Abbaye  ,  avoient 
la  même  raifon  pour  être  exemptés  de 
cette  impofition  ,  puifquc  les  biens 
qu'ils  afferment,  appartiennent  à  l'Ab- 
baye ,  &  que  les  Abbés  n'en  ont  que 
l'ufufruit;  que  fi  les  Religieux  étoient 
affujettis  à  la  taille  ,  cela  les  cmpêche- 
roit  de  prendre  aucun  bail  de  leur  Ab- 
bé; ce  qui  Ieroit  mettre  un  obftacle  à 
l'avantage  du  Bénéfice  ,  Se  à  l'utilité 
qu'en  retirent  les  familles  des  Bénéfi- 
cicrs ,  en  ce  que  par  ces  baux  ,  les  Re- 
ligieux fe  chargeant  de  faire  les  répa- 
rations, elles  font  toujours  beaucoup 
mieux  faites  que  par  les  Abbés  qui  ne 
font  pas  ordinairement  fur  les  lieux, 
enforte  que  leurs  tamilles  n'en  font 
point  inquiétées  après  leur  mort. 

2**.  Mgr.  l'Evêque  de  Beauvais  a  de- 
mandé qu'on  fixât  le  pied  lur  lequel  on 
devoir  cftimer  le  profit  Si  bénéfice  que 
font  les  Receveurs-Généraux  fur  leur 
bail,  pourquoi  feulement  ils  dévoient 
être  impofés  à  la  taille,  fuivant  l'art.  II 
de  la  Déclaration  du  151  Mars  1747  , 
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fnrleqiieldoit  ê 
cllimé  le  profite 
Reccv.  Génér.  1 
leur  bail. 


Taille  cîorbi- 
inre  ,  à  laquelle 
H  impofe  le  Fer- 
lierde  la  dîme  de 
)uincy,  appai'tc- 
ant  au  chapitre 
e  Mcaiix. 


:  Fcrmicr-Gi!ncr. 
e  S.  Baiilielcmi 
le  Noyon  ,  irnpo- 
i  à  la  taille  dans 
i  Généralité  de 
biffons  &  dans 
Icllc  d'Amiens. 
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&  qu'on  fixât  pareillement  fur  quel  pied 
on  devoir  eftimcr  l'induftric  à  l'égard 
des  Laïques  qui  prennent  des  dîmes  à 
ferme  ,  par  rapport  à  laquelle  leule- 
ment  ils  dévoient  être  impofés  à  la 
taille,  fuivant  la  réponle  du  Roi  aux 
cahiers  qui  lui  ont  été  préfentés  par 
les  Afl'emblées  du  Clergé  des  années 
1735  &  1745. 

Algr.  l'Evêque  de  Beauvais  a  renou- 
vellé  ,  à  cette  occafion  ,  les  plaintes 
que  le  Chapitre  de  Meaux  avoit  portées 
A  l'Allemblée  de  1747,  au  fujct  de  la 
taille  exorbitante  à  laquelle  étoit  im- 
pofé  le  Fermier  de  la  dîme  deQuincy, 
appartenant  audit  Chapitre.  Il  aexpoié 
que  cette  dîme  n'étoit  louée  ,  année 
commune ,  que  neuf  muids  un  Ictier 
de  grains  ,  &  chargée  de  cinq  muids 
huit  fcticrs  dus,  tant  au  Curé,  qu'au 
Seigneur  de  Quincy  ;  à  quoi  il  falloit 
ajouter  au  moins  un  muid  pour  l'entre- 
tien du  chœur  &c  du  clocher  de  cette 
Eglife,  &  pour  la  fourniture  des  Vafes 
facrés  ,  linges,  livres,  &c.  qu'ainli  le 
Chapitre  ne  rctiroit  de  cette  dîme  que 
deux  muids  cinq  fetiers  ,  c'eft-à-dire, 
environ  150  liv.,  &  qu'elle  étoit  im- 
pofée  aux  tailles ,  y  compris  l'uftcnfile 
&  la  capitation  ,  à  767  liv. 

3°.  Mgr.  l'Evêque  de  Beauvais  a  de- 
mandé à  M.  le  Contrôleur-Général, 
que  les  Adjudicataires  des  bois  Ecclé- 
fiaftiques  ne  fuflent  point  impoiés  à  la 
taille,  comme  par  le  paflë. 
Il  s'cll  plaint  outre  cela: 
1°.  De  ce  que  le  Fermier-Général  de 
l'Abbaye  de  S.  Barthelemi  de  Noyon  , 
dont  Mgr.  l'Evêque  d'Ulez  cft  Abbé 
Commendataire ,  quoiqu'il  fût  impolé 
à  la  taille  pour  fa  recette  générale  dans 
la  Généralité  de  Soilfons  ,  à  Noyon  oii 
il  eft  domicilié  ,  &  oii  eft  le  Chef-lieu 
de  l'Abbaye,  tant  à  ralfon  des  biens 
iitués  dans  cette  Généralité  ,  qu'à  tai- 
fon  de  ceux  fitués  dans  celle  d'Amiens , 
a  cependant  été  impofé  à  la  taillé  dans 
cette  dernière  Généralité  ,  pour  les 
biens  de  l'Abbaye  de  S.  Barthelemi  qui 
y  font  fitués  ,  nonobftant  que  l'Art.  VI , 
delà  Déclaration  du  19  Mars  1747, 
porte  cxpreirémcnt ,  que  les  Fermiers- 
Généraux  (eront  impofés  en  la  Paroiffe 
oii  fera  aflile  la  niailon  &;  principal 
logement  de  leur  ferme  ,  (oit  qu'ils 
(oient  domiciliés  à  Paris  ,  ou  autres 
Villes  franches  ,  loit  qu'ils  le  ioient  ès 
Villes  ou  ParoitTcs  taillablcs. 

1".  De  ce  que  le  Chapitre  del'F.glifc 
de  Beauvais  ,  qui  tait  valoir  les  ccnfivcs 
qui  lui  appartiennent  dans  la  Pareille 
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de  Noyers,  a  été  impolé  à  la  fomme 
de  i6y  liv.  1 5  fols,  &  compris  au  rôle 
des  tailles  de  ladite  Paroiflc  ,  pour  la 
prélente  année  1748,  fous  les  noms 
de  Détenteurs  &c  RégilTeurs  defditcs 
cenfives  de  Noyers,  folidaires  ;  &  que 
nonobftant  la  Déclaration  que  le  Cha- 
pitre avoit  fait  lignifier  aux  habitants 
de  ladite  Paroifle,  qu'il  s'étoit  rélervé 
de  faire  la  perception  defdites  cenfi- 
ves ,  ils  n'avoicnt  pas  laillé  de  lui  faire 
lignifier  un  commandement  de  payer  , 
&  même  de  faire  faifir  entre  les  mains 
d'un  des  Fermiers  du  Chapitre,  avec 
affignation  à  comparoître  en  l'Eleftion 
de  Mont-Didier,  pour  y  voir  déclarer 
la  faifie  bonne  &c  valable. 

3°.  Enfin  ,  de  ce  que  dans  la  Géné- 
ralité d'Amiens,  on  avoit  impofé  à  la 
taille  l'Adjudicataire  du  quart  de  ré- 
fcrvc  des  bois  appartenant  à  l'Ordre 
de  Prémontré. 

Mgr.  l'Evêque  de  Beauvais  a  ajouté , 
que  M.  le  Contrôleur-Général  avoit 
écouté  ces  différentes  repréfentations 
avec  des  dilpofitions  très-favorables  ; 
qu'il  avoit  promis  d'avoir  une  grande 
attention  aux  Mémoires  qui  lui  avoienc 
été  laiirés  à  ce  lujet,  6c  qu'il  en  ren- 
droit  réponfe  à  Mrs.  les  Agents. 

Sur  quoi  l'Afit-mblée  a  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  fuivre  ces  affaires  auprès 
de  M.  le  Contrôleur-Général. 

Le  1  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Bretcuil 
a  rendu  compte  à  l'Aircmblée  de  diffé- 
rentes affaires. 

I  °.  De  celle  des  droits  d'oclrois ,  aux- 
quels les  Eccléfiaftiqucs  font  alfujettis 
dans  pluficurs  Généralités  du  Royau- 
me ,  quoique  les  deniers  qui  en  étoienc 
ci-devant  appliqués  au  profit  des  Hô- 
pitaux,  f  oient  à  prêtent  deftinés  au  ra- 
chat des  ofîices  municipaux. 

1°.  De  celle  concernant  les  Troupes 
de  la  Maifon  du  Roi ,  que  l'on  envoie 
loger  chez  les  Chanoines  de  Noyon, 
quoiqu'il  n'y  ait,  ni  foule,  ni  néeelîité. 

3".  De  celle  de  l'Hôpital  de  Mo- 
ranc,  par  rapport  au  droit  d'amortiflè- 
ment ,  qu'il  a  été  condamné  de  payer, 
pour  f'aifon  de  quelques  acqulfitions 
qu'il  a  faites  au  profit  des  pauvres. 

4°.  De  celle  du  Chapitre  de  Poi- 
tiers ,  au  fujct  des  droits  d'aides  ,  aux- 
quels il  a  été  condamné,  pour  raifon 
des  vins  provenant  du  crû  de  fes  Bé- 
néfices ,  qu'il  a  chargé  fon  Fermier  de 
livrer  à  la  Pfallete  ou  Chantrerie  de 
fon  Eglife. 

5°.  De  celle  du  Curé  de  la  ParoifTe 
de  Noinccl,  au  lujet  des  droits  de  gros 


Adjiklicatairé 
d'un  quart  de  rc- 
fcive ,  impofé. 


Mrs  les  A^enr» 
chargés  de  luivrt 
lefdices  affaires. 


Droits  d'oclrots. 


Logement  da 
troupes. 


Droir  d'amortir- 
femeritcïigé  pour 
aetjuifition  faite 
par  un  Hôpital. 


Droits  d'aides 
pour  des  vins  pro- 
venant du  crû  des 
Bénéfices. 


Droits  de  gros  <C 
d'augmentation  i 
pout  via  de  dînj«. 
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&  d'augmentation  ,  que  les  Fermiers 
des  Aides  cxigcjit  pour  les  vins  prove- 
nant de  la  dîme,  qu'il  eft  obligé  de  faire 
traniporter  du  lieu  où  illa  perçoit  dans 
ion  cellier. 

Droits fcigneu-     fi".  Dc  la  Déclaration  du  lo  Mars 

fiaiiK  pour  mura-     _    o  ■        J  i        i      ■       /-  ■ 

uoii  pat  Jcliaugc,  '74<>  .  R^i-  ordonne  que  les  droits  lei- 
gneuriaux  dus  pour  mutation  par  échan- 
ge ,  leront  vendus  &;  aliénés.  AI.  l'Abbé 
de  Brcteuil  a  expofé  à  l'Allcmblée  , 
qu'il  étoit  nécellaire  de  prendre  des 
mefurcs,  pour  obtenir  que  le  Clergé 
fut  déchargé  du  paiement  de  ces  dioits. 
Il  a  fait  enluite  la  lecture  d'un  mé- 
moire, qui  a  été  adrelfé  à  ce  fujct  à 
Mgr.  l'Archev.  de  Tours  ,  par  Mgr. 
l'Evêque  de  Grenoble. 
Djlibération  Je     I|  a  été  délibéré  ,  fur  la  première 

chefs.  queftion  ,  que  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 

tk.  Mrs.  les  Agents  feroient  des  rcpré- 
Icntationsà  M.  le  Contrôleur-Général, 
pour  faire  jouir  le  Clergé  de  l'exemp- 
tion des  droits  d'oiTcroi  deftinés  au  ra- 
chat des  offices  municipaux. 

Sur  la  ieconde  ,  que  Mrs.  les  Agents 
écriroient  inceflamment  à  M.  le  Comte 
d'Argcnfon  ,  pour  prier  ce  Miniflre  , 
au  nom  de  l'Allemblée ,  de  donner  les 
ordres  nécclTIiires  ,  pour  qu'il  ne  fût 
délîgné  de  logement  chez  les  Chanoi- 
nes du  Chapitre  de  Noyon  ,  fi  ce  n'é- 
toit  dans  un  cas  de  néeellité  ,  &  qu'a- 
près que  tous  les  privilégiés  auroient 
logé  ,  conformément  aux  intentions 
du  Roi. 

Slu-  la  troifieme,  que  les  Hôpitaux 
généraux  &  particuliers  ,  ayant  été  dé- 
chargés de  tout  droit d'amortillement, 
par  diftérenrs  Règlements  ,  &  particu- 
lièrement par  l'Arrêt  de  1738  ,  Mrs. 
les  Agents  feroient  de  nouvelles  inl- 
tances  ,  auprès  de  M.  le  Contrôleur- 
Général,  pour  faire  réformer  la  déci- 
fion  rendue  contre  cet  Hôpital. 

Sur  la  quatrième  &  (ur  la  cinquième, 
Mrs.  les  Agents  ont  été  chargés  de  voir 
M.  de  Fulvy,  Intendant  des  Finances, 

d'employer  leurs  bons  offices  auprès 
de  lui  en  faveur  du  Chapitre  de  Poi- 
tiers &  du  Curé- de  Nointel. 

Sur  la  (îxieme  ,  concernant  la  vente 
&  aliénation  des  droits  fcigneuriaux , 
dus  pour  mutation  par  échange,  ordon- 
nées par  la  Déclaration  du  20  Mars 
1748  ;  l'AfTemblèe  a  prié  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours  de  voir  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  8c  de  prendre  avec  lui  les 
melures  les  plus  juftes  ,  pour  terminer 
cette  afi-airc  au  plus  grand  avantage 
du  Clergé. 

Le  même  jour ,  M.  l'Abbé  de  Nicolay 


Droit  d'inJei 
nitL-  d'iiilîni 
tion  tltrs  quitta 

CCS. 
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a  auffi  rendu  compte  d'un  mémoire  qui 
lui  avoir  été  adrcfle  par  M.  l'Abbé  Ca- 
zotte  ,  Vicaire-Général  &  Syndic  du 
Clergé  du  Dioccfe  de  Châlons  ,  con- 
cernant les  droits  d'indemnité  ,  & 
ceux  d'infinuation  des  quittances  d'in- 
demnité ,  qu'on  cxigeoit  des  Bénéfi- 
ciers  ££  Communautés  ,  &c  même  des 
Hôpitaux,  dans  l'étendue  de  la  Géné- 
ralité de  Châlons.  II  a  expofé  à  la  Com- 
pagnie, que  ce  mémoire  avoir  été  faic 
avec  toute  la  netteté  &  la  précifion 
poffible,  6c  qu'il  étoit  appuyé  des  rai- 
Ions  les  pluslolides  ;  que  cependant, 
malgré  l'évidence  des  raifons  alléguées 
par  M.l'.^bbé  Cazotte  ,  les  Bénéficiers 
&  Communautés  du  Diocefe  de  Châ- 
lons avoient  été  condamnés  à  payer, 
non- leulcment  l'indemnité  des  biens 
qu'ils  pofiedent  en  tianc-aleu  ,  mais 
encore  l'infinuation  de  la  quittance  du 
droit  d'indemnité  ,(ur  le  pied ,  non  pas 
du  montant  de  la  quittance,  mais  à  rai- 
lon  du  prix  de  la  vente  ;  qu'enfin  on 
avoit  autorifè  les  Fermiers  .à  exiger  ces 
droits  depuis  l'année  1704,  ce  qui  fai- 
loit  prélumer  que  cette  décifion  avoit 
été  iurprife.  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a 
fait  icntir  que  le  dernier  chef  de  con- 
damnation paroillôit  lur-tout  mériter 
toute  l'attention  de  l'Aflembléc,  puif- 
qu'il  étoit  impolîibie  aux  Hôpitaux  de 
rapporter  aucune  quittance  ,  attendu 
qu'avant  la  Déclaration  du  1 1  Novem- 
bre 1724,  fervant  aujourd'hui  de  Rè- 
glement fur  cette  matière  ,  le  droit 
d'indemnité  fe  trouvoit  confondu  avec 
celui  d'amortilTemcnt ,  &  que  les  Hô- 
pitaux étant  exempts  de  toutamortif- 
Icment ,  la  demande  des  Fermiers  à 
fin  de  reprèlentation  de  quittances, 
réduifoit  les  Hôpitaux  à  l'impoffible , 
ce  que  la  juftice  clu  Roi  ne  fauroit  pet- 
mettre. 

Sur  quoi  l'AlTemblée  a  délibéré ,  que 
rafi"aire  feroit  fuivie,  &  que  Mrs.  les 
Agents  emploieroicnt  leurs  follicita- 
tions  au  nom  de  l'Aflemblée. 

M.  l'Abbé  de  Nicolay  aditenfuite, 
qu'il  ne  feroit  pas  moins  importantde  '    ^  ,,. 

'I  I    ■   n  ■       1  ■       î-  .      1,         rranlacliojis  pat 

reclamer  la  jultice  du  Roi  au  lu)ctd  une  fies  cmtc  les 
décifion  rendue  depuis  peu  contre  Mgr. '^'"i^^curs  &  le 
l'Evêque  de  Rodez  ,  en  faveur  des  Fer- 
micrs  des  amortilTements  ;  cette  déci- 
fion ayant  jugé  qu'il  y  avoit  ouverture 
au  droit  d'amortiflement  dans  toutes 
les  tranfaètions  paflèes  entre  les  gros 
Décimateurs  &c  les  Curés,  pourlefaic 
des  dîmes. 

L'AlTemblée  ayant  trouvé  cette  af- 
faite  importante ,  a  prié  Mgr.  l'Arch. 


Droit  d 
tilTeiTienr 
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de  Tours  d'en  parler  à  M.  le  Contrô- 
leur-Général ,  &  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  d'en  rendre  compte  à  rAffcm- 
blée  prochaine  ,  qui  pourra  en  Faire  un 
article  dans  le  cahier  de  fcs  demandes. 

Le  14  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a 
dit:  ' 

Messeigneurs  ,  laProvinccd'Auch 
réclame  votre  prore£tion  dans  une  af- 
faire qui  intéreffc  tous  les  gros  Déci- 
mateurs.  Cette  alFaire  a  été  introduite 
au  Confcil ,  il  y  a  environ  un  an  ,  par 
le  Chapitre  de  Cominges,  qui  le  plai- 
gnit de  deux  Arrêts  rendus  contre  lui 
en  faveur  de  deux  Curés  à  portion  con- 

Pour  vous  faire  connoitre ,  Messei- 
gneurs ,  la  juftice  de  leur  plainte,  & 
vous  expofer  ,  avec  quelque  clarté ,  la 
queftlon  qui  a  été  jugée  par  le  Parle- 
ment de  Touloufe,  il  faut  vous  rappcl- 
Icr  l'état  dans  lequel  étoit  la  Province 
d'Auch,  lorfqu'on  fixa  ,  par  les  Décla- 
rations de  1686  &  1690,  la  portion 
congrue  des  Curés  à  300  livres,  les 
vivres  y  étoicnt  abondants,  mais  l'ar- 
gent très -rare  ,  parce  qu'il  n'y  avoir 
aucun  commerce  :  les  gros  Décima- 
reurs  fc  trouvèrent  par-là  dans  l'impof- 
fibiliré  de  payer  300  liv.  à  chaque  Curé 
à  portion  congrue;  ce  qui  les  engagea 
à  faire  à  la  Cour  des  remontrances  les 
plus  inftantes  contre  la  Déclaration  de 
16S6,  qui  leur  étoit  très-défavorable; 
mais  comme  ils  ne  furent  point  écou- 
tés avec  luccès  ,  ils  fe  virent  forcés  de 
prendre  différents  arrangements  avec 
les  Curés  à  portion  congrue  :  la  plupart 
des  gros  Décimateurs  abandonnèrent 
aux  Curés  leurs  grofics  dîmes  ,  moyen- 
nant une  fomme  annuelle  très-modi- 
que, te  ces  arrangements  le  firent  par 
des  a<fles  nommés  Polices. 

C'eft  la  nature  &  l'effence  des  Po- 
lices, quia  fait  Sc.fait  encore  l'objet 
de  toutes  les  conteftations. 

Les  gros  Décimateurs  prétendent 
que  les  Polices  font  de  fimplcs  baux  à 
ferme  ,  qui  expirent  .à  la  morr  des  Cu- 
rés avec  qui  ils  ont  été  paffés.  Les 
Curés ,  au  contraire  ,  regardent  les  Po- 
lices comme  des  aliénations  faites  par 
les  gros  Décimateurs,  &  loutiennent 
que  ceux-ci  ne  peuvent  plus  rentrer 
aujourd'hui  dans  les  grofles  dîmes  que 
leurs  prédécelTeurs  ont  aliénées. 

Il  faut  vous  dire,  Messeigneurs, 
comment  cft  faite  une  Police.  C'eft  un 
limpic  écrit,  fous  fcing-privé,  qui 
n'cll ,  ni  contrôlé  ,  ni  infinué  ,  par  le- 
quel le  gros  Décimatcur  cedc,  aban- 
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donne  &  relâche  la  grolFc  dîme  d'une 
telle  ParoilFe  au  Curé;  &  celui-ci  pro- 
met &  s'cngagïdc  payef  annuelleracni: 
au  gros  Décimateur  une  iommc  con- 
venue. Les  Syndics  des  Chapitres  onc 
figné  (culs  ces  lortes  d'aâres ,  de  même 
que  les  autres  baux,  lans  y  être  auto- 
rifés  d'une  manière  particulière;  &  ce 
qui  eft  à  remarquer,  c'eft  que  pendant 
la  vacance  de  l'Archevêché  d'Auch ,  les 
Economes  (equeftres  ,  qui  cerrainc- 
ment  ne  peuvent  faire  aucune  aliéna- 
tion ,  ont  palFé  des  Polices  ,  8c  les  Re- 
ceveurs de  Mgr.  le  Cardinal  de  Po- 
lignac,  en  Ont  audi  pafTé  pluficurs  , 
fans  aucune  procuration  particulière. 
On  remarque  encore  dans  les  Polices 
les  mêmes  elaules  qui  font  ftipulécs 
dans  tous  les  baux  ,  &  fut- tout  que 
dans  le  cas  de  grêle  ,  la  perte  fera  (up- 
portée  par  les  gros  Décimateurs;  clauie 
qui  n'a  jamais  été  ftipuléedans  aucune 
aliénation. 

L'infpeûion  feule  de  ces  traités,  ap- 
pcllés  Polices ,  vous  fait  connoître  , 
Messeigneurs  ,  combien  les  Curés 
font  peu  fondés  dans  leur  demande  , 
&  dans  le  fyftême  qu'ils  loutiennent. 

Une  aliénation  ne  peut  être  faire 
que  par  le  Titulaire  du  Bénéfice;  elle 
doit  être  faite  patdevant  Notaire  ,  pré- 
cédée d'une  eftimation  des  fonds  alié- 
nés ,  &  pour  être  folide ,  autorifée  par 
des  Lettres-Parentes;  enfin,  elle  doit 
être  contrôlée  &  infinuée,  &  les  Poli- 
ces font  des  actes  faits  lous  feing-pri- 
vé  ,  a£tcs  faits  quelquefois  par  les  Eco- 
nomes  fcqueftrcs  ,  &  par  de  fimples 
Receveurs;  &  les  Syndics  qui  les  onc 
paflés  pour  les  Chapitres,  n'y  étoicnt 
pointautorilés  par  une  procuration  par- 
ticulière :cesa£tes  necontienncntdonc 
rien  de  ce  qui  cft  néceffaire  pour  un 
acte  d'aliénation  ;  &:  les  gros  Décima- 
teurs font  fondés  à  demander,  qu'il 
leur  foit  permis  de  jouir,  par  eux-mê- 
mes, des  dîmes  qui  ont  été  autrefois 
cédées  aux  Curés  par  des  Polices. 

Je  craindrois  ,  Messeigneurs, 
d'abufer  de  votre  indulgence  ,  fî  j'en- 
trois  dans  toutes  les  autres  railons  donc 
les  gros  Décimateurs  lelervent,  pour 
attaquer  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe,  qui  ont  jugé  que  les  Polices 
étoient  des  aliénations ,  5c  que  les  Dé- 
cimateurs ne  pouvoicnc  pas  rentrer 
aujourd'hui  en  jouiirancc  des  dîmes 
que  leurs  prédécelFeurs  onc  abandon- 
nées par  des  Polices. 

Je  finis ,  en  vous  taifantobfcrver ,  que 
l'intérêt  des  Egliles  cft  joint  à  celui  de» 


107 


ASSEMBLÉ 


gros  Décitnatcurs  ;  car  les  Curés  qui 
lont  toujours  regardés  comme  Curés  à 
por-cion  congrue  ,  quoiqu'ils  jouillenc 
de  la  plus  grolTe  partie  de  la  dîme  à 
caufe  de  ces  Polices ,  lont  déchargés 
lia  paiement  des  réparations  des  Egli- 
fes,  de  la  fourniture  des  vaies  iacrés 
&  ornements ,  &  c'eft  le  gros  Décmia- 
teur  iur  qui  tombent  toutes  ces  char- 
ges ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  en  état  de  les 
lupportcr. 

M.  le  Chancelier,  à  qui  nous  eûmes 
l'honneur  de  remettre  l'année  palTée 
différents  mémoires  fur  cette  affaire , 
ç'elt  fait  rendre  compte  des  motifs  des 
deux  Arrêts,  dont  on  Ce  plaine  :  il  a 
pris  la  peine  d'écrire  à  M.  lePremier- 
Prélident  du  Parlement  de  Toylouic  , 
&C  à  M.  le  Procureur-Généraf.  L'af- 
faire cft  aujourd'hui  toute  inftruite  ; 
M.  de  Villeneuve,  Maître  des  Requê- 
tes ,  doit  en  rendre  compte  ces  jours- 
ci ,  chez  M.  le  Chancelier  ,  au  Bureau 
de  la  Légiflation.  C'eft  dans  ces  eir- 
conflanccs  ,  que  la  Provnice  d'Auch 
prie  l'AlTemblée  de  lui  accorder  fes 
bons  offices,  &  de  marquer  l'intérêt 
qu'elle  prend  au  fuccès  de  la  demande 
du  Règlement  que  follicitent  les  gros 
Décimareurs. 

■  .  Mgr.  l'Archev.  deToursadit,  qu'il 
croyoit  que  rAlTcmblée  fe  porteroit 
avec  plaifir  à  accorder  fes  bons  offices 
à  la  Province  d'Auch  ;  que  l'affaire  dont 
M.  l'Abbé  de  Nicolay  venoie  de  ren- 
dre compte  à  l'AlFcmblée,  paroiffoit 
très-importance , Se  que  li  on  le  jugeoic 
à  propos  ,  on  prieroic  Mgr.  l'Archev. 
d'Embrun  ,  Mgr.  l'Evêquc  de  Tarbes, 
&  M.  l'Abbé  de  CaulT'ade  ,  de  voir  M. 
le  Chancelier ,  pour  foUiciter  le  Rè- 
glement que  demandent  les  gros  Dé- 
cimareurs ;  ce  qui  a  été  unanimement 
approuvé. 

Règlement  fut  Le  1/  Juin,  Mgr.  l'Arch.  d'Embrun 
les  polices  luUi-  2  i-jjj       ,g    fuivant  les  intentions  de 

tes,  promis  par  M.  i.  .  ,  '  .,  ,„  , 

le  Chancelier.  1  Affemblec ,  il  avoit  eu  1  honneur  de 
voir  M.  le  Chancelier,  conjointement 
avec  Mgr.  l'Evêque  de  Tarbes,  &  M. 
l'Abbé  de  CaufTade,  au  fujetde  l'affaire 
des  Polices  ;  que  M.  le  Chancelier 
avoir  promis  de  donner  inceirammenc 
un  Règlement,  qui  fixeroit  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Touloufe  à  cet 
égard. 

frtaion  d'un      Le  7  Juin  ,  Mer.  l'Evêque  d'Agen 

Siîminaiic  de  re-       j  ■  i-i  ■  1  i 

Claire  pour  les  Ec-  ^  ^"^  q"/'  =1™!":  reçu  Une  lettre  de 
difiaftiijncs  âgds  Mgr.  l'Evêque  de  Langres,  qui  deman- 
Lan 'k'""'  "  ^  l'Affemblèe  de  vouloir  bien  lui 

accorder  fa  proreclion  ,  ou  même  fon 
^ICcrvenfion  ,  dans  une  affaire  quicon- 


E  D  E  1748.  §.  VI.  zoS 

cerne  l'èreûion  d'un  Séminaire  ,  pour 
fervir  de  retraite  au.\  anciens  Ecclé- 
fiaftiqucs,  qui  font  fans  Bénéfice,  ou 
aux  Curés  des  petites  Cures,  qui  étanc 
infirmes,  ne  peuvent  plus  les  defFervir, 
&  dont  le  revenu  efl  néanmoins  fi  mé- 
diocre ,  qu'il  ne  fauroic  fournir  la  fub- 
fiftance  à  un  fécond  Prêtre  ;  d'où  il 
rèfulce  une  infinité  d'inconvénients  , 
par  le  défaut  d'adminiftration  des  Sa- 
crements ,  d'infli  ucFions  ,  &  générale- 
ment de  tous  les  Iccours  temporels  Sc 
fpiritucls  ,  que  les  Paroiliicns  ont  lieu 
d'attendre  de  leurPafteur.  Il  a  dit  qu'en 
1708  ,  Madame  l'Abbeffe  de  Notre- 
Dame  ,  Monaltere  fituè  dans  la  ville 
de  Troyes  ,  avoir  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  ,  portant  réunion  du  Prieuré 
de  Saint  Geolme,  fitué  dans  les  faux- 
bourgs  ,  ou  auprès  des  fauxbourgs  delà 
ville  de  Langres  ,  à  la  Menfe  de  l'Ab- 
baye de  Notre-Dame  ;  que  Mgr.  de 
CIcrmont ,  alors  Evêque  de  Langres, 
ainll  que  la  "Ville,  s'étoit  oppofé  forte- 
ment à  l'exécution  defdites  Lettres-Pa- 
tentes ,  par  des  motifs  très-confidéra- 
blcs  ;  ce  qui  ayant  furfis  la  confonim.i- 
tion  de  cette  union  ,  on  avoit  paffé 
dans  la  fuite  un  concordat ,  par  lequel 
il  étoit  convenu  que  les  oppofints  fe 
défiftcroient  de  leurs  oppof;:jons  ,  fous 
diverles  conditions ,  qui  furent  expref- 
fément  flipulées  dans  le  traité,  &  en 
particulier  fous  celle  que  la  Mcnfe  con- 
ventuelle ne  pourroit  jamais  être  réu- 
nie. L'objet  de  cette  précaution  étoit 
de  laiffer  fubfiftcr  l'Eglife  de  S.  Gcof- 
mc ,  très-célebre  dans  tout  ce  Dioeele 
par  la  dévotion  des  peuples  &  par  les 
Reliques  des  trois  fils  de  S.  Geofme  , 
martyrifès  dans  le  fécond  liecle  ,  que 
l'on  regarde  comme  les  Fondateurs  du 
Chriftianifme  dans  cette  partie  de  la 
Champagne.  Les  chofes  rcfterent  dans 
cet  état  jufqu'en  1715 ,  que  Mgr.  d'An- 
tin,  Evêque  de  Langres,  ayant  confî- 
déré  que  le  nombre  des  Religieux  étoic 
très-médiocre,  &  que  le  Service  do 
cette  Eglife  ,  par  cette  raifon  &  par 
d'autres,  n'étoic  point  fait  avec  toute 
l'exactitude  Sc  l'attention  qui  avolt  été 
pratiquée  jufques-l,\,  prit  la  réfolution 
d'ériger  un  Séminaire  de  Retraite  dans 
cette  Maifon,  au  lieu  des  Religieux, 
&  d'y  unir  la  Menfe  Conventuelle  pour 
fervir  de  dotation.  Sur  quoi  il  obtint 
des  Lettres-Patentes,  &  commença  de 
procéder  à  l'exécution  de  fon  projet  : 
cependant  la  mort  de  ce  Prélat  ne  lui 
ayant  point  permis  d'en  voir  la  fin  , 
Madame  l'AbbelFe  du  Monafterc  de 
Notre-Dame 
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Noci-e-Dame  de  Troies  prie  le  moment 
de  la  vacance  du  Siège ,  pour  préfcntcc 
une  Requête  au  Roi,  dans  laquelle,  en 
expolant  que  le  Piieuré  de  S.  Geolme 
étoit  délert  &  abandonné,  il  lui  fût  per- 
aiiScml-  mis  de  réunir  à  fon  Couvent  la  Mcnfe 
jit,  cou-  Conventuelle,  commeétant  une elpccc 
de  luite  de  l'union  de  la  Menfe  Prieu- 
rale  qui  avoil  été  faite  en  170S.  C'cft  à 
l'exécution  du  Brevet  obtenu  par  ladite 
Dame,  que  M.  l'Evêque  de  Langrcs, 
avec  la  Ville,  a  formé  une  oppofition  : 
les  raifons  qu'il  emploie,  font  prefque 
toutes  tirées  du  détail  des  faits  que  l'on 
vient  de  déduire. 

Premièrement,  comment  Madame 
rAbbciFe  de  Troies  peut-elle  réclamer 
J'union  de  la  Menl'e  Conventuelle, 
après  qu'elle  y  a  il  lolemncllement  re- 
noncé par  le  Concordat  de  1708?  Ce 
traité,  s'il  eft  exécuté  dans  la  partie  fa- 
vorable à  ce  Monaftere,  doit  l'être,  fé- 
lon toutes  les  règles  de  l'équité,  dans 
celle  où  l'on  a  pourvu  aux  intérêts  de 
la  Ville  &  du  Dioccfe  de  Langres.  Ce 
Concordat  eft  une  loi  dont  elle  ne  peut 
fe  départir,  fans  ruiner  le  fondement, 
&  détruire  le  titre  par  lequel  la  Maifon 
de  Notre-Dame  jouit  de  la  Menfe  Prieu- 
rale  du  Prieuré  de  S.  Geolmc. 

Secondement,  Mgr.  d'Antin,  Evêq. 
de  Langres  ,  ayant  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  qui  lui  permettent  d'ériger 
un  Séminaire  dans  la  Maifon  de  Saint- 
Geofme,  ne  lailTe  plus  aucune  ouver- 
ture de  travailler  à  l'union  que  projette 
Madame  l'Abbeffe  de  Troies ,  puifqu'il 
eft  manifefte  qu'elle  ne  peut  être  mife 
à  exécution ,  ians  détruire  la  dilpoiî- 
tion  des  premières  Lettres  obtenues  par 
Mgr.  d'Antin. 

Troifiémement,  il  eft  vifiblc  que  cel- 
les qui  ont  été  accordées  poftérieure- 
ment  à  Madame  l'Abbefte  de  Troies, 
portent  fur  un  faux  expofé  qui  eft  fait 
dans  la  Requête,  dans  laquelle  on  de- 
mande ,  mal-à-propos,  l'union  de  la 
Mcnle  Conventuelle,  comme  déferre 
&  abandonnée.  En  effet,  jamais  la  Mai- 
fon de  S.  Geolmc  n'a  été  moins  aban- 
donnée, ni  mieux  remplie  que  depuis 
1715,  parles  différents  Prêtres  &  Cu- 
rés qui  y  ont  été  envoyés,  conformé- 
ment à  l'établUlement  dont  on  avoit 
jetté  les  fondements.  Le  titre  de  Ma- 
dame l'Abbcllc  eft  donc  nianifeftcment 
iubrcptice  &  obrcpiice,  par  le  défaut 
qu'on  vient  de  relever. 

Quatrièmement ,  les  raifons  pour 
Icfqucllcs  la  Ville  de  Langres  s'étoit  op- 
pofcc ,  en  I  -oS ,  .à  l'union  de  li  Mcnfc 

Tom^  Fin. 
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Conventuelle ,  reparoilTent  ici  avec 
toute  leur  force,  c'eft-à-dire,  la  juftc 
crainte  qu'avoient  les  Habitants  de 
Langres  (l'union  du  Prieuré  étant  faite 
à  un  Monaftere  étranger ,  )  que  l'Eglife 
&  le  Prieure  de  S.  Geolme  ne  fuftbnt 
entièrement  détruits,  les  Reliques  en- 
levées &  tranlportécs  ailleurs  ;  ce  qu'ils 
ne  pouvoicnt  voir  qu'avec  une  douleur 
infinie,  ayant  toujours  regardé  comme 
les  Protecteurs  de  la  Ville  de  Langres, 
les  Saints  dont  les  corps  rcpofent  dans 
cette  Maifon.  On  avoit  pourvu  à  cet 
inconvénient,  en  afliirant,  par  le  Con- 
cordat, la  confervation  de  l'Eglife; 
puifqu'il  y  étoit  ftipulé,  que  la  Menfe 
Conventuelle  ne  feroit  jamais  unie; 
précaution,  comme  l'on  voit,  qui  de- 
viendroitabfolument  inutile,  fi  les  vues 
de  Madame  l'AbbeH'e  de  Troies  avoient 
lieu. L'Eglife  feroit  détruite,  le  Service 
tombcroit,  lesReliques  feroient  trans- 
férées :  enfin  ,  on  fent  combien  eft 
grande  la  faveur  de  l'établiflcment  de 
ce  Séminaire,  &  combien  il  eft  plus 
intércflant  de  nourrir  de  pauvres  Prê- 
tres, que  d'enrichir  des  Religieufes. 

C'eft  par  ces  raifons,  que  Mgr.  l'Ev. 
d'Agen  a  demandé  .à  l'AlTemblèe  ,  au 
nom  de  Mgr.  l'Evêque  de  Langres,  de 
vouloir  bien  lui  accorder  fa  puifllinte 
proteftion  ,  ou  même  fon  interven- 
tion, dans  une  aft^aire  fi  importante  à 
ce  grand  Diocefe. 

Sur  quoi  l'Aflemblée  a  dit,  qu'il  étoit 
d'ulage  que  l'on  remît  au  Conleil  du 
Clergé,  les  Mémoires  de  ceux  qui  de- 
mandoient  la  proteftion  ou  l'interven- 
tion du  Clergé,  pour  prendre,  fur  l'avis 
des  Avocats,  une  délibér,  convenable. 

Le  17  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Breteuil 
a  dit  : 

Messeigneurs,  nous  avons  difcuté 
&  examiné,  avec  Mrs.  vos  Avocats, 
l'affaire  de  Mgr.  l'Evêque  de  Langres, 
contre  Madame  l'Abbeffe  de  Notre- 
Dame  do  Troies  :  ces  Mefiieurs  pen- 
fent  qu'elle  eft  très-intérefTante  pour  le 
Clergé,  &  que  les  coniéqucnces  peu- 
vent en  être  fort  étendues.  On  peut 
entrer,  pour  le  jugement  de  cette  af- 
faire, dans  des  queftions  qui  intéref- 
fent  véritablement  la  difcipline  de  l'E- 
glife &  la  Jurifdiction  Epifcopale  :  ce- 
pendant ,  avant  de  déterminer  s'il  con- 
venoitquc  nous  intervinfiîons  dans  ce 
procès,  il  a  paru  nécelTaire  d'avoir  les 
pièces  de  cette  affaire,  pour  examiner 
les  conclullons  des  Parties  :  c'cft  pour- 
quoi nous  avons  eu  l'honneur  d'écrire 
à  Mgr.  l'Evêque  de  Langres ,  pour  lui 
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jouir  de  les  gages,  en  ladite  qualité  de  neuf  lui  fucci 


Exemplaires  àe 
touc  ce  <]ui  s'im- 
prime pour  le 
Clers^é ,  donnés  à 
la  Bibliothèque 
du  K.oi. 


témoigner  d'abord  toute  l'envie  que 
l'Ail',  a  mai  ijué  de  venir  .à  fon  lécours , 
&  enfuite  pour  lui  demander  les  Mé- 
moires &  autres  pièces  qui  ont  été  pro- 
duites dans  cette  affaire. 
L'Air,   charge     Sut  quoi  l'AHembléc  a  chargé  Mrs. 
Mrs.^  les  "senti  J^,  Agents  de  fuivre  avec  attention  une 
affaire!""   ^      afeirc  aufii  importante,  &C  de  rendre 
à  Mgr.  l'Evêque  de  Langres  tous  les 
bons  offices  qui  dépendroient  d'eux  , 
&  même  d'y  intervenir,  s'ils  cro'yoient 
leur  intervention  nécelTaire,  après  un 
plus  grand  examen  du  procès. 

§.  VII.  Livres  &  imprejjions.  Offi- 
ciers du  Clergé.  Députés  mala- 
des. Député  nommé  Evêque. 
Evêque  décédé.  Gratifications. 
Aumônes. 

Le  7  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Breteuil 
ayant  rcpréil-nté  à  la  Comp.ignie ,  qu'il 
feroit  convenable  dt  mettre  dar.s  la  Bi- 
bliothèque du  Roi,  des  exemplaires  de 
tout  ce  qcc  le  Clergé  fait  imprimer ,  Se 
qu'il  ne  pouvoir  être  qu'honorable  au 
Clergé  de  contribuer  à  remplir  un  dé- 
pôt auiîi  précieux,  l'AflT.  a  approuvé  les 
réflexions  de  M.  l'Abbé  de  Breteuil, 
&,  en  conféqucnce,  a  arrêté,  qu'il  le- 
roit  envoyé  dorénavant  à  la  Bibliothè- 
que du  Roi,  des  exemplaires  de  tout 
ce  qui  s'imprimeroit  pour  le  Clergé. 

Le  17  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  cxpofé  à  la  Compagnie,  que 
l'.îgc  8c  les  infirmités  du  llcur  Bordier, 
Courier  du  Clergé,  ne  lui  permcrtoient 
plus  de  continuer  les  mêmes  fervices 
qu'il  avoic  rendus  au  Clergé;  qu'il  croit 
que  la  Compagnie  fe  portera  volontiers 
à  lui  accorder  une  penfion. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Tours  a  ajouté, 
que,  dès  l'année  1745,  le  fieur  Réné 
Guineuf ,  l'un  de  fes  Domeftiques , 
avoit  été  agréé  pour  fuccédcr  au  fieur 
Bordier;  mais  que  ledit  Guineuf  ne 
voulant  pas  quitter  fon  fervice,  il  pro- 
pofoit  le  fieur  Antoine  Guineuf,  fon 
frère  ,  lequel  a  été  accepté  par  l'Aircm- 
blée;  &;  pour  donner  des  marques  de 
fa  fatisfaétion  des  fervices  que  le  fieur 
Bordier  a  rendus  au  Clergé,  en  qualité 
de  Courier,  la  Compagnie  a  arrêté, 
que  ,  conformément  à  la  propofition 
de  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  ,  à  qui  elle 
s'en  étoit  rapportée  pour  fixer  &C  régler 
la  penfion  dudit  fieur  Bordier,  il  lui 
en  feroit  accordé  une  de  400  1.  par  cha- 
cun an,  à  compter  du  premier  Janvier 
de  la  préfente  année  :  au  moyen  de  quoi 
Antoine  Gai-  ledit  Antoine  Guineuf  commcnceta  à 


ï*tn{Ion  (le  400 
liy,  accordée  au 
Sr.  Bordier ,  Cou- 
rier du  Clcr'ré  , 
pour  retraite  i 


Courier,  à  compter  dudit  jour  premier  °°  1""'' 
Janvier  1748. 

Le  17  Mai ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours  a  Députés  ma 
prié  Mgr.  l'Ev.  d'LJfez  &c  M.  l'Abbé  de 
Bardonnenche  d'aller  chez  Mgr.  l'Ev. 
de  Viviers  ,  nommé  à  l'Evêché  de 
Montpellier,  pour  lui  témoigner,  au 
nom  de  la  Compagnie,  la  parc  qu'elle 
prend  à  fon  indilpofition. 

Le  29  Mai,  Mgr.  l'Evêque  d'Ufez  a 
rendu  compte  de  la  vifitc  faite. 

Semblable  vifite  ordonnée  dans  la 
féance  du  7  Juin  ,  donc  il  efb  rendu 
compte  le  10  Juin. 

Le  16  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours  a  Député  nom 
témoigné  à  M.  l'Abbé  de  Fontanges  la  i'''="''>=  ' 
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joie  la  lat:slaccion  de  1  Aii.  iur  la  gra-  té. 
ce  que  le  Roi  venoit  de  lui  accorder,  en 
le  nommant  à  l'Evêché  de  Lavaur.  M. 
l'Abbé  de  Fontanges  a  reçu  le  compli- 
ment avec  des  fentiments  pleins  de 
relpect  &  de  reconnoifi^ance ,  &  a  pris 
enluite  un  fauteuil,  oii  il  s'cff  placé. 

Le  1  Juillet,  Mgr.  l'Arch,  de  Tours  Evê^uedccé 
a  fait  part  à  l'Afi".  du  décès  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Dol  ;  la  Compagnie  s'efl  levée 
fur  le  champ  ,  Si  a  dit  un  De  profundis. 
Il  a  été  délibéré  de  faire  célébrer  une 
Mefic  Aq Requiem  au  premier  jour  libre. 

Le  7  Juin ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours  a 
dit: 

MeSSEIGNEURS  ,  vous  n'ignorez  pas  Gratification 

le  dommage  que  les  Religieux  de  cette  '•""^  '• 

°     /.     ij.  °,  aux  PP.  Jlup 

Maiion  ont  loultert  par  le  tonnerre,  tins.dnntl'Eg 
qui  efi:  tombé  fur  leur  Eglile,  le  8  Juin  avoit  été  cndc 
1 747.  Les  dépenfes  confidérables  où  cet         par  le  t 
accident  les  a  jcctés,  ont  engagé  l'Or- 
dre du  S.  Elpric  à  leur  donner,  en  cette 
occafion,  des  marques  de  fes  bontés: 
olerois-je  vous  propoler ,  M  es  sei- 
gneur s,  de  leur  donner  auffi  des 
marques  de  votre  générofité? 

L'Aircmblée,  avant  que  de  délibérer, 
a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours  de 
vouloir  bien  marquer  ce  qu'il  penfoic 
que  l'on  pourroit  donner  :  à  quoi  il 
a  répondu ,  qu'il  étoit  convenable  de 
donner  4000  livres. 

La  propofition  ayant  été  mife  en 
délibération,  &  la  Province  d'Embrun 
étant  en  tour  d'opiner  la  première, 
l'An",  a  accordé,  d'une  voix  unanime, 
la  fomme  de  4000  livres. 

Le  1 8  Juin ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  jiuue  de  loc 
a  dit,  que  les  Affemblécs  étoicnt  dans  Maifo^ii^l 
l'ufage  d'accorder  à  la  Maifon  Profcfle  " 
des  Jéfuites  une  gratification  ;  que  leur 
Maifon  ne  vivoit  que  d'aumônes,  &c  que 
les  Sujets  qui  la  compofent,  méritent 
l'eftime  &  les  bontés  de  l'AfC  par  leurs 
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talents  &  l'udlité  dont  ils  font  dans  les 
difFércnts  Diocelcs;  que  le  Père  Supé- 
rieur &  le  Perc  Péruilcau  avoicnr  pris 
la  peine  de  palFer  chez  lui ,  pour  le  prier 
de  demander  à  i'Afll'mblée  le  même  fe- 
cours  qui  leur  a  été  accordé  par  les  pré- 
cédentes Ad'emblécs,  &  qu'il  le  char- 
gcoit  bien  volontiers  de  faire  à  la  Com- 
pagnie la  demande  de  zooo  livres ,  qui 
eft  ia  même  forame  qui  leur  a  été  ac- 
cordée par  l'AfT.  de  1 747. 

Il  a  propofé  encore  à  l'AfTcmbléc 
d'accorder  une  gratification  de  Soo  liv. 
aux  pauvres  Clercs  Irlandois  du  Col- 
lège des  Lombards  :  plus,  une  de  600 
liv.  à  la  Communauté  du  Saint-Efprit, 
Se  une  autre  de  600  liv.  au  Séminaire  de 
la  Sainte-Famille. 

La  Compagnie  ayant  opiné  par  Pro- 
vinces ,  la  Province  d'Albi  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  l'Aflcmbléc 
a  été  unanimement  d'avis  d'accorder  à 
chacun  les  gratifications  propolées  par 
Mgr.  le  Préfidcnr. 

Le  19  Mai ,  JVIgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit,  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la  Com- 
pagnie ne  fe  portât  volontiers  à  fuivre 
l'ulage  de  toutes  les  Affemblées ,  par 
rapport  à  l'aumône  qui  y  cil:  otdinaire- 
ment  accordée ,  Si  dont  chaque  Député 
a  coutume  de  fournir  une  partie  fur  fes 
taxes.  Sur  quoi  l'AfTemblée  a  arrêté , 
qu'il  feroit  fait  une  aumône  de  la  iom- 
ine  de  ôooo  liv.,  dont  une  partie  fera 
prifc  (ur  la  taxe  de  deux  jours  de  chaque 
Député,  &  le  (urplus  dans  la  cailFc  du 
Clergé;  que  le  Receveur-Général  re- 
mettra cette  iomme  à  Mgr.  l'Archev. 
de  Tours  ,  lequel  en  fera  la  diftribution 
fuivant  fa  prudence  ordinaire. 
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bué  à  chacun  de  Mgrs.  6c  Mrs.  les 
Commiirirircs  qui  compofcnt  les  dilFé- 
renrs  Bureaux. 

Le  30  Juin  ,  la  Compagnie  s'étant  Harangue 
rendue  à  Verfailies  ,  s'eft  affcmblée 
dans  la  Chambre  du  Confeil ,  qui  avoic 
été  préparée  à  cet  effet.  M.  le  Comte 
de  Maurepas,  Secrétaire  d'Etat,  M. le 
Marquis  de  Dreux  ,  Grand-Maître  des 
Cérémonies ,  Se  M.  des  Granges ,  Maî- 
tre des  Cérémonies,  y  lent  venus  ,  & 
ont  conduit  la  Compagnie  dans  l'Ap- 
partement du  Roi  (  Koye\  le  Pro- 

cès-V erbal de  l'AJJemhUe  de  1 747  ,pag. 
104  £•  10;.  ) 

SIRE, 

Dans  ces  jours  de  triomphe  &  de     Mgr.  l'Archtv; 
paix,  où  l'Univers  charmé  annonce,  de Touloufc porte 
par  fes  acclamations,  l'événement  le  P»"'' 
plus  glorieux ,  pour  le  règne  de  Votre 
Majesté  ,  le  plus  heureux  pour  fes  Peu- 
ples, le  plus  intéreffant  pour  l'Europe, 
"'  ne  manquoit  à  notre  joie  ,  que  celle 


§.  VIII.  Jetons.  Harangue  de  clô- 
ture. Signature  des  frais  com- 
muns,  des  départements  &  du 
Procès  -  verbal.  Séparation  de 
l  Affemblée. 

Le  19  Mai,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
a  propolé  à  la  Compagnie  ,  d'opiner 
iur  la  manière  dont  il  en  leroitulé  par 
rapport  aux  bourfes  de  Jetons ,  que  les 
Anemblées  ordinaires  ,  &  même  ex- 
traordinaires du  Clergé,  font  en  ufage 
de  dillribuer.  Sur  quoi ,  la  matière  mile 
en  délibération  ,  il  a  été  arrêté  que  l'on 
obicrveroit,  à  cet  égard  ,  ce  qui  s'eft 
fait  dans  la  dernière  Airembléc. 

Le  7  Juin  ,  Iur  la  propofition  qui  a 
ëté  taite,  de  donner  à  tous  les  Bureaux 
des  bourles  de  Jetons  ,  il  a  été  arrêté 
pat  l'Alfemblée,  qu'il  en  fetoic  Jift/i- 
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de  la  faire  éclater  aux  pieds  du  T. 

Ceux  qui  nous  ont  précédés ,  SIRE  , 
ont  comme  nous  admiré ,  dans  votre 
Augulle  Perfonne,  un  Monarque  vic- 
torieux ,  £c'toujours  allez  maître  de 
lui-même  ,  pournepasfelaiffer  éblouir 
par  les  luccès  les  plus  flatteurs.  Un 
Souverain  devenu  le  Héros  de  fon  lîe- 
cle ,  fans  ceffèr  d'être  le  Pere  de  fes 
Peuples ,  &  ce  que  les  Pontifes  du  Sei- 
gneur ne  fauroient  affez  publier,  un 
Roi  toujours  fenfible  aux  maux  de  la 
Religion ,  &  dont  le  premier  foin  ,  dans 
tous  les  temps,  a  été  d'en  maintenir  la 
pureté  &  la  fplendeur. 

Il  nous  étoit  réfervé,  SIRE,  déten- 
dre hommage  à  cette  gloire  nouvel- 
le ,  dont  vient  de  vous  couronner  le 
grand  ouvrage  de  la  Paix.  Par-là,  nous 
avons  le  double  avantage ,  de  voir  bril- 
ler dans  tout  leur  éclat ,  les  vertus  dont 
elle  eft  le  fruit,  &  d'y  joindre  les  té- 
moignages d'admiration  ,  qu'on  ne  peut 
refuler  au  défintéreflt-ment  des  condi- 
tions qui  en  aiîurent  la  durée. 

Guidé  par  les  intentions  les  plus  pu- 
res &  les  plus  chrétiennes ,  vos  armes, 
SIRE,  pouvoient-elles  ne  pas  profpé- 
rer?  &  pouvions-nous  nous-mêmes  ne 
pas  les  féconder  par  nos  dons  ?  Dieu 
permet  que  les  Rois  ,  félon  Ion  cœur , 
trouvent  des  reirourccs  dans  les  biens 
dont  nous  lommcs  les  dépofitaires.  11 
coulent  que  les  trélors  de  fon  Sanc- 
tuaire ,  fervent  quelquefois  .à  des  con- 
quêtes ,  fur-touc  lotlque ,  comme  les 
N  X 


lis  ASSEMBLÉE 

vôtres,  elles  n'oiicpour  objet,  que  la 
concorde  ne  la  julHcc. 

Oui ,  SIRE  ,  forcé  de  faire  fcntir  la 
fuperionté  de  vos  armes ,  vous  n'avez 
jamais  perdu  de  vue  la  tranquillité  pu- 
blique :  plus  jaloux  de  la  rendre  à  vos 
Sujets  &  à  vos  voifins  ,  que  d'étendre 
les  bornes  de  votre  Empire  ,  vous  n'a- 
vez pas  imité  ces  Héros ,  que  l'ardeur 
de  conquérir  rend  les  fléaux  de  la  terre. 
Comme  eux,  vous  avez  fu  vaincre  ,  Se 
ils  n'ont  pas  ,  comme  vous,  appris  à  le 
vaincre  eux-mêmes. 

Parvenu  au  comble  de  la  véritable 
grandeur  ,  de  cette  grandeur  que  ne 
donnent,  ni  la  plus  haute  nadlancc, 
ni  la  plus  belle  Couronne,  vous  n'a- 
vez point  oublié  que  l'humanité  a  Tes 
loix,  &  vous  avez  plaint  le  fort  de 
tant  de  Nations,  facrifiées  à  l'envie 
&  à  l'ambition  de  leurs  Chefs;  à  plus 
forte  raifon  ,  l'éclat  des  plus  beaux 
lauriers  n'a  pu  elFacer  à  vos  yeux  le 
fang  de  tant  de  braves  Citoyens  dont 
ils  étoient  teints  :  vous  les  avez  pleu- 
rés  ,  dans  le  fein  même  de  la  gloire  , 
de  CCS  larmes  qui  vous  alTurent  à  jamais 
les  cœurs  de  ceux  qui  vous  relient.  Du 
char  de  la  victoire ,  vous  vous  êtes  hâté 
de  rappcUer  la  paix  ;  Se  content  d'avoir 
vaincu  toutes  les  fois  que  vous  avez 
combattu,  de  vos  triomphes  ,  vous  n'a- 
vez confervé  que  l'avantage  de  proté- 
ger utilement  vos  Alliés ,  &  de  les  ré- 
tablir dans  leur  droit. 

Grâces  éternelles  foicnt  rendues  à 
l'Auteur  de  tous  biens!  C'eft  ainfi  que 
l'a  Providence,  toujours  attentive  à  la 
confcrvation  de  ce  Royaume  ,  récom- 
penfe  &  fortifie  l'amour  du  Prince  pour 
fes  Sujets  ,  &  la  fidélité  des  Sujets  pour 
leur  Prince.  C'eft  ainfi  qu'elle  fe  plaie 
à  illuftrer  de  plus  eu  plus  le  règne  de 
nos  Rois,  &C  à  perpétuer  leur  gloire, 
en  l'augmentant  toujours.  C'eft  ainfi 
que  le  Souverain  Maître  de  l'Univers, 
apprend  aux  PuilTances  ,  jaloulcs  de  la 
vôtre  ,  qu'elle  ne  leur  eft  jamais  fi  re- 
doutable ,  que  lorfqu'ellcs  s'écartent  des 
bornes  de  l'équité  Ik  de  la  modération. 

Tant  de  motifs  réunis,  SIRE,  éloi- 
gnent juftcmcnt  de  notre  elprit  tout 
retour  fur  nous-mêmes,  quand  il  s'agit 
de  contribuer  aux  luecès  de  vos  del- 
feins  :  aufiî  ofons-nous  le  dire;  dans 
les  efforts  prodigieux  &  réitérés  qu'ont 
exigé  de  nous  les  circonftanccs  de  la 
guerre ,  rien  ne  nous  a  été  plus  fenfi- 
ble  ,  que  la  crainte  de  n'en  pouvoir  plus 
fupporccr  de  nouveaux;  à  peine  avons- 
nous  confidéré  l'état  déplorable  oii  nos 


D  E  174S.  §.  Vm.  xi6 

dettes  immcnles  ont  réduit  le  Clergé 
de  nos  Dioceles. 

Sûrs  de  trouver  la  récompenle  de 
nos  lacrifices  dans  la  glone  de  Votb.e 
Majesté  ,  &  dans  Ion  zele  pour  le 
fouticn  de  la  Religion  ,  nous  nous  ef- 
timerons  toujours  riches ,  toujours  heu- 
reux ,  tant  que  nous  fentirons  les  eflcts 
de  fa  proteâion  ,  pour  les  droits  facrés 
de  la  vérité  ,  &  de  l'Eglife,  qui  en  eft 
la  colonne  Se  l'appui. 

Si  les  befoins  de  l'Etat  arrêtent  en- 
core les  mouvements  de  votre  cœur 
blenfaifant;  fi  en  retournant  dans  nos 
Diocefes,  nous  ne  pouvons  faire  elpé- 
rer  le  terme  certain  d'un  avenir  plus 
heureux  ,  l'eiprit  qui  anime  également 
tous  les  membres  du  premier  Corps  de 
votre  Royaume  ,  nous  mettra  à  l'abri 
de  leurs  plaintes  ;  nous  leur  annonce- 
rons, que  leur  loulagement  fait  déjà 
l'objet  de  vos  dëfirs  ,  &  que  devenant 
bientôt  le  fruit  de  la  lagelfequi  prélîdc 
à  vos  confeils ,  il  mettra  le  comble  à 
notre  rcconnoilTance. 

Que  le  Ciel  nous  acquitte  à  notre 
tour  envers  vous ,  SIRE,  qu'il  prolonge 
au  gré  de  nos  vœux  des  jours  fi  néccf- 
faircs  à  notre  bonheur ,  6c  qu'il  les  fafle 
couler  toujouts  puts  Si  fereins  ,  pour 
Votre  Majesté,  parmi  les  douceurs 
de  cette  hcurcule  paix  qu'elle  vient  de 
rendre  à  l'Europe. 

Le  1  Juillet,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours 
a  remercié,  au  nom  de  l'Allcmblée, 
Mgr.  l'Archev.  de  Touloufe  ,  d'avoir 
harangué  le  Roi  d'une  manière  aufli 
convenable  à  la  dignité  du  Clergé, 
qu'à  la  fituation  prélente  de  fes  affai- 
res ,  6c  l'a  prié  de  donner  fa  harangue  , 
pour  être  inléréc  dans  le  Procès- Ver- 
bal. Sur  quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Tou- 
loufe a  dit,  qu'il  auroit  fouhaité  pou- 
voir exprimer  plus  dignement  les  fen- 
timents  d'une  auffi  augufte  Affemblée. 
Ce  Prélat  a  ajouté  ,  que  le  Roi  avoit 
répondu,  qu'il  venoit  de  recevoir  du 
Clergé  des  preuves  du  plus  grand  zele 
&  du  plus  grand  attachement,  &  qu'il 
lui  donneroit  en  toutes  occafions  des 
marques  de  fa  bienveillance  &  de  fa 
proteftion. 

Le  4  Juillet ,  l'état  des  frais  com-    signature  . 
muns  a  été  lu  &  figné.  Les  départe-  f'a.s  co,™u, 
ments  ont  été  aum  lignes  Se  arrêtes.  a-duPiocà-vc 
Mgrs.  les  Prélats ,  Si  Mrs.  du  lecond 
Ordre,  ont  terminé  leur  dernière léan- 
cc  ,  en  le  donnant  des  témoignages  ré- 
ciproques d'cftime  Si  de  conlidération  ; 
&  après  avoir  figné  le  prélent  Procès-    rin  de  l'Ai 
Verbal ,  ils  fe  font  féparés. 
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ASSEMBLEE 

GÉNÉRALE 

£)Z7  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

Tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands- AugulHns , 
en  l'année  lyjo. 

L  eft  peu  d'Aflemblées  qui  fe  foient  trouvées  dans  des  conjonctures  f— ■- '"^^^ 

 auflî  importantes  &C  aufli  délicates,  que  l'AlTemblée  de  17J0.  Les 

Immunités  du  Clergé ,  fur  la  liberté  de  fes  Dons ,  attaquées  dans  le  ^^WS  XY. 
Difcours  de  MM.  les  Commiflaires  du  Roi  ;  peu  ménagées  dans  l'Edic 
portant  création  du  Vingtième,  &C  dans  la  demande  de  cette  impofition, 
faite  aux  Evêques  des  Pays  conquis  ;  indécemment  combattues  dans 
des  Libelles  répandus  par- tout  avec  aifeftation  ,  où  l'on  affigne 
l'origine  la  plus  odieufe  à  des  Privilèges  confacrés  par  la  piété  de  tous 
les  fiecles  ;  où  l'on  traite  de  la  Religion ,  fans  refped ,  &C  de  fes 
Miniftres,  avec  mépris  :  les  difpofitions  les  plus  défavorables  à  i'Eglife 
&  à  des  établilTements  pieux  &C  utiles,  contenues  dans  l'Edit  du  mois 
d'Août  1749,  concernant  les  Gens  de  main-morte  :  une  Déclaration 
dreflee  &  enrégiilrée  au  Parlement,  à  l'infu  &C  fans  la  participation 
des  Evêques,  qui  contraint  tous  les  Benéficiers  de  déclarer  les  revenus 
de  leurs  Bénéfices  ;  Déclaration  contenant  des  imputations  injurieufes 
aux  Bureaux  Diocéfains,  par  rapport  à  l'inégalité  de  la  répartition  des 
décimes  fur  les  Contribuables. 

Tels  font  les  objets  importants  que  cette  Aflemblée  eut  à  traiter, 
les  intérêts  eifentiels  qu'elle  eut  à  foutenir,  les  traits  qu'elle  eut  à  re- 
poufler. 

Le  Difcours  des  Commiflaires  du  Roi  à  l'AlTemblée,  caufa  fes  pre- 
mières alarmes  :  le  terme  de  Don-gratuit,  terme  confacré  par  l'ufage 
le  plus  ancien  &  le  plus  confiant,  n'y  étoit  point  employé  :  la  de- 
mande qui  y  étoit  faite  de  la  part  du  Roi ,  reflembloit  moins  à  une 
demande  qui  laifle  la  liberté  des  fuifrages  &  le  mérite  de  l'offre,  qu'un 
ordre  abfolu,  après  lequel  il  ne  reftoit  plus  qu'à  obéir  &  à  impofer; 
on  aiïeitoit  de  confondre  les  biens  eccléliaftiques  avec  les  biens  laïques, 
comme  également  engagés  aux  dettes  &C  aux  charges  de  l'Etat. 

Les  Commiflaires  de  Sa  Majefté ,  dans  les  Affemblées  de  léjf  & 
de  1660,  avoient  avancé  des  maximes  .1  peu  près  fcmblables.  L'Allem- 
bléc  de  17J0  ne  manqua  pas  de  rechercher  &  de  conhdérer  avec 
attention  la  conduite  que  tint  le  Clergé  dans  ces  deux  occaflons  :  elle 
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"vit  qu'il  avoit  obtenu  du  Roi,  toutes  les  deux  fois,  de  nouvelles  aflii- 
rances  de  la  confervation  de  fes  Immunités. 

Cet  exemple,  lî  propre  à  ralFurer,  n'eut  cependant  pas  de  fi  lieureufes 
fuites  pour  le  Clergé  aflemblé  en  17J0  :  animé  du  même  zele  qui  avoit 
infpiré  les  précédentes  Aflemblées,  il  adrelle  d'abord  fes  plaintes  à  Sa 
Majefté,  dans  une  Lettre  également  foumife  &  preflante  ;  il  avoit 
fufpendu  jufques-là  fa  délibération  fur  la  demande  de  Mrs.  les  Com- 
niillaires  :  la  Réponfe  du  Roi  eft  un  ordre  abfolu  de  délibérer  fur  la 
demande  :  l'Alf.  ne  croit  pas  pouvoir  y  déférer,  avant  d'être  raffurée  fur 
la  liberté  de  fes  Dons;  elle  s'excufe  auprès  de  Sa  Majefté ,  par  de  très- 
humbles  Remontrances  far  l'origine  refpeûable  &  les  fondements  fo- 
lides  de  fes  Immunités  :  nouvel  ordre  de  délibérer  fur  la  demande  ;  mtme 
refus  fondé  fur  le  même  motif.  Le  Roi  écrit  lui-même  à  l'Afl". ,  &  re- 
nouvelle l'ordre  déjà  donné.  Le  Clergé  ne  fe  voyant  pas  encore  ralTuré 
fur  la  gratuité  de  fes  Dons ,  perfifte  dans  fon  refus  :  ce  refus  eft  fuivi 
d'une  Lettre  de  Cachet,  qui  ne  laiile  que  cinq  jours  aux  Députés  pour 
fe  féparer  &  retourner  dans  leurs  Diocefes,  &  d'un  Arrêt  du  Confeil, 
qui  ordonne  la  levée  de  la  fomme  demandée,  &C  enjoint  à  l'AfTemblée 
d'en  arrêter  le  département  :  elle  ne  peut  confentir  encore  à  exécuter  ce 
dernier  ordre,  &  réfout  à  ce  fujet  de  nouvelles  Remontrances. 

Obligée  de  fe  féparer,  elle  crut  devoir  lailfer  deux  monuments  tou- 
jours fubfiftants  de  fon  zele  pour  le  foutien  &  la  confervation  des 
Immunités  eccléliaftiques  :  l'un,  dans  la  Déclaration  fignée  par  tous  les 
Députés ,  au  moment  de  leur  féparation  ;  l'autre ,  dans  la  Cenfure  & 
Condamnation  du  Livre,  intitulé.  Lettres,  avec  ces  mots  latins, 
refugnate. 

Les  démarches  que  fit  cette  AlTemblée,  par  rapport  à  l'affaire  du 
Vingtième ,  eurent  un  fuccès  plus  heureux  :  Sa  Majefté ,  dans  fa  Lettre 
du  16  Septembre,  l'alTure  expreflément,  que  ce  n'était  point  Jon  inten- 
tion d'ajjujectir  les  biens  du  Cierge'  à  l'exécution  de  l'Edii  qui  ordonne 
i impofition  du  Vingtième. 

Ses  repréfentations  fur  l'Edit  du  mois  d'Août  1749,  concernant  les 
établiflements  &  les  acquifitions  des  Gens  de  main-morte,  ne  furent 
point  auffi  tout-à-fait  infrudueufes.  Dans  le  Mémoire  qu'elle  pré- 
lenta  à  M.  le  Chancelier ,  elle  mettoit  en  évidence  les  inconvénients 
qui  nailfoient  de  la  plupart  des  articles  de  cet  Edit;  elle  faifoit  voir, 
que  fon  exécution  pure  &  fimple  tourneroit  à  la  ruine  des  établifle- 
ments les  plus  utiles,  qui  n'ont  pour  objet  que  le  foulagement  des 
pauvres,  l'inftrudtlon  des  Peuples,  l'édification  des  Fidèles  &  le  culte 
de  Dieu.  Si  le  Clergé  n'obtint  pas ,  ainfi  qu'il  le  demandoit  dans  fon 
Mémoire ,  la  révocation  de  l'Edit ,  fes  Députés  eurent  au  moins  la  con- 
folation  d'entendre  de  la  bouche  de  M.  le  Chancelier ,  qu'il  donneroic 
fon  attention  à  réformer  les  articles  fur  lefquels  le  Clergé  faifoit  des 
repréfentations ,  &  que  le  Roi  y  pourvoiroit  par  une  Déclaration  ;  que 
même,  lui  Chancelier,  avoit  prévenu  ce  qui  pourroit  fe  faire  à  ce  fujet, 
par  une  Lettre  circulaire  écrite  à  tous  les  Procureurs-Généraux,  pour 
qu'on  fursît  à  tous  procès  intentés  à  l'occafion  de  l'Edit. 

La  Déclaration  du  17  Août  i7fo,  qui  obligeoit  les  Bénéficiers  de 
déclarer  les  revenus  de  leurs  Bénéfices,  parut  à  l'Alfemblée  un  objet 
trop  important  pour  ne  pas  fixer  fon  attention  :  elle  arrêta  des  Renion- 
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tnijices  au  Roi ,  où  elle  expofoic ,  que  cette  Déclaration  attaquoit  les 
Immunités  du  Clergé  ;  qu'elle  étoit  injurieufe  aux  Evêques  &  aux 
Bureaux  Diocéfains,  à  qui  On  reprochoit  des  injuftices  dans  la  répar- 
tition des  décimes  &  autres  impofitions  ;  reproches  peu  mérités ,  & 
fondés  uniquement  fur  ce  que  dans  la  Déclaration,  on  confondoit  le 
pied  ou  le  département  général ,  fuivant  lequel  la  taxe  de  chaque  Dio- 
cefe  eft  réglée,  avec  la  répartition  particulière  qu'en  fait  fur  fes  Con- 
tribuables, chacun  des  Diocefes.  L'Aflemblée  convenoit  de  l'inégalité 
du  département  général,  &  de  la  néceflité  d'en  faire  un  nouveau,  où 
l'égalité  poflible  entre  les  forces  &  les  charges  des  Diocefes ,  fût  mieux 
obfervée  :  elle  faifoit  part  en  même-temps  à  Sa  Majelfé,  de  la  déli- 
bération qu'elle  venoit  de  prendre  pour  la  confeûion  de  ce  nouveau 
département. 

Ces  Remontrances  ont  eu  tout  l'effet  qu'en  attendoit  le  Clergé  :  la 
Déclatation  du  17  Août  lyjo  eft  reftée  fans  exécution. 

L'affaire  des  dettes  &  des  rembourfements  des  Diocefes,  qui  avoic 
tant  occupé  les  Aflemblées  précédentes,  a  été,  en  quelque  forte,  ter- 
minée dans  la  préfente  Aifemblée  :  elle  a  eu  la  fatisfaîtion  de  voir, 
par  le  rapport  de  fes  Commiffaires ,  que  les  délibérations  antérieures 
avoient  produit  leur  effet  ;  que  l'ouvrage  tiroit  a  fa  fin  ;  que  la  très- 
grande  partie  des  Diocefes  s'étoient  mis  en  règle  ;  que  le  Clergé-Gé- 
néral ne  devoir  plus  avoir  d'inquiétude  fur  leur  compte ,  &  que  s'il  en 
reftoit  quelques-uns  en  retard,  ils  étoient  en  petit  nombre,  &  ne  for- 
moient  qu'un  objet  très-médiocre. 

L'Affemblée  de  tyjo  a  duré  un  peu  moins  de  quatre  mois,  ayant 
commencé  le  1  j  Mai ,  &  fini  le  10  Septembre  :  elle  a  eu  pour  Préfidents 
Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld ,  deux  autres  Archevêques 
trois  Evêques. 
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§.  I.  Convocation, 

Prcmrére  fdancc  T    'A  N  I75O,  Ic  25  Mai,  MgrSi  IcS 

t^^AoZ  1^  l'^'^'^"  Mrs.  les  Députés  du 
jucauld.  ic'cond  Ordre,  convoqués  pour  l'Al- 

fembléc-Générale  du  Cierge  de  France, 
fe  (ont  rendus  à  l'Hôtel  de  Son  Emi- 
nence  Mgr.  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld ,  Archevêque  de  Bourges,  oij, 
étant  affcmblés.  Son  Eminencc  a  dit. .. 
(  oyei  k  froc.  verb.  de  l'A£'.  de  1 747, 
^■l,pag.  5.)  qu'il  lui  paroillbit  conve- 
nable de  faire  la  lecture  de  la  Lettre  de 
Sa  Majefté  .à  Mrs.  les  Agents  ,  pour  la 
convocation  de  la  préfente  Allemblée. 

La  Lettre  a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de 
Nicolay,  Agent-Général. 

DE    PAR    LE  ROL 

.lettre  du  Roi.        "TrÈs-CHERS  ET  E  I  E  N-A  M  É  S  : 

"  Les  Rois  nos  Prédéccfleurs  Sc  Nous, 
>>  avons  accordé  depuis  long-temps  au 
»  Clergé  de  notre  Royaume  ,  la  per- 
31  million  de  s'aflemblcr  pour  traiter  £c 
délibércrdefcs  affaires,  &  nous  avons 
"  reconnu  avec  beaucoup  de  fatisfac- 
»>tion,  que  ces  AlTemblées  ont  non- 
»  feulement  contribué  au  bien  de  notre 
»>  fervice,  mais  encore  à  la  bonne  ad- 
»  miniftration  &  au  bon  gouvernement 
>>  de  cet  Ordre  :  c'ell  pourquoi  nous 
"  voulons  lui  accorder  la  même  grâce 
»  dans  le  temps  accoutumé  ;  &  nous 
»  vous  faifons  cette  Lettre  pour  vous 
"dire,  que  notre  intention  cft,  que 
«  l'AlTemblée-Générale  du  Clergé  foit 
»  convoquée  au  vingt-cinquième  jour 
"de  Mai  mil  fept  cent  cinquante, 
»cn  notre  bonne  Ville  de  Paris;  & 
"  que,  fuivant  le  devoir  de  vos  charges, 
"VOUS  en  avertiffiez ,  de  notre  part, 
"les  Archevêques  de  notre  Royaume, 
"  afin  qu'ils  puilfent  convoquer  promp- 
"  temcnt  leurs  Affemblécs  Provincia- 
"  les,  &  que  ceux  qui  feront  députés 
"  pour  l'Airemblée-Générale,  puiifent 
"  préparer  ce  qu'ils  auront  .\  y  propofer, 
»  &  fe  rendre  en  notrcd.  Ville  de  Paris, 
"  au  jour  ci-dclfus  marqué.  Et  comme, 
"  par  le  compte  que  vous  nous  avez 
"rendu,  du  travail  dont  la  dernière 
"  Alfemblée-Générale  du  Clergé  vous  a 
"  chargés,  au  fujet  des  emprunts  &  des 
"  rcmbouriemcnts  que  les  Diocefes  ont 
"  faits  tiepuis  l'année  1710,  &  dont  ils 
"  ont  dtî  vous  fournir  leurs  déclarations 
"&  les  pièces  nécciraircs  pour  juftificr 
»  i  la  Prochaine  Aflcmblée  s'ils  fc  fout 
Tome  Fin. 


"  cxaflicmenc  libérés  des  fonimes  que 
"  nous  leur  avons  permis  d'emprunter, 
"  pour  fe  racheter,  en  tout  ou  partie, 
"  de  leur  quote-part  des  vingt-quatre 
"millions  de  1710,  huit  millions  de 
"  1 7  1  I ,  douze  millions  de  1 7 1  5  &  cinq 
"millions  cinq  cents  mille  livres  de 
"  1723,  il  paroît  que  plufieurs  Diocefes 
"Ont  déjà  (atisfait,  en  toutou  partie, 
"  à  la  délibération  que  lad.  Afi'emblée- 
"  Génér.  du  Clergé  a  prile,  à  cet  égard, 
"  le  30  Août  173  5  ;  mais  qu'il  en  refte 
"  encore  quelques-uns  qui  n'ont  point 

répondu  aux  éclairciffcments  que 
"  nous  leur  avons  demandés ,  fur  les 
"  déclarations  &  pièces  qu'ils  nous  ont 
"  fournies  :  nous  voulons  que  vous 
"  avertiffiez  Icfdits  fieurs  Archevêques, 
"  qu'ils  aient  à  déclarer  dans  leurs  Af- 
"  femblées  Provinciales,  que  notre  in- 
"  tention  eft,  que  ceux  des  Diocefes 
"  qui  n'ont  pas  exécuté  ladite  délibé- 
»  ration  du  50  Août  173  J,  ou  qui  ne 
"  l'ont  exécutée  qu'en  partie,  aient  à  y 
"  fatisfaire  fans  délai  :  nous  voulons  , 
"  de  plus,  que  vous  leur  falliez  favoir, 
"que  notre  intention  eft,  que  cette 
"  Alfemb.  ne  puifle  durer  que  le  temps 
"de  deux  mois,  fuivant  les  anciens 
"  Règlements,  &  qy'il  n'y  ait  que  deux 
"  Députés  de  chaque  Province  ;  fa- 

voir,  un  du  premier  &  un  du  fécond 
"Ordre,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
..  puiHe  être  ;  ic  que  les  Règlements 
"  qui  ont  été  faits  par  les  AlRmblées 
"  précédentes  du  Clergé,  foient  régu- 
"  liérement  obfcrvés,  tant  en  ce  qui 
"  concerne  les  taxes  à  faire  pour  chacun 
"dcfdits  Députés,  qu'à  l'égard  de  la 
"  nomination  des  Agents,  par  les  Pro- 
"  vinccs  qui  font  en  tour  de  les  nom- 
"  mer  :  c'eft  de  quoi  nous  vous  char- 
"  geons  particulièrement  de  les  aver- 
"tir;  fi  n'y  faites  faute  :  Car  tel  cft 
"  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles ,  le 
»  deux  Septembre  mil  fept  cent  qua- 
"  rante-neuf  Signé,  LOÙIS  ;  8c  plus 
»  btis,fgné,  PhÉlypeaux.  Et  au  dos 
"  c/?  écru  :  A  nos  très-chers  &  bicn- 
"amés  Conleillers  en  notre  Confeil 
..  d'Etat ,  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
"  gé  de  France.  « 

/''oyt'î  /e  Proc.  veib.  de  l'JJfemb.  de 
1747,  §-I  ^  pag-  667. 

§.  II.  Procurations. 

Le  27  Mai  —  :  oye\  le  Proc.  verb, 
de  l- Aff.de  1747,  §.  \\,p<ig.-i.) 

o 
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Itifauc des Pro-  Mrs.  les  Agents  ont  commencé  par 
la  Icdiii-e  de  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Bourges. 
Bourges.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bourges  ,  palfée  devant  Cazottes  & 
l'on  Confrère,  Notaires  Royaux  à  Bour- 
ges, le  8  Mai  1750,  par  laquelle  JVlgr. 
l'Eminentillime  ic  Révérendiffimc  Fré- 
déric-Jérôme de  Roye  de  la  Rochetou- 
cauld,  Cardinal,  Prêtre  de  la  fainte 
Eglife  Romaine,  du  Titre  de  Sainte- 
Agnès  ,  Patriarche  ,  Archevêque  de 
Bourges,  Primat  des  Aquitaines ,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  du  S.  Efprit,  Abbé, 
Chef,  Supérieur-Général  &  Admlnil- 

I  tratcur  perpétuel  de  tout  l'Ordre  de 

Clugny,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  Ec  pour  le  fécond  ,  Meflire  Clau- 
de-François Lizarde  de  RadonviUiers , 
Pit'cre,  Chancelier  de  l'Eglife  Cathé- 
drale &  de  rUnivcrfité  de  Bourges , 
Vicaire-Général  de  mondit  Seigneur 
l'Archevêque  de  Bourges. 
Sens.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Sens,  paiTée  devant  le  Gris  Se  fon  Con- 
frère ,  Notaires  Royaux  à  Sens,  le  30 
Avril  1750,  par  laquelle  Mgr.  l'IUuf- 
trillimc  Se  Révérendiffime  Jean-Jolcph 
Languet ,  Archcvêq.  Vicomte  de  Sens , 
Primat  des  Gaules  Se  de  Germanie  , 
Confeiller  d'Etat  ordinaire.  Baron  de 
Brienon  ,  Nailly  &;.S.  Julien-du-Saulr , 

•  Supérieur  de  la  Mailon  ,  Collège  &  So- 
ciété Royale  de  Navarre,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre;  &:  pour  le  fé- 
cond, Melïire  Félix- Auguftin  Barrin 
de  la  GalilTonniere  ,  Prêtre,  Licencié 
en  Droit  Civil  &  Canon  de  la  Faculté 
d'Angers ,  Abbé  de  l'Abbaye  Commen- 
dataire  de  Reclus,  Diocefe  de  Troies, 
Chanoine,  Archidiacre  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale,  Vicaire-Général  &  Officiai 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Troies. 

Rouen.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen ,  pafTée devant Coignard, l'aîné, 
&  fon  Confrère,  Notaires  Royaux  à 
Rouen,  le  14  Avril  1750,  par  laquelle 
Mgr.  l'Iliuftriffime  Sc  Révérendiiîime 
Nicolas  de  Saulx-Tavanncs  ,  Archev. 
de  Rouen ,  Primat  de  Normandie ,  Pair 
de  France  ,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit,  Grand-Aumônier  de  la 
Reine,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  le  fécond ,  Meltirc 
Annc-Marie-Jofeph  de  Faucon  de  Ris, 

*  Prêtre  du  Diocefe  de  Paris ,  Chanoine 
de  l'Eglife  Cathédrale,  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Evêq.  de  Laon ,  Chapelain  de 
la  Chapelle  de  Saint-Nieolas-dcs-Nots, 
dans  la  Paroifle  de  Saint-Aubin-lut- 
GaïUon ,  Diocgle  d'Evreux, 
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La  Procuration  de  la  Province  de  Bomeaui. 
Bordeaux,  paiiée  devant  Bouan  &  Ion 
Confrère  ,  Notaires  à  Bordeaux  ,  le  9 
Avril  1 7  jo  ,  par  laquelle  Mgr.  l'IUuftrif- 
iimc  &  Révérendiiîime  Louis-Jacques 
d'Audibert  de  Luflan  ,  Archevêque  de 
Bordeaux,  Primat  d'Aquitaine,  Con- 
leiUer  du  Roi  en  tous  les  Confei's  , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre; 
&  pour  le  fécond,  Meflire  André-Vé- 
ronique le  Bcrthon  ,  Prêtre  Doûcur  en 
Théologie,  Chanoine  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine &  Primatiale  de  S.  André, 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bordeaux,  Abbé  de  l'Abbaye  Royale 
de  Calers. 

Après  la  leâure  de  la  Procuration  obfcrvatic 
de  la  Province  de  Bordeaux  ,  Mrs.  les 
Agents  ont  dit,  qu'il  ne  paroît  pas  par 
cette  Procuration,  que  Mgr.  l'Evêque 
de  Luçon  ait  allifté  à  l'Affemblée  Pro- 
vinciale, ni  perfonne  de  fa  part,  mais 
feulement  le  Député  de  fon  Diocefe: 
Algr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  ayant 
alFuré  ,  que  Mgr.  l'Evêque  de  Luçon 
avoir  été  averti ,  en  la  manière  accou- 
tumée, l'Airemblée  a  reçu  la  Procura- 
tion de  la  Province. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Vienne. 
Vienne,  paflée  devant  Armanet ,  No- 
taire Royal  à  Vienne  ,  le  j  Novem- 
bre 1749  ,  par  laquelle  Mgr.  l'illullriif- 
fime  Si  Révérendiffime  Jean  d'Yie  de 
Saléon,  Archevêque ,  Comte  de  Vien- 
ne ,  Primat  des  Primats  des  Gaules  , 
Vice-Gérent  du  S.  Pontife  ,  dans  la 
Province  Vicnnoilc  ,  &dans  (ept  autres 
Provinces  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
les  Conleils,  a  été  dépuré  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  &  pour  le  fécond  ,  Meliire 
Louis  le  Roux  de  Bclleafraire,  Prêtre 
du  Dioccle  d'Embrun  ,  Vicaire-Géné- 
ral du  Diocefe  de  Die,  Prévôt  de  l'E- 
glile  Collégiale  de  Saint- Sauveur  de 
Cret,  même  Diocefe. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Al- 
bi  ,  paffee  devant  Fabre  ,  Notaire 
Royal  à  Albi  ,  le  a  Avril  1750,  par 
laquelle  Mgr.  l'illuflriffime  Se  Révéren- 
diiîime Dominique  de  la  Rochefou- 
cauld, Archevêque,  Seigneur  fpirituel 
&  temporel  de  la  ville  d'Albi ,  Confeil- 
ler du  Roi  en  tous  les  Conleils  ,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
lefecond,  Meflire  François  de  CalTiind, 
Prêtre  ,  Dofteur  en  Théologie  ,  Li- 
cencié ès  Droits,  Chanoine,  Grand- 
Archidiacre  Se  Officiai  de  Touloufe  , 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Archevêque 
d'Albi ,  Chapelain  de  laChapellenie  de 
Mailhol ,  au  Diocefe  d'Albi. 
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let  de  Paris,  le  9  Avril  1750  ,  par  la- 
quelle Mgr.  rilliiftrillinie  êc  Révércn 


Mt  nomme.  Et  ladite  Province  d'Albi  étant  en 
tour  de  nommer  un  Agent-Général  du 
Clergé  ,  a  nommé  ,  par  Procuration  , 
pairée  ledit  jour  zi  Avril  1750,  Mel- 
fire  Jean  de  la  Croix  de  Caftries  de 
Mairargcs,  Prêtre,  Licencié  en  Droit 
Civil  &  Canonique,  Chanoine  &  Pré- 
vôt de  l'Eglilc  Métropolitaine  de  Sain  te- 
Céciled'AIbi ,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Archevêque  d'Albi. 
jrbonnc.  La  Procuration  de  la  Province  deNar- 
bonnc  ,  palTée  devant  Garimond  ,  No- 
taire Royal  à  Montpellier ,  le  4  Février 
1750  ,  par  laquelle  Mgr^  l'illurtriffimc 
&  Révérendillime  Louis-François  de 
Montclus  ,  Evêquc  d'Alais ,  Conleiller 
du  Roi  en  tous  les  Conleils ,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Oidre;  &  pour  le 
fécond ,  Mellire  Antoine-Hercules  Def- 
ponchès ,  Licencié  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris ,  Chanoine,  Vicaire  -  Général  & 
Officiai  de  Mgr.  l'Evêque  de  Nîmes, 
crvation.  Après  la  lecîurc  de  la  procuration  de 
la  Province  de  Narbonne,  il  aéré  re- 
marqué que  le  Député  du  (econd  Or- 
dre du  Dioccle  d'Aleth,  n'avoir  point 
allifté  à  l'AlIemblée  Provinciale  ,  & 
cependant  la  Procuration  a  été  admiie. 
Tours.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Tours ,  paflee  devant  delà  Porte  &  fon 
Confrère,  Notaires  Royaux  à  Tours, 
le  19  Avril  1750,  par  laquelle  Mgr. 
i'Illultriilîme  2c  Révérendillime  Louis- 
Guy  de  Vauréal  ,  Evêque  de  Rennes, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confcils, 
Grand  d'Efpagne  de  la  première  ClaOe, 
&  Grand-Maître  de  la  Chapelle  du  Roi, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre  ; 
&  pour  le  fécond  ,  Melîîre  Jacques- 
David  de  Menou  ,  Prêtre  ,  Abbé  de 
l'Abbaye  Royale  de  Bonrepos,  Scho- 
laftique  en  Dignité ,  &  Grand- Vicaire 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Nantes, 
ims.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Reims  ,  pafTée  devant  Briquet  &  îon 
Confrère,  Notaires  Royaux  a.  Reims, 
le  11  Avril  1750,  par  laquelle  Mgr. 
l'IllulVriflime  &  Révérendiliime  Claude- 
Antoine  de  Choileul-Beaupré  ,  Evê- 
que-Comte  de  Chàlons  -  iur- Marne  , 
Pair  de  France,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  les  Conleils ,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre  ;  &  pour  le  lecond  , 
Mellire  Charles  de  la  Cropte  de  Chan- 
terac,  Prêtre,  Licencié  deSorbonnc, 
Chanoine  &  Tréforier  de  l'Eglile  Ca- 
thédrale de  Noyon ,  Vicaire-Général  de 
Mgr.  l'Evêque  de  Noyon. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Pa- 
ris, pafiée  devant  Dcimeurcs  Se  Ion 
Coutrerc,  Notaites  Royaux  au  Ch.àte- 


dillime  François  de  Crullol  d'Ulez  , 
Evêque  de  Blois  ,  Conleiller  du  Roi  eti 
tous  les  Conlejls  ,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre;  &  pour  le  fécond  ,  Mcf- 
lirc  Jean -Gabriel  de  Benoît  de  la  Pru- 
jiarede ,  Prêti  e ,  Docteur  en  Théologie , 
Abbé  Commcndataire  de  l'Abbaye  de 
Saint-Guillain  du  Délert ,  Chanoine- 
Sacrifl;ain  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Montpellier,  Vicaire-Général  du  Dio- 
ccle de  Montpellier,  &  Chapelain  de 
la  Chapelle  de  Saint-Barthelemi  &  de 
Saint-Vincent ,  dans  l'Eglile  Métropo- 
litaine de  Paris. 

Et  ladite  Province  de  Paris  étant  en 
tour  de  nommer  un  Agent-Général  du 
Clergé  ,  a  nommé  ,  par  Procuration  , 
palTée  ledit  jour  9  Avril  1750,  ^ie^îl^e 
Joleph-Jean-Baptifte-Gafpard-Hubert 
de  Corioiis  d'Efpinoule,  Prêtre  du  Dio- 
celc  d'Aix,  Licencié  en  Droit,  Cha- 
no  ne  de  l'Eglile  de  Paris,  Abbé  de 
l'Abbaye  Royale  des  Elchalis ,  Vicaire- 
Général  du  Diocefe  de  Paris. 

La  Procuration  de  ]a  Province  d'Ar- 
les, palTée  devant  Moine, Greffier  aux 
Cours  &  Juriidiâions  de  l'Archevêché 
d'Arles  ,  le  18  Février  1750  ,  par  la- 
quelle Mgr.  l'IlluftrifTîme  &  Révéren- 
diliime Louis-Albert  Joly  de  Chouin, 
Evêque  de  Toulon,  Conleiller  du  Roi 
en  fes  Confeils  ,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre  ;  &  pour  le  lecond  , 
Mellire  Balthazar-Simon-Sufanne  de 
l'Entant,  Chanoine  de  l'Eglile  Métro- 
politaine d'Aix,  Reéleurde  la  Chapcl- 
lenie  Sainte- Catherine  ,  dans  l'Eglile 
Paroiiîiale  &  Collégiale  Notre-Dame  la 
Major  de  la  ville  d'Arles. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Aix, 
palFée  devant  Boyer  ,  Notaire  Royal  à 
A ix  ,  le  8  Avril  1750,  par  laquelle  Mgr. 
l'Illuftrillime&  Révérendiliime  Jacques- 
Marie  de  Caritat  de  Condorcct,  Con- 
feiller du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Evêque, 
Comte  &  Seigneur  de  Gap  ,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour 
le  fécond ,  Mellire  Jean-Pierre  de  Dons 
de  Pierrelcu  ,  Prêtre  ,  Licencié  en 
Théologiede  la  Facultéde  Paris ,  Cha- 
noine de  l'Eglile  d'Aix. 
La  Procuration  delaProvinced'Auch, 
palTée  devant  Bourdonnié  ,  Notaire 
Royal  à  Auch ,  le  14  Novembre  1  749  , 
par  laquelle  Mgr.  rilluftrilllme  &  Ré- 
vérendiliime Guillaume  d'Arches ,  Evê- 
que de  Bayonne,  Conleiller  du  Roi  en 
fes  Conleils,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;     pour  le  lecond ,  Mellire 
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Henri  de  Caupenc  Damon ,  Abbé  Com- 
mcndatairc  de  Sauveladc ,  Chanoine  de 
l'Eglil'e  Cathédrale  de  Lelcar,  &  Vi' 
cairc-Général  dudit  Lc(car. 
Embrun.  J^a  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun, palFée  devant  Guerin  ,  Notaire 
Royal  à  Embrun,  le  ii  Mars  1750, 
par  laquelle  Mgr.  rilluftrrllimc  &  Ré- 
vércndillime  André  -  Jean  -  Baptifte  de 
Caftelane,Evêc[Uc  &Seigneurdc  Glan- 
deve  ,  Conieiller  du  Roi  en  Tes  Con- 
fcils  ,  a  été  député  pour  le  premier  Or- 
dre ;  &  pour  le  leeond,  Meliire  Fran- 
çois-Etiennc-Marcin  Laugicr  de  Rouf- 
1er  de  Beaurccuell ,  Prêtre,  Chanoine, 
Vicaire-Général  du  DioceCe  de  Scnez. 
Toaloufc.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Touloiife  ,  paffée  devant  Vidal  ,  No- 
taire Royal  à  Touloufe  ,  le  11  Avril 
1750,  par  laquelle  Mgr.  l'Illurtrillime 
&  Révérendillime  Jean-Marie  de  Cat- 
tellan ,  Evêque  de  Rieux,  Confeiller  du 
Roi  en  Tes  Confeils,  a  été  dépuré  pour 
ie  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
Mellirc  Jean-Armand  du  Lau ,  Licen- 
cié en  Droit  Civil  &  Canonique ,  Cha- 
noine ,  Trélorier,  Sacriftain  ,  Vicaire- 
Général  de  l'Eglile  de  Pamiers. 
lyon.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Lyon ,  pallec  devant  Bcrtolon  6c  Con 
Confrère  ,  Notaires  Royaux  à  Lyon  , 
le  15  Avril  1750,  par  laquelle  Mgr. 
rilludrifîime  &  Révérendillime  Antoi- 
ne de  Malvin  de  Montazet,  Evêque 
d'Autun ,  Comte  de  Saulicu,  Baron  de 
Luccnay,  Seigneur  d'lily&  au  très  lieux, 
premier  Suffraganr  &  Adminillrateur 
du  (piriruel  Sc  temporel  de  l'Archevê- 
ché de  Lyon  ,  le  Siège  vacant,  Préli- 
dcat-né  ïc  perpétuel  des  Etats  du  Du- 
ché de  Bourgogne,  Confeiller  du  Roi 
en  les  Conleils  ,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre;  &  pour  le  lecond,  Mef- 
lîre  Eugène  de  Monjouvent,  Comte 
de  Lyon,  Prieur  de  Chemilleaye  ,  Vi- 
caire-Général du  Dioceie  de  Lyon. 
Obrcrvation.  Après  la  lecture  de  la  Procuration  de 
la  Province  de  Lyon,  Mrs.  les  Agents 
ont  dit  j  qu'il  ne  paroît  pas  ,  par  cette 
Procuration,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Lan- 
gres  ait  affifté  à  l'Afll-mblée  Provin- 
ciale ,  ni  perfonne  de  fa  part,  ni  même 
qu'il  fe  foit  préfenté  aucun  Député  do 
fon  Diocefe.  Sur  quoi  M.  l'Abbé  de 
Monjouvent,  en  l'abfence  de  Mgr.  l'E- 
vêque  d'Autun  ,  ayant  aflirré  que  Mgr. 
l'Evêque  de  Langres  avoir  été  averti  en 
la  manière  ordinaire  ,  comme  il  confte 
d'ailleurs  par  la  Procuration  qu'ont  re- 
mife  Mrs.  les  Députés,  l'AfT  a  reçu  la 
Proearation  de  la  Province  de  Lyon. 
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La  lecture  des  Procurations  étant 
finie,  elles  ont  été  admifes,  &L  les  Dé- 
putés ont  été  reçus. 

§.  m.  Choix  des  Préf dents  &  des 
Officiers.  Serment.  A'  chevéque 
de  Pans  invité  à  L' A[jemblée. 
Mefpfolemnelle  du  S.  Efprit  & 
Sermon.  Prélats  du  dehors  in- 
vités. Permijfion  de  célébrer  ô 
prêcher.  Rejpecls  au  Roi,  &c. 
Réception  chc^  Aiadame  la  Dau- 
phine.  Cominijfaires  du  Roi  à 
l'ÀjJ'.pour  lajaluer  de  la  parc 
de  Sa  Majejîé.  Vijite  rendue  par 
Mrs.  de  l'Hôiel-de-Ville.  Lec- 
ture des  Rés/cnients.  Lettres 
d'Etat.  Coniniijfions  nommées. 
Lnjhuclion  des  Domejtiques. 

Le  17  Mai  ,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  ïleflion 
que  la  Compagiiieavoit  à  ehredesPré-  '''cfuicnss, 
fidents  ;  qu'elle  étoit  libre  ,  à  cet  égard  , 
tant  pour  le  nombre,  que  pour  les  per. 
fonnes  ;  que  tous  les  Prélats  qui  com- 
poknt  cette  Allemblée,  peuvent  par 
leur  mérite  prétendre  à  cette  place,  & 
que  quelque  choix  que  l'on  fafle  ,  il  ne 
peut  qu'être  avantageux  au  Clergé. 

Les  Provinces  ayant  enfuite  déllbéié 
fuivant  l'ufage ,  celle  de  Bourges  ap- 
pellée  la  première  ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  que  les  avis  de  la  Province  n'ë- 
toient  pas  uniformes  ;  que  le  fien  étoit 
de  choilir  pour  Préfidents  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Sens,  de  Rouen  &  de 
Bordeaux,  &  Mgrs.  les  Evêqucs  d'A- 
lais  ,  de  Rennes  &C  de  Châlons,  dont 
les  lumières  &  le  zcle  pour  les  intérêts 
du  Clergé  ,  (ont  connus  depuis  lî  long- 
temps ;  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Radon- 
villicrs  s'étant  levé,  a  dit  ."' 

Je  crois,  Messeigneurs  ,  ne  pou- 
voir mieux  entrer  dans  les  vues  de  la 
Province  de  Bourges,  ni  dans  celles  de 
l'AITemblée,  qu'en  priant  Mgr.  le  Car- 
dinal de  la  Rochefoucauld  d'accepter 
la  Préfidence.  Je  fuis  perfuadé  qu'en  le 
nommant  Prélident  de  cette  Alfcm- 
blée  ,  je  ne  fais ,  Messeigneurs  ,  que 
prévenir  vos  dellrs  &  vos  iufFrages  :  les 
grands  fcrviccs  que  fon  Emincnce  a 
déjà  rendus  au  Clergé  dans  différentes 
Alfemblées  ,  nous  aflTurent  de  ceux 
qu'elle  lui  rendra  dans  celle-ci.  Je  fup- 
plic  donc  Son  Emincnce  ,  au  nom  de 
la  Province  de  Bourges  ,  d'accepter  la 
Préfidence,  &  je  me  joins  à  elle  pour 


ASSEMBLÉE   DE  1750.  §.  III. 


1J4 


t  U  Card.  Je 
tciiefoucaiild 
?réfideni:  de 
j  coiijoince- 
avec  deux 

cîievcq.  &  tiDÎs 

éques. 


^Iioiï  des  Of- 


invitanon  faite 
Agr.  I  Aiciiev. 
'.i'aiis  d'allilter 
LAlTembice. 


nommer  Mgrs.  les  Archevêques  de  Sens 
&  de  Rouen  ,  &  Mgrs.  les  Evêques  d'A- 
lais  ,  de  Rennes  &  do  Cliâloiis  ,  Préfr- 
dents  de  l'Affemblée. 

Cet  avis  ayant  été  luivi  par  toutes 
les  Provinces,  Mgr.  le  Cardinal  de  la 
Roclici-oiicauld ,  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Sens  &  de  Rouen  ,  &  Mgrs.  les 
Evêques  d'Alais,  de  Rennes  6c  doChâ- 
lons  ,  ont  été  nommés  pour  Préfidents 
de  l'Affemblée. 

Mgrs.  les  Préîîdents  ont  pris  leurs 
places  ;  favoir  ,  Mgr.  le  Cardinal  au 
milieu  de  la  féance  ,  ayant  à  la  gauche 
Mgrs.  les  cinq  autres  Préfidents,  cha- 
cun (uivant  la  dignité  £c  ancienneté. 

Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld a  remercié  la  Compagnie  de  l'hon- 
neur qu'elle  venoit  de  lui  faire,  auffi- 
bien  que  des  marques  de  confiance 
qu'elle  lui  donnoit  en  cette  occahon. 

Mgrs.  les  autres  Préfidents  ont  aufii 
fait  leurs  remerciements. 

Son  Eminence  a  dit ,  que  la  Com- 
pagnie avoit  à  choifir  un  Promoteur 
fie  un  Secrétaire;  qu'elle  étoïc  entière- 
ment libre  fur  ce  choix.  Sur  quoi  l'Af- 
femblée ,  après  avoir  délibéré ,  a  nommé 
M.  l'Abbé  de  Breteuii  ,  ancien  Agent, 
Promoteur;  &  M.  l'Abbé  de  Nicolay  , 
suffi  ancien  Agent,  Secrétaire. 

L'AlTcmb.  étant  formée ,  tous  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Députés  étant  debout  & 
découverts  ,  ont  prêté  le  ferment  ordi- 
naire, dont  M.  l'Abbé  de  Nicolay  afaic 
la  lecture. 

J^oyt:\  U  Proc.  verb.  de  l'Ajf.  de  1 747, 
§.  IIV,  i>ag.  13. 

Le  5  Juin,  Mgr.  l'Evêque  d'Autun 
écaïit  venu  pour  la  première  fois  .\  l'Af 
femblée,  a  prêté  le  ferment  en  la  m.i- 
niere  accoucumée. 

Le  2.7  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Breteuii  a 
propofé.à  la  Compagnie  d'inviter  Mgr. 
i'Arch.  de  Paris  à  alllfter  à  l'Aircmblée. 

La  matière  mifc  en  délibération  ,  il 
aéré  unanimement  arrêté,  que  Mgr. 
l'Archevêque  de  Bordeaux,  Mgrs.  les 
Evêques  d'Alais  Se  de  Blois,  Sé  Mrs. 
les  Abbés  do  Pierreleu,  de  Radonvil- 
liers  &  de  Chanterac,  leroient  députés 
vers  Mgr.  I'Arch.  de  Paris,  pour  l'in- 
viter ,  de  la  parc  de  la  Compagnie  ,  de 
venir  prendre  fa  place  à  l'Airembléc. 

Le  premier  Juin,  Mgr.  l'Archev.  de 
Bordeaux  adit,quc  Mgr.  l'Archev.  de 
P.iris  avoit  été  très  fenfible  à  l'honneur 
que  lui  faifoic  la  Compagnie,  &  qu'il 
viendroit  incclTammcnc  lui  en  témoi- 
gner fa  refi>e'{\ucule  reconnoiflàncc. 

Le  17  Août,  Mrs.  les  Agents  ont 


que  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  ledit 


Dire  de  Mgr.  le 
Prcfideiit. 


Réfonfe  de  M!;r. 
l'Aitli.  de  Paris. 


Prciat 

éto.t  arrive  :  Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  P™']™  '» 
du  (econd Ordre,  qui  avoientétédépu- 
tés  pour  l'inviter  à  venir  prendre  fa  place 
dans  l'Allemblée  ,  ont  été  chargés  d'al- 
ler au-devant  de  lui  julqu'à  la  porte 
de  la  lallc  qui  précède  celle  de  l'AiFem- 
blée;  8c  après  être  entré  dans  la  lalle 
des  Séances,  il  y  a  pris  laplacc fuivanc 
le  rang  de  fon  ancienneté ,  entre  Mgr. 
l'Archev.  de  Bordeaux  &  Mgr.  I'Arch. 
d'Albi. 

Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld 
a  témoigné  à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
la  (atisfa£tion  avec  laquelle  la  Compa- 
gnie le  voyoit  prendre  place  dans  l'Al- 
lemblée du  Clergé,  qu'elle  defireroic 
fort  qu'il  pût  affilier  à  toutes  les  léan- 
ces  ;  mais  qu'elle  fentoit  que  les  occu- 
pations ne  pcuvoient  le  lui  permettre. 

Mgr.  l'Archev.  de  Paris  a  répondu  , 
qu'il  étoit  très-f^atté  de  l'honneur  que 
lui  avoit  fait  la  Compagnie,  en  l'invi- 
tant d'aflifter  à  fon  Alfcmblée  ;  &  que 
fi  fes  occupations  ne  lui  pevmettoicnc 
pas  de  le  trouver  à  roures  les  léanccs  , 
il  n'en  prendroit  pas  moins  de  parr  aux 
grandes  affaires  qui  intérefFent  le  Cler- 
gé; qu'elles  ne  peuvent  être  confiées  à 
dcsperfonnes  plus  éclairées ,  que  celles 
qui  compolent  l'AfTemblée  ,  &  qu'elles 
ne  peuvent  être  dirigées  par  un  Prélat 
plus  refpeclable  ,  que  le  grand  Cardinal 
qu'elle  a  choifipour  Ion  Chef,  qui  réu- 
nit tous  les  fufl rages  ,  la  confiance  de 
tout  le  Clergé,  6c  qui  mérite,  à  tant 
d'égards ,  le  relpeft  &  la  vénération 
dont  il  jouit. 

Enfuite  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
a  prêté  le  ferment  accoutumé. 

Le  17  Mai,  Mgr.  le  Cardinal  a  re-  McITe  folcm- 
préfenté  ,  quil  étoic  de  la  piété  &  du  r.dl=  du  s.  Efpn.. 
2ele  de  la  Comp.ignie  ,  de  donner  fes 
premiers  moments  à  demander  à  Dieu 
fes  lumières  £i  fon  aflî^ance  ;  que  pour 
cet  eflxt ,  il  étoit  à  propos  de  fixer  le 
jour  6c  l'heure  de  la  Méfie  lolemnclle 
du  Saint-Efprit,  que  l'on  a  accoutumé 
de  célébrer  à  l'ouverture  des  Allèm- 
blécs  ;  que ,  fi  la  Compagnie  le  trou  voit 
bon  ,  la  cérémonie  fe  feroic  le  premier 

Juin  ;  (  f^oycTi  le  Procis-vcrbal  de 

l'AJJ emblée' de  1 747,  §.  lîl ,  16.) 
ce  qui  a  été  rélolu.  Mgr.  le  Cardinal  a 
été  prié  par  l'Affemblée  de  vouloir  of- 
ficier ;  6c  l'ayant  accepté.  Son  Emi- 
nence a  nommé  un  Prêtre  aflilfant, 
deux  Diacres  d'honneur  ,  un  Ducre 
d'Office  6c  un  Sous-Diacre. 

L'AlTembléc  a  jugé  .i  propos  de  fe 
faire  lire  .le  Procès-verbal  de  la  der- 
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jîiere  AîTemblée  ,  pour  favoir  quelles 
font  les  cérémonies  qui  s'oblervenc 
dans  ccccc  folemnité.  Mrs.  les  Agents 
ont  été  chargés  du  foin  de  faire  piépa- 
rcr  r£glile,  &  M.  l'Abbé  de  Caftries , 
de  demander  le  licet  à  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris. 

^ScmonparMgr.  Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  que  l'ufage 
.£v.  dAuiun.     i^^at  qu'un  de  Mgrs.  les  Prélats  falfe 

le  Sermon,  il  en  avoir  prié  Mgr.  l'Ev. 

d'Autun;  rAlfemblée  a  applaudi  à  ce 

choix. 

Le  premier  Juin ,  Mrs.  les  Agents 
ont  averti  que  tout  éroit  prêt  pour  la 
célébration  de  la  MclTe  foicmncllc  . . . . 
(  l^oye:^  le  Procès-verbal  de  l' AffembUe 

<i'^  1 747  j  §•  III  >  pi^g-  ,176 y»"'"-  ) 

Le  5  Juin,  Monleigneur  le  Car- 
dinal a  dit  ,  que  rAlfemblée  devoit 
faire  fes  remerciements  à  Mgr,  l'Evêq. 
d'Autun;  que  le  Difcours  qu'il  avoit 
prononcé,  étoit  digne  de  tous  les  élo- 
ges qu'il  avoit  déjà  reçus.  Se  qu'il  n'é- 
roit  pas  pollible  de  parler  avec  plus  de 
force  Se  de  dignité.  Mgr.  l'Archevêque 
de  Sens  a  ajouté,  qu'd  leroit  à  délirer 
que  Mgr.  l'Evêq. d'Autun  fît  imprimer 
fon  Sermon,  &  qu'un  tel  Dilcours  ne 
pouvoit  être  qu'également  utile  au  Pu- 
blic, &L  honorable  à  Mgr.  d'Autun  ,  & 
même  à  l'Alfemblée.  Ce  Prélat  a  fup- 
plié  la  Compagnie  de  le  difpcnfer  de 
donner  ion  Dilcours  au  Public  ,  6c  a 
témoigné  à  la  Compagnie  combien  il 
étoit  Hatté  d'avoir  pu  mériter  fon  fuf- 
fragc. 

Rcfpcas rendus  Le  17  Mai,  Son  Eminence  a  dit, 
ne  iM'îlcDaù"  Compagnie  avoit  un  devoir  à 

phi'nst  a  Madame  remplir  à  l'égard  du  Roi,  Se  qu'il  étoit 
la  Dauphine.  à  propos  qu'un  de  Mrs.  les  Agents  s'in- 
formât, de  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin, du  jour  &  de  l'heure  que  l'Alf. 
pourroit  avoir  l'honneur  de  rendre  fes 
refpects  à  Sa  Majefté.  M.  l'Abbé  de  Co- 
riolis  a  été  chargé  d'aller  à  Verlailles, 
&  de  voir  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin ,  pour  prendre  les  ordres  du  Roi 
à  ce  fujet. 

Le  premier  Juin,  M.  l'Abbé  de  Co- 
riolis  a  dit  : 

Messeigneurs,  en  exécution 
de  vos  ordres,  j'ai  vu  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin,  pour  favoir  le  temps 
qu'il  plairoit  au  Roi  Se  à  la  Reine  de  re- 
cevoir les  refpccls  Se  les  hommages  de 
la  Compagnie  :  il  m'a  fait  l'honneur  de 
médire,  que  Leurs  Majeftés  en  avoicnt 
fixé  le  jour  à  Jeudi  matin;  que  le  Clergé 
feroit  reçu  avec  les  honneurs  accoutu- 
més. Si  que  la  Compagnie  trouveroir 
la  Salle  des  AmbalTadeuts  préparée  pour 
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la  recevoir.  Il  a  ajouté,  que,  depuis  peu  Rcponfcduli 
de  jours,  il  avoit  reçu  une  Lettre  de     a^i  l'uj"  * 
Mrs.  les  anciens  Agents,  par  laquelle  gd'parMadam, 
ils  lui  mandoient,  que  le  Clergé  n'ayant  Dauphine. 
point  été  reçu  en  1748  par  Madame  la  *-y^t>yciU?, 
Dauphine,  de  la  même  manière  que  ""j  t  in'f 
par  Mgr.  le  Dauphin,  le  Clergé  avoit  jio.'iji&'i 
prié,  dès  ce  tcmps-là.  Sa  Majefté  de 
lui  faire  accorder  les  mêmes  honneurs. 
Se  que  le  Roi  fit  répondre  .à  l'Aifemb. , 
par  M.  le  Comte  de  Maurepas,  que  le 
Clergé  ieroit  reçu  ,  à  la  première  occa- 
fion,  par  Madame  la  Dauphine,  com- 
me par  Mgr.  le  Dauphin;  c'eft-à-dire, 
que  cette  Princelfe  le  leveroit  lorfqué 
le  Clergé  entreroit  chez  elle  pour  avoir 
l'honneur  de  la  laluer;  qu'en  confé- 
quencc  de  cette  Lettre,  il  avoit  pris 
les  ordres  du  Roi,  Si  que  Sa  Majefté 
l'avoir  chargé  de  faire  dire  à  la  Com- 
pagnie, que  Madame  la  Dauphine  fc  le- 
veroit ,  Si  que,  dans  le  cas  où  fa  grof- 
felfe  ne  lui  permettrait  pas  d'être  de- 
bout, elle  recevroit  le  Clergé  affife  fur 
une  thaifc  longue. 

Le  4  Juin ,  à  midi ,  à  Verfailles  

(  K oyeT^  le  Proc.  verb.  de  l'Aff.  de  1747, 
§.in,  pag.  19  ù  fuiv.) 

SIRE, 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  a  eu  Harangue 
fouvent,  dans  ces  dernières  années,       -  pronont 
l'honneur  d'approcher  du  Trône  de  5r,aï<>d,efo 
VOTRE  Majesté;  Si  toujours  des  cir-  cauld. 
conftanccs  favorables  à  votre  gloire, 
ont  fourni  une  ample  matière  à  nos 
applaudiffemcnts. 

Tant  que  la  jaloufie  des  Nations  a 
prolongé  la  guerre,  le  fort  des  armes, 
toujours  incertain,  n'a  pas  balancé  un 
inltant,  par-tout  où  Votre  Majesté 
a  pu  le  fixer  par  fa  préfence. 

Une  lupériorité  (i  marquée,  ne  vous 
a  point  ébloui  :  vous  avez  levé  les  yeux 
vers  le  principe  d'où  elle  partoit;  vous 
avez  reconnu  que  c'étoit  le  Seigneur 
notre  Dieu,  qui  formoit  vos  mains  à 
gagner  des  batailles  ;  vous  lui  avez 
rendu  la  gloire  qui  lui  appartient ,  Si 
du  lein  même  de  la  victoire,  vous  n'a- 
vez pas  celfé  de  jetter  des  regards  em- 
prelTés  fur  la  paix  ;  vous  l'avez  accor- 
dée, dès  que  la  volonté  des  hommes  a 
été  préparée  à  la  recevoir. 

Modération  rare  dans  un  Prince 
viélorieux  :  elle  vous  rend,  SIRE,  le 
bienfaiteur  de  l'Europe  entière,  qui', 
après  vous  avoir  accordé,  à  n  jufte  ti- 
tre ,  fon  admiration ,  vous  doit  aujour- 
d'hui toute  fa  reconnoilfance. 
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Modération  qui  couronne,  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante,  les  vertus  dont 
l'Auteur  de  tout  bien  a  enrichi  le  cœur 
de  VoTKE  Majesté.  Ce  font  ces  ver- 
tus, SIRE,  qui  vous  font  regarder  par 
les  Miniftrcs  du  Très-Haut,  autant 
comme  leur  Pere ,  que  comme  leur 
Maître  :  elles  nous  font  des  garants 
allures  de  la  protetlion  que  vous  con- 
tinuerez à  nous  accorder,  pour  la  dé- 
fenle  de  la  Religion ,  le  libre  exercice 
de  notre  faint  Miniftere,  &:  la  conler- 
vation  de  nos  Immunités  &  de  nos 
Privilèges. 

Nous  ofons  dire,  avec  confiance, 
que  nous  n'avons  rien  oublié  pour  mé- 
rirer,  de  plus  en  plus,  la  protetlion  de 
'Votre  Majesté.  Lorfqu'il  s'eft  agi 
<lc  foutenir  la  gloire  de  vos  armes,  & 
de  faire  refpe6ler  votre  puiflance,  nous 
avons  contra£lé  avec  joie  di  avec  cm- 
preirement,  des  engagements  onéreux, 
mais  néccflaires,  pour  fournir  les  le- 
cours  les  plus  prompts  &  les  plus  abon- 
dants ;  nous  en  tentons  toute  l'éten- 
due :  les  fuites  en  dureront  long-temps 

encore;  mais  elles  ne  nous  afflisreront 

-        ,  ,  ,° 

jamais,  qu  autant  que,  maigre  nous, 

elles  mettroicnt  des  bornes  aux  efl'ets 

d'un  zele  qui,  par  lui-même,  n'en  a 

jamais  connu  &  n'en  connoîtra  jamais. 

Oui,  SIRE,  le  Clergé  de  votre 
Royaume  fera  toujours  également  fen- 
fible  aux  intérêts  de  votre  Couronne  , 
à  la  gloire  de  votre  Règne  &  à  la  prof- 
périté  de  la  Maifon  Royale. 

Quels  vœux  n'a-t-il  pas  adrelTés  à 
ce  Dieu  tout-puilTant,  qui  tient  en  fa 
main  le  fort  des  Empires,  pour  en  ob- 
tenir un  précieux  Rejeton  de  votre 
augufte  Sang  ! 

Déjà  nous  nous  flattons  de  le  voir 
bientôt  naître.  Si  de  faire  retentir  les 
faints  Temples  de  nos  Cantiques  de 
joie,  afin  de  rendre  grâces  au  Ciel  d'un 
événement  fi  intéreOant  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  pour  le  repos  de 
l'Europe  &  pour  la  fatisfaclion  perfon- 
nclle  de  Votre  Majesté. 

MADAME, 

ni;ut  i  I»     C'cft  toujours  avecunc  nouvelle  joie 
p.ir  ledit        \ç.  Clergé  de  votre  Royaume  vient 
otl^rir  fes  hommages  à  Votke  Majes- 
té ,  5c  c'ci\  toujours  avec  confiance 
qu'il  implore  votre  protection. 

Qu'il  cflconlolant  pour  les  Miniftrcs 
du  Seigneur,  en  le  préfentant  aux  pieds 
du  Tronc,  d'y  voir  la  Religion  régner 
fur  vous  &  avec  vous  ! 
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La  nature  a  mis  dans  le  cœur  de 
Votre  Majesté  ,  le  germe  de  toutes 
les  vertus;  la  Religion  les  a  dévelop- 
pées ;  elle  en  dirige  l'exercice ,  elle  en 
annoblit  le  motif ,  &  fans  leur  rien 
faire  perdre  de  leur  éclat ,  aux  yeux  du 
monde,  elle  leur  donne  ,  aux  yeux  de 
la  foi ,  un  prix  ineltimable. 

De  quel  poids  ne  doivent  pas  être 
auprès  du  Seigneur  les  vœux  que  vous 
formez  pour  la  prolpériré  de  cet  Em- 
pire !  Se  quelles  bénédictions  ne  font- 
ils  pas  capables  d'attirer  fur  la  Maifon 
Royale  ! 

Sans  doute,  nous  leur  devonsla  jufte 
efpérance ,  qu'il  nous  eft  permis  Si  qu'il 
nous  e(i  doux  de  concevoir. 

PuIlTentles  peu  pies  éprouver  un  jour, 
qu'avec  le  lang  vous  avez  tranfmis  au 
Prince  ,  qui  a  fait  l'objet  de  nos  de- 
firs  ,  ce  refpeâ;  pour  la  Religion  ,  & 
cet  efprit  de  douceur  &  d'humanité  , 
qui  caraûérifenr  Votre  Majesté, qui 
font  fa  gloire  la  plus  folide  auprès  de 
Dieu  ,  fie  qui  lui  attachent  le  cœur  de 
tous  les  Sujets  ! 

MONSEIGNEUR, 

Après  avoir  porté  aux  pieds  du  Trô-    Harauenc  à 
ne,  les  alllirances  de  notre  profonde  «gr- Lvinpl™ 
louminion  ,  notre  devoir  le  plus  prcl-  fufdit. 
faut  eft  de  vous  offrir  nos  hommages. 

Aceourumé  à  luiv^e,  avec  fidélité, 
la  voix  de  la  Religion  ,  vous  écoutez  , 
avec  bonté  ,  celle  de  fes  Miniftrcs. 

Vos  fcntiments  Scvorre  conduite  ne 
leur  préfentcnt  quedes  fujets  d'édifica- 
tion Se  d'éloges. 

Tous  les  Ordres  de  l'Etat  admirent 
en  vous  les  qualités  qui  forment  le 
grand  Prince;  pour  nous ,  particulière- 
ment occupés  des  intérêts  de  la  Reli- 
gion, nous  nous  lélicitons  d'y  trouver 
toutes  les  vertus  qui  forment  le  Prince 
vérirablemenr  Chrétien. 

Le  Ciel  commence  à  les  récompen- 
fcr ,  par  les  bénédictions  qu'il  répand 
fur  votre  Alliance  avec  une  augufte 
Princeftc.  Les  fruits  prochains  que  nous 
en  attendons ,  nous  rempliflent  déjà  de 
la  plus  douce  efpérance. 

Nous  nous  flattons  de  voir  une  pof- 
téritc  nomhreule,  occuper  à  votre  luire 
les  différents  dégrés  qui  conduifcnt  au 
Trône  ;  nous  la  verrons  croître  fous 
vos  yeux  ,  &  apprendre  par  vos  leçons 
&  par  vos  exemples  ,  qu'il  eft  encore 
plus  grand  d'être  au-delTus  des  autres 
hommes  ,  par  la  vertu  ,  que  par  la  niiC- 
fance. 


139 


ASSEMBLÉ 


MADAME, 
Haiangac  à       Dai^nez  recevoir ,  avec  bonté.  les 

Madame  Ja  Dau-  r  °  J      /^i        /  j 

pl'.'nc,  (1)  par  k  nommages  que  le  Cierge  de  France 
mtmc.  s'cmprclFc  de  vous  olîrir.  Il  doit  le  plus 

profond  refped  à  votre  naiflance  ,  & 
aux  nœuds  lacrés  qui  vous  unifient  à 
la  famille  Royale.  Vos  vertus  pcrfon- 
nelles  font  dignes  de  l'élévation  de  vo- 
tre rang  ,  &  elles  en  confirment  les 
droits.  Bientôt  le  gage  déliré  de  votre 
union  ,  avec  un  Prince  qui  fait  nos  dé- 
lices, mettrale  comble  aux  fcntiments 
que  nous  vous  devons  à  tant  de  titres. 
Nous  rendons  grâces  au  Ciel ,  avec  la 
plus  vive  reconnoiirancc,  de  la  faveur 
qu'il  nous  prépare.  Nous  lui  deman- 
dons ,  fans  cefll- ,  qu'il  continue  à  veil- 
ler fur  vous  ,  qu'il  vous  confcrvc  long- 
temps pour  notre  bonheur,  &  que  vo- 
tre poftérité  faffe  encore  celui  de  nos 
derniers  neveux. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens 
a  dit,  que  la  Compagnie  avoit  un  de- 
voir effcntiel  à  remplir  ,  qui  étoit  de 
remercier  Mgr.  le  Cardinal ,  de  la  ma- 
nière digne ,  noble  &L  chrétienne  ,  avec 
laquelle  il  avoit  parlé  au  Roi ,  à  la  Rei- 
ne ,  à  Mgr.  le  Dauphin  Se  à  Madame 
la  Dauphine;  que  fcs  difcours  avoient 
été  applaudis  de  tout  le  monde,  & 
qu'il  convenoit  de  prier  Son  Emincnce 
de  les  donner ,  pour  les  inférer  dans  le 
Procès-verbal.  « 
Répoofc  Je  s.  M.  Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  que  ce  qui 
méritoit  l'attention  de  toute  l'Aflcm- 
blée  ,  étoit  la  réponfe  pleine  de  bonté 
que  le  Roi  lui  avoit  faite  ;  que  Sa  Ma- 
jefté  lui  avoit  dit,  qu'elle  continueroit 
d'accorder  au  Clergé  la  même  protec- 
tion dont  ellel'avoit  honoré  jufqu'ici ; 
&  qu'elle  comptoir  trouver  toujours, 
dans  le  Clergé,  les  mêmes  fcntiments 
de  zele  &  d'attachement  pour  fon  fer- 
vice;  que  la  Reine  ,  Mgr.  le  Dauphin, 
&  Madame  la  Dauphine,  lui  avoient 
auflî  témoigné  beaucoup  débouté  pour 
le  Clergé. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  le  Cardinal  de  la 
Rochefoucauld  a  dit  ,  que  Mrs.  les 
CommilFaircs  du  Roi  dévoient  venir 

ce  matin;  {Voye^^le  Procès-verbal 

de  rAJfembléede  ij^-j  ,%.W,  p.  }o.) 
Mrs.  les  Corn-      Mrs.  Ics  Agents  ontaverti ,  que  Mrs. 
"™y?  t\lî       CommiiTair.du  Roi  étoient  arrivés, 
pour  la  faliier  de      Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
lapatcdES. M.    cauld  a  nommé,  pour  les  aller  rece- 
voir, Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  ,  & 
Mgrs.  les  Evêq.  de  Blois,  de  Bayonne 
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&  de  Rieux,  avec  Mrs.  les  Abbés  de 
Radonvilliers,  de  Ris,  le  Berthon  Se  de 

la  Prunarcdc  (  Voyer^  ibid.pag.  31.) 

M.  le  Comte  de  Saint-f  lorentin ,  Se- 
crétaire d'Etat,  a  remis  la  Lettre  du  Roi 
entre  les  mains  de  M.  l'Abbé  de  Nico- 
lay  ,  Secrétaire  de  l'Aflemblée  ,  qui  l'a 
portée  à  Mgr.  le  Cardinal  ;  Se  Son  Emi- 
nence  l'ayant  ouverte,  la  lui  a  rendue 
pour  en  faire  la  lccl;ure. 

"Messieurs,  j'envoie  les  Sieurs 
»  d'Ormeflon,  Conleiilcr  ordinaire  en 
"  mon  Confeil  d'Etat  Se  en  mon  Con- 
"  feil  Royal,  Intendant  des  Finances; 
55  de  Brou ,  ConfeiUcr  ordinaire  en  mon 
'>  Confeil  d'Etat  Se  en  mon  Confeil 
"  Royal  des  Finances  ;  Comte  de  Saint- 
"  Florentin  ,  Conleiller  en  tous  mes 
"  Confeils ,  Secrétaire  d'Etat  Se  de  mes 
-  Commandements,  Commandeur  de 
^^  mes  ordres;  Se  de  Machault,  Minif- 
»  tre  d'Etat  ,  Conleiller  ordinaire  en 
mon  Confeil  Royal  Se  Controleur- 
>.  Général  de  mes  Finances,  Comman- 
î)  deur  de  mes  ordres  ,  pour  vous  por- 
"  ter  les  alFuranccs  de  l'eftime  que  je 
53  fais  de  votre  Corps  ;  vous  ajouterez  à 
tout  ce  qu'ils  vous  diront  en  mon 
!)  nom ,  la  même  croyance  que  vous  fc- 
»  riez  à  ma  propre  Perfonne  ;  Se  la  pré- 
11  fente  n'étantà  autre  fin  ,  je  prie  Dieu 
..qu'il  vous  ait.  Messieurs,  en  fa 
i>  fai  nte  garde.  Ecri  t  à  Verfailles ,  le  cinq 
"  Juin  mil  iept  cent  cinquante.  Signé, 
i>  LOUIS;  6 plus  bas ,  figné ,  Phély- 
"  PEAUX.  Et  au  dos  ejl écrit  :  A  Mrs.  les 
"  Cardinaux,  Archevêques ,  Evêques  &C 
13  autres  Eccléfiaftiques  députés  à  l'Af- 
"  lembléc-Générale  du  Clergé  de  Frair- 
"  ce,  convoquée  par  ma  permiilion  en 
"  ma  bonne  '^'^ille  de  Paris.  " 

Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  d'OrmclTon  a  dit  ;  ^ 

Messieurs  ,  nous  nous  acquittons 
avec  une  extrême  fatisfaclion  de  l'ho- 
norable commiffion  que  le  Roi  nous  a 
donnée  ,  de  venir  vous  afTurer  de  la 
continuation  de  fa  bienveillance  Se  de 
fon  afFeâion. 

La  qualité  de  premier  Ordre  du 
Royaume  ,  Se  la  fainteté  du  Miniftere 
qui  vous  cft  confié  ,  ne  font  pas  les  feuls 
titres  qui  vous  diftinguent  dans  l'efprit 
de  Sa  Majcfté.  Les  vertus  dont  l'Eglife 
de  France  eft  en  poffcffion  de  donner 
l'exemple  au  Clergé  des  au  très  Nations, 
vous  élèvent  encore  plus  haut  dans  l'ef- 
time du  Roi  ;  il  les  regarde  comme  le 
plus  ferme  appui  de  la  Religion  dans 


Difcours  dcl 
d'OrinclTon. 


aflîl' 


(  0  Madame  la  Daiiphine ,  qui,  à  caufe  de  fa  gcoirelTc ,  ne  pouvoic  fc  tenir  dcbouc,  a  reçu  le  Cler^^^ï ,  étant 
lie  fut  une  cliaifc  luiigue. 
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les  Etats,  &  comme  le  gage  le  plus 
alKiié  des  bénédictions  qu'il  efpere 
d'obtenir  du  Ciel  pour  fa  Perfonne  fa- 
crée,  pour  Ton  augufte  Famille,  pour 
le  bonheur  d'un  Peuple  ,  qui  lui  eft  aulli 
cher,  qu'il  en  eft  cliéri. 

Vous  êtes  des  preuves  vivantes  de 
fon  attention  religieufe,  à  ne  donner 
pour  Pafteurs  aux  Eglifes  de  fes  Etats  , 
que  des  Sujets  les  plus  capables  d'édi- 
fier leur  troupeau  par  l'innocence  de 
leur  vie,  &  de  le  fandifier  par  la  lagefle 
de  leur  gouvernement. 

Tel  eft  le  caractère  du  rcfpcclabic 
Prélat  que  nous  voyons  à  la  tête  de 
cette  Alîcmblée  :  vous  avez  voulu ,  par 
un  fi  digne  choix,  qu'elle  fût  préfidée 
parla  vertu  même;  c'eft  à  elle  que  vous 
en  avez  déféré  l'honneur  ,  beaucoup 
plus ,  qu'aux  avantages  de  la  naiflance , 
&  à  l'éclat  de  la  Pourpre,  dont  il  ne 
s'honore ,  qu'autant  qu'elle  peut  le  ren- 
dre plus  utile  à  l'Eglile  &  à  l'Etat. 

Que  ne  devons-nous  poi|)t  attendre 
d'une  AiFemblée  ,  oii  nous  voyons  rant 
d'autres  grands  Prélats  animés  du  mê- 
me clprit,  &  remplis  du  même  zcle 
pour  le  fervice  du  Roi  ?  Sa  Majcfté  n'a 
point  oublié  les  preuves  éclatantes  que 
le  Clergé  lui  en  a  donné  dans  tous  les 
temps,  &  elle  eft pcrfuadée  qu'il  ne  fera 
pas  moins  attentif  dans  cette  AiFem- 
blée, que  dans  les  autres  ,  à  remplir 
également  tour  ce  que  doivent  à  l'Eglife 
les  Minifti-es  de  l'Autel,  &  tout  ce  que 
doivent  à  leur  Patrie  ,  des  Citoyens 
&  des  Membres  de  l'Etat. 
Mgr.  le  Cardinal  a  répondu: 
KjttfcdcMgr.  Messieurs  ,  rAlTcmblée  rcçoitavcc 
éùdent.  I3  plus  vive  reconnoiffance,  les  mar- 
ques de  bonté  dont  le  Roi  veut  bien 
l'honorer. 

Les  affurancesquc  vous  nous  donnez 
de  la  part  de  Sa  Majefté ,  de  la  con- 
tinuation de  fa  protection  ,  acquer- 
roient,  s'il  étolt  polilble  ,  un  nouveau 
prix,  nous  venant  par  l'entremife  de 
pcrfonncs  audî  rcfpcctablcs,  &  qui  mé- 
ritent autant  (a  confiance. 

Vousavez ,  Messieurs  ,  fouvent  été 
témoins  de  notre  zelc  pour  le  fervice 
du  Roi  ,  &  vous  vous  ferez  fait  un  de- 
voir de  lui  en  rendre  compte  :  nos  fen- 
timcnts  font  &  feront  toujours  les  mê- 
mes ;  nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
en  être  les  interprètes:  ils  ne  peuvent 
lui  être  portés  par  perfonne  qui  foie 
plus  capable  de  les  faire  valoir,  &  de 
lui  en  rcpréfenter  mieux  toute  la  force 
&  route  l'étendue. 

Mrs.  les  CommilTiiircs  du  Roi  fc  font 
Tome  Vlll. 
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levés,  &  ont  falué  l'Affcmblée  ,  qui 
s'eft  auiii  levée  &  les  a  falués.  Ils  fe 
font  retirés  dans  le  même  ordre,  & 

.-iccomp.agnés  des  mêmes  Députés  qui 

étoient  allés  les  recevoir. 

Le  iS  Juin  ,  l'Airembléc  ayant  été   ViCte  Je  Mrs.  de 

avertie  ,  que  le  Greffier  de  l'Hôtel-dc-  l'Hoisl-dt-Ville. 

Ville  dcmandoit  audience  ,  l'Huiilier 

l'a  fait  entrer  :  le  Greffier  s'étant  affis 

lur  un  tabouret,  au  coin  du  Bureau^ 

a  témoigné  à  la  Compagnie  ,  que  Mrs. 

de  l'Hôtel-dc- Villedéliroicnt  avec  çm- 

prelTement  de  venir  lui  rendre  leurs 

refpeéts.  Mgr.  le  Cardinal  a  répondu  , 

que  la  Compagnie  fc  feroit  un  vrai 

plaifir  de  leur  donner  audience  de- 
main, 19  Juin,  à  dix  heures  &  demie 

du  matin. 

Le  19  Juin  ,  Mgr.  le  Card'nal  a  dit , 

que^  Mrs.  de  l'Hotel-dc-ViHc  devant 

venir  ce  matin  ,  il  étoit  à  propos  de 

voir  dans  les  Procès-verbaux  le  céré- 
monial obfervé  en  pareille  occafion  ;  ce 

qui  ayant  été  fait  ,  fon  Emincnce  a 

nommé,  pour  les  aller  recevoir,  M^r. 

l'Evêq.  de  Blois  &  M.  l'AbbéDamon! 
L'Aifemblée  ayant  été  avertie  que 

Mrs.  de  l'Hôtel  de-Ville  étoient  arri. 

vés  ,  Mrs.  les  Agents  font  allés  au-de- 
vant d'eux,  jufqu'à  la  porte  de  l'Eglife 

qui  conduit  du  Cloître  dans  le  Sanc- 
tuaire :  Mgr.  l'Evêque  de  Blois  &  M. 

l'Abbé  Damon  ont  été  les  recevoir  à 
la  porte  de  la  Salle  qui  eft  avanr  celle 
cil  fe  tient  rAllembléc,  &  qui  répond 
au  Cloître  ,  fans  routcfois  en  fortir  • 
Mgr.  l'Evêque  de  Blois  a  pris  le  pas  fur 
M.  le  Prévôt  des  Marchands  ,  &  M. 
l'Abbé  Damon  fuivoit  immédiatement 
après,  avant  les  Echevins.  Mrs.  de 
l'Hôtel-de- Ville  étant  entrés,  ont  pris 
leurs  places  devant  le  Bureau,  M.  le 
Prévôt  des  Marchands  dans  un  fau- 
teuil, les  Echevins  Se  le  Procureur  du 
Roi  fur  une  forme,  &  le  Greffier  fur 
un  tabouret,  au  coin  du  Bureau  :  la 
Compagnieles  a  falués  fans  fe  lever.  M. 
de  Bernage  ,  Prévôt  des  Matchands  , 
a  dit  : 

Messieurs,  la  diftinclion  la  plus  DifcoucsJcM. 
flatteufc  que  les  bontés  particulières  '''""i J« M«- 
du  Roi  pullfent  accorder  à  la  première 
Ville  de  fon  Royaume,  eft  celle  qui 
nous  procure  aujourd'hui  l'honneur  de 
préicntcr  au  premier  Corps  de  l'Etat, 
les  vœux  ic  les  hommages  de  nos  Ci- 
toyens. 

Témoins  de  tous  leurs  fcntiments, 
dont  nous  ne  fommes  ici  que  de  trop 
foibics  interprètes ,  &;  pénétrés  de  la 
même  vénération  ,  nous  rcflcntons  , 
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avec  eux ,  plus  que  nous  ne  pouvons 
l'exprimer,  le  bonheur  de  pofleder  , 
dans  le  Icin  de  cecte  Capitale  ,  tout  ce 
que  nous  admirons ,  dans  cette  augulle 
Airemblée  ,  de  lumières  &  de  vertus 
réunies,  fous  un  Chef  plus  rclpectable 
encore,  &  plus  digne  du  choix  que 
vous  en  avez  fait ,  par  les  éminentcs 
qualités  de  l'clprit  Si  du  cœur  ,  que  par 
la  noblelFe  d'une  illuftre  origine  &  par 
l'éclat  de  la  Pourpre  qui  l'environne. 

Nous  ne  pouvons,  MESSIEURS,  que 
reeonnoître  &  refpetlcr  dans  le  Chef 
&  dans  tous  les  Membres,  la  première 
fource  des  bénédidions  &c  des  grâces, 
que  la  main  du  Tout-Puiflant  daigne 
répandre  fur  cet  Empire. 

C'cll:  à  vous,  en  efFet,  c'eft  à  la  fer- 
veur Si  à  la  fainreté  de  vos  vœux ,  dignes 
de  pénétrer  jufqu'au  Ciel ,  que  nous  en 
femmes  particulièrement  redevables  , 
&  c'eft  par  vos  divines  infpirations , 
autant  que  par  vos  exemples  ,  que  les 
Peuples  apprennent  à  les  mériter. 

Miniftres  du  Dieu  vivant,  vous  les 
éclairez  &:  aflermilTez  dans  tous  les 
devoirs  de  la  Religion,  dont  le  dépôt 
vous  eft  confié. 

Sujets  tendres  &  fidèles,  vous  exci- 
tez &  gravez  dans  tous  les  cœurs  ,  les 
fentiments  de  rerpecl ,  d'amour  &  de 
reconnoifFancc  ,  dont  les  vôtres  lont 
pénétrés ,  pour  la  Pcrfonne  lacrée  du 
plus  grand  &  du  plus  aimable  de  tous 
les  Souverains. 

Membres  du  Corps  Politique ,  vous 
infpircz  &  juftifiez,  par  de  continuels 
efforts  de  votre  zele  ,  tout  ce  qu'exige, 
pour  l'intérêt  même  des  Particuliers, 
le  bien  général  de  la  caufe  commune. 

C'eft  ainfi.  Messieurs,  que,  par  le 
continuel  maintien  de  l'union  ,  auHi 
néceffaire  qu'inféparable  entre  les  de- 
voirs du  Chrétien  6c  ceux  du  Sujet  & 
du  Citoyen,  vos  faintes  &  laborieufes 
veilles  affûtent ,  en  même-temps ,  le 
bonheur  &  la  tranquillité  des  Peuples, 
dont  vous  méritez  toute  la  confiance; 
la  gloire  &  la  fplcndcur  de  l'Etat,  dont 
vous  êtes  la  première  &  la  plus  confi- 
dérable  portion;  le  fcrvice  &  la  fatis- 
fa£tion  d'un  Monarque,  dont  le  Scep- 
•  tro  &  les  fentiments  font  l'appui  de  la 
Religion ,  la  terreur  de  fcs  Ennemis ,  la 
reffource  &  la  force  de  fcs  Alliés,  l'a- 
mour &  la  félicité  de  (es  Sujets. 

Et  c'eft  ainli  que  vous  fcrvez ,  avec 
la  même  ardeur  6c  le  même  luccès,  l'E- 
glife,  le  Roi  &  l'Etat. 

Il  eft  bien  jufte , Mes  sieurs,  que 
tant  de  vertus  raffemblées  aujourd'hui , 
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dans  le  centre  de  ce  grand  Royaume, 
y  reçoivent,  de  la  parc  des  Peuples  les 
plus  attachés  à  la  pureté  inaltérable  de 
leur  foi,  iSC  des  Sujets  du  Roi  les  plus 
zélés  6c  les  plus  fidèles,  des  hommages 
qui  vous  font  fi  légitimement  dus,  &c 
que  tous  les  cœurs  vous  rendent  lans 
ccffe  dans  les  Diocefes,  que  la  divine 
Providence  a  partituliéremenc  confiés 
à  vos  foins. 

Nous  défirons  6cattendons  toujours, 
avec  impatience ,  les  moments  de  vous 
les  prélenter;  &  l'accueil  dont  vous 
daignez  les  honorer,  ajoute  toujours 
de  nouveaux  motifs  à  tout  ce  que  la 
continuité  de  vos  bienfaits  nous  infpire 
de  refpeft  £c  de  rcconnoiffance. 

Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld a  répondu  : 

Messieurs  ,  les  marques  d'affcclion 
6c  de  refpeû.  que  vous  donnez  à  l'Af- 
fcmblée  ,  au  nom  des  Habitants  de 
cette  Capitale ,  ont  principalement  leur 
fource  dans  l'efprit  de  Religion,  qui  y 
eft  depuis  îî  long-temps  héréditaire, 
6c  par-là  même  elles  ncus  deviennent 
plus  précieufes.  Puiffent  cet  amour  6c 
cet  attachement  pour  la  Religion,  croî- 


tre toujours 


dans  cette  "Ville, 


pro- 


portion de  fcs  autres  avantages  !  Les 
agréments  de  fon  féjour  augmentent  la 
foule  des  Citoyens,  par  le  nombre  des 
Etrangcrsqu'ils  attirent  de  toutes  parts, 
6c  qu'ils  retiennent  parmi  nous. 

C'eft  à  vous,  Messieurs,  6c  parti- 
culièrement à  l'illuftre  Magiftrat  qui 
en  eft  le  Chef,  que  ce  Peuple  nom- 
breux doit  l'abondance  dont  il  jouit, 
6c  le  bon  ordre  qui  la  procure  :  nous 
le  félicitons  du  fuccès  de  fes  foins,  6c 
nous  joignons  la  rcconnoiflance  aux 
fentiments  que  méritent  les  travaux 
pour  le  Public,  fes  talents  6c  fcs  vertus. 

Mrs.  de  l'Hôtcl-de-Ville  ont  été  re- 
conduits par  les  mêmes  perfonncs  ,  6£ 
de  la  même  manière  qu'ils  avoicnt  été 
reçus. 

Le  5  Juin,  Son  Eminence  a  dit,  que, 
R  la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos ,  on  I 
feroit  la  ledure,  fuivant  l'ufage  ,  des 
Règlements  du  Clergé  ;  ce  que  l'Aff 
ayant  approuvé ,  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
en  a  fait  la  lefture. 

Le  17  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Coriolis  a 
été  chargé  d'aller  à  Verfailles ,  6c  de 
demander  des  Lettres  d'Etat  pour  ceux 
de  Mgrs.  6£  de  Mrs.  les  Députés  qui 
pourroient  en  avoir  befoin. 

Le  premier  Juin,  il  a  dit,  que  M. 
le  Comte  de  Saint-Florentin  lui  avoir 
promis  de  faire  expédier  des  Lettres 
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û'Eut  pour  ceux  de  Mgrs.  &  de  Mrs. 
ics  Députés  qui  pourroient  en  avoir 
befoin. 

Le  5  Juin,  Mgr.  le  Cardinal  a  dir, 
que,  pour  commencer  à  travailler  aux 
affaires,  il  étoit  nécefl'aire  de  former 
les  diiFérents  Bureaux  dans  leiquels 
elles  dévoient  être  examinées,  avant 
qu'elles  (oient  rapportées  dans  l'AfT. 

Son  Emincncc  lera  de  tous  les  Bu- 
reaux, (ans  être  alîujettic  à  aucun,. 

Pour  les  comptes  des  anciennes  décimes 
&  ceux  des  anciennes  renies,  depuis 
1656  jufqua.  1 70  5 ,  ù  pour  les  comp- 
tes des  revenants  bons. 

Mgrs.  les  Archcv.  de  Sens  &  d'Albi , 
Mgrs.  les  Evêq.  d'Alais  &  de  Toulon; 
Mrs.  les  Abbés  de  la  Prunarede,  de  la 
Galiffonnierc,  de  Ris  &  de  Cafland. 

Pour  les  rentes  de  1734,  1735  6  1747. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Rouen  ,  Mgrs. 
les  Evêqucs  de  Châlons ,  de  Blois,  de 
Bayonnc  ;  Mrs.  les  Abbés  de  Menou, 
le  Berthon,  du  Lau  &  Damon. 

Pour  les  rentes  de  1742.  ù  1748. 

Mgr.  l'Arehev.  de  Bordeaux,  Mgrs. 
les  Evêq.  de  Rennes,  de  Glandcve  Se 
d'Autun;  Mrs.  les  Abbés  de  Lenfant, 
de  Montjouvent,  de  Picrrefcu  &:  de 
Radonvilliers. 

Four  les  rentes  de  1713  <5  1745. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Vienne,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Gap  &  de  Rieux  ;  Airs, 
les  Abbés  de  Bellafîaiie,  d'Efponchés, 
de  Ciianterac  &c  de  Beaurecuejl. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Sens ,  Mgrs.  les 
Evêq.  de  Rennes,  de  Rieux  &  de  Gap  ; 
Mrs.  les  Abbés  de  Montjouvent,  de 
Menou,  de  Ris  &  de  Picrrefcu. 

Pour  la  Jurifdiclion. 

Mgr.  l'Archevêq.  d'Albi ,  Mgrs.  les 
Evêques  de  Châlons ,  de  Blois  tc  de 
Toulon  ;  Mrs.  les  Abbés  Damon ,  de  la 
Prunarede,  le  Berthon  £c  d'Elponehés. 

Pour  la  vérification  des  dettes  des 
Diocefes. 

Mgr.  l'Arehev.  de  Rouen,  Mgrs.  les 
Evêq. d'Alais,  de  Bayonne  &  d'Autun; 
Mrs.  les  Abbés  dcCalTand,  du  Lau,  de 
Radonvilliers  £c  de  Chanterac. 
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Pour  la  revifion  du  Procès-verbal. 

Mgr.  l'Ev.  d'Alais  Se  M.  l'Abbé  de 
la  Galiffonnierc. 

Pour  les  Archives. 

Mgr.  l'Ev.  de  Bayonne  &L  M.  l'Abbé 
de  Bellaftaire. 

Pour  rinflruclion  des  domeftiques. 

Mgr.  l'Ev.  d'Autun  &  M.  l'Abbé  de 
Beaurecueil. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Ev.  de  Glandeve  &  M.  l'Abbé 
de  Lenfant. 

Mrs.  les  Agents-Généraux,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  font  de  toutes  les 
'Commiflîons. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents  :  Rap- 
port de  L'Agence  parles  anciens  : 
CommilJ]  nommés  pour  l'examen 
des  Pièces  Jiijlificaùves  de  l'A- 
gence :  leur  Rapport.  Récom- 
penfes ,  gratifications  &  recom- 
mandations en  faveur  des  an- 
ciens Agents.  Etat  des  Archives. 

Le  z7  Mai,  il  a  été  dit,  que  la  Pro-  Nonvcaui 
vince  d'Albi,  étant  en  tour  de  nommer  vffr'VTF'  ""^ 
un  Agent -General  du  Clergé,  avoïc 
nommé  M.  l'Abbé  de  la  Croix  de  Caf- 
tries  de  Mairarges;  &  que  celle  de  Pa- 
ris, également  en  tour,  avoir  nommé 
M.  l'Abbé  de  CorioIis-d'Efpinoufe. 

Mgr.  le  Cardinal  a  ajouté,  qu'il  eft 
d'ufage  que  Mrs.  les  nouveaux  Agents 
foient  ree;us  par  l'Aflemblée,  &:  qu'en- 
core qu'ils  n'aient  pas  droit  d'y  avoir 
voix  délibérative ,  la  Compagnie  pou- 
voit  la  leur  accorder  dans  leurs  Provin- 
ces ,  de  la  même  manière  qu'il  en  a  été 
ulé  dans  les  précédentes  Affemblées. 
La  Compagnie  a  reçu  Mrs.  les  Abbés 
de  Coriolis  &  de  Caftries  pour  Agents- 
Généraux  ,  &  leur  a  accordé  voix  dé- 
libérative dans  leurs  Provinces.  Mgr. 
l'Arehev.  de  Rouen  a  été  prié  de  vou-  Pr^fentét  à  M. 
loir  bien  prélenter  Mrs.  les  nouveaux  Chancelier. 
Agents  à  M.  le  Chancelier,  pour  que 
l'entrée  au  Conleil  leur  fût  accordée, 
comme  .à  leurs  prédécelTeurs.  Mrs.  les 
Abbés  de  Coriolis  &  de  Caftries  ont 
remercié  l'AlTembléc. 

Le  premier  Juin,  Mgr.  l'Arehev.  de 
Rouen  a  dit  : 

Messeigneurs,  j'ai  eu  l'honneur  de 
prélenter  Mrs.  les  nouveaux  Agents  à 
P  1 
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M.  le  Chancelier  :  je  l'ai  prié ,  de  la 
part  de  la  Compagnie,  de  leur  accor- 
aer  l'encrée  au  Confeil,  ielon  l'ulage 
accoutumé  :  M.  le  Ciiancelier  a  eu  la 
bonté  de  leur  dire,  qu'ils  pourroient 
venir  prendre  place  au  Conieil  ,  lorl- 
qu'ils  le  jugeroicnt  à  propos. 
Rapport ac l'A-     Lc  6  Juin,  M,  l'Abbé  de  Bretcuil  a 

gcnra  pai  Mrs, les  commencé  la  Icclurc  du  Rapport  de 

anciens  Asîcnts  ;       .  ,  ^ 

1  Agence  :  cette  ledture  a  ete  contmuec 

dans  les  féanccs  des  8,9,  13,  ij,  16, 
17,  18,  15,  II,  13  ,  15 ,  16,  27  &  30 
Juin ,  &:  dans  celles  du  1  6c  du  9  Juillet. 

Le  10  Juillet ,  Mrs.  les  anciens  Agents 
ayant  fini  le  Rapport  de  l'Agence ,  la 
Comp.ignic  leur  a  témoigné  combien 
elle  étoit  contente  de  leur  travail,  & 
a  applaudi  unanimement  à  l'exactitude 
&  à  la  précifion  avec  lefquelles  toutes 
les  affaires  font  détaillées  dans  ce  Rap- 
port. 

CommifT.  nom-  Son  Emincnce  a  enfuite  nommé 
m&  pour  Hami-  fyjgrs.  les  Evêques  d'Alais  &  de  Blois, 

net  les  Prcccsjuf-      o  a  i  I   '    j    I    ,^   r  rr       ■  o 

tiicativesJ'icclui.  ^  Mrs.  les  Abbes  de  la  Cialinonniere  &L 
d'Elponchés,  pour  examiner  les  Pièces 
Juifificatives  du  Rapport. 

Le  8  Août,  M.  l'Abbé  de  Breceuil  a 
fait  la  lecture  d'un  fupplément  au  Rap- 
port de  l'Agence. 

Le  1 1  Juillet,  Mgr.  l'Evêque  d'Alais 
a  dit  : 

teur  Llpport.     :     M  E  S  S  E  I  G  N  E  U  K  S  ,    en  exécution 

de  vos  ordres,  nous  avons  examiné  les 
Pièces  Jultificacives  du  Rapport  de  Mrs. 
vos  anciens  Agents.  Cet  examen  nous 
a  été  moins  pénible  qu'agréable,  par 
l'ordre,  la  netteté  6c  l'cxattitude  qui 
fc  trouvent  dans  ce  Recueil.  Vous  ne 
devez  pas  en  être  lurpris  ,  M  E  s  s  E  i- 
G  N  E  u  R.  s ,  après  le  rapport  qui  vous  a 
été  fait  fuccellivcment  des  matières  qui 
en  font  l'objet  :  l'approbation  que  vous 
...^  avez  donnée.au  travail  de  Mrs.  vos  an- 
ciens Agents,  eft  l'éloge  le  plus  flatteur 
qu'ils  puilTent  recevoir  de  leur  adnii- 
iiiftration  :  leurs  talents,  leur  capacité  , 
Se  l'attention  luivie  qu'ils  ont  apportée 
à  routes  vos  affaires,  vous  font  connus, 
&  il  n'y  a  prefque  perfonnc  d'entre  vous 
qui  n'ait  reçu  des  preuves  de  leur  zcle, 
toutes  les  fois  qu'on  a  eu  recours  à  leur 
miniflcre. 

Par  toutes  ces  raifons.  Mes  se  i- 
GNEUR.S,  nous  croyons  entrer  dans 
vos  vues,  &  il  nous  a  paru  convenable 
à  vos  intérêts ,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  propofer  : 

i*".  D'ordonner  que,  conformément 
a  ce  qui  s'cft  pratiqué  jufqu'à  préfent, 
les  Pièces  Jufiificativcs  du  Rapport  de 
Mrs.  les  anciens  Agents,  feront  im- 
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primées  &  inférées  à  la  fin  dudit  Rap- 
port. 

z°.  Que,  fuivant  votre  ufage,  vous 
délibériez,  qu'il  fera  payé  à  chacun  de 
Mrs.  les  anciens  Agents,  en  premier 
lieu,  une  lomme  de  i  Sooo  1.  pour  grati- 
fication extraordinaire  :  en  fécond  lieîi , 
5000  liv.  pour  frais  extraordinaires  du 
Conieil  &  voyages  ;  en  troifieme  lieu, 
pareille  fomme  de  3000  1.  pour  les  ho- 
noraires des  foniSlions  de  Promoteur  &c 
de  Secrétaire,  qu'ils  exercent  dans  la 
préfente  Affemb.  ;  &L  enfin  une  fomme 
de  3000  liv.  pour  fournir  aux  frais  de 
leur  Chapelle ,  lorfque  nous  aurons  le 
plaifir  de  les  voir  remplir,  dans  le  pre- 
mier Ordre,  des  places  qui  fcmblcnc 
dues  à  leur  naiffance  &  à  leurs  mérites. 
Cette  gratification  extraordinaire,  que 
les  Aflcmblées  précédentes  ont  jugé  à 
propos  d'anticiper,  eft  une  diftinclion 
Ipéci.ale,  que  nous  ont  paru  mériter  les 
lerviccs  qu'ont  rendus  au  Clergé,  Mrs. 
les  Abbés  de  Breceuil  &  de  Nicolay,qui 
viennent  de  finir  leur  carrière. 

Cela  fait  en  tout  170CO  livres,  que, 
vous  ordonnerez ,  fi  vous  le  jugez  à 
propos,  qui  leur  foient  payés.  'Tel  eft, 
Messeigneurs,  notre  avis. 

A  cetce  récompcnfe  utile  les  Alfem- 
blées  onc  coujours  coucume  de  joindre 
des  témoignages  marqués  de  leur  fatis- 
faclion  des  fervices  de  Mrs.  les  Agents, 
&  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  leur 
avancement. 

A  ce  fujct,  Messeigneurs,  quoique 
nous  n'ayons  rien  de  mieux  à  faire ,  que 
de  nous  en  rapporter  aux  démarches 
que  vous  inipireront  votre  cfprit  d'é- 
quité ,  Si.  la  bienveillance  que  vous  avez 
témoignée,  dans  toutes  les  occafions, 
à  Mrs.  vos  Agenrs  ,  cependant  nous 
avons  cru  ,  que  Mrs.  les  Abbés  de  Bre- 
tcuil &  de  Nicolay  s'étant  trouvés  dans 
des  circonftances  délicates  ,  &  ayant 
été  chargés  d'affaires  très-importantes, 
qu'ils  ont  traitées  avez  autant  de  zele 
que  de  prudence,  ils  pourroient  efpérer 
de  l'Alî!  des  preuves  diftinguécs  de  fes 
bonrés,  &:  de  l'approbation  qu'elle  don- 
neroit  à  leur  conduite. 

Pour  cet  effet ,  l'Alfemblée  pourroic 
fc  porrer  à  prier  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal 
de  la  Rochefoucauld,  de  vouloir  bien 
rendre  compte  au  Roi ,  du  mérire  &c 
des  talents  de  Mrs.  les  Abbés  de  Bre- 
ceuil &  de  Nicolay;  de  marquer  à  Sa 
Majefté  la  facisfattion  qu'a  tout  le 
Clergé  de  leurs  fervices.  Si  de  la  fup- 
plier  crès -humblemenc ,  au  nom  de 
toute  l'Aflcmbléc,  de  leur  accorder  les 
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mêmes  grâces ,  donc  prefquc  tous  leurs 
prédéceireurs  ont  été  honorés  :  Son 
Emincnce  (croit  priée  en  même-temps 
d'avoir  la  bonté  de  tollicitcr,  en  leur 
faveur,  les  bons  offices  de  Mgr.  l'an- 
cien Evêcj.  de  Mirepoix,  Si  de  ralTurcc 
des  vœux  unanimes  de  l'Afl'.  pour  l'a- 
vancement de  Mrs.  fes  anciens  Agents. 

Cette  manière  de  s'intércflcr  à  leur 
fort ,  nous  a  paru  plus  flatteufe  pour 
eux,  plus  décente,  &  conforme  à  la 
dignité  de  rAlît-mblée,  &  c'eft  ce  qui 
nous  a  engagés  .i  vous  le  propoier.  Vous 
favcz,  Messeigneuks,  qu'il  eft  d'ulage 
d'opiner  par  Provinces  ;  nous  applau- 
dillons  &  foufcrivons,  par  avance,  à 
ce  que  vous  déciderez. 

de  Mgr.  l'Evêque  d'Alais  ayant  fini  fon 
rapport,  Mrs.  les  anciens  Agents  fe 
font  retirés ,  Se  l'Aff!  ayant  délibéré  par 
Provinces,  celle  de  Sens  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  la  Compagnie  a 
arrêté,  que  les  Edits,  Déclarations, 
Arrêts,  &  autres  Pièces  Juftificatives 
du  Rapport  de  l'Agence,  feront  impri- 
més &  inférés  à  la  fuite  dudit  Rapport, 
6c  dans  l'ordre  des  Pièces  qui  y  font 
mentionnées  ;  elle  a  accordé  en  même- 
temps  à  chacun  de  Mrs.  les  anciens 
Agents,  la  fomme  de  jSoqo  livres  de 
récompenfc,  3000  liv.  pour  les  voyages 
&  frais  extraordinaires  du  Confeil;  pa- 
reille lomme  de  3000  liv.  à  M.  l'Abbé 
de  Brereuil ,  comme  Promoteur,  6c  à 
M.  l'Abbé  de  Niaclay,  comme  Secré- 
taire; pareille  lomme  de  3000  livres 
à  chacun  defd.  Abbés,  pour  leur  tenir 
lieu  de  Chapelle  ,  revenant  enfemblc 

de  lefdites  fommes  à  celle  de  17000  liv., 
qui  fera  payée  à  chacun  de  Mrs.  les 
Abbés  de  Breteuil  Sc  de  Nicolay,  par 
M.  Bollioud  de  Saint- Jullien ,  &  qui 
fera  allouée  dans  la  dépenle  des  frais 
communs  de  la  prélente  Alfemblée. 

a-  Et  l'AfTcmblée  a  prié  Mgr.  le  Car- 
dinal  de  vouloir  bien  rendre  compte  au 
Roi,  du  mérite  &  des  talents  de  Mrs. 
les  anciens  Agents,  8c  de  fupplier  très- 
humblement  Sa  Majefté ,  au  nom  de 
toute  l'Affcmblée ,  de  leur  accorder  les 
mêmes  grâces  dont  prefquc  cous  leurs 
prédécclleurs  ont  été  honorés.  On  a  prié 
en  même-temps  Son  Eminence  de  lol- 
Itciter  les  bons  offices  de  Mgr.  l'ancien 
Evêque  de  Mirepoix,  en  faveur  de  ces 
Meilleurs,  &  de  lui  témoigner  les  vœux 
unanimes  que  tait  toute  l'Alfemb.  pour 
leur  avancement. 

Mrs.  les  anciens  Agents  étant  ren- 
trés ,  Mgr.  le  Cardinal  leur  a  témoigné 
la  fatistaclion  qu'avoit  le  Clergé  de 
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leurs  fervices ,  8c  du  zele  8c  de  l'aûivité 
avec  lelquels  ils  ont  travaillé  dans  tou- 
tes les  affaires  qui  leur  ont  été  confiées. 
Son  Eminence  a  eu  enfuitc  la  bonté  de 
leur  faire  part  de  la  délibération  qui  ve- 
noit  d'être  prifé  en  leur  faveur. 

Mrs.  les  anciens  Agents  ont  dit, 
qu'ils  n'avoient  rien  tantdéfiré,  que  de 
répondre  à  la  confiance  dont  le  Clergé 
les  avoir  honorés  ;  que  rien  n'étoit  plus 
flatteur  pouf  eux,  que  les  témoignages 
publics  de  fatisfacf ion  que  l'Aff  leur 
donnoit ,  8c  qu'elle  vouloit  bien  faire 
pafTer  jufqu'au  Roi;  qu'ils  en  étoienc 
pénétrés  de  la  reconnoifl'ance  la  plus 
vive  £c  la  plus  refpectueufe. 

Le  17  Juillet  ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  qu'il  avoit  fait  part  au  Roi  de  la 
fatisfaclion  qu'avoir  le  Clergé,  de  la 
façon  dont  Mrs.  les  anciens  Agents 
s'étoient  comportés  pendant  leur  Agen- 
ce ,  8c  du  defir  qu'auroit  la  Compagnie , 
que  Sa  Majefté  voulût  bien  leur  accor- 
der des  marques  particulières  de  fes 
bontés  ;  que  Sa  Majcflé  avoit  très-bien 
reçu  la  recommandation  que  l'Affem- 
blée  prenoit  la  liberré  de  lui  faire,  Sc 
qu'elle  lui  avoitparu  difpolée  à  récom- 
penfer  leurs  travaux  &  leurs  talents. 

Le  II  Août,  Mgr.l'Ev.  deBayonne  État  dis  ArchiYci. 
a  dit,  qu'il  s'étoit  acquitté,  avec  M. 
l'Abbé  de  BellafFaire  ,  de  la  commifîion 
dont  l'Aflemblée  les  avoit  chargés  pour 
les  Archives  ;  qu'ils  avoient  trouvé  tous  Ràppbrt  dei 
les  titres  &  papiers  du  Clergé  en  fort  Commiffaues. 
bon  état ,  &  qu'on  ne  pouvoir  alTez 
louer  le  zele  &  l'exaftitude  du  fieur  de 
Beauvais,  8c  le  foin  qu'il  avoit  de  te- 
nir tout  dans  un  ordre  convenable; 
qu'ils  avoient  trouvé  ,  parmi  les  pa- 
piers du  Clergé,  des  ampliations  de 
quittances  ,  qui  paroilfoient  être  inu- 
tiles ,  8c  que  le  Clergé  avoit  fi  bien 
connu  le  peu  d'ufage  qu'on  pouvoir  en 
faire,  que  depuis  quelques  années  on 
ne  les  demandoit  plus  ;  que  M.  de  Saint- 
Jullien  lui-même  convenoit  de  leur  inu- 
tilité, 8c  que  la  Commilfion  avoit  cru 
devoir  propofer  à  rAffcmblée  de  les 
fupprimer,  afin  de  pouvoir  mettre  à 
leur  place  ,  dans  les  armoires,  les  nou- 
veaux comptes  de  M.  le  Receveur. 

La  Commilfion  croit  aufli  devoir 
propofer  à  l'Affcmblée,  de  taire  quel- 
ques légères  réparationsqui  fonr  à  taire 
aux  tcnêrres  des  Archives,  pour  que  le 
fîeur  de  Beauvais  puille  ,  de  temps  en 
temps,  les  laifFer  ouvertes,  Sc  donnef 
par-là  de  l'air  aux  armoires,  afin  que 
l'humidité  ne  g.itcpas  les  papiers  qui  y 
font  renfermés. 
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Délib-jratioii  de  l'Affemblée  a  arrêté  qu'on  bruleroit 
Aflcmblcc.  xolUes  Ics  anciennes  ampliacions  de 
<]uittances,  ces  pièces  étant  devenues 
ablolumcntinutiles,  ^qu'elles  ieroicnt 
brûlées  en  préfence  de  jVItrrs.  les  Com- 
inifl'aires  des  Archives  ,  de  Mrs.  les 
Agents  &  du  Secrétaire  de  l'Aflemblée  , 
qui  en  drcffera  procès- verbal  ,  dont  il 
fera  donné  un  double  au  Garde  des 
Archives  pour  la  décharge  ,  tk.  dont  il 
fera  en  outre  fait  mention  lur  chaque 
article ,  à  la  marge  de  l'inventaire ,  lauf 
à  prendre  une  délibération  (ur  les  nou- 
velles quittances  d'ampliation ,  lorfque 
Mgrs.  les  Commin~aircs  des  Comptes 
de  la  préfente  AfTembléc  feront  leur 
rapport. 

L'AfTcmbléeade  plus  ordonné, qu'on 
feroit  les  réparations  qui  ont  été  pro- 
pofées  pat  Mgrs.  les  Commifl'aires  des 
Archives. 

§.  V.  Affaire  du  Don  demandé  par 
Sa  Majejîé.  Dijcours  des  Com- 
miffaires ,  donc  l-  '^Jf-  fe  plaint  : 
refus  de  délibérer  fur  la  demande, 
heure  du  Roi.  Remontrances  au 
Jujet  du  Difcours  &  du  Vingtiè- 
me. Ordre  réitéré  de  délibérer  fur 
la  demande  :  nouveaux  refus. 
Lettre  de  cachet  qui  diffeut  l' Ajf. 
&  renvoie  les  Députés  dans  leurs 
Diocefes.  Arrêt  du  Confeil  qui 
ordonne  la  levée  &  le  départe- 
ment de  la  foinme  demandée.  Re- 
montrances fur  V Arrêt.  Décla- 
ration de  r AJfemblée  fur  les 
Immunités. 

Commiffaircs  Le  lyAoûtjMgt.  le  Cardinala  dit, 
iKoi  a  l  AJi.  M.'cs.  les  CommilTaires  du  Roi  de- 

vant venir  ce  matin  ,  il  prioit  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Députés ,  qui  les  avoient  reçus 
la  première  fois,  d'aller  au-devant  d'eux. 

Mrs.  les  Agents  ayant  fait  part  à  la 
Compagnie  de  l'arrivée  de  Mrs.  les 
Commilfaires  ,  Mgrs.  les  Prélats,  & 
Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre ,  qui 
les  avoient  reçus  la  première  fois,  ont 
été  au-devant  d'eux  ,  &  les  ont  con- 
duits ,  en  obfervant  le  cérémonial  ac- 
coutumé ,  dans  la  falle  des  féances. 

Mrs.  les  Commillàires  du  Roi  ayant 
pris  leurs  places.  M,  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  ,  Secrétaire  d'Etat,  a  remis  la 
Lettre  du  Roi  encre  les  mains  de  M. 
l'Abbé  de  Nicolay  ,  Secrétaire  de  l'Af- 
femblée, qui  l'a  portée  à  Mgr.  le  Car- 


D  E  i7;o.  §.  IV  Se  V. 

dinal  ;  Son  Eminence  l'ayant  ouverte , 
la  lui  a  rendue  pour  en  faire  la  lefture. 

"MESSiHURS,je  continue  à  don-  latrc  du  Rc 
"  ner  mes  ordres  aux  lieurs  d'OrmclTon  , 
11  ConleiUer  ordinaire  en  mon  Conieil 
»  d'Etat  &  en  mon  Conieil  Royal ,  Li- 
»  tendant  des  Fmances  ;  de  Brou  ,  Con- 
»ï  feiller  ordinaire  en  mon  Conieil  d'E- 
"  tat  &:  en  mon  Confeil  Royal  des  Fi- 
»  nanccs  ;  Comte  de  Saint-Florentin  , 
"  Conlciller  en  tous  mes  Conieils  , 
"  Secrétaire  d'Etat  &de  mesComman- 
»  déments  ,  Commandeur  de  mes  or- 
"  drcs  ;  &dc  Machault ,  Miniftrc  d'E- 
"  tat  ,  Confeillcr  ordinaire  en  mon 
11  Conieil  Royal ,  6c  Contrôleur-Géné- 
"  ral  de  mes  Finances ,  Commandeur 
"  de  mes  ordres,  de  vous  aller  expli- 
»  querrétatdemesafFaires;6c  perfuadé 
11  que  vous  me  donnerez  ,  en  cette  oc- 
11  calion  ,  ainfi  qu'en  toutes  les  autres  , 
11  des  marques  de  votre  zele  pour  le 
i>  bien  de  mon  lervice  ;  je  vous  dirai 
11  feulcmencque  jedcfireque  vousajou- 
»  tiez  foi  à  ce  qu'ils  vous  diront  de 
»  ma  part ,  de  même  que  vous  fêtiez  à 
"  ma  propre  Perfonne.  Sur  ce  je  prie 
11  Dieu  qu'il  vous  ait, Messieurs, 
"  en  fa  lainte  garde.  Ecrit  à  Verfailles, 
11  lefeize  Août  mil  fept  cent  cinquante. 
11  Signé ,  LOUIS;  &  plus  bas.  Signé , 
"  Phélyi'EAUX.  Et  au  dos  efl  écrit  : 
11  A  Meflîeurs  les  Cardinaux,  Arche- 
11  vêques,  Evêqucs  Se  autres  Eccléfiaf- 
>>  tiques  députés  à  l'AlTemblée-Générale 
11  du  Clergé  de  France  ,  convoquée  par 
11  ma  pcrmiffion  en  ma  bonne  Ville  de 
>>  Paris.  » 

Après  la  leâure  de  laLettre  du  Roi, 
M.  d'Ormeffon  a  dit: 

Messieurs  ,  les  témoignages  &  les  Difcoursdc^ 
preuves  de  zele,  de  fidélité  Se  d'obéif-  d'OimeiToii. 
lance  ,  dont  le  Clergé  a  fi  fouvent 
donné  l'exemple  à  tous  les  autres  Or- 
dres du  Royaume,  lorique  les  befoins 
de  l'Etat  ont  exigé  qu'il  concourût , 
avec  tous  les  fidèles  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  à  maintenir  la  lûreté  &  la  gran- 
deur de  la  Monarchie,  ne  lui  permet- 
tent pas  de  douter ,  qu'elle  ne  le  trouve 
toujours  dans  les  fentiments  &c  les  dif- 
poficions,  qui  nailTcnt  de  l'obligation 
de  remplir  un  devoir  auffi  imporcanc 
&  aufli  indifpenlable. 

Tous  les  Etats  connoifTent  quels  font 
les  funcftes  effets  d'une  longue  guerre, 
&  perfonne  n'ignore  combien  il  im- 
porte de  réparer  promptement  les  maux 
qui  en  font  une  fuite  inévitable. 
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Tel  doit  eux  l'objet  des  foins  du 
Souverain ,  &  celui  des  vœux  de  fcs 
Sujets  :  ce  que  fa  fagcirc  lui  infpiiC 
d'ordonner  pour  les  remplir, le  devoir 
prefcrit  à  fcs  Sujets  de  s'y  porter  avec 
l'cmprc/rcmcnc  que  mérite  un  Maître, 
qui  préférera  toujours  de  tenir  de  leur 
zelc  &  de  leur  atFeclion  ,  ce  qu'il  pour- 
roit  exiger  de  leur  obéiHanee ,  &  qui 
n'a  d'autre  vue  que  de  procurer  le  fou- 
lagenicnt  de  fes  Peuples. 

C'eft  principalement  ce  motif,  fi  di- 
gne de  Sa  Majcfté  ,  qui  l'a  déterminée 
à  faire  la  paix  ,  dans  le  temps  même 
que  les  plus  grands  fuccès  auroicnt  pu 
l'engager  à  continuer  la  guerre.  C'eft 
le  même  objet  qui  l'occupe  encore  au- 
jourd'hui, Se  auquel  tendent  tous  fes 
foins  &:  tous  fes  défirs. 

Les  guerres  que  le  Royaume  a  ef- 
fuyéesdepuis  plus  d'un  fiecle,ont  fuccef- 
livement  augmenté  la  maffe  des  dettes 
publiques  ,  fans  que  les  circonftances 
aient  permis  qu'on  ait  réparé  ,  pendant 
les  années  de  paix  ,  un  délordre  ,  dont 
l'accroilTement  dcviendroit  enfin  fu- 
nefte  à  l'Etat.  C'eft  à  ce  mal  fi  invété- 
ré, fi  pernicieux  dans  fes  conléquenccs, 
lî  contraire  à  tous  les  projets  que  l'on 
peut  former  pour  le  foulagemcnt  des 
Peuples ,  fi  propre  à  exciter  l'envie 
des  PuilFanccs  jaloules  de  la  France , 
que  la  tendrefle  du  Roi  pour  fes  Su- 
jets ,  Se  Ion  attention  à  rendre  fa  puif- 
fancc  rclpeclablc  au  dehors  ,  veulent 
enfin  apporter  un  remède  trop  long- 
temps différé. 

Défi  puifTànts motifs  ont  déterminé 
le  Roi ,  en  établifl'ant  une  cailfe  géné- 
rale d'amortifTemcnt,  à  le  procurer  les 
moyens  de  parvenir  à  la  libération  fuc- 
cellive  des  dettes  &  des  charges  de 
l'Etat ,  de  laquelle  feule  on  peut  atten- 
dre des  loulagements  réels  &  durables, 
&  qui  feule  peut  préparer  au  Royaume 
des  rellourccs  capables  d'en  impolér 
à  ceux  qui  feroient  tentés  de  vouloir 
troubler  la  tranquillité,  dont  l'Europe 
eft  redevable  à  la  fagelfe  &  à  la  modé- 
ration de  Sa  Majefté. 

Il  n'cft  point  de  bon  Citoyen,  de 
quelque  ordre  qu'il  foit ,  qui  ne  doive 
le  faire  une  obligation  &  un  devoir 
de  contribuer  à  des  vues  fi  grandes  & 
fi  lalutaircs. 

Toutes  les  dettes  contractées  pout 
la  détcnfc  &  le  foutien  de  l'Etat ,  Sa 
Majefté  les  regarde  comme  dettes  de 
l'Etat,  fa  juftice  8d  fa  prudence  lui  im- 
polcnt  le  devoir  de  veiller  .\  leur  amor- 
tiilemcnc ,  S:  la  protection  encore  plus 
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particulière  qu'elle  doit  au  Clergé  , 
comme  .à  l'Ordre  le  plus  émincnt  &  le 
plus  diftingué  de  Ion  Royaume,  exige 
de  les  foins  paternels  ,  de  prendre  Sc 
d'autorifer  toutes  les  niefures  nécef- 
faires  pour  l'extinclion  des  dettes  aux* 
quelles  les  biens  qu'il  pofledc  dans  l'E- 
tat ,  font  plus  particulièrement  af- 
fcdés. 

Ce  que  nous  vous  annonçons ,  Mes- 
sieurs ,  des  vues  de  Sa  Majcfté,  doit 
vous  taire  connoîrre,  que  nous  ne  ve- 
nons point  aujourd'hui  vous  demander 
de  fa  part  d'augmenter  encore  vos  en- 
gagements ,  par  des  fecours  fcmblabics 
à  ceux  que  votre  dévouement  à  fon 
fervice  lui  a  procurés  dans  le  cours  des 
dernières  guerres.  Le  Roi  nous  a  or- 


Demande  faite  i 


donné  de  vous  demander  fept  miliions  au  nom  du  Roi,  de 


cinq  cents  mille  livres,  dont  la  levée 
lera  faite  par  cinq  portions  égales  ,  fur 
le  pied  de  quinze  cents  mille  livres  par 
an,  à  commencer  de  la  préfente  an- 
née ;  &  comme  l'intention  de  Sa  Ma- 
jcfté eft  que  cette  fomme  loit  employée 
au  rembourfement  des  dettes  de  Ion 
Etat  ,  celles  auxquelles  les  biens  du 
Clergé  lont  plus  particulièrement  af- 
fedfés ,  lui  ont  paru  mériter  une  jufte 
préférence  ;  8c  elle  nous  a  ordonné  de 
vous  déclarer,  que  cette  fomme  fera 
annuellement  ajoutée  .à  celles  qui  font 
déjà  deftinées  au  rembourfement  de 
ces  dettes. 

Le  Roi ,  toujours  plein  d'afFeâion 
pour  le  Clergé  de  France,  n'entend 
rien  changer  dans  l'ancien  ufage,  de 
lui  confier  le  foin  de  faire  la  réparti- 
tion &  le  recouvrement  des  fommes 
pour  lefquelles  il  doit  contribuer  aux 
befoins  de  l'Etat  ;  &  fon  intention  eft, 
qu'il  en  foit  ufé  de  même  pour  celle 
que  vous  avez  aujourd'hui  à  impofcr. 

C'eft  une  diftin£tion  éminente  donc 
vous  jouilFez,  M  e  s  s  i  E u  R.  s ,  depuis 
long-temps;  elle  vous  rend  ,  en  cette 
partie ,  dépofitairede  l'autorité  du  Roi  ; 
maisSa  Majefté  , informée  des  plaintes 
fi  fouvent  réitérées,  de  l'inégalité  des 
anciens  départements  ,  fur  lefqucis 
vous  faites  la  répartition  de  vos  im- 
pofitions  ,  le  croit  indifpetifablemenc 
obligée  d'en  réformer  les  abus. 

S'il  eft  une  prérogative  de  l'autorité 
Royale,  dont  l'auguftc  Monarque  qui 
nous  gouverne,  foit  jaloux,  c'eft  fur- 
tout  celle  de  remédier  à  un  défordre 
également  contraire  au  bien  du  Cler- 
gé ,  comme  à  celui  de  l'Etat,  Se  qui 
ne  lubliilc  qu'.'i  l'ombre  de  la  portion 
qu'il  vous  confie  de  fon  autorité. 


7  joooou  I. ,  donc 
la  levée  fera  faite 


par  cinq  porilons 
éi^ales,  fur  le  pied 
de  1  jGOooo  1.  paE 
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Ccft  dans  cette  vue  que  Sa  Majcfté 
avoir  autorifé  ,  à  la  foUicication  du 
Clergé  de  France  ,  les  melures  qu'il 
avoir  prifcs  dans  rAffembléc  de  1726, 
pour  connoîcrc  la  véritable  valeur  des 
biens  Eccléfiaftiques  ,  &  parvenir  à 
la  réformation  du  département  de  les 
impofitions. 

Le  Roi  voit  avec  peine,  que  ce  qui 
avoir  été  fi  mûrement  difcuté  ,  &  Ci 
fagement  projette ordonné,  foit,  de- 
puis vingt-quatre  ans  ,  refté  fans  au- 
cune exécution.  Sa  iVIajellë  ,  perfua- 
dée  que  les  lentiments  du  Clergé  de 
France  n'ont  point  dû  changer  ,  à  cet 
égard,  s'eft  déterminée  ,  Messieurs, 
à  autoriicr  de  nouveau  ,  par  une  Dé- 
claration adrcffee  à  fon  Parlement ,  des 
mcfures  qui  feront  à  jamais  un  témoi- 
gnage de  votre  zele  pour  le  bien  du 
Clergé  ,  Si  donc  l'exécution  afTurée 
déformais  ,  par  le  foin  &  l'attention 
que  le  Roi  le  fait  un  devoir  d'y  appor- 
ter ,  remplira  toutes  les  vues  que  Sa 
Aîajefté  fe  propofe ,  &  comme  votre 
Souverain  ,  &  comme  votre  Protec- 
teur. 

Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld a  répondu  ; 
Rcponfe&Mgr.  MESSIEURS,  le  Clergé  a  ,  dans  tou- 
le  PréfiJciit.  [-£.5  les  occafions,  donné  des  marques 
les  plus  éclatantes  de  fon  zcle  Se  de  fon 
dévouement  pour  le  Roi.  Plus  nos 
dons  ont  été  libres  &  volontaires ,  plus 
ils  ont  été  abondants.  Nous  fommes 
le  premier  Corps  du  Royaume,  &  c'eft 
par  notre  empreiremcnt  à  contribuer  à 
tout  ce  qui  pourroit  être  de  fon  avan- 
tage ,  que  nous  avons  toujours  cherché 
à  ioutenir  cette  diflinâion.  Vous  en 
avez  été  les  témoins  ,  &  vous  avez 
Icnti  vous-mêmes  que  notre  dernier 
Don-gratuit  cxcédoit  nos  forces,  puif- 
que  vous  êtes  convenu  de  nous  aider 
d'un  fecours  annuel  de  cinq  cents  mille 
livres  pour  le  rembourfer.  Nous  allons 
délibérer  fur  les  demandes  que  vous 
venez  de  nous  faire;  &  nous  aurons 
toujours  devant  les  yeux  notre  atta- 
chement au  fervice  du  Roi,&Iacon- 
fidération  de  nos  devoirs. 

Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi  s'écant 
retirés  dans  le  même  ordre  ,  &  ac- 
compagnés des  mêmes  perfonnes  que 
lorlqu'ils  étoienc  arrivés  ,  Son  Emin^n- 
ce  a  dit,  qu'avant  de  délibérer  fur  la 
demande  qui  vcnoit  d'être  faite  au  nom 
de  Sa  Majefté  ,  il  étoit  à  propos  d'en- 
tendre,  fuivant  l'ufage,  M.  le  Promo- 
teur ;  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Bretcuil 
a  dit  : 
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MeSSEIGNEURS  ,  IcdifcOUrS  que  Rcquiftmn 

vous  venez  d'entendre  me  paroît  offrir 
trois  objets  de  délibération:  le  premier 
pourra  rouler  fur  le  dilcours  en  lui- 
même,  qui  me  paroît  contenir  des  ter- 
mes Se  des  principes  entièrement  con- 
traires à  vos  immunités;  le  fécond  ob- 
jet roule  fur  la  demande  de  7500000 
liv. ,  impofables  à  raifon  de  1500000 
liv.  par  an  ;  &  le  troilicme  objet  re- 
garde un  nouveau  département,  pour 
lequel  on  vous  annonce  une  Déclara- 
tion adrefTéc  au  Parlement ,  contenant 
les  moyens  de  parvenir  à  ce  nouveau 
département. 

A  l'égard  du  premier  article  ,  il  eft 
certain  ,  Messeigneurs  ,  que  vos  dons 
ont  toujoursété  libres;  qu'ils  vous  ont 
été  demandés  ,  dans  tous  les  temps  ,  à 
titre  de  Don-gratuit ,  Si  que  les  Com- 
miflaires de  Sa  Majefté  ont  prefque 
Toujours  eu  la  plus  grande  attention 
à  ne  rien  inférer,  dans  leurs  difcours, 
qui  pût  alarmer  ,  fur  fcs  immunités  , 
un  Corps,  qui,  dans  toutes  les  occa- 
fions ,  donne  des  marques  de  zele  fî 
éclatantes.  Lors  même  qu'il  eft  arrivé 
que  les  Commiflaires  du  Roi  ont  ghf- 
lé ,  dans  leurs  difcours ,  des  maximes 
qui  pouvoicnt  alarmer  le.  Clergé  fur 
les  immunités ,  nos  Rois  ont  toujours 
calmé  les  inquiétudes  du  Clergé  ,  par 
les  afl'urances  les  plus  fatisfalfantes  de 
leur  proteaion.  C'eft  à  vous  ,  Mes- 
seigneurs ,  à  faire,  à  cet  égard  ,  les 
réflexions  que  mérite  l'importance  de 
la  matière. 

Le  fécond  objet  regarde  les  fept  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  ,  qui  opé- 
reroient  une  impolition  annuelle  de 
1 500000  livres.  Vous  connoiffcz  rrop , 
Messeigneurs  ,1a  fituation  des  impo- 
fitions acluelles,  pour  que  l'on  puilfe 
vous  préfenrer  comme  pofUblc  ,  une 
impofition  de  cette  nature.  Jamais  au- 
cun Don-gratuit,  depuis  1710  ,  n'a  mis 
le  Clergé  dans  le  cas  d'impofér  une 
fomme  aufli  exorbitante  ,  &  il  n'eft  pas 
poflible  que  Sa  Majefté  ,  qui  a  bien 
voulu  vousdonner  ,  en  174S  ,  une  fom- 
me annuelle  de  500000  liv. ,  pour  vous 
aider  à  fupporter  les  engagements  que 
votre  zele  pour  elle  vous  faifiait  con- 
trader,  ne  fente,  fur  vos  repréfenta- 
tions  ,  combien  la  demande  qu'on  vous 
fait  en  fon  nom  ,  eft  au-deflus  de  vos 
forces  :  il  peut  être  de  l'intérêr  du  Roi, 
que  vous  accélériez  la  libération  de  vos 
dettes  ;  &c  dès  le  moment  que' vous 
envifagez  l'utilité  &c  l'avantage  de  l'E- 
tat ,  vous  êtes  difpofés  à  vous  y  livrer; 

mais 
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mais  il  faut  que  cela  fe  falFe  dans  une 
proportion  qui  vous  foit  poliiblc  ,  & 
vous  ne  pouvez  pas  contracter  des  en- 
gagements que  vous  ne  pourriez  pas 
remplir. 

A  l'égard  du  3'' article,  tout  le  mon- 
de me  paroît  pénétré  de  la  nécelFité 
d'un  nouveau  département.  Il  en  a  mê- 
me été  déjà  queition  dans  l' Aflbmblée  ; 
&,  fans  avoir  rien  ftatué  encore  à  cet 
égard  ,  nous  étions  convenus  de  pren- 
dre des  mcfures ,  avant  de  nous  lépa- 
rer,  pour  y  parvenir;  mais  on  ne  peut 
voir  ,  iairs  étonnement ,  que  les  Com- 
rallfaires  du  Roi  vous  annoncent  au- 
jourd'hui une  Déclaration  ,  qui  con- 
tienne les  melurcs  que  vous  devez  pren- 
dre pour  un  département  ,  fans  que 
non-fcuicmcnt  cctteDéclaration  ait  été 
concertée  avec  vous,  mais  même  (ans 
que  vous  en  ayez  la  moindre  connoii- 
fance.  Toutes  ces  réflexions  réutiies  , 
Messeigneub.s  ,  me  paroiifent  mériter 
la  plus  grande  attention  de  votre  part; 
fie  11  dans  les  demandes  que  le  Roi  vous 
fait,  vous  êtes  accoutumés  ànefuivre 
que  votre  zele  &  votre  empreirement , 
il  eft  des  circonftances  où  les  intérêts 
précieux  qui  vous  iont  confiés  ôc  que 
vous  avez  à  défendre,  exigent  que  vous 
ne  faliîez  rien  qu'après  le  plus  mur 
examen. 

C'eft  ce  qui  me  porte  à  penfcr,quc 
peut-être  xous  porterez-vous  à  prendre 
du  temps ,  pour  être  à  portée  de  ren- 
dre au  Roi  une  réponfe  ,  qui  concilie 
ce  que  vous  devez  à  la  Religion  ,  au 
Roi  &  à  l'Etat.  C'eft  ce  qui  fait  que 
je  requiers  ,  Messeigneurs  ,  que  vous 
ayez  à  délibérer  iur  les  trois  points  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  expoler,  foit 
d'une  manière  définitive  ,  (oit  d'une 
manière  préparatoire  ,  fuivant  que  les 
circonftances  Sc  vos  lumières  pourront 
vous  le  luggérer. 

SonEniinence  ayant  mis  l'affaire  en 
délibération  ,  les  Provinces  ont  étéap- 
pellées,  &  celle  de  Rouen  fe  trouvant 
en  tour  d'opiner  la  première ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  dit  ;  La  Province 
de  Rouen  ,  toujours  pénétrée  du  plus 
profond  rcipcél:  pour  Sa  Majcfté  ,  &C 
toujours  animée  du  zclc  le  plus  ardent 
pour  fon  lervice ,  eft  d'avis ,  qu'attendu 
la  nature  ôc  l'importance  des  demandes 
qui  viennent  d'être  faites,  les  tetmes 
dans  lefquels  ces  demandes  font  énon- 
cées ,  &  les  principes  lut  lefquels  elles 
paroillent  appuyées  ,  clic  ne  peut  pren- 
dre de  rclolution  pofitive,  fans  avoit 
fait  des  réflexions  plus  mures  &  plus 
Tome  rill. 
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étendues,  Toutes  les  Provinces  ayani: 
été  fucccliivement  appellées,  elles  ont 
unanimement  adhéré  à  la  Province  de 
Rouen. 

Mgr.  le  Cardinal  a  prié  les  mêmes 
Députés  d'aller  faire  part  aux  Com- 
milfaircs  du  Roi  de  la  réfolution  de  la 
Compagnie;  ce  qu'ils  ont  fait  fur  le 
champ. 

Le  iS  Aoijt,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit, 
que  l'Alfemblée  ayant  à  délibétcf  fur  le 
parti  qu'il  convient  de  prendre,  par 
rapport  au  difcours  de  Mrs.  les  Com- 
milîairesdu  Roi ,  Se  aux  demandes  qui 
y  font  contenues,  il  croit  que  les  dif- 
cuilions  préliminaires  le  feront  plus 
promptcment  &  plus  commodément , 
ii  on  juge  à  propos  de  le  léparer  en 
difiérents  Bureaux ,  dont  les  avis  feronc 
enluitc  rapportés  à  l'Airemblée ,  &  que 
Mgrs.  Mrs.  pourroient  fuivre  l'ordre 
dts  Bureaux  qui  ont  été  formés  pour 
les  comptes. 

Le  même  jour,  de  relevée,  Mgr.  le 
Cardinal  a  dit,  que  Mgrs.  &  Mrs.  ayant 
fait  le  matin  ,  chacun  dans  leurs  Bu- 
reaux ,  dilîérentes  obiervations  fur  le 
diicours  de  Mrs.  les  Commiflaircs  ,  &C 
ayant,  lans  doute  ,  mûrement  réfléchi 
fur  le  parti  qu'il  convient  de  prendre, 
dans  la  conjoncture  où  fe  trouve  le 
Clergé  ,  il  lui  paroît  à  propos  d'enten- 
dre l'avis  des  différents  Bureaux. 

Sur  quoi  Mgrs.  les  Archevêques  de 
Sens ,  de  Rouen  ,  de  Bordeaux  ,  de 
Vienne  ,  ont  rendu  compte  à  la  Com- 
pagnie de  l'avis  de  leur  Commifhon, 
qui  s'eft  trouvé  le  même.  Cependant 
l'Aircmblée  ,  avant  de  prendre  aucune 
délibération  fur  une  matière  aufli  im- 
portante ,  s'elt  fait  rapporter  les  Procès- 
verbaux  des  Affemblées  de  1655  &  de 
1 660  ,  dans  lefquels  elle  a  vu ,  que  Mrs. 
les  Commiffaires  avoient  avancé  ,  dans 
le  difcours  qu'ils  firent,  des  maximes 
oppofées  aux  Privilèges  &:  Immunités 
de  l'Eglife.  Elle  a  enl'uite  recherché  &C 
confidéré  avec  attention  ,  la  conduite 
que  tint  le  Clergé  dans  ces  deux  occa- 
fions ,  Se  elle  a  remarqué  ,  avec  con- 
folation  ,  qu'il  obtint  du  Roi,  toutes 
les  deux  fois  ,  de  nouvelles  affurances 
de  la  confervation  de  fes  Immunités. 

La  lecture  des  difFérents  Procès-ver- 
baux étant  finie,  on  a  unanimement 
délibéré  de  porter  des  plaintes  au  Roi , 
fut  les  maximes  avancées  par  Mrs.  les 
Commiffaires,  &  de  lui  témoignct  la 
vive  douleur  dont  le  Clergé  eft  péné- 
tré ,  de  voir  fes  Immunités  attaquées, 
dans  le  moment  qu'il  le  flattoit  d'êtte 
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raiïuré  fur  leur  confervation ,  &  on  a 
renvoyé  au  lendemain  de  délibérer  , 
fur  la  manière  dont  on  porteroit  à  Sa 
Majcfté,  les  plaintes  &  les  alarmes  du 
Clergé. 

Le  19  Août  ,  rAIfembléc  ,  pour 
mieux  connoître  l'objet  &i  l'étendue 
des  plaintes  qu'elle  doit  porter  au  R-oi , 
à  l  occafion  du  difeours  des  CommilTai- 
res  de  Sa  Majefté,  a  recueilli  &  rélu- 
mé  les  réflexions  qui  ont  été  faites  par 
les  différents  Bureaux,  St  elle  a  obfer- 
vé,  que  la  plupart  des  maximes  avan- 
cées dans  ce  difeours  ,  tendent  à  dé- 
truire entièrement  les  Immunités  de 
l'Eglife  ;  qu'elles  fuppolcntque  le  Roi 
peur  exiger  de  l'obéilTanee  du  Clergé  , 
Icsfccours  qu'il  a  reçus  jufqu'ici  de  ion 
zele  &  de  fon  affcftion  ,  ce  qui  enlevé 
à  ces  dons  leur  liberté  &  leur  mérite. 
On  a  même  remarqué  ,  que  Mrs.  les 
Commiiraiies  du  Confeil  ne  Ce  font 
point  fcrvi  du  terme  de  Don-gratuit , 
terme  confacré  par  l'iifage  le  plus  an- 
cien &  le  plus  confiant,  &  que  la  de- 
mande qu'ils  font  venus  faire  delà  part 
du  Roi ,  reffembloit  moins  à  une  de- 
mande ,  qui  laiffe  la  liberté  des  fuffra- 
ges  &  le  mérite  de  l'offre  ,  qu'.à  un  or- 
dre abfolu  ,  après  lequel  il  ne  refteplus 
qu'à  impoler. 

Qu'ils  ont  affecté  de  confondre  les 
biens  Eccléfiaftiques  avec  les  biens  laï- 
ques ;  qu'on  veut  faire  entendre  que 
nos  biens  font  également  engagés  aux 
dettes  &  aux  charges  de  l'Etat,  &  qu'ils 
ne  font  que  plus  particulièrement  hy- 
pothéqués aux  dctres  du  Clergé  ,  ce 
qui  eft  entièrement  contraire  à  la  na- 
ture &  àladcftination  des  biens  Ecclé- 
liaftiques. 

Il  a  paru  qu'on  vouloir  réduire  les 
Immunités  Eeeléfiaftiques  au  leul  ufage 
de  faire  la  répartition  des  lecours  of- 
ferts au  Roi ,  qu'on  affeâe  même  de 
regarder  comme  une  concellîon  des 
Souverains  &  une  émanation  de  leur 
autorité  ;  Ce  qui  attaque  direftement 
la  liberté  de  nos  dons,  qui  eft  le  point 
effentiel  de  nos  Immunités. 

Enfin,  i'Affemblée  a  appris,  avec 
douleur,  qu'on  avoir  adreffé  au  Parle- 
ment une  Déclaration  qui  intéreffe  une 
partie  éffentielle  de  fon  admrniftration  , 
avant  que  Sa  Majcfté  ait  eu  la  bonté 
de 'lui  en  faire  donner  aucune  commu- 
nication ,  &  elle  a  remarqué  ,  que  le 
Clergé  n'a  point  'mérité  le  reproche 
qu'on  loi  fait,  d'a-voir  abufé  de  la  con- 
'fiance  du  Roi,  en  laiffant  fans  exécu- 
'ti'on  ie  projet  de  'déparremenc  af rêté 
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en  1716  ,  &  autorifé  par  des  Lettres- 
Patentes  ,  puiique  ce  ptojet  ne  ceffa 
pour  lors  d'être  luivi ,  que  par  l'avis  du 
principal  Miniftre  de  Sa  Majefté. 

Toutes  ces  obfervations  ayant  été 
faites  &  mûrement  réfléchies  ,  l'Af- 
femblée  a  unanimement  délibéré  d'é- 
crire une  Lettre  au  Roi ,  fignèe  de  tous 
les  Membres  qui  la  compofent,  dans 
laquelle  elle  (uppliera  Sa  Majeflré  de 
lui  donner  la  même  confolation  qu'ont 
donnée  au  Clergé  les  Rois,  les  Prédé- 
ceft'eurs,  en  reconnoiflànt  la  liberté  de 
fes  Dons,  &  de  le  raffurer  contre  l'ex- 
tenlîon  qu'on  a  entrepris  de  donner  à 
l'Edit  portant  création  du  Vingneme. 
Il  a  été  aufli  délibéré  de  reprèlenter 
à  Sa  Majefté ,  dans  la  même  Lettre  , 
la  peine  &  les  alarmes  que  caufe  au 
Clergé  ia  Déclaration  qui  vient  d'être 
annoncée  pat  Mrs.  les  Commiffaircs 
du  Conleil. 

Le  même  jour,  de  relevée,  on  a  pro- 
pofè  à  la  Compagnie  d'entendre  la  lec- 
ture du  projet  de  la  Lettre  qu'on  avoir 
délibéré,  le  matin,  d'écrire  au  Roi.  Ce 
projet  a  été  approuvé  &  applaudi  de 
tout  le  monde,  &  tous  Mgrs.  &c  Mrs. 
l'ont  ligné.  On  a  lupplié  Son  Emin.  de 
vouloir  bien  prélenter  cette  Lettre  au 
Roi ,  &  de  témoigner  en  même-temps 
à  Sa  Majcfté  la  douleur  &  la  confter- 
nation  qu'ont  répandu  dans  tous  les 
cœurs,  les  maximes  avancées  par  Mrs. 
les  Commiifaires  de  fon  Conleil. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dir,  qu'il  fcroit 
avec  zele  tout  ce  que  l'Afl.  défiroit ,  & 
que,  dès  le  lendemain  ,  il  iroit  à  'Ver- 
failles,  pour  remettre  au  Roi  la  Lettre 
que  la  Compagnie  avoit  l'honneur  de 
lui  écrire.  Il  a  ajouté,  qu'il  croyoir  à 
propos  de  faire  part  à  Mrs.  les  Miniftres 
de  cetre  démarche  de  l'Aff. ,  &  que,  fî 
on  l'approuvoit,  il  prieroit  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen  &  Mgr.  l'Ei'êque  de  Prennes , 
de  fe  joindre  à  lui  pour  les  voir.  Tout 
le  monde  a  applaudi  à  la  propofition 
de  Son  Eminence,  &  elle  a  été  acceptée 
par  Mgr.  l'Archevêque  de  Rouen  £c  par 
Mgr.  l'Evêque  de  Rennes. 

SIRE, 


V  Le  Clergé  de  votre  Royaume,  af-  lettre  Je  l'Ai 
fcmblè  par  votre  permillion,  eft  obligé 
de  porter  aux  pieds  du  Tronc ,  les  vives 
alarmes  que  lui  a  caufées  le  Dilcours 
des  Commiffaircs  de  Votre  Majesté. 
Nous  avions  lieu  d'efpércr  que  Votre 
Majesté  auroit  la  bonté  de  nous  raf- 
furer, au  fujet  de  i'impofition  du  Vin- 
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gtiemc,  de  même  qu'elle  a  bien  voulu 
le  faire  ,  à  l'exemple  de  fou  augullc 
Bîlaïea!  ,  iur  d'autres  impolicioiis  de 
même  nature.  Non-leulement  le  lilence 
de  vos  Commillaires  lur  un  arciele  ii 
cfleiitiel  ,  a  augmenté  nos  craintes  , 
déjà,  peut-être,  trop  bien  fondées; 
mais  tout  leur  Dileours  paroît  tendre 
à  l'anéantillcmcnt  de  nos  Immunités 
&c  de  nos  Privilèges.  Julqu'ici  Votre 
Majesté,  SIRE,  imitant  tous  fes  glo- 
rieux Prédécefléurs,  a  maintenu  &  con- 
firmé les  Privilèges  &  les  Immunités 
du  Clergé  :  celle  qui  nous  eft  la  plus 
chcre,  confifte  à  vous  ofFrir  des  Dons 
volontaires,  qui,  pour  être  libres,  n'en 
ont  été  que  plus  abondants.  Cette  li- 
berté, SIRE,  eft  fondée  fur  la  nature 
&  la  deftination  de  nos  biens,  qui  font 
conlacrés  à  Dieu  ,  &  dont  fes  Miniftrcs 
leuls  peuvent  être  les  économes  &c  les 
difpcnfateurs.  Cependant  les  Commif- 
faires  de  Votre  Majesté,  dans  leur 
Dileours  à  l'Allemblée,  n'ont  défigné 
nos  Dons,  que  comme  les  elFcts  d'une 
obéillance  nécefl'aire  :  au  lieu  de  la  de- 
mande d'un  Don-gratuit,  (  terme  jul- 
qu'ici conftammcnt  employé,  &  auto- 
rilé  par  Votre  Majesté  même,) 
fous  ce  nom  de  demande,  ils  ont  paru 
ne  nous  apporter  qu'un  ordre  abfolu, 
après  lequel  il  ne  nous  reftc  plus  qu'à 
faire  l'impofition. 

Un  langage  (î  peu  attendu  nous  jet- 
teroit  dans  la  dernière  confternation , 
s'il  ne  nous  rcftoit,  dans  la  religion  de 
Votre  Majesté,  la  même  relToutce 
que  nos  Prédécefl'eurs  ont  trouvée  dans 
la  jufticc  &  dans  la  piété  de  vos  Aïeux. 
Plus  d'une  fois  les  CommilTaires  en- 
voyés aux  AlFemblées  du  Clergé,  y  ont 
avancé  des  maximes  contraires  à  fes 
Immunités  :  toujours  ils  ont  été  défa- 
voués;  £c  ces  entreprifes  ont  procuré 
au  Clergé  les  titres  les  plus  précieux, 
par  les  aiïuranccs  que  nos  Rois  Itii  ont 
données,  que  fes  Dons  étoient  libres, 
&  que  les  fecours  qu'il  accordoit, 
étoient  de  pures  graiificaiions.  Ce  font, 
les  termes  de  la  Lettre  de  Louis  XIV. 

Nous  craignons,  SIRE,  de  ladcr  la 
patience  de  Votre  Majesté;  mais 
nous  lommcs  forcés  de  proportionner 
nos  plaintes  aux  maux  qui  nous  me- 
nacent. Les  Camm:'^aires  de  Votre 
Majesté  nous  ont  tait  le  plus  fenlible 
reproche,  d'avoir  abufé  de  la  confiance 
de  Votre  Majesté,  par  l'inégalité 
qui  fe  trouve  dans  nos  impolitions,  & 
d'avoir  rendu  inutiles  les  mciurcs  qui 
avoicnc  été  priles  en  1716,  pour  réfor- 
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mer  notre'département.  Apparemment 
ils  ignorent,  que  c'eft  le  principal  Mi- 
niilre  de  Votre  Majesté  qui  recon- 
nut, en  1730,  que  ces  mefures  étoicnc 
lujettes  à  tant  d'inconvénients  ,  qu'el- 
les ne  pouvoicnt  conduire  à  une  répar- 
tition parfaitement  égale.  Nous  y  tra- 
v.iillons,  SIRE  :  l'Allemblée,  dès  le 
commencement,  a  regardé  cet  ouvrage 
comme  un  de  les  principaux  devoirs: 
plulieurs  d'entre  nous  ont  été  &  font 
occupés  3.  rédiger  les  moyens  les  plus 
propres  à  y  parvenir;  &  le  Clergé  étoic 
dans  l'intention  de  demander  à  Votre 
Majesté  ,  comme  il  le  fit  en  1716,  le 
lecours  de  Ion  autorité,  pour  en  alTu- 
rer  l'exécution  ,  lorfque  nous  avons  ap- 
pris que  Votre  Majesté  devoir  en- 
voyer au  Parlement  une  Déclaration  à 
ce  fujet. 

Quelle  humiliation  pour  votre  Cler- 
gé alFemblé,  SIRE!  Il  verra  paroître 
une  loi  nouvelle  iur  une  partie  cU'en- 
tielle  de  fon  adminiftration ,  fans  que 
Votre  Majesté  ait  bien  voulu  la  lui 
faire  communiquer. 

Pénétrés  de  la  plus  vive  douleur , 
nous  (upplions  rrès-humblcmcnt  Vo- 
tre Majesté  de  nous  donner  la  même 
conlolation  que  nous  ont  donnée  les 
Prédécelîeurs,  en  nous  ralTurant  fur  le 
Vingtième,  &  en  reconnoiffant  la  li- 
berté de  nos  dons  ;  nous  entrerons  dans 
toutes  les  vues  :  notre  zele  n'aura  d'au- 
tres bornes  que  l'impuiirance  réelle; 
nous  ferons  les  derniers  efforts  polîiblcs 
pouf  diminuer  nos  dettes ,  afin  de  pou- 
voir plutôt  vous  accorder  de  nouveaux 
fecours;  nous  emploierons  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  faire  un  départe- 
ment aufiî  julTrc  qu'il  peut  l'être,  &  nous 
le  mettrons  lous  les  yeux  de  Votre 
Majesté.  Mais  nous  ne  devons  pas 
craindre  de  le  dire  à  un  Maître,  donc 
la  magnanimité  égale  la  puilfance  : 
notre  confcience  &:  notre  honneut  ne 
nous  permettent  pas  de  confcntir  à 
voir  changer  en  tribut  nécellaire,  ce 
qui  ne  peut  être  que  l'offrande  de  notre 
amour. 

Nous  fommes,  avec  un  très-profond 
rcfpect ,  _ 
SIRE, 

de   Votre  Majesté, 

Les  crés-humblcs  ,  trcs.obciiriints  Se 
trcs-6(îcl«  Serviteurs  t£  Sujets , 

Signi's,  t  FRÉD.  JÉR.  Card,  DTLA  RocHEroucAUtb, 

p.  1',  Arch.  de  Bourçcs  PrcJîdent. 
t  J.  Jolcpbj  Aiclicv.  de  Sens  .  &c.  &:c.  &c. 

j4  Paris  ,  et  if  Août  ijjo, 

Q  i 
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Le  II  Août,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit, 
qu'en  conlétjucnce  des  ordres  de  l'Ail., 
il  s'étoic  rendu  hier  à  VeriaiUes  avec 
M'^r.  l'Arcli.de  Rouen  &  Mgr.  l'Ev.  de 
Rennes  ;  qu'il  avoir  obtenu  une  audien- 
ce particulière  du  Roi,  dans  laquelle  il 
avoit  eu  l'honncut  de  prélenter  à  S.  M. 
la  Lettre  de  l'AlL,  &;  de  lui  rcpréfenter 
la  vive  douleur  dont  elle  cft  pénétrée. 
Il  a  ajouté,  que  S.  M.  l'avoir  écouté  avec 
bonté,  6c  lui  avoit  dit,  qu'elle  feroit 
lavoir  fa  réponCe  à  l'Air.;  qu'enfuirc  , 
ayant  été  avec  les  mêmes  Prélats  chez 
Mrs.  les  Miniftres  ,  ils  leur  avoient 
expolé  les  motifs  qui  avaient  porté 
l'Air,  à  écrire  à  Sa  Majcflé  :  à  quoi  ils 
avoicnr  ajouté  tout  ce  qu'ils  avoient 
cru  capable  de  leur  taire  lentir  la  jullicc 
des  demandes  du  Clergé. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  a  remercié, 
au  nom  de  la  Compagnie,  Mgr.  leCar- 
dinal,  Mgr.  l'Arclievêq.  de  Rouen  & 
Mgr.  l'Evêque  de  Rennes ,  du  zele  avec 
lequel  ils  avoient  foutenu  les  intérêts 
du  Clergé,  dans  une  occafion  fi  impor- 
tante. 

Le  3  Septembre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit ,  que  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin lui  avoit  mandé,  de  la  part  du 
Roi ,  de  Ce  rendre  à  VerlaiUcs;  qu'il  y 
avoit  été  fur  le  champ,  qu'il  avoit  eu 
l'honneur  de  voir  le  Roi,  hier  marin  ; 
que  Sa  Majefté  lui  avoit  dit,  quW/tf 
vculon  que  l' AjU emblée  délibérât,  fans 
différer,  fur  la  demande  qui  lui  avoii  été 
f.iiie,  en  fon  nom ,  par  fes  Commijfaires, 
Ù  qu  elle  fajj'e  une  réponfe  précije. 

Son  Eminencc  a  ajouté,  que,  pour 
fe  mercie  en  état  d'exécuter  les  ordres 
de  Sa  Majcfté,  il  étoit  néceiïaire  d'en- 
tendre M.  le  Promoteur  :  fur  quoi  M. 
l'Abbé  de  Breteuil  a  dit  : 

Je  crois,  Messeigneurs,  que  deux 
objets  vont  fixer  toute  votre  atten- 
tion ,  dans  la  délibération  que  vous  al- 
lez prendre  :  l'un  ,  eft  votre  refpect  pour 
le  Roi,  votre  empreffement  à  lui  plai- 
re ,  &  votre  obéiirance  à  exécuter  fes 
ordres;  le  fécond  objet,  cft  le  devoir 
que  vous  impofent  la  Religion  &  l'hon- 
licur,  pour  la  confervation  des  immu- 
nités qui  vous  font  confiées. 

Les  efForts  que  vous  avez  faits  de- 
puis dix  ans,  les  (ommes  prodigieufes 
que  voLÏs  avez  ofl'ertes  au  Roi,  font  des 
preuves  éclatantes  de  votre  zele  pour 
le  bien  &  le  fervice  de  l'Etat;  Se  ce  ne 
feroit  point  rendre  juftice  aux  fenti- 
ments  qui  vous  ont  toujours  animés, 
que  de  douter  que  vous  mettiez  aux 
J9Q0S  qui  vous  feront  demandés  de  la 
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part  du  Roi ,  d'autres  bornes  que  l'im- 
puillance  réelle;  mais  ces  dons  doivent 
être  gratuits,  libres  Se  volontaires,  £C 
vous  ne  pouvez  les  offrir ,  lorlqii'ils  vous 
font  demandés,  que  comme  des  effets 
libres  de  votre  zele  fc  de  votre  affec- 
tion :  c'eft  un  principe  duquel  le  Clergé 
ne  peut  s'écarter;  la  Religion  vous  y 
attache,  Sc  le  ferment  de  votre  Sacre, 
Messeigneub-s,  vous  impofe  une  nou- 
velle obligation  de  le  loutenir. 

Voilà,  Messeigneurs,  les  deux  ob- 
jets que  vous  devez,  je  crois,  le  plus 
confidérer  ,  dans  la  délibération  que 
vous  allez  prendre,  Sc  pour  laquelle  je 
requiers  que  vous  opiniez  par  Provin- 
ces. 

M.  le  Promoteur  ayant  été  entendu, 
&  la  matière  mifc  en  dél.bérarion  ,  l'AI- 
Icniblée  opinant  par  Provinces,  celle 
de  Bordeaux  étant  en  tour  d'opiner  la 
première,  a  unanimement  arrêté  de 
faire  au  Roi  de  très-humbles  Se  très- 
reipectueuies  remontrances,  tant  par 
rapport  au  Vingtième,  que  iur  le  Dif- 
cours  des  Comniillaires  du  Roi  à  l'Af- 
femblée,  dont  les  principes  attaquent 
fes  immunités,  Sc  parriculiérement  la 
liberté  des  Dons  du  Clergé  ,  afin  de 
faire  connoîire  au  Roi  les  juiles  motifs 
qui  empêchent  i'AlL  de  prendre  une 
délibération  précife  ,  lur  la  demande 
qui  lui  a  été  faite  de  (a  part. 

Le  4  Septembre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  qu'il  avoit  écrit  à  M.  le  Comte  de 
Sainc-Floi  entin ,  pour  lui  donner  parc 
de  la  délibération  ep'avoit  prife  la  Com- 
pagnie, de  faire  de  très-humbles  Re- 
montrances au  Roi,  Se  pour  lui  mar- 
quer qu'on  y  travailleroit  le  plus  promp- 
tcmcnt  qu'il  feroit  polLble,  Si  qu'aufli- 
tôt  qu'elles  fcroicnt  en  état,  on  char- 
geroit  un  de  Mrs.  les  Agents  de  le  prier 
de  favoir  du  Roi  le  jour  Si  l'heure  que 
Sa  Majefté  voudroit  bien  les  recevoir. 

Son  Eminencc  a  ajouté,  que  M.  le 
Comte  de  Saint-Plorenrin  étoit  venu 
ce  marin  à  Paris,  Si  qu'il  lui  avoit  dit, 
que  le  Roi  devant  être  abfent  de  Ver- 
failles,  Lundi,  Mardi  Se  Mercredi,  il 
conviendroit  qu'un  de  Mrs.  les  Agents 
vînt  le  Dimanche  :  fut  quoi  l'Atlcmb. 
voyant  que  les  Remontrances  pour- 
roient  être  prêtes  inceirammcnt,  Mgr. 
le  Cardinal  a  chargé  M.  l'Abbé  de  Caf- 
tries  de  fc  rendre  à  Verfaillcs,  Diman- 
che prochain  ,  pour  favoir  le  jour  SC 
l'heure. 

Le  7  Septembre,  M.  l'Abbé  de  Caf- 
tries  a  dit,  qu'il  s'étoit  rendu  à  Ver- 
failles  hier  matin ,  Se  que  M.  le  Comte 
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de  Saint-Florentin  ,  après  avoir  pris  les 
ordres  de  Sa  Majcfté,  lui  avoit  dit,  que 
le  Roi  recevroit,  Jeudi  prochain,  iode 
ce  mois,  les  Remontrances  du  Clergé, 
&  que  Sa  Majefté  déliroic  qu'elles  lui 
fulTent  préfentées  par  deux  Députés 
i'culemcnt  du  premier  Ordre  6c  deux 
Dépurés  du  lecond  ;  qu'elle  permettoit 
qu'il  fût  tait  mention  dans  le  Procès- 
Verbal,  que  c'eft  par  fon  ordre  que  la 
dépuration  ne  lera  pas  plus  nombreulc. 

Le  9  Septembre,  les  Remontrances 
que  rA£Ienib!ée  a  délibéré  de  faire  au 
Roi,  tant  par  rapport  au  Vingtième, 
que  lur  le  Dilcours  de  Mrs.  les  Com- 
midaircs  de  Sa  Majefté,  &  dont  Mgr. 
l'Evêque  d'Autun  avoit  été  chargé  de 
drclTer  le  projet,  ont  été  lues  &  approu- 
vées par  toute  la  Compagnie,  qui  a  té- 
moigné à  ce  Prélat  combien  elle  étoit 
fatistaitc  d'un  travail  qui  défend  les 
droits  &  les  immunités  du  Clergé  avec 
autant  de  force  que  de  (agcire  Se  d'élo- 
quence :  elles  ont  enluite  été  fignées 
par  M.  l'Abbé  de  Nicolay,  Secrétaire, 
&  il  a  été  ordonné  qu'elles  feroient  in- 
lérées  dans  le  Procès- Verbal. 

Son  Emmcncc  a  dit,  que  le  Roi  de- 
vant recevon-  demain  les  Remontran- 
pes  du  Clergé,  Ci  l'AiT.  l'agréoit,  elle 
auroit  l'honneur  d'aller  les  prclenter, 
au  nom  de  la  Compagnie,  avec  Mgr. 
l'Evêque  de  Blois ,  &  Mes.  les  Abbés 
de  Montjouvent  6:  de  Ris,  Sa  Majefté 
ayant  fouhaité  que  la  dépuration  ne  fût 
pas  plus  nombreufe;  ce  qui  a  été  ap- 
prouvé par  l'Aflemblée. 

Le  II  Septembre,  Mgr.  le  Cardinal 
a  dit,  qu'il  s'étoit  rendu  hier  .à  Ver- 
(ailles,  avec  Mgr.  l'Evêque  de  Blois, 
Mrs.  les  Abbés  de  Ris  &  de  Montjou- 
vent, Se  Mrs.  les  Agents,  étant  tous 
en  habit  long;  qu'ils  avoient  été  con- 
duits chez  le  Roi ,  par  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin,  lur  le  midi.  Se 
qu'ayant  eu  l'honneur  d'être  admis  à 
l'audience  de  Sa  Majefté,  ils  avoient  eu 
celui  de  lui  prélenter  les  remontrances 
de  la  Compagnie  ;  que  le  Roi  les  ayant 
reçues,  lui  avoit  répondu  :  Qu'U  fi 
fero-[  rendre  compte  des  Remontrances 
du  Clergé  y  étant  toujours  difpofé  a  le 
traiter  favorablement  ;  mais  ^^ue  fon  in- 
tention efl,  qu'auparavant ,  l' Affembléc 
prenne  une  délibération  pofitive,  fur  la 
demande  de  fes  Commiffaires,  ù  le  plus 
promptement ,  même  dès  demain. 

Son  Emincncc  a  ajouré, qu'elle  avoit 
cru  devoir  reprélenter  iur  le  champ  à 
Sa  Majefté  ,  que  les  Remontrances 
qu'elle  avoit  l'honneur  de  lui  prélenter. 


E  D  E  i7;o.  §.  V.  z66 

avoient,  (comme  elle  avoit  pris  la  li- 
berté de  lui  dire,  )  pour  principal  objet, 
de  lui  expoler  les  motifs  de  conlcience 
qui  avoient  empêché  le  Clergé  de  pren- 
dre une  délibérarion  précife  fur  la  de- 
mande de  les  Commilfaires,  &:  que  Sa 
Majefté  verroit  que,  dans  ces  Remon- 
trances, nous  étions  obligés  de  lui  ex- 
poler, que  nous  ne  pouvions  croire  nos 
dons  permis,  qu'aurant  qu'ils  lont  li- 
bres volonraires. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit ,  que  l'AlT. 
voyoït ,  par  la  réponfe  du  Roi ,  que  Sa 
Majefté  vouloir  que  la  Compagnie  prît 
dès  aujourd'hui  une  délibération. 

L'Allemblée  a  ordonné  qu'on  lui  fît  Icclurc  Je  la 
la  lecture  de  la  Lettre  qu'elle  a  eu  l'hon-  a" 

d,,     .  T^    ■      \    I.  r  1      Ro!  )  de  ia  repon- 

ecrire  au  Roi ,  a  1  occanon  du  fj,  verbale  Je  s. 
Diicours  des  Commifl'aires  de  S.  M.;  M.  à  Mgr. le  car- 
de la  réponfe  verbale  du  Roi ,  du  3  Sep-  ■ 

r  ^  -      I  1  iiberarions  pilles 

tenibre,  a  Mgr.  le  Cardinal,  &  de  ton-  en  confétjuciicc. 
tes  les  délibérations  qui  ont  été  prilcs 
en  conléqucnce.  Après  quoi  Mgrs.  & 
Mrs.  ont  tait  les  réflexions  les  plus  lé- 
rieules,  fur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre  dans  une  conjoncture  aulli  im- 
portante ,  Se  l'AlTembléc  a  remis  à  la 
léance  de  l'après-midi,  à  opiner  par 
Provinces. 

Le  même  jour,  de  relevée,  Mgr.  le 
Cardinal  a  dit,  que  l'AlFemblée  avoit 
renvoyé  à  la  prélente  léance  à  délibérer 
par  Piovinccs  ,  fur  la  réponfe  que  le 
Roi  avoit  laite  hier ,  &c  que ,  fi  on  l'a- 
gréoit, on  commcneeroit  par  entendre 
M.  le  Promoteur  :  fur  quoi  M.  l'Abbé 
de  Breteuil  a  dit  : 

MeSSEIGNEUB-S  ,  vous  n'êtes  pas  ac-      Requifirion  Je 

coutùmés  à  délibérer  pluficurs  fois  lur  M. le  Ptomoicuï. 
les  demandes  que  le  Roi  vous  fait  : 
votre  zelc  &  votre  emprelicment  ont 
été,  dans  tou^ps  les  occafions ,  au-de- 
vant des  defirs  de  Sa  Majefté;  il  faut 
des  railons  bien  puifl'antes  pour  en  ar- 
rêter les  efi'ets  ,  puifque  l'épuifcmcni 
dans  lequel  vous  vous  trouvez,  n'auroic 
pas  éré  capable  de  les  fulpendre  :  vous 
ne  défirez ,  depuis  que  vous  êtes  atfem- 
blés  ,  que  de  pouvoir  donner  3  S.  M. 
de  nouvelles  preuves  d'une  fidélité , 
qu'aucune  vue  pcrfcnnelle  ne  peut  al- 
térer :  vous  réclamez  une  liberté  que 
vous  ne  pouvez  abandonner,  &  vous 
ne  la  réclamez  que  pour  en  juftifier  l'u- 
fage  :  vous  avez  expolé  au  Roi ,  par  vo- 
tre Lettre,  les  motifs  de  votre  premier 
délai,  avec  moins  de  force  &  de  viva- 
cité, que  le  delîr  de  les  voir  cefler  : 
vous  vous  êtes  trouvés  dans  l'obliga- 
tion de  mettre  encore  dans  un  plus 
grand  détail,  fous  les  yeux  de  S.  ÀI., 
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les  raifons  ic  Religion  &  de  conleicn- 
ce,  qui  lulpcndoicnc  ,  malgré  vous, 
une  délibération   prile  depuis  long- 


temps 


cous  les  cœurs  de  ceux 


qui  compoleni:  cette  auguftc  AfTemb. 
Cependant  le  Roi  vous  a  tait  lavoir, 
pour  la  troifieme  fois,  que  ion  inten- 
tion étoitque  vous  priffiez  une  délibé- 
ration pofitivc  lur  la  demande  de  les 
Commiflaires.  Je  voudrois  ,  Messei- 
GNEUR.S,  avoir  de  nouveaux  motits  à 
vous  préfenter  ;  je  voudrois  pouvoir 
iervir  votre  emprelTcmcnt  à  plaire  au 
Roi ,  en  vous  oftrant,  pour  y  parvenir, 
des  moyens  que  vous  puilliez  adopter. 
Mais,  Messeigneurs ,  fi,  d'un  côté, 
vous  ne  devez  rien  oublier,  pour  con- 
vaincre toute  la  France,  attentive  à 
vos  démarches,  du  refpeét ,  de  la  fidé- 
iité  &  de  la  foumilTion  que  vous  devez 
à  un  Prince  aulli  précieux  à  la  Religion 
qu'à  l'Ecat ,  vous  ne  pouvez,  de  l'autre, 
vous  dilpcnler  de  maintenir  Se  de  con- 
server une  liberté  que  vous  avez  dé- 
claré ne  pouvoir  abandonner,  fans  tra- 
hir vos  conicienccs.  Vous  l'avez  expolé 
au  Roi  :  vos  raifons  toucheront  le  cœur 
de  Sa  Majcfté  ;  &  fi  les  ordres  qu'il 
vous  a  donnés,  n'avoient  pas  prévenu 
le  compte  qu'il  doit  fe  faire  rendre, 
des  relpcctueulcs  Remontrances  qu'il 
vous  a  permis  de  lui  faire  à  ce  fu]et, 
j'ai  la  confiance  de  croire  ,  que  vous 
feriez,  dès-à-préicnt ^  dans  l'heurcufe 
pofi^bilité  de  concilier  tous  vos  devoirs. 
Par  toutes  ces  railons ,  Messeigneurs, 
je  crois  que  vous  devez  examiner  avec 
la  plus  grande  attention,  fi,  dans  les 
circondanccs  où  vous  vous  trouvez, 
vous  êtes  en  état  de  prendre  une  déli- 
bération pofitivc,  fur  la  demande  des 
CommilTaires  du  Roi  0&  je  requiers 
que  vous  délibériez  par  Provinces, 
cinquième  déli-      La  matière  mife  en  délibération, 
bérat.oi,  ponmt  pA.ir.  Opinant  par  Provinces,  celle  de 

tjue     1  Atlemblee  _  ^     .      '  '  .  '  . 


ne  peut  eu  prendre 


Narbonne  étant  en  tour  d'o 


pincr 


de pofuivc,  parce  première,  a  unanimement  arrêté,  que 
ïllWe'Vnr  kli-  "'étant  point  raflurée  lur  la  conlerva- 
bertc  dcfcsdons.  tion  de  Ics  immunités  &  lur  la  liberté 
de  les  dons ,  elle  cft  toujours  dans  l'im- 
poflibilité  de  prendre  une  délibérarion 
pofitivc  ,  fur  la  demande  des  Commif- 
faires  du  Roi,  par  les  motifs  de  Reli- 
gion &  de  confcicnce  ,  cxpofés  en  fa 
Lettre  à  Sa  Ma  jeftc  ,  &  plus  amplement 
détaillés  dans  les  Remontrances.  L'Af- 
fcmblée,  fenfiblemcnc  affligée  de  ne 
pouvoir  fuivre  ,  quant  à  prélent,  les 
mouvements  de  fon  zele  pour  le  fcr- 
vice  de  S.  M.,  efperc  de  fa  religion  & 
de  fa  jufticc,  qu'après  s'être  fait  rendre 
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compte  des  Remontrances  du  Clergé, 
elle  voudra  bien  la  raiiurer  fur  l'es  im- 
munités, lur  la  liberté  de  l'es  dons  & 
lur  l'impolition  du  Vingtième. 

Le  i6  Septembre,  Mrs.  les  Agents     Mr.  ie  Comt 
ont  averti  que  M.  le  Comte  de  Saint-  d=  SauiiHoimd 

T-1  ■     Il      ■  „        ,1    1      vient  3  I  Ail. 

i-lorentin  vcnoit  d  arriver ,  &  qu  il  de- 
mandoit  d'entrer  dans  l'AlT.  Mgr.  le 
Cardinal  a  nommé  Mgr.  l'Archev.  de 
Bordeaux  &  M. l'Abbé  le  Berthon  pour 
aller  le  recevoir. 

L'un  de  Mrs.  les  Agents  a  été  prendre 
M.  le  Comte  de  Saint-Plorentin  dans 
la  Salle  oii  Mrs.  les  Commiflaires  du 
.  Roi  ont  coutume  de  s'airembler  ,  & 
l'a  conduit  julqu'à  la  porte  de  l'Egiifc, 
qui  donne  du  Saniftuaire  dans  le  Cloî- 
tre, oi.1  Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  6C 
M.  l'Abbé  le  Berthon  l'ont  reçu.  Se 
l'ont  conduit  enfuite  dans  la  Salle  de 
rAUcmblée,  Mgr.  l'Arch.  de  Bordeaux 
prenant,  aux  portes,  le  pas  fur  M.  le 
Comte  de  Saint-Plorantin. 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  étant 
entré  dans  la  Salle  ,  après  avoir  falué 
la  Compagnie,  qui  s'tft  découverte  & 
levée,  a  dit,  en  adrefl'ant  la  parole  à 
Mgr.  le  Cardinal  :  Monicigneur,  voici 
une  Lettre  du  Roi  que  je  vous  remets; 
j'attendrai  la  réponle  bi.  la  délibération. 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  s'cft 
retiré  lur  le  champ,  lans  s'aflcoir,  &  a 
été  reconduit  de  la  même  manière  dont 
il  avoir  été  reçu. 

Mgr.  le  Cardinal ,  après  avoir  déca- 
cheré  la  Lettre  du  Roi,  l'a  remile  à 
M.  l'Abbé  de  Nieolay,  pour  en  taire  la 
lefturc  à  la  Compagnie. 

"Messieurs,  j'ai  vu  avec  peine,  l«ttc<ijRo 
"  que  vous  n'avez  pas  pris  une  délîbé- 
»  ration  conforme  à  la  demande  qui 
»  vous  a  été  faite  de  ma  part.  Les  len- 
»  timents  d'afFe£tion  &  de  bienveiîlan- 

ce  que  j'ai  pour  le  Clergé  de  mon 
"  Royaume,  lont  fi  profondément  gra- 
1)  vés  dans  mon  cœur,  qu'ils  lont  tou- 
»  jours  les  mêmes,  quoique  votre  zelc 
lî  n'ait  pas  répondu  à  ce  que  j'étois  en 
>»  droit  d'en  attendre  :  rempli  de  ref- 
"  pecl  pour  les  faintes  fonûions  de 
»  votre  Miniftere  laeré  ,  je  me  ferai 
ïï  toujours  un  devoir  de  conlerver  les 
>i  exemptions ,  les  privilèges  &  les  im- 
jî  munirés  que  les  Rois  mes  Prédécef- 
M  fcurs  vous  ont  accordés,  &  je  n'avois 
»  pas  bcfoin  que  votre  AlFemblée  m'ex- 
i>  pliquât  les  juftes  motits  qui  en  font 
"  le  fondement.  Les  demandes  qui  vous 
»  ont  été  faites  en  mon  nom,  étoienc 
«  de  nature  à  vous  tatTurer  fur  la  crainte 
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»  1750.  Signé,  LOUIS;  ù  plus  tas, 
»  Ph  É  L  Y  p  E  A  u  X.  ûa  dos  efl  écrit  : 
»  A  Mrs.  les  Cardinaux ,  Archevêques, 
»  Evêques  &  autres  Ecclé(iaftiqucs  dé- 
»  putés  à  l'Aflemb.  Génér.  du  Clergé 
"  de  France  ,  convoquée  par  ma  per- 
"  million  en  ma  bonne  Ville  de  Paris.  >> 
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,n  que  vous  aviez  ,  que  les  biens  du 
)>  Clergé  de  France  ne  fufllnt  aflujettis 
)j  à  rexéciuion  de  l'Edic  qui  ordonne 
«  rimpolirion  du  Vingtième.  J'ai  bien 
5)  voulu  vous  faire  encore  aflurer  de- 


11  puis,  que  ce  netoir  pas  mon  intcn- 
13  tion  ;  &  votre  AlFcmblée  m'a  fait 
5s  dire  qu'elle  en  étoïc  pénétrée  de  rc- 
!>  connoiirance  :  au  lieu  d'un  don-gra- 
j)  tuit  ordinaire,  j'ai  préféré  de  vous 
«  dem.mdcr,  dans  les  lormes  accoutu- 
))  mées ,  non  pour  moi ,  mais  pour  vous- 
>i  mêmes,  une  fomme  annuelle  qui  fur 

dcilinéc  à  accélérer  le  rcmbouricmen  t 
îj  de  vos  dettes,  Mon  intention  ,  pour 
«  les  véritables  intérêts  du  Clergé,  m'a 
>î  porté  à  confirmer  de  nouveau  ,  par 
)î  ma  Déclaration  du  17  Août  dernier, 
»  les  délibérations  que  vos  Allèmblccs 
îj  précédentes  avoient  priles,  pour  ré- 
5)  former  les  défiuts  du  département 
>3  général  de  vos  impolitions ,  que  j'ai 
»  regardé  comme  le  principe  &  la  caufc 
>ï  de  l'inégalité  des  répartitions,  dans 
»  les  Dioceles  particuliers.  Après  tant 
)>  de  témoignages  d'une  protecfion  lîn- 
ïi  gulierc  &  diftinguée,  je  n'aurois  pu, 
»  en  répondant  à  vos  Remontrances , 
»  que  vous  renouvcller  les  mêmes  af- 
55  furances  de  bonté  :  je  vois,  en  effet, 
55  par  le  compte  que  je  m'en  luis  l^ait  ren- 
55  dre  en  mon  Conleil ,  que  je  les  avois 
5)  prévenues,  Sc  il  ne  devoir  plus  être 
»  queftion  que  de  prendre  une  déli- 
55  bération  préciie  fur  la  demande  faite 
55  par  mon  ordre  à  votre  All'cmblée. 
»  Je  ne  m'atten  lois  pas  que  le  Clergé 
55  de  l'Eghle  Gallicane,  fi  zélé  défen- 
55  leur  de  l'autorité  fouverainc  &;  in- 
15  dépendante  des  Rois  fur  le  temporel , 
I.  lemblât  vouloir  en  affranchir  fes  pof- 
5)  fellions;  comme  fi  l'obligation  oii  je 
53(uis  de  veiller  à  la  défenfe  &  à  la 
>5  conlervation  de  fes  biens,  ne  failoit 
5)  pas  naître,  de  (a  part,  celle  de  con- 
«  tribuer  aux  bcloins  de  l'Etat  dont  il 
»  fait  partie.  C'eft  donc  avec  regret  que 
55  je  me  verrois  obligé  d'avoir  recours 
M  à  des  voies  d'autorité,  qui ,  en  main- 
»i  tenant  les  maximes  de  mon  Royau- 
»  me,  n'auroient  pour  objet  que  le  vé- 

ritab'e  bien  du  Clergé,  fi  vous  pér- 
is fiftcz  à  ne  pas  prendre  une  délibé- 
»>  ration  lur  la  demande  faite  par  mon 
j.  ordre  à  vorrc  Affcrablée,  ii.  que  je 
55  dois  attendre  de  votre  relpeci,  de 
s»  votre  reconnoilTiincc  &  de  votre  at- 
j>  rcntion  pour  les  intérêrs  du  Clergé. 
M  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
..  M  F  s  s  1  r  u  a  .s ,  en  fa  fainte  garde. 
5>  Ecrit  à  Vcrfailles ,  le  15  Septembre 


La  Compagnie  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  la  Lettre  du  Roi ,  a  prié  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Bordeaux  &  M.  l'Abbé 
le  Bcrtlion  d'aller  trouver  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin  ,  pour  lui  expofer, 
que  l'Alfcmblée  ne  prévoyoit  point 
qu'elle  pur  prendre  aujourd'hui  une 
délibération  pofitive,  en  conféqucnce 
de  la  Lettre  de  Sa  Majtfté  ,  l'importan- 
ce des  chofes  qu'elle  contenoit ,  exi- 
geant les  réflexions  les  plus  mures  &: 
les  plus  fërieules. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  & 
M.  l'Abbé  le  Berthon  ont  été  fur  le 
champ  trouver  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  ,  pour  lui  faire  part  des  ré- 
flexions que  venoit  de  faire  l'AlTcmb. 

Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  &  M. 
l'Abbé  le  Berthon  étant  rentrés  dans  la 
Salle,  Mgr.  l'Arch.  de  Bordeaux  a  dit, 
qu'il  venoit  d'expofer  à  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin  toutes  les  difficultés 
que  la  Compagnie  trouvoit  .\  prendre 
fur  le  champ  une  délibération  pofitive, 
en  conléqucnce  de  la  Lettre  du  Roi  ; 
6:  que  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin 
lui  avoir  répondu,  qu'il  avoir  ordre  de 
ne  point  fortir  des  Auguftins  que 
l'Aff.  n'eût  pris  une  délibération  pofiti- 
ve, &;  que  fi  elle  n'en  prcnoit  point,  il 
feroit  obligé  de  rentrer  dans  la  Salle 
de  l'Aflembléc.  La  Compagnie  ayant 
entendu  la  réponfe  de  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin,  Mgr.  le  Cardinal  a 
propofé  de  f  e  féparcr  en  diflerents  Bu- 
reaux, pour  y  relire  la  Lettre  du  Roi, 
&  faire  toutes  les  oblervations  nécef- 
faires;  ce  qui  ayant  été  unanimement 
approuvé,  Mgrs.  &C  Mrs,  ont  été  tra- 
vailler dans  chaque  Bureau;  &:  il  a  été 
réiolu,  que  la  féancc  feroit  prolongée 
jufqu'au  folr,  fans  déplacer. 

Mgrs.  8é  Mrs.  étant  rentrés  dans  la 
Salle  de  rAfTcmblce,  on  a  rapporté  les 
avis  des  difîércnts  Bureaux;  &  après  que 
Mgrs.  &  Mrs.  ont  long-temps  conféré 
cnlemble,  Mgr.  le  Cardinal  a  propofé 
d'entendre  M.  le  Promoteur  ;  fur  quoi 
M.  l'Abbé  de  Sreteuil  a  dit  ; 

MFs5riGNEUJ.s  &  Messieurs,  c'eft    Reqniiîcion  Je 
pour  la  quatrième  fois  que  le  Roi  vous  M- It  P'omoicm. 
fair  connoitre  (es  intentions  :  il  le  fait 
même  aujourd'hui  d'une  façon  plus 
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particulière  ,  puifqu'il  les  a  confîgnées 
dans  une  Lctcre  que  {on  Miniftie  vous 
a  apportée.  Vous  défiricz  tous  ,  M  E  s- 
SEIGNEUB.S,  trouver  dans  cette 
Lettre  de  quoi  vous  mettre  à  portée 
de  luivre  les  mouvements  de  votre  ztle 
£c  de  votre  fidélité  ;  vous  devez  y  voir , 
avec  fatisfa£lion  ,  la  manière  dont  le 
Roi  s'explique  (ur  leVingtiemc:  il  leroic 
bien  à  louhaiter  que  ce  qui  regarde  la 
liberté  de  vos  dons,  y  fût  marqué  d'une 
façon  aflez  précife,  pour  vous  déter- 
miner à  offrir  au  Roi  ce  qu'il  vous  de- 
mande. Je  ne  crois  pas,  Mes  seigneurs, 
que  vous  héliticz  à  faire  connoître  vos 
lentiments,  iur  les  maximes  du  Clergé 
de  France  ,  par  rapport  à  l'autorité 
Jouveiaine  &C  indépendante  des  Rois, 
dans  le  temporel,  &  vous  ne  pouvez 
pas  être  ioupçonnés  de  vouloir  vous 
en  écarter.  La  démarche  que  vous  allez 
faire,  JMesseigneurs,  demande  la 
plus  grande  attention.  Si,  d'un  côté, 
vous  ne  devez  rien  faire  qui  pullfc  être 
contraire  aux  lumières  de  votre  con- 
fcience;  de  l'autre,  vous  ne  devez  rien 
négliger  pour  éloigner  les  fuites  fu- 
ncftes  que  le  malheur  de  déplaire  au 
,  Roi ,  pourroit  entraîner.  Vous  connoif- 

fcz  le  cœur  de  Sa  Majefté;  vous  lavez 
que  la  Religion  y  domine,  âc  qu'il  en 
eft  le  plus  ferme  appui  :  vous  devez 
donc,  iVlESSEiGNEUK.s,  tout  mettre  en 
œuvre  pour  contenter  un  JVlaître  aulfi 
digne  de  votre  amour  que  de  votre  rcl- 
pect;  mais  fi  vous  vous  trouvez  encore 
dans  la  trille  nécedîté  de  différer  de  ré- 
pondre aux  demandes  du  Roi ,  d'une 
façon  conforme  à  vos  defirs,  faites-lui 
connoître  votre  douleur;  &c  fi  vous  ne 
pouvez  pas  rendre  vos  larmes  utiles, 
rendez-les  du  moins  refpeâables.  Je 
requiers  que  vous  délibériez  par  Pro- 
vinces, fur  la  demande  portée  dans  la 
Lettre  du  Roi. 
sixième  dfiiW-  La  Compagnie  ayant  entendu  M.  le 
titinn  pat  laquel-  Promotcur ,  la  matière  mile  en  déli- 
ÏJlrSsa:  bération,  l'Affemblée  ayant  opiné  par 
iéhbéta.  Provmces ,  Celle  de  Pans  étant  en  tour, 

a  unanimement  arrêté  de  témoigner  au 
Roi  fa  relpeclueufc  reconnoiffance  de 
la  manière  dont  Sa  Majefté  veut  bien 
s'expliquer  au  fujet  du  Vingtième,  dans 
fa  Lettre,  en  date  d'hier. 

L'Affemblée  a  encore  unanimement 
arrêté  de  faire  au  Roi  les  proteftations 
les  plus  fortes  de  fon  profond  refpect, 
de  la  foumiflion  fans  bornes,  8c  de  fon 
attachement  inviolable  aux  maximes 
du  Clergé  de  France,  finguliérement 
à  celle  de  l'autorité  fouveraine  Si  in- 
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dépendante  de  nos  Rois,  dans  le  tem- 
porel :  elle  ne  s'cft  point  écarrée  de 
cette  maxime,  en  prenant  la  liberté  de 
rcprélenrer  au  Roi,  que  cette  autorité 
fouveraine  8c  indépendanrc  ne  s'étend 
point  au  pouvoir  d'impoler  ,  fans  le 
confentcment  de  l'EgUfe  ,  les  biens 
confacrés  à  Dieu. 

L'Aflcmblée  n'ayant  pas  pu  trouver 
dans  la  Lettre  de  S.  M.  de  quoi  le  raf- 
lurer  contre  les  atteintes  portées  à  la 
liberté  de  fes  dons  ,  le  trouve  toujours, 
par  les  mêmes  morifs  de  confcience  , 
dans  la  même  impoilibilité  de  délibérer 
fur  la  demande  faite  par  les  Commif- 
faires  du  Roi ,  8c  dans  la  rrifte  nécclliré 
de  ne  répondre  aux  nouveaux  ordres  de 
Sa  Majefté,  que  par  les  larmes. 

Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  &  M. 
l'Abbé  le  Berthon  ont  été  priés  d'aller 
faire  part  à  M.  le  Comre  de  Saint-Flo- 
rcnrin  ,  de  la  délibération  prilc  par  la 
Compagnie.  Etant  rcnrrés  dans  l'Aff. , 
Mgr.  l'Archevêq.  de  Bordeaux  a  dit, 
qu'après  avoir  fait  part  de  la  délibéra- 
tion ,  M.  le  Comte  de  Saint-Florentia 
lui  avoir  répondu  ,  qu'il  étoit  affligé  de 
voir  que  l'Aflemb.  n'eût  point  pris  une 
délibération  conforme  à  la  demande 
des  Commiffaires  de  S.  M.,  Se  qu'il 
dcmandoit  à  rentrer  dans  l'Affemb. 

Un  moment  après  ,  il  eft  rentré  dans  Mr.  le  Co. 
l'Aff  ,  ayant  été  reçu  comme  le  matin.  Saln^^o^e 
Après  avoir  falué  la  Compagnie,  il  s'cft 
approché  de  Mgr.  le  Cardinal  ,  &  lui  a 
remis  un  paquet  de  la  paît  de  S.  M.,  & 
à  l'inftant  il  s'eft  retiré.  Son  Eminence 
ayant  décacheté  le  paquet,  l'a  remis  à 
M.  l'Abbé  de  Nicolay,  lequel  a  com- 
mencé par  faire  la  leciure  de  la  Lettre 
de  cachet  fuivante. 

"Messieurs,  après  les  refus  réi-    imre  le 
..  térés  que  vous  avez  faits  ,  de  prendre  fù"wput/si 
»  une  délibération  conforme  à  la  de-  tourner  en  1 
11  mande  qui  vous  a  été  faite  en  mon  Dioccres , 
"  nom  ,  je  ne  dois  pasdifl-erer  plus  long- 
»  temps  de  remplir  ce  que  je  dois  à 
>î  moi-même,  8c  à  la  conlervation  des 
ï!  maximes   fondamentales    de  mon 
>j  Royaume  ,  en  ufantde  mon  autorité. 
»  Je  vous  envoie  un  Arrêr,  par  lequel 
»3  j'ordonne  la  levée  de  la  lommc  que 
•>  je  vous  avois  fait  demander  :  vous  y 
"  verrez  mon  attention  à  ne  point  don- 
"  ner  d'atteinte  au  privilège  dont  vous 
»  jouiffcz  ,  de  faire  la  répartition  8c  la 
"  perception  de  vos  impofitions.  Vous 
>!  reconnoîrrezàceménagement ,  com- 
"  bien  ,  en  me  fervant  d'un  pouvoir 
»  dont  vous  m'avez  forcé  à  faire  ufage, 

>î  je 
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>>  je  confcrvc  d'afteélion  pour  leCIcr- 
>î  gé  ,  dans  le  temps  même  que  j'ai  le 
y>  moins  iujet  d'être  content  de  votre 
"  conduite.  Vous  procéderez  ,  fans 
"  délai ,  à  faire  la  répartition  des  lom- 
"  mes  dont  la  levée  eft  ordonnée  par 
5ï  cet  Arrêt;  &:  ma  volonté  ell ,  que 
3>  vous  mettiez  fin  à  votre  Affcmblée 
«1  le  vingt  du  préfent  mois  ,  &  que 
»)  vous  retourniez,  lans  différer,  dans 
3)  vos  Diocelcs  ,  pour  y  remplir  les 
..  devoirs  de  votre  miniftere,  &  y  va- 
«  quer  à  radminiftration  de  vos  Bé- 
)>  néfices  ,  &  à  l'exécution  de  ma  Dé- 
datation  du  dix-fept  Août  der- 
»î  nier.  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu  qu'il 
îj  vous  ait.  Messieurs,  en  la  lainte 
1)  garde.  Ecrit  à  VerCailics  ,  le  quinze 
>i  Septembre  mil  lept  cent  cinquante. 
..Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  PhÉ- 
"  LYi'EAUX.  Ëc  au  dos  cfl  écrit  :  A 
»  Meilleurs  les  Cardinaux  ,  Archevê- 
"  ques  ,  Evêqucs  Sc  autres  Eecléfiafti- 
..  ques,  députés  à  l'Alîemblée-Géné- 
n  raie  du  Clergé  de  France  ,  convo- 
>>  quéc  par  ma  permillîonen  ma  bonne 
«  Ville  de  Paris.  " 

Et  enfuite  M.  l'Abbé  de  Nicolay  a 
fait  la  lecture  de  l'.'Vrrêr  du  Conleil , 
qui  étoit  joint  à  cette  Lettre. 

Le  Roi  ,  ayant  jugé  à  propos  de 
;  prendre  les  melures  nécellaires  pour 
■  parvenir  à  l'extinction  luccellive  des 
dettes  de  l'Etat ,  Sa  Majefté  a  cru  de- 
voir donner  une  attention  p.articuliere 
à  celles  que  le  Clergé  de  France  a  con- 
tractées pour  fon  lervice,  &;  dont  elle 
délire  d'accélérer  le  rembourlcment. 
Ceft  dans  cette  vue  que  Sa  Majefté  a 
fait  demander  par  fes  Commiffaircs,  à 
rAlTcmblée  du  Clergé  ,  une  lomme  an- 
nuelle de  quinze  cents  mille  livres  pen- 
dant cinq  années,  pour  être  employée 
aux  rcmbourfements  des  capitaux  dus 
par  ledit  Clergé  de  France  ,  &  ajoutée 
aux  fommes  déjà  deftinécs  .à  ces  rem- 
bourfements:  &  Sa  Majefté  voulant  que 
la  levée  de  cette  lomme  annuelle  ioit 
faite  dans  la  forme  ordinaire,  &:  fui- 
vaut  les  répartitions  qui  s'obfcrvent 
nctucllement  pour  les  impolltions  du 
Clergé  de  France,  julqu'à  ce  qu'on  ait 
pu  les  réformer ,  après  que  ,  par  l'exé- 
cution de  fa  Déclaration  du  dix-lept 
Août  dernier,  il  aura  été  ptis  les  éclair- 
cillements  nécefTiires  à  cet  effet.  Oui 
le  rapport  du  fieur  Machault,  Conleil- 
Icr  ordinaire  au  Conicil  Royal ,  Con- 
trôleur-Général des  Finances  :  le  Roi 
ITANT  en  SON'  Conseil,  a  ordonné 

Tome  vni. 
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&  ordonne,  qu'à  commencer  de  la  pré- 
fente année  lyjo,  il  fera  impofé  &  le- 
vé, en  la  manière  &  dans  les  termes 
accoutumés ,  fur  les  Diocefes  du  Cler- 
gé de  France,  par  les  Bureaux  Diocé- 
iains  ,  &  conformément  aux  départe- 
ments lut  Icfquels  font  aliifes  les  impo- 
iitions  aéfuclles  dudit  Clergé  de  France, 
Ja  lomme  de  quinze  cents  mille  livres 
annuellement ,  pendant  le  cours  de  cinq 
années.  Veut  en  conféqucnce.  Sa  Ma- 
jefté ,  que  par  l'Allemblée  du  Clergé  , 
il  foit  fait  &  arrêté  un  département 
de  ladite  lomme  de  quinze  cents  mille 
livres  par  an,  dont  le  recouvrement 
lera  fait  par  le  Receveur-Général  du 
Clergé  de  France,  &;  fubordonnémenc 
par  les  Receveurs  des  décimes ,  pour 
être  ladite  lomme  annuellement  em- 
ployée au  rembourlcment  des  capitaux 
de  rentes  dues  par  ledit  Clergé  ,  &  ajou- 
tée ,à  celles  déjà  deftinées  auxdits  rcm- 
bourfements.Enjoint ,  Sa  Majefté,  aux 
Chambres  Supérieures  Eecléliaftiqucs  , 
&  aux  Bureaux  Diocélains  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt, 
fur  lequel  toutes  Lettres  néccffaircs  fe- 
ront ,  lî  bcfoin  eft  ,  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le  quinze 
Septembre  mil  fept  cent  cinquante. 
Signé ,  PhÉlypeaux. 

L'Airemblée  ayant  entendu  laleélure 
de  la  Lettre  de  cachet  &;  de  l'Arrêt  du 
Conleil,  a  remis  la  féance  au  lende- 
main ,  attendu  qu'il  étoit  huit  heures 
du  loir,  &c  que  la  féance  étoit  com- 
mencée depuis  neuf  heures  du  matin. 

Le  17  Septembre,  la  Compagnie  a  otfcrvaiions  fut 
ordonné  qu'on  lui  fît  lecture  de  l'Arrêt  Artét. 
du  Conleil ,  daté  du  i  5  Septembre  ,  qui 
lui  fut  remis  hier  de  la  part  du  Roi  , 
par  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin. 
Mgrs.  &  Mrs.  ont  fait  différentes  ré- 
flexions fur  cet  Arrêt ,  &  ont  renvoyé 
à  l'après-dîné  ,  à  délibérer  fur  le  parti 
qu'il  convicndtoit  de  prendre  à  ce 
fujet. 

Le  même  jour,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archev.  de  Sens  a  dit,  que  Mgrs.  Se 
Mrs.  ayant  fait  les  oblervations  les  plus 
impoftantes  lut  l'Arrêt  du  Conleil  , 
qui  avoitétéenvoyéhierà  l'Affcmblée, 
il  ne  reftoitplus.à  prélent  qu'.î  prendre 
une  délibération  ,  &  quefi  l'Affemblée 
r.igréoit,  on  cntcndroit  M.  le  Promo- 
teur :  fur  quoi ,  M.  l'Abbé  de  Brcteuil  3 
dit: 

Me  s  s  E  ic  N  EUR  s ,  vous  n'avez  pas  au-     Rc,„if;,i„„  Jc 
jourd'hui  à  délibérer  lur  l'exécution  des  M-  le  Promoimi 
intentions  du  Roi ,  portée  dans  le  dif-  ' 
R 


Septième  délïbc- 
racion  de  faire  au 
Roi  de  rrès-ham- 
blcs  remontrances 
fiir  l'impolTibilité 
de  l'exécution  du 
fiifdit   Airct  du 
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cours  de  fes  Commifl'aircs,  ou  dans  les 
Lettres  do  S.i  Majelté.  Vous  avez  été 
obligés ,  julqu'à  prélent ,  de  dilFérer  vo- 
tre délibération  lut  les  Iccours  qu*  le 
Roi  vous  demandoit ,  parce  que  vous 
n'étiez  pas  raflurés  lurla  liberté  de  vos 
dons  ,  îc  vous  avez  eu  l'honneur  de  lui 
faire  5  à  cet  égard,  les  plus  reipe£tueu- 
les  &L  les  plus  folides  rcmontranees. 
Votre  reiped,  votre  loumifîion,  votre 
2ele ,  vos  efforts,  dans  tous  les  temps, 
pour  le  Iccours  de  l'Etat,  votre  volonté 
déterminée ,  &  connue  même  ,  en  cette 
ocealion,  de  vous  lacrifier  de  nouveau, 
malgré  votre  épuilement ,  pour  fatis- 
faire  les  defirs  du  Roi,  dévoient  vous 
faire  efpérer  ,  que  vous  vous  trouveriez 
enfin  à  portée  d'écouter  les  mouvements 
de  votre  cœur,  Mais,  Messeigneurs  , 
Sa  Majefté  vient  de  vous  faire  connoî- 
trc  fa  volonté  ,  dans  une  forme  qui  , 
en  vous  accablant  de  douleur  ,  augmen- 
te votre  embarras  £c  vos  alarmes.  Le 
Roi  vous  a  fait  remettre  un  Arrêta  qui 
vous  ordonne  d'impofer  la  même  lom- 
me  qu'il  vous  avoir  fait  demander.  C'eft 
fur  le  parti  que  vous  devez  prendre  , 
par  rapport  à  cet  Arrêt ,  que  vous  avez 
à  délibérer,  8c  vous  devez  avoir  devant 
les  yeux,  &  votre  rclpc£l  pour  tout 
ce  qui  émane  de  Sa  Majefté  ,  Se  votre 
attention  à  tout  ce  qui  intérelTe  les  de- 
voirs de  votre  minifterc  ,  Se  la  confer- 
vation  de  vos  Immunités.  C'eft  fur 
quoi  je  requiers  que  vous  délibériez  par 
Provinces. 

La  matière  mifc  en  délibération  , 
l'AfTembléc  opinant  par  Provinces  , 
celle  d'Arles  étant  en  tour ,  a  unani- 
mement été  d'avis  ,  que  n'ayant  pu  , 
par  des  motifs  de  conlciencc  &  de  re- 
ligion ,  délibérer  fur  la  demande  des 
Commllfaires  du  Roi ,  elle  pouvoir  en- 
core moins  ,  par  les  mêmes  railons  , 
faire  &  arrêter  le  département  des  fepc 
millions  cinq  cents  mille  livres,  que 
Sa  Majefté  ordonnoit  être  levés  iur  le 
Clergé  ,  par  fon  Arrêt  du  quinze  Sep- 
tembre ;  &  en  conléquence  ,  elle  a  ar- 
rêté ,  qu'il  feroit  fait  au  Roi  de  très- 
humbles  &  très-refpectueufes  remon- 
trances ,  pour  expofcr  à  Sa  Majefté  l'im- 
polTibilité  ou  elle  fc  trouve  d'exécuter 
ledit  Arrêr. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  dit  en- 
fuite,  qu'on  ne  pouvoit  trop  fe  preffer 
de  porter  au  Roi  les  remontrances  que 
!a  Compagnie  a  arrêté  de  lui  faire  ,  Sa 
Majefté  devant  quitter  VerfaiUes  Same- 
di prochain  ,  &  l'Aflemblée  fe  féparant 
le  jour  fuivant ,  &;  qu'il  lui  paroiffbit 
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à  propos  d'envoyer ,  dès  aujourd'hui ,  à 
Vetlaillcs ,  pour  lavoir  quel  jour  il  plai- 
roit  au  Roi  de  recevoir  les  remon- 
trances. 

L'Affemblée  a  prié  Mgr.  l'Archev. 
de  Sens  ,  d'écrire  fur  le  champ  à  M. 
l'Abbé  de  Coriolis,  qui  avoir  été  en- 
voyé le[matin  à  Verfailles ,  pour  le  char- 
ger de  lavoir  ,  par  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin  ,  quel  jour  Sa  Majefté 
voudroit  bien  recevoir  les  nouvelles 
remontrances  du  Clergé. 

Le  1 8  Septembre  ,  de  relevée  ,  M. 
l'Abbé  de  Coriolis  a  dit,  qu'en  exécu- 
tion des  ordres  de  l'AlTcmbléc  ,  il  avoir 
prié  M.  le  Comre  de  Saint-Florentin  , 
de  demander  à  Sa  Majefté,  fi  elle  vou- 
droit bien  recevoir  les  remontrances 
que  l'Alfcmblée  a  arrêré  de  lui  faire  ; 
que  M.  le  Comre  de  Saint-florenrin , 
après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi ,  lui 
avoir  dit,  que  Sa  Majefté  ne  vouloir 
pas  que  les  remontrances  lui  fuftent 
prélentées  par  une  dépuration  de  l'Af- 
femblée  ;  mais  qu'il  trouvoit  bon  que 
rAlfemblée  les  fît  remettre,  par  un  de 
fcs  Agents  ,  à  lui  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin, qui  en  rendroit  compte  à  Sa 
Majefté. 

Mgr.  le  Cardinal  apropofé  d'enten- 
dre la  lecture  du  projet  des  remon- 
trances ,  qui  avoir  été  drelTé  par  Mgr. 
l'Evêqued'Autun  ;  lequel  projet  ayant 
été  lu,  a  été  unanimement  approuvé, 
&  les  remonrrances  ont  été  lignées  : 
fur  le  champ  l'Aftemblée  a  chargé  M. 
l'Abbé  de  Coriolis  de  les  porter  à  M. 
le  Comte  de  Saint-Florentin. 

Le  19  Septembre  ,  M.  l'Abbé  de 
Coriolis  eft  entré  dans  la  falle  ,  arri- 
vant de  Verfailles,  &  a  dit,  qu'il  avoir 
remis  les  remontrances  de  l'AlTemblée 
à  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  , 
quilul  avoir  répondu  ,  qu'il  en  rendroit 
compte  au  Roi ,  le  plutôt  qu'il  lui  fe- 
roit poffible. 

Le  même  jour,  de  relevée,  l'Aflcmb. 
étant  fur  le  point  de  fe  féparcr,  a  jugé 
à  propos  ,  en  fe  rappeilant  tout  ce  qui 
s'eft  pafié  contre  les  Immunités  de  i'E- 
glile  ,  de  faite  laDéelaration  luivante. 

Déclaration  faite  par  ï AJfemblée-Gé- 
nérale  du  Clergé  de  France j,  le  iç) 
Septembre  1750. 

Nous,  Cardinaux,  Archevêques, 
Evêques  ,  &  aurres  Députés  du  Clergé 
de  France ,  aff  emblés  à  Paris ,  en  la  pré- 
fente année  1750.  Vu  la  Lettre  que 
Dous  avons  eu  l'honneur  d'écrire  au 
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Roi,  le  17  Août  1750,  les  très-hiim- 
blcs  &;  très-rclpeciueulcs  remontrances 
[irérciuéesparrAlîcrnblécàS.1  Majcfti, 
le  10  de  ce  mois,  tanc  par  rapport  au 
vingtième  ,  que  fur  le  difcours  des 
Conimillàires  de  Sa  Majcfté  à  l'Af- 
fcmblëc,  fie  encore  celles  prélc'ntécs  le 
même  jour  à  Sa  Majefté  ,  au  l'ujet  de 
la  Déclaration  du  17  Août,  enréi^if- 
trée  au  Parlementle  1 1  du  même  mois , 
Se  enfin  les  nouvelles  &  dernières  re- 
montrances ,  faites  au  fujet  de  l'Arrêt 
du  Conleiljdu  15  du  prélent  mois, 
remiles,  fuivant  l'ordre  du  Roi ,  à  M. 
le  Ccmte  de  Saint-Florentin,  par  l'un 
des  Agents-Généraux  du  Clergé.  En 
fuivant  l'exemple  des  précédentes  Af- 
lemhlées  ,  &  pour  l'acquit  de  noscon- 
icienccs  ,  avons  déclaré  &  déclarons 
pcrfiftcr  dans  nos  luldites  remontran- 
ces ,  &  les  renouvelions  ,  en  tant  que 
befoin  eft,  &  ce  ,  à  l'effet  que  ce  qui 
pourroit  fe  faire  au  contraire,  en  quel- 
que manière  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puilTe  être,  ne  pullfe  nuire,  ni 
préjudicier  aux  droits  éc  immunités  de 
î'Egiife  &  du  Clergé  ;  5c  nous  efpérons 
toujours  de  la  jufticc  ,  de  la  religion 
&  de  la  bonté  du  Roi  ,  qu'il  voudra 
bien  y  avoir  égard,  comme  nous  l'en 
lupplions.  Et  iera  la  préfente  Déclara- 
tion inférée  dans  le  Procès-verbal  de  la 
préfente  AlFemblée  ,  aux  fins  ci-delliis 
énoncées. 

Cette  Déclaration  ayant  été  lue,  a 
été  approuvée  Se  lignée  par  tous  les 
Députés  de  l'Aflemblée. 

L'AfTemblée  ,  après  avoir  figné  la 
Déclaration  précédente  ,  pour  faire 
con  n 01  tre  à  tous  les  Diocel es  du  Royau- 
me, la  conduite  qu'elle  a  tenue ,  a  char- 
gé Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  de  cha- 
que Province  ,  de  remettre  à  chacun 
de  Mgrs.  les  Prélats  de  leur  Province, 
unextraitdu  Procès-verbal  ,  contenant 
tout  ce  qui  s'eft  pafi'é  à  l'occalion  des 
atteintes  qu'on  a  données  aux  Immu- 
jiités  Eccléliaftiques. 

§.  VI.  Comptes  du  Recev.  Gcnér. 

Le  5  Juin,  M.  Bollioud  de  Saint- 
Jullien  a  prélenté  &;  mis  les  comptes 
iur  le  Bureau,  &  les  a  affirmés  vérita- 
bles, en  la  manière  accoutumée. 

I  ».  Comptes  des  décimes  ù  des  anciennes 
renies. 

Le  3  Aoiït,  Mgrs.  ScMrs.lcsCom- 
millaires  des  comptes  des  décimes  5c 
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des  anciennes  rentes  ,  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  l'Archev.  Je  Sens ,  Chef  de 
la  Commilîion  ,  a  dit  ; 

Messeigneurs  ,  nous  nous  fommes 
acquittés  ,  avec  autant  d'aftivité  que 
de  zele,  de  la  Commidion  dont  vous 
nous  avez  honorés  ,  en  nous  chargeant 
du  loin  d'examiner  les  comptes  des 
décimes  &  anciennes  rentes.  Nous 
avons  procédé  d'abord  à  l'apurement 
de  pluficurs  parties  en  fouffrance,  & 
allouées  à  votre  Receveur-Général, 
lo  us  débet  de  quittances,  dans  les  comp- 
tes qu'il  a  rendus  des  mêmes  rentes  , 
pour  les  années  depuis  Si  compris  1 740 , 
julqucs  &  compris  1744. 

Cet  apurement  fait ,  nous  avons  paf^ 
fé  à  l'examen  des  comptes  pollérieurs 
à  l'année  1744.  Mais  comme  les  dé- 
cimes &  les  anciennes  rentes  contien- 
nent un  détail  immenle,  par  la  mul- 
tiplicité des  objets  qu'ils  renferment, 
nous  nous  contenterons  de  vous  ex- 
polcr  le  premier  compte  feulement , 
chapitre  par  chapitre,  pour  vous  don- 
ner une  connoifl'ance  exacte  des  diiFé- 
rentes  natures  ,  tant  de  recettes  que  de 
dépenfes  qui  lecompofent,  &  qui  font 
invariablement  les  mêmes  dans  tous 
les  comptes.  C'eft  pourquoi  nous  ne 
vous  ferons  qu'un  cxpofé  fommaire 
des  comptes  fuivants.  Si  nous  en  agil- 
fons  ainlî.  Mess eigneurs  ,  c'eft  moins 
pour  nous  éviter  une  peine  ,  qui  n'en 
feroit  plus  une  pour  nous,  l!  elle  de- 
vcnoit  néccflaire,  que  pour  ne  pas  vous 
dérober  des  moments  qui  font  trop 
chers  ,  par  des  répétitions  auffi  fafti- 
dieufes  qu'inutiles. 

Année  I74f. 

Ce  compte  ,  Messeigneurs  ,  cfl:  dl- 
vilé  en  lept  chapitres  de  recette. 

Le  premicrconticntrimpolition  vul- 
gairement appellée  Décimes,  laquelle 
eft  dcflinée  au  paiement  des  rentes  des 
Hotels-de-Villes  de  Paris  Si  de  Tou- 
loule,  prétendues  allîgnées  lut  le  Cler- 
gé. Cette  impolition  monte  annuelle- 
ment à  la  lomme  de  41 1650  liv. 

Le  lecond  chaprtre  eft  compofé  de 
l'impolition  des  décimes  des  Bénéfi- 
ciers  de  Béarn  ,  connus  fous  le  nom 
des  Dioceles  de  Lcfcar  &  d'OIéron  , 
Icfquels  ne  contribuent,  pour  les  dé- 
cimes ,  que  d'une  femme  annuelle  de 
4500  liv.,  conformément  .à  l'abonne- 
ment fait  avec  eux,  luivantla  délibé- 
ration de  l'An'emblce ,  tenue  à  Pon- 
toile  en  1  670. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
R  1 
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obfcrver,  Messeigneurs  ,  que  c'eft  à 
Soa  Ernincncc  Mgr.  le  C<irdin;il  de  la 
Rochefoucauld  ,  que  nous  fommcs  re- 
devables du  récabliiremciu  de  la  con- 
tribution de  ces  Bénéficiers  dans  les 
décimes. 

Ils  furent  oubliés,  ou  par  inadver- 
tcnce  ,  ou  par  erreur  ,  dans  les  états 
d'emploi,  arrêtés  le  31  Juillet  lyio, 
Se  qui  tinrent  lieu  de  département  , 
lorfqu'après  la  révolution  de  l'année 
1719,  on  fit  la  retonte  de  toutes  les 
impoiitions.  Ces  Bénéficiers  profitèrent 
de  cet  oubli  julqu'en  1735,  où  Son 
Eminence  ,  à  la  fagacité  de  laquelle 
rien  n'échappe,  par  la  grande  connoif- 
iance  qu'elle  a  de  vos  affaires  ,  décou- 
vrit cette  omilîion  ,  fi  préjudiciable  au 
Clergé:  enlorte  que  ces  Bénéficiers  tu- 
reirt  contraints  de  paiTerun  accommo- 
dement pour  les  années  qu'ils  ir'avoienc 
pas  payées  depuis  1 710 ,  jufqu'en  1736, 
où  ils  commencèrent  alors  à  être  com- 
pris dans  le  compte  des  décimes,  pour 
la  fomme  de  4500  liv. ,  fur  le  pied  de 
l'ancien  abonnement  fait  avec  eux  en 
l'année  1670. 

Le  troifieme  chapitre  contient  la 
compofition  ou  abonnement  de  l'Or- 
dre de  Malte  fait  avec  le  Clergé ,  le  zS 
Avril  163^  ,  &  monte  à  la  iommc  do 
36000  liv. 

Le  quatrième  chapitre  eft  compofé 
de  ce  qui  revient  de  net  par  an  à  la 
caifle*  générale  de  i'impoiition  de  trois 
cents  mille  loixanre-dix-neuf  liv.  dix- 
fept  fols  cinq  dcn. ,  contenue  dans  le 
département  arrêté  le  iS  Juillet  1730, 
&  confirmé  par  l'Affcmblée  de  1735. 
Cette  impofition  fcrtà  acquitter  ,  tant 
les  anciennes  rentes  créées  depuis  & 
compris  i63S,ju(ques8c compris  1705, 
que  celles  des  Officiers  Provinciaux  àc 
particuliers  des  décimes  ,  &  au  paie- 
ment des  penfions  des  Miniftres  &  au- 
tres nouveaux  Convertis.  Ce  chapitre 
monte  à  la  fomme  de  29S98S  1.  i  5  f.  7d. 

Le  cinquième  chapitre  renferme  l'Im- 
pofition  annuelle  dcftinée  au  paiement 
des  appointements  de  Mrs.  vos  Agents- 
Généraux,  &  autres  Officiers  du  Cler- 
£;é,  &  il  monte  à  la  lomme  de  40687 
liv.  10  fols. 

Le  fixieme  chapitre  concerne  l'im- 
pofition  de  60000  liv.  pour  partie  des 
appointements  de  votre  Receveur-Gé- 
néral. 

Le  feptieme  &  dernier  chapitre con- 
•tient  ce  qui  revient  de  net  à  la  caifie 
générale  du  Clergé  ,  fur  l'impofition  de 
102500  livres,  deftinée  au  rcmbourfe- 
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ment  des  rentes  créées  pour  finances 

d'offices  6C  augmentations  de  ca^es  1  le 
ri       1  ■         -  ■  o  o  5 

lurplus  de  cette  impolition  tournant  au 

profit  des  Dioccfes  particuliers  ,  qui  fe 
iont  rachetés  de  la  caille  générale  fur 
cette  im'joficion  ,  pour  acquitter  les 
dettes  particulières  caufées  par  leurs  ra- 
chats. Ce  chapitre  n'eft  que  de  la  fom- 
me de  66587  liv.  5  fols  6  den. 

Le  total  de  ces  lept  chapitres  de  re- 
cette monte  à  la  femme  de  s  1  941  3  liv. 
I  I  L  I  d. 

Nous  avonsadmis  toutes  ces  recettes 
fur  le  vu  des  départements  &  des  comp- 
tes précédents. 

La  dépenle  eft  diviiée  en  vingt-  Dt'pmfc- 
quatrc  chapitres. 

Le  premier  chapitre  contient  l'avan- 
ce du  Comptable  iur  le  compte  de  l'an- 
née 1744,  &  monte  à  la  iommc  de 
43584  liv.  16  fols  7  den. 

iNous  l'avons  alloué  furie  vu  de  l'ar- 
rêté du  précédent  compte. 

Le  fécond  chapitre  eft  compofé  des 
fommes  payées  par  le  Comptable  aux 
Payeurs  de  la  première,  de  la  fecoirde 
&  de  la  troihcme  partie  des  rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  prétendues 
affignécs  iur  le  Clergé ,  Se  monte  à  la 
lomme  de  381176  liv.  19  lois  S  dcn. 

Le  troifieme  chapitre  renferme  ce 
qui  eft  payé  parle  Comptable  au  Payeur 
des  Rentes  de  l'Hôtel-dc-Ville  de  Tou- 
loufe  ,  pareillement  prétendues  affi- 
gnécs lur  le  Clergé  ,  ne  monte  qu'à 
la  fomme  de  IZ5S  liv.  13  fols  9  dcn. 

Le  quacrieme  chapitre  regarde  les 
penfions  des  Cardinaux  ,  &  n'eft  que  de 
la  lomme  de  iSoooliv. 

Le  cinquième  chapitre  concerne  les 
appointements  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  &  autres  Officiers  du  Cler- 
gé. Ce  chapitre  eft  de  la  fomme  de 
35175  liï. 

Le  fixieme  chapitre  contient  les  paie- 
ments faits  aux  Propriéraires  des  au- 
gmentations de  gages  de  1640  ,  \cC- 
quels  paiements  montent  à  la  fomme 
de  3761  liv.  5  fols  3  den. 

Le  feptieme  chapitre  concerne  les 
Penfionnaircs  du  Clergé ,  &  monte  à  la 
fomme  de  65S33  liv.  11  fols  2  den. 

Les  chapitres  fuivants  contiennent 
les  paiementsfaitsaux  Propriéraires  des 
rentes  de  I6S6,  1690,  1693,  1694» 
1 695  ,  1 700  ,  des  augmentations  de  ga- 
ges de  1700 ,  des  rentes  de  1701,  1705 
&  1714,  lavoir  : 

Le  huitième  chapitre,  aux  Proprié- 
taires des  rentes  de  1686,  613  liv.  19  1. 
1  den. 
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Le  neuvième  ,  à  ceux  des  rentes  de 
1690,  15131  liv.  9  iols  I  Jen. 

Le  dixième  ,  à  ceux  des  rentes  de 
1693  ,  8841  liv.  r  fol  9  den. 

Le  onzième,  à  ceux  des  rentes  de 
1694,  2,120  liv. 

Le  douzième,  à  ceux  des  rentes  de 
1695  ,  11791  liv.  3  fols  4  den. 

Le  treizième  ,  à  ceux  des  rentes  de 

1 700  ,  I  oS  1 7  liv.  S  fols  3  den. 

Le  quatorzième,  aux  Propriétaires 
des  augmentations  de  gages  attribuées 
en  1700,  550J  liv.  2  iols  11  den. 

Le  quinzième,  à  ceux  des  rentes  de 

1701  ,  4304  liv. 

Le  feiziemc  ,  à  ceux  des  rentes  de 
1705  ,  12017  liv.  5  fols  1  den. 

Et  le  dix-fcptiemc ,  à  ceux  des  ren- 
tes de  17 14,  îfiiiS  liv.  3  fols  7  den. 

Tous  ces  chapitres  montent  cnfem- 
ble  à  la  fomme  de  i  1838  i  liv.  i}  lois 
3  den. 

Le  dix-huitieme  chapitre  eft  compo- 
fé,  d'une  part,  des  arrérages  payés  aux 
Officiers  Provinciaux  des  décimes  ,  qui 
ont  converti  leur  finance  d'ofSce  en 
contrats  de  conftitution  au  denier  cin- 
quante; &:  d'autre  part ,  des  arrérages 
pour  finances  d'ofiîccs  qui  rcftcnt  en- 
core .à  liquider,  c'eft-à-dire  ,  dont  les 
Propriétaires  n'ont  pas  encore  voulu 
conicntir  la  converfion  en  contrats  au 
denier  cinquante.  Ce  chapitre  eft  de  la 
fomme  de  50834  liv.  ififolsSdcn. 

Le  dix-neuvieme  chapitre  eft  de  la 
fomme  de  357S  liv.  ,  à  quoi  montent 
les  décharges  accordées  à  Algr.  l'Arch. 
de  Lyon  aux  Abbayes  de  Fontevraulc 
&  de  Montfleury. 

Le  vingtième  chapitre  eft  compofé 
de  la  fomme  de  43  5  liv.  11  fols ,  pour 
intérêts  payés  à  quelques  particuliers 
fubrogés  aux  droits  d'aucuns  Dioccfes, 
à  caufe  des  excédants  de  paiements 
faits  par  ces  Dioeefes  en  billets  de  ban- 
que, à  la  calife  générale  ,  au-delà  de 
leurs  impofirions  du  premier  terme  de 
l'année  1710. 

Le  vingt-unième  chapitre  comprend 
les  arrérages  payés  aux  Propriétaires 
des  rentes  créées  en  l'année  1636.  Ce 
chapitre  eft  de  la  iommc  de  6440  liv. 
I  S  fols  5  den. 

Le  vins;t-dcuxicme  chapitre  eftcom- 
fiolé  des  rcmbourlcments  laits  aux  Of- 
ficiers Provinciaux  des  décimes  ,  pour 
les  lix  derniers  mois  (eulcmcnt  de  l'an- 
née 1745  ,  le  Comptable  n'en  ayant 
point  fait  pendant  les  fix  premiers  mois, 
attendu  qu'il  s'eft  rcmbourié  de  fon 
avance  du  compte  de  l'année  i~44. 


fans  néanmoins  retarder  la  libération 
du  Clergé,  ayant  employé  exaclemenc 
le  tonds  de  l'impofition  de  66587  liv. 
5  lois  6  den?,  qu'il  reçoit  annuellement 
pour  (es  remboiulemeors  ,  &  l'excé- 
dant, ou  bénéfice  de  la  même  impofi- 
tion  occafionné  par  leldits  rembourlc- 
ments.  Ce  chapitre  monte  à  la  lommc 
de  76955  liv^  5  (ois  1  den. 

Le  vingt-troifieme  chapitre  eft  de  la 
fomme  de  120000  liv.,  pour  les  ap- 
pointements du  Comptable,  à  lui  ac- 
cordés annuellement,  par  délibération 
du  6  Novembre  1726. 

Le  vingt-quatrième  ic  dernier  cha- 
pitre de  dépenle  ,  comprend  les  lom- 
mes  dont  le  Comptable  a  fait  recette, 
à  la  charge  de  reprifc  pour  la  quote- 
part  des  Bénéficiers  de  Brefli  &  du 
Diocefe  de  Leicar.  Ces  rcprilcs  mon- 
tent à  la  (omme  de  2,3 1  liv. 

Ces  vingt-quatre  chapitres  de  dépen- 
fe  ,  que  nous  avons  alloués  chacun  lépa- 
rément,  (ur  le  vu  des  quittances  des 
Rentiers  &  autres  pièces  juftificativcs  , 
montent  en  total  ,\  la  iommc  de  926848 
liv.  j  1  fols  1 1  den. 

Et  la  recette  de  ce  compte  en  fepc 
chapitres,  n'étant  que  de  919413  liv. 
1  1  f.  I  den. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la-fomme  de  7435  liv.  10  den. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte  ,  il  eft  dit  que  le  Comp- 
table emploiera  cette  fomme  en  dé- 
penfe  ,  dans  le  compte  fuivant  des  mê- 
mes rentes. 

A?inée  1746. 

Ce  compte  ,  ainfi  que  ceux  des  an- 
nées fuivantes  ,  a  pour  objet  les  mêmes 
recettes  &  les  mêmes  dépenfcs  :  nous 
nous  attacherons  donc  à  fuivrc  le  plan 
que  nous  nous  (ommes  formé  en  com- 
mençant ce  rapport. 

La  recette  eft  pareillement  compo- 
féc  de  fept  chapitres ,  montant  enlem- 
ble  à  la  fomme  de  919413  1.  1 1  f.  i  d. 

Et  la  dépenfe  contient  vingt-cinq 
chapitres,  dont  le  total  eft  de  lalomme 
de  96 1  S41  liv.  1 1  fols  3  den. 

Partant  la  dépenle  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  41428  liv.  1  (.  1  den. 

Nous  avons  dit  par  l'état  final  de  ce 
compte,  que  cette  avance  feroit  por- 
tée en  dépenle  dans  le  compte  luivanc. 

Nous  vous  obferverons  ici ,  Messei- 
GNEURS ,  que  ce  compte  a  un  chapitre 
de  rembourfcments  de  plus  que  le  pré- 
cédent, parce  que  votre  Receveur-Gé- 
néral a  rembourl'é,  pendantlcs  fixpre- 
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niicrs  &  pendant  les  fix  derniers  mois , 
iuivant  l'iifage  ,  les  Offieiers  des  déci- 
mes ,  ce  qu'il  ne  pouvoir  taire  en  1745  , 
étant  obligé  Je  le  remplir  dt  Ion  avance 
de  l'année  1744. 

Ces  deux  chapitres ,  ftvoir,lc  vingt- 
dcuxicmc  pour  les  rembourfements 
faits  au  premier  Juillet  1746  ,  montant 
à  56 544  liv.  4  fols  6  dcn.  ;  ^  le  vingt- 
troilieme  pour  ceux  faits  au  premier 
Janvier  1747J  étant  de  la  iomme  de 
^^6i<)  liv.  I  fol  9  den. ,  fout  enfemble 
une  lomme  de  1 5 1 1 63  liv.  6  f.  3  den. 

Vous  voyez  par-là,  Messeigneurs  , 
que  M.  Boilioud  de  Saint-Jullien  ,  at- 
tentif à  vos  intérêts ,  accélère,  autant 
Cju'il  lui  eft  pollible,  les  rembourfe- 
ments de  vos  anciennes  dettes ,  &  que 
ies  avances  ,  toujours  confidérables  , 
font  purement  gratuites,  puifqu'clles 
pailenc  d'un  compte  à  l'autre,  fans  au- 
cun intérêt,  &  qu'elles  n'interrompent 
point  ,  comme  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  vous,  le  faire  remarquer 
plus  haut  ,  la  lage  économie  de  vos 
opérations. 

Annc!;  I  747. 

Recette.  La  recette  de  ce  compte,  compoféc 
de  lept  chapitres  ,  qui  font  les  mêmes 
que  nous  avons  détaillés  déjà  ,  monte 
en  total  à  la  lomme  de  51 941  3  liv.  11 
lois  I  den. 

Dépenfc.  dépenfc ,  en  vingt-cinq  chapi- 

(  très  ,  eft  de  98 19  13  liv.  z  fols  5  den. 

Partant  la  dépenlc  excède  la  recette 
de  la  fommc  de  63499        'i  f'  i  den. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte  ,  il  eft  ditquelc  Comp- 
table emploiera  cette  fomme  en  dé- 
penle,  dans  le  compte  luivant  des  mê- 
mes rentes. 

Année  1748. 

Recette.  La  recette  de  ce  compte  eft  comme 
les  précédentes,  contenue  en  fept  cha- 
pitres, &L  monte  également  à  la  fem- 
me de  9 1 941 3  liv.  1 1  f.  I  d. 
Dépenfc.  La  dépenfc  eft  divifée  en  vingt-cinq 
chapitres,  qui  compofent  en  total  la 
fonime  de  975733  liv.  7  f.  z  d. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  563  1 9  1.  1  is  f  i  d. 

Par  la  Jînito  du  compte,  il  eft  dit, 
que  cette  avance  palfera  en  dépenfc 
dans  le  compte  luivant. 

Annès  1749. 

Recette.        La  recette  en  fept  chapitres  eft  de 

la  fomme  de  919413  1.  ii  f  i  d. 
Ccpcnrc.        La  dépenfc  en  vingt-cinq  chapitres 
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monte  à  la  lomme  de  1008953  liv.  17 
lois  9  dcn. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lomme  de  S95  jo  liv.  6  fols  8  den. 

Cette  avance  Icra  portée  en  dépenfc 
dans  le  compte  fuivant  ,  conformé- 
ment au  finito  que  nous  avons  mis  fut 
le  compte. 

Nous  avons  alloué  les  recettes  &  les 
dépenfes  de  tous  ces  comptes  ,  chapi- 
tre par  chapitre  ,  fur  le  vu  des  quit- 
tances des  Rentiers  &  autres  pièces 
juftificatives. 

Il  lie  me  refte,  Messeigneurs  ,  en 
finillànt  ce  rapport,  qu'à  vous  rendre 
témoignage  de  l'application  de  Mgrs. 
&  de  Mrs.  les  Commifliiires,  auxquels 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'affo- 
cier  :  malgré  l'ennui  d'uncpareilleopé- 
ration,  ils  s'y  font  prêtés  avec  route 
l'attention  qu'exigeoient  d'eux  vos  in- 
térêts. " 

Je  dois  ajouter  encore  ,  que  le  bon 
ordre  des  comptes  de  M.  de  Saint- 
Jullien  ,  auffi-bien  que  fon  exactitude 
à  exécuter  vos  ordres,  &  à  fournir  à 
tous  les  paiements  dont  il  étoit  char- 
gé ,  mérite  votre  approbation  ;  d'au- 
tant plus  qu'il  nous  a  paru  avoir  avan- 
cé beaucoup  les  rembourfements  qu'il 
étoit  chargé  de  faire  fur  vos  anciennes 
rentes  Se  fur  les  offices,  en  quoi  il  a 
procuré  le  bien  du  Clergé. 

Mgr.  le  Cardinal  a  remercié,  au 
nom  de  la  Compagnie,  Mgrs.  6c  Mrs. 
les  Commillaircs  ,  de  l'cxaditude  avec 
laquelle  ils  ont  examiné  le  compte  , 
dont  Mgr.  l'Archev.  de  Sens  vient  de 
faire  le  rapport,  avec  autant  de  clarté 
que  de  préciiion. 

1°. Comptes  des  rentes conflituées  fur  l'em- 
prunt de  1734,-  d«  celles  créées  fur 
l'emprunt  de  1735,-  de  celles  de  1754 
(&  1 7  3  5 ,  réimies  aux  rentes  conflituées 
fur  l'emprunt  d'onze  millions  de  1 747. 

Le  7  0  Septembre  ,  Mgrs.  &Mrs.  les 
Commiflaires  pour  l'examen  du  compte 
des  rentes  de  1734  ,  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  Mgr,  l'Archev.  de  Rouen  ,  Chef 
de  la  Commilïïon ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,laCommiffion  dont 
vous  nous  avez  honorés  ,  a  été  fi  éten- 
due, qu'il  ne  nous  a  pas  été  poffible 
de  vous  rendre  compte  plutôt  de  notre 
travail.  Notre  atflivité  ne  nou  sa  rien 
fait  perdre  de  l'exactitude  fcrupuleufc 
qu'il  exigeoir. 

Le  premier  objet  auquel  nous  avons 
donné  nos  foins,  a  été  l'apurement  de 
plufieurs  parties  de  rentes  ,  allouées 
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fous  débet  de  quittance ,  dans  les  comp- 
tes des  emprunts  faits  en  1734  &  en 
1735  ,  depuis  &  compris  les  iix  pre- 
miers mois  1740,  jufqiies  Sc  compris 
les  fix  premiers  mois  de  1744. 

Nous  avons  paifé  enfuite  à  l'examen 
des  comptes  des  mêmes  emprunts  pour 
les  années  luivantes  ;  mais  afin  démet- 
tre quelque  ordre  dans  le  rapport  que 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
faire  de  ces  diiférents  comptes  ,  nous 
vous  entretiendrons  : 

1°.  De  ceux  qui  concernent  les  ren- 
tes conftituées  iur  l'emprunt  de  1734. 

2°.  De  ceux  des  rentes  créées  lur 
l'emprunt  de  1 73  5. 

3°.  Enfin,  nous  mettrons  fous  vos 
yeux,  le  compte  des  rentes  de  1734& 
1735 ,  réunies  à  celles  conftituées  lur 
l'emprunt  de  onze  millions  fait  en  1 747. 

Nous  avons  befoin,  Messeigneurs  , 
de  toute  votre  indulgence  dans  un  rap- 
port auflî  étendu.  N(»us  chercherons 
néanmoins  à  l'abréger ,  lans  rien  omet- 
tre de  ce  que  nous  avons  à  dire  d'ef- 
fentiel. 

Compte  des  rentes  conflituêes  fur 
l'emprunt  de  1734. 


Six  derniers  mois 


744- 


ILa  recette  de  ce  compte ,  en  un  feul 
chapitre,  6c  qui  efc  invariablement  la 
m.êmc  pour  tous  les  termes ,  eft  con- 
forme au  département  arrêté  en  l'Af- 
femblée  le  10  Mars  1734,  &  fait  moi- 
tié de  l'impofition  d'un  million  douze 
mille  cinq  cents  livres  ;  laquelle  impo- 
lîtion  fcrt  au  paiement  des  arrérages , 
au  rembourfement  des  capitaux  des 
rentes  ,  &  aux  taxations  des  Rece- 
veurs Diocélains.  Ce  chapitre  monte  à 
la  fomme  de  506150  liv.  1  f.  9  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  du  département  6c  du  compte 
précédent. 

La  dépcnfe  eft  compoféc  de  cinq 
chapitres. 

Le  premier  contient  l'avajice  oii  s'eft 
trouvé  le  Comptable,  fur  le  compte 
des  fix  premiers  mois  1744  des  mêmes 
rentes ,  &  eft  de  la  fomme  de  5608  liv. 
2  den. 

Le  lecondchapitre  renferme  les  paie- 
ments faits  aux  Rentiers  pour  les  arré- 
rages à  eux  dus  dcfdits  (ix  derniers 
mois  1744,  ^  ''^  monte  à  la  lomme 
de  1 71 33  5  I.  16  f  t  d. 

Le  tfoilîeme  chapitre  eft  à  caule  des 
taxationsdc  troisdenicrs  pour  livre,  ac- 
cordées .lux  Receveurs  Dioeéfains  des 
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Déci mes ,  pour  la  recette  efFeâive  qu'ils 
ont  faite  lur  l'impofition.  Ce  chapitre 
eft  toujours  le  même  dans  tous  les 
comptes  ,  &  monte  à  la  fomme  de 
6247  liv.  1 5  f. 

Le  quatrième  chapitre  efb  compofé 
de  deux  objets^ 

Le  premier  concerne  les  rembourfe- 
ments  des  capitaux  faits  à  pluficurs 
Rentiers  ,  au  premier  Avril  1745,  êc 
monte  à  la  fomme  de  310150  liv. 

Et  le  fécond  ,  qui  eft  pour  partie  des 
appointements  du  Comptable,  eft  de 
3750  liv. 

Ce  chapitre  monte  en  total  3313  900  \, 

Le  cinquième  &;  dernier  chapitre  efl 
pour  les  fommes  que  le  Comptable  n'a 
pu  recouvrer  fur  les  Bénéficiers  de  la 
Prévôté  d'HouIx  ,  attendu  que  ces  Bé- 
néficiers font  fous  la  domination  du 
Roi  de  Sardaigne.  Ces  rcprilcs  font  de 
la  fomme  de  176I.  S  f.  i  d. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe  font 
éîi  total  la  femme  de  507267 1.  I7f.4d. 

Et  la  recette  n'étant  que  de  la  fom- 
me de  506250  I.  1  f  9  d. 

Le  Comptable  fe  trouve  en  avancé 
de  10 17  liv.  14  f.  7  d. 

Nous  avons  alloué  tous  les  chapitres 
de  dépenfe  fur  le  vu  des  quittances 
des  Rentiers  &  autres  pièces  juftifica- 
tivcs  ;  &  par  le  finito  que  nous  avons 
mis  à  ce  compte,  nous  avons  dit  que 
l'avance  feroit  portée  en  dépenfe  dans 
le  compte  fuivant  des  mêmes  rentes. 

Six  premiers  mois  1745. 

La  recette  de  ce  compte  ,  en  un  cha- 
pitre, eft  de  506150  1.  2  f  9  d. 

Le  premier  chapitre  cfl  compofé  de 
l'avance  qui  s'cfl  trouvée  fur  le  compte 
des  fix  derniers  mois  1744,  &:  monte 
à  1017  1.  14  f.  7  d. 

Le  fécond  chapitre  eft  pour  les  arré- 
rages payés  aux  Rentiers  pendant  les 
fix  premiers  mois  1745.  Ce  chapitre  cfl 
delà  fomme  de  163289  1.  2  f  5  d. 

Le  troifieme  eft  delà  fomme  de  6247 
liv.  1 5  fols ,  pour  les  taxations  ordinai- 
res des  Receveurs  Dioeéfains. 

Le  quatrième  concerne  les  rembour- 
fements  faits  aux  Rentiers  pour  lefdits 
fix  premiers  mois  1745 ,  lequel  chapi- 
tre monte,  y  compris  le  lupplément 
des  appointements  du  Comptable ,  à  la 
fomme  de  33SS70  liv. 

Le  cinquième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  1 76  liv.  6  1.  I  d.  pour  les  reprilés 
ordinaires  des  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d'Houlx. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe  mon- 
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tent  enfemble  à  la  fomme  de  509600  I. 
18  f.  5  dcii. 

Etla  recette  n'écanrqucdc  506150I. 
z  f.  9  den. 

Le  Comptable  cft  en  avance  de  la 
fommc  de  3350  liv.  1 5  f.  8  d. 

Suivant  l'arrêté  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte,  cette  fommc  fera  por- 
tée en  dépenfe  dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  1745- 

Rtcetic.  La  recette  ,  en  un  feul  chapitre,  eft 
toujours  de  la  fomme  de  506150  liv. 
2  f  9  d. 

Dépcnfc.  Le  premier  chapitre  cft  l'avance  du 
compte  des  lix  premiers  mois  1745,  & 
monte  à  le  fomme  de  33  50  1.  1 5  1.  8  d. 

Le  fécond  chapitre  eft  pour  les  arré- 
rages payés  aux  Rentiers  pendant  les 
lix  derniers  mois  1745.  Ce  chapitre  cft 
de  la  fomme  de  1 54944  1.  I7f. 

Le  troifieme  cft  de  la  fomme  de  6247 
liv.  I  5  f.  pour  les  taxations  ordinaires 
des  Receveurs  Diocéfains. 

Le  quatrième  monte  à  la  fomme  de 
349744  1.  3  f  10  d.  pour  les  rembour- 
Icments  faits  aux  Rentiers  pendant  les 
lix  derniers  mois  1745  ,  y  compris  le 
fupplémcnt  des  appointements  du 
Comptable. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  cft 
de  la  fomme  de  176  1.  6  f  i  d.  pour  les 
reprilcs  ordinaires. 

Le  total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe eft  de  la  fomme  de  514465  liv. 
1 7  1.  7  den. 

Et  la  recette  n'étant  que  de  la  fomme 
de  506150  1.  1  f.  9  d. 

La  dépenfe  excède  la  recette  de  la 
foiTinie  de  81 1 3  1.  14  f  10  d. 

Nous  avons  dit  par  le  finito  du  comp- 
te ,  que  cette  avance  feroit  portée  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  1746. 

Recette.        Recette  en  un  feul  chapitre.  Impo- 

fition  de  506150  1.  1  f.  9  d. 
Dépenfe.        Premier  chapitre.  Avance  du  Comp- 
table fur  le  compte  des  fix  derniers 
mois  1745  ,  Su  3  1.  14  f.  10  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  pour  les  fix  premiers  mois 
1746,  146304  1.  3  f  6  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  ordi- 
naires des  Receveurs  Diocélains,  6147 
liv.  I 5  fols. 

Quatrième  chapitre.  Rernbourfe- 
ments  faits  aux  Rentiers  le  premier  Oc- 
tobre 1746,  3461 50  1. 

Supplément  d'appointements  du 
Comptable,  3750  1. 
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Total  de  ce  chapitre  ,  349900  1. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Rc- 
prifes  ordinaires  ,  176  1.  6  f.  i  d. 

Le  total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe monte  à  510841  1.  i  9  f.  5  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  506250  I. 

2  f  9  d. 

Ainfi  la  dépenfe  excède  la  recette  de 
la  fomme  de  4591  1.  16  f.  8  d. 

Lequel  excédant  fera  porté  en  dé- 
penlc  dans  le  compte  fuivant,  confor- 
mément au  finito  que  nous  avons  mis 
lur  le  compte. 

Six  derniers  mois  1746. 

Recette  fixe  de  l'impofition  de  506250  Recette 
liv.  1  f.  9  f . 

Premier  chapitre.  Avance  du  comp-  Dépcnrc. 
te  des  fix  premiers  mois  1746,  4591  1. 
16  f  S  d. 

Second  chapitre.  Arrérages  payés  aux 
Rentiers  pour  les  fix  derniers  mois 
1746,  1 37650  1?  3  f.  6  den. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  or- 
dinaires des  Receveurs  Diocélains, 
6247  liv.  1 5  f. 

Quairicme  chapitre.  Rcmbourfc- 
mcnts  faits  aux  Rentiers  au  premier 
Avril  1746,  35419S  liv.  18  f  3  den. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  3750  liv. 

Ce  chapitre  monte  à  357948  1.  iS  f 

3  den. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifes  ordinaires ,  1 76  1.  6  f  i  den. 

Le  total  de  ces  cinq  chapitres  eft  de 
50661  5  1.  4  f  6  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  506150  1. 
2  f  9  d. 

Partant  il  a  un  excédant  de  dépenfe, 
qui  eft  de  365  liv.  i  f  9  d. 

Lequel  excédant  fera  porté  en  dé- 
penfe dans  le  compte  des  rentes  de  1734 
&  1735  ,  réunies  à  celles  continuées 
fur  l'emprunt  de  1747,  fuivant  l'arrêté 
que  nous  avons  mis  iur  ce  compte. 

Nous  palTons  maintenant  aux  comp- 
tes desrentes  confti tuées  lur  l'emprunt 
de  1735  ,  pour  les  mêmes  termes  que 
ceux  dont  nous  venons,  Messei- 
GNEUKS,  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire  le  rapport. 

Compte  des  rentes  eonftituées  fur 
l'emprunt  de  173  5. 

Six  derniers  mois  1 744. 

La  recette  de  ce  compte  eft  divifée  Recette, 
en  deux  chapitres. 

Le  premier  contient  les  fommes  re- 
çues de  tous  les  Dioccfcs ,  au  terme  de 

Noël 
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Noël  1744,  fur  rimpofition  annuelle 
de  405000  liv. ,  deftinéc  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  créées  lur  ledit 
emprunt  de  1735,  conformément  au 
département  arrêté  en  rAfTemblée-Gé- 
nérale  le  1  Septembre  de  ladite  année 
1735.  Ce  chapitre  monte  à  la  lomme 
de  201499  liv.  19  f.  10  den. 

Le  fécond  chapitre  contient  pareil- 
lement toutes  les  fommes  reçues  des 
Diocefes  dans  le  même  terme  de  Noël 
1744 ,  fur  l'impofirion  de  ici  500  liv. , 
deftinée  au  rembourfement  des  capi- 
taux defdites  rentes  ,  luivant  un  autre 
département  arrêté  en  l'Alfembléc  le 
même  jour  1  Septembre  1 75  j.  Ce  cha- 
pitre eft  de  la  lomme  de  101149  l^^- 
1 51  f  6  d. 

La  femme  totale  de  ces  deux  chapi- 
tres de  recette ,  eft  de  303749  liv.  19  f. 
4  den. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  defdits  départements  Sc  des  comp- 
tes précédents. 
Dépcnic.        La  dépenfe  eft  diftribuée  en  cinq 
chapitres. 

Le  premier  chapitre  eftdelafomme 
de  45  î  5  liv.  4  fols  7  den. ,  à  quoi  s'eft 
trouvée  monter  l'avance  du  Compta- 
ble ,  fur  le  compte  des  fix  premiers 
mois  I  744. 

Le  fécond  chapitre  monte  à  la  fom- 
me  de  1518471.  3  f  6d.  pour  les  arré- 
rages payés  aux  Rentiers  pendant  les 
fix  derniers  mois  1744. 

Le  troifieme chapitre,  qui  eft  de  3746 
liv.  4  f  I  den.,  concerne  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre,  accordées 
aux  Receveurs  Diocéfains  des  décimes, 
pour  leur  recette  effective. 

Le  quatrième  chapitre  contient  , 
1°.  la  fomme  de  141118  liv.,  pour  les 
rembourfements  faits  fur  les  capitaux 
dciditcs  rentes,  au  premier  Avril  1 745  ; 
z".  celle  de  21 50  I.  pour  fupplémentdes 
appointements  du  Comptable;  ce  qui 
monte  en  tout  à  la  fomme  de  144378  1. 

Dans  le  cinquième  Si  dernier  cha- 
pitre ,  le  Comptable  y  porte  en  reprife 
une  fommedc  30Ç  1.  6  f.  10  den. ,  pour 
la  part  des  Bénéficiers  de  Brelfe  ,  de 
Belley  Scdc  la  Prévôté  d'Houlx,  dans 
les  impolltions  contenues  aux  deux  cha- 
pitres de  recette  de  ce  compte. 

Toutes  les  fommes  compriles  dans 
ces  cinq  chapitres  de  dépenfe ,  font  en- 
lemblc  celte  de  30561  i  1.  i  9  i. 

Et  la  recette  n'étantque  de  503749  1. 
1 9  f  4  d. 

«  La  dépenfe  excède  la  recette  de  iSfii 
liv.  1 9  f  8  den. 

Tome  FUI. 
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Lequel  excédant  fera  employé  en  dé- 
pcnle  dans  le  compte  fuivant  des  mê- 
mes rentes ,  conformément  à  l'état  final 
que  nous  avons  mis  fur  ce  compte. 

Nous  avons  alloué  tous  ces  chapitres 
de  dépenfe  fur  le  vu  des  comptes  pré- 
cédents, des  quittances  des  Rentiers 
&  autres  pièces  juftificatives. 

Six  premiers  mois  1745. 

Premier  chapitre.   Impofition  fixe  Kzm^: 
pour  lepaiementdes arrérages,  201499 
liv.  19  f.  10  den. 

Second  chapitre.  Impofition  fixe  pour 
le  rembourfement  de  partie  des  capi- 
taux,  101149  1.  19  i.  6  den. 

Somme  totale  ,  303749  1.  19  f.  4  d. 

Premier  chapitre.  Avance  du  Comp-  Dépenfe. 
table  fur  le  compte  des  fix  derniers 
mois  1744,  i8éi  liv.  19  I.  8  den. 

Second  chapitre.  Arrérages  payésaux 
Rentiers,  149191  liv.  17  I.  8  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
trois  deniers  pour  livre ,  accordées  aux 
Receveurs  Diocéfains,  3746 1.  4  f.  i  d. 

Quatrième  cTiapitre.  Rembourfe- 
ments faits  aux  Rentiers  au  premier 
Octobre  1745,  160195  1. 

Au  Comptable  pour  partie  de  fes  ap- 
pointements, 2150  1. 

Total  de  ce  chapitre,  162445 

Cinquième  £c  dernier  chapitre.  Re- 
prifes  ordinaires  fur  les  Bénéfices  de 
Breflc ,  Belley  &  Prévôté  d'Houlx  ,305 
liv.  6  f.  10  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe, 317650  liv.  8  f .  3  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me de  303749  1.  I9f4d. 

Partant  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  1 3900  1.  8  i.  1 1  den. 

Lequel  excédant  fera  employé  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant ,  confor- 
mément à  notre  arrêté. 

Six  derniers  mois  1745. 

Premier  chapitre.  Impofition  fixe  Rjccik. 
pour  lepaiementdesarrérages,  202499 
liv.  1 9  I.  I o  d. 

Second  chapitre.  Impofition  fixe  pour 
le  rembourfement  de  partie  des  capi- 
taux ,  loi  249  1.  1 9  f.  6  d. 

Somme  totale  de  ces  deux  chapitres 
de  recette,  303749  liv.  i9f  4d. 

Premier  chapitre.  Avance  du  Comp-  D^pcurc 
table  fur  le  compte  des  fix  premiers 
mois  1745 ,  1  3900  liv.  8  (.  1 1  d. 

Second  chapitre.  Arréragespayés aux 
Rentiers ,  145285  1.  6  f 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  3746  1.4f  i  d. 
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Quatrième  chapitre.  Rembourfc- 
mcnts  faits  au  premier  Avril  1746, 
14741  ^  1.  10  i. 

Au  Comptable  pour  partie  de  fcs  ap- 
pointements ,  Z15Û  1. 

Ce  chapitre  monte  à  i4.')66'j  I.  10  f. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifes  ordinaires,  305  1.  61.  i  d. 

Le  total  de  ces  cinq  chapitres  eft  de 
3  1 1901 1.  I  5  f.  10  dcn. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  303749  1. 

19  r.  4  d. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  9 1  5  2  1.  1 6  1.  6  d. 

Six  premiers  mois  1745. 
Rccccrc.        Premier  chapitre.    Impofition  fixe 
pour  les  arrérages  ,201499  1.  19!.  lod. 

Second chapitre.Impolîtion  fixe  pour 
le  rembourlement  de  partie  des  capi- 
taux ,  1  o  1 149  1.  1 9  f.  6  d. 

Total  de  la  recette,  303749I.  19^  4d, 
DcpcnfL'.        Premier  chapitre.  Avancedu Comp- 
table fur  le  compte  des  lix  derniers  mois 
1 745  ,  9  I  5  2  1.  1 6  1.  6  d. 

Second  chapitre.  Arrérages  payés  aux 
Rentiers,  1411503  1.  14  f.  3  d. 

Troifiemc  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéiains ,  3746  1.  4  (.  1  d. 

Quatrième  chapitre.  Rcmbourlc- 
ments  faits  au  premier  Oclobre  17.46, 
i(J990o  1. 

Au  Comptable  pour  fupplément  d'ap- 
pointements, IZ50  1. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
171150  1. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Rc- 
prifcs  ordinaires  ,  305  1.  6  1.  10  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfc ,  3 16958'  1.  I  f.  S  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  303749  1. 
19  f.  4  d. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  23108  1.  3  f.  4  d. 

Six  derniers  mois  1746. 

Recette.  Premier  chapitre.  Impofition  fixe 
pour  le  paiement  des  arrérages,  101499 
liv.  191.  10  d. 

Second  chapitre.  Impofition  fixe 
pour  le  rembourlement  de  partie  des 
capitaux,  101149  1.  19  f.  6  d. 

Total  de  la  recette ,  303749 1. 1  9  f.4d. 
Dcpciifc.  Premier  chapitre.  Avance  du  Comp- 
table lur  le  compte  des  fix  premiers 
mois  1746,  13108  1.  1  I.  4d. 

Second  chapitre.  Arrérages  payés  aux 
Rentiers,  I  373  56  1.  4  f.  3  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains  ,  374^1.  4f.  i  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourle- 
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mcnts  faits  au  i"^'  Avril  1747,  i  39400  1. 

Pour  lupplémcntdes  appointements 
du  Comptable  ,  2150  1. 

Ce  chapitre  monte  à  I4i(;50  liv. 
Cinquièmes:  dernier  chapitre.  Re- 
priles  ordinaires,  305  1.  6  f.  10  d. 

Total  de  la  dépenle  ,  306265  liv. 
17  f.  6  d. 

Et  la  recette  n'étant  que  de  303749 
liv.  17  I.  6  d. 

La  dépcnfe  excède  la  recette  de  2  5 1 5 
liv.  iS  f.  2  d.  . 

Par  le  Jînito  que  nous  avons  mis  fur 
ce  compte  ,  nous  avons  dit  que  cet 
excédant  feroit  porté  en  dépenfe ,  dans 
le  compte  des  fix  premiers  mois  1747  , 
des  rentes  de  1 734  &  1735,  réunies  à 
celles  conftituées  lur  l'emprunt  de  onze 
millions  de  livres  de  1747. 

Alais  avant  que  d'cntter  dans  aucun 
détail  lur  les  comptes  des  rentes  de 
J734,  1735  &  1747,  réunies  ,  nous 
devons,  Messeigneuji-S  ,  vous  parler 
d'abord  du  compte  de  l'emprunt  de  onze 
millions  délivres ,  fait  en  l'année  1 747 , 
à  l'occafion  du  Don-gratuit  accordé  au 
Roi  par  délibération  du  13  Février  de 
la  même  année. 

Compte  de  l'emprunt  de  om^e  millions 
de  livres,  fait  en  ly^-j. 

Ce  compte  n'cft  compofé  que  d'un  Recette, 
feul  chapitre  de  recette  ,  &  contient 
toutes  les  fommcs  empruntées  à  conf^ 
titution  de  rentes  au  denier  vingt,  de 
divers  particuliers  ,  en  conféquence  de 
la  délibération  de  l'AlTembléc  du  28 
Février  1747,  pour  acquitter  le  Don- 
gratuit  accordé  au  Roi  ,  par  délibéra- 
tion du  1 3  du  même  mois.  Cette  recette 
monte  à  onze  millions  de  liv. 

Nous  l'avons  admilc  iur  le  vu  de  la 
délibération  &  des  ampliations  des  con- 
trats de  conflitution. 

La  dépenfe,  en  un  feul  chapitre,  que  Dépenfe. 
nous  avons  allouée  au  Comptable,  fur 
le  vu  des  quittances  du  Garde  du  Tré- 
for-Royal ,  monte  à  pareille  fomme  de 
onze  millions  de  liv. 
Partant ,  quitte. 

Nous  voudrions,  Messeigneurs  , 
qu'il  nous  filt  poffible  d'abréger  le  rap- 
port qu'il  nous  relte  à  vous  faire;  mais 
nous  ne  pouvons  nous  retulcr  de  vous 
rappcller  ici,  quels  ont  été  les  motifs 
qui  engagèrent  l'AlTemblée  de  1747  à 
réunir  les  rentes  de  1734  &  1735  aux 
rentes  conftituées  fur  l'emprunt  de 
onze  millions  de  livres. 

L'Airembtée  de  1747,  occupée  des 
vues  fages  de  procurer  le  foulagemcnc 
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des  Bénéficiers,  déjà  furchargés  par  les 
impofitions  de  ,1734,  1735,  1741  &t 
1745 ,  en  chercha  les  moyens  dans  une 
économie  forcée,  que  la  trjfte  fituation 
du  Clergé  ne  permit  pas  de  rcjecten 
Lever  une  impolition  nouvelle,  pour 
acquitter  les  rentes  de  1747,  c'eût  été 
accabler  de  plus  en  plus  les  Bénéficiers, 
&  c'cft  ce  qu'il  falloit  éviter.  L'Affcm- 
blée  le  fit  donc  repréfenter  l'état  a£lacl 
des  rentes  de  1734  &  173  5 ,  dont  les  ca- 
pitaux reftant  à  rcmbourler,  n'étoient 
plus  alors  que  de  10505667  liv.  3  lois: 
ces  rentes  approchoient  de  leur  terme, 
&  les  impofitions  qui  fervoicnt  à  les 
acquitter  ,  montant  annuellement  à 
160000  livres,  étoicnt  plus  que  fufE- 
fantes,  fi  on  en  prolongeoit  la  durée, 
pour  les  faire  fervir  à  acquitter  égale- 
ment les  rentes  de  1747  :  en  effet,  les 
1 1000000  de  liv.  joints  aux  capitaux 
reftant  de  1734&  1735,  ne  formoient 
qu'un  capital  de  21505667  liv.  3  fols; 
enforte  que,  fans  avoir  recours  à  une 
impofition  nouvelle,  on  trouva  dans 
les  1600000  livres  des  impofitions  de 
1734  &  1735,  le  fonds  néceffaire,  "ni^ 
pour  le  paiement  des  arrérages  annuels 
&  des  rembourfements  des  caoicau.K  de 
ces  rentes  ,  que  pour  ceux  des  rentes  de 
l'emprunt  de  1747. 

T.;l  a  été,  Messeigneurs ,  l'objet 
de  la  réunion  de  ces  trois  emprunts: 
c'ell  pourquoi  votre  Receveur-Général , 
à  compter  des  fix  premiers  mois  de  l'an- 
née 1747,  ne  vous  rendra  plus  qu'un 
feul  compte  de  ces  différences  natures 
de  rentes,  diftinguées  par  chapitres,  & 
dont  les  recettes  font  les  mêmes  que 
celles  des  comptes  pour  les  rentes  de 
1734  &  '755,  avant  leur  réunion. 

Compte  des  rentes  1754,  1735  S'  1747, 
réunies. 

Six  premiers  mois  1747. 

Recette  La  recette  de  ce  compte,  qui  eft  in- 
variablement la  même  dans  les  comp- 
tes fuivanis,  eft  divilée  en  quatre  cha- 
pitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  5061 50 
liv,  1  f.  9  den.,  taifant  moitié  de  l'im- 
pofition  ordonnée  en  17^4. 

Le  lecond  eft  de  la  fomme  de  2.01499 
liv.  191.  10  den.  faifant  moitié  de  l'im- 
pofition  ordonnée  en  173  5  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  confti- 
ruées  fur  l'emprunt  de  Soooooo  de  liv., 
fait  en  lajitc  année. 

Le  troifieme  eft  de  la  fomme  de 
J01249  liv.  19  f.  6  den.,  taiiant  auilî 
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moitié  de  l'impolîtion  ordonnée  en 
1735,  pour  le  rembouriement  des  capi- 
taux des  mêmes  rentes. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  eft: 
de  la  fomme  de  43333  liv.  6  f  8  den., 
provenant  des  impolitions  de  60000  1. 
pour  la  taxe  des  Députés  de  la  préfente 
Affemblée,  &  de  looooo  liv.  pour  les 
frais  communs  ,  fuivant  les  départe- 
ments arrêtés  en  l'Affemb.,  le  6  Juillet 
1745- 

Total  defdits  quatre  chapitres  de  ra- 
cette,  853333  liv.  8  f.  9  den. 

Nous  avons  admis  ces  différentes  re- 
cettes fur  le  vu  des  départements  &.  des 
comptes  précédents. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
obferver,  Messeigneurs,  au  fujet  du 
quatrième  chapitre  de  recette  de  ce 
compte,  que,  par  la  délibération  prife 
le  15  Juin,  fur  notre  rapport,  en  l'Aff 
de  1745,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
levé,  à  l'avenir,  pendant  le  cours  des 
fix  termes  qui  précéderoicnt  immédia- 
tement chaque  Affemblée,  deux  impo- 
fitions; (avoir,  une  de  60000  livres, 
pour  les  taxes  des  Députés  aux  petites 
Aflemblées,  à  talion  de  10000  liv.  par 
terme,  &  l'autre,  de  looooo  liv.,  pour 
les  frais  communs  des  mêmes  Aflem- 
blées ,  à  railon  de  3 3 3 3 3  liv.  6  f  8  den. 
auifi  par  terme.  L'Àffemblée  de  1745  a 
par-là  trouvé  le  moyen  d'éviter  aux  Bé- 
néficiers de  payer  de  gros  intérêts  à 
votre  Receveur-Général  ,  à  caufe  des 
avances  qu'il  étoit  obligé  de  faire  ci- 
devant ,  pour  les  frais  communs  des 
Affemblées,  defquels  frais  les  Dioce- 
les  s'acquittent  aujourd'hui  infenfible- 
ment,  en  portant  à  la  caiffe  générale 
une  fomme  modique  par  terme,  &  dans 
un  intervalle  de  trois  ans.  Mais  comme 
il  étoit  néceffaire  de  pourvoir  en  même- 
temps  à  l'emploi  de  ces  fonds,  qui  ne 
dévoient  pas  demeurer  oififs  dans  la 
caiffe,  il  a  été  ordonné  qu'ils  (eroienc 
employés ,  indiftinclemcnt,  à  rembour- 
fer  partie  de  vos  nouvelles  rentes  ;  c'cft 
pourquoi  votre  Recev.  Gén.,  pour  fe 
conformer  à  la  délibération  ,  s'eft  char- 
gé en  recette  de  ces  deux  impofitions, 
&  les  a  appliquées,  terme  par  terme, 
à  l'extinction  de  partie  des  capitaux 
des  rentes  de  1734,  '735  &  1747. 

La  dépenfc  eft  diftribuée  en  lept  cha-  DcptoCe. 
pitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  2SS0 
liv.  1 9  1.  II  den.  compolcc ,  (avoir ,  de 
365  liv.  I  f.  9  den.  formant  l'avance  du 
compte  des  fix  derniers  mois  1 746 ,  des 
rentes  de  1734,  £c  de  2  5 1 5  I.  i  S  f.  1  d. 
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formant  celle  des  mêmes  fix  mois ,  des 
rentes  de  173  5-. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  la  conftitution  de  1734, 
1 18795       9  ^" ^  tien. 

Troifieme  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  delà  conftitution  de  173  5, 
133871  liv.  4  I.  3  den. 

Quatrième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Ren  tiers  de  la  conftitution  de  1 747, 
2749 1 3  liv.  1  5  f . 

Cinquième  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocélains ,  tant  fur  l'impo- 
firion  de  1734,  que  iur  celle  de  1735, 
5993  liv.  1 9  f.  I  den. 

Sixième  chapitre.  Rcmbourfemenrs 
faits  au  premier  Octobre  1747,  favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1734,  451  '7  liv. 

Sur  l'emprunt  de  1735,  2.61801  liv. 
17  1.  7  den. 

Au  Comptable,  pour  fupplément  de 
fcs  appointements,  à  prendrcdans  l'im- 
pofition  de  1734,  3750  liv. 

Et  dans  l'impofitionde  1755,11501. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
3  140 19  liv.  17  f  7  den. 

Septième  &  dernier  chapitre.  Repri- 
fes  ordinaires  des  Bénéficiers  de  Brclfe , 
Belley  &  de  la  Prévôté  d'Houlx,  pour 
Jcur  quote-part  dans  les  impofitions  de 
1734&C  1735,  513  liv.  17  1.  II  den. 

Ces  (ept  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enfcmblc  à  la  iomme  de  864999  1. 
i  f.  10  den. 

Et  la  recette  n'étant  que  de  8  5333  3 1. 
,8  f  9  den. 

Partant,  il  y  a  un  excédant  de  dépen- 
de de  la  fomme  de  1 1  665  liv.  14  1.  i  d. 

Lequel  fera  porté  en  dépenfe  dans 
le  compte  fuivant ,  en  conféquence  de 
notre  arrêté. 

Six  derniers  mois  1747. 

Recette.  La  recette  en  quatre  chapitres  eft  la 
même  que  dans  le  compte  précédent, 
&  monte  à  la  fomme  de  853333  1.  8  f. 
9  den. 

Dépenfe.  La  défcnfe  eft  divifée  en  fept  cha- 
pitres. 

Premier  chapitre.  Avance  du  Comp- 
table furie  compte  des  fix  premiersmois 
1747,  1 1665  1.  14  f.  I  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1734,  1 17665 1.  7  d. 

Troifieme  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  173  5  ,  1 17301  1.  3  f. 

Quatrième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1747,  175000  livres. 

Cinquième  chapitre.  Taxations  or- 
dinaires des  Receveurs  Diocéfains , 
P993  1.  19  f  I  d. 
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Sixième  chapitre.  Rembourfements 
faits  au  premier  Avril  174S  ,  favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1734,  19000  liv. 

Sur  l'emprunt  de  1735,  171767  liv. 
6  f.  8  den. 

Sur  l'emprunt  de  1747,  6100  liv. 

Et  pour  lupplémcnt  des  appointe- 
ments du  Comptable,  à  prendre  dans 
les  impofitions  dei734&i735,  6000  1. 

Total  de  ce  chapitre,  303567  1.  6  f. 
S  den. 

Septième  chapitre.  Reprifes  ordinai- 
res des  rembouilements  des  Bénéfi- 
ciers de  Brefle,  Belley  &  de  la  Prévoté 
d'Houlx,  5131.  17  f  I  I  d. 

Total  de  la  dépenfe,  856107  1.  i  f. 
4  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  85333} 
liv.  8  f.  9  den. 

Parrant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  1773  1.  1 1  f.  7  den. 

Six  premiers  mois  1748. 

La  recette  ,  en  quatre  chapitres.  Recette, 
monte  à  la  fomme  de  8 5 3 33 3  liv.  8  1. 
9  den. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte  Dépenfe. 
des  fix  derniers  mois  1747,  1773  liv. 
1  2  f  7  den. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1734,  1171 90  liv.  7  d. 

Troifieme  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1735,  1 20481  1.191. 
4  den. 

Quatrième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1747,  174845  liv. 

Cinquième  chapitre.  Taxations  ordi- 
naires des Pi.eceveurs Diocélains,  9995 
liv.  1  9  1.  I  den. 

Sixième  chapirrc.  Rembourfements 
faits  au  premier  Oé^obre  1748  ,  favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1734,    117600  1. 

Sur  celui  de  173  5 ,    .    .  169000  1. 

Sur  celui  de  1747,    .    .  33100]. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  6000  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  335800  liv. 

Septième  &  dernier  chapitre.  Repri- 
fes ordinaires  des  Bénéficiers  de  Breffe, 
Belley  &  de  la  Prévôté  d'Houlx,  5 1 3  L 
17  f  !  I  den. 

Total  de  ces  fept  chapitres  de  dé- 
penfe, 871 598  liv.  9  f.  6  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  8  5  3  3  3  3  liv. 
8  f  9  den. 

Partant,  leComptable  eft  en  avance 
de  18165  liv.  9  den. 

Six  derniers  mois  1748. 

La  recette,  en  quatre  chapitres,  eft  Recette, 
de  la  iomme  de  S  5  3  3  3  3  1.  8  f.  9  d. 
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Dépoifc.  Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
des  fix  i="mois  1748  ,  18165  9 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1734,  114000  1.  7  li. 

Troifieme  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1 73  5  ,  1 1 62  56  1.  1 9  f. 
4  dcn. 

Quatrième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1747,  17401 5  liv. 

Cinquième  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  9993  liv.  19  l. 

I  dcn. 

Sixième  chapitre.  Rembourfcments 
faits  au  premier  Avril  1749,  (avoir: 

Sur  l'emprunt  de  1734,  .  135000  1. 

Sur  l'emprunt  de  173  5  ,  .     17000  1. 

Sur  l'emprunt  de  1747,  .  157500  h 

Pour  fupplément  d'appointements 
du  Comptable,  éooo  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  315500  liv. 

Septième  &  dernier  chapitre.  Repri- 
fes  ordinaires ,  j  1 5  1.  17  C  ii  d. 

Total  de  ces  fept  chapittes  de  dé- 
penfe,  858544  1.  17  f.  8  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  853333  I. 
8  f.  9  d. 

Partant,  le  Comptable  efl:  en  avance 
i  de  5 1 II  1.  8  f.  1 1  d. 

Six  premiers  mois  1749. 

%ttmt.        La  recette,  en  quatre  chapitres,  eft 

de  853333  1.  8  r.  9  d. 
Dépciift.        Premier  chapitre.  Avance  du  compte 

des  (îx  derniers  mois  1 748 ,  5 1 1 1  1.  8  f. 

II  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1734,  I  20615  liv.  7  d. 

Troifieme  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  173  5 ,  1 1 583 1  1.  19  f. 

Quatrième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1747,  270077  I.  i  o  1. 

Cmquieme  chapitre.  Taxations  ordi- 
naires des  Receveurs  Diocclains,  9993 
liv.  19  f.  I  d. 

Sixième  chapitre.  Rembourfements 
faits  au  premier  Octobre  1749 ,  favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1 734,  .  23000!. 

Et  fur  l'emprunt  de  1747,  308400  1. 

Pour  lupplemcnt  d'appointements 
du  Comptable,  6000  1. 

Total  de  ce  chapitre,  337400  1. 

Septième  chapitre.  Reptiles  ordinai- 
res,  5 1 3  1.  1 7  1.  1 1  d. 

Le  total  de  ces  lept  chapitres  de  dé- 
penfe  eft  de  la  lomme  de  S  5965  3  I.  1 5  f. 
I  o  d. 

Et  la  recette  n'étant  que  de  853533 
liv.  3  f.  9  d. 

Partant ,  la  dépcnic  excède  la  recette 
<le  6j2ol.  7  f.  I  d. 
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Six  derniers  mois  1749. 

ta  recette,  en  quatre  chapitres,  eft  Recette 
de  853333  1.  S  r.  9  d. 

ivlous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
oblervcr  ici ,  JVl  e  s  s  E  ig  N  E  u  r  s ,  que, 
quoiqu'il  ait  été  dit  par  la  i.élibératioii 
du  2  j  Juin  1745  ,  que  M.  BoHioud  de 
Saint-Jullien  prélevcroit^  fur  le  tonds 
des  rcmbourlements,  au  terme  qui  pré- 
céderoit  immédiatement  l'Affcmblée 
de  ' 750 ,  les  260000  liv.  d'impofition  , 
pour  les  raxes  &  les  frais  communs  de 
l'AlFemblée,  dont  il  auroit  fait  recette 

6  dépenfe  dans  les  termes  alllgnés  par 
ladite  délibération;  il  s'eft  néanmoins 
chargé  en  recette,  dans  ce  compte,  des 
43 3  3 3  1.  6  f.  8  d.  provenant  du  dernier 
terme  defdites  impofitions  :  il  ne  s'tft 
pas  écarté  en  cela  de  la  loi  que  lui  im*- 
poloit  la  délibération  ;  comme  il  falloic 
qu'il  reprît  toujours  160000  liv.  fur  les 
i-embourlemcnts ,  l'ordre  du  compte 
exigeoit  qu'il  fe  chargeât  en  recette 
deidits  43333  liv.6f  8  den.  ;  l'opéra- 
tion eft  même  plus  entière  &  plus  par- 
faite. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte  Dépcnft. 
des  lîx  premiers  mois  1749,  6320  liv, 

7  f.  I  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  l'emprunt  de  1734^ 
I  20050  1.  7  d. 

Troifieme  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  173  5 ,  1 1  583 1  1.  13  f. 
4  dcn. 

Quatrième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  1747,  261367  liv.  10  fi 

Cinquième  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains ,  9993  liv.  19  f. 
I  den. 

Sixième  chapitre  ,  dans  lequel  Is 
Comptable  emploie  en  dépenle  : 

I".  Les  rembourlcmenis  taits  au  pre- 
mier Avril  1750,  favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1 73  5 ,    .    8000  I. 

Et  lut  l'emprunt  de  1747,  69400  1. 

2".  La  lomme  de  160000  liv. ,  à  quoi 
montent  les  lix  termes  de  l'impofition, 
tant  de  60000  liv.  que  de  100000  liv. 
pour  les  taxes  &  les  frais  communs  de 
la  préienre  Alî.;  lefquelles  260000  liv. 
ont  été  employées ,  dans  le  courant  des 
fix  termes,  à  rcrabourlcr,  indiftincle- 
mcnt,  partie  des  capitaux  defdjts  em- 
prunrs  de  1754,  1735  êc  174?,  &  'e- 
prilcs  lur  le  fonds  de  l'impolition  dcf. 
tince,  au  premier  Avril  1750,3  rem- 
bourler  Icid.  capitaux.  Cette  dépenfe, 
M  E  s  s  E  I  G  N  F.  u  B.  s ,  cft  autorilec  par 
votre  délibération,  6c  nous  l'avons  al- 
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louée  au  Comptable,  à  la  charge  d'en 
faire  recette  dans  le  compte  des  frais 
commims  de  la  prëlcntc  Allcmbléc. 

3°.  La  lomme  de  6000  liv^  pour  le 
fupplémenc  d'appointements  accordés 
au  Comptable,  eft  à  prendre  dans  les 
impolitions  de  1734  &  1735. 

Total  de  ce  chapitre,  343400  liv. 

Septième  8c  dernier  chapitre.  Rcpri- 
fes  ordinaires  ,513  liv.  1 7  1.  1 1  d. 

Ces  fept  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enfcmblcà  la  fomme  de  858477  1. 
14  f. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  i!j33  3  3 
8  f.  9  d. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  5 144  1.  5 1.  3  d.,  laquelle  fomme,  en 
conléquence  de  l'arrêté  que  nous  avons 
inis  lur  ce  compte,  fera  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant  des  mê- 
mes rentes. 

Nous  avons  admis  &  alloué  les  re- 
cettes 6c  les  dépenfes  des  difFérents 
comptes  ,  dont  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  de  vous  faire  le  rapport,  lur 
le  vu  de  vos  départements,  des  comptes 
précédents  ,  des  quittances  des  Ren- 
tiers &;  autres  pièces  juftificatives. 

Il  ne  nous  refte  plus,  Messeigneurs, 
qu'à  vous  témoigner  notre  reconnoif- 
fance  ,  de  l'attention  dont  vous  avez 
bien  voulu  nous  honorer,  en  écoutant 
ce  rapport.  Nous  ne  pouvons  mieux  le 
terminer,  qu'en  vous  affiirant  de  la  la- 
tisfaction  que  nous  avons  eue  de  l'admi- 
iiiftration  de  votre  Receveur-Général, 
6c  de  l'ordre  qui  règne  dans  tous  ces 
comptes,  malgré  l'immenfité  du  tra- 
vail. Heureux,  Messeigneurs ,  fi  les 
ioins  que  nous  nous  femmes  donnés 
pour  les  examiner,  peuvent  nous  mé- 
riter vos  luffrages!  .Te  ne  dois  pas  vous 
lailFer  ignorer  l'alîiduité  avec  laquelle 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commillaires  s'y  lont 
prêtés. 

L'état  des  déficit  de  toutes  les  années 
fera  repréfcnté  au  Bureau  de  la  Com- 
miffion ,  pour  être  dépofé  aux  Archives 
avec  les  doubles  des  comptes. 

Mgr.  l'Archev.  de  Sens  a  remercié, 
au  nom  delà  Compagnie ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen  ,  du  rapport  qu'il  vient  de 
faire  avec  autant  de  netteté  que  d'exac- 
titude, &  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commif- 
faires  ,  du  travail  qu'ils  ont  fait  à  ce 
fujet. 

3°.  Compte  des  rentes  d'e  1741  :  compte 
de  l'emprûnt  de  fei\e  millions  fait  en 
1 74^î ,  avec  le  compte  des  portions 
d'arrérages  de  trois  mois  ,  des  rentes 
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créées  fur  ledit  emprunt  :  compte  des 
rentes  de  1742.  6  '748,  réunies. 

Le  1 1  Sept. ,  Mgrs.  8c  Mrs,  les  Com- 
miifaires  pour  l'examen  des  comptes 
des  rentes  de  1741  Se  174S,  ayant  pris 
le  Bureau,  Mgr.  l'Arch.  de  Bordeaux, 
Chef  de  la  Commillion ,  a  dit  : 

Messeigneurs,  plus  nous  avons 
été  flattés  de  la  Commillion  dont  vous 
nous  avez  honorés,  en  nous  chargeant 
de  l'examen  du  compte  des  emprunts  de 
1741  8c  de  174S  ,  plus  nous  nous  fom- 
mes  empreflés  à  jullifier  votre  choix. 
Quelque  grand  qu'ait  été  le  travail  , 
nous  ne  nous  en  lommcs  prcfque  poinc 
apperçus ,  plus  occupés  du  defir  de  mé- 
riter votre  confiance,  que  de  la  lon- 
gueur &  des  difficultés  de  l'ouvrage. 
11  faut  néanmoins  l'avouer  :  l'ordre  &; 
)a  clarté  qui  régnent  dans  tous  les 
comptes  de  votre  Receveur- Général  , 
n'ont  pas  peu  contribué  à  rendre  nos 
foins  moins  pénibles;  &  c'cfi:  avec  au- 
tant de  vérité  &  de  jufliicc,  que  nous 
lui  rendons  auprès  de  vous  ce  témoi- 
gnasre  avantageux. 

L'apurement  des  comptes  de  1742, 
depuis  les  premiers  fix  mois  1740  com- 
pris, jufqu'aux  premiers  fix  mois  1744 
inclulivcment ,  a  rempli  nos  premiers 
moments.  Nous  avons  enluite  procédé 
à  l'examen  total  des  comptes  qui  nous  .  • 

ont  été  préfcntés  pour  les  fix  derniers 
mois  1744  &  pour  les  années  fuivan- 
tes;  ôc  c'efb  principalement  de  ce  tra- 
vail dont  nous  allons  avoir  l'honneur 
de  vous  faire  le  rapport. 

Nous  vous  demandons  feulement, 
Messeigneurs  ,  autant  d'indulgence 
que  d'attention  ;  car  nous  fentons  bien 
t]ue,  quelque  luccinâs  que  nous  vou- 
drions être,  la  matière  ne  nous  le  per- 
mettra pas  toujours. 

Compte  des  rentes  de  1741. 
Six  derniers  mois  1744. 

Ce  compte  n'eft  compofé  que  d'un  Recette, 
chapitre  de  recette,  qui  contient  les 
fommes  reçues  de  tous  les  Diocefes  , 
au  terme  de  Noël  1744,  fur  l'impofi- 
tion  de  10216x5  Irv.,  levée  annuelle- 
ment, en  conformité  de  la  délibération 
du  9  Mai  1742  ,  &  en  vertu  du  dépar- 
tement arrêté  le  3 1  du  même  mois  :  ce 
chapitre  monte  à  la  fomme  de  5 1 1 3  1 2 
liv.  7  f  1 1  d. 

La  dépenfe  eft  divifée  en  cinq  cha-  Dépenfe. 
pitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  5(348 
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]iv.  Il  fols  8  dcn. ,  dont  le  Comprablc 
s'cft  trouvé  en  avance  fur  le  compte 
des  fix  premiers  mois  1744. 

Le  deuxième,  c]ui  contient  les  paie- 
ments faits  aux  Rentiers,  pour  les  fix 
derniers  mois  1744,  monte  à  la  fommc 
de  316659  liv.  7  1; 

Le  troilieme  chapitre  eftde  la  fomme 
de  63  10  liv.  6  f.  5  den.  pour  les  taxa- 
tions de  trois  deniers  pour  livre  accor- 
dées aux  Receveurs  Diocéfains ,  à  rai- 
fon  de  leur  recette  eiFe£tive. 

Le  quatrième  chapitre,  qui  monte  à 
!a  fommc  de  173500  liv.,  eft  pour  les 
rembourfcmcnts  faits  aux  Rentiers  , 
pendant  les  fix  derniers  mois  1744. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre 
concerne  les  reprifes  pour  la  quote-part 
des  Bénéfieiers  de  la  Prévôté  d'Houlx , 
dans  l'impofition  ,  &  dont  le  Compta- 
ble a  fait  recette  à  la  charge  des  repri- 
ies,  attendu  qu'il  n'a  pu  faire  le  recou- 
vrement ,  la  Prévôté  d'Houlx  étant 
fous  une  domination  étrangère  :  ces 
reprifes  (ont  de  la  fomme  de  175  liv. 

La  totalité  de  ces  cinq  chapitres  de 
dépcnfe  monte  à  la  fomme  de  jiKîj) 
liv.  9  f  8  d. 

Et  la  recette  n'étant  que  de  511311 
liv.  7  f.  1 1  d. 

La  dépenfe  excède  la  recette  de  13S1 
liv.  I  f.  9  d. 

Lequel  excédant  doit  être  employé 
en  dépenfe  dans  le  compte  fuivant, 
conformément  à  notre  arrcré. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
compte  lur  le  vu  de  la  délibération  ,  du 
département  Sc  du  compte  précédent; 
£i  la  dépcnle,  lur  le  vu  des  quittances 
des  Rentiers  Se  autres  pièces  juftjfica- 
tives. 

Six  premiers  mois  1745. 

Recette.  La  recette,  en  un  feul  chapitre,  qui 
eft  toujours  invariablement  la  même, 
eft  de  511311  liv.  7  f.  1 1  d. 
Dépcufc.  Premier  chapitre.  Avance  du  Comp- 
table fur  le  compte  des  fix  derniers  mois 
1744,  1 38 1  liv.  I  f.  9  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  311177  1.  1  5  f.  8  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  ordi- 
n.iires  des  Receveurs  Diocélains  ,6310 
Jiv.  fi  (.  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rcmbourfe- 
nicnts  faits  au  premier  Octobre  1745, 
1 03000  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires ,  1 75  liv.  3  i.  3  d. 

Total  de  ladépenle,  5  [  3 144 1. 5  f  4d. 
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Et  la  recette  n'eft  que  de  5 1 1 3  1 1  1. 
7  f  1 1  d. 

Ainfi  la  dépenfe  eft  plus  forte  que  la 
recette,  de  la  fomme  de  1831  1.  17  I'. 
î  den. 

Six  derniers  mois  1745. 

Impofition  fixe  de  511311  liv.  7  f.  Recette. 
1 1  den. 

Premier  chapitre.  Avance  du  Comp»  Dépcufi. 
table  fur  le  compte  des  fix  premiers 
mois  1745,  183  I  liv.  17  f  5  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  317711  liv.  i  f  8  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  63  10  1.  6  f  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rcmbourfe- 
ments  faits  au  premier  Avril  1750, 
1 87405  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires, 175  liv.  3  i.  3  d. 

Total  de  la  dépenfe,  51 3444  1.  lof. 

I  den. 

lit  la  recette  ne  monte  qu'à  511311 
liv,  7  f.  1 1  d. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  1131  liv.  1  f.  1  d. 

Six  premiers  mois  1746. 

Lnpofition  fixe  de  51 13 11  liv.  7  f.  Recette. 

I I  d. 

Premier  chapitre.  Avance  du  Comp-  Dépcnle. 
table  fur  le  compte  des  fix  premiers 
mois  1 745 ,  1 1  3 1  liv.  1  f  1  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  3  1305 1  1,  14  f  5  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  63  10  1.  6  f  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfc- 
mcnts faits  au  premier  Oelobre  1746, 
191000  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires, 175  liv.  3  f.  3  d. 

Total  de  la  dépenfe ,  5 1  iCCt'j  liv.  &  f. 
S  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  511311!. 
7  I.  1  I  d. 

Ainfi  la  dépenfe  excède  la  recette  de 
1356  liv.  1 8  f.  9  d. 

Six  derniers  m.ois  1746. 

Lnpofition  fixe  de  511311  liv.  7  f.  Rccettii 
II  d. 

Ptemier  chapitre.  Avance  du  Comp-  Dépsnft. 
table  fur  les  fix  premiers  mois  1746, 
1356  1.  18  f  9  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  30S176  1.  14  f  6  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Reccvcufs  Diocélains,  6310  liv.  6  1. 
9d. 
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Quatrième  chapitre.  Rcmbourfe- 
ments  faits  au  premier  Avril  1747, 
2 ozûoo  liv. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifcs  ordinaires,  17J  1.  3  f.  3  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
pcnfe,  51S119  1.  3  f.  3  d. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  j  1 1 3 1  z  liv. 
7  f.  II  d. 

Partant,  il  y  a  un  excédant  de  dé- 
penfe  de  6806  1.  1 5  f.  4  d. 

Six  premiers  mois  1747. 

Recette.  Impofition  fixe  de  JI1311  liv.  7  f. 
1 1  d. 

Dcpcnfc.  Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
des  fix  derniers  mois  1746,  6806  liv. 
1 5  f.  4  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  303226  i.  14  f.  6  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  6;  10  liv.  6  (. 
9d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfe- 
mcnts  faits  au  premier  0£tobre  1747, 
157700  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires ,175  liv.  3  f.  3  d. 

Total  de  la  dépenfe ,  5 1 42 1 8  1.  1 5  f. 

10  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  5 1 1 3 1 1  liv. 
7  f.  1 1  d. 

Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  2906  1.  1 1  f.  1 1  d. 

Six  derniers  mois  1747. 

Rccetti.        Impofition  fixe  de  j  113  12  liv.  7  f. 

I  I  d. 

D^f  cnfc.  Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
des  iîx  premiers  mois  1747,  2906  liv. 

1 1  f.  1 1  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  29S284  1.  4  f.  6  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains  ,  63  1  o  1.  é  f.  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfc- 
ments  faits  au  premier  Avril  1748  , 
204700  liv. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifes ordinaires,  175  1.  3  f.  3  d. 

Total  de  la  dépenfe,  s  12-37'î  I-  6  f. 
J  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  5 1 1 3  1 2  liv. 
7  f.  1 1  d. 

Ainfi  le  Comptable  eft  en  avance  de 
1063  liv.  18  f.  6  d. 

Six  premiers  mois  1748. 

Kccmt.        Impofition  fixe  de  5  1 1 3 1 2  liv.  7  f. 

II  d. 

Wpcnfc.       Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
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des  fix  derniers  mois  1747,  1063  liv. 
I S  f.  6  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  293  166  1.  14  f.  6  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  6310  1.  6  f  9  d. 

Quatrième  chapitre,  compofé: 

1°.  Des  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Odobre  17.^8,  190282  liv. 

1".  D'une  lomme  de  30676  liv.  1 7  f. 

6  den.,  prife  fur  le  fonds  des  rembour- 
fements ,  &  deftinée  à  fervir  de  fupplé- 
ment  aux  fonds  employés  à  acquitter 
les  fix  derniers  mois  1748,  des  rentes 
de  1741  &  174S  ,  réunies. 

Ce  chapitre  monte,  en  total,  à  la 
fomme  de  220958  1.  17  f  6  d. 

Nous  aurons  l'honneur.  Mes  sei- 
gneurs,de  vous  expliquer ,  dans  un 
moment,  le  motif  de  cette  dépenfe, 
lorlque  nous  vous  parlerons  de  la  réu- 
nion des  rentes  de  1742  &;  1748. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifes ordinaires,  17J  1.  3  f.  3  d. 

Total  de  la  dépenie,  521675  1.  6  f. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  5 1 1 3 1 2  1. 

7  f.  1 1  d. 

Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  10362  1.  1 1  f.  7  d. 

Avant  que  de  pafler  ,  Mes  sei- 
gneur s,  au  compte  des  fix  derniers 
mois  1748,  &  à  la  réunion  des  em- 
prunts de  13700000  1.  &  de  16000000 
de  liv.,  il  eft  nécefiaire  de  vous  parler 
du  compte  de  l'emprunt  fait  en  1748. 

Compte  de  l'emprunt  de  fei^e  millions  , 
fait  en  1748. 

Ce  compte  n'a  qu'un  chapitre  de  re-  Recette, 
cotre,  &  eft  compofé  des  fommcs  ca- 
pitales reçues  de  divers  Particuliers, 
auxquels  on  a  pafie  des  contrats  à  conC- 
titution  de  rente  au  denier  vin^t,  en 
vertu  de  la  délibération  de  l'AÏrcmb. 
du  21  Juin  1748  :  ce  chapitre  monte  à 
la  fomme  de  16000000  de  liv. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  la  délibération  &:  des  amplia- 
tions  de  contrats  de  conftitutions. 

La  dépenfe,  que  nous  avons  allouée  Dépeafc. 
fur  le  vu  des  quittances  du  Tréfor 
Royal ,  eft  pareillement  de  1 6000000  1. 

Partant,  quitte. 

Quoique  les  opérations  de  l'AflTemb. 
de  1748  vous  foient  parfaitement  con- 
nues, nous  nous  croyons  néanmoins 
obli  gés,  Messeigneurs  ,  de  vous  les 
remettre  fous  les  yeux,  pour  vous  don- 
ner une  intelligence  encore  plus  par- 
faite, des  comptes  dont  il  nous  rcfte  à 
vous  faire  le  rapport  :  ils  demandent 

même 
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même  une  attention  nouvelle  de  votre 
parc,  que  nous  vous  fupplions  de  vou- 
loir bien  nous  accorder. 

Les  difficultés  qui  le  préfcnterenc 
dans  l'Aircmbléc  de  1747,  pour  fournir 
au  Roi  le  don  gratuit  de  onze  millions, 
furent  les  mêmes  en  1748  :  la  (ituation 
du  Clergé  n'étoit  pas  changée,  &c  le 
nouveau  lecours  que  le  Roi  deman- 
doit,  alloit  occafionner  de  nouvelles 
charges;  comment  y  parer?  On  avoit 
déjà  trouvé  dans  la  réunion  des  em- 
prunts dei7348£i73jà  celui  de  1 747, 
Je  moyen  d'éviter  une  impoiition  nou- 
velle ;  l'Airemblée  de  1748,  également 
occupée  du  loin  de  procurer  le  foula- 
gement  des  Bénéfieiers ,  adopta  cette 
économie  récente,  peut-être  dange- 
reufe  dans  les  conléquences ,  un  peu 
compliquée  dans  l'exécution,  par  les 
différents  moyens  qu'il  a  fallu  employer 
pour  y  parvenir;  mais  la  leule  qui  s'of- 
froit,  du  moins  dans  le  moment  pré- 
fenc,  lous  une  apparence  avantagcule. 
On  réunit  donc  ce  qui  reftoit  dû  des 
capitaux  des  rentes  conftituées  lur  l'em- 
pruntde  1 3700000  liv.  faiten  1741 ,  au 
nouvel  emprunt  de  1 6000000  de  livres  ; 
mais  comme  l'impoli  tien  de  1 010000  1. 
ne  pouvoir  pas  luffire  leule  à  acquitter 
les  arrérages  Si  les  rembourfements  des 
deux  einprunts  ,  on  y  joignit  encore 
deux  irapofirions,  favoir,  1°.  l'impoli- 
tion  de  l'emprunt  de  1713 ,  qui  deve- 
noit  vacante,  au  moyen  du  rembour- 
fement  total  des  capitaux  reliant  des 
rentes  de  1713;  6c  pour  laiirer  jouir 
les  Dlocefes  qui  le  lont  rachetés  de 
cette  impolicron,  du  bénéfice  de  leurs 
rachats,  il  fut  ordonné  qu'elle  feroit 
levée  julqu'au  terme  de  S.  Jean  1754, 
exclulivement ,  conformément  au  dé- 
partement de  1713,  auquel  terme  elle 
doit  être  répartie  lur  tous  les  Dioceles, 
fuivant  le  dépattement  du  3  Juillet 
174S.  x".  On  en  créa  une  autre  de 
3  10000  1.  dont  on  ne  voulut  faire  com- 
mencer la  levée  qu'au  terme  de  S.Jean 
1749.  Ainfi,  de  ces  trois  impofitions, 
c'eft  à-dire,  de  celle  de  1010000  liv.  de 
1 741 ,  de  celle  de  160000  I.  de  1713  &c 
des  3 10000  liv.  de  nouvelle  impoiition, 
on  forma  le  tonds  néccfTaire  pour  payer 
les  arrérages  des  emprunts  de  1741  & 
1748,  fur  lequel  fonds  il  fe  trouvoit 
encore,  les  deux  emprunts  acquittés, 
une  lomme  de  1  1 5000  liv,^out  lervir 
aux  rembourlements. 

Il  V  avoit  même  une  forte  de  déli- 
caccflc'  à  en  agir  ainli,  pour  tranquil- 
lifer  les  cré.inelers  du  Clergé,  qui  pour- 
Tome  Fin. 
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roient  être  alarmés  de  l'interverfion  de 
la  délibération  de  1741.  Le  Roi  voulut 
bien  entrer  aulli  dans  les  vues  de  l'AfT., 
en  aliénant  au  profit  du  Clergé,  jufqu'à 
l'extindion  entière  des  deux  emprunts 
de  1742.  Se  1748  ,  une  fomme  annuelle 
de  500000  liv.,  qui  doit  être  unique- 
ment affeclée  au  rembourfementdc  ces 
deux  emprunts. 

Tel  a  été,  Messeigneur.s  ,  l'arran- 
gement que  prit  rAllembléc  de  1748: 
elle  pourvut  encore,  fans  lever  aucune 
impofition  nouvelle,  aux  portions  d'ar- 
rérages  des  rentes  conftituées  fur  l'em- 
prunt de  (eize  millions,  depuis  le  pre- 
mier Juillet  jufqu'au  premier  Octobre 
1748  ,  en  prenant,  d'une  part,  75000  1. 
lur  la  remile  ordinaire  de  deux  deniers 
pour  livre  ,  que  Sa  JVlajefté  accorde  fur 
le  don  gratuit,  &,  d'autre  part,  en  af- 
feûant  au  paiement  de  ces  portions, 
les  1 1 5000  liv.  du  premier  quartier  des 
500000  liv.  que  le  Roi  donne  annuelle- 
ment :  on  ordonna  que  votre  Receveur- 
Général  rendroit  un  compte  féparé  de 
ces  portions.  Enfin,  comme  il  falloit 
aulî!  faire  un  fonds  pour  les  arrérages 
des  fix  derniers  mois  1 748 ,  &  que  l'im- 
pofition  de  3  ioooo  liv.  ne  devoit  com- 
mencer à  être  levée  qu'au  terme  de 

5.  Jean  1749  ,  ce  qui  formoit  un  vuide 
de  160000  livres  lur  le  terme  de  Noël 
1748,  on  remplaça  ces  160000  livres, 
1°.  par  le  furplus  de  la  remife  ordinaire 
de  deux  deniers  pour  livre  ;  2.°.  par  le 
revenant-bon  fur  l'impofition  de  1713, 
occafionné  par  le  rcmbourlement  du 
reftant  des  capitaux  des  rentes  créées 
fur  l'emprunt  fait  en  la  même  année; 

6 ,  3°.  par  une  fomme  qui  devoit  être 
prélevée  lur  le  fonds  des  rembourfe- 
ments des  rentes  de  1741,  à  faire  au 
premier  Oclob.  1 748  :  c'eft  ce  que  vous 
verrez,  Messeicneurs ,  lorfque  nous 
vous  parlerons  du  compte  des  fix  der- 
niers mois  174S ,  ou  commence  la  réu- 
nion des  deux  emprunts. 

Nous  ne  fommes  entrés  dans  un  fî 
grand  détail  lur  ces  différents  objets, 
que  pour  vous  les  ralfembler  à  la  fois 
fous  un  même  point  de  vue,  &  pour 
vous  tracer  en  même-temps  le  plan  des 
comptes  dont  il  nous  tefte  à  vous  faire 
le  rapport;  nous  évitons  même  par-là 
une  infinité  d'oblervations  ,  qu'il  auroic 
fallu  nécclTiiircment  vous  faire,  pour 
vous  en  donner  l'mtelligence. 


T 
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Compte  des  portions  d'arrérages  de  trois 
mois ,  au  premier  Oclobre  1748  ,  des 
rentes  créées  fur  Vemprunt  de  felv^e 
millions  de  livres. 

Recette.  La  recette  de  ce  compte  eftcompofée 
de  deux  chapitres. 

Le  premier  contient  la  fomme  de 
125000  I.  pour  le  quart  des  500000  1. 
cjue  le  Roi  accorde  annuellement  au 
Clergé,  &  qu'il  a  permis  de  retenir  fur 
Je  dernier  des  1  6000000  de  livres,  pour 
fcrvir  au  paiement  des  portions  de  trois 
mois,  au  premier  Octobre  174B. 

Le  fécond  chapitre  eft  de  la  iomme 
deyjooo  liv.,  prile  en  conformité  de 
la  délibération  du  1 1  Juin  1748,  dans 
celle  de  13333  5  1.  6  f  S  d.  de  la  remifc 
ordinaire  des  deux  deniers  pour  livre, 
faite  par  Sa  Majcfté. 

Total  de  la  recette,  200000  liv. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  la  délibération  du  2  1  Juin  1748. 
Bcpcnrc.  La  dépenfe  n'eft  qu'en  un  chapitre, 
&  contient  les  arrérages  payés  aux  Ren- 
tiers ,  pour  les  portions  échues  depuis 
le  premier  Juillet,  jufqu'au  premier  Oc- 
tobre 1748  :  cette  dépenic  ne  monte 
qu'à  19971  1  liv.  10  d. 

Ainfi,  la  recette  excède  la  dépenfe 
de  288  1.  19  f.  2  d. 

Nous  avons  dit  par  l'arrêté  du  comp- 
te, que  le  Comptable  fc  chargeroit  en 
recette  dans  le  compte  fuivant. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
ie  vu  des  quittances  des  Rentiers  &  au- 
tres pièces  juftificatives. 

Compte  des  rentes  de  1742  &  de  1748  , 
réunies. 

Six  derniers  mois  1748. 

Recette.  La  recette  de  ce  compte  eft  divifée 
en  iept  chapitres. 

Le  premier  eftde  la  fomme  de  5 1 1 3  1 1 
!iv.  7  f.  1 1  den.,  failant  moitié  de  l'im- 
polïtion  ordonnée  en  1742. 

Le  lecond  chapitre  contient  les  fom- 
mes  reçues  des  Diocefes  qui  ne  fe  font 
pas  rachetés  fur  l'impofition  de  1723  : 
ce  chapitre  monte  à  la  lommc  de  8  1  3  1  o 
liv.  1 3  f  j  d. 

•Le  troifieme  eft  compofé  de  5S3  3  3  1. 
6  f  8  d.  reftant  de  la  remife  ordinaire 
des  deux  deniers  pour  livre,  faite  par  le 
Roi ,  fur  le  don  gratuit  de  i  6000000  1. 

Le  quatrième  eft  de  709S9  1.  i  5  f.  10 
d.,  .à  quoi  monte  le  bénéfice  de  l'impo- 
fition de  1713 ,  au  moyen  des  rembour- 
fements  faits  au  premier  Juillet  &;  au 
premier  Août,  du  reftant  des  capitaux 
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des  rentes  de  l'emprunt  de  550000  liv. 
de  ladite  année  1723, 

Le  cinquième  chapitre  eft  compofé 
d'une  lomme  de  30676  liv.  17^6  d. 
prélevée  fur  le  fonds  des  rembourfe- 
ments  des  rentes  de  1741,  du  terme 
d'Octobre  de  l'année  1748  ,  en  vertu  de 
la  délibération  du  21  Juin  de  la  même 
année. 

Nous  vous  obicrverons  ici,  Mes- 
SEIGNEURS,  que  la  fomme  de  30676 
liv.  17  f.  6  d.  eft  la  même  que  celle  dont 
le  Comptable  a  fait  dépenfe  au  qua- 
trième chapitre  du  compte  des  (îx  pre- 
miers mois  1748  ,  des  rentes  de  1742. 

Le  fixieme  chapitre  monte  .à  la  fom- 
me de  250000  liv.  faifant  moitié  des 
500000  liv.  accordées  annuellement  au 
Clergé,  pour  fervir  de  fonds  aux  rem= 
bourfements  des  capitaux  ,  des  rentes 
de  1742  Se  1748. 

Le  Icptieme  &;  dernier  chapitre  eft 
de  la  fomme  de  288  liv.  i  9  f  2  d.,  dont 
le  Comptable  s'eft  trouvé  débiteur,  lur 
le  compte  des  portions  d'arrérages  de 
trois  mois,  au  premier  Oclobre  174S, 
des  rentes  créées  fur  l'emprunt  de  leizc 
militons  de  livres. 

Ces  iept  chapitres  de  recette  mon- 
tent enlemble  à  la  lomme  de  1 0029 1  2 
liv.  6  d. 

Nous  avons  alloué  cette  recette, 
tant  fur  le  vu  des  départements  de 
1723  &  de  1741 ,  que  fur  le  vu  de  la 
délibération  du  21  Juin  174S. 

La  dépenle  eft  compofée  de  fix  cha-  Dépe 
pitres. 

Le  premier  chapitre  eft  de  10362  1. 
12  f  7  d. ,  à  quoi  s'eft  trouvée  monter 
l'avance  du  compte  des  lîx  premiers 
mois  1748  ,  des  rentes  de  1742. 

Le  deuxième  chapitre  eft  de  288409 
1.  13  f  6  d.  pour  les  arrérages  payés  aux 
Rentiers  de  la  conftitution  de  1742. 

Le  troilieme  chapitre  cil  de  400000 
liv.,  à  quoi  montent  les  arrérages  payés 
aux  Propriétaires  des  rentes  créées  fur 
l'emprunt  de  16000000  de  I.  de  174S. 

Le  quatrième  chapitre  comprend  les 
taxations  de  trois  deniers  pour  livre 
accordés  aux  Receveurs  Diocéfains , 
tant  pour  l'impofition  de  1723,  que 
pour  celle  de  1741  :  ce  chapitre  monte 
à  7300  liv.  7  f  6  d. 

Le  cinquième  chapitre  concerne  les 
rcmbourfements  faits  au  premier  Avril 
1749 ,  lavoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1742,  .  265000!. 

Et  lur  l'emprunt  de  1 748  ,    3  5000  1. 

Ce  chapitre  monte  .à   .  ,  300000  1. 

Le  fixieme  &  dernier  chapitre  eft  de 
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la  lommc  de  3  17  liv.  iv  I.  1 1  d-  pour 
les  rcpriles  ordinaires  de  la  Prévôté 
d'Houlx  &  des  Bénéficicrs  de  Brcfle, 
Bugey,  Valromey,  Gcx,  Bellcy  &C.  Châ- 
teau-Dauphin. 

Le  total  de  ces  fix  chapitres  de  dé- 
penfe  monte  à  la  fomme  de  loo^jyo 
liv.  1 3  f.  fi  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  100291a  1. 
6  den. 

-  Partant,  ladépcnfc  excède  la  recette 
de  3478  1.13!. 

derniers  mois  174S. 

Rcrettc.  La  recette  de  ce  compte  eft  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  5  !  1 3  !  2  liv.  7  f.  II  d.  faifant  moitié 
de  i'impolition  de  1742. 

Le  deuxième  contient  les  fommes 
reçues  des  Diocefes  qui  ne  (e  font  pas 
rachetés,  fur  rimpofition  de  314708  1. 
6  f.  8  d.,  ordonnée  en  1723,  laquelle 
impofîcion  doit  lubfîfter  julqu'au  terme 
de  Noël  1753  inclulivement  :  ce  cha- 
pitre eft  de  la  (omme  de  8 1 3 1  o  1.  1 3  f. 
5  den. 

Le  troifieme  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  1S2000  liv.,  failant  moitié  de 
l'impofirion  de  324000  liv.,  ordonnée 
par  délibération  du  21  Juin  1748,  la 
levée  de  laquelle  impofition  a  com- 
mencé au  terme  de  S.  Jean  1749,  en 
vertu  du  département  arrêté  en  l'Aill, 
le  3  Juillet  I  748. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre 
contient  la  iomme  de  250000  liv.  fai- 
fant moitié  des  500000  liv.  accordées 
annuellement  par  le  Roi  au  Clergé, 
pour  fervir  de  fonds  aux  rembourle- 
ments  des  deux  emprunts  de  1742  & 
174S. 

Total  de  ces  quatre  chapitres  de  re- 
cette, 1004^23  1.  1  f.  4  d. 
Dcpciifir.        Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
des  (ix  derniers  mois  174S,  3478  liv. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  l'emprunt  de  1742, 
1S1784  liv.  1  i  f  6  d. 

Troifieme  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  de  l'emprunt  de  174S, 
399  I  2  5  liv. 

Quatrième  chapitre.  T.ixations  ac- 
cordées aux  Receveurs  Diocélains  , 
tant  lur  l'impolition  de  1 72  < ,  que  (ur 
celles  de  1742  S:  1 74S  ,  9290  1. 1  ;  1.  S  d. 

Cinquième  chapitre.  Rembourle- 
mcnts  faits  au  premier  Oclobrc  1749, 
lavoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1742 ,  216100I. 
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Et  fur  l'emprunt  de  1748 ,   95239  1, 

Total  de  ce  chapitre  ,  .  .  31  1339  1. 

Le  (ixiemc  &  dernier  chapitre  con- 
tient les  reprifes  ordinaires,  qui  font 
de  la  fomme  de  374  liv.  9  f  5  d.,  pour 
la  quote-part  des  Bénéficiers  de  Breffe, 
de  ceux  de  Bellcy,  Gex,  Château-Dau- 
phin &  Prévôté  d'Houlx,  dans  les  im- 
poli lions  de  1 713  ,  1741  &  1748. 

Total  de  ces  fix  chapitres  de  dépen- 
fe,  1005401  liv.  9  f  7  d. 

Et  la  recette  n'eftque  de  1004623  1. 
I  f  4  d. 

Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette  ^.^ 
de  778  liv.  8  f.  3  d.  \ï' 

Six  derniers  mois  1749. 

La  recette,  en  quatre  chapitres  ,  eft  Recette, 
la  même  que  celle  du  compte  précé- 
dent, &  monte  à  la  fomme  de  1004623 
liv.  i  f.  4  d. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte  Dépcnli- 
des  fix  premiers  mois  1749,  778  I-  8  f. 
3  den. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  l'emprunt  de  1742, 
276382  1.  3  f.  6  d. 

Troilicine  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  de  i'eijiprunt  de  1748  ^ 
396744  I.  6  d. 

Quatrième  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  à  raiion  de  trois 
deniers  pour  livre  ,  fur  les  impofitions 
de  1723,  1741  &  1748  ,  9299  liv.  1 3  f. 

5  den. 

Cinquième  chapitre.  Rembourfe- 
ments  faits  au  premier  Avril  1750, 
favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1741 ,  .  226000  I. 

Et  fur  celui  de  1748,  .  .     95500  1. 

Total  de  ce  chapitre ,  .  .  321 500  I. 

Sixième  &  dernier  chapitre.  Repri- 
fes ordinaires,  374  1.  9  f.  5  d. 

Total  de  ces  fix  chapitres  de  dépen- 
fe ,  1 005078  1.  1 5  f  4  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  1004623  1. 
I  f  4  d. 

Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  455  I.  14 

L'Allemblée  a  applaudi  au  rapport 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
aufli-bien  qu'à  l'application  &  à  l'adi- 
duité  avec  laquelle  ce  Prélat  &  Mgrs. 

6  Mrs.  les  Commiffaires  ont  travaillé 
à  l'examen  de  ces  comptes. 

4°.  Compte  des  rentes  de  1723  ;  compte 
de  Femprunt  de  quin\e  militons  fait 
£■/!  1 74  5  ,  6  des  rentes  conflituées  fur 
ledit  emprunt. 

Le  1 1  Septembre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
t  1 
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Commi(fnires;pour  l'examen  des  comp- 
tes des  rentes  de  1715  &  1745,  ont 
pris  le  Bureau,  &C  Mgr.  l'Ev.  de  Gap, 
en  l'ablencc  de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Vienne  ,  Chef  de  la  CommiUion  ,  le- 
quel étoit  indifpofé  ,  a  dit  : 

Messeigneurs ,  nous  avons  exami- 
né les  comptes  des  rentes  de  17x3  & 
de  1745  ,  avec  toute  l'attention  que  de- 
mandoit  la  confiance  dont  vous  nous 
avez  honorés,  en  nous  chargeant  de 
cette  commiliion.  Le  détail  oii  nous 
allons  entrer,  vous  fera  connoîire  les 
foins  que  nous  nous  fommes  donnés, 
&  en  même-temps  vous  mettra  plus  à 
portée  de  juger  de  l'exactitude  de  votre 
Receveur-Général,  à  remplir  vos  déli- 
bérations. 

Les  comptes  des  rentes  de  1713  ont 
été  le  premier  objet  de  notre  examen, 
ainfi  que  l'apurement  de  quelques  par- 
ties de  rentes  reftées  en  fouffrance  fur 
ces  comptes,  &  allouées  à  votre  Rece- 
veur-Général ,  fous  débet  de  quittan- 
ces, pour  les  années  antérieures  à  1 745. 

Nous  avons  enfuitc  pafle  aux  comp- 
tes des  rentes  créées  fur  l'emprunt  de 
I  5  millions  fait  en  1745  ;  mais  comme 
tous  ces  comptes  font  peu  fufceptibics 
d'oblcrvations ,  foit  à  caulc  de  la  clarté 
S;  de  l'exactitude  avec  lefquelles  ils  font 
f.iits ,  foit  parce  que  la  matière  en  elle- 
même  ne  nous  en  ofïrc  que  de  légères, 
nous  nous  contenterons,  Messei- 
gneurs, dans  le  rapport  que  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  faire, 
de  vous  préfenter  les  recettes,  concur- 
remment avec  les  dépenles.  Cette  mé- 
thode abrégée  vous  mettra  plus  facile- 
ment fous  les  yeux  le  tableau  des  difFé- 
rcntes  opérations. 

Compte  des  rentes  de  1713. 
Six  derniers  mois  1 744. 

La  recette  de  ce  compte,  en  un  cha- 
pitre ,  monte  à  la  femme  de  8 1  3 10  1. 
I  ;  f  5  d.  pour  les  fommes  reçues  des 
Diocefes,  au  terme  de  Noël  1744,  fur 
l'impofition  de  3  14708  liv.  6  f  S  den. , 
ordonnée  en  1723. 

La  dépenfe  cfl  divifée  en  cinq  cha- 
pitres. 

Le  premier  chapitre  efl  de  la  fomme 
de  ZI  II  liv.  19  f.  7den.,  à  laquelle  s'eft 
trouvée  monter  l'avance  du  compte 
des  fix  premiers  mois  1744. 

Le  fécond  chapitre  monte  à  14194  '• 
13  f  1  d. ,  pour  les  arrérages  payés  aux 
Rentiers,  pendant  les  fix  derniers  mois 
1744- 
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Le  troilîemc  efl  pour  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre  ,  accordés 
aux  Receveurs  Diocéfains,  pour  leur 
recette  eftettive  :  ces  taxations  font  de 
la  fomme  de  990  liv,  9  d. 

Le  quatrième  eft  de  la  fomme  de 
54647  liv.  pour  les  rembourlements 
faits  au  premier  Avril  1745. 

Le  cinquième  6c  dernier  chapitre  cfl 
de  141  liv.  16  f.  8  d.  pour  les  reprifes 
des  Bénéficicrs  de  Brclfc,  Bcllcy,  Pré- 
vôté d'Houlx  &.  Château-Dauphin. 

Total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe ,  81187  1.  10  f  1  d. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  8  1 3  I  o  liv. 
.3  f.  5  d. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  976  liv.  1 6  f.  9  d. 

Par  le  finito  que  nous  avons  mis  fur 
ce  compte  ,  il  eit  dit  que  cette  avance 
fera  portée  en  dépenfe  dans  le  compte 
fuivant. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  du  département  de  1713,  8c  alloué 
la  dépenfe  fur  le  vu  des  quittances  des 
Rentiers  &  autres  pièces  juftificatives. 

Six  premiers  mois  1745. 

Impoli  tien  fixe  de  8 1 3  10  1.  1 3  f.  5  d.  Rcccttr. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte  Dépenfe, 
des  fix  derniers  mois  1744,  976  1,  1 3  1, 
5»  den. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  11918  I.  9  f.  7  d. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  ordi- 
naires des  Receveurs  Diocélains,  590 
liv.  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfe- 
mcnts  faits  au  premier  Oftobrc  1745 , 
59000  I. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifes ordinaires  ,  142,  1.  i  6  f.  8  d. 

Total  de  la  dépenfe ,  S403  8  1.  3  (,  5)  d. 

Et  la  tecettc  n'eft  que  de  Si3ioliv, 
i3f,5d- 

Partant,  il  y  a  un  excédant  de  dé- 
penfe de  1717  liv.  10  f.  4  d. 

Six  derniers  mois  1745. 

Impofition  fixe  ,81310  liv,  1 3  f.  5  d.  Rentre. 

Premier  chapitre.  Avance  du  comp-  Di-'pcnfc. 
te  des  fix  premiers  mois  1745,  172,71. 
10  f,  4  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  21453  1,  9  f.  7  d, 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocélains,  990  liv,  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembouffc- 
ments  faits  au  premier  Avril  1745, 
60000  liv. 
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Cinquième  chapitre.  Repril'es  ordi- 
naires, 141  1.  i6r.  S  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe,  853  13  1.  17  f. 4  d. 

Et  la  r(^ette  n'eft  que  de  Si 3  10  liv. 
I3r.  5d- 

Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  la  fommc  de  4003  I.  3  f.  1 1  d. 

Six  premiers  mois  1746. 

Recette.        Impofîtion  fixe,  8  1 3  10  liv.  1 3  f.  5  d. 

Dôpcnfc.  Premier  chapitre.  Avance  du  comp- 
te des  lix  derniers  mois  1745 ,  4003  1. 
3  f.  1 1  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  10453  1.  9  f.  7  d. 

Troifiemc  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéiains,  990  liv.  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rcmbourfe- 
mcnts  faits  au  premier  Octobre  1746, 
60704  1.  17  f.  1  o  d. 

Cinquième  chapitre.  Reptiles  ordi- 
naires ,  141  I.  16  f.  8  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe ,  85294  1.  8  f.  9  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  8  1 3 10  liv, 
i3f.  5d. 

Partant,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  fomme  de  4983  liv.  1 5  f.  4  d. 

Six  derniers  mois  I74<). 

Recmc.  Irapofition  fixe,  8  1  3  10  1.  i  3  f.  5  d. 
Dipaifc.        Premier  chapitre.  Avance  du  compte 

des  fix  premiers  mois  ij^d ,  4983  liv. 

.5f.4d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers  ,1898^1.  171.  id. 

Troilicme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéiains,  990  liv.  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfe- 
ments  faits  au  premier  Avril  1747, 
60000  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires, 141  1.  lâ  f.  8  d. 

Total  de  la  dépenfe,  85  ici  liv.  9  f 
1 1  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  81310  liv. 
i3f  5J- 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fommc  de  3791  1.  16  I.  6  d. 

Six  premiers  mois  1 747. 

Recette.        Impofition  fixe,  8 1 3  i o  1.  1 3  f  5  d. 
Cipenfe.        Premier  chapitre.  Avance  du  Comp- 
table fur  le  compte  des  fix  derniers 
mois  1746 ,  579 1  1.  1 6  f  6  d. 

Deuxième  chapittc.  Atrérages  payés 
aux  Rentiers,  174S5  I.  17  f  3  d. 

Troifiemc  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéiains,  990  1.  9  d. 
Quatrième   chapitre.  Rcnibourlc- 
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ments  faits  au  premier  Octobre  1747» 
61 2, 10  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires ,  142,  I.  1 6  f  8  d. 

Total  de  la  dépenfe,  83610  1.  1 1  H 
1  dcn. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  81310  liv. 
.3f.5J. 

Pattant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  2309  liv.  17  f  9  d^ 

Six  derniers  mois  1 747. 

Irapofition  fixe ,  8 1 3 1 0  liv.  1 3  f  5  d.  Rccettt. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte  Bipcfe. 
des  fix  premiers  mois  1747,  1309  liv. 
1 7  f  9  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  161 31 1.  7  f  1  d. 

Troificme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéiains,  990  liv.  9  d. 

Quatrième  chapitre.  Rcmbourfe- 
ments  faits  au  premier  Avril  1748, 
63000  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires ,  1 42  1.  1 6  f  8  d. 

Total  de  la  dépenfe,  82575  liv.  1  f. 
4  dcn. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  S 1 3 10  liv. 
13  f.  5  à. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  I  2fi4  1.  S  f.  1 1  d. 

Six  premiers  mois  1748. 

Ce  compte  eft  compofé  de  deux  cha-  Recctt». 
pitres  de  recette. 

Le  premier  contient  l'impofition  fixe 
&  otdinaire  de  8 1 3  i  o  1.  j  3  f.  y  d. 

Et  le  fécond  eft  de  la  fomme  de 
87495 1  I.  I  8  f.  10  den. ,  à  quoi  monte 
l'Ordonnance  fur  leTréfor-Royal ,  pour 
faire  le  fonds  néccflTaire  aux  rembour- 
fements  du  teftant  des  capitaux  des  ren- 
tes créées  fur  l'emprunt  de  1723. 

Total  de  la  recette ,  956261  1.  1  z  fj 
3  den. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire 
obfcrvcr,  Messeigneurs  ,  que  le  Roi 
ayant  bien  voulu  concourir  au  foulage- 
ment  des  Bénéfieiers,  permit  au  Cler- 
gé, en  confidération  du  Don-gratuit 
de  feizc  millions,  que  l'Aff  de  1748 
venoit  de  lui  accotder,  de  retenir  lut 
le  dernier  million  du  Don-gratuit,  le 
fonds  nécciraire  pour  rembourler  entiè- 
rement ce  qui  rcftoit  dii  des  capitaux 
des  rentes  de  1723. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte  Diipcnf«, 
des  fix  derniers  mois  174",  1264  Iiv. 
8  f  I I  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
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aux  Rentiers  jufqu'au  premier  Juillet  & 
premier  Août  174S  ,  7915  1.  1 1  f.  3  d. 

Troilieine  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Dioc«lains,  590  1,  9  d. 

Quatrième  cliapitre.  Rembourfe- 
nients  faits  aux  premier  Juillet  &  pre- 
mier Août  1748  ,  87495 1  1.  1 8  f.  10  d. 

Cinquième  chapitre.  Reptiles  ordi- 
naires, 142,  1.  iS  I.  8  d. 

Total  de  CCS  cinq  chapitres  de  dé- 
pcnfc,  885171  1.  iS  f.  5  d. 

Et  la  recette  monte  à  5  561(31 1.  1 1  f. 
3  deji. 

Partant,  le  Comptable  redoit  709S5) 
liv.  1 5  1.  I  o  d. 

Ce  débet,  qui  eft  un  bénéfice  pour 
le  Clergé,  occal'ionné  par  la  ccflation 
des  arrérages  des  rentes,  n'auroit  pas 
monté  fi  haut,  fi  votre  Receveur-Gé- 
néral n'eût  eu  l'attention  de  faire  la 
plus  grande  partie  de  ces  rembourfe- 
ments  au  premier  Juillet.  Nous  ne 
pouvons  nous  refufer  ici  de  donner  à 
la  gelboii  les  éloges  qu'elle  mérite. 

Nous  avons  dit  par  le  finiio  de  ce 
compte,  que  cette  fomme  de  70989  I. 
15  f.  10  d.  fcroit  portée  en  recette  par 
le  Comptable,  dans  le  compte  des  lix 
derniers  mois  174S,  des  rentes  de  1741 
&  1748  réunies,  conformément  à  la 
délibération  de  l'Aflcmblée  du  11  Juin 
1748. 

Nous  avons  admis  les  recettes  des 
différents  comptes  dont  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  le  rap- 
port, fur  le  vu  des  départements  & 
des  comptes  précédents;  &  les  dépcn- 
fcs,  fur  le  vu  des  quitrances  des  Ren- 
tiers &  autres  pièces  jullificativ'es. 

Il  ne  nous  refte  plus  maintenant  à 
vous  parler,  Messeigneurs  ,  que  des 
comptes  des  rentes  conifi tuées  fur  l'em- 
prunt de  quinze  millions  de  livtes  fait 

en  1745-  . 

Ces  quinze  millions  ont  été  emprun- 
tés en  deux  temps  diflérenrs ,  lavoir , 
14615000  liv.,  au  13  Avril  1745,  & 
les  375000  livres  reftant,  au  premier 
Octobre  de  la  même  année  ,  en  con- 
formiré  de  la  délibération  de  l'Airemb. 
du  24  Mars  1745. 

Compte  de  l'emprunt  de  quinze  millions 
de  livres. 

Rtcctte.  La  recette  de  ce  compte ,  en  un  cha- 
pitre ,  contient  les  fommes  emprun- 
tées de  divers  Particuliers  au  13  Avril 
&  i"  Odobre  1745 ,  au  profit  defquels 
on  a  paffé  des  contrats  de  conftitutioti 
de  rente  au  denier  vingt  ;  cette  recette 
monte  à  quinze  millions  de  livres. 
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La  dépcnle,  en  un  chapitre,  eft  pa-  Dcpcnft. 
reillement  de  quinze  millions  de  liv. 
Partant,  quitte. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  de  la  délibération,  &:  la  dcpenfe, 
fur  le  vu  des  quittances  du  "Tréfor- 
Royal. 

Compte  des  rentes  de  1745,  ^our  les 
portions  de  cinq  mois  dix~kuit  jours, 
au  premier  Octobre,  11 '\'). 

La  recette  de  ce  compte  eft  formée  Recette, 
de  250000  1. ,  dont  le  Roi  a  fait  temife 
au  Clergé  fur  le  Don -gratuit,  &  de 
I  25000  liv.  de  la  remile  ordinaire  de 
deux  deniers  pour  livre,  fupportée  par 
Sa  Majefté  :  cette  recette  monte  à 
375000  liv. 

Nous  l'avons  admife  fur  le  vu  de  la 
délibération  du  24  Mars  1745. 

La  dépcnfc  ,  en  un  chapitre,  con-  Dcpmfc. 
tient  les  arrérages  payés  aux  Rentiers, 
depuis  le  i  3  Avril  julqu'au  premier  Oc- 
tobre 1745  :  ces  arrérages  ne  montent 
qu'à  la  lomme  de  341 174  1.  10  d. 

Ainfi  la  recette  étant  de  375000  I. 

Et  la  dépenfe  n'étant  que  de  341 174 
liv.  10  d. 

Le  Comptable  doit,  pour  excédant 
de  recette,  33S25  liv.  19  f.  2  d. 

Nous  avons  dit  par  le  finito  du  comp- 
te, que  le  Comptable  fe  chargeroit  ea 
recette  de  ces  33S25  liv.  19^2  d.  dans 
Je  compte  des  fix  derniers  mois  1747, 
pour  être  employés  aux  premiers  rem- 
bourlcments. 

Six  derniers  mois  1745. 

La  recette  de  ce  compte ,  en  un  cha-  Recette, 
pitre,  eft  de  3796 Sy  1.  10  f  ,  pour  moi- 
tié de  l'impolition  annuelle  de  759375 
liv.  ordonnée  par  votre  délibération  du 
24  Mars  1 745  ,  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  confti tuées  fur  l'em- 
prunt de  quinze  millions ,  &  levée  fur 
tous  les  Dioccfes ,  en  vertu  du  départe- 
ment arrêté  en  l'Aff.  le  iS  Juin  1745. 

La  dépenfe  eft  compofée  de  trois  Dépenfe. 
chapitres. 

Premier  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  au  premier  Avril  174S, 
375000  liv. 

Deuxième  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  pour  leur  re-  : 
cette  elîeclive,  4683  I.  16  f.  2  d. 

Troifieme  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifes  des  Bénéficiers  de  BrelTe  &  de  la 
Prévôté  d'Houlx ,  19S  1.  I  3  f.  ro  d. 

Total  de  la  dépenfe,  379981  1.  10  f. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  379687  1. 
10  f. 
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Partant,  le  Comptable  cft  en  avance 
.  de  ij5  liv. 

S^x premiërs  mois  174^. 

Impofition  fixe  de  379687  liv.  lo  f. 

La  dépenlc  cft  en  cjiiatrc  chapines, 
&  monte,  en  total,  à  380277  liv.  10  f. 

Partant ,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  590  liv. 

Six  derniers  mois  ij^6. 

Impofition  fixe  de  379687  liv.  10  f. 

Et  la  dépenfe,  en  quatre  chapitres  , 
cft  de  380572  I.  10  r. 

Partant,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  885  liv. 

Six  premiers  mois  1747. 

Impofition  fixe  de  379687  liv.  10  f. 

Et  la  dépenfe,  en  quatre  chapitres, 
cft  de  380867  I.  10  f. 

Partant,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  1 1  So  liv. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  né- 
ccflaire  d'entrer  dans  un  plus  grand 
détail  fur  ces  comptes  ,  les  dépenfes 
étant  abfolument  les  mêmes  ,  &  les 
avances  de  votre  Receveur  n'étant  uni- 
quement formées  que  par  les  reprifes. 

Six  derniers  mois  1 747. 

La  rececte  de  ce  compte  eft  compo- 
féc  de  trois  chapitres. 

Le  premier  chapitre  cft  de  3796S7  I. 
10  lois,  pour  moitié  de  l'impofition  de 
759375  1.  deftinéc  au  paiement  des  ar- 
rérages. 

Le  deuxième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me  de  126562  1.  10  1. 

Le  troilieme  &  dernier  chapitre  eft 
formé  de  la  (omnie  de  33825  liv.  19  {. 
2.  d.  de  l'excédant  de  recette  du  compte 
des  portions  de  cinq  mois  i  S  jours ,  au 
premier  Octobre  1745. 
Total  de  la  recette,  540075 1. 1 9  f  2  d. 

Nous  avons  admis  ces  trois  chapitres 
de  recette,  tant  lur  le  vu  de  la  délibéra- 
tion du  24  Mars  1745  &C  des  départe- 
ments arrêtés  en  conféquence,  que  fur 
le  vu  du  finito  du  compte  des  portions 
de  cinq  mois  1 8  jours. 

La  dépenle  eft  divilée  en  cinq  cha- 
pitres. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
des  fix  premiers  mois  1747,  1 180  liv. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  375000  liv. 

Troilieme  chapitre.  Taxations  de 
trois  deniers  pour  livre,  accordées  aux 
Receveurs  Diocélains,  tant  (ur  l'impo- 
fition de  759375  liv.  que  fur  celle  de 
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253125  liv.  pour  leur  recette  cfl'ectivc, 
6245  liv.  i  f.  y  d. 

Quatrième  chapitre.  Rcmbourfc- 
ments  faits  au  premier  Avril  174S, 
J  62400  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  des 
Bénéficicrs  de  Brelfe  &  de  la  Prévôté 
d'Houlx,  pour  leur  quote-part  dans  les 
deux  importions,  398  liv.  5  f  1  d. 

Total  de  la  dépenle,  545  2  2  3  1.  6  f  8  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  540075 
liv.  1 9  f.  2  di 

Partant ,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  5 147  1.  7  f  6  d. 

Six  premiers  mois  17481 

Premier  chapitre.  Impofition  fixe 
pour  le  paiemcntdes arrérages,  379687 
liv.  10  f. 

Deuxième  chapitre.  Impofition  fixe 
pour  le  rembourfcmcnt  des  capitaux, 
126562  liv.  I o  f. 

Total  de  la  recette,  50S250  liv. 

Premier  chapitre.  Avance  des  fix  der- 
niers mois  1747,  5 147  liv.  7  f  é  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  370940  1. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocélains,  6245  1.  1  f  7  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfe- 
ments  faits  au  premier  Oftobre  1748, 
1 3 S 500  liv. 

Cinquième  chapitre.  Reprifes  ordi- 
naires ,  398  1.  5  f.  I  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe ,  521130  1.  14  {.  2  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  506250  1. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  14980  1.  14  f  2  d. 

Six  derniers  mois  1748. 

La  recette  eft  la  même  qu'au  compte 
précédent,  &  monte,  en  deux  chapi- 
tres ,  à  506250  liv. 

Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
des  fix  premiers  mois  1748,  14980  liv. 
14  (.  2  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  367477  I.  10  f. 

Troifieme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocélains ,  6245  1.  r  f.  7  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfe- 
ments  faits  au  premier  Avril  1749, 
1 1  87  50  liv. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifes ordinaires,  398  liv.  5  f  i  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres,  50785  t 
liv.  10  1.  I o  d. 

La  recette  monte  à  506250  liv. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en  avance  ' 
de  1601  1.  lû  1.  10  d.- 
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Six  premiers  mois  1749, 

Rcccm.  La  recette  de  ce  coraptemontc,  ainfi 
qu'aux  deux  comptes  précédents  ,  en 
deux  chapitres,  à  506150  i. 
Dcpïiifi!.  Premier  chapitre.  Avance  du  Comp- 
table fur  Jes  fix  derniers  mois  1748, 
1601  h'v.  10  f.  10  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  364508  1.  1  5  1. 

Troifiemc  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocélains,  6145  1-  i  7 

Quatrième  chapitre.  Rembourie- 
ments  faits  au  1''  Oâ;.  1749,  i  3  JJJoa  ]. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Rc- 
priles  ordinaires,  39S  1.  5  f  i  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres,  508653 
liv.  1 2  f.  6  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  506250  1. 

Partant ,  l'avance  du  Comptable 
monte  à  2403  1.  1 2  f.  6  d. 

Six  derniers  mois  1749. 

Rscettc.  La  recette  de  ce  compte  étant  pa- 
reille à  celles  des  trois  derniers  comptes 
ci-deffus,  elle  monte,  en  deux  chapi- 
tres, à  iemblabic  fomme  de  506250  1. 

D(!pcnfc.  Premier  chapitre.  Avance  du  compte 
des  fix  premiers  mois  1749,  1403  liv. 
1 2  f  6  d. 

Deuxième  chapitre.  Arrérages  payés 
aux  Rentiers,  561 1 1 1  1.  5  f 

Troificme  chapitre.  Taxations  des 
Receveurs  Diocéfains,  6245  I.  i  f  7  d. 

Quatrième  chapitre.  Rembourfe- 
mcnts  faits  au  1"  Avril  1750, 138100I. 

Cinquième  &  dernier  chapitre.  Re- 
prifcs  ordinaires,  398  1.  5  f.  1  d. 

Total  de  ces  cinq  chapitres,  50S258 
liv.  4  f  2  d. 

La  recette  monte  à  506250  liv. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  1008  liv.  4  f  2  d. 

Je  dois,MESSEIGNEUR.S,  en  finiffant 
ce  rapport,  rendre  à  Mgrs.  Se  à  Mrs.  les 
CommifTaires  la  juftice  qu'ils  méritent, 
par  leur  zcle  &  par  leur  application  à 
un  travail  où  vos  intérêts  lont  fi  né- 
ceflairemcnt  liés;  &  l'on  ne  peut  pas 
porter  plus  loin  les  foins  qu'ils  fc  font 
donnés  pour  l'examiner. 

Mgr.  le  Cardinal  a  remercié,  au  nom 
de  la  Compagnie  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiffaircs,  de  l'exactitude  avec  la- 
quelle ils  ont  examiné  les  comptes  dont 
Mgr.  l'Evêque  de  Gap  vient  de  faire  le 
rapport,  avec  autant  de  clarté  que  de 
précifion. 

signature  Je       Le  1 1  Septembre ,  de  relevée ,  tous 
tous'lcs  comptes.  Jes  Comptes  ont  été  mis  fur  le  Bureau, 
&  ont  été  fignés. 
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5'.  Compte  des  renies  de  1707,  ù  celui 
de  revenani-bon. 

Le  1 7  Septembre  ,  Mgts.  &  Mrs.  les 
Commilfaires  pour  les  anciennes  déci- 
mes Se  les  anciennes  rentes ,  ayant  pris 
le  Bureau  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens  , 
Chef  de  la  Commiflîon  ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  il  ne  nous  refte  plus 
qu'à  vous  faire  le  rapport  du  compte 
des  rentes  de  1707  ,  pour  les  années 

'74T.  1746,  1747,  1748  &  1749.  ^ 
du  compte  de  revenant-bon. 

Compie  des  rentes  de  1707. 

Quant  au  compte  des  rentes  de  1 707, 
vous  n'ignorez  pas  que  le  Roi  fait  an- 
nuellement le  fonds  des  arrérages  de 
ces  rentes  ,  en  une  ordonnance  fur  le 
Trélor- Royal  ,  la  conftitution  n'en 
ayant  point  été  faite  pour  le  compte 
du  Clergé  ,  qui  ne  fit  que  prêter  fon 
crédit  .1  Sa  Alajcfté. 

Ces  rentes  forment  aujourd'hui  un 
fort  modique  objet  ;  les  arrérages  qui 
en  font  dus  pour  les  années  depuis  Sc 
compris  1745,  jufqu'en  1749  inclufi- 
vcment ,  font  renfermés  dans  un  feul 
&  même  compte,  dont  la  recette  efl  Rcccitc. 
compolée  des  ordonnances  expédiées 
fur  le  Tréfor-Royal  ,  lelquelles  mon- 
tent, en  total  pour  les  cinq  années,  à 
la  fomme  de  14S 14  1.  6  f  S  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  précédents  comptes  &c  des 
ampliations  des  ordonnances  expédiées 
fur  le  Trélor-Royal. 

La  dépcnfe  cft  diftribuée  en  fix  cha-  Dcpenfe. 
pitres  ,  dont  les  cinq  premiers  concer- 
nent les  paiements  faits  aux  Rentiers 
de  cette  conflitution  ,  pendant  les  an- 
nées 1745 , 7746  , 1747, 1748  &  1749; 
&  ces  cinq  chapitres  montent  enfem- 
ble  à  la  fomme  de  1461  il.  i  f.  3  d. 

Le  fixieme  efl  de  la  lommede  183  1. 
5  f .  5  d.,  à  caule des  taxations  des  trois 
deniers  pour  livre  accordés  par  le  Roi 
au  Comptable. 

Total  de  la  dépenfe ,  148  14  1.  6  f.  8  d. 

La  recette  monte  à  pareille  fomme. 

Partant  le  Comptable  eft  quitte. 

Compie  de  revenant-bon. 

Ce  compte  ,  Messeigneurs  ,  efl  un 
compte  ifolé;  les  recettes  &  dépenfes 
imprévues  n'ont  point  d'impofition 
afl'urée. 

La  recette  de  ce  compte  eft  diviféc  Recette, 
en  douze  chapitres. 

Le  premier  chapitre  contient  la  fom- 
me de  479961  1.  I  f  I  d. ,  provenant 

de 
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de  l'impofition  arrêtée  par  la  délibéra- 
tion de  l'Airemblée  de  174^  ,  pour  le 
rcmbourfement  des  avances  du  Comp- 
table ,  des  frais  communs  de  ladicc  Al- 
fcmblée  de  1 745. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  du  département. 

Le  fécond  chapitre  renferme  les  or- 
donnances délivrées  fur  le  TréforRoyal, 
en  faveur  des  Abbayes  de  Saint-Cor- 
neille de  Compicgix;  &  autres  Abbayes, 
pour  décharges  accordées  par  le  Roi 
auxdires  Abbayes ,  fur  les  impofitions , 
&  dont  il  tient  compte  au  Clergé. 
Cette  recette  ne  fait  ici  qu'entrée  & 
jlFuc,  &  pour  l'ordre  du  compte  Icule- 
ment;  elle  monte  à  la  fomme  de  93  5 17 
liv.  7  f. 

Nous  l'avons  admife  fur  le  vu  des 
ampliations  defdites  ordonnances. 

Le  troificme  chapitre  contient  l'or- 
donnance de  I  50000  1.  accordée  par  le 
Roi  pour  gratification  aux  Notaires , 
à  raifon  d'une  piftole  par  1000  liv.  fur 
l'emprunt  de  1745. 

Le  quatrième  ct\  de  la  fomme  de 
110000  liv.  pour  pareille  gratification 
accordée  aux  Notaires ,  pour  l'emprunt 
de  1747. 

Le  cuiquieme  eft  de  la  fomme  de 
160000  I.  pour  la  même  gratification 
accordée  auxdits  Notaires  ,  pour  l'em- 
prunt de  fcize  millions  de  174S. 

Le  fixiemc  clt  compofé  d'une  ordon- 
nance iur  le  Tréfor  Royal ,  de  1 50000  1. 
accordée  par  le  Roi  en  174S  ,  en  fa- 
veur d'aucuns  Dioccfes  fpoliés. 

Nous  avons  admis  ces  cinq  chapi- 
tres de  recette  lur  le  vu  des  ampliations 
des  ordonnances  lur  le  TréforRoyal. 

Le  feptieme  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  1 500  1.  pour  une  reftitution  faite  au 
Clergé  ,  par  une  perfonne  inconnue. 

Le  huitième  eftde  la  lomme  de  i  000  I. 
pour  une  erreur  reconnue  par  le  Comp- 
table, fur  les  aumônes  portées  aux  frais 
communs  de  1745 ,  dans  le  cinquième 
chapitre  de  recette  duditétat  des  frais 
communs. 

Le  neuvième  eft  de  la  fomme  de 
16611  liv.  9  1.  4  d.  ,  à  quoi  monte  le 
fonds  des  débets  non  réclamés  ,  remis 
par  les  trois  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hôtcl-de-Vilic  de  Paris ,  prétendues 
allignées  fur  le  Clergé,  pour  les  années 
1716  ,  1717,  1^18  &:  1719. 

Le  dixième  eft  de  la  lomme  de  1971  I. 
î  d. ,  pour  les  débets  formés  par  le  dé- 
cès d'aucuns  penùonnaires  du  C!cr*é. 

Le  onzième  eft  compofé  ,  fivoir  , 
d'une  ordonnance  fur  le  Trélor  Roval , 
Tome  Fin. 
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de  la  fomme  de  1 10000  liv. ,  &  de  celle 
de  91665  1.  I  j  f  4  d.  ,  provenant  des 
trois  deniers  pour  livre  de  remife  ordi- 
naire lur  l'emprunt  de  1747,  laquelle 
lomme  a  été  accordée  aux  Dioceles 
ipoliés ,  luivant  la  délibération  de  l'Af- 
iemblée  de  1 747. 

Le  douzième  &  dernier  chapitre  eft 
de  la  fomme  de  500  1.  17  f.  7  d. ,  pour 
fommes  rendues  au  Clergé,  &  recon- 
nues par  le  Comptable  n'être  pas  dues. 

Nous  avons  admis  ces  diftcrentes 
recettes  (ur  le  vu  des  ordonnances  & 
autres  pièces  jultificativcs.  Ces  douze 
chapitres  de  recettes  montent  enfem- 
ble  à  la  fomme  de  1 37S740  1.  8  f.  6  d. 

La  dépenfe  eftdivifée  en  treize  cha-  Défcafe, 
pitres. 

Le  premier  contient  la  fomme  de 
479961  1.  I  I.  1  d. ,  pour  le  rcmbour- 
fement des  avances  du  Comptable,  fur 
les  frais  communs  de  1745.  Ce  chapi- 
tre eft  pareil  au  premier  chapitre  de 
recette  de  ce  compte. 

Le  fécond  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  93  5 1 7  liv.  7  den. ,  à  quoi  montent 
les  ordonnances  expédiées  fur  le  Tréfor 
Royal ,  en  faveur  des  Abbayes  de  Saint- 
Corneille  de  Compicç;ne  6c  autres.  Ce 
chapitre  eft  pareil  au  fécond  chapitre 
de  recette  de  ce  compte. 

Le  troifieme  chapitre  eft  delà  fom- 
me de  72  Jo  liv,  faifant  partie  de  celle 
de  7500 1. accordée  au  Dioccfc  de  Glan- 
deve ,  par  délibérarion  du  1 5  Mai  1 745. 

Le  quatrième  eft  compofé  de  la  fom- 
me de  79561  liv.  9  f.  7  den.,  po.ur  fom- 
mes payées  à  divers  particuliers  ,  fous 
les  ordres  de  Mrs.  les  Agents. 

Le  cinquième  eft  de  la  lomme  de 
149678  liv.  3  f  ,  payée  aux  Notaires, 
pour  honoraires  de  la  piftole  par  1000  1. 
de  l'emprunt  de  1745. 

Le  fixiemc  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  109S75  liv.  1  f  10  den.,  payée  aux  \ 
Notaires  pour  leurs  honoraires  de  la 
piftole  par  1000  liv.  de  l'emprunt  de 

Le  feptieme  eft  de  la  fomme  de 
159989  I.  II  f  4  d.,  pour  honoraires 
payés  aux  Notaires  de  l'emprunt  de 
174S.   ,  .       „  . 

Le  huitième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  19643  I.  9  f.  10  d. ,  pour  hono- 
raires payés  aux  Notaires,  pour  quit- 
tances de  rcmbourfement ,  &  pour  trais 
de  fommations  faits  à  l'occafion  des 
rembourlements. 

Le  neuvième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  40 1 3  5  1.  1 1  1-  6  d.,  pour  anciens 
arrérages  dus  à  aucuns  Rentiers  du  Cler- 
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gcant  les  Diocelcs  en  retard  à  accélérer 
leurs  rcmbourl'emcnts.  Mrs.  les  Agents 
ont  été  chargés  du  détail  &:  de  l'exécu- 
tion de  CCS  délibérations;  nous  devons 


gé  ,  tant  de  l'exercice  de  M.  de  Séno- 
Zan  ,  que  du  Comptable. 

Le  dixième  elt  de  la  fomme  de 
1 1 1 666  I.  13  f.  4  den. ,  payée  à  divers 
Diocefes  Ipoliés  en  1747.  Ce  chapitre 
tft  conforme  au  onzième  chapitre  de 
recette  de  ce  compte. 

Le  onzième  eft  delà  fomme  de  61S4I. 
16  lois  I  den.,  pour  tonds  laits  par  le 
Comptable ,  aux  trois  Payeurs  des  Ren- 
tes, pour  débets  réclamés  par  les  Pro- 
priétaires defdites  rentes. 

Le  douzième  chapitre  de  dépcnfe 
eft  de  la  fomme  de  1 50000  liv.  accor- 
dés par  le  Roi  en  1748  ,  aux  Diocelcs 
qui  ont  foulFeri  de  l'incurfion  des  en- 
nemis ;  le  fonds  delquels  1 50000  liv.  eft 
employé  en  recette  au  lixicme  chapitre 
du  préient  compte. 

Le  treizième  &  dernier  chapitre  eft 
de  la  lommc  de  3  5 1  liv.  1 1  1.  i  den. ,  à 
quoi  montent  les  reprilcs  des  Bénéfi- 
ciersdc  Brcirc,  Bugcy ,  "Valromey  ,  Gcx 
&  la  Prévôté  d'Houlx. 

Total  de  ces  treize  chapitres  de  dé- 
penle,  1 5 17916  1.  17  f.  S  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  1 378740  1. 
8  i".  6  d. 

Partant  il  eft  dvi  au  Comptable  la 
fomme  de  i  3  9  1 76  1.  9  f.  î  d. 

Nous  avons  alloué  ces  différents  cha- 
pitres de  dépenfc,  fur  le  vu  des  pièces 
juftiticatives  ,  &  nous  avons  dit ,  par  le 
Jinito  du  compte,  que  celle  de  t  39  1 76  1. 
p  f.  2,  d. ,  fera  portée  en  dépcnfe  dans  le 
compte  des  frais  communs  de  la  pré- 
lente  AlTcmblée,  luivant  l'uiage. 

Mgr.  l'Archev.  deScns  ayantfîni  fon 
rapport,  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  l'a 
remercié,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
ainfi  que  tous  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
millaircs,  du  travail  qu'ils  ont  pris  la 
peine  de  faire,  pour  l'examen  du  comp- 
te des  revenants-bons. 

§.  VII.  Affaire  des  dettes  &  des 
rembourfements  des  Diocefes. 

Le  4  Septembre  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
CommilTaires  de  la  véritication  des  det- 
tes des  Diocefes  ont  pris  le  Bureau  ,  &; 
Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  ,  Chef  de  la 
Commilhon  ,  a  dit  : 
Rapport  d;s  Mess EIGNEU E.S,  j'ai  l'ho n neu r  dc  me 
CoiiimiiTaiiïs.  trouver  pour  la  troificme  fois  .à  la  tête 
des  différentes  Commiilions  ,  que  les 
Aflemblécs -Générales  ont  nommées 
pour  la  vérification  des  dettes  des  Dio- 
cefes. Les  Affemblécs- Générales  de 
173  5  ,  1740  &:  1745  ,  ont  pris  des  mc- 
fures  efficaces  pour  procurer  la  tran- 
quillité du  Clergé-Général ,  en  obli- 


leur  rendre  la  juftice  ,  qu'ils  s'y  fon 
toujours  prêtés  avec  beaucoup  de  zcle 
&  d'activité  ;  £c  que  le  ficur  de  Beau- 
vais  ,  qui  a  travaillé  ious  leurs  ordres  , 
a  mis  dans  cette  opération  tant  declat- 
té  &  tant  de  netteté  ,  que  l'ouvrage 
dont  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  charger ,  conjointement  avec 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires  ,  n'a 
point  été,  à  beaucoup  près,  ni  fi  long, 
ni  fi  pénible,  que  l'immenfité  de  l'ob- 
jet paroiffoit  le  prélentcr.  Nous  avons 
eu  la  iatistaction  de  voir ,  que  vos  pré- 
cédentesdélibérations  ontproduit  leur 
effet  ;  que  cet  ouvrage  tire  fur  fa  fin  ; 
que  la  très-grande  partie  des  Diocefes 
fe  iont  mis  en  règle  ;  que  le  Clergé- 
Général  ncdoitplus  avoird'inquiétude 
lur  Icurcompte;  &  que  s'il  en  refte  quel- 
ques-uns ,  fur  lelquels  nous  femmes 
obligés  de  vous  propoier  de  prendre  un 
parti  décirif,iis  lontenfort  petit  nom- 
bre, &  ne  forment  qu'un  objet  très- 
médiocre. 

Mais  pour  vous  mettre  ,  Messei- 
GNEUP.S  ,  en  état  de  prendre  une  déci- 
lîon  ,  la  Commillîon  a  cru  néccffaire  de 
vous  rappeller  ,  en  peu  de  mots  ,  tout 
ce  qui  s'eft  paffé  .à  l'égard  des  emprunts. 

LesAffemb.de  1710,  1711,  1715 
&  1723  ,  firent  au  Roi  des  dons  im- 
menfcs  par  la  voie  dc  l'emprunt  ;  &  afin 
que  le  Clergé  ne  le  trouv.at  pas  dans  la 
fuite  accablé  par  cette  mulciplicité 
d'emprunts ,  ces  mêmes  Affemblécs  dé- 
libérèrent d'impoler,  non-l"eulcmcnc 
pour  payer  les  arrérages,  mais  encore 
pour  rcmbourlcr  les  capitaux  dans  un 
certain  nombre  d'années  ;  enforte  que 
les  emprunts  dc  1710,  1711  &;  1715, 
doivent  être  aujourd'hui  rembourfés  en 
totalité,  &c  que  l'emprunt  de  1713 
doit  l'être  en  1754. 

La  rareté  de  l'argent.  Si  la  difficulté 
de  trouver  de  fi  greffes  fommcs  dans 
Paris  ,  engagèrent  les  Affemblécs  à  per- 
mettre aux  Diocefes  de  fe  tirer  dc  la: 
caille  générale ,  &  d'emprunter  tes  fem- 
mes néccffiiires,  pour  fournir  Icurquo- 
te-part  à  ces  quatre  dons-gratuits  ;  mais 
ious  la  condition  exprcffe,  d'employer 
tous  les  ans  en  rembourfements ,  les 
mêmes  lommes  pour  icfquellcs  ils  au- 
roient  dû  contribuer  ,  s'ils  ne  fe  fuffent 
point  féparés  de  la  caille  générale  ,  à  la 
charge  par  eux  ,  de  juftifier  annuelle- 
ment de  l'exactitude  de  leurs  rembour- 
fements ,  par  des  pièces  authentiques. 


Ri^capittilai 
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Plufieurs  Diocefes  ont  fucceffivc- 
mcnc  proficé  de  cette  liberté,  avanta- 
gciife  pour  lors  à  leur  intérêt  particu- 
lier ;  mais,  il  faut  en  convenir,  quel- 
ques-uns, &  en  allez  grand  nombre, 
n'avoient  pas  rempli  fort  exactement 
leurs  engagements  ;  les  rembourle- 
ments  avoicnt  été  négligés  &  retardés  ; 
les  pièces  juftificatives  n'avoient  point 
été  envoyées,  S:  l'on  s'étoit  contenté, 
jufqu'en  173  5,  de  donner  de  fimpics  mé- 
moires des  rcmbourlemcnrs  ,  mémoi- 
res peu  corre£ls,&qui  ne  rcmpliilbient 
point  alTez  les  vues  du  Clergé-Général. 

L'Aflcmblée  de  1735,  à  qui  nous 
eûmes  l'honneur  d'en  faire  le  rapport , 
comprit  qu'il  étoit  temps  de  remédier 
à  cet  abus,  parce  que  l'inexécution  des 
précédentes  délibérations  ,  de  la  part 
des  Dioceles  en  retard  ,  pouvoit  deve- 
nir à  charge  aux  Diocefes  en  règle,  à 
cauie  de  la  folidité  contradlée  par  le 
Clergé-Gén.,  &  que,  d'un  autre  côté, 
ces  mêmes  Dioceles  en  retard ,  s'expo- 
foient  aux  rifqucs  d'être  excraordinaire- 
ment  furchargés  dans  les  années  fuivan- 
tes,  en  voyant  ajouter  à  leurs  impofï- 
tions  actuelles,  leur  quote-part  des 
fommes  que  le  Clergé  -  Général  pou- 
voit le  trouver  dans  la  néceffité  d'im- 
pofer  dans  la  fuite. 

L'AITcmbléc  de  lyjy  prit  donc  le 
parti  de  demander  à  chaque  Diocefc 
un  état  certifié  des  emprunts  qu'ils 
avoicnt  faits  en  particulier  pour  ces 
quatre  dons-gratuits  ,  &  d'ordonner  , 
en  conformité  des  précédentes  délibé- 
rations ,  qu'ils  juftificroicnt,  à  Mrs.  vos 
Agents,  par  des  pièces  authentiques, 
non-feulement  des  quittances  des  rcm- 
bourlements  qu'ils  avoient  dû  faire  juf- 
qu'alors ,  mais  encore  de  ceux  qu'ils  dé- 
voient laire  dans  la  fuite,  de  lix  en  fix 
mois;  8c  à  l'égard  des  Dioceles  notoire- 
ment en  retard  pour  des  fommes  conlî- 
dérables ,  l'Alfemblée  crut  devoir  pren- 
dre la  précaution  d'arrêter  un  départe- 
ment particulier  des  lomnics  qu'ils  fe- 
roient  tenus  d'impofcr,  dcftinées  uni- 
quement à  leurs  rembourlements ,  & 
dont  ils  feroient  pareillement  obligés 
de  juftifier  de  lîx  en  (ix  mois. 

Nous  pouvons  dire  que  cette  délibé- 
ration de  1735  a  procuré  la  tranquillité 
du  Clergé-Général ,  &  a  remis  l'ordre 
dans  la  plupart  des  Diocefes  :  l'exécu- 
tion de  cette  même  délibération  fut 
fuivie  pat  Mts.  les  Agents ,  avec  beau- 
coup de  foin  ;  plufieurs  Diocefes  en- 
voyèrent leurs  états  certitîés,  fouccnus 
de  pièces  juftificatives. 
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Ces  états  furentexaminés  en  1740, 
par  la  Commillion  ,  à  la  tête  de  laquelle 
le  trouvoit  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens,  le- 
quel en  fît  à  l'Allemblée  un  rapport, 
qui  ne  laiffoit  rien  à  defirer  :  il  porta 
même,  avec  fagefle,  fes  précautions 
beaucoup  plus  loin  que  nous  n'avions 
fait  en  1 73  5  ;  il  oblerva  que  l'Alfcmblés 
de  17Z5  avoir  ordonné  une  impofition 
de  100000  liv.  par  an  ,  qui  le  levé  en- 
core aujourd'hui ,  pour  rembourfcr  les 
anciens  offices  des  décimes;  que  l'Af- 
femblée  de  1730  avoir  pareillement  or- 
donné l'impofition  de  deux  millions  , 
payables  dans  les  cinq  termes  qui  dé- 
voient précéder  l'Allemblée  de  1735  , 
dont  un  million  Icpt  cents  cinquante 
mille  livres  turent  deftinés  au  renibour- 
fement  des  anciennes  rentes  créées 
avant  l'année  1705,  &  deux  cents  cin- 
quante mille  liv.au  rembourlement  des 
Officiers  Provinciaux  des  décimes  ;  que 
quelques  Dioceles  s'étant  originaire- 
ment tirés  de  la  cailî'e  générale,  pour 
railon  de  ces  anciennes  rentes  offi- 
ces, ils  avoicnt  eu  nécclîairemcnt  la 
liberté  de  faire  leurs  rembourlements 
particuliers;  que  le  Clergé- Général 
n'en  voyoit  point  la  juftilication  ;  qu'au 
contrau'c  quelques-uns  de  ces  Diocefes 
rapportoient  les  quittances  des  rem- 
bourlements qu'ils  avoient  faits  lur  ces 
anciennes  rentes  &  offices,  comme  des 
pièces  juftificatives  des  rembourfe- 
ments  qu'ils  dévoient  faire  lur  les  qua- 
tre nouveaux  dons-gratuits  rembourla- 
bles,  & prétendoienr,  qu'au  moyen  de 
ce,  ils  dévoient  être  réputés  comme 
étant  en  règle  ,  du  moins  équivalente. 

Mgr.  r.\rchev.  de  Sens  n'oublia  rien 
pour  taire  voir  le  peu  de  fondement  de 
ces  prétentions ;ilfitfentirquele Cler- 
gé-Général étant  obligé  lolidairemenc 
pour  les  quatre  nouveaux  dons-gratuits, 
il  lui  importoit  beaucoup  de  s'alTurec 
de  la  libération  des  dittérents  Dioceles 
fur  cet  objet  particulier  ;  que ,  d'un  au- 
tre coté,  il  importoit  au0i  au  Clergé- 
Général  d'être  alFuré  que  les  Dioceles 
eulTent  fait  exaftement  les  rembourfe- 
ments  ordonnés  lur  les  anciennes  ren- 
tes &  offices,  par  les  délibérations  de 
1725  &  de  1750. 

L'Aircmblée  de  1740  prit  donc  une 
délibération  ,  pat  laquelle  elle  enjoi- 
gnit aux  Dioceles  de  juftifier  de  leurs 
rembourlements ,  tant  lur  les  nouveaux 
dons-gratuits  ,  que  fur  les  anciennes 
rentes  offices  ;  &i  elle  fit  encore  un 
département  de  lommcs  à  impoler  par 
les  Dioceles  nouvellement  reconnus  en 
U  i 
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retard  ,  uniquement  pour  employer  à 
leurs  rembourlemencs. 

Cette  délibération  eut  (on  exécu- 
tion ;  &  en  1 745  ,  lors  du  compte  que 
nous  en  rendimes  à  l'Aflc-mbléu-Gén. , 
nous  eûmes  lafatistaclion de  voir ,  qu'il 
ne  rcftoit  plus  qu'un  petit  nombre  de 
Dioceles  en  retardde  faire  les  rembour- 
lementsde  leurs  emprunts,  tantlur  les 
anciennes  rentes  6c  les  offices  ,  que  lur 
les  nouvelles  rentes  ,  pour  railon  def- 
quels  Dioceles  il  fut  encore  fait  un  dé- 
partementde  lommesdeftinécs  unique- 
ment à  leurs  rembourfcmcnts ,  Scdonc 
ils  dévoient  jufbificr. 

L'exécution  de  cette  délibération  a 
été  fuivie,  comme  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  avec  beau- 
coup de  zele  &  beaucoup  de  ioins,de 
la  part  de  Mrs.  les  Agents  ;  Se  le  fleur 
de  Beauvais  ,  qui  a  tenu  ,  fous  leurs  or- 
dres ,  un  regiftre  des  difFérentes  décla- 
rations des  Dioccfes,  &  des  pièces  jul- 
titieatives  de  leurs  rembourlements ,  en 
a  fait  des  relevés  qu'il  a  mis  tous  les 
yeux  de  la  Commillion  ,  &  qui  ont  dû 
lui  coûter  du  temps  &  de  l'applica- 
tion, que  nous  croyons  mériter  une 
récompcnfe. 

Nous  voyons  que  les  inquiétudes  du 
Clergé-Général  doivent  ceirer  ;  que  cer- 
tains Dioceles  ,  ayant  luivi  en  tout  la 
caille  générale  ,  ne  lont  point  dans  le 
cas  de  vos  précédentes  délibérations; 
que  la  plus  grande  partie  des  autres 
Diocefes  lont  entièrement  quittes  , 
tant  des  nouvelles,  que  des  anciennes 
rentes;  qu'ils  font  pareillement  quittes 
de  l'impofition  faite  en  lyi^ ,  pour  les 
ofRces,  julqu'à  la  prélente  année  1750  ; 
que  quelques-uns  même  ont  avancé 
leurs  rembourlements  fur  les  ancien- 
nes rentes  &  offices ,  au-delà  de  1750  ; 
que  d'autres  Diocefes  doivent  auffi 
être  regardés  comme  entièrement  quit- 
tes ,  tantlur  les  anciennes  ,  que  furies 
nouvelles  rentes  ,  eu  égard  à  ce  qu'ils 
ont  rembourfé  fur  les  anciennes  ren- 
tes ,  des  lommes  auffi  fortes  que  celles 
qu'ils  auroient  dû  employer  pour  leur 
parfaite  libération  des  nouvelles  ren- 
tes, &C  qu'ils  lont  même  en  avance. 

Que  quelques  Diocefes,  léparés  de 
la  caille  générale,  lont  jufqu'ici  en  rè- 
gle parfaite,  attendu  qu'ils  continuent 
leurs  impofitions,  &  qu'ils  feront  quit- 
tes en  1754,  qui  eft  l'époque  où  doi- 
vent celTer  les  rembourfements  fur  les 
nouvelles  rentes. 

Que  certains  Diocefes  ,  quoiqu'en 
retard,  peuvent  néanmoins  être  répu- 
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tés  en  règle,  eu  égard  à  ce  qu'ils  impo- 
icnt  annuellement,  qu'ils  emploient 
exaélement  à  leur  libération,  les  lom- 
mes pour  lelqucllcs  ils  ont  été  compris 
dans  les  départements  extraordinaires 
de  1735  ,  1740  &;^I745-  . 

Enfin  ,  il  refte ,  à  la  vérité  ,  quelques 
Diocefes,  en  petit  nombre,  qui  font 
en  retard,  loit  fut  les  nouvelles  ren- 
tes ,  loit  lur  les  anciennes  rentes  & 
offices  :  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
cxpofer  en  détail  la  fituation  de  ces 
derniers  Dioceles,  afin  que  vous  puil- 
fiez  ,  à  leur  égard  ,  prendre  lesmctures 
que  votre  prudence  vous  luggérera. 

Au  furplus,  la  Commilhon  cftime, 
qu'il  devient  alFez  inutile  de  demander 
aux  autres  Diocefes  des  déclarations 
de  lîx  en  lîx  mois,  comme  on  a  fait  juf^ 
qu'ici ,  ce  qui  occafionnoit  de  l'embar- 
ras dans  les  Dioceles,  6c  un  travail  pé- 
nible à  Mrs.  les  Agents.  La  plupart 
des  Dioceles  lont  quittes  des  nouvel- 
les rentes;  c'étoit  là  l'objet  principal 
de  cette  opération  ;  les  autres  en  feront 
quittes  en  1754,  &  nous  croyons  qu'il 
luffit  qu'ils  en  jurtifient  avant  1755. 

A  l'égard  des  offices ,  pour  lelquels 
on  levé  100000  liv.  annuellement,  eu 
exécution  de  la  délibération  de  1725, 
c'ell;  un  objet  fl  médiocre,  pour  la  plu- 
part des  Diocefes  qui  lont  léparés  de 
la  caille  générale  ,  que  nous  croyons 
moralement  impolllblc  qu'ils  puiflcnt 
faire  leurs  rembourlements  de  lix  mois 
en  fix  mois.  Nous  eftimons  donc,  que 
ceux  qui  ne  font  point  en  avance  lue 
cet  atticlc ,  doivent ,  à  la  vérité  ,  con- 
tinuer leurs  impofitions  ;  mais  que  l'on 
ne  doit  les  obliger  de  juftifier  de  leurs 
rembourfements  que  tous  les  cinq  ans. 

Et  pour  mettre  l'AlFcmblée  en  état 
de  connoître  parfaitement  les  difFéren- 
tes fituations  de  tous  les  Diocefes  , 
nous  allons  les  ranger,  les  uns  &  les 
autres,  fous  les  difFérentes  clafFes  qui 
conviennent  à  chacun. 

PREMIERE  CLASSE. 

Diocefes  qui  ayant  fuivi  en  tout  la 
cailFe  générale,  ne  font  point  dans  le 
cas  des  précédentes  délibérations. 

N"  31.  Rennes. 

34.  Saint-Paul-de-Léon. 
38.  Nevers. 

58.  Les  Bénéficiers  de  BrcfFc. 

59.  Les  Bénéficiers  de  Genève. 
64.  M  ire  poix. 

8  [ .  Lodeve. 
Si.  Saint-Pons. 
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N°  87.  Tarbes. 

90.  Sarlat. 

93.  Lefcar. 
1 00.  Les  Bénéficicrs  du  pcti  t  Lefcar^ 
1 11.  Sainc-Paul-Trois-Châieaux. 
123.  Bclley. 

115.  La  Prévôté  d'HouIx. 

La  Commiflîon  cftime  qu'il  n'y  a  rien 
à  demander  en  aucun  temps  à  cesDio- 
ccles, parce  qu'ils  n'onr  jamais  été  dans 
le  cas  des  délibérations  priles  par  les 
Aflcmblécs-Généralcs ,  pour  railondes 
emprunts. 

SECONDE  CLASSE. 

Diocefes  féoarés  de  la  caifl'c  ,  entiè- 
rement quittes ,  tant  fur  les  nouvelles , 
que  fur  les  anciennes  rentes,  &C  qui 
font  pareillement  quittes  fur  les  offices 
jufqu'en  1750  ,  &  même  en  avance  au- 
delà. 

2.  Paris. 

3.  Meaux. 

4.  Senlis. 

5.  Solfions. 

6.  Beauvais. 

7.  Chartres. 
9.  Reims. 

1 1 .  Châlons. 
13.  Laon. 

15.  Noyon. 

16.  Boulogne. 

17.  Rouen. 

18.  Evreux. 

19.  Lifieux. 
10.  Sécz. 
21.  Bayeux. 
ZI.  Coutance. 

2j.  Le  Chapitre  de  Saint-Martin 

de  Tours. 
16.  Le  Mans. 
zj.  Angers, 
a  S.  Nantes. 
29.  Vannes. 
3  I.  Quimper. 
35.  Dol. 
39.  Orléans. 

43.  Angoulême. 

44.  Luçon. 
46.  Tulle. 
49.  Autun. 

51.  Ch.îlo8s-fur-Saônc. 

52.  M.îcon. 
54.  Lyon. 
5f.  Mcndc. 
60.  Touloufe. 
É;.  Cadres. 
6y.  Lavaur. 

6').  MontaubïD. 
71.  Pamitrs. 
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N°    73.  Vabres. 

74.  Montpellier. 
7s.  Alais. 

84.  Bazas. 

85.  Acqs. 

86.  Bayonne. 
91.  Aire. 

94.  Oléroni 

96.  Auch. 

99.  Lombcz. 
loi.  Aix. 
ICI.  Digne. 

107.  Apt. 

108.  Fréjus. 

109.  Riez. 

1 1  o.  Sifteroii. 

111.  Arles. 

112.  Marfeille. 

I  14.  Carpcntras. 

1  1 9.  Valence. 

12,0.  Die. 

121.  Vaifon. 

La  CommiUîon  eftime,  qu'il  n'y  a 
plus  rien  à  demander  à  ces  Diocefes , 
par  rapport  aux  nouvelles  rentes,  puif- 
qu'ils  font  entièrement  quittes  à  cet 
égard. 

Ec  quant  à  ceux  d'cntr'eux  qui  font 
compris  dans  les  départements  des 
1 00000  liv. ,  ordonnées  être  levées  an 
nucllement  par  rAflimblée  de  1725, 
pour  les  offices,  il  fuffira  de  leur  de.- 
mander,  avant  l'AfTemblée  de  1755, 
la  juftification  de  la  libération  de  leur 
quote-part  dans  les  lufdites  1 00000  1., 
dans  le  cas  néanmoins  oii  ils  n'auroient 
pas  juftifié  jufqu'à  préfent,  qu'ils  fonc 
en  avance  pour  cinq  ans. 

TROISIEME  CLASSE. 

Diocefes  féparés  de  la  cailTe  ,  qui 
doivent  être  regardés  comme  entière- 
ment quittes,  tant  fur  les  nouvelles, 
que  fur  les  anciennes  rentes,  eu  égard 
à  ce  qu'ils  ont  rembourfé  fur  leurs  an- 
ciennes rentes  ,  des  (ommes  aulîî  fortes 
que  celles  qu'ils  aurojcnt  dû  employer 
pour  leur  parfaite  libération  des  nou- 
velles rentes,  &  qu'ils  font  même  en 
avance. 

N°  10.  Troycs. 
12.  Langres. 

23.  Avranches. 

24.  Tours. 
37.  Bourges. 

41.  Saintes. 

42.  La  Rochelle. 

47,  Limoges. 

48.  S.iint-Flour. 
50.  Dijon. 
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N°  56.  Viviers. 

J7.  Le  Puy. 

70.  Caliors. 

71.  Rodez. 

77.  Agde. 

78.  Narbonne. 
Se.  Ufcz. 

83.  Bordeaux. 
89.  Périgueux. 
Sj.  Condom. 
57.  Comingcs. 
98.  Couferans. 
113.  Toulon. 

1 1 7.  Vienne. 

11 8.  Embrun, 
m.  Gap. 

La  Commiffîon  cftime,  que,  quoi- 
que ces  Diocefcs  ne  ioicnc  p.is  en  rè- 
gle parfaire  pour  les  nouvelles  rentes, 
cependant  le  Clergé-Général  ne  doit 
avoir  aucune  inquiétude  fur  leur  fitua- 
tion,  parce  que  leur  adminiftration  cft 
bonne  ,  ayant  rembourfé  iur  les  an- 
ciennes rentes,  ou  lur  les  offices,  des 
lommes  bien  plus  fortes  que  celles 
qu'ils  auroient  dû  employer  .\  leur  li- 
bération des  nouvelles  rentes;  qu'ainfi 
le  Clergé-Général  n'a  rien  à  leur  de- 
mander, du  moins  jufqu'.\  l'Aflemblée 
de  1755. 

1°.  Parce  qu'ils  font  tous  équiva- 
lemment  quittes  de  leur  quote-part  dans 
les  nouvelles  rentes. 

1".  Que  la  plupart  de  ces  Diocefes 
ne  font  point  compris  dans  le  dépar- 
ïement  de  1715  ,  pour  les  offices  ,  ëc 
par  conféquent  ne  doivent  fournir  au- 
cune juftification. 

3°.  Qu'enfin  ceux  d'entre  eux  qui 
font  compris  dans  ce  département  de 
1725  ,  font  actuellement  en  avance 
pour  des  fommes  beaucoup  plus  confi- 
dërables  que  celles  qu'ils  devroient 
avoir  payées  en  1755. 

QUATRIEME  CLASSE. 

Diocefes  féparés  de  la  caifle  géné- 
rale ,  qui  jufqu'ici  font  en  règle  par- 
faite, attendu  qu'ils  continuent  leurs 
impofitions ,  au  moyen  defquelles  ils 
feront  entièrement  quittes  des  nou- 
velles rentes  en  1754. 

N°    I.  Sens. 
8.  Blois. 
45.  Clermont. 

La  Commiffion  cftime,  qu'à  l'égard 
de  ces  trois  Diocefes ,  il  fuffira  qu'ils 
juftificnt,  à  l'Affemblée  de  1755,  tant 
de  leur  libération  entière  fur  les  nou- 
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vellcs  rentes  ,  que  de  leur  libération 
proportionnelle  fur  les  offices. 

CINQUIEME  CLASSE. 

Diocefes  qui ,  quoiqu'en  retard ,  peu- 
vent néanmoins  être  réputés  en  règle, 
eu  égard  à  ce  qu'ils  impofcnt  annuel- 
lement, &  qu'ils  emploient  exa£lemcnt 
à  leur  libération  ,  les  fommes  pour  Icf- 
quelles  ils  ont  été  impofés  dans  les  dé- 
partements exttaordinaires  de  1735, 
1740  Se  174J. 

N"  30.  Saint-Malo. 

36.  Saint-Bricuc. 

40.  Poitiers. 

53.  Auxerrc. 

6j.  Saint- Papoul. 

66.  Aleth. 

6S.  Rieux. 

75.  Nîmes. 
115.  Avignon. 
1 1  6,  Grenoble. 

Nous  vous  obfervcrons,  Messei- 
G  NEU  R  s  ,  que  le  Diocetc  de  Poiriers 
avoir  été  précédemment  employé  dans 
les  départements  extraordinaires  des 
Dioceles  en  rerard,  pour  lafommede 
iz6}6  1.  par  an;  qu'au  moyen  del'im- 
pofition  qu'il  en  a  faite,  ce  Diocefe  a 
rembourlé  beaucoup  dans  les  dernières 
années ,  &;  que  fur  la  connoilTimce  qu'il 
a  donnée  de  (a  fituation  à  la  préfcnce 
Affemblée ,  elle  s'eft  porrée  à  réduire 
à  15000  liv.  par  an  l'impofition  extra- 
ordinaire que  doit  faire  ce  Diocefe. 

La  Commillion  perfifteà  croire,  que 
l'impolition  annuelle  de  ces  1 5000  liv. 
fera  fuffifante;  elle  eftime  que,  tant  à 
l'égard  de  ce  Diocefe,  qu'à  l'égard  des 
autres  compris  dans  la  prélcnre  clafle, 
le  Clergé-Général  peut  être  tranquille 
fur  leur  adminiftration  ;  mais  qu'en 
même-temps  on  doit  tenir  la  main  à 
ce  qu'ils  exécutent  pondtuellement  les 
départements  de  1 73  5  ,  1740  &  1745 , 
&  que  l'on  doit  les  obliger  de  juftifier 
régulièrement,  de  fix  moisen  lix  mois, 
des  rembourfements  qu'ils  auront  faits , 
tant  fur  les  nouvelles  rentes,  que  fur 
les  offices  ,  jufqu'à  concurrence  des 
fommes  pour  lefquellcs  ils  font  com- 
pris dans  lefdits  dépattéments  extraor- 
dinaires. 

SIXIEME  CLASSE. 

Il  nous  relie,  Messeigneurs  ,àvous 
rendre  compte  des  Diocefes  qui  nous 
paroiffént  en  retard,  tant  furies  nou- 
velles rentes  ,  que  fur  les  anciennes 
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rentes  &  offices  ;  nous  croyons  devoir 
en  même- temps  vous  cxpoler  les  cau- 
fes  qu'ils  allcgucnt  de  leur  retarde- 
ment, enlembic  les  lommcs  qu'ils  au- 
roienc  dû  impoler  annuallcment ,  en 
conféquenoe  des  départements  extraor- 
dinaires de  1735,  1 740  &  1 745  ;  Se  il 
elt  réicrvé  à  votre  prudence  de  pren- 
dre le  parti  le  plus  convenable  pour 
opérer  leur  libération ,  fans  néanmoins 
les  accabler. 

N'.  14,  Amiens.  Débiteur  fur  les 
nouvelles  rentes  de  2.5311  1.,  employé 
dans  les  départements  extraordinaires 
pour  7000  liv.  par  an. 

N°.  33.  Tréguier.  Débiteur  furies 
nouvelles  rentes  de  670 1  liv.,  &  lur  les 
anciennes  rentes  &  offices  de  1531  1., 
devoit  rembourfer  fur  les  deniers  pro- 
venant des  revenants-bons  de  fa  caille. 

Nous  n'avons  compris  ces  deux  Dio- 
cefes  dans  la  préicnte  claiTc  ,  que  parce 
qu'ils  n'ont  point  fourni  toutes  les  pie- 
ces  jullificativcs  des  rembourlements 
qu'ils  auroient  dû  laire  depuis  l'année 
1745.  Cependant,  comme  par  les  der- 
nières lettres  qu'ils  nous  ont  écrites, 
ils  promettent  de  les  envoyer  ,  nous 
elpérons  qu'avantla  tin  de  l'Alfemblée  , 
nous  aurons  la  fatisfaclion  de  pouvoir 
les  mertrc  dans  la  clafle  des  Dioceles 
en  règle. 

N°.  61.  CarcalFonne.  Débiteur  lur 
les  anciennes  rentes  &  offices  de  11194 
liv.,  &  impolé  dans  les  derniers  dépar- 
tements à  1940  liv. 

Ce  Diocelc  prétend  ,  qu'obligé  ,  en 
1710  ,  de  faire  des  offres  en  billets  de 
banque  ,  pour  le  rembourfement  d'une 
fo.mmede  11550  liv.,  ces  olFres  turent 
déclarées  nulles  ;  &  le  Diocele  obligé 
de  rembourler  en  clpeces  ,  ce  qui  joint 
à  d'aurres  pertes  qu'il  a  faites  ,  l'ont 
mis  hors  d'état  d'impofer  pour  s'ac- 
quitter. 

N".  62.  Albi.  Débiteur  fur  les  an- 
ciennes tentes  Se  offices  de  S474  liv., 
1  m  pelé  dans  les  nouveaux  dépattemcnts 
pour  S  50  liv. 

Ce  Diocele  prétend  être  li  furchargé 
d'impoficions  ,  que  les  Bénétices  lim- 
plcs  paient  plus  du  tiers,  £c  les  autres 
à  proportion,  ce  qui  l'a  empêché  juf- 
qu'i  prélenc  d'impolcr  pour  la  libéra- 
tion des  capitaux. 

N".  79.  Bezicts.  Débiteur  Uir  les 
nouvelles  rentes  de  12700  liv.,  impofé 

f'.ir  les  nouveaux  départements  .à  2500 
iv. 

Ce  Dioccfc  prétend  avoir  fouftcrt  fi 
conliJcrablcment  par  une  inondation  , 
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que,  malgré  le  fccours  qui  lui  a  été  ac- 
cordé par  l'Alfemblée  de  1747,  il  ne 
lui  a  pas  été  pollible  de  fe  relever  de 
tes  pertes. 

N".  SS.  Agen.  Doit  furies  nouvelles 
rentes  99844  liv.  13  f  6  d.  ;  mais  ayant 
rembouric  lur  les  anciennes  rentes 
62491  liv.  13  f  6  den.  ,  ne  doit  être 
conlidéré  débiteur  que  de  37353  liv., 
impolé  par  les  nouveaux  départements 
à  Éooo  liv. 

Ce  Diocefe  repréfente ,  que  la  di- 
ferte  des  grains  lufvenue  en  l'année 
1744,  a  tellement  défolé  le  pays,  qu'il 
ne  lui  a  pas  été  pollible  de  faire  l'entier 
recouvrement  de  les  impolitions. 

N".  91.  Lcifloure.  Débiteur  fur  les 
nouvelles  rentes  de  8602  liv.,  impofé 
dans  les  nouveaux  départements  à  860 
liv. 

Ce  Diocefe  reprclenre  ,  que  ce  qui 
]*a  empêché  de  rembourter  jufqu'à  pré- 
lent ces  8602  liv.  ,  dont  il  relie  débi- 
teur, c'eft  parce  que  cette  femme  fait 
partie  d'un  contiat  de  près  de  48 000  1. 
de  capital,  dont  le  créancier  ne  veut 
recevoir  le  rembourfement  qu'en  un 
feul  paiement. 

N°.  103.  Gratfe.  Doit  fur  les  nou- 
velles rentes  3(5300  liv.;  mais  ayant 
rcmbourlé  lur  les  anciennes  rentes 
S666  liv.  1 3  f.  4  den.  ,  ne  doit  être  re- 
gardé débiteur  que  de  17633  1.6  1.8  d. , 
impolé  dans  les  nouveaux  départements 
pour  1 500  liv. 

Ce  Diocefe  repréfente,  que  les  dom- 
mages qu'il  a  fouôcrts  par  l'ineurlion 
des  ennemis  ,  joinr  à  la  défenle  qui  lui 
a  été  faite  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil, 
d'impoler  le  domaine  d'Antibes,  l'onC 
tellement  obéré  ,  qu'il  n'a  pu  faire  au- 
cune impolîtion  pour  fes  rembourle- 
ments. 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur.  Mes- 
SEIGNEURS ,  de  vous  rendre  compte  de 
la  fituation  de  ce  Diocefe,  &  la  Com- 
million  perfifte  à  croire,  qu'il  eft  de  la 
juftice  de  l'Alfemblée  de  lui  accorder 
la  protection  ,  pour  railon  de  l'atFaire 
du  domaine  d'Antibes. 

N".  1 04.  Glandevc.  Débiteur  fur  les 
nouvelles  rentes  de  i  1427  liv.  ,  &  fur 
les  anciennes  rentes  de  30073  liv.,  il 
eft  employé  dans  les  nouveaux  dépat- 
temcnts pour  r6oo  liv. 

Vous  êtes  déjà  infttults  ,  Messei- 
GNEURs ,  de  l'état  fâcheux  oii  ce  Dio- 
cefe le  trouve  réduit  depuis  long- 
tcmns  ;  les  Allemblces-Généralcs  lont 
même  venues  plulieurs  lois  à  Ion  le- 
couis  :  malgré  ce  fccours,  il  le  trouve 


Avis  (!c  la  Com- 
aiiilîoii. 
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toujours  hors  d'état  d'impofcr.  Nous 
pouvons  m«mc  vous  alTurer  d'avance  , 
que  vous  en  porterez  un  pareil  juge- 
ment, iorlquc  la  Commillionaural'hon- 
lïeur  de  vous  rendre  compte  des  mé- 
moires que  vous  nous  avez  renvoyés 
concernant  ce  Diocele. 

N°.  105.  Vence.  Débiteur  fur  les 
nouvelles  rentes  de  4S  i  5  liv  ,  &  fur  les 
anciennes  rentes  ou  offices  de  7  j  i  liv. , 
impolé  par  les  nouveaux  départements 
k  600  liv. 

Ce  Diocefe  eft  dans  le  cas  d'avoir 
beaucoup  {oufFert  par  l'incurfion  des 
ennemis ,  6c  nous  eftimons  que  c'cft  la 
caufe  de  Ion  retardement. 

N°.  ic6.  Senez.  Doit  fur  les  nou- 
velles rentes  11 575  liv.  ;  mais  ayant 
rembourfé  fur  les  anciennes  rentes  7 8  00 
]iv.  ,  ne  doit  être  confidéré  débiteur 
que  de  3775  liv.,  impofé  par  les  nou- 
veaux départements  à  600  liv. 

Vous  favez,  Messeigneuks  ,  que 
ce  Diocefe  fe  plaint  d'être  excelfive- 
ment  furehargé,  £c  d'être  trop  iurtaxé 
par  vos  anciens  départements  :  uous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  des  repréfentations  qu'il  fait 
là-delfus  ,  avec  tous  les  autres  Diocefes 
de  la  Province  d'Embrun  ,  auxquelles 
rAifemblée  n'a  pas  cru  devoir  avoir 
égard  ,  julqu'à  un  nouveau  départe- 
ment général. 

Voilà ,  Messeigneurs  ,  lesDiocefes 
qui  méritent  le  plus  votre  attention; 
cependant  nous  devons  la  juftice,  à  la 
plupart  d'entr'eux  ,  de  vous  oblerver  , 
que  s'ils  font  en  retard,  c'cfl  moins  par 
une  mauvaife  adminiAration  ,  que  par 
les  pertes  qu'ils  ont  louffertes  ,  ou  par 
d'autres  malheurs,  qui  ne  peuvent  leur 
être  imputés  à  négligence. 

Sur  tout  ce  que  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  de  vous  expofer  ,  l'avis  de  la 
Commiiiion  eft  : 

1°.  Que  l'Aflemblée  ne  fauroit  trop 
marquer  à  Mrs.  les  anciens  Agents  la 
fatisfaclion  qu'elle  doit  avoir,  du  zele 
&  de  l'attention  avec  lefquels  ils  ont 
fuivi  toute  l'opération  de  ces  rembour- 
fements. 

1°.  Que  le  travail  du  fieur  de  Beau- 
vais  paroîr  mériter  qu'il  lui  foit  accor- 
dé ,  par  forme  de  gratification  ,  la  iom- 
me  de  deux  mille  écus ,  lans  tirer  à 
conféquence  pour  l'avenir ,  afin  de  le 
récompcnfer  des  foins  &c  des  peines 
qu'il  a  pris  pendant  les  cinq  dernières 
années  ,  en  travaillant  à  cette  opéra- 
tion ,  fous  les  ordres  de  Mrs.  les  Agents; 
laquelle  fommc  de  deux  raille  écus  fera 
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allouée  à  M.  de  Saint-Jullien  ,  Rece- 
veur-Général du  Clergé ,  dans  le  comp- 
te des  frais  communs  de  la  préfente 
Affcmblée,  fur  la  quittance  duditfieur 
de  Beauvais. 

Que  Mrs.  les  nouveaux  Agents 
foient  chargés  d'informer  ieulement 
ceux  des  Diocefes  portés  dans  la  ie- 
conde  6c  la  troifiemc  clalFe,  (  compris 
dans  le  département  des  100000  liv. , 
arrêté  en  1725,  pour  les  offices  ,  êc  donc 
les  avances  ne  peuvent  pas  balancer  la 
quote-part  des  rembourlemcnts  qu'ils 
devroient  faire  jufqu'en  17  J  5  )  de  l'o- 
bligation où  font  ces  Dioceies ,  de  con- 
tinuer leurs  impoli  rions  annuelles,  pou  c 
raifondudit  département  de  1 7Z  5,  dont 
ils  font  tenus  de  juft;fier  par  pièces  au- 
thentiques, fix  mois  avant  la  tenue  de 
la  prochaine  Aflembiée. 

4°.  Que  les  trois  Dioceies  compris 
dans  la  quatrième  claile  ,  feront  aver- 
tis de  continuer  leurs  impolitions  ,  tant 
pour  les  nouvelles  renf:;,  que  pour  les 
offices;  enforte  qu'ils  pudîent  en  être 
libérés  en  17J4,  &  qu'ils  puifTent  en 
juftifier  par  pièces  authentiques ,  fix 
mois  avant  la  tenue  de  ladite  Afl'em- 
blée  de  1 7y  5. 

y°.  Qu'à  l'égard  des  Diocefes  com- 
pris dans  la  cinquième  claiFe,  Mrs.  les 
Agents  tiendront  la  main  à  ce  qu'ils 
juftifient  exadlement,  de  fix  mois  en  fix 
mois ,  des  rembourlemcnts  qu'ils  doi- 
vent faire  ,  jufqu'à  concurrence  des 
femmes  pour  lefquelles  ils  font  em- 
ployés dans  les  départements  extraor- 
dinaires, arrêtés  par  les  Aflemblécs  de 
1735  ,  1740  6c  1745  ,  à  l'exception 
néanmoins  du  Diocele  de  Poitiers, 
qui  ne  fera  tenu  de  juftifier  que  julqu'à 
concurrence  de  i  5000  liv.  par  an  ,  con- 
formément à  votre  précédente  délibé- 
ration. 

6°.  Qu'attendu  la  trifte  fituation  des 
Diocefes  dénommés  ci-après ,  les  fem- 
mes pour  lefquelles  ils  ontété compris 
dans  les  fufdits  départements  de  1735, 
1740  6c  1745  ,  à  l'effet  d'avancer  leurs 
rembourlements,  feront  modérées  ainli 
qu'il  fuit  : 

N°.  6r.  Carcaffbnne. 

Au  lieu  d'impofer  ijoo  liv. ,  il  n'im- 
pofera  que  1000  liv. 
N".  61.  Albi. 

Au  lieu  d'impofer  600  liv.,  ilii'im- 
pofera  que  400  liv. 
N".  79.  Beziers. 

Au  lieu  d'impofer  2500  liv.  ,  n'ira- 
pofera  que  2000  liv. 

N°.  88. 
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N".  88.  Agen. 

Au  lieu  d'impofer  6000  liv. ,  n'im- 
pofera  que  5000  liv. 
N°.  io3.Giaffe. 

Au  lieu  d'impofer  ijoo  liv.,  n'ira- 
pofcra  que  600  liv. 
N".  104.  Glandevc  (i), 
loy.  Vence. 
Au  lieu  d'impofer  600  liv.  ,  n'im- 
pofera  que  400  liv. 
N".  loff.  Scnez. 

Au  lieu  d'impofer  Soo  liv.  ,  n'im- 
pofera  que  400  liv. 

7°.  Qu'.T.  l'égard  des  Dioccfcs  d'A- 
miens &  deTréguier ,  il  leur  fera  écrir , 
pour  envoyer  les  pièces  juftifieatives 
de  leurs  rembourfemenrs ,  qui  leur  ont 
déjà  été  demandées  ;  &  fuppofé  qu'ils 
jic  les  envoient  pas,  qu'ils  continuent 
d'être  placés  dans  la  clafTc  des  Dioce- 
fes  en  retard  ,  &  cependant  impofe- 
ront  annueilement ,  favoir,  celui  d'A- 
miens 7000  liv. ,  &  celui  de  Tréguier 
Éjo  liv. 

<S'°.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  Dio- 
cefe  de  leftoure  ,  il  continuera  d'im- 
pofer les  S60  liv. ,  pour  lefquclles  il  a 
été  employé  dans  les  fufdits  départe- 
ments extr.aordinaires,&  déclarera  tous 
les  fixmois,  par  une  lettre  qu'il  adref- 
fera  à  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
Clergé,  ce  qu'il  aura  en  cailTe pour fes 
rembourlemcnts. 

s".  Que  la  délibération  qui  feraprife 
ne  foit,  ni  imprimée,  ni  envoyée  aux 
Diocefes,  afin  de  leur  éviter  des  frais, 
d'autant  plus  inutiles,  qu'une  fimple 
lettre  de  JMrs.  les  Agents  fuffira  ,  pour 
faire  cpnnoître,  à  ceux  qui  font  dans 
le  cas  de  la  délibération  ,  quel  a  été  le 
parti  que  l'AlTcmb.  a  pris  à  leur  égard, 
ration  de  L'AlFcmbléc  ayant  opiné  par  Pro- 
•s'"com-  celle  de  Vienne  étant  en  tour 

d'opiner  la  première,  a  unanimement 
été  de  l'avis  de  la  Commiflion  ;  &S011 
Eminencc  a  remercié,  au  nom  de  la 
Compagnie,  Mgrs.  Se  Mrs.  les  Com- 
miiTaircs  ,  des  peines  &.  des  foins  qu'ils 
fc  font  donnés  ,  pour  perfeclionner 
une  opération  auffi  intérelFante  pour  le 
Clergé. 


§.  VIII.  Département  général.  Af- 
faire de  M.  de  Saint-JuUien , 
au  fujet  de  la  banqueroute  du 
Receveur  Provinc.  de  Marfeille. 
Etat  des  rembourfements  qu'il 
don  faire  fur  les  offices. 

Le  3  Septembre,  Mgr.  le  Cardinal    Divers  proji-t! 
a  dit,querAfrcmblée,dès  le  commcn-  'i"  '""f"'^'""' 

r~^,^.    ^  1     r      n  ■  >  ,  d  un  nouveau  de- 

cernent  de  les  leances ,  avoit  regarde  partemcnr  giné- 
la  contedlion  d'un  nouveau  départe-  ; 
ment,  comme  un  de  fes  devoirs  les 
plus  eHèntiels  ;  que  pluficurs  de  Mgrs. 
les  Prélats  en  avoient  déjà  formé  dif- 
férents projets  ;  qu'il  croyoitqu'il  étoit 
temps  aujourd'hui  de  s'en  occuper  fans 
délai  :  ce  qui  ayant  été  unanimement 
approuvé.  Son  Eminence  a  prié  Mgr.  Commimon 
l'Archev.  de  Rouen  ,  &  le  Bureau  de  o"™'""  P""' 
la  vérification  des  dettes  des  Diocefes, 
d'examiner  les  différents  projets  qui 
ont  déjà  été  faits  ,  &  d'y  travailleravec 
toute  l'aftivité  qu'exige  l'importance 
du  fujet. 

Le  I  S  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Breteuil 
a  dit: 

MeSSEÏGNEURS  ,  nous  devons  vous    Affaire  fuCarfc 
rendre  compte  d'une  affaire  qui  a  été  R<:«<":ur-Gt-. 
flllcitéeà  M  Boll.ouddeSaint-Jull.en,  ât^^al^'^T 
pat  M.  Haillon  ,  Maître  des  Requêtes,  rc  faite  par  le 
au  fujet  d'une  banqueroute  qu'a  faite  à  arMarfeiUr™"' 
MarfeillelefieurdeBeaulieu, Receveur  ' 
Provincial  du  Cletgé  ,  &  en  même- 
temps  Négociant.  Votrc'^Recevcur- 
Général  délire  infiniment,  &  avec  rai- 
Ion  ,  que  vous  foyez  inflruits  de  cette 
afFaire  dans  le  plus  grand  détail ,  pour 
que  vous  connoiffiez  que,  quelque  mal- 
licureufcs  qu'aient  été  les  circonftances 
dans  lefquclles  il  s'ell  trouvé,  fa  con- 
duite a  été  exempte  de  reproche.  La 
confiance  dont  vous  l'honorez,  Mes- 
SEiGNEuas,  exige  que  fes  démarches 
vous  foient  connues  ,  &  qu'il  éloigne 
jufqu'à  l'apparence  du  foupçon.  Nous 
aurions  cru  manquer  nous-mêmes  à  la 
vigilance  que  vous  êtes  en  droit  d'at- 
tendre de  nous,  fi  nous  n'avions  pas 

pris,  dès  le  commencement  de  cette 

afFaire,  la  connoiflance  la  plus  exacte 

de  toutes  les  circonftances  qui  l'ont 

accompagnée  ,  &  nous  fommcs  en  état 

de  vous  en  rendre  le  compte  le  plus 

fidèle.  Après  quoi  M.  l'Abbé  de  Bre- 
teuil a  rapporté  l'affaire  deM.de  Saint- 


(■)  Voycj  la  d^liWra.io,,  pr.lc  pal  l  AlTcn.bk'c ,  au  fujet  dujit  Dioccfc  ,  ci-apréi.  j  X 
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Jullicn  avec  M.  Bâillon  ;  &:  l'Affcmblée 
ayant  reconnu ,  par  le  rapport  de  M. 
l'Abbé  de  Breteuil ,  que  la  conduire  de 
M.  de  Saint- Jullicn ,  dans  l'afïaircdont 
on  vient  de  lui  rendre  compte  ,  cil 
«xcmpte  de  tout  reproche ,  tk.  même 
de  tout  loupçon  ;  fîc  voulant  lui  donner 
des  marques  particulières  de  la  fatis- 
faction  qu'elle  a  de  Tes  lerviccs,  a  prié 
Mgr.  l'Arch.  de  Rouen,  Se  M.  l'Abbé 
de  Breteuil ,  de  voir  M.  le  Chancelier  , 
pour  lui  témoigner  l'intérêt  que  l'Af- 
fembléc  prendà  l'affaire  de  M. de  Sain;- 
Jullicn  contre  M.  Bâillon,  ic  le  defir 
qu'elle  a  de  voir  fon  Receveur  juftifié 
aux  yeux  du  public,  comme  il  l'cftaux 
ûens  ;  Sc  de  prier  M.  le  Chancelier  de 
donner  à  M.  de  Saint-Jullien  tous  les 
moyens  de  mettre  cette  affaire  dans  le 
plus  grand  jour,  8c  de  la  terminer  au 
plurôt. 

Le  18  Septembre ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Rouen  a  dit,  qu'ayanrécé  chargé,  avec 
M.  l'Abbé  de  Brereuil  ,  de  voir  M.  le 
Chancelier  ,  fur  l'affaire  qu'a  M.  de 
Saint-Jullicn  avec  M.  Bâillon,  M.  le 
Chancelier  avoir  promis  de  le  faire  ren- 
dre compte  de  l'affaire,  &  avoir  paru 
dans  des  dilpolrtions  favorables.  Sur 
Mrs  les  Agents  quoi  l'Aff.  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
Cont  chargés  de  de  continuct  Icuts  Tollicitations  en  fa- 

Iblhciter   cil   ra-  i     c.   •        t   IT-  J     1  • 

vciirdali.cc.Gcn.  vcur  dc  M.  de  Saint-Jullicn  ,  &  de  lui 
donner  ,  au  nom  du  Clergé,  tous  les 
fecours  dont  il  aura  befoin  ,  pour  la 
réuiiite  de  fon  affaire. 
Erat  des  icm-  Lc  19  Septembre  ,  on  a  lu  l'érat  des 
nts  fut  rembourfemcnts  que  M.  de  Saint-Jul- 
lien ,  Receveur-Général,  fera  tenu  de 
faire  furies  offices,  depuis  le  premier 
Janvier  1751  ,  inclufivcment  julqucs  & 
compris  le  premier  Janvier  1755  ,  le- 
quel état  a  été  approuvé  &  figné  de 
Mgr.  le  Cardinal  &  du  Secrétaire  de 
l'Affcmblée. 

$.  IX.  Mémoires  des  Provinces. 
Cahier. 

1°.  Affaires  fpirituelles  ù  de  Jurif- 
diBion. 

Entrcprifo  des  Le  23  JuiUct ,  Mgr.  l'Atchevêquc 
Protcftanrs  dans  (j'^Uji  ^  dit,  qu'il  étoit  chargé  par  fa 
<l'iicij5ucs'"'aurrcs  Province  ,  d'cxpofer  à  l'Affcmblée  les 
nouveaux  progrès  que  l'héréfîe  y  a  faits 
depuis  quelques  années;  que  les  Pro- 
teftants  s'affemblent  en  très-grand  nom- 
bre ;  que  leurs  Miniftrcs  tiennent  des 
Synodes;  qu'ils  marient  &  donnent  le 
Baptême  aux  enfants  ,  au  mépris  de 
foutes  les  Loix  du  Royaume  ;  qu'ils  ne 
craignent  pas  même  d'avpit  des  rçgifr 


bourfc 
les  ortii  es  ,  lu  & 
approu7é, 


<]uci(] 
Provinces. 


très ,  Se  de  délivrer  des  certificats  ou 
extraits  dc  Baptême,  ce  qu'on  n'avoic 
encore  jamais  vu  ;  que  de  fi  grands 
maux  étoient  très-afBigcants  pour  l'E- 
glile  ,  Se  en  même-remps  dangereux 
pour  l'Etat  ;  que  tous  les  Prélats  de  fa 
Métropole  réclamoient  la  protciftîoii 
de  l'Affcmblée  avec  les  plus  vives  inf- 
ranccs ,  fie  fes  bons  offices  auprès  du 
Roi  ,  qui  peut  fcul  arrêter  les  progrès 
rapides  de  l'hérefie. 

Mgr.  l'Evêque  d'Ahis  a  ajouté ,  qu'il 
éroit  auffi  chargé  Ipécialcmenr  par  fa 
Province,  de  demander  le  lecours  de 
l'Affcmblée,  &  la  protection  auprès  du 
Roi  ,  pour  arrêter  le  progrès  que  Elit  le 
Calvinifme  dans  tout  le  Languedoc, 
progrès  qui ,  depuis  dix  ans ,  le  (ont 
prodigieulement  accrus  ;  que  les  Pro- 
telfanrs  avoicnt  profité  des  troubles 
de  la  guerre  ,  pour  faire  publiquement 
l'exercice  de  leur  Religion  ;  que  leurs 
affemblécs  ne  fe  font  plus  comme  au- 
trefois ,  dans  des  forêts,  ou  dans  de^ 
lieux  reculés;  mais  dans  les  lieux  les 
plus  publics ,  &  les  plus  voifins  des  Vil- 
les 6c  des  Eglifcs;  6c  que,  fi  l'AIlcmb. 
le  jugcoit  à  propos,  on  feroit  la  lec- 
ture d'un  Mémoire,  dans  lequel  on  a 
raffemblé  les  faits  les  plus  récents  ,  8c 
les  nouvellesentreprifes  des  Prétendus- 
Réformés  ;  ce  qui  ayant  éré  approuvé 
par  toure  l'Affcmblée  ,  on  a  lu  le  Mé- 
moire adrefféà  Mgr.  l'Evêque  d'Alais  , 
par  les  Prélats  de  la  Province. 

Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux,  Mgr. 
l'Evêque  de  Gap,  Mgr.  l'Ev.  de  Rieux  , 
£c  Mgr.  l'Ev.  de  Bayonnc  ,  ont  dit, 
qu'ils  dévoient  faire  à  l'Affcmblée  les 
mêmes  repréfentations ,  6c  qu'ils  efpé- 
roient  que  le  Roi  voudroit  bien  don- 
ner des  ordres,  qui  pufient  contenir 
les  Protcftants  des  différentes  Provin- 
ces du  Royaume  ,  &c  les  obliger  de  fe 
foumettre  aux  Edits  6c  Déclarations  , 
qui  ont  été  donnés  par  le  Roi  6c  fon 
augulle  Bifaïeul. 

Sur  quoi  Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  que 
les  cntreprifcs  des  Religionnaircs  mé- 
ritoient  toute  l'aitcntion  de  l'Affcm- 
blée ;  que  le  Clergé  voit  avec  la  plus 
vive  douleur,  la  foi  s'affoiblir  de  jour 
en  jour;  qu'on  doit  faire  les  derniers 
efforts  pour  la  ranimer,  &  fupplier  le 
Roi ,  avec  les  plus  vives  inftances ,  de 
faire  cxécuterles  Edits  qui  ont  été  don- 
nés courre  les  Prétendus-Réformés  , 
&  particulièrement  la  Déclaration  de 
1^97,  6c  celle  de  1724,  monument  (î 
refpeclable  dc  fa  religion  ;  6c  qu'il 
propofoic  de  tenvoyer  au  Bureau  de 
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la  Junfdiftion  ,  le  Mémoiic  qui  vcnoit 
d'êtrclu,  &  la  connoiilaiicc des  plain- 
tes portées  à  l'AlIcmblée  par  un  grand 
nombre  de  Prélacs ,  contre  les  cncre- 
prifesdesProteftants  ,  afin  que  la  Com- 
million  fût  en  état  de  propofer  incef- 
lamment  à  la  Compagnie  ,  le  moyea 
qu'elle  croira  le  plus  convenable  &  le 
plus  efficace,  pour  arrêter  de  fi  grands 
maux. 

La  propoficion  de  Mgr.  le  Cardinal 
a  été  unaniniement  fuivie  &  applaudie 
de  toute  l'AHemblée. 

Le  24  Juillet  ,  les  Bureaux  s'étant 
radcmblés ,  Mgr.  l'Archevêque  d'Albi 
a  dit  : 

Messeigneuks  ,  nous  avons  exami- 
né le  Mémoire  que  vous  nous  avez 
renvoyé  ,  contenant  les  différents  ob- 
jets de  plaintes  qui  vous  ont  été  por- 
tées par  plufieurs  Prélats  de  cette  Af- 
femblée  ,  contre  les  entreprifes  des 
Religionnaires  :  nous  ne  pouvons  vous 
dillimuler  les  progrès  qu'a  faits  IcCal- 
vinilme  depuis  dix  ans;  il  paroîc  que, 
fi  les  Proteftants  n'ont  plus  de  Tem- 
ples aujourd'hui  ,  ils  font  cependant 
l'exercice  de  leur  Religion  ,  avec  la 
même  liberté  qu'avant  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes.  On  ne  fauroit  appor- 
ter des  remèdes  trop  prompts  &  trop 
efficaces ,  contre  des  maux  fi  affligeants 
pour  la  Religion  ;  &  le  Bureau  croit 
qu'il  convient  de  profiter  du  voyage 
que  Son  Eminence  fait  demain  à  la 
Cour  ,  pour  la  fupplierde  préfcnter  au 
Roi  le  Mémoire  dans  lequel  font  expo- 
fées  les  nouvelles  entreprifes  des  Pro- 
teftants ,  &  la  liberté  qu'ils  fe  font  don- 
née depuis  le  commencement  de  la 
guerre  ;  que  fi  l'Afi^emblée  l'agréoit ,  on 
teroit  la  lecture  du  Mémoire  ,  tel  qu'il 
.  pourroit  être  préienté  au  Roi;  ce  qui 
ayant  été  approuvé  ,  il  a  été  lu. 

AU  ROI. 

SIRE, 

imoirc  remis        Lcs  entrcprifcs  dcs  Rcligionnaircs 
■rc's'n„r,";  f°^"i°ic"t,  en  ,745  ,  l'objet  de  ladou- 
pniii    d;s   leur  du  Clergé  de  votre  Royaume  ,  & 
Jlim>.        des  juftcs  plaintes  qu'il  porta  aux  pieds 
du  Tronc.  Votre  Majesté  les  écouta 
avec  bonté;  elle  fe  montra  fenfible  au 
détail  affligeant  des  perces  que  faifoit 
la  Religion,  &  au  progrès  d'une  fecte 
également  ennemie  ic  l'EgLifc  &  de 
l'Etat. 
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Les  mêmes  motifs  excitent  aujout- 
d'hui  notre  zcle:  nous  ne  devons  pas  j 
SIRE  ,  laificr  ignorer  à  Votre  Ma- 
jesté toute  l'étendue  de  nos  maux  ;  ils 
lonttels  ,  qu'ils  nous  font  craindre  de 
voir  des  temps  dont  le  fouvenir  nous 
afflige  encore. 

Les  Miniftres  &  les  Prédicancs ,  au 
mépris  des  Edits  &  des  Déclarations, 
qui  les  ont  prol'crits  fous  les  peines  les 
plus  rigoureules,  continuent  à  inonder 
les  Provinces  &  les  Dioccfes  oii  il  y 
a  des  Prétendus-Réformés  :  ils  y  ont 
aufli  rétabli ,  par  voie  de  fait,  l'exercice 
public  de  leur  Religion  ;  ils  ont  chacun 
leur  département  ;  ils  exercent  les  mê- 
mes fonctions  &  la  même  autorité 
qu'avant  la  révocation  de  l'Edit  de  Nan- 
tes ;  ils  prêchent,  ils  baptifcnt,  ils  ma- 
rient, ils  vifitent  &  exhortent  les  ma- 
lades ;  ils  enterrent  les  morts  avecap^ 
pareil  ;  ils  ofent  même  donner  des 
certificats  de  leur  prétendu  miniftere; 
ils  tiennent  des  Synodes  ;  ils  font  des 
Règlements  ;  leur  fubfiftance  eft  affu- 
rée;  on  fait  des  levées  confidèrables 
de  deniers  pour  eux  &  pour  les  affaires 
de  la  fe(£te. 

Ces  Prédicants ,  SIRE ,  font  des  gens 
fans  aveu  ;  ils  ne  répondent  à  perl'onne 
de  leur  doûrine  ,  &  ne  fuivcnt  dans 
leurs  inftructions  d'autres  règles  que 
leur  génie  ,  leur  intérêt ,  ou  leurs  paf- 
fions:  ils  font  la  plupart  étrangers,  ô£ 
ceux-là  font  les  mieux  accueillis  &  les 
plus  luivis  :  ceux  du  pays  ont  des  re- 
lations dangereufes,  qui  les  mettent  à 
portée  d'être  excirés  par  des  mouve- 
ments étrangers  :  fi  des  gens  auffi  fuf- 
peâs  s'emparent  une  fois  de  l'efprit 
des  peuples,  ce  qui  ne  paroîr  déjà  que 
trop,  dans  quels  excès  ne  peuvent-ils 
pas  entraîner  ceux  qui  les  écoutent? 
Le  fanatifme  6e  la  révolte,  feront  les 
fuites  naturelles  de  la  croyance  &  delà 
confiance  qu'ils  fe  feront  acquifes.  C'eft 
fous  ce  caractère  qu'ils  font  repréfen- 
tés  dans  la  Déclaration  de  1714.  Ils  ne 
font  occupés,  y  eft-il  dit  à  l'Art.  II, 
qu'a  exciter  ks  Peuples  a  la  révolte  : 
l'expérience  des  fiecics  paffés  l'avoit 
appris.  Il  y  a  deux  cents  ans  que  trois 
ou  quatre  Novateurs,  dont  la  licence 
ne  tut  pas  d'abord  réprimée,  rempli- 
rent l'Europe  de  trouble  &  de  confu- 
fion.  On  doit  craindre  les  mêmes  mal- 
heurs ,  fi  on  laiffe  les  peuples  en  proie 
à  ceux  qui  ont  hérité  de  leurs  prin- 
cipes. 

C'eft  pout  entendre  ces  faux  Paf- 

Y  2. 
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tcurs ,  que  les  Pictciidus-Réformés  s'al- 
fcmblciit  en  foule  de  toutes  parts.  Les 
ailcmbiéeSjli  rigourculemcnt  défendues 
par  les  Edits  &  Déclarations  du  (eu 
Roi  Se  de  VoTB.EMAJESTÉ,&,cn 
particulier  par  l'Art.  I  de  la  Déclara- 
tion de  1724,  font  devenues  depuis 
huit  ans  fréquentes,  publiques  &  très- 
iiombreufes.  Elles  n'ont  pas  ccfle  de- 
puis la  paix;  elles  fc  continuent,  au 
contraire,  avec  une  nouvelle  émula- 
tion ;  elles  ont  des  jours  auHi  réglés 
&C  des  lieux  auili  connus  que  celles  qui 
le  font  à  l'Eglilc. 

Les  Rcligionnaires  fortcnt  par  trou- 
pe des  Villes  5c  des  Villages  pour  s'y 
rendre.  On  ne  cherche  plus ,  à  l'abri 
des  bois  &  des  forêts ,  à  en  dérober  la 
connoiffance.  On  les  tient,  avec  har- 
diefle  ,  prefque  fous  les  yeux  des  Evê- 
ques  ,  des  Curés ,  &  de  ceux  à  qui  Vo- 
tre Majesté  a  confié  l'exécution  de 
les  ordres.  Le  voilinage  même  des  trou- 
pes de  Votre  Majesté  ne  les  inti- 
mide pas.  Quel  fruit  rapportent-ils  de 
ces  alTëmblées  ?  Une  plus  grande  opi- 
niâtreté dans  l'erreur;  un  zele  plus  ani- 
mé pour  la  lourenir  &  pour  l'étendre  ; 
une  avcrfion  &  un  éloignement  tou- 
jours plus  grand  pour  l'Eglile  ;  une 
haine  plus  animée  contre  les  Catho- 
liques, qui  éclate  fouvent  en  difcours 
injurieux  ,  Se  en  inve£lives  contre  la 
Religion. 

L'appareil  bizarre  de  ces  afTemblées  , 
le  chant  des  Pleaumes  en  langue  vul- 
gaire ,  renouvelle  un  gout  de  tanatil- 
me  ,  dont  on  a  déjà  apperçu  des  com- 
mencements en  1748.  De  quels  excès 
ne  font  pas  capables  des  aflcmblées 
tumultueufes ,  où  perfonnc  n'eft  pré- 
polé ,  ni  autorifé  à  veiller  fur  ce  qui 
s'y  pafTe ,  oîi  chacun  eft  en  droit  de  dire 
&  de  faire  ce  qu'il  lui  plaît.'  La  facilité 
de  le  communiquer  les  uns  aux  autres 
leurs  fentiments ,  leurs  vues,  leurs  paf- 
fions  ,  d'y  former  des  projets  pour 
l'intérêt  de  la  fecle  ,  &  d'y  concerter 
des  melures  ;  l'occafion  que  leur  don- 
nent ces  aflcmblées ,  de  le  regarder , 
comme  failant  dans  l'Etat  un  corps 
féparé  du  refte  des  Sujets  de  Votre 
Majesté  ;  la  connoiffance  qu'ils  y 
prennent  de  leur  nombre ,  de  leurs 
facultés,  de  leurs  forces  réunies;  tout 
cela,  SIRE,  efl  fujet  à  de  grands  in- 
convénients ,  pour  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

Par  l'Art.  III ,  de  la  Déclaration  de 
1714,  que  nous  ne  cefl'erons  de  rap- 
peller  à  Votre  Majesté  ,  les  Rcli- 
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gionnaires  font  obligés  de  faire  porter 
à  l'Eglile  ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  leurs  enfants  pour  y  être  baptilés. 
Cetarticlc  a  été  exécuté juiqu'en  1743  , 
époque  funelle  du  changement.  De- 
puis ce  temps,  ceux  de  la  Religion 
Prétendue- Réformée  réfervent  cette 
fonction  à  leurs  Prédicants.  Dans  les 
familles  mi-parties  ,  la  mcre  Catholi- 
que ne  peut  pas  obtenir  par  les  lar- 
mes ,  que  Ion  enfant  reçoive  le  Baptê- 
me de  la  main  de  (on  Curé.  En  vain  ce 
Curé  rappelle  aux  parents  leur  devoir, 
&  les  ordres  de  Votre  Majesté,  ils 
font  lourds  à  la  voix.  Ils  aiment  mieux 
cxpoler  leurs  enfants  à  mourir  lans 
Baptême  ,  que  de  les  faire  porter  à  l'E- 
glile. On  a  lu  que  ce  malheur  clt  arrivé 
à  plufieurs.  Les  Proteff:ants  ne  croient 
pas  le  Baptême  ablolument  néceflaire; 
mais  ce  faux  principe,  qui  occalionne 
leur  négligence,  ne  peut  qu'augmenter 
nos  alarmes  fur  le  fort  de  leurs  enfants: 
il  eft  également  important  de  pouvoir 
conftatcr  le  Baptême  de  ces  entants, 
pour  prouver  leur  origine  &  leur  état; 
l'acte  baptiftaire  eft  le  fondement  de 
tous  les  droits  &  de  toutes  les  préten- 
tions ,  la  pièce  la  plus  elTcntielle  pour 
la  plupart  des  établiffcments  &  des  pro- 
feliions.  Peut-on  ,  avec  fureté  ,  s'en 
rapporter  à  des  regiftres  faits  par  des 
gens  non-autorilés  ,  &  louvent  incon- 
nus ?  Ces  regiftres  leront-ils  exacts  ,  &C 
dans  une  forme  à  prévenir  tout  loup- 
çon  de  taux?  D'ailleurs,  ces  actes  n'é- 
tant point  dépotés  dans  des  regiftres 
publics,  par  des  perfonnes  autorifées 
par  les  Loix  du  Royaume,  ne  peuvent 
que  porter  dans  la  iuite  le  trouble  dans 
les  familles. 

Les  Rcligionnaires  ,  en  fe  mariant 
en  préfence  de  leurs  Miniltres  ,  vio- 
lent les  Ordonnances  les  plus  etlen- 
tielles  touchant  les  mariages  ,  l'Arti- 
cle XV  ,  de  la  Déclaration  de  1714  , 
l'Edic  du  mois  de  Mai  1697  ,  &c  la  Dé- 
claration du  1 5  Juin  de  la  même  année. 
Ils  ne  font  plus  allujctris  aux  mêmes 
épreuves ,  ni  aftreints  aux  mêmes  règles 
&  aux  mêmes  formalités  :  il  n'y  a  plus 
d'oppotition  juridique  à  craindre,  plus 
d'empêchement  civil ,  ni  canonique  à 
lever  :  auffi  voit-on  fouvent ,  au  grand, 
fcandale  de  la  Religion  ,  fe  former  de 
ces  alliances  illicites  ,  qui  veulent  fe 
faire  refpecter  tous  le  nom  de  mariage. 
Les  Rcligionnaires  fe  flatteroient-ils 
de  fc  mettre  .à  couvert  des  peines  por- 
tées par  les  Loix  ,  en  multipliant  leurs 
prévarications  ? 
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Cette  facilité  de  le  marier  aux  aircra- 
blécs ,  cft  devenue  un  appas  qui  a  per- 
verti pluficurs  Catholiques.  Ils  trou- 
vent dans  le  changement  de  Religion  , 
le  moyen  de  lever  les  obflacles  qui 
s'oppoloientàlcurmariage  ;  elle  cft  éga- 
lement favorable  au  libertinage  ,  en 
fourniflant  des  moyens  plus  prompts 
&  plus  faciles  de  le  couvriri 

La  Religion  gémit  de  ces  prétendus 
mariages; elle  ne  peut  les  regarder  que 
comme  autant  de  concubinages  publics 
&  fcandaleux  ;  ils  ne  peuvent  trouver 
de  protection  &  d'appui  que  dans  la 
fecle ,  &  par-là  ils  font ,  pour  ceux  qui 
s'y  font  engagés ,  un  nouveau  lien  qui 
les  attache  fortement  à  l'erreur,  &  un 
nouveau  motif  de  s'éloigner  de  l'EgUle 
qui  les  réprouve.  Les  entants  qui  en 
proviennent ,  formeront ,  dans  quel- 
ques années  ,  un  peuple  nouveau, en- 
nemi par  état  de  la  Religion  &  des 
Loix  qui  les  déclarent  illégitimes  ,  un 
peuple  déterminé  par  honneur  &  par 
intérêt  ,  à  loutenir  &;  à  défendre  la 
fecle  qui  juftifie  la  tache  de  leur  ori- 
gine. 

Si  ces  fuites  font  affligeantes  pour  la 
Religion  ,  elles  ne' font  pas  moins  in- 
térelTantes  pour  l'Etat. 

Depuis  que  les  Loix  contre  les  Apof- 
tars  Se  les  Relaps  ne  font  plus  exécu- 
tées ,  la  Religion  fait  tous  les  jours 
quelque  perte.  Des  Catholiques  foibles, 
peu  inftruits,  légers,  féduits  par  l'air 
de  confiance  avec  lecjuel  la  fecte  repa- 
roît  de  toutes  parts,  s'y  laiirent  enga- 
ger imprudemment;  d'autres  y  font 
attirés  par  le  libertinage  &  l'amour  de 
l'indépendance.  Plufieurs  nouveaux  Ca- 
tholiques ,  qui  faifoient  régulièrement 
leur  devoir,  ont  ccflï  de  s'en  acquit- 
ter ;  ceux  qui ,  fans  être  encore  con- 
vertis, fréquentoient  l'Eglife  pour  en- 
tendre la  parole  de  Dieu,  n'y  paroif- 
fcnt  plus;  les  elpérances  que  l'on  avoir 
conçues  de  leur  réunion  à  l'Eglile  ,  fe 
font  évanouies.  Leurs  Miniftres  ont 
pris  fur  eux  un  tel  empire  ,  qu'ils  leur 
font  regarder  comme  un  crime  d'alTif- 
ter  à  l'Eglife  ;  ils  leur  interdlirent  mê- 
me jufqu'aux  convcrlations  les  plus  fa- 
milières fur  la  Religion  avec  les  Ca- 
tholiques. 

Il  reltcroit  encore  quelque  cfpéran- 
ce,  fi  les  enfants  vcnoicnt  auxlnftruc- 
tions  des  Paroifles  ;  mais  les  parents, 
bien  loin  de  les  y  envoyer,  comme  ils 
Y  font  obligés  par  les  Ordonnances, 
fous  peine  d'amende,  les  conduilent 
aux  allcmblécs ,  ou  cet  .igc  tendre  prend 
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contre  la  Religion  des  imprcffîons  qui 
s'eftaccnt  bien  rarement. 

Tel  eft,  SIRE  ,  le  fidèle  tableau  du 
progrès  des  cntreprifes  des  Rcligion- 
naircs  :  ils  ont  profité  des  circonftanccs 
de  la  guerre  ,  pour  donner  à  leur  Icfte 
une  nouvelle  force ,  en  violant  les  Loix 
de  l'Eglile  £c  de  l'Etat.  La  paix ,  que 
les  armes  vièforicufes  de  Votre  Ma- 
jesté ont  rendue  à  l'Europe  ,  eft  le 
temps  favorable  pour  les  faire  rentrer 
dans  leur  devoir  :  ce  moment  dcftiné  à 
remettre  tout  dans  l'ordre,  eft  arrivé. 
Quelque  grand  que  foit  le  mal ,  Votre 
Majesté  en  trouvera  le  remède  dans 
l'exécution  de  la  Déclaration  de  1724, 
ouvrage  digne  de  la  Religion  :  elle 
réunit  les  moyens  les  plus  propres  , 
non-feulement  pour  arrêter  les  progrès 
de  l'erreur ,  mais  encore  pour  en  tarir 
la  fourcc;  Si  c'eft  l'exécution  de  cette 
Loi ,  lur  laquelle  le  Clergé  de  votre 
Royaume  fupplic  Votre  Majesté  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  :  les 
Prédicants  difparoîtronr  ;  les  allem- 
blées  ceireront  ;  les  anciens  les  nou- 
veaux Catholiques  ne  feront  plus  ten- 
tés d'abandonner  l'Eglife  ;  les  Préten- 
dus Réformés  y  reviendront,  &  y  trou- 
veront des  occafions  de  s'inftrune,  & 
des  motifs  de  fe  réunir  aux  Catholi- 
ques :  l'inftrucfion  de  la  jeunclle  fera 
l'objet  d'une  attention  particulière  de 
notre  part,  êi  de  celle  de  nos  coopé- 
rateurs  dans  le  faint  Miniftere  ;  les 
Loix  fur  le  Baptême  ralîureront  le  la- 
lut  des  enfants  ,  Si  les  Loix  furie  Ma- 
riage aflhreront  leur  état.  " 

L'Aiîèmbléc  ayant  entendu  la  lec- 
ture de  ce  Mémoire ,  a  fort  applaudi  à 
la  netteté  avec  laquelle  les  faits  font 
rapportés  ,  &  à  la  force  avec  laquelle 
on  y  cxpofe  au  Roi  les  maux  que  tajC 
l'hérèfie,  &  ceux  qu'elle  fait  craindre. 
On  a  remercié  Mgr.  l'Archev.  d'Albi , 
&  Mgrs.  les  CommilHiires  de  la  Juril- 
dicfion  ,  des  foins  qu'ils  fe  lont  donnés 
pour  mettre  l'Airemblée  en  état  d'opi- 
ner fi  promptemcnt  fur  une  matière  fi 
importante. 

L'AlFemblée  a  prié  enfuite  Mgr.  le 
Cardinal  de  prcfenter  au  Roi  le  Mé- 
moire qui  venoit  d'être  lu  ,  &  de  lui 
cxpofer  lui-même  les  pertes  que  falloir 
la  Religion  Catholique,  &  les  progrès 
de  l'héréfic. 

Le  17  Juillet, Mgr.leCardinal  adit, 
qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  remettre  au 
Roi  le  Mémoire  dont  l'AlFemblée  l'a- 
voit  chargé  ;  qu'il  avoit  trouvé  Sa  Ma- 
jcfté  déja'inftruitc  des  nouvelles  entre- 
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"Rcponfc  du  Roi 
au  Mémoire  iufti. 


Ordres  dor.iiL's 
■par  S.  M.  pour 
i'cxiîciitioii  de  la 
Déclaratîou  de 


Les  jKges  féca- 
licrs  ne  pcirvcnc 
oidoiiner  l'entrée 
dans  les  iHaîfons 
lies  lletigieufcs , 
fans  le  confence- 
nicnt  des  Evcg. î 


I-ettrc  de  M,  îc 

Cliîncciiet  à  ce 


Jurifdiâion  de 
M^r.  l'Evcq,  de 
Perpignan  arra- 


prifcs  des  Proteftants  ,  &  qu'elle  lui 
avoit  fait  l'honneur  de  lui  répondre  , 
(Qu'elle  louoitSc  approuvoit  fort  le  zele 
derAlTcmblée  ;  qu'elle  ferappelloit  par- 
faitement que  l'AllL-mblée  de  1745  lui 
avoit  donné  un  Mémoire  fur  le  même 
objet;  qu'elle  vcnoit  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  ,  pour  faire  exécuter 
en  Languedoc  la  Déclaration  de  1714, 
&  qu'elle  eu  donneroit  volontiers  des 
particuliers  ,  fclon  l'exigence  des  cas  , 
pour  la  taire  exécuter  dans  les  autres 
Provinces. 

Le  S  Juillet ,  Mgr.  l'Evêque  de  Ren- 
nes a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de 
voir  hier  M.  le  Chancelier  ,  avec  M. 
l'Abbé  de  Breteuil ,  &  que  conformé- 
ment aux  ordres  de  l'AlTcmblée,  il  lui 
avoit  demandé  la  pcrmillîon  de  faire 
inférer  dans  le  Rapport  d'Agence  ,  la 
lettre  qu'il  avoit  écrite  à  M.  le  Procu- 
reur-Général du  Parlement  de  Befan- 
çon,  dans  laquelle  il  rappelle  à  ce  Ma- 
giftrat  les  vrais  principes  fur  l'autorité 
des  Evêqucs  ,  pour  accorder  ourefufer 
l'entrée  dans  les  Communautés  Reli- 
gieules ,  &  lui  fait  connoîtrc  les  dé- 
fauts des  Jugements  rendus  par  les  Of- 
ficiers du  Bailliage  de  Salins  ,  &  par  le 
Parlement  même,  les  15  Juin  1745  Se 
30  Juillet  1 746. 

Il  a  ajouté ,  que  M.  le  Chancelier 
lui  avoit  témoigné  le  plus  grand  deiir 
de  plaire  à  l'Alfemblée  ,  qu'il  lui  avoit 
paru  être  très-perfuadé  ,  que  les  Cours 
ne  peuvent  ordonner,  qu'aucune  fille 
fe  retirera  ,  ou  fera  renfermée  dans  un 
Couvent  fans  le  confentement  du  Su- 
périeur Eccléfiaftique  ;  Sc  qu'il  avoit 
conienti  que  la  lettre  fiit  inférée  par 
cxtiait  dans  le  Rapportd'Agcnce  ;  que 
par-là  on  conlerveroit,  dans  les  monu- 
ments du  Clergé ,  les  vrais  principes 
lur  le  droit  des  Evêqucs  ,  par  rapport  à 
cet  objet ,  &:  qu'on  fupprimeroit  les 
chofes  pcrfonnelles  ,  qui  pourroienr 
blelTcr  ou  affliger  les  Magiftrats ,  dont 
il  eft  parlé  dans  la  lettre. 

L'Affcmblée  a  remercié  Mgr.  l'Ev. 
de  Rennes ,  &  a  ordonné  à  Mrs.  les 
Agents  d'inférer  la  lettre  de  M.  le  Chan- 
celier, par  extrait ,  dans  leur  Rapport. 

Le  II  Septembre,  M.  l'Abbé  de  Bre- 
teuil a  rendu  compte  d'une  affaire  que 
Mgr.  l'Evêque  de  Perpignan  a  au  Con- 
fcil  du  Roi  ,  au  fujetde  la  caffation  de 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil  Souverain 
de  Roullillon.  L'Affèrablée  a  connu , 
par  le  rapport  qui  lui  a  été  fait ,  com- 
bien cette  affaire  eft  intérefTante  pour 
le  maintien  de  la  Jurifdiction  Ecclé- 
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fiaftique  ,  quilui  a  paru  avoir  été  fi  ma- 
niteffement  attaquée  dans  cette  affaire , 
qu'elle  a  unanimement  délibéré  d'ac- 
corder à  ce  Prélat  tout  le  fecours  &  la 
protection  qu'il  peut  attendre  de  la 
Compagnie  :  elle  a  ordonné  à  Mrs.  les 
Agents  de  fe  joindre  à  lui ,  &  de  pré- 
fcnter,  au  nom  du  Clergé,  une  requête 
d'intervention  ,  pour  demander  con- 
jointement la  caffation  de  toutes  les 
procédures  faites  par  le  Confeil  de 
Roullillon  ,  contre  le  Curé  de  Saint- 
Laurent  de  la  Cerda. 

Le  1 5  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bordeaux  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  je  fuis  chargé  par 


Ecdélîa 


ma  Province  ,  de  réclamer 


la  protec- 


rion  de  l'Aflîemblée,  contre  un  Arrêt  Parkmcm' 
rendu  le  14  Février  174S  ,  par  le  Par- 
lemcnt  de  Bordeaux  ,  à  l'occafion  d'une 
difette  qu'éprouva  la  Prov.  de  Guienne 
en  ladite  année. 

Cette  dilette  le  fit  fentir  vivement 
dans  le  Diocefe  de  Bordeaux  &  dans 
quelques  Diocefes  voifins.  Le  nombre 
des  pauvres  augmentoit  chaque  jour: 
l'on  craignoit  qu'ils  ne  fuffent  bientôt 
réduits  aux  dernières  extrémités:  ilfal- 
lut  avoir  recours  à  des  rclTources  ex- 
traordinaires pour  les  fccourlr.  J'affem- 
blai  le  Bureau  du  Clergé  de  mon  Dioc. 
le  6  Février  r  74S  ;  &  après  avoir  expofé 
le  triftc  état  oùi  fe  trouvoient  les  pau- 
vres, &  ce  qui  avoit  été  pratiqué  en 
de  femblables  occafions ,  fur-tout  dans 
les  années  1693  &  1709,  il  fut  pris 
une  délibération  le  même  jour ,  par  la- 
quelle ,  en  conformité  de  ce  qui  efl 
porté  par  les  Edits  Si  Déclarations, 
notamment  celle  du  3  Novcmb.  1571, 
confirmée  par  l'Art.  XI  de  l'Edit  de 
Mclun  de  15S0,  le  Bureau  ordonna 
que  toutes  les  Communautés  féculie- 
res  &  régulières  ,  tous  les  Abbés  , 
Prieurs  ,  Curés  ,  Bénéficiers  &  autres 
poffédants  des  biens  Ecciéfiaftiques , 
dans  les  différentes  Paroiffes  de  mon 
Diocele,  donneroient,  par  forme  d'au- 
mone  ,  unefomme  beaucoup  plus  forte 
que  celle  que  le  Parlement  avoit  or- 
donné de  lever  fur  les  laïques  en  de 
pareilles  circonftances  :  cette  délibé- 
ration fut  exécutée  avec  une  grande 
promptitude  ;  Sc  le  zele  des  Ecciéfiafti- 
ques ,  pour  le  foulagement  des  indi- 
gents ,  fut  beaucoup  au-delà  de  ce  qui 
leur  étoit  prefcrit  par  la  délibération. 

J'eus  foin  de  faire  part  aux  Evêques 
voifins,  dont  les  Diocefes  fe  trouvoient 
dans  les  mêmes  circonftances,  de  la 
délibération  qui  avoit  été  prife  par  le 
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Biucau  du  Clergé  de  mon  Dioccfc.  Ces 
Evêques ,  animés  du  même  zele  ,  pour 
le  foulagcmcn:  des  pauvres ,  leur  procu- 
rèrent les  mêmes  lecours  de  la  part  do 
leur  Clergé. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  s'afTem- 
bla  le  14  Février  1748,  pour  pourvoir 
à  la  nourriture  &  fublîftancc  des  pau- 
vres. Je  m'y  rendis.  M.  le  Procureur- 
Général  prélenta  un  Requifitoire  ,  dans 
lequel,  ayant  rappellé  les  Arrêts  ren- 
dus en  de  Icmblables  circonftanccs  , 
fur-tout  ceux  des  14  Novembre  1693 
&  7  Février  1709  ,  il  demanda  à  la 
Cour,  qu'il  lui  plût  ordonner  :  »  Que 
"  toutes  fortes  de  perfonnes  privilé- 
ij  giécs  ou  non  privilégiées  ,  fans  au- 
»  cune  diftinclion  ,  même  les  Com- 
"  munaucés  féculiercs  6c  régulières,  les 
ij  Abbés  ,  Prieurs  Commendataires  , 
»  Bénéficiers  ,Décimateurs , Curés(au- 
>>  très  néanmoins  que  ceux  qui  feront 
«  réduits  à  la  fimple  portion  congrue) 
J3  ne  pourront  être  exemptes  de  con- 
•î  tribuer,  pendant  le  temps  prcfcrit , 
j>  à  la  nourriture  &  lubfiftance  des  pau- 
ïï  vres. 

Je  rcpréfentai ,  que  cet  article  du  Re- 
quifitoire de  M.  le  Procureur-Général 
ctoit,  1°.  contraire  aux  Immunités  ôC 
Privilèges  du  Clergé,  qui,  (uivânt  les 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  ne  doit  être 
taxé  ,  dans  les  temps  de  calamité ,  pour 
la  fubfîftance  des  pauvres  ,  que  par  les 
Evêques.  1°.  Qu'il  étoit  inutile  &  fu- 
perflu  ;  que  par  la  délibération  du  Bu- 
reau de  mon  Dioccfe ,  il  avoitdéja  été 
pourvu  à  procurer  du  fecours  aux  pau- 
vres de  la  part  du  Clergé,  &C  qu'il  n'y 
avoir  aucun  doute  ,  que  dans  les  autres 
Diocefes  du  relfort,  on  n'eût  fait  la 
même  chofe.  3°.  Que  cet  article  du 
Requifitoire  feroit  même  nuifiblc;  que 
les  Arrêts  de  169;  &  1709,  n'impo- 
foient  que  le  trentième  du  revenu  pour 
le  foulagement  des  pauvres  ,  £c  que  la 
délibération  du  Clergé  alloit  beaucoup 
,au-del,\.  4°.  Que  les  Arrêts  de  1693  & 
1709,  &  quelques  autres  qui  avoient 
pu  être  rendus,  loi  t  dans  ce  Parlement, 
foit  dans  d'autres  Tribunaux ,  dévoient 
être  regardés  comme  des  entreprifes 
dont  le  Clergé  s'étoit  toujours  plaint, 
&  qui  n'avoient  point  eu  d'exécution 
par  rapport  aux  Eccléfiaftiques  ;  qu'en 
particulier  ceux  de  1S95  &  1709,  n'en 
avoient  eu  aucune;  qu'on  trouvoit  au 
Secrétariat  de  l'Archevêché  ,  les  taxes 
faites  dans  le  même  temps  (ur  les  Ec- 
cléfîaftiqucs  de  la  ville  de  Bordeaux, 
atrêtées  &  fixées  par  les  Archevêques 
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mes  prédécedeurs.  Enfin  ,  que  jamais 
on  il 'avoir  rendu  de  pareils  Arrêts, 
dans  le  cas  ou  le  Clergé  avoir  déjà  fait 
fur  lui-même  une  impofition  plus  forte 
que  celle  qu'on  vouloit  faire  fur  les  laï- 
ques. 

Malgré  ces  rcpréfentations ,  le  Par- 
lement de  Bordeaux  rendit  l'Arrêt  du 
1 4  Février ,  qui  impole  indiftindemcnc 
les  Eccléfiaftiques  , comme  les  laïques, 
pour  le  iouiagemcnt des  pauvres,  avec 
cette  circonftance  ,  que  dans  lefdits 
Arrêts  de  iSjjêc  1 709  ,  il  y  étoit  dit , 
qu'il  ne  feroit  fait  qu'une  leule  AfTcm- 
biée  &  un  feul  m\e,  £:  un  feul  Bureau 
de  charité  ,  pour  la  fubfiflance  des  pau- 
vres de  toutes  leidites  ParoifTes,  &  de 
plufieurs  enfembîc  ,  s^ilétoii  jugé  a  pro- 
pos,  far  Us  Archevêques  ,  Evêques  ,  ùc. 
au  lieu  que  l'Arrêt  de  1748,  ne  fait 
aucune  mention  des  Archevêques  & 
Evêques,  pour  les  Bureaux  de  charité, 
même  pour  leur  Ville  Epifcopale. 

On  devoir  d'autant  moins  s'attendre 
à  cet  Arrêt,  qu'il  paroitpar  les  regif- 
tres  du  10  Mars  1564,  que  le  Parle- 
ment ,  ayant  pour  lors  fait  une  pareille 
entreprife  ,  M.  Lâcher,  Avocat-Géné- 
ral ,  rendant  compte  à  fa  Compagnie, 
du  voyage  qu'il  avoir  fait  en  Cour, 
comme  Député,  dit  entre  autres  cho- 
fes  :  "  Que  Mrs.  du  Privé  Confeil 
..  avoient  trouvé  mauvais  que  le  Par- 
»  lement  eûtcotilé  les  Curés  à  la  nour- 
«  riiure  des  pauvres ,  à  caufe  de  la  fté- 
»  rilité  du  temps  ;  "  il  fut  dit ,  qu'a- 
yant que  la  Cour  y  mît  la  main  ,  fal- 
lait appeller  les  Evêques ,  &  leur  donner 
cette  charge. 

On  voit  combien  l'Arrêt  du  14  Fé- 
vrier eft  maniteflement  contraire  aux 
Edits  &  Déclarations  ,  notamment  à 
celle  du  3  Novembre  1 572  ,  confirmée 
par  l'Art.  XI  de  l'Edit  de  Melun  ;  à 
celle  du  dernier  Juillet  1 65  3  &:  19  Oc- 
tobre 1650  ,  portant  Règlement  à  l'a- 
venir de  pourvoir,  en  temps  de  nécellî- 
té ,  à  la  nourriture  des  pauvres  ,  avec 
défcnfes  ,  tant  aux  Cours  de  Parle- 
ment ,  qu'à  tous  autres  Officiers ,  d'im- 
poler  les  Eccléfiaftiques ,  pour  raifort 
de  ce ,  à  peine  de  nullité  ;  &  à  plufieurs 
Arrêts  du  Confeil,  rendus  en  confor- 
mité. 

Vousvoycz,  Messeigneurs,  par  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  cxpofer ,  que 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du 
14  Février  1748,  bleffc  etlentiel lement 
les  privilèges  &  immunités  du  Clergé  : 
ainfi  la  Province  de  Bordeaux  a  lieu 
d'efpérer  que  vous  voudrez  bien  l'aidet 
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Prélacs  députes 
vers  M,  !e  Chaii- 
cj^lier ,  &c  chargés 
de  lui  rcincrrre  un 
Mémoire  fur  l'af- 
faire Turklirc  i 


L»ur  rippott. 


de  votre  crédit  &  de  vos  bons  offices 
auprès  de  M.  le  Chancelier,  pour  taire 
exécuter  les  anciens  règlements  rendus 
par  nos  Rois,  à  ce  fiijet,  &  pour  em- 
pêcher qu'on  n'y  donne  ,  à  l'avenir , 
aucune  atteinte. 

L'AITemblée  ayant  entendu  le  rap- 
port de  Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux, 
a  prié  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  de  fe 
joindre  à  ce  Prélat  pour  aller  chez  M. 
le  Chancelier,  Se  les  a  chargés  de  lui 
remettre  un  Mémoire  (ur  cette  affaire, 
pour  obtenir  l'exécution  des  anciens 
Ed:ts  Si  Déclarations  donnés  en  faveur 
du  Clergé,  &  pour  le  fupplier  de  vou- 
loir bien  apporter  quelque  remède  aux 
entreprifes  que  les  diflerentes  Cours 
ont  déjà  formées  contre  les  immunités 
eccléfiaftiques,  &  prévenir  celles  qu'el- 
les pourroient  former  dans  la  fuite. 

Le  iS  Juillet,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Rouen  a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur 
de  voir  M.  le  Chancelier  avec  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Bordeaux,  Si  qu'ils  lui 
avoient  remis  un  Mémoire  au  fujct  de 
l'Arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  a  alFujetti  tous  les  biens  ec- 
cléfiaftiques à  l'impoficion  ordonnée 
pour  le  foulagcment  des  pauvres,  dans 
le  temps  de  la  difette;  qu'ils  lui  avoient 
en  même-temps  fortement  reprélenté, 
non-lculemcnt  combien  cet  Arrêr  étoit 
contraire  aux  différents  Edits  &  Décla- 
rations donnés  en  faveur  des  immuni- 
tés du  Clergé ,  mais  encore  combien  il 
étoit  affligeant  &  déshonorant  pour  les 
Eccléfiaftiques,  qu'il  contraint  de  faire 
venir  au  fecours  des  pauvres ,  comme 
s'ils  ne  s'étoient  pas  toujours  portés 
avec  zele  &  religion  à  remplir  ce  de- 
voir de  charité  ;  comme  fi  la  Chambre 
Eccléfiaftique  de  Bordeaux  n'eût  pas 
prévenu  l'Arrêt  du  Parlement,  par  la 
délibération  qu'elle  avoit  prife,  pour 
faire  contribuer  tous  les  Bénéficiers  au 
foulagcment  des  pauvres,  &  leur  faire 
donner  des  fecours  plus  confidérables 
même,  que  ceux  qui  étoient  ordonnés 
par  le  Parlement.  Mgr.  l'Archevêque 
a  ajouté ,  que  M.  le  Chancelier  avoit  été 
touché  de  leurs  rcprélentations  ;  qu'il 
en  avoit  fcnti  toute  la  juftice,  &  qu'il 
leur  avoit  promis  de  fe  faire  repréfenter 
les  Mémoires  qui  lui  avoient  été  remis, 
fut  difFérents  Arrêts  femblables  à  celui 
dont  on  fc  plaignoit,  &  qu'il  fe  por- 
teroit  avec  emprcfTcment  à  procurer 
à  l'AfTemb.  toute  la  fatisfaction  qu'elle 
a  droit  d'attendre  de  la  juftice  du  Roi , 
&  de  fon  alîeûion  particulière  pour  le 
Clergé. 
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Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  a  dit, 
qu'il  n'avoit,  en  Ion  particulier,  qu'à 
remercier  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  , 
des  inftances  qu'il  avoit  faites  auprès 
de  M.  le  Chancelier,  &  qu'il  efpéroit 
que  l'AfTembléc  voudroit  bien  lui  con- 
tinuet  fes  bons  offices. 

Le  i8  Septembre,  Mgrs.  les  Com- 
mifTaircs  de  la  Jurildiûion  ayant  pris 
le  Bureau  ,  Mgr.  l'Arch.  d'Albi  a  rendu, 
compte  de  difFércntes  affaires  que  la 
Commifiion  a  jugé  qu'il  étoit  à  propos 
de  mettre  dans  le  Cahier  de  la  Jurif- 
di(£tion ,  que  la  Compagnie  a  coutume 
de  préfenter  au  Roi.  Le  projet  du  Ca- 
hier drcffé  par  la  Commifiion  ayant  été 
lu ,  l'Air.  1  'a  unanimement  approuvé. 

1°.  Âffaires  du  Temporel. 

Le  9  Juin,  Mgr.  le  Préfîdent  a  dit, 
que  l'Aflembléc  ne  pouvoit  travailler 
trop  promptement  à  l'afi-'airc  des  foi  & 
hommages,  aveux  &  dénombrements, 
que  les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  &  les  Tréforiers  de  France  de- 
mandent aux  Bénéficiers  ;  qu'il  croyoit 
que  la  Compagnie  pouvoit  renvoyer  la 
difcuHion  de  cette  affaire  au  Bureau  du 
Temporel,  pour  mettre  enfuite  l'A.fF. 
en  état  de  prendre  le  parti  qu'elle  trou- 
vera le  plus  fage  &  le  plus  avanrageux; 
ce  qui  a  éré  unanimement  agréé. 

Le  28  Juillet,  l'Affemblée  a  prié 
Mgrs.  les  CommilTaircs  du  Temporel 
de  travailler  inceffamment  à  l'aflaire 
des  aveux  &  dénombrements,  qu'elle 
regarde  comme  une  des  plus  impor- 
tantes &  des  plus  cfîentiellcs  qu'elle 
ait  :  elle  s'efb  fait  lire  le  rapport  qui  fut 
fait  de  cette  affaire  par  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen,  en  174J,  &  la  délibération 
qui  fut  prife  en  conléquence  ;  elle  a 
ordonné  que  les  Mémoires  qui  onc 
été  faits  fur  cette  affaire  par  la  Com- 
mifiion intermédiaire,  feroient  remis 
au  Bureau  du  Temporel,  pour  y  être 
examinés,  &  enfuite  en  être  rendu 
compte  à  la  Compagnie. 

Le  5  Septembre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiffaires  du  Temporel  ayant  pris 
le  Bureau,  Mgr.  l'Archevêq.  de  Sens, 
Chef  de  la  Commifiion,  a  dit  : 

Messeigneurs,  l'exemption  de 
rendre  au  Roi  les  foi  &  hommages  , 
aveux  &  dénombrements,  pour  les  fiefs 
que  nous  poffédons ,  à  raifon  de  nos 
Bénéfices,  a  toujours  paru  au  Clergé 
un  des  privilèges  les  plus  précieux  qu'il 
tient  de  la  piété  de  nos  Rois.  Nonobf- 
tant  l'antiquité  de  ce  privilège,  &;  les 
monuments  fur  lefquels  il  paroiffoic 
appuyé, 
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appuyé,  M.  Coibcrt,  en  1674,  enrrc- 
prit  d'y  taire  donner  atteinte  par  la  Dé- 
claration qui  fut  donnée  alors,  &  qui 
alFujettiffoit  le  Clergé  aux  aveux  &  dé- 
nombrements. Le  Clergé,  qui  n'avoic 
pas  été  entendu,  fe  récria  contre  cette 
Déclaration  :  il  en  fît  au  Roi  de  tr.ès- 
humbles  remontrances ,  Se  il  les  a  réi- 
térées pkificurs  fois;  mais  tout  ce  qu'il 
a  pu  obtenir  depuis  ce  temps-là ,  ç'a  été 
des  difpenfes,  pour  ainfi  dire,  momen- 
tanées, qui  dévoient  expirer  au  terme 
de  la  fufpenfîon,  que  le  Roi  accordoic 
aux  inftances  des  AITcmblées  du  Cler- 
gé; &  ces  difpenfes  Se  fufpcnfions  ont 
été  renouvellécs  tous  les  cinq  ans,  fans 
que,  depuis  un  fi  long  temps ,  cette  af- 
faire ait  été  difcutée  au  fond ,  &  que  les 
preuves  de  l'exemption  du  Clergé  aient 
été  produites  &  examinées  devant  lui. 

Le  Clergé  vivoit  tranquille  à  l'abri 
des  Arrêts  de  fulpenfion ,  qu'il  obtcnoic 
de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  lorlqu'en  1740 
le  Roi  accordant  le  même  délai  pour 
cinq  autres  années  ,  déclara  dans  fon 
Arrêt,  que  c'étoit  la  dernière  proroga- 
tion que  le  Clergé  devoir  elpércr;  ô£ 
cet  Arrêt  détermina  feu  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris,  Préfideiit  de  l'AlTcmblée  qui 
fe  tenoit  alors  ,  à  lui  propofer  de  pren- 
dre des  mefures  efficaces ,  ou  pour  s'af- 
furer  de  la  légitimité  de  l'exemption  que 
prétendoit  le  Clergé,  &  en  recueillir 
les  preuves,  ou  pour  aviler  aux  moyens 
(  de  rendre  ce  joug  plus  fupportable,  fi 

nous  y  étions  atTujertis,  &  en  éviter 
les  inconvénients  :  ce  furent  l.à  les  deux 
points  qu'il  propola  à  lad.  AlTemblée, 
en  la  féance  du  30  Août  ;  & ,  à  cet  eftet , 
cette  AlTemblée  nomma  des  Commif- 
faires  pour  y  travailler  ,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écouleroit  julqu'à  l'AITemb. 
de  1 74J  :  elle  pria  Mgr.  l'Arch.  de  Paris 
d'être  à  la  tête  de  cette  Commiffion; 
elle  me  fit  l'honneur  de  m'y  joindre, 
avec  les  Sgrs.  Archevêques  de  Bourges 
&  de  Rouen  ,  &  Evêques  de  Senlis  ,  de 
M.icon  Se  de  Die. 

Cette  Commillîon  s'afTembla  fouvenc 
chez  Mgr.  l'Arch.  de  Paris,  &,  après  la 
mort,  chez  Mgr.  l'Arch,  de  Tours  :  Ion 
premier  foin  fut  d'écrire  à  tous  les  Syn- 
dics des  Dioccfes,  pour  avoir  d'eux  les 
inllruclions  qu'ils  pourroicnt  donner 
fur  cette  matière.  Les  réponfcs  furent 
long-temps  à  venir  :  il  vint  néanmoins 
de  divers  endroits  d'excellentes  mllruc- 
tions,  tant  fur  le  fond  de  la  chofc,  que 
fur  les  inconvénients  des  déclarations 
demandées,  &  les  remèdes  qu'on  pou- 
voit  V  procurer. 
'Tome  VllI. 
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Ces  inftruélions  &  Mémoires  remis 
à  Mrs.  les  Agents,  &,  par  ordre  de  la 
Commiffion,  aux  Avocats  du  Clergé, 
fournirent  la  matière  à  de  fréquentes 
conférences  que  tinrent  entre  eux  les 
Sgrs.  CommllFaircs ,  julqu'au  temps  de 
l'Ail,  de  1745  ;  mais  le  travail  n'étoit 
pas  encore  conlommé  :  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen  ,  un  des  Commifl'aires ,  ic 
qui,  étant  de  l'Airemblée  de  1745,  y 
fut  chargé  de  rendre  compte  de  toute 
cette  affaire,  &  de  l'état  oii  elle  étoic 
alors  ,  le  fit  fort  au  long ,  &  avec  fa 
netteté  ordinaire,  en  la  féance  du  25 
Mai  :  il  expofa  que  le  travail  avoit  été 
allidu,  &  avoit  préparé  d'utiles  recher- 
ches Se  d'excellentes  réflexions  lur  cette 
matière;  mais  qu'il  n'avoir  pu  être  en- 
core confommé,  &  il  fit  efpérer  qu'il  le 
pourroit  être  pour  l'AiT.  fuivante  ;  8c 
on  prit  alors  d'autant  plus  aiiément  ce 
délai ,  que  le  Roi  voulut  bien  en  accot-  ^ 
der  un  de  cinq  ans,  qui  prorogcoit  no- 
tre repos  ,  (ur  cet  article ,  julqu'à  la  pré- 
fente année;  &  comme  quelques-uns 
des  Commlifaires  nommés  en  1740, 
étoient  morts, l'Alfcmblée  de  174 j,  en 
la  féance  du  19  Mai,  nomma,  pour  y 
fuppléer,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  6i 
Mgr.  l'Ev.  de  Séez. 

Depuis  ce  temps-là ,  le  ttavail  a  été 
continué  avec  une  forte  de  fuecès.  Le 
ficur  Efteve ,  un  de  vos  Avocats ,  a  mis 
la  dernière  main  au  Mémoire  qu'il  a 
drelTé  pour  foutenir  le  privilège  du 
Clergé  :  ce  Mémoire  a  été  plufieurs 
fois  examiné  &  difcuté  par  parties ,  pat 
les  Prélats  CommiiTaires,  dans  l'inter- 
valle qui  s'eft  écoulé  depuis  l'AITcmblée 
dernière  jufqu'à  celle-ci,  &  il  l'a  mis 
en  état  d'être  produit  à  notre  Com- 
miffion. 

Le  ficur  ProchalTon ,  Procureur  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  avoit 
été  chargé  auffi  par  lefdits  Sgrs.  Com- 
mifiaires,  de  travailler  à  un  autre  Mé- 
moire fur  lamêmematiere,  concernant 
fpéciaicment  les  formes  de  l'enrégif- 
trement  des  aveux  £c  dénombrements, 
fuppofé  que  le  Clergé  le  trouvât  enfin 
forcé  de  les  préfcnter  aux  Chambres  des 
Comptes  de  leur  RefTort;  comme  auffi 
les  inconvénients  &  les  frais  qui  pour- 
roicnt en  rélulter  ,  &  les  moyens  de 
les  prévenir. 

Ces  deux  Mémoires  ont  été  lus  &   Avis JcU Com- 
examinés  dans  notre  Commiffion, 
ils  y  ont  été  approuvés,  &  même  ap- 
plaudis ,  à  quelques  légères  obferva- 
tions  près  :  les  recherches  du  Sr.  Eftcve 
font  également  favantcs  &  lolldes,  St 
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on  n'avoir  fait  encore  jufqu'ici  aucun 
Mémoire  qui  ait  porcé  cctre  affaire  au 
point  de  clarté,  de  force  &  de  convic- 
tion que  nous  y  avons  remarqué. 

Le  Mémoire  du  fieur  ProchalTon , 
que  nous  avons  examiné  pareillement 
&  avec  la  même  attention  ,  nous  a  paru 
égalemcntlolide,inftrucl;if&  utile  dans 
ion  clpecc,  &  ce  qu'il  a  fait,  a  même 
aulîi  mériré  nos  éloges. 

Mais  quant  à  l'ufage  de  ces  deux  Mé- 
moires, les  circonftances  prélcnrcs  ne 
nous  ont  pas  paru  favorables.  La  nou- 
velle Déclaration,  qui  fixe  à  trois  ans 
feulement  les  délais  accordés  ci-devant, 
vous  a  mis  dans  la  nécclîité  de  faire,  à 
ce  iujct,  vos  rcprélentations  à  Sa  Ma- 
jcfté  ;  &  il  fcroit  dangereux  de  lollicitcr 
ati^ucllcment  un  Jugement  lut  un  de 
nos  privilèges,  tandis  que  nos  immu- 
nités les  plus  facrées  ne  font  pas  à  cou- 
vert des  attaques  qu'on  entreprend  de 
leur  porter.  La  Commiilion  a  donc  pcn- 
fé,  qu'il  ne  convenoit  pas  de  publier, 
quant  à  préfent ,  dans  votre  Procès- 
verbal  ,  ces  deux  Mémoires ,  de  peur 
que  leur  publication  n'excitât  les  en- 
nemis de  nos  privilèges ,  à  les  combat- 
tre &  à  les  obfcurcir  :  elle  a  cru  ,  que 
ces  deux  Mémoires  dévoient  être  gar- 
dés foigneulement  dans  vos  Archives, 
pour  y  avoir  recours  au  befoin ,  comme 
à  des  armes  détenfivcs  ,  &  propres  à 
erre  employées,  quand  il  plaira  à  Sa 
Majefté  de  juger  en  règle  ccrte  affaire, 
&  de  nommer  des  Commiffaires  pour 
l'examiner  contradicloircmcnt  avec  le 
Clergé,  qui,  (ar  cette  matière,  n'a 
été  entendu  julqu'ici,  que  pour  obte- 
nir des  furféances. 

Et ,  à  cet  effet ,  clic  a  penfé  qu'il  con- 
venoit de  dreffer  un  projet  de  Requête, 
pour  obtenir  un  plus  long  délai  que  ce- 
lui qui  vient  d'être  accordé  par  la  der- 
nière Déclaration,  &  qui  foitau  moins 
de  cinq  ans;  que  le  projet  de  ladire 
Requête  foit  dreffé  par  le  fieur  Efteve, 
&  qu'elle  foit  conforme  aux  Requêtes 
prélentées,  fur  le  même  fujet,  par  les 
Affemblées  précédentes. 

Il  ne  nous  rcfte  qu'à  vous  rendre 
comprc  des  vœux  de  la  Commiflîon, 
pour  la  jufte  récompenfc  que  méritent 
les  deux  perfonncs  dont  nous  avons 
examiné  le  travail  ;  celui  du  Sr.  Ellrevc 
cft  auffi  recommandable  par  fon  érudi- 
tion &  fes  recherches,  que  par  fa  foli- 
dité  ;  il  a  été  obligé  d'y  travailler  à  di- 
vcrfes  fois,  &,  pour  ainfi  dire,  de  le 
réitérer,  à  raifon  des  avis  &  remarques 
de  Mgrs.  vos  Commiffaires. 
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Une  pièce  de  cette  conféquence  ne 
peut  être  trop  ellimée,  ni  trop  payée; 
cependant  on  a  cru  que  le  fieur  Elbeve 
feroit  content  d'une  gratification  de 
mille  écus. 

Le  fieur  Prochaffon  ,  Procureur  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  a  mé- 
rité aulîi  nos  éloges,  Si  il  mérite  votre 
rcconnoilTànce.  Le  travail  qu'il  a  entre- 
pris par  ordre  de  Mgrs.  les  Commiffai- 
res, a  été  porté  par  lui  à  la  plus  grande  , 
netteté  &  la  plus  parfaire  exadlitude  : 
il  s'y  efl:  porté  plutôt  par  l'honneur  & 
le  plaifir  de  vous  fervir,  que  par  un  cf- 
prit  d'intérêt;  on  peut  mêm.c  le  louer 
de  la  manieredéfintércfTée  avec  laauelle 
il  nous  en  a  parlé  :  cependant  il  elt  jufte 
que  le  Clergé  lui  marque  fa  reconnoif- 
fance  par  une  gratification  de  2000  1.; 
&  c'cft  ce  que  la  Commiflîon  vous  de-  i 
mande  pour  lui.  i 
L'Aflèmblée  ayant  opiné  par  Pro-  DéliWratiot 
vinccs,  celle  d'AIbi  étant  en  tour  d'o-  l'AiI'tmbléc. 
piner  la  première,  a  unanimement  dé- 
libéré : 

1°.  De  remettre  aux  Archives  du 
Clergé  le  Mémoire  fait  par  M.  Efteve 
&  celui  qui  a  été  fait  par  M.  Prochaffon. 

1°.  De  préfentcr  une  Requête  an 
Roi ,  pour  obtenir  un  nouvel  Arrêt  de 
furléance,  qui  proroge  juiqu'à  l'année 
1755  le  délai  accordé  au  Clergé  pour 
rendre  (es  aveux  &  dénombrements. 

3°.  Elle  a  accordé  une  gratification 
extraordinaire  de  3000  1.  au  Sr.  Efteve, 
&:  une  de  looo  I.  au  Sr.  Prochaffon  ,  &c 
elle  a  ordonné  que  ces  deux  (ommcs 
leur  fcroient  payées  par  M.  de  Saint- 
Jullien  ,  &  qu'il  lui  en  fcroit  tenu 
compte  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns de  la  prélente  Affcmblée. 

Le  1 1  Septembre ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Sens  a  lu  .à  la  Compagnie  le  projet  de 
Requête  dreffé  par  M. Efteve,  pour  ob- 
tenir de  Sa  Majefté  un  nouvel  Arrêt  qui 
proroge  julqu'en  1755  la  furféance  ac- 
cordée au  Clergé  ,  pour  fournir  fes 
aveux  8c  dénombrements.  Ce  projet 
ayant  été  approuvé,  on  a  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  prélentet  la  Requête  au 
Conleil. 

Le  9  Juin,  Mgr.  le  Préfidenr  a  dit.     Affaire  cor 
qu'on  ne  pouvoittravailler  troppromp-  «manr  ledit 
temcnt  k  l'affaire  qui  a  pour  objet,  -'•"/i'^f"T 
lEdit  concernant  les  acquilitions  des  CrionsdesGcns 
Gens  de  main-morte;  qu'il  croyoit  que  mam-monc. 
la  Compagnie  pouvoir  renvoyer  la  dif- 
cuHion  de  cette  affaire  au  Bureau  du 
Temporel,  pour  mettre  cnfuitc  l'Aff. 
en  état  de  prendre  le  parti  le  plus  conve- 
nable; ce  quia  été  unanimement  agréé. 


lare  d'un  Mé- 
e  Car  cet  Edit. 
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Le  1 1  Juin,  M.  l'Abbé  de  NicoLiy  a 
commencé  lalcdliiie  d'un  Mémoire  iur 
l'Edir  du  mois  d'Aoûc  1749,  concer- 
nant les  établiflcmcnts  &  aequificions 
des  Gens  de  main-morce  :  la  lc(£ture  a 
été  achevée  le  12  dudit  mois. 

Le  4  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens,  Chef  de  la  Commillion  ,  a  rendu 
compte  à  l'AlTeniblée  des  remarques 
qui  ont  été  faites  lur  l'Edir  :  il  a  expolé 
les  iuitcs  fàchcules  des  premiers  articles 
de  cette  loi ,  &  a  propofé  les  difFérents 
objets  de  demandes  que  l'AlT  pourroit 
faire  au  Roi.  Le  travail  du  Bureau^  été 
unanimement  approuvé  ;  Mgr.  l'Arch. 
de  Sens  a  été  prié  de  le  continuer,  le 
plutôt  qu'il  lui  ferait  pollible,  la  ma- 
tière étant  infiniment  importante.  Se 
exigeant  de  longues  difcullions. 

Le  6  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  a  continué  de  rendre  compte  à 
l'Air,  des  remarques  qui  ont  été  faites 
fur  l'Edit  concernant  les  Gens  de  main- 
morte. Autres  obfervations  par  le  mê- 
me Prélat,  dans  la  féancc  du  i  3  Juillet. 

Le  18  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  a  propofé  à  la  Compagnie  d'en- 
tendre la  leâure  du  Mémoire  qu'il  a 
fait  fur  l'Edit.  La  lecfture  faite,  l'Afl'.  a 
fait  fes  remerciements  à  îvigr.  l'Arch. 
de  Sens,  des  foins  &  des  peines  qu'il 
s'eft  déjà  donnés  pour  cette  affaire,  & 
l'a  prié  de  préfenter  le  Mémoire  à  M. 
le  Chancelier  ,  accompagné  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Rennes  &  de  Mrs.  les  Abbés 
de  Breteuil ,  de  Montjouvent  &C  de 
Pierrcfeu. 

Le  10  Juillet ,  de  relevée ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  a  dit,  qu'il  avoir  eu 
l'honneur  de  voir  ce  matin  M.  le  Chan- 
celier, avec  Mgr.  l'Evêque  de  Rennes 
Sé  Mrs.  les  autres  Députés  ,  &  qu'ils 
lui  avoicnt  remis  le  Mémoire  de  l'Aff. 
pour  demander  la  révocation  de  l'Edit 
concernant  les  Gens  de  main-morte; 
que  M.  le  Chancelier  l'avoit  reçu  de  la 
manière  la  plus  gracieufc  ;  qu'il  leur 
avoir  promis  de  le  lire  avec  grande  at- 
tention ,  &  qu'il  en  confcreroir  incef- 
famment  avec  Mgrs.  les  Dépurés  de 
l'Ail.  Mgr.  le  Cardinal  a  remercié  Mgr. 
l'Archev.  de  Sens,  &  l'a  prié  de  con- 
tinuer (es  foins  pour  le  iuccès  de  cette 
affaire. 

Le  3  Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  Chancelier  avec  Mgrs.  les  Evêq. 
de  Rennes  îc  de  Gap  ;  que  M.  le  Chan- 
celier leur  avoit  paru  avoir  médité  le 
Mémoire  qu'on  lui  avoit  préfenté  de  la 
part  de  l'AlT. ,  pour  la  révocation  de 
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l'Edit  concernant  les  Gens  de  main- 
morte, &i  être  perluadé,  en  conféquen- 
ce  de  ccrte  lecture;  qu'il  y  avoit  dans 
cet  Edit  plulîeurs  articles  qui  méri- 
toient  explication  ;  que  ,  quant  à  la  ré- 
vocation demandée,  il  ne  la  croyoic 
pas  praticable;  mais  qu'il  donncroic 
îon  attention  à  réformer  les  articles 
fur  Icfquels  le  Clergé  avoit  fait  des  re- 
prélentations  ;  que,  là-dcffus ,  on  lui 
avoit  fait  obferver  les  cndroirs  qui  pa- 
roilToient  demander  une  artcntion  plus 
fpéciale;  qu'il  les  avoit  dilcutés  avec 
beaucoup  de  bonne  volonté,  pour  ac- 
corder au  Clergé  ce  qu'il  demandoit  au 
lujct  defdits  articles,  &  avoit  donné 
cfpérance  que  le  Roi  y  pourvoiroit  pat 
une  Déclaration  ;  que  même  il  avoic 
prévenu  ce  qui  pourra  le  faire  à  ce  fu- 
jet,  par  une  Lettre  circulaire  qu'il  3 
écrite  à  tous  les  Procureurs-Généraux 
du  Royaume,  pour  qu'on  fursît  à  tous 
procès  qui  pourroient  être  portés  aux 
Parlements,  à  l'occafion  de  ce  qui  a  été 
ordonné  par  ledit  Edit  de  1749. 

Mgr.  le  Cardinal  a  remercié  Mgrs. 
les  Prélats,  du  foin  &  de  la  peine  qu'ils 
ont  pris  de  voir  M.  le  Chancelier. 

Le  2,3  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Bayonne 
a  dit  : 

AIesseigneuks  ,  permettez-moi  de 
vous  rendre  compte  d'une  affaire  qui  in- 
téreffe  Mgr.  l'Ev.  d'Aire,  &  qui  paroît  con.efté,  à  raifon 
mériter  toute  votre  attention,  s'agif-  <1=  IMii  ronccr- 
fant  de  prévenir  les  inconvénients  de 
l'Edit  du  mois  d'Aoïit  1749,  concer- 
nant les  établiffements  &  les  acqulfi- 
tions  des  Gens  de  main-morte,  dans 
un  poinr  très-imporrant.  Voici  le  fait. 

En  l'année  1729,  le  lîeut  la  Burthe, 
Curé  de  Grenade,  Diocefe  d'Aire,  lé- 
gua à  Mgr.  de  Monrmorin  ,  Evêque 
d'Aire  &:  à  fes  fucceffeurs,  la  mailon 
qu'il  occupoit,  avec  les  meubles,  pour 
lervir  de  logement  aux  Miflîonnaires 
que  ce  Curé  vouloir  établir  dans  ce 
Diocefe.  Cet  érabliffement  n'a  jamais 
été  fait,  &  il  étoit  même  Impolîible 
de  le  faire  dans  la  Ville  de  Grenade, 
eu  égard  .à  la  modiciré  du  legs  &  à  la 
diffieuiré  de  rrouver  des  Eccléliaftiques 
pour  compoler  une  pareille  Commu- 
nauré.  Dans  ces  circonftances  ,  pour 
évitct  le  dépériflement  des  meubles, 
&  pour  ne  point  être  affujerri  à  l'enrre- 
tien  de  la  mailon  Se  aux  autres  charges, 
M.  de  Montmorin  crut  devoir  faire 
vendre  tous  les  meubles  &  pattic  de  la 
mailon.  Les  choies  étoient  en  cet  état, 
lorique  M.  de  Gaujac  ,  actuellement 
Evcquc  d'Aire,  prit  polFcirion  de  fon 
X  1 


Legs  en  faveuf 
des  MifTions  dans 
le  Dioc.  d'Aire  , 


les  Gens  de 
main-morce. 
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Sicge  :  pour  parvenu- 


à  taire  exécuter 
les  Intentions  du  Fondateur,  il  penfa 
qu'il  n'y  avoit  d'autre  moyen  que  de 
faire  vendre  l'autre  partie  de  la  niai- 
fon;  il  fit  employer  enfuitc,  en  rentes 
conftituées  au  profit  de  l'on  Séminaire, 
la  lomme  de  ijco  livres,  en  quoi  con- 
IVào'iz  tout  le  produit  de  la  vente,  tant 
des  meubles  ,  que  de  la  mailon  ,  à  la 
charge  exprelFe  que  les  DirecVeurs  du 
Séminaire  fcroient  par  eux-mêmes,  ou 
par  d'autres  Eccléliaftiques  ,  des  Mil- 
lions,  jufqu'à  eoncurrence  de  la  rente 
annuelle  provenant  du  capital  de  ladite 
fomme  de  1500  livres.  Premièrement, 
à  Grenade,  de  Icpt  en  iept  ans,  &  en- 
luitedans  les  autres  ParoliFcs  du  Dio- 
ccfe,  le  tout  conformément  à  la  vo- 
lonté du  Fondateur;  ce  qui  a  été  de- 
puis ainfi  exécuté,  &  même  au-delà  de 
l'obligation. 

Cependant  le  fieur  la  Burthe,  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  'Ville  de  Grenade , 
revendique,  à  la  faveur  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1749,  concernant  les 
Gens  de  main-morte,  le  legs  dont  il 
s'agit  :  pour  y  parvenir,  il  a  préfenté 
fa  Requête  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
qui  l'a  répondu  d'un  Faffe  U  Suppliant. 
Cette  Ordonnance  a  été  (ignifiée  à  Mgr. 
l'Ev.  d'Aire  actuellement  en  place. 

Ce  fcul  expofé  fufKt  pour  faire  con- 
noître  à  combien  de  pourluitcs  &  de 
procès  les  Communautés  chargées  d'ac- 
quitter les  fondations  les  plus  utiles, 
vont  être  expofées ,  à  moins  que  vous 
n'ayez  la  bonté  d'employer  vos  follici- 
tarions  pour  y  faire  lurlcoir.  Le  temps 
prcile  j  Messeigneurs  ,  pour  obtenir 
cette  iurléance,  attendu  que  fi  le  fieur 
la  Burthe  réullit  dans  fon  entreprile  , 
tour  le  Dioc.  d'Aire,  ou,  pour  mieux 
dire,  tous  les  Dioe.  vont  être  inondés 
de  procès ,  bien  ou  mal  fondés ,  par 
rapport  aux  fondations. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'cfpérer,  dans 
l'eCpecc  particulière,  que  M.  le  Chan- 
celier voudra  bien  ordonner  la  Iurléan- 
ce demandée,  que  la  faculté  accordée 
par  l'Edit  de  1749,  aux  enfants  &  p.a- 
rcntsdesTeftateurs&autres  perfonncs, 
de  revendiquer  les  biens  donnés  pour 
fondations,  n'a  d'application  qu'à  cel- 
les qui  feront  faites  poftérieurement  à- 
l'Edit  de  1749,  qui  n'a  point  d'efrct 
rétroactif  par  rapport  aux  fondations 
antérieures,  telle  que  celle  dont  il  s'a- 
git, faite  en  1710,  vingt  ans  avant  l'E- 
dit, qui,  par  l'article  XIII,  réferve  à 
Sa  Majefté  la  connoiffance  des  con- 
leftatious  qui  naîtront  au  fujet  des 
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fondations  de  cette  eipece. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dir,  que  les  plain- 
tes de  Mgr.  l'Evêq.  d'Aire  paroilloienc 
très-fondées;  iS:  Son  Eminence  a  ptié 
Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  de  voir  M.  le 
Chancelier,  &  de  le  prier  de  faire  ter- 
miner cette  affaire  à  la  fatisfaclion  de 
Mgr.  l'Ev.  d'Aire. 

Le  19  Juillet ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  d'écrire 
à  M.  le  Chancelier,  &:  de  lui  envoyer 
le  Mémoire  de  Mgr.  l'Evêque  d'Aire, 
en  faveur  de  l'érablillemcnt  d'une  Mif- 
fion  faite  par  M.  de  Montniorin  ,  6c 
qu'il  en  avoit  reçu  la  réponic  la  plus 
favorable;  que,  fi  1  Afi^'cmb.  le  jugtoic 
à  propos,  on  en  feroit  la  lecture. 

M.  le  Chancelier  mande  à  Mgr. 
l'Archev.  de  Rouen,  qu'il  a  écrit  une 
Lettre  circulaire  à  tous  les  Procureurs- 
Généraux  ,  dans  laquelle  il  leur  marque 
de  lufpcndre  toutes  pourfuitcs  &  pro- 
cédures ,  en  exécution  de  l'Edit  d'Aoirt 
1 749  ,  jufqu'à  ce  qu'après  avoir  reçu  les 
états  qu'ils  doivent  lui  envoyer,  des 
nouveaux  érablilfements  &  (les  nou- 
velles fondations,  il  leur  ait  fait  lavoir 
les  intentions  du  Roi  ;  qu'il  écrira  aulii 
pour  faire  iurleoir  la.  pcurluite  parti- 
culière du  Procureur  du  Roi  en  la  Ju- 
rildiction  Royale  de  Grenade. 

L'AlIèmblée  a  remercié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen,  du  zele  qu'il  fait 
paroîtrcdans  toutes  les  occaiions  où  il 
s'agit  de  défendre  les  intérêrs  du  Cler- 
gé ,  fii  du  luccès  qu'ont  eu  les  démar- 
ches auprès  de  M.  le  Chancelier. 

Le  1  i  Août,  Mgr.  l'Evêque  d'.Alais 
a  dit ,  qu'il  étoit  chargé  par  les  Prélars 
de  la  Province  de  Narbonne,  de  rendre 
compte  à  l'Aff  d'une  Lettre  de  M.  le 
Procureur-Général  du  Parlement  de 
Touloule  ,  qui  jette  le  trouble  &  la  plus 
grande  inquiérude  dans  toute  la  Pro- 
vince. 

La  lecture  de  la  Lettre  étant  faite, 
Mgr.  l'Evêq.  d'Alais  a  fait  remarquer, 
que  M.  le  Procureur-Général  deman- 
doit  des  éclaircillements  qu'il  n'éroic 
point  autorifé  à  demander  par  l'Edit 
d'Août  1749;  qu'il  écoit  iingulicr  que 
M.  le  Procureur-Général  s'adrcfsât  aux 
Maires  &  Confuls  des  Villes  &  Villa- 
ges, pour  connoitre  de  l'utilité  6c  avan- 
tage des  Communautés,  des  Chapitres 
&  des  Chapelles  ,  &  des  revenus  qui 
formcnr  leur  dotation. 

L'Affemblée,  perfuadée  que  la  de- 
mande de  M.  le  Procureur-Général 
n'cft  nullement  aurorifée  ,  &  qu'elle 
ii'eft  propre  qu'à  répandre  par-tout  des 
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inquiétudes  cl  des  alarmes,  a  prié  Mi;r. 
i'Arch.  Je  Rouen  de  voir  JVl.  le  Cîian- 
cclier  ,  pour  le  prier  d'arrêter  de  pa- 
reilles démarches,  SC  de  mander  à  ivl. 
le  Procureur-Général  de  n'exiger  des 
Corps  3c  Communautés  Eccléllaftiques 
que  la  repréientation  de  leurs  Lettres- 
.  Patentes  Sc  la  date  de  leurs  établilFe- 
mcnts. 

Le  11  Août,  M.  l'Abbé  de  Bretcuil 
a  dit,  qu'il  avoir  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  Procureur-Général  du  Parlement 
de  Paris,  pour  lavoir  de  lui  quels  (ont 
les  écIaircilTements  qn'il  a  demandés  à 
fes  Subftituts,  pour  ie  conformer  aux 
diipofitions  de  l'Edir  d'Août  1749,  & 
que  M.  le  Procureur-Général  lui  avoit 
fait  voir  fur  le  champ  la  Lettre  circu- 
laire qu'il  leur  avoit  écrite,  &  l'état 
des  demandes  qu'il  avoit  faites  ;  &  que, 
fi  l'Air,  le  trouvoit  bon ,  il  liroit  l'un  & 
l'autre  ;  ce  qui  ayant  été  approuvé ,  M. 
l'Abbé  de  Bretcuil  a  lu  la  Lettre  circu- 
laire de  M.  le  Procureur-Général  du 
Parlement  de  Paris  .\  fes  Subftituts  ,  2c 
l'état  des  demandes  qu'il  leur  fait. 

L'Aflcmblée  ayant  entendu  cette 
lecture  ,  a  trouvé  que  les  éclairciire- 
ments  que  dcmandoit  M.  le  Procureur- 
Général,  les  mcttoit  en  état  de  latis- 
faire  à  l'Edit,  fans  jeiter  par-tout  l'in- 
quiétude &C  l'alarme  ;  ce  qui  l'a  déter- 
miné à  prier  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen 
de  témoigner  à  M.  le  Chancelier  le 
delîr  qu'auroit  la  Compagnie,  que  M. 
le  Procureur-Général  du  Parlement  de 
Touloule  fe  conformât,  fur  cet  objet, 
à  la  conduite  de  M.  le  Procureur-Gé- 
néral du  Parlement  de  Paris. 

Le  17  Août,  Mgr.  I'Arch.  de  Rouen 
a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de  la 
Compagnie,  il  avoit  été,  avec  Mgr. 
l'Ev.  de  Rennes,  chez  M.  le  Chance- 
lier; qu'ils  lui  avoient  rendu  compte 
de  la  Lettre  circulaire  que  M.  le  Pro- 
cureur-Général du  Pari,  de  Touloufe 
avoit  adrellée  aux  Maires  8c  Confuls 
des  Villes  de  ce  Rell'ort;  que  ce  n'étoit 
p.as  feulement  ce  Magillrat  qui  avoit 

iblcîLct-  écrit  cette  Lettre  circulaire;  mais  que 
piuiicuis  pluficurs  encore  de  Mrs.  les  Procurcurs- 

rocurcuis-  (J^H^rjux  cn  avoicnt  écrit  de  (embla- 
'  .        bles.  11  a  ajouté,  que  M.  le  Chancelier 

Chance-  '  i        -     ,7-   ■    i.      f  i 

rd.iiri'-  ayant  reconnu  la  necellite  d  arrêter  le 
r<  JciJ.  cours  de   fcmblables    informations  , 

avoir  promis  qu'il  écriroit  h  tous  Mrs. 

les  Procureurs -Généraux  de  les  fur- 

feoir ,  julqu'.i  ce  qu'il  eût  plu  au  Roi  de 

s'expliquer  fur  l'Edir. 

Le  i(<  Août,  Mgrs.  &  Mrs.  ont  fait 

dillcrcntcs  réflexions  lur  la  nouvelle 
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Declaranon  du  17  Août  i7fo,  qui     Affanc conccr- 

.     n    .  n  nant  la  DéJara- 

vient  detip  cnregiltree  au  Parlement,  ;j„„ 

pour  contraindre  tous  les  Bénéficieis  i/jù,  oui  01- 

dc  donner  des  déclarations  des  revenus  t"/"!^  . 

11  T>  .    '  c         /~v  .  Bénéficier  leior,: 

de  leurs  Benences.  On  a  remarque  que  lenns  de  donner, 

la  plupart  des  principes  inférés  dans  J»"»       mms , 

cette  Déclaration ,  femblables  en  tout  SatluoM 

à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  dernier  des  revenus  Ja 

Difcours  de  Mrs.  les  CommiOaires  du  Bsnéliccs. 

Pioi ,  tendent  à  détruire  les  immunités 

do  l'Eglife  :  fur  quoi  Mgr.  le  Cardinal 

a  propofé  à  la  Compagnie  de  fe  féparet 

en  dillérents  Bureaux,  pour  examiner 

cette  Déclaration ,  afin  de  mettre  l'AlT. 

en  état  d'opiner  d'une  manière  plus 

iûrc,  fur  un  objet  fi  important  :  l'avis 

de  Son  Emiiience  a  été  unanimcmcnc 

iuivi. 

Le  même  jour,  de  relevée,  Mgrs.  £c 
Mrs.  les  Commilîaires  ont  fait  diiaé- 
rcntes  réflexions  ,  chacun  dans  leurs 
Bureaux  ,  fur  la  Déclaration  du  17 
Août. 

Le  27  Août,  l'AŒ  ayant  entendu  les     Eéllb.  de  l'Aiï. 
difi'érentcs  réflexions  qui  ont  été  faites  r'^,"'",,''";;^. 
dans  les  Bureaux,  a  unanimement  dé-  moncranccsllir la- 
libéré  de  faire  au  Roi  de  très-humbles  Eédaration. 
remontrances  au  fujet  de  la  Déclara- 
tion qui  vient  d'être  cnrégiftrée  au  Par- 
lement, &  qu'on  cxpoleroit  dans  ces 
remontrances  : 

i".  Que  cette  Déclaration  attaque  les 
immunités  de  l'Lglilc;  z°.  qu'elle  lem- 
ble  n'avoir  d'autre  objet  que  de  confir- 
mer les  Lettres-Patentes  de  1 717,  8c  pa- 
roît  cependant  avoir  été  donnée  plutôt 
pour  réformer  des  abus  odieux  ,  qu'on 
iuppole  dans  les  Bureaux  Diocél.,  que 
pour  corriger  l'inégalité  du  départe- 
ment général,  qui  ciï  l'unique  objet  des 
Lettres-Patentes  de  1 727;  3°.  qu'elle  cil; 
injurieule  aux  Evêques  ôc  aux  Bureaux 
Diocéf. ,  à  qui  on  reproche  des  injuf- 
tices  dans  les  départements  de  leurs 
Diocefes,  8C' particulièrement  de  lur- 
charger  les  pauvres,  les  foibles  8c  les 
Curés;  4".  8c  que,  pour  toutes  ces  rai- 
Ions,  on  lupplieroit  très-humblement 
Sa  Majcfté  de  vouloir  bien  retirer  fa 
Déclaration  du  17  Août. 

*  Le  7  Septembre,  Son  Eminencc  a  Leélurcdesré 
dit,  qu'on  avoit  lu  dans  les  eliiFércnts 
Bureaux  les  remonttanccs  fur  la  Décla-  Koy«j  lu  P.  I, 
ration  du  1 7  Août ,  dont  le  projet  a  été  ^" 
rédigé  pat  Mgr.  l'Ev.  d'Alais;  qu'on  y 
avoit  tait  pluficurs  réflexions  lort  (âges, 
dont  on  avoit  fait  ulage  ,  8c  que,  fi 
l'AlTcmb.  le  jugcoit  à  propos ,  on  pour- 
roit  cn  faire  la  lecture  :  la  Compagnie 
l'avant  agréé,  M.  l'Abbé  de  Bretcuil  les 
a  lues.  Toute  l'Afl.  les  ayant  approu- 


3^3 


ASSEMBLÉE 


Affaire  lîu  Viii- 
gciemc  :  la  de- 
mande en  eft  faite 
au  Cîeigc  des  Pays 
cont^uis. 


CommitTîon 
rommcc  pour  l'c- 
ïameri  de  ladire 
aii'aire. 


Rapport  des 
Comniiiraires. 


vées,  a  donné  à  Mgr.  l'Ev.  d'Alais  les 
éloges  que  mérite  un  ouvrage  aulli  foli- 
de,  aufli  noble  6c  auffi  digne  Je  la  Com- 
pagnie ;  elles  onteniuite  écé  lignées  par 
M.  l'Abbé  de  Nicolay,  Secrétaire ,  &  il 
a  été  arrêté  qu'elles  leroient  inférées 
dans  le. Procès-verbal. 

Le  30  Juin,  M.  l'Abbé  de  Breteuil , 
en  continuant  le  Rapport  de  l'Agence, 
a  lait  la  relation  de  ce  qui  s'eft  pafTé  à 
l'occalxon  de  l'exécution  de  l'Edit  por- 
tant création  du  Vingtième,  &  de  la 
demande  faite  aux  Evêques  des  Pays 
conquis. 

L'AlIcmblée  ayant  entendu  la  lecture 
de  ce  Rapport,  JVlgr.  le  Cardinal  a  dit, 
que  l'affaire  dont  Mrs.  les  Agents  vc- 
iioient  de  rendre  compte,  écoit  de  la 
dernière  importance,  &  qu'il  croyoit 
convenable  d'en  renvoyer  l'examen  à 
un  Bureau  particulier,  qui  vcrroit  les 
Pièces  Juftificatives  de  ce  Rapport,  & 
qui  propoferoit  à  l'Aff.  les  différents 
partis  que  l'on  pourroit  prendre  dans 
la  polition  oîi  fc  trouve  actuellement 
le  Clergé;  ce  qui  ayant  été  approuvé, 
Mgr.  le  Cardinal  a  prié  le  Bureau  de  la 
vérification  des  dettes  des  Diocefes , 
de  le  charger  de  l'examen  &  de  la  dif- 
culîion  de  cette  affaire. 

Le  7  Juillet,  Mgrs.  les  Commiffiires 
ont  pris  le  Bureau  ,  &:  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen,  Chef  de  la  Commillion,  a 
dit: 

Messeigneurs  ,  par  votre  délibéra- 
tion du  30  Juin,  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  renvoyer  l'examen 
du  Rapport  que  Mrs.  vos  Agents  vous 
ont  tait,  de  ce  qui  s'eft  paffé  à  i'occafion 
de  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1749,  portant  création  du  Vingtième. 
Vous  avez  regardé  cette  affaire  comme 
étant  de  la  dernière  importance  :  vous 
nous  avez  chargés  de  voir  les  Pièces 
Juftificatives  de  ce  Rapport,  &  de  vous 
propofer  les  différents  partis  qu'on 
pourroit  prendre,  dans  la  pofition  où 
fe  trouve  aéluellcment  le  Clergé. 

En  exécution  de  vos  ordres ,  nous 
avons  examiné  dans  la  Commillion, 
avec  toute  l'attention  qu'exige  une  ma- 
tière auffi  importante,  le  Rapport  de 
Mrs.  vos  Agents  Se  les  Pièces  Juftifi- 
catives. 

Nous  avons  vu  ,  avec  beaucoup  de 
latisfaiSion  ,  que  Mrs.  vos  Agents  fe 
font  conduits  avec  tout  le  zcle,  toute 
la  prudence  &  l'a£fivité  que  vous  pou- 
viez attendre  de  leur  attachement  pour 
le  Clergé. 

Que  Mgrs.  les  Cardinaux  de  Rohan 
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&c  de  Soubife,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bcfançon  ,  &c  Mgrs.  les  Evêq.  de  Metz , 
de  Toul,  de  Verdun  &  de  Perpignan, 
qui  ne  font  pas  du  Clergé  de  France  , 
&  dans  les  Diocefes  defqueis  on  a  voulu 
introduire  la  levée  du  Vingtième,  ont 
tous  agi  d'une  manière  uniforme;  que, 
fans  s'écarter  du  refped  &  de  la  fourni- 
million  qu'ils  doivent  à  IcurSouverain, 
ils  ont  pris  la  liberté  de  faire  des  repré- 
fcntations  lur  les  atteintes  que  l'on  por- 
toit  aux  immunités  de  l'Eglife ,  dans 
des  termes  dignes  des  Evêques  des  pre- 
miers fiecles,  &  auxquels  nous  devons 
nous  faire  un  honneur  &  un  devoir 
d'applaudir. 

Que  les  Députés  aux  Bureaux  Ecclé- 
fiaftiqucs  des  mêmes  Dioceles  ont  fait 
de  pareilles  reprélentations ,  &:  n'ont 
lien  oublié  pour  faire  valoir  les  privi- 
lèges &  les  immunités  dont  les  Ecclé- 
fiaftiqucs  ont  toujours  joui. 

Les  biens  pofféàés  par  ces  grandes 
Eglifes  ,  lont  tous  biens  conlacrés  à 
Dieu  ;  ils  lont  de  la  même  nature  que 
les  nôtres  ,  &  ont  la  même  deftinati&n. 

Ces  talions  déterminèrent  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  6c  ks  Prélats  qui  fe 
font  allcmblés  chez  lui,  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  maintenir  le  Clergé 
dans  les  privilèges  &  (es  immunités. 
L'Alfemblée  ne  lauroit  affez  taire  l'é- 
loge de  leur  conduite,  &  leur  marquer 
trop  de  reconnoiffànce. 

Nous  ne  vous  répéterons  point, 
Messeigneub-S,  toutes  les  raifons 
dont  le  font  fervi  ces  Prélats  ;  elles 
vous  ont  été  détaillées  par  Mrs.  vos 
Agents  :  vous  avez  compris  combien 
il  étoit  important  pour  le  Clergé  de 
pouvoir  être  raffuré  lur  la  conlervation 
de  les  immunités,  puifque  nous  ayant 
été  rtanfmiles  par  nos  Prédéceffeurs  , 
nous  devons  à  notre  honneur  &  à  notre 
conlcience,  de  les  conlerver  avec  fidé- 
lité ,  &  faire  tout  ce  qui  eft  en  nous 
pour  les  tranfmcttte  à  nos  Succcffeurs, 
comme  un  dépôt  précieux  dont  nous 
femmes  comptables,  &  à  la  conferva- 
tion  duquel  nous  nous  fommes  engagés 
par  le  lerment  que  nous  avons  fait  lors 
de  notre  Conlécration. 

Nos  Monarques  n'ont  jamais  donné 
aucune  atteinte  à  ces  mêmes  immuni- 
tés, regardant  les  revenus  des  Egliles 
comme  des  biens  confacrés  à  Dieu,  &c 
la  Religion  elle-même ,  comme  inté- 
reffëe  à  leur  conlervation. 

En  effet,  quand  il  a  été  queftion  de 
fecourir  l'Etat,  les  dons  du  Clergé  ont 
toujours  été  libres  :  il  les  a  faits  avec 
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profufion ,  &  a  mérité  les  éloges  de  nos 
Rois  ;  mais  jamais  il  n'a  été  afliijetti  à 
aucune  impolition,  concurremment  & 
dans  la  même  torme  que  les  autres  Or- 
dres de  l'Etat  :  nous  en  trouverions  des 
preuves  fans  nombre  ,  dans  tous  les 
âges  Se  fous  les  diiFércnts  règnes  ;  nous 
les  remettrions  fous  vos  yeux,  lans  la 
crainte  d'être  trop  longs  :  nous  nous 
contenterons  donc  de  vous  parler  de  ce 
qui  s'eft  paiîé  dans  les  derniers  temps» 

Si ,  pour  la  première  fois ,  les  £cclé- 
fiaftiques  ont  été  nommément  compris 
dans  la  Déclaration  de  1695,  portant 
établiirement  de  la  Capitation  ,  on 
voit ,  par  cette  même  Déclaration  , 
l'attention  du  feu  Roi  à  maintenir  les 
prérogatives  du  Clergé  :  Sa  Majefté  y 
dit,  qu'elle  a  lieu  de  prélumer  que  l'Air, 
du  Clergé  continuera  à  lui  donner  des 
marques  de  loa  zcle ,  en  lui  accordant, 
par  un  Don-gratuit,  des  fecours  pro- 
portionnés aux  bcfoins  de  l'£tat. 

Et,  en  conféqucnce,  aucun  Ecclé- 
lîaftique  ne  fut  compris  dans  la  diftri- 
bution  des  clafTes  des  Contribuables  à 
la  Capitation ,  dont  le  tarif  fut  ordonné 
&  arrêté  le  jour  même  de  la  Déclara- 
tion ,  &  dans  lequel  fe  trouvent  géné- 
ralement cous  les  autres  membres  de 
l'Etat,  fans  aucune  exception. 

Lorfque  les  biens-fonds  ont  été  affu- 
jetiis  au  Dixième,  ou  au  Cinquantiè- 
me, les  Eccléllaftiques  en  ont  toujours 
été  exempts. 

N'avons- nous  pas  lieu  d'efpérer  la 
même  jufticc  d'un  Monarque  aulli  équi- 
table que  celui  qui  nous  gouverne  ? 
Pouvons-nous  craindre  de  déplaire  à  Sa 
Alajefté ,  en  lui  remettant  (ous  les  yeux 
ce  qui  s'eft  padé  (ous  fon  augufte  Bi- 
faïeul ,  qui  a  reconnu,  d'une  manière 
fi  authentique  &  fi  précife,  les  immu- 
nités du  Clergé ,  en  i  5 ,  lors  du  pre- 
mier établiflement  de  la  Capitation, 
en  1701,  lors  du  rétablilTement  de  la 
Capitation  ,  en  1710  &  171 1 ,  lors  de 
l'établifTemcnt  du  Dixième? 

Ne  devons-nous  pas  avoir  cette  jufte 
confiance,  que  le  Roi  voudra  bien  re- 
connoître  dans  cette  occafion ,  comme 
il  l'a  lait  précédemment,  que  le  Clergé 
offre  des  dons  purement  gratuits ,  dont 
ji  fait  lui-même  l'impofition  &  le  re- 
couvrement? Le  Roi  l'a  déclaré  en 
1716  :  nos  contrats  pafTés  avec  S.  M.  en 
1 7 34  &  1 741 ,  en  lont  des  preuves  écla- 
tantes ;  £c  il  paroît  par-là  qu'en  aucune 
occafion  le  Clergé  n'a  jamais  été  com- 
pris dans  les  impofitions  communes 
aux  autres  Ordres  de  l'Etat. 
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On  ne  peut  pas  dire  que  les  immu- 
nités du  Clergé  foient  un  vain  titre, 
auquel  les  conjonctures  &  les  befoins 
do  l'Etat  puilTentpréjudicier:  elles  font 
appuyées  Se  fouccuues  d'une  poflcflioiî 
conftante,  &  non  interrompue ,  &  fon- 
dées fur  la  dciHnation  des  biens  ccclé- 
fiaftiques  ;  ils  font  fpécialcmcnt  con- 
facrés  à  entretenir  la  décence  des  Tem- 
ples &  des  Autels,  .à  la  fubfifbancc  des 
Miniftres  de  Jéfus-Chrift,  au  foulage- 
ment  des  pauvres  &  à  l'acquit  des  fon- 
dations pour  lefquelles  ils  ont  été  don- 
nés. 

Le  Clergé  eft  donc  dans  l'obligation 
d'examiner  attentivement  fi  la  diflrac- 
tion  qu'il  conlent,  d'une  portion  de  les 
revenus ,  ne  porte  pas  une  atteinte  trop 
confidérable  à  l'ufage  pour  lequel  ils 
font  deftinés. 

Cet  ufage  &  dette  deftination  ont 
toujours  mérité  la  protedlion  de  nos 
Rois;  ils  ne  les  ont  jamais  voulu  alté- 
rer :  ils  ont  penfé,  au  contraire,  qu'il 
étoit  de  leur  juftice  de  les  maintenir, 
5c  leur  intention  a  fans  doute  été  d'au- 
gmenter par-là  le  rclpcil  qu'on  a  tou- 
jours cru  devoir  rendre  aux  Miniftres 
de  l'Eglife ,  de  les  accréditer  dans  leurs 
fonftions  ,  &  d'accréditer  en  même- 
temps  leur  miniftere. 

L'ufage  que  le  Clergé  a  fait  jufqu'à 
prélent ,  &  qu'il  fera  toujours  de  fes 
franchifes,  nous  afliire  qu'elles  feront 
perpétuellement  maintenues  &c  recoiv 
nues.  Nos  elpérances  font  fondées  fur 
ce  qu'un  Roi  aulfi  fidèle  à  la  Religion  , 
auifi  attentif  à  maintenir  les  droits  des 
Autels  &  de  leurs  Miniffres,  voudra 
bien  ,  dans  les  circonftances  préfentes, 
nous  raffurer  fur  nos  craintes  &  nos 
alarmes. 

Ce  font,  MESSEtGNEURS,  les 
différentes  réflexions  qui  ont  été  faites 
dans  la  Commifiion;  mais  je  m'étends 
peut-être  trop,  &  je  dois  craindre  qu'en 
voulant  mettre  fous  vos  yeuxdes  chofes 
qui  vous  font  fi  connues ,  &  dont  on  a 
parlé  d'une  manière  fi  digne,  elles  ne 
perdiflent  dans  ma  bouche  Se  dans  mon 
récit,  une  partie  de  leur  force  &  de 
leur  lolidité. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouté, 
que  Son  Eminence  avoit  bien  voulu 
prendre  la  peine  d'afiifter  à  toutes  les 
conférences  tenues  par  la  Commifiion  , 
&  qu'on  avoit  infiniment  profité  de  les 
lumières  fC  de  la  lacelTe  de  fes  confeils. 

Mgr.  le  Card.  de  la  Rochefoucauld  a 
répondu  ,  qu'il  s'étoit  fait  un  vrai  plaifir 
de  fc  rendre  exactement  aux  difl'ércntl 
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Bureaux  qui  avoicnt  été  aircmblés  , 
pour  s'inftruirc  liii-m^mc,  par  les  ré- 
flexions de  Mrs.  les  Commiiraires ,  fur 
une  matière  aulli  importance  &  aulTi 
difficile  ;  Se  que  cetoic  avec  la  plus 
grande  fatisfaclion  qu'il  avoit  été  té- 
moin du  zelc  Se  de  l'activité  avec  lef- 
quels  tous  ces  Mrs.  avoient  travaillé. 

Mgr.  le  Card.  a  ajouté ,  qu'il  croyoit 
que  la  Compagnie  ieroit  bien  aile  d'en- 
tendre l'avis  de  la  Commiffion, 
Avis  de  U  Com-      Sur  quoi  ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen 
million.  ^  dit,  que  l'avis  de  la  Commiffion  étoit, 

1°.  que  l'AlTemblée  prenne  la  rélolu- 
tion  de  faire  au  Roi  de  très-humbles 
rcpréfencations ,  à  l'efFet  d'obtenir  de 
Sa  Majefté  la  confervation  des  Immu- 
nités Ecclcfiaftiques  ,  &  la  révocation 
de  ce  qui  a  été  fait  contre  lefdites  Im- 
munités, au  fujcc  de  la  levée  du  vin- 
gtième. z°i  Que  l'AlTemblée  ordonne 
qu'il  y  loit  travaillé  incefiammcnt.  3°. 
Qu'elle  ne  peut  témoigner  trop  de  fa- 
tisfa£tion  à  Mrs.  les  Agents  ,  pour  le 
Zele  6c  l'activité  ,  dont  ils  ont  donné, 
en  cette  occafion,  des  preuves  fi  mar- 
quées &  fi  eircntiellesauClergé.4°.  Que 
l'Affemblée  ,  qui  approuve  &  confirme 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  Mgr.  l'Arch. 
de  Paris,  &  par  tous  les  illuftres  Pré- 
lats qui  fe  font  alTemblés  chez  lui  , 
doit  leur  en  marquer  fa  jufte  rccon- 
noifEincs. 

DëliWration  in  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffaires  ont 
1  ArTcmblée.  ^^^^  j.^^^^  ^^j^  unanime ,  &  cet  avis 

Koyej  /is  P.  J.  a  été  unanimement  approuvé  par  toute 
I-  l'AfTemblée. 

Le  16  Septembre,  après  avoir  en- 
tendu M.  le  Promoteur,  fur  la  demande 
portée  dans  la  Lettre  du  Roi  du  1 5  Sep- 
tembre ,  l'AlTemblée  a  unanimement 
arrêté  ,  de  témoigner  au  Roi  fa  refpec- 
tueufe  reconnoilTance ,  de  la  manière 
dont  Sa  Majefté  veut  bien  s'expliquer 
au  fujec  du  vingtième  dans  la  Lettre 
d'hier. 

Le  14  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens  a  dit  : 

î^niSciers.Jmis  Mes SEiGNEUns  ,  Mrs.  les  Agents 
la  Génfcaiitc  de  la  yous  Ont  rcndu  comptc  de  ce  qui  fe 

RochcUe ,  traites       rr-     -t  i  '        j  ut 

durement,  à  Toc-  palla,  u  y  a  quclqucs  annccs ,  dans  1  In- 
cafioii  des  paliiTa-  tendance  de  la  Rochelle,  où ,  par  ordre 
des  qu'on  les  obli-  ^  ^  l'Intendant,  les  Bénéficiers  ef- 

ge  de  tournir.  .    '  -        ,  , 

luyerent  des  traitements  rort  durs ,  a 
l'occafion  des  paliffades  qu'on  les  obli- 
gea de  fournir  pour  la  défenfedes  Ifles 
de  Ré  &  d'Oléron.  Ces  traitements  fu- 
rent ,  non-feulement  fort  durs  ,  com- 
me il  a  été  dit,  mais  même  injuftes. 
1°.  En  ce  que  l'on  épargna  les  terres  & 
les  bois  des  Gentilshommes ,  Si  qu'on 


ne  s'attacha  qu'aux  bois  des  Bénéficiers. 
z°.  En  ce  qu'on  ne  leur  faifoit  cnvifa- 
ger  aucun  paiement,  ni  dédommage- 
ment de  ce  qu'on  leur  enlevoit,  fous 
le  prétexte  du  befoin  preflànt  de  l'Etat. 
Mrs.  les  Agents  n'ont  rien  oublié  pour 
en  faire  faire  jufticeaux  Evêques  &:  aux 
Abbés,  qui  ont  été  vexés  en  cette  oc- 
cafion. Tout  ce  qu'ils  ont  pu  obtenir 
du  Miniftre  ,  c'cft  que  ,  comme  on  a 
exigé  les  mêmes  fournitures  des  Com- 
munautés Laïques,  comme  des  Com- 
munautés Eccléfiaftiqucs  ,  le  Miniftre 
a  répondu  ,  quele  Roi  pourvoiroit,  en 
même-temps,  au  dédommagement  des 
unes  &  des  autres. 

Comme  il  nous  a  été  fait  de  nou- 
velles rcpréfentations  à  ce  lujet,  nous 
avons  cru  devoir  nous  inftruire  à  fond 
de  cette  afFaire  ,  fur  laquelle  la  Com- 
miffion a  été  d'avis  ,  qu'il  en  foit  fait 
un  article  dans  le  Cahier  qui  fera  pré- 
icncé  au  Roi. 

Sur  quoi  l'AlTemblée  a  arrêté  ,  qu'il  Arrêté  de  l'Af 
feroic  demandé,  dans  un  des  arriclcs 
du  Cahier  ,  que  dans  le  cas  où  l'on  fe- 
roit  obligé  de  couper  des  bois  pour  la 
défenfe  des  Places  ,  ou  autres  néccffi- 
tés  publiques  ,  les  Eccléfiaftiqucs  ne 
pourroient  être  obligés  d'en  fournir 
que  concurremment  avec  les  Laïques, 
fans  qu'on  puilTc  confondre  les  bois 
desCommunautésEccléliaftiques,avec 
les  bois  communaux  des  Villes  ;  &  on 
a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  deman- 
der ,  à  M.  le  Contrôleur-Général  ,  les 
dédommagements  &  indemnités  dues 
aux  Abbayes  &  aux  Eceléfiaftiques  ,  à 
caufe'dcs  bois  qu'ils  ont  fournis  pour 
palilTader  les  Ifles  de  Ré  &  d'Oléron. 

Le  I  2  Août ,  Mgr.  l'Ev.  de  B.iyonne    Droits  damoi 
a  dit,  qu'il  avoit  reçu  un  Mémoire  du  tifTcment  exigés 
Syndic  du  Clergé  ,  de  la  balTe  Navarre  baii^'Xj^rf, 
de  fon  Diocefc,  au  fujet  de  la  demande  nonnbftant  fon 
des  droits  d'amortiflèmcnt ,  dont  ce  cxemptioa. 
Clergé  a  toujours  été  exempt;  que  fi 
l'AlT.  vouloit  fe  faire  rendre  compte  de 
ce  Mémoire  ,  il  efpéroit  qu'elle  vou- 
droit  bien  lui  accorder  fa  protctlion 
dans  cette  affaire. 

L'AlTemblée  a  chargé  Mgrs.  Sé  Mrs. 
du  Bureau  du  Temporel  d'examiner  le 
Mémoire. 

Le  ij  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Sens, 
Chef  du  Bureau  ,  a  dit  ,  que  l'affaire 
propofée  hier  par  Mgr.  l'Evêque  de 
Bayonne  ,  touchant  l'affujettiffement 
que  l'on  impofoit  au  pays  de  bafte  Na- 
varre ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  15 
Juillet  1749,  pour  les  amortilîements , 
méritoic  toute  l'attention  du  Clergé. 

Que 
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Que  cette  Province,  par  Arrêt  du 
Coiileil,dii  23  Septembre  i7o4,avoit 
été  nommëmcHt  afFranchie  de  tous 
droits d'amortiiremeiu  &  de  franc-ficf, 
au  moyen  d'une  fomme  de  liooo  liv., 
payée  alors  par  ladite  Province  ;  qu'au 
préjudice  de  cet  Arrêt,  celui  du  15 
749  aCTujettiiroit  tous  les  gens  de 
main-morte  de  cette  même  Province  , 
à  payer  des  amortifFemcnts  depuis  l'an 
16S9,  Si  qu'ainli  cette  Province  de- 
voir, au  moms,  être  réputée  exempte 
juiqu'à  ladite  année  1704,  année  oit 
ciie  eftccnfée  s'être  rédiniée,  moyen- 
nant la  fomme  qu'elle  a  payée  alors. 

Sur  quoi  la  Commiiîîon  a  été  d'avis, 
que  l'AlFemblée  députât  quelqu'un  pour 
en  mftruirc  M.  de  Courtcille,  Inten- 
dant des  Finances,  ou  M.  le  Contrô- 
leur-Général ;  &  qu'en  cas  que  cette 
aftaire  ne  fût  pas  terminée  avant  la 
féparation  de  l'Aflemblée^  Mrs.  les 
Agents  fuffent  chargés  d'aider  le  Dio- 
cele  de  Bayonne  de  leurs  bons  offices 
&  follicitations  :  ce  qui  a  été  approuvé 
par  l'Airembléc;  &  en  conféquence, 
elle  a  prié  Mgr.  l'Archcv.  de  Sens  & 
M.  l'Abbé  de  Menou  ,  de  voir  M.  de 
Courtcille  &  M.  le  Contrôleur-Géné. 
ral ,  à  ce  fujet,  s'il  étoit  néceflairc. 

Le  15  Septembre,  de  relevée,  Mgr. 
l'Archev.  de  Sens  a  dit ,  qu'il  avoir  été 
chez  M.  de  Courtcille  ,  avec  M.  l'Abbé 
de  Menou  ;  qu'ils  lui  avoient  rendu 
compte  de  la  demande  des  droirs  d'a- 
mortiflemcnt ,  qui  efl:  faite  aux  Béné- 
ficiers  de  la  balfe  Navarre,  par  les  Fer- 
miers du  Domaine, &  qu'ils  lui  avoient 
cxpofé  l'intérêt  que  rAiUmblée  prc- 
noit  à  cette  affaire  :  il  a  ajouté,  que  M. 
de  Courteillc  les  avoit  écoutés  favora- 
blement, Se  qu'il  y  avoit  apparence 
que  cette  affaire  fcroit  terminée  à  l'a- 
vantage du  Clergé  de  cette  Province.  ^ 
d'cntrfc,      Le  II  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Nico- 

Tckrlé  ^  l""^  ^S"'-  '^'^  Nîmes  &  le 
H6pitaïx  Syndic  de  ce  Dioccfe  réclamoient  la 
lie  de  N!-  protection  de  l'Affcmblée  ,  en  faveur 
du  Clergé  &  des  Hôpitaux  de  la  ville 
de  Nîmes.  Le  Clergé  &  les  Hôpitaux 
de  cette  Ville  ont  toujours  été  affran- 
chis de  tous  droits  de  fubvention  ,  pour 
les  denrées  deftinécs  à  leur  confomma- 
tion;  ils  en  ont  joui  dès  le  temps  de 
M.  de  B.îville  ,  Intendant  de  Langue- 
doc, &  ce  privilège  ne  leur  a  point 
été  contefté  jufqu'à'l'année  1749.  Tous 
lestitres  accordés  auClergé,  pour  jouir 
de  cette  exemption  ,  &  particulière- 
ment la  faveur  des  Hôpitaux  ,  fcm- 
bloient  leur  aflurcr  la  poll'cllion  ia  plus 
Tome  Vin.  ' 
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tranquille  de  leur  exemption;  cepen- 
dant on  refufe  aujourd'hui  de  les  en 
laiffer  jouir.  La  ville  de  Nîmes ,  qui 
connoîr  les  bclôins  de  ces  Hôpitaux  , 
&  la  protection  qu'ils  méritent ,  a  de- 
mandé par  une  délibération  folcmnelle, 
qu'il  leur  fût  au  moins  accordé  une  in- 
demnité de  «50  liv.  .furies  droits  d'en- 
trée, appcllés  fubvention. 

Mais  M.  le  Nam  ,Intcndantde  Lan- 
guedoc ,  l'a  rcfufé  ;  &  par  fon  Ordon- 
nance du  13  Avril  1749,  a  décidé  , 
que  les  droits  d'entrée  &  de  fubven- 
tion feront  acquittés  par  les  Hôpitaux , 
fans  exception  ,  &  fans  qu'ils  puiffcnt 
être  rembourfés,  ni  indemnifés  en  au- 
cune manière.  Ce  droit  eft  perçu  avec 
tant  de  rigueur  ,  qu'on  l'exige'  même 
des  Ordres  Mendiants  ,  pour  le  vin  , 
la  farine  &  autres  denrées  qu'ils  peu- 
vent recueillir  par  leurs  quêtes  ,  lorf- 
qu'iis  les  font  entrer  dans  la  Ville. 
Nousne pouvons  vous  dillîmuler,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  que  l'Ordonnance  de  M., 
l'Intendant  eft  contraire  à  tous  les 
droits  &  franchifes  dont  le  Cler<ré  a 
toujours  joui  ,  &  qui  paroiffoient^lui 
être  allurés ,  par  les  réponfes  récentes 
que  le  Roi  a  faites  à  vos  cahiers. 

Mgr.  le  Cardinal  a  propofé  de  ren- 
voyer l'examen  de  cette  affaire  au  Bu- 
reau du  temporel;  ce  qui  a  été  ap- 
prouvé. 

Le  4  Septembre,  Mgr.  l'Archev.  de 
Vienne  a  dit,  qu'il  étoit  chargé  de  ren- 
dre compte  à  l'Aff  des  plaintes  de  Mgr. 
l'Evêque  &  du  Chapitre  de  Viviers  , 
qu'on  a  compris  dans  le  rôle  de  l'impo- 
/ition  levée  pour  les  indemnités  des 
bleds  dcftinés  pour  les  troupes,  &  pour 
le  rcmbourfement  de  la  Mairie  de  la 
Communauté  de  Donzcre.  L'affaire  a 
été  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel. 

Le  12  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Sens ,  Chef  du  Bureau  du  Temporel , 
a  d  i  t  :  ' 

MESSÏIGNEUK.S,  vous  nous  avez 
chargés  d'examiner  le  Mémoire  des 
plaintes  des  Dioc.  de  Bretagne,  contre 
un  Arrêt  du  Parlem.  de  Rennes;  &  ces 
plaintes,  déjà  portées  aux  Affcmblées 
précédentes  ,  nous  ont  paru  mériter 
toute  votre  attention. 

Par  cet  Arrêt,  tendu  en  171 1,  il  eft 
prononfé  ,  en  forme  de  Règlement 
univerfel.  Qu'incontinent  après  le  décès 
des  Recleurs  &  Curés,  même  en  cas  Je 
réfi ^nation  de  leurs  Cures ,  il  fera ,  par 
les  Suhflituts  du  Procureur-Général ,  ou 
par  les  Procureurs-F ifcaux  des  Jujlices 
des  Seigneurs,  appofé  les  fcellés  aux 
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■maifons  des  ReBeurs ,  Vicaires  &  Curés 
■décèdes  ,  ou  réfignant  ;  que  procès-verbal 
fera  fait  de  l'état  des  maifons  curiaks  ; 
qu'enfuite  il  fera  fait  marché,  au  rabais, 
■des  réparations  a  y  jaire,  ù  que  toutes  les 
réparations ,  tant  grofes  que  menues,  fe- 
ront fupponées  par  lefd.  Recleurs  &  Curés 
réfignant ,  en  cas  qu'ils  furvivent  a  leur 
réfignation ,  ou  par  leur  fuccejjion  ,  en 
ias  de  mort,  avant  qu'eux-mêmes ,  ou 
leurs  héritiers  puiffenc  avoir  la  main- 
levée des  meubles  &  effets  fur  lefjuels  le 
fcellé  aurott  été  mis. 

Dès  l'Air,  de  1740  on  jugea  cette  nt- 
fairc  fi  importante  ,  qu'on  en  fit  le  prc- 
miet  article  du  Cahier  prélenté  au  Roi  : 
l'Allemblée  reçue  même,  à  cette  occa- 
lîon  ,  une  réponle  qui  lembloit  pro- 
mettre un  Iccours  favorable;  cependant 
il  fe  réduifit  à  obtenir,  que  le  Confeil 
demanderoit  au  Parlement  de  Rennes 
le  motif  de  ion  Arrêt. 

£n  1745 ,  fur  le  rapport  de  la  même 
affaire,  par  Mgr.  l'Arch.  de  Touloufc, 
les  motifs  envoyés  pariVl.  le  Procureur- 
Général  du  Pari,  de  Rennes,  aulli-bicn 
que  les  réponles  du  Syndic  des  Etats 
de  la  même  Province,  furent  lus  dans 
i'Air.  qui  le  tcnoit  alors,  &  en  même- 
temps  les  répliques  que  Mrs.  les  Agents 
y  avoient  oppolées.  Ces  répliques  fu- 
rent approuvées  ,  ù  on  chargea  Mrs.  les 
Agents  de  faire  toutes  les  démarches 
nécefjaires  pour  obtenir  une  décifon 
prompte  ù  favorable. 

Nonobftant  leur  diligence  ,  cette 
même  afl-airc  reparoît  encore  dans  les 
Procès- Verbaux  des  Airemb.  de  1747 
&  de  1748  ,  &,  dans  l'une  &  l'autre, 
celte  affaire  y  cft  difcutée  fi  au  long  & 
fi  cxaftemcnt,  que  les  rapports  qui  y 
font  inférés ,  nous  difpenfcnt  de  les  ré- 
péter aujourd'hui  :  nous  en  tirerons 
feulement  ce  qui  fera  plus  néceffairc 
pour  vous  faire  fentir  l'irrégularité  & 
les  inconvénients  de  l'Arrêt,  contre 
lequel  tous  les  Evêques  de  Bretagne  ré- 
clament votre  protection. 

Dans  la  dernière  de  ces  Affemblées, 
après  le  rapport,  M.  l'Abbé  de  Nicolay 
rendit  compte  des  infiances  vives  & 
fréquentes  que  lui     M.  l'Abbé  de  Bre- 
tcuil  avoient  faites ,  même  en  plein 
Confeil,  pour  obtenir  la  réforme  do 
la  Jurilprudence  nouvelle,  introduite 
par  le   Parlement  de   Bretagne.  Le 
Voyelle Proc.  ConfcH ,  dit-il,  pria  M.  le  Chancelier 
'!st  vi*4'  '^'^  f'^'''^        règlement,  par  lequel  les 
J.  '       '       Curés  foient  entièrement  déchargés  des 
greffes  réparations  de  leurs  Presbytè- 
res i  qu'en  coiféquence  des  ordres  de 
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M.  le  Chancelier ,  il  avoit  dreffé  un  pro- 
jet de  Déclaration  ;  que  ce  projet  devoit 
être  rapporté  inceffamment  au  Bureau 
appellè  le  Bureau  de  la  Légifation ,  (j 
qu'il  ejpéroit  voir  finir  bientôt  cette  af- 
faire à  la  fatisfaclion  du  Clergé  de  Bre- 
tagne. 

Cependant  elle  n'efl  pas  finie,  &  les 
Curés  de  Bretagne  lont  livrés  à  des 
vexations  &:  des  procédures  immenfes, 
qui  les  épuilent  en  frais,  &i  qui  expo- 
fent  plulieurs  Cures  à  être  abandon- 
nées, faute  de  Prêtres  qui  veuillent, 
en  y  entrant,  fe  livrer  à  toutes  les  dif- 
ficultés, pour  ne  pas  dire  aux  vexations 
qu'ils  auraient  à  clFuycr  pour  s'y  afîurer 
un  logement. 

C'eft  pourquoi,  pour  ne  pas  répéter 
ce  qui  a  été  expolé  fort  au  long  dans  les 
rapports  faits  dans  les  AUcmblées  donc 
nous  avons  parlé,  nous  nous  bornons 
ici  à  vous  repréienter  d'abord  ,  que 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  eft 
infoutcnable  en  lui-même,  &c  qu'il 
cft  exprelfément  contraire  à  l'Edit  de 
1695.  Il  eft  dit,  art.  XXII  de  cet  Edit, 
que  les  Habitants  des  Paroiffes  feront 
tenus  d'entretenir  Ù  de  réparer  les  nefs 
des  Eglijes ,  les  clôtures  des  Cimetières, 
Ù  de  fournir  aux  Curés  un  logement  con- 
venable. Qui  dit  un  logement  convena- 
ble,  dit  un  logement  réparé  convena- 
blement, oa ,  tout  au  moins,  les  grofTcs 
réparations  ne  foient  point  à  faire,  de 
oîi  le  Curé  puilTe  y  être  à  couvert  &  en 
fureté.  Le  Parlement,  de  fon  autorité 
privée  ,  ofe  entreprendre  de  contre- 
dire cette  loi ,  de  décharger  les  Habi- 
tants de  la  charge  que  la  loi  leur  im- 
pofe,  &  de  la  faire  tomber  fur  les  Curés 
&  leur  fuccelîion.  Cette  contradiction 
formelle  avec  l'Edit  de  1695 ,  feroic  un 
moyen  de  callation  qui  nous  paroîc 
évident. 

Quand  il  y  auroit  quelque  doute 
fur  ce  moyen  ,  les  inconvénients  qui 
réfultent  de  la  Jurifprudence  nouvelle 
du  Parlement  de  Bretagne,  demandc- 
roient  un  règlement  ;  il  devient  nécef- 
faire,  par  les  vexations  qu'éprouvent 
les  Curés  Se  leurs  fucceffions  ;  elles  font 
déduites  fort  au  long  dans  les  deux  rap- 
ports que  nous  avons  indiqués,  &  dont 
les  Affemblées  de  1747  &  1748  onr  été 
touchées  :  en  effet,  du  joug  nouveau 
qu'on  impole  aux  héritages  des  Curés, 
naît  une  multitude  de  procès  &  de  pro- 
cédures qui  ne  fîniffent  point,  qui  pro- 
mènent un  Curé  de  Juttice  en  Juflice, 
de  Tribunaux  en  Tribunaux,  quelque- 
fois pendant  plulieurs  années.  Les  con- 
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teftations  &  les  inciJtnts  n'ont  point 
de  bornes  ,  non  plus  que  les  procédures 
avec  des  héritiers  avides  d'une  modique 
lucceilion  ,  &  qui  cherchent  à  le  garan- 
tir d'une  charge,  dont  l'Edit  de  1695 
devroit  les  mettre  à  couvert  :  la  vilite, 
le  devis  eftimatit ,  l'adjudication  ,  la 
réception  des  ouvrages,  fournillént  la 
matière  à  toutes  les  chicanes  que  des 
débiteurs,  ou  de  mauvaife  foi,  ou  in- 
juftement  pourfuivis,  favenr  employer 
pour  (e  libérer,  ou  pour  forcer  un  pau- 
vre Prêtre  à  des  aecommodemenjs  in- 
juftes  &  défavantageux.  Pendant  que 
durent  ces  procédures.,  un  nouveau 
Titulaire  ne  fiiit  oii  fe  retirer  &  Ce  lo- 
ger :  il  eft  réduit  à  payer  chèrement 
une  chétive  cabane,  s'il  a  du  zele  pour 
ion.  miniftere,  ou,  s'il  en  a  peu,  à  fe 
retirer  chez  fes  parents  dans  une  Ville 
prochaine  ,  £c  à  ne  venir  porter  à  fes 
Paroifficns  les  fecours  fpiritucis  ,  que 
quand  il  y  eft  forcé  par  la  célébration 
de  l'Office  des  Fétcs  ,  ou  le  danger  de 
quelques  moribonds.  Il  y  a  plus  ,  car 
nombre  de  Paroilîes  médiocres  en  re- 
venus (  5c  il  y  en  a  beaucoup  de  telles 
en  Bretagne  )  ont  peine  à  trouver  des 
Prêtres  qui  veuillent  les  accepter,  avec 
la  néccilité  de  commencer  &  de  fou- 
tenir  un  procès  long  &  coûteux,  ou  de 
fe  voir  chargés  de  rétentions  confidé- 
rables,  d'en  répondre  pour  la  fuite  des 
temps,  &;  de  ne  pouvoir  jamais  laifl'cr 
d'autre  fucceffion  à  leurs  proches  , 
qu'une  fucccllîon  au  pillage. 

Souvent  les  Prélats,  pour  l'inftruc- 
tion  d'une  Paroilfe  nombrcufc ,  qui  eft 
vacante,  font  dans  l'obligation  de  choi- 
fir  entre  leurs  meilleurs  Prêtres,  quel- 
qu'un qui  (oit  capable  de  la  gouverner; 
mais  la  cramte  de  ne  pouvoir  y  entrer 
que  par  un  procès  long  &  ruineux, 
d'être  long-temps  êc  pluficurs  années 
lans  avoir  un  logement,  de  rifquer  la 
perte  la  dilîipation  de  leur  petit  pa- 
trimoine .î  leur  mort,  arrête  ces  Curés 
vertueux,  les  effraie,  &:  les  force  à  refu- 
fcr  une  million  qui  leur  feroit  fi  funefte. 
Ces  Paroilîes  rcftent  long-temps  fans 
Pafteurs  ;  &:  quand  il  s'en  rrouve  qui 
veulent  bien  courir  ces  rifques,  ce  font 
de  jeunes  gens  préfomptueux ,  qui  s'ef- 
traient  peu  des  procès,  qui  les  aiment 
même,  ou  qui,  par  des  traités  préci- 
pités ,  &  quelquefois  frauduleux  ,  fe 
chargent  hardiment  des  réparations  , 
qu'ils  ne  (ont  pas,  &  qu'ils  ne  feront 
jamais. 

Que  ces  inconvénients  ne  foient  pas 
rares ,  c'cft  ce  que  prouve  le  Mémoire 
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qui  nous  a  éré  fourni  par  les  Curés  de 
Bretagne  :  ils  nous  ont  remis  l'état  des 
trais  qu'ont  caufé  depuis  peu  de  temps, 
en  lo  ou  II  Paroiflcs  de  cette  Provin- 
ce, les  procédures  faites  pour  la  réfec- 
tion des  Presbytères.  Ces  Paroilfes  font 
celles  de  GaJ},  LoHudi ,  Lanmfcac ^ 
Plogatd,  Doulas  ,  Camot ,  Trergat , 
Clokar,  Carnoet,  Pluquellec,  Ploba- 
nakt.  Ces  procédures  faites  pour  les 
Presbytères  de  ces  onze  Paroilîes,  ont 
déjà  coûté  plus  de  50000  livres-:  le 
détail  nous  en  a  été  mis  fous  les  yeux; 
&  cependant  de  ces  onze  Presbyrcres, 
il  n'y  en  a  que  trois  qui  foient  rétablis  : 
les  procédures  pour  les  autres  durent 
encore,  &  on  ignore  quand  elles  pour- 
ront finir. 

Vous  voyez,  Messeigneurs ,  com- 
bien il  eft  important  de  venir  au  fe- 
cours de  tant  de  Pareilles  défolées  , 
&  de  tant  d'autres  qui  le  feront  à  la 
mort  de  leurs  Recfeurs  ;  de  fecourir 
CCS  Pafteurs  eux-mêmes,  qui  relient 
louvent  &.  long-temps  fans  habitation, 
&  qui  (e  trouvenr  forcés  de  commen- 
cer leur  pacifique  miniftere,  par  des 
procès;  procès  qui,  après  avoir  épuifé 
la  modique  fuceelîion  de  leurs  prédé- 
cefleurs,  &  peut-être  de  leurs  bienfai- 
teurs ,  retombent  tôt  ou  tard  fur  les 
habitants. 

Après  tout,  ceux-ci  ne  peuvent  être 
garantis  de  l'obligation  qui  leur  eft  im- 
pofée  par  l'Edit  de  169;  ,  de  donner,  à 
leurs  propres  dépens,  au  Curé  de  leur 
Paroid'e,  un  logement  convenable.  Ces 
Pafteurs  erranrs  &:  (ans  retraite,  ne 
(ont-ils  pas  en  droit  de  dire  avec  l'A- 
potre  ;  Si  nous  avons  a  femer parmi  vous 
des  biens  fpirhuels ,  eft-ce  une  chofe  dé- 
raifonnable  que  nous  recueillions  de  vos 
biens  les  fecours  temporels ,  dont  le  lo- 
gement convenable  eft  un  des  plus  né- 
ccffaires?  Si  nos  vobis  fpintualia  femi- 
navimus,  magnum  eft  fi  nos  carnalia 
veftra  metamus. 

C'cft  par  tous  ces  motifs  que  laCom- 
million  a  jugé  cette  affaire  infiniment 
juftc  Se  imporrantc  :  elle  la  croit  même 
affez  capitale,  pour  propoler  que  l'Ail", 
nomme  une  dépuration  .t  M.  le  Chan- 
celier, pour  le  prier  &:  le  prcffcr,  avec 
toute  l'inlfance  pollible,  d'apporter  un 
remède  prompt  &  efficace,  à  une  Jurif- 
prudcnce  aulii  dangereufe  &  auili  fu- 
nefte que  celle  que  le  Parlement  de 
Bretagne  a  commencé  d'introduire  ; 
qu'elle  lui  rcprélente  le  projet  de  Dé- 
claration qui  avoir  été  dreflé  par  Mrs. 
les  Agents,  &  qu'elle  l'eng.igc  à  donner 
Y  1 
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Dt'pi'tadon  vers 
le  Cij.'.ncdicr , 
au  iujct  Je  l'af- 
taire  fufdiK. 


Cihicr  du  Tem- 
porel, 

N'.  VI. 


T. 

Miimorre  de  la 
Prov.  d'Hmbrun, 
eonrenant  deux 
dlfScuIréç  : 

La  première  con- 
cer;iaur  le  dv'par- 
rcrnent  de  r  j  X6  , 
par  rapporr  à  l'é- 
valuarjoii  des  flo- 
rins ,  faire  par  le 
iieur  Uricognc. 


à  l'AflT.,  avant  fa  féparation  ,  la  conl'o- 
Jacion  de  voir  arrêter  une  Jurilprudence 
nouvelle,  dont  les  conléqiicnces  (ont 
aulîi  à  craindre,  que  la  difpolition  cft 
contraire  à  l'jEiJic  de  1695. 

L'AlFcmbléc  a  prié  Mgr.  l'Arch.  de 
Rouen  Se  Mgr.  l'Evêque  de  Rennes  de 
voir  M.  le  Chancelier,  pour  concerter 
avec  lui  la  manière  de  réformer  la  Ju- 
rilprudence  du  Parlement  de  Bretagne, 
lur  cet  objet. 

La  17  Août,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de  la 
Compagnie,  il  avoit  expolé  à  M.  le 
Chancelier  les  abus  qui  s'étoient  intro- 
duits ,  à  la  faveur  de  la  nouvelle  Juul- 
prudence  du  Parlement  de  Bretagne, 
à  l'égard  des  réparations  des  Presby- 
tères; qu'il  lui  avoit  rcprélenté,  que 
cette  Jurllprudence  étolt  entièrement 
contraire  aux  dilpolltions  de  l'art.  XXII 
del'Editdc  1695;  qu'elle  étoit  un  obf- 
tacle  aux  rétablillements  des  Presbytè- 
res, fîc  qu'elle  en  cauloit  même  la  ruine 
entière  ;  fur  quoi  M.  le  Chancelier  lui 
avoit  propolé  de  voir  M.  d'Amboilc, 
qu'd  avoir  chargé  de  lui  rendre  compte 
de  cette  affaire,  d'en  conférer  avec  lui 
&  avec  M.  l'Intendant  de  Bretagne ,  £i 
que ,  fur  le  rapport  qui  lui  en  feroit  fait 
par  M.  d'Amboile,  il  prendroit  le  parti 
qui  lui  paroîtroit  le  plus  convenable. 

Le  19  Septembre,  de  relevée,  Mgrs. 
&  Mrs.  de  la  Commiflion  du  Temporel 
ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Arch.  de 
Sens  ,  Chef  de  la  Commillion ,  a  tait  le 
rapport  du  Cahier ,  qui  a  été  approuvé  ; 
&  il  a  été  arrêté,  que  le  Cahier  leroit 
paraphé  par  le  Secrétaire  de  l'AfT. ,  de 
même  que  celui  de  la  Jurildicbion  ,  Se 
qu'il  en  feroit  donné  un  double  à  Mrs. 
les  Agents,  qu'on  a  chargés  de  iuivre 
l'exécution  des  différentes  demandes 
qui  y  font  contenues. 

§.  X.  Affaires  extraordinaires  & 
Requêtes  particulières. 

Le  9  Juin ,  Mgr.  l'Ev.  de  Glandeve  a 
dit  : 

Messeigneurs,  Mgr.  l'Evêque  de 
Senez  m'a  fait  remettre  un  Mémoire 
pour  avoir  l'honneur  de  vous  le  pré- 
fenter;  il  contient  deux  difficultés  :  la 
première  concerne  le  département  de 
ijié,  par  rapport  à  l'évaluation  des 
florins,  que  le  fleur  Bricogne  a  faite  à 
l'Air,  de  I74f.  Cette  évaluation  n'inté- 
relfe  que  trois  Provinces  ,  celles  d'Aix , 
d'Arles  &  d'Embrun.  Vous  lavez,  Mes- 
SEiGNEUB-s,  que,  dans  ces  trois  Pro- 
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vinces,  l'on  ne  connoifloit ,  jufqu'au 
leizieme  liecle  ,  que  les  donns;  que  la 
décime  du  département  de  1516,  que 
ces  trois  Provinces  payèrent,  fut  éva- 
luée en  florins  ;  la  preuve  en  clt  dans 
le  département  même.  Vous  lavez  auili , 
MESSEIGNEU8.S ,  que  la  répartition  du 
Don  gratuit  lut  les  Diocefes  ,  fe  fait 
lur  le  pied  du  département  de  i  j  i<S  Sc 
de  1646»;  qu'il  y  a  toujours  eu  de  l'em- 
barras &  de  la  difficulté  pour  faire  cette 
répartition;  que  c'cfl:  le  motif  qui  dé- 
termjpa  l'Affembléc  de  174J  à  adopter 
l'Ouvrage  du  fieur  Bricogne,  qui  eft 
un  tableau,  ou  un  calcul  des  lommes 
que  chaque  Diocele  doit  fupporter  par 
million  ,  lur  le  pied  du  département 
de  I  j  I  6  &  de  1 64^-6  ;  que ,  pour  faii  c  le 
calcid  des  lommes  que  les  Provinces 
d'E.mbrun,  d'Arles  &  d'Aix  dévoient 
fupporter  par  million,  lur  le  pied  de 
ces  deux  départements,  il  a  fallu  que 
le  fieur  Bricogne  évaluât  les  florins  de 
ces  trois  Provinces,  &  il  les  a  évalués 
à  près  de  40  lois  pièce  :  de  forte  que  le 
Diocele  de  Vence,  qui  n'eft  taxé,  par 
le  département  de  1516,  qu'à  691  flo- 
rins 8  1.  4  den.,  monnoie  de  Provence, 
fe  trouve  taxé,  fuivant  le  calcul  du  Sr. 
Bricogne,  à  1 195  1.  7  den.  ;  ce  qui  fait 
une  augmentation  de  plus  de  la  moitié  : 
il  a  fait  la  même  opération  pour  tous 
les  autres  Diocefes  de  Provence. 

Pour  réfoudre  cette  difficulté,  il  ne 
s'agiroit,  Messeigneurs,  que  de 
favoir  combien  vaut  le  florin  de  Pro- 
vence :  Mgr.  l'Evêq.  de  Senez  prétend 
qu'il  ne  vaut  que  1 2.  fols  ;  le  fleur  Bri- 
cogne l'a  évalué  à  40  fols  :  l'Aflcmblée 
de  1745  en  a  renvoyé  la  déciflon  à  la 
préfente  AfTcmb.  ;  Mgr.  l'Ev.  de  Senez 
a  déjà  fourni  des  mémoires  fur  la  pré- 
fente qucftion  ,  qu'on  trouvera  dans  le 
Procès-Verbal  de  l'AlF.  de  1745. 

La  deuxième  difficulté  du  Mémoire 
intércfl'e  le  Clergé-Général  :  Mgr.  l'Ev. 
de  Senez  attaque  directement,  &  pré- 
tend détruire  ablolument  tout  le  calcul 
du  fieur  Bricogne;  calcul  qui  eft  pré-  J^i"  fon  pnoa 
fentemcnt  la  règle  de  la  répartition  des  f^.t" 
fonimes  que  chaque  Diocele  doit  fup- 
porter par  million.  Ce  Prélat  paroît , 
par  fon  Mémoire,  démontrer  que  le 
calcul  du  fieur  Bricogne  eft  fautif  dans 
Ibn  principe  &  dans  (on  application. 

Je  dois  auffi,  Messeigneurs,  vous 
faire  obferver,  que  le  Mémoire  tend  3. 
prouver  la  néccflité  de  faire  un  nouveau 
département.  Nous  reeonnoifl"ons  tous 
cette  néceflité,  &  il  feroit  inutile  de 
vous  remettre  ici  devant  les  yeux,  les 
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défeduofités  des  départements  de  i  j  1 6 
&  de  1 646. 

L'Affemblée  a  renvoyé  cette  aiïairc 
au  Bureau  de  la  vérification  des  dettes 
des  Diocefcs. 

Le  9  Juillet,  de  relevée  ,  M;^rs.  les 
Commiiriircs  de  Ja  vérification  des 
dettes  des  Dioc.  ont  pris  le  Bureau  ; 
Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen,  Chet  de  la 
Commilfion  ,  a  dit  : 
des  Messeigneuk.s  ,  VOUS  nous  avcz  fait 
;s  lur  l'honneur  de  nous  renvoyer  le  Mémoire 
préfenté  à  l'AlP.  par  la  Province  d'Em- 
brun ,  par  lequel  les  Dioccles  de  cette 
Province  fc  plaignent  d'être  lurcliargés 
dans  les  impoiitions  ,  pour  la  réparti- 
tion delquelles  on  fe  icrc  du  départe- 
ment de  !  5  1 6,  £c  prétendent  que  cette 
furcharge  ne  provient  que  d'une  erreur 
de  iaic  ix.  de  calcul ,  contre  laquelle  on 
ne  peut  leur  objecter  aucune  preierip- 
tion,  ni  fin  de  non  -  recevoir ,  étant 
toujours  à  temps  de  réclamer  contre 
pareille  erreur. 

Avant  que  de  vous  rendre  compte, 
Messeigneurs,  du  Mémoire  de  la 
Province  d'Embrun,  &  des  Pièces  qui 
y  font  jointes,  nous  devons  vous  rap- 
peller,  que,  dans  l'Ail,  de  1745,  .à  la 
léance  du  10  Juin,  Mgr.  rArclicvcquc 
de  Narbonne,  Chef  de  la  Commillion 
des  moyciis,  reprélenta,  que  le  iieur 
Bricogne ,  Calculateur  du  Clergé ,  a  voit 
communiqué  .à  la  Commillion  un  Ou- 
vrage qu'il  avoir  tait  en  forme  de  ta- 
bleau,  au  moyen  duquel  il  feroit  très- 
facile  à  tous  les  Dioceles  de  connoîrre 
au  juftc.  Se  en  un  infiant,  la  quote- 
part  qu'ils  doivent  fupportcr  dans  cha- 
que nature  d'impofition  ;  que  cet  Ou- 
vrage paroi iFoir  avoir  été  taie  avec  beau- 
coup de  foins,  6c  qu'il  ne  pouvoit  être 
que  d'une  très-grande  utilité  au  Clergé  : 
fur  quoi  la  même  AîTemb.  ayant  opiné 
par  Provinces,  il  fut  délibéré,  qu'on 
accorderoit  une  récompenfe  au  fieur 
Bricogne  ;  que  ce  tableau  des  divers 
départements  feroit  mis,  en  original, 
aux  Archives  du  Clergé,  &  qu'il  en  fe- 
roit envoyé  dans  chaque  Diocefe  deux 
exemplaires,  lur  l'un  delquels  les  Syn- 
dics des  Dioceies  pourroje:it  travailler. 

En  conléquence  de  certc  délibéra- 
tion ,  ce  tableau  hit  dépolé  dans  vos 
Archives,  en  original,  ligné  du  licur 
Bricogne,  &  vérifié  par  le  fieur  Marv, 
Expert-Juré-Arithméticien,  &:  Mrs. 
vos  Agents  en  ont  envoyé  dans  chaque 
Diocclc  des  copies  par  eux  collation- 
nccs. 

Il  faut  encore ,  Misseicneurs, 
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vous  obierver,  que,  depuis  un  temps 
prelque  immémorial ,  on  ne  reconnoît, 
pour  les  impoiitions  du  Clergé,  que 
deux  départements  diflerents,  celui  de 
ly  lâ  &  celui  de  i64i,reaifié  eniiÎ46. 

Que  les  anciennes  décimes,  les  an- 
ciennes rentes  ,  les  fonds  dellinés  au 
rembourfemenc  des  Officiers  Provin- 
ciaux, &  ceux  deftinés  aux  appointe- 
ments de  Mrs.  les  Agents  &  des  autres 
Officiers  du  Clergé  ,  fe  lèvent  fur  le 
pied  du  département  de  1516. 

Que  les  Dons-gratuits  qui  fe  paient 
par  emprunt,  les  frais  d'Aifemblécs , 
les  frais  communs  &  l'augmentation 
des  appointements  du  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé,  fe  lèvent,  un  quart 
lur  le  pied  de  i  j  iS,  &  les  trois  autres 
quarts  lur  le  pied  de  1646. 

Et  qu'enfin  ,  lorfque  le  Clergé  ac- 
corde un  Don-gratuit,  par  impofition , 
il  fe  levé,  en  totalité,  fur  le  pied  du 
département  de  1646. 

Nous  ajouterons,  que  le  Clergé  ne 
levé,  dans  le  moment  préfent,  aucun 
Don-gratuit  par  impofition;  que  vous 
ne  vous  lervez  aujourd'hui  que  de  deux 
impofitions  ;  l'une  en  entier  fur  le  dé- 
partement de  I  5  16,  &  l'autre,  un  quart 
lur  1516  Se  les  trois  quarts  fur  i6^6; 
que  vos  impofitions  les  plus  confidéra- 
blcs  le  lèvent  fur  ce  dernier  pied,  & 
que,  de  toutes  les  fommes  qui  le  per- 
çoivent fur  le  Clergé,  il  n'y  en  a  pas 
un  tiers  qui  fe  levé  en  entier  lur  le  pied 
du  département  de  i  y  1  en  forte  qu'en 
confidérant  la  nature  Se  la  quotité  de 
vos  impofitions  actuelles,  on  peut  dire 
que  la  moitié  des  impofitions  du  Clergé 
fe  levé ,  quant  à  préfent,  moitié  en  en- 
tier fur  le  pied  du  département  de  i  5  iiS, 
&i  moitié  en  entier  fur  le  pied  du  dé- 
partement de  1  646. 

Le  Sr.  Bricogne  avoit  travaillé  con- 
féquemment  à  ces  trois  manières  d'Im- 
poler  :  fon  tableau  n'cft  autre  choie  que 
trois  tarifs  différents,  pour  connoître, 
d'un  coup  d'oeil ,  Se  lans  avoir  recours 
à  une  opération  arithmétique,  ce  que 
chaque  Diocefe  doit  fupportcr  dans  la 
fomme  principale  d'un  million  ,  lorf- 
que ce  million  eft  impolé  fur  le  pied 
de  1516  en  entier,  ou  loriqu'il  eft  im- 
polé lur  le  pied  de  i  en  entier ,  ou 
loriqu'il  eft  impolé  fur  le  pied  d'un 
quart  lur  1 5 1  6  &  des  trois  quarts  lur 
16^6. 

Dans  la  même  Affemblée  de  1745, 
à  la  fé.ince  du  iS  Juin  ,  Mgr.  l'Archev. 
d'Embrun  prélenta  un  Mémoire  ,  au 
fujec  de  la  lurcbargc  que  la  Métropole 


3-79  ASSEMBLÉ 

d'Embrnn  &  pluficurs  autres  Diocefcs 
lûiiffroicnt,  par  une  erreur  de  fait  :  U 
coiiclur  à  ce  que  le  tableau  fait  par  le 
fieur  Bricogne  fût  corrigé;  que  les  flo- 
rins, qui  étoient  la  monnoic  du  pays 
dans  la  Province  d'Embrun  &;  dans  la 
Provence  ,  lors  de  la  rédatlion  du  dé- 
partement de  1 5 16  ,  ne  fuilént  évalués 
que  fur  le  pied  de  douze  fols  chaque 
florin;  qu'il  fût  tenu  compte  aux  Dio- 
cefcs cle  lad.  Province,  de  la  plus  value 
qu'on  a  donné  auxd.  florins,  lur  la  por- 
tion des  dons  faits  au  Roi,  depuis  1715, 
impofés  à  raifon  &;  fur  le  pied  du  dépar- 
tement de  1 5 1  6  ;  que  fi  ladite  AlTemb. 
de  1745  n'avoit  pas  le  temps  d'exami- 
ner les  faits,  &  de  porter  fon  juge- 
ment, ladite  Province  d'Embrun  la 
fupplioit  de  lui  donner  acte  de  la  pro- 
teftation  qu'elle  faifoit  contre  l'évalua- 
tion defd.  florins,  faite  dans  le  tableau 
propofé  par  ledit  Sr.  Bricogne ,  Se  qu'il 
fût  renvoyé  à  la  prochaine  Airem'ûlée 
pour  faire  droit  lur  la  demande. 

Sur  quoi  ladite  Aflembléc  de  174S, 
attendu  la  difficulté  de  l'afFaire,  &  le 
peu  de  durée  de  lad.  Aflembléc,  a  ren- 
voyé à  la  préfente  AiTembiée  de  1750 
pour  ftatucr  fur  la  demande  de  ladite 
Province  d'Embrun  ,  &  y  faire  droit , 
ainfi  qu'il  apparticndroir. 

C'eft  en  coniéquence  de  ce  renvoi, 
que  la  Province  d'Embrun  a  préfenté 
Je  Mémoire  dont  vous  nous  avez  or- 
donné de  vous  rendre  compte  :  il  con- 
tient les  mêmes  moyens  employés  dans 
le  Mémoire  préfenté  en  1745  par  Mgr. 
J'Arch.  d'Embrun  ;  ce  qui  nous  engage 
à  le  mettte  fous  vos  yeux  en  même- 
temps,  £c  fous  un  feul  point  de  vue. 

Mais  comme  la  matière  eft  délicate , 
qu'elle  cit  extrêmement  intérefl^ante 
pour  tout  le  Clergé  ,  nous  fupplions 
l'Air,  de  nous  permettre  de  la  dilcuter 
un  peu  au  long. 

La  Province  d'Embrun  prétend  que 
les  Diocefcs  qui  la  compofent ,  font 
extrêmement  furchargés  ;  que  cette 
furcharge  vient  principalement  de  ce 
que  les  florips,  qui  étoient  la  monnoic 
du  pays  en  15 16,  &  qui  ne  dévoient 
être  évalués  qu'à  douze  lois  tournois 
chaque  florin,  ont  été  évalués  arbitrai- 
rement par  le  ficur  Bricogne,  lors  de 
la  confeélion  de  fon  tableau,  les  uns 
à  quarante  fols  chaque  florin  ,  les  autres 
plus  ou  moins,  mais  tous  bien  au-dcflus 
de  douze  fols  ;  au  moyen  de  quoi  le 
fieur  Bricogne  a  porté  dans  fon  tableau 
de  I  j  I  6  la  quote-part  de  ces  Dioccfes 
bien  au-delà  de  ce  qu'ils  ont  payé  pour 
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la  décime  de  1 5 1  (S;  fie  pour  le  prouver, 
la  Province  d'Embrun  rapporte  deux 
extraits  collationnés  par  le  fieur  de 
Beauvais  ,  Garde  de  vos  Archives ,  l'un 
de  l'impolîtion  des  décimes  levées  en 
1 5 16  lur  les  Diocefcs  de  Provence,  Sc 
partie  de  ceux  du  Dauphiné,  par  lequel 
il  paroît  que  le  florin  ,  monnoie  du 
pays,  eft  évalué  fur  le  pied  de  1 1  fols 
tournois  ;  l'autre  cit  une  récapitulation 
du  montant  des  impcfitions  de  tous  les 
Dioceles  de  France,  luivant  le  départe- 
ment de  1 5 1  (S,  d'après  laquelle  il  paroÎE 
que  le  total  général  de  la  décime  levée 
en  I  5  I  6,  ne  montoit  qu'à  376037  liv.  : 
delà  on  conclut  que  le  ficur  Bricogne 
devoit ,  dans  l'opération  de  Ion  ta- 
bleau ,  prendre  la  proportion  de  cette 
fomnie  capitale,  pour  fixer  la  quote- 
part  de  chaque  Diocefc,  eu  égard  à  ce 
qu'il  a  payé  en  1516;  qu'il  s'en  faut 
beaucoup  qu'il  ait  fuivi  cette  route  ; 
qu'il  a  loulagé  confidérablement  plu- 
fieurs  Diocefcs,  pendant  qu'il  en  a  fur- 
chargé  d'autres  excclîlvemenr ,  &  que 
cette  furcharge  eft  principalement  tom- 
bée  lur  les  Dioceles  dont  la  taxe  de 
1516  éroit  évaluée  en  florins  ;  qu'alnfi 
c'efl  une  erreur  de  fait,  contre  laquelle 
il  n'y  a  point  de  prefcription  ;  d'ailleurs 
ce  n'eft  qu'en  1715,  que ,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'on  a  imaginé  d'impoler, 
partie  fur  le  pied  de  i  5  1 6  &  partie  fur 
celui  de  1(546,  £c  que  ce  n'cfl:  qu'en 
1713  que  l'on  a  commencé  à  faire  ulage 
de  ce  département  combiné  ;  que,  dès 
la  même  année  1723  ,  le  Diocefe  de 
Senez  s'en  eft  plaint,  comme  il  paroîc 
par  l'extrait  de  la  délibération  de  l'Air. 
Diocélaine  de  Scnez,qui  eft  jointe  au 
Mémoire  de  la  Province  d'Embrun  ; 
qu'il  y  a  donc  une  efpcce  d'mjuftice  de 
départir  les  impofitions  lur  le  pied 
d'un  département  dont  on  n'a  point 
l'original ,  &  que  l'on  démontre  n'être 
pas  corrctt  ;  que  delà  les  Bénéficiers 
de  certains  Diocefcs  font  écrafés  par 
les  impofitions,  pendant  que  d'autres 
Dioceles,  que  l'on  donne  pour  exem- 
ple, ne  paient  pas  autant,  à  beaucoup 
près,  par  proportion. 

Enfin  la  Province  d'Embrun  deman- 
de que  le  tableau  du  fieur  Bncognc  loit 
rejetté,  comme  peu  corrctt;  que  l'on 
n'impole  plus  aucune  lomme  fur  le  dé- 
partement de  I  5  16,  dont  on  n'a  point 
l'original;  qu'il  foit  fait  un  nouveau' 
département  général  ;  que  rAfTemblée 
prenne  des  mefures  efficaces  pour  y 
parvenir,  &;  qu'en  attendant,  s'il  y  a 
quelques  lommes  à  impofer  dans  la 
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préfcnte  Affemblée,  ou  faffè  cette  im- 
pohtion  ,  moitié  fur  le  département  de 
1641,  &  moitié  fur  celui  de  1646. 

Voilà,  Messeigneurs,  les  plaintes 
&  les  demandes  de  la  Province  d'Em- 
brun ,  &  les  raifons  lur  lefquelles  elles 
lont  fondées  :  en  même-temps  nous 
devons  vous  faire  part  des  réflexions 
qui  ont  été  faites  par  la  Commiiiion , 
lors  de  l'examen  de  ces  Mémoires. 
:om-  En  premier  lieu  ,  il  eft  certain  que 
ce  que  nous  nommons  le  département 
de  1516,3  toujours  été  fuivi  juiqu'en 
1640;  que  prcfque  toutes  les  lommcs 
impofées  fur  le  Clergé ,  juiqu'en  ladite 
année  1540,  ont  toutes  été  impolées 
fur  le  pied  de  1 5 1 6,  à  l'exception  Icu- 
lement  d'une  impolîtion  faite  en  1  (5i  i, 
pour  laquelle  il  fut  fait  un  département 
particulier. 

Que  les  Diocefes  fitués  au-delà  de  la 
Loire,  le  plaignant  toujours  de  ce  dé- 
partement de  i;i<5,  l'on  fit  un  nou- 
veau département  en  1641  ,  pour  l'im- 
poGtion  de  la  iomme  qui  lut  levée  dans 
la  même  année  ;  mais  ce  nouveau  dé- 
partement de  1641  ayant  à  fon  tour 
excité  les  plaintes  des  Diocefes  fitués 
en  deçà  de  la  Loire  ,  on  rectifia  dans 
l'AITemblée  de  1646  ce  même  départe- 
ment de  I  641. 

Toutes  les  fommcs  impofées  précé- 
demment à  1540,  le  levoient  toujours 
fur  le  pied  de  1516;  mais  les  nouvelles 
impofitions  fc  levèrent  lur  le  pied  de 
1 646. 

L'AlFcmblée  de  1 690  ayant  donné  un 
Don-gratuit  de  douze  millions,  il  fut 
queftion  de  le  répartir  :  les  plaintes  re- 
commencèrent ,  &  furent  loutenucs 
même  ,  avec  vivacité  ,  par  les  Prélats 
des  différentes  Provinces;  enfin  il  fut 
arrêté,  que  l'on  impoleroir  le  nouveau 
Don-gratuit,  partie  fur  le  pied  du  dé- 
partement de  1646,  favorableaux  Dio- 
cefes fitués  au-delà  de  la  Loire,  &  par- 
tie fur  le  pied  du  département  de  1 61 1 , 
qui  étoit  un  peu  plus  favorable  aux  Dio- 
cefes fitués  en  deçà  de  la  Loire. 

L'AITemblée  de  1693  ayant  donné  au 
Roi  une  fomme  pour  l'affaire  des  bois , 
les  mêmes  difficultés  s'élevèrent  pour 
l'impofition  ;  &  il  fut  encore  arrêté, 
qu'elle  feroit  faite,  partie  fut  le  pied 
de  1  <?i  I ,  &  partie  lur  le  pied  de  1 646. 

Mais  les  anciennes  impofitions  lub- 
fiflerent  toujours  fur  le  pied  de  1516. 

Enfin,  en  171  ^,  il  a  clé  arrêté,  que, 
iorfque  les  Dons-gratuits  fe  Icvcroicnt 
par  emprunt,  on  impoferoit,  un  quart 
fur  1 5 1 6 ,  £i  les  trois  quatts  lur  1 646. 
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Voilà  donc  le  département  de  1 5 1 S 
reconnu  &  approuvé  par  le  Clergé, 
comme  feul  &  unique  département, 
pendant  plus  de  i  20  ans,  &  adopté  de- 
puis pour  une  partie  des  impofitions. 
Eft-il  à  croire,  que,  dans  les  temps  voi- 
fins  de  ce  même  département  de  1 5 1 6, 
les  Diocefes  de  Provence  &  de  Dau- 
pliiné  ne  fe  fulfent  pas  plaints ,  s'ils 
avoient  été  furtaxés  par  une  erreur  de 
fait  provenant  de  la  fauffc  évaluation 
de  leurs  florins  ? 

En  fécond  lieu,  l'on  attaque  le  ta- 
bleau du  fieur  Bricogne ,  comme  la 
fource  &  l'origine  de  cette  erreur  de 
fait.  Mais  ce  n'cft  point  ici  un  nouveau 
département  qu'a  fait  le  Sr.  Bricogne  : 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  ob- 
fcrvcr  que  ce  n'cft  qu'un  fimplc  tarif. 

Il  oblcrve  à  la  tête  de  fon  tableau, 
que  le  département  de  i  j  1 6  ne  fc  trou- 
ve, en  original,  nulle  part,  &  que  l'on 
n'a  point  pu  trouver  à  la  Chambre  des 
Comptes,  les  quittances  de  tous  les 
Bénéficiers  qui  contribuèrent  à  la  dé- 
cime de  15  16:  (il  auroit  pu  ajouter, 
que  tous  les  Bénéficiers  n'y  étoienc 
point  compris,  puifque,  par  la  Bulle 
même  de  Léon  X,  les  Cardinauxfurent 
exemptés  de  cette  décime,  pour  tous 
les  Bénéfices  qu'ils  tenoient  en  titre, 
ou  en  commcnde.  )  Le  fieur  Bricogne 
oblerve  donc,  que  l'on  a  recherché  les 
différents  comptes  rendus  depuis  1  j  i  6 
jufqu'en  16^6  ,  &  que  c'cft  par  compa- 
raifon  à  ces  comptes  poftcricurs  à  1 5 1  S 
&  antérieurs  à  1640,  que  l'on  a  fixé  le 
pied  de  ce  département  de  1516,  donc 
l'original  eil  perdu. 

Nous  pouvons  donc  conclure  ,  que 
ce  n'cft  point  ce  département  imparfait 
de  15 16,  que  l'on  conferve  dans  vos 
Archives ,  qui  a  fervi  de  baie  au  tableau 
ou  tarit  donné  par  le  fieur  Bricogne; 
&  avant  que  de  rejetter  ce  tarif,  ne 
pourrions-nous  pas  dire  à  la  Province 
d'Embrun,  qu'elle  ne  peut  s'en  plain- 
dre, que  dans  le  cas  feulement  oii  les 
Diocefes  qui  la  compofcnt ,  feroient: 
taxés  à  une  fomme  plus  forte  que  celle 
qu'ils  ont  toujours  payée  juiqu'en  1 745, 
temps  auquel  ce  tableau  a  paru,  pour 
la  première  fois  ? 

En  troifieme  lieu  ,  pour  prouver  la 
réclamation  de  la  Province  d'Embrun , 
l'on  objcct;e  les  plaintcsqu'a  fait  le  Dio- 
ccfe  de  Sencz,  en  1713  :  il  fe  plaint  en 
général  d'être  lurchargé  depuis  deux 
cents  ans;  mais  il  ne  fait  point  de  dif- 
tinc^ion  entfc  le  département  de  i  5  16 
&  celui  de  1 646;  &  dans  les  Mémoires 
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que  le  mêmeDiocefc  de  Senez  préfenca 
s.  l'Air,  de  1745 ,  il  (e  plaignit  nommé- 
ment du  département  de  1646,  fans 
faire  mention  de  celui  de  i  5  i  6. 

Enfin  on  propofc  de  fe  fervir  du  dé- 
partement de  1641  :  ce  fcroit  pour  la 
première  fois  que  l'on  s'y  fcroit  arrêté , 
&  il  paroîtroit  de  dangcreufe  conlé- 
quence  d'adopter  un  département  que 
-l'on  a  cru,  cinq  ans  après,  ne  devoir 
pas  laiffer  fubfifter. 

La  Commiilion  eflrimc  donc,  que-, 
jufqu'à  ce  que  le  Clergé  ait  fait  un 
iiouveau  département  général,  il  feroit 
d'une  dangcreufe  conféqucncc  de  faire 
droit  lurk's  plaintes  de  quelques  Dio- 
cefes  particuliers ,  (i ,  dans  le  même 
temps,  Se  par  la  même  opération,  on 
ne  fait  pas  une  loi  générale  pour  tous 
les  Diocefes;  que  ceux  de  Provence  Se 
de  Dauphiné  ont  déjà  été  conlidéra- 
blument  foulagés,  par  le  tempérament 
qui  fut  pris  en  1745,  pour  les  frais 
communs  &  les  taxes  des  Députés;  & 
que,  pour  les  mêmes  raifons  qui  ont 
fait  rejetter  les  plaintes  du  Dioccfe  de 
Senez  en  1745  >  ^  féance  du  10  Juin, 
on  doit  rejetter,  quant  à  préfent,  la 
demande  de  la  Province  d'Embrun  , 
fauf  à  faire  droit  fur  fes  rcpréfentations 
quand  on  fera  un  nouveau  département 
général. 

Dclilîtration  de  L'AfTcmblée  a  unanimement  fuivi 
l'Ail«,„bte.        &  approuvé  l'avis  de  la  Commiilion. 

Le  3  I  Juillet,  Mgr.  l'Arch.  de  Sens 
a  dit  : 

II.  Messeigneucs,  le  Syndic  du  Clergé 

lcuk°ityi^Zl  Dioccfe  deTouloufe  nous  a  expofé, 
avantaleTquc  1"  1"'=  '^s  Eccléfiaftiqucs  de  la  Ville  de 
Dcolaratioiis  de  Touloufc  Sc  de  fon  gardiagc,  ou  ban- 
procLI  ZVZ  aujourd'hui  les  feuls  Habi- 

ircs  Habitants  du  tants  du  Langucdoc  qui  foient  hors 
langucdoc,  faute  d'état  de  jouir  des  avantages  que  les 

dcnre^iftremcnt    rv  '  1  i        or'     ■  \ 

dtfditS  B&lara-  LJeclarations  des  18  Février  1708  Se  17 
"ons.  Octobre  1741 ,  ont  procurés  à  toute  la 

Province  de  Languedoc. 

Ces  deux  Déclarations  n'ont  point 
été  adreffées,  ni  enrégiftrécs  au  Parle- 
ment de  Touloufe;  Se  cette  Cour  n'é- 
tant point  aiTujettie  à  leur  exécution, 
les  décifions  qu'elle  rend  fur  la  nobilité 
des  fonds ,  fe  trouvent  très-fouvent  dif- 
férentes de  celles  qui  interviennent  en 
la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finan- 
ces de  Montpellier ,  où  ces  Déclara- 
tions ont  été  enrégiftrécs. 

Les  conreftations  qui  s'étoient  éle- 
vées entre  le  Parlement  de  Touloufc 
&  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 
furent  terminées  par  la  Déclaration  du 
io  Janvier  1736,  qui  régla  la  compé- 
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tcnce  de  ces  deux  Cours  ;  &  par  l'article 
LXXI  de  cette  Déclaration ,  les  Capi- 
touls  de  Touloufe,  en  première  inifan- 
ce,  &,  par  appel,  le  Parlement  de  la 
même  Ville,  furent  maintenus  dans  le 
droit  de  connoître  de  toutes  les  ma- 
tières concernant  les  Tailles,  dans  l'é- 
tendue de  la  Ville  de  Touloufc  &  de 
fon  gardiagc. 

Mais  comme  les  queftions  de  nobi- 
lité n'étoient  pas  fpécialemcnr  expri- 
mées dans  la  Déclaration  de  1 73  S ,  cela 
donna  lieu  à  uncinftance  en  règlement 
de  Juges  entre  les  deux  Cours  ;  Si  ce 
procès  fut  terminé  par  Arrêt  contra- 
diaoire  du  Confcil ,  du  ii  Déc.  1749, 
rendu  entre  les  deux  Compagnies  Sc 
autres  Parties,  par  lequel  la  connoif-. 
fance  de  nobilité  &  de  roture  ,  des 
fonds  fitués  dans  la  Ville  de  Touloufe, 
fon  gardiagc  &  banlieue,  fut  attribuée 
aux  Capi  touls  &  au  Parlement  ;  cnfortc 
que ,  depuis  ce  temps ,  le  Parlement  cft 
le  fcul  Juge  compétent,  dans  le  Terri- 
toire qui  lui  a  été  donné,  pour  connoî- 
tre de  toutes  les  matières  de  Tailles  j 
généralement  quelconques. 

Les  Déclarations  de  1708  &  1741 
n'ont  point  été  adrcflees  par  Sa  Majefté 
au  Parlement  dcTouloufc,  parce  que, 
lorfque  ces  loix  ont  été  publiées  ,  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier  étoit 
regardée  comme  la  feule  en  droit  de 
connoître  des  queftions  de  nobilité; 
mais  depuis  la  Déclaration  de  1736  Se 
l'Arrêt  de  1749,  le  Parlement  étant 
établi  Juge  de  ces  mêmes  queftions  , 
pour  les  fonds  lîtués  dans  la  Ville  de 
Touloufe  Sl  fon  gardiagc ,  il  eft  indif- 
pcnfablcment  néceflaire  que  ces  deux 
Déclarations  foient  auHî  cnrégiftrées 
au  Parlem. ,  afin  que  cette  Cour  puiffe 
prononcer,  conformément  à  leurs  dit 
pofitions,  lut  les  matières  qui  fe  pré- 
fenceront  à  fon  Jugement. 

L'on  ne  peut  pas  douter  que  l'inten- 
tion du  Roi  n'ait  été  que  les  Eccléliaf- 
tiques  &  les  Habitants  de  la  Ville  de 
Touloufe  Sc  de  fa  banlieue  profitaflcnt, 
ainfi  que  les  autres  Habitants  de  la 
Province  ,  des  avantages  de  la  paix 
que  le  Légiflateur  a  eu  intention  de 
procurera  toute  la  Province  en  général. 

Dans  ces  circonftances  ,  le  Syndic 
du  Clergé  du  Diocefe  de  Touloufe  ef- 
pere  éprouver  de  la  protcclion  dans  la 
préfente  Aflemblée,  Si  qu'elle  voudra 
bien  l'aider  de  fes  bons  offices,  &  em- 
ployer fon  crédit  pour  que  les  Déclara- 
tions des  18  Fév.  1708  &  170a.  1741 
loieot  adreffées  &  enrégiftrécs  au  Par- 
lement 
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itment  de  Touloulc  &  au  Greffe  de  la 
Jurildittion  des  Capicoiils  de  la  même 
Ville  ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur. 

L'avis  de  la  Commiffion  a  été,  de 
faire  recommander  cette  affaire  à  M. 
le  Cliancelier,  par  quelqu'un  des  Pré- 
lats de  l'Aff.  ,  &  de  charger  Mrs.  les 
Agents  de  k  fuivre  ,  fi  elle  ne  peut 
être  bien-tôc  terminée. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  ,  que  Mrs. 
les  Agents  pricroient  M,  le  Cliancelier 
d'affurer  au  Clergé  de  Touloufe  les 
privilèges  dont  leurs  biens  ont  joui 
jufqu'ici  ,  &  qui  leur  font  aflurés  par 
les  Déclarations  des  iS  Février  1708 
&  17  Odiobrc  1741  :  on  a  en  même- 
temps  prié  Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  de 
fe  joindre  à  Mrs.  les  Agents. 

Le  1 1  Août ,  Mgr.  l' Arch.  de  Rouen 
a  dit,  que  la  Compagnie  l'avoit  chargé 
d'aller ,  avec  Mrs.  les  Agents ,  chez  M. 
Je  Chancelier ,  pour  appuyer  la  deman- 
de du  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de 
Touloufe ,  tendante  à  ce  que  les  Dé- 
clarations de  1708  &  1741  ,  concer- 
nant la  nobilité  des  fonds  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc  ,  fuffent  envoyées 
au  Parlement  de  Touloufe ,  pour  y  être 
enrégiflrées ,  afin  que  lesEceléfiaftiqucs 
de  la  ville  de  Touloufe  &  de  fa  ban- 
lieue ,  qui  font  obligés  de  porter  au 
Parlement  de  Touloufe  les  queftions  de 
nobilité  des  fonds  dans  lelquelles  ils 
font  intéreffés ,  puiffent  jouir  des  avan- 
tages que  ces  deux  Déclarations  ont 
procurés  à  tous  les  autres  Habitants  du 
Languedoc,  dont  les  caufcs ,  en  pareille 
matière,  font  portées  en  la  Cour  des 
Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Mont- 
pellier, qui  ayant  cnrégiftré  ces  deux 
Déclarations ,  doit  s'y  conformer  dans 
fes  Jugements. 

Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  a  ajouté, 
qu'après  avoir  expofé  la  juftice  de  la 
demande  du  Syndic  de  Touloufe  ,  M. 
Je  Chancelier  leur  avoit  paruperluadé 
de  la  nécertîté  qu'il  y  avoit  de  faire  pro- 
céder à  cet  cnrcgiftrement ,  afin  d'éta- 
blir dans  cette  Province  une  Juriipru- 
dence  uniforme  fur  cette  matière  ,  &; 
qu'il  fc  prêteroit  volontiers  à  donner 
les  ordres  néeeffaircs  pour  cet  effet , 
lorfqu'il  lui  auroit  été  remis  un  Mé- 
moire inftruclit  lur  cette  affaire. 

Sur  quoi ,  il  a  été  unanmicment  ar- 
rêté ,  que  Mrs.  les  Agents-Généraux 
feroicnt  dreffcr  ce  Mémoire  ,  pour  le 
remettre  .1  M.  le  Chancelier ,  &  qu'ils 
fuivroient  l'expédition  de  l'affaire. 
Le  17  Août ,  de  relevée,  M.  l'Abbé 

Tome  y  m. 
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de  Cafiand  a  die,  que  le  Chapitre  de 
Touloufe  l'avoit  ch.-rgé  de  taire  favoir 
à  la  Compagnie,  que  M.  le  Chancelier 
avoit  adreffé  au  Parlement  de  Touloufe 
les  Déclarations  de  1708  &  1741 ,  fur  la 
nobilité  des  biens ,  &  qu'elles  y  étoienc 
cnrégiftrées  ;  que  l'on  Chapitre  ,  per- 
fuadé  qu'il  doit  aux  bons  offices  de 
l'Allemblée  le  prompt  fuecès  de  fes 
demandes  ,  lui  avoit  ordonné  d'en  té- 
moigner au  Clergé  la  très-rcfpeclueufe 
rcconnoiiraoce. 

Le  27  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Coriolis 
a  rendu  compte  de  l'affaire  du  Chapitre 
de  Saint-Bertrand  de  Comingcs  ,  au 
fujet  des  Polices.  L'Affemblée  a  ren- 
voyé l'affaire  au  Bureau  du  Temporel 
pour  y  être  examinée. 

Le  premier  Août,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiflaires  de  lavérificationdcs  det- 
tes des  Diocefes  ont  pris  le  Bureau  ,  Se 
Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  ,  Chef  de  la 
Commiifion  ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  renvoyer  le  Mémoire 
préfenté  àl'Affemblée  par  Mgr.  l'Evêq. 
de  Graffe  ,  le  Chapitre  de  ion  Eglife  , 
le  Prieur  de  '^allauris  ,  &  l'Econome 
des  Bernardinesd'Antibes  :  il  peut  être 
divilé  en  deux  parties. 

Dans  la  première ,  l'on  vous  a  repré- 
fcnté,.que  le  Diocefe  de  Graffe  a  fouf- 
fert  très-confidérablement  dans  la  der- 
nière guerre ,  folt  par  l'invafion  des  en- 
nemis ,  foit  par  le  campement  de  nos 
troupes;  que  la  plupart  des  Bénéficiers 
n'ont  fait  procéder  à  aucun  rapport  des 
pertes  qu'ils  ont  louffcrtes  ,  le  croyant , 
fans  doute,  dédommagés  par  la  rcmife 
qui  leur  a  été  faite  de  leurs  impofitions 
pendant  deux  années. 

Mais  qu'il  s'en  faut  bien  que  l'Evê- 
ché  ,  le  Chapitre  de  Graffe  ,  l'Abbaye 
de  Lérins,  pour  la  Menfe  Abbatiale, 
le  Prieur  de  Vallauris,  &  les  Bernardi- 
nes d'Antibcs ,  aient  reçu  ,  par  la  re- 
mife  des  deux  années  de  leur  taxe  ,  une 
indemnité  approchant  des  dommages 
qu'ils  ont  reçus  ,  Se  qu'ils  ont  fait  conf- 
tatcrpar  des  procès-verbaux  juridiques. 

Qu'en  effet,  les  dommages  de  l'Evê- 
ché  de  Gr.affe  &  de  l'Abbaye  de  Lérins  , 
montent  enlemble  à  plus  de  19000I., 
&  que  la  remile  de  leur  taxe  ne  va  qu'à 
fiioo  liv. 

Que  les  dommages  de  la  Menfe  Ca- 
pitulairc  montent  à  plus  de  i  jooo  liv., 
&  la  remife  de  leur  taxe  ne  va  qu'à 

2000  llV. 

Que  les  dommages  du  Prieuré  de 
Vallauris  montent  .à  près  de  icoooLj 


L'Aff.  obticbt 

l'cnn^f^ifti-cmenc 
des  DéclaiationS 
fuld.  au  Parkim 
de  Touloufe. 


Jll. 

Affaire  concer- 
nant des  Polices 
pafTées  entre  des 
Cmcs  &  le  Chapi- 
tre de  Comingcs-. 


IV. 

Demande  de  MC 
l'Ev.  de  Graffe  &; 
autres  Bénéficiera 
du  Diocefe,  pour 
Ipoliations  fouf-* 
fcrtes. 
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d'avoir  rcmbourfé,  en  fon  temps,  les 


■&C  que  la  rcmHe  qu'il  a  eue  ne  monte 
qu'à  800  liv. 

Qu'enfin , les  dommages  fouiFerts  par 
les  Bernardines  d'Antibes  ,  pour  leurs 
bâtiments  feulement,  montent  à  plus 
de  4000  liv. ,  &  que  la  remile  de  leur 
taxe  ne  va  qu'à  60  liv. ,  étant  impofécs 
■très-modérément  à  caufc  de  leur  pau- 
vreté. 

Que  les  Bénéfîciers  &  les  Commu- 
nautés ci-deiTbs  nommés  méritent  d'au- 
tant plus  d'attention  ,  que  le  poids  des 
impofitions  tombe  prciqu'enciércmcnt 
fur  eux. 

En  conféquence  ,  ils  vous  fupplient 
de  leur  accorder  à  l'avenir ,  à  chacun 
d'eux  en  particulier ,  une  remife  de  leurs 
taxes  ,  laquelle  ,  y  compris  celles  de 
1747  Se  1748  ,  concoure  avec  le  mon- 
tant de  leuts  pertes  &  les  en  indem- 
nifc. 

Nous  avons  cru  devoir ,  Me  s  s  E  i- 
GNEURs,  pour  vous  m.ettre  en  état 
de  décider  iur  cette  demande  ,  nous 
faire  repréfenrcr  les  départements  des 
fommes  accordées  aux  Dioceles  fpo- 
liés,  dans  les  Afl'cmblées  de  1747  &C 
1748. 

Nous  avons  trouvé  qu'il  fat  accordé , 
en  1747  ,  au  Diocefe  de  Graffe  un  fe- 
r  cours  de  1 5900  liv.  en  1748  ,  un  autre 

fecours  de  ôcoo  liv. ,  ce  qui  équivaut , 
à  peu  près,  à  la  totalité  des  impofi- 
tions de  ce  Diocefe  pour  deux  ans. 

La  Commiffion  ne  penfe  pas  que  le 
Clergé-Général  doive  ,  en  aucun  cas  , 
indcmnilcr  les  Bénéfices  fpoliés  ,  de 
la  totalité  des  pertes  qu'ils  peuvent 
foufFrir  parl'invafion  des  ennemis. 

Dans  le  cas  de  Ipoliation,  aux  ter- 
mes de  nos  contrats  avec  le  Roi ,  c'eft 
à  Sa  Majcfté  à  les  indcmniler  du  mon- 
tant de  leurs  impofitions ,  pendant  les 
années  qu'ils  ont  été  privés  de  leurs 
revenus  ;  &  Sa  Majefté  a  eu  la  bonté 
d'accorder  des  fommes  confidérables , 
qui  ont  été  diftribiiées  ,  par  les  AlTcm- 
blées  de  1747  &  1748  ,  aux  Diocefcs 
qui  ont  foufFert  des  incurfions  des  en- 
nemis ,  &  du  campement  de  nos  trou- 
pes ;  le  Diocefe  de  Graffe  a  été  dé- 
chargé de  deux  ans  de  fcs  impofitions , 
quoiqu'il  n'ait  pas  foufFert  pendant 
deux  ans. 

Dans  ces  circonftances  ,  la  Com- 
miffion eft  d'avis,  que  l'on  doit  rejet- 
tcr,  quant  à  ce  chef,  la  demande  de 
Mgr.  l'Evêque  de  GralTe. 
Autre  demanJc  ,      Ce  Prélat  obfervc ,  que  fon  Diocefe 
rcol™ '^r'aifoii      trouve  obéré  par  la  négligence  des 
dt  l'es  délies.      PrédécclFeurs  des  Bénéficicrs  aducls. 


contingents  des  Dons-gratuits  rcm- 
bourfablcs  :  il  rapporte  l'exemple  du 
Diocele  de  Glandeve,  auquel  les  Af- 
femblécs  précédentes  ont  accordé  un 
fecours ,  ci  il  demande  le  même  fecours 
pour  fon  Diocefe. 

Mais  l'on  ne  nous  rapporte  aucun 
état  qui  juftifie  la  quotité  de  ce  que 
chaque  Bénéficier  paie  dans  le  L?iocc(c 
de  Graflc.  Nous  avons  lieu  de  préfu- 
mer, &  nous  pouvons  même  dire  qu'il 
cft  de  notoriété,  que  les  Bénéficicrs 
dans  le  Dioceic  de  GralTc  iont  moins 
chargés  ,  à  proportion  ,  que  ceux  du 
Diocefe  de  Glandeve. 

La  Commiflion  efb  donc  d'avis  de 
rejetter,  quant  à  ce  chef,  la  demande 
de  Mgr.  l'Evêque  de  GralFe ,  lauf  à  y 
faire  droit  lorique  le  Clergé  fe  déter- 
minera à  un  nouveau  département  gé- 
nérai. 

L'avis  de  la  Commiffion  a  été  unani- 
mement luivi. 

Le  fécond  article  du  Mémoire  con- 
tient des  reprélentations  fur  ce  que  le 
Prieuré  d'Antibes ,  connu  communé- 
ment lous  le  nom  de  Domaines  y  avoir 
toujours  été  compris  dans  les  impofi- 
tions du  Diocefe  de  GralFe  ;  que  ce- 
pendant, par  Arrêt  du  Confeil  du  16 
Mai  1739,  il  a  été  défendu  de  les  y 
comprendre.  Mgr.  l'Evêque  de  GralFe 
fupplie  l'AfFcmbléc  d'accorder  la  pro- 
te£tion  àfonDioc.  pour  la  révocation 
de  cet  Arrêt ,  ou ,  à  tout  événement ,  de 
retrancher  d'un  fixieme  tous  les  dépar- 
tements oii  ce  Diocefe  cft  compris. 

Nous  devons  vous  ohierver  que  le 
Syndic  de  ce  Dioceic  s'cft  rendu  oppo- 
lant  à  l'Arrêt;  que  l'inftance  lur  ion 
oppofition  n'cft  point  encore  jugée;  que 
les  pièces  font  en  communication  entre 
les  mains  de  l'Lilpecleur  du  Domaine; 
&  dans  le  cas  oii,  par  événement,  l'Ar- 
rêt Icroit  confirmé,  nous  ne  fommes 
pas  alFez  inftruits  pour  lavoir  fi  le  Cler- 
gé-Général dcvroit  pourvoir  à  l'indem- 
nité. 

Mais  la  Commiffion  eftimc ,  qu'il  eft 
de  juftice  que  l'AlF.  accorde  fa  protec- 
tion au  Diocefe  de  GralFe,  &  qu'elle 
pourroit  charger  Mrs.  les  Agents  de 
fuivre,  en  fon  nom,  le  Jugement  de 
cette  afFaire.  L'avis  de  la  Commllfion 
a  été  unanimement  fuivi. 

Le  12  Septembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Glandeve  a  cxpolé  à  la  Compagnie  la 
trifte  fituation  oli  fon  Diocele  conti- 
nue d'être  réduit,  tant  par  la  (urcharge 
exorbitante  qu'il  fupportc  dans  les  iin- 
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pofitions  du  Clergé  ,  caulée  par  les  dé- 
tectLioiicés  des  départements  de  1516 
&  1646,  que  par  la  diminution  confi- 
dérable  lurvenue  dans  les  revenus  des 
Bénéfices ,  depuis  que  la  rivicrc  de  War 
a  couvert  de  lable  &  de  gravier  route 
la  furtace  des  terres  fituées  dans  ce  Dio- 
cefe;  que  l'AfT.  de  1730,  convaincue 
de  la  pauvreté  de  ceDioccic,  avoit  jugé 
à  propos  de  venir  à  Ion  lecours,  en  lui 
accordant  1500  liv.  par  an,  jufqua  ce 
que  le  Clergé-Général  eût  fait  un  nou- 
veau département,  &  que  les  Affemb. 
de  1735,  1740  Se  1745  lui  ont  fait  la 
même  juftice,  en  ordonnant  qu'une 
partie  des  1500  livres  annuels  leroient 
dellinés  au  rembourfemcnt  des  capi- 
taux des  dettes  contractées  pour  les 
Dons-gratuits  dei7io&i7ii,&lc 
reftanc  au  foulagemenc  des  Bénéficicrs  ; 
qu'il  attend  de  la  bonté  de  l'AlTembléc 
qu'elle  voudra  bien  fe  porter  à  lui  ac- 
corder ladite  fomme  de  1 500  liv. ,  aux 
mêmes  conditions ,  &  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  fait  un  nouveau  département.  Mgr. 
l'Ev.  de  Glandeve  s'elf  enluite  retiré, 
au  Sur  quoi,  après  avou' entendu  M.  le 
1"  Promoteur,  délibération  prifc  par  Pro- 
°  '  vinces,  celle  de  Tours  opinant  la  pre- 
mière, l'AfT.  a  unanimement  accordé 
au  Dioccfe  de  Glandeve  la  lommc  de 
7503  livres,  &  il  a  été  arrêté,  que,  de 
lad.  lomme ,  il  en  feroit  employé  5000 
liv. à  rembourfer  les  dettes  du  Diocele, 
fur  les  Dons-gratuits  de  !  7 1  o  &  17 1  i  ; 
que  ce  rembourfemcnt  feroit  fait  par 
le  fieur  Bollioud  de  Saint  Jullicn ,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé,  fous  la  di- 
rection de  Mrs.  les  Agents-Généraux, 
&  que  cette  fomme  de  5000  liv.  ne  le- 
roit  allouée  audit  Sr.  de  Saint-Jullien , 
qu'autant  qu'il  en  rapporteroit  les  quit- 
tances de  rembourfemcnt  en  bonne  & 
due  tormc.  A  l'égard  des  1500  I.  reliant 
des  7500  liv.,  il  a  été  délibéré  qu'elles 
tourneroient  au  profit  dudit  Diocefc , 
pour  être  impofé  de  moins  lur  les  Béné- 
ficicrs, à  railon  de  500  1.  chaque  année. 

Le  16  Juillet,  Mgrs.  &  Mrs.  de  la 
Commiliion  des  dettes  des  Diocefes  ont 
pris  le  Bureau  :  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen , 
Chef  de  la  Commiliion ,  a  dit  : 

Messeigneuhs  ,  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  renvoyer  le  Mémoire 
^ Poitiers  qui  vous  a  été  prélenté  par  le  Diocele 
de  Poitiers,  &  que  nous  avons  examiné 
avec  loin  dans  la  Commiliion  ;  il  con- 
tient une  peinture  vive,  &  que  nous 
devons  (uppoler  ex.iele ,  de  la  fur- 
charge  que  lupportcnt  les  Bénéhciers 
de  ce  Diocele  :  les  Bénéfices  fimples 
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y  font  impofés  au-delà  du  tiers  de  leur 
revenu  ;  les  Chapitres  &C  Communautés 
au  cinquième  ;  les  Cures  dont  le  revenu 
ell:  au-defliis  de  1500  liv.,  font  taxées 
comme  les  Bénéfices  fimples  ;  les  Cures 
de  1500  à  1000  liv.  font  impofées  au 
quart;  celles  de  1000  liv.  à  600  liv.  au 
cinquième  ;  celles  de  600  liv.  à  400  liv. 
font  taxées  au  fixicmc  ;  &,  enfin,  les 
Curés  à  portion  congrue  font  taxés  à 
la  dixième  partie  de  leur  revenu. 

Enfortc  c]ue  nombre  de  Bénéfices 
fimples  font  abandonnés  par  les  Titu- 
laires, à  caule  des  charges,  &  que ,  dans 
la  plupart  des  Paroifics,  les  Curés  ne 
peuvent  plus  entretenir  de  Vicaires , 
ni  fournir  les  ornements  dont  ils  font 
tenus  en  qualité  de  gros  Décimateurs. 

Telle  cft  la  fituation  du  Diocele  de  • 
Poitiers  ,  mais  fituation  forcée  ,  eu 
égard  aux  fommes  qu'il  cft  obligé  de 
lever,  6c  qui  montent  arluellenient , 
fuivant  l'énoncé  du  Mémoire,  à  plus 
de  130000  liv.,  y  compris  la  lomme  de 
3  1637  ^  laquelle  il  a  été  impolé  dans 
les  dernières  Alîémb.  pour  accélérer  fes 
rembourlemcnts,  qu'il  avoit  négligés. 

Ce  Diocele  réduit  fes  plaintes  6c  fes 
repréientations  à  trois  chcts  ,  que  nous 
allons  dilcuter  l'un  après  l'autre. 

1°.  Il  fe  plaint  d'être  exorbitamment    i».  snt  le  dcpàt» 
chargé  par  le  département  de  6c  tcmcnt  de  ie^6i 

il  demande  que  l'AfT  lui  aesorde  une 
modération  confidérable;  mais  laCom- 
milfion  n'eft  point  d'avis  que  l'on  fafle 
droit,  quant  à  prélent,  lui"  ce  chef  de 
demande,  6c  ce,  pour  les  mêmes  raifons 
qui  vous  ont  déjà  été  rapportées  bicii 
des  fois ,  à  l'occafion  de  certains  Dio- 
celes,  lelquels,  au  contraire,  fe  plai- 
gnent du  département  de  1 5 1 6.  ' 

D'ailleurs,  ce  n'eft  point  le  départe- 
ment de  [ (546  qui  obère  ce  Diocele.  II 
cft  connu  dans  le  Clergé,  que  la  fur- 
charge  aftuelle  vient  de  ce  qu'il  n'a  pas 
latistait ,  dans,  le  temps  ,  avec  alTez 
d'exactitude  ,  à  fes  rembourlemcnts 
pour  les  Dons-gratuits  rembourlables. 

1°.  Le  Diocele  fe  plaine  d'un  Arrêt^ 
du  i  9  Juin  1744,  qui  décharge  l'Abbaye 
de  Fontevrault  6c  le  Prieuré  de  TulTcn 
de  toute  impofition  ,  pour  raifon  des 
Dons-gratuits  accordés  au  Roi  dans 
les  AlUmblécs  ordinaires,  &  qui  fixe 
la  quote-part  de  ces  deux  Communau- 
tés ,  pour  les  Dons-gratuits  accordés  au 
Roi  dans  les  Allemb.  CAtraordinaircs , 
à  la  Vingt-deuxicme  partie  de  la  cote 
du  Dioc. ,  pendant  que  ces  deux  Com- 
munautés avoient  toujours  précédem- 
ment fupporté  environ  la  quatorzième 
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partie  de  toutes  les  charges  du  Dioccfe. 

Le  Dioccfe  de  Poitiers  demande 
donc,  ou  i]uc  rAfl'cmblëc  lui  talFe  ac- 
corder par  le  Roi  un  dédommagement 
proportionne!  à  la  léfion  qu'il  loufFrc  , 
ou  que  l'Air,  lui  paffe  en  non-valeur  la 
totalité  de  la  décharge  que  l'Abbaye  de 
Fontevrault  a  obtenue  ,  tant  pour  le 
pafl'é,  que  pour  l'avenir. 

Sur  le  fécond  chef,  la  Commiffion  a 
peine  à  fe  perfuadcr  que  le  Clergé-Gé- 
néral doive  un  dédommagement;  & 
pour  donner  fon  avis  (ur  la  propoficion 
que  l'on  fait  pour  demander  ce  dé- 
dommagement au  Roi ,  la  Commiffion 
délireroit  d'être  plus  particulièrement 
inftruite  des  motifs  fur  lefqucls  a  été 
1^  rendu  l'Arrêt  dont  on  fe  plaint,  &  donc 

"  nous  n'avons  aucune  connoiffancc. 

;°_Siitliti!it  3°.  Enfin,  ce  Dioccfe  rcpréfente  , 
«kTacacs  &'d°"  '^"^>  '^^"^  ''^5  dernières  Aflemblées,  il 
Kiiiboutfcmcms.  a  été  impofé  à  une  fomme  de  32.637  1. 

pour  l'employer  au  rembourfement  de 
ies  dettes  particulières  :  il  fe  plaint  de 
la  (urchargc  aituelle  que  cette  impofi- 
tion  lui  caufe  ,  &  il  ajoute,  que  fes 
créanciers,  dont  toutes  les  rentes  font 
au  denier  cinquante,  6c  qui,  au  moyen 
de  cette  impofition  forcée ,  voient  leur 
rembourfement  allure  en  peu  d'années , 
ne  veulent  fe  prêter  à  aucun  des  arran- 
gements que  le  Diocele  pourroic  pren- 
dre avec  eux. 

Il  paroît  que  les  Affemblées  précé- 
dentes ne  fe  lont  portées  à  impoler  ce 
Dioccfe  à  une  taxe  ii  forte,  que  parce 
que  fes  rembourfements  avoient  été 
exceffivemenc  négligés.  Le  remède  a 
été  efficace  :  le  Diocele  a  fait  beucoup 
de  paiements  fur  fes  capitaux;  Se  par 
le  relevé  que  nous  nous  fommes  fait 
reprélentcr  de  fes  rembourfements  juf- 
qu'en  1750,11  paroît  que  ce  Diocele  ne 
doit  aujourd'hui  qu'environ  67000  liv. 
fur  fes  emprunts  pour  les  quatre  Dons- 
gratuits  rembourlables. 

Dans  cet  état,  la  Commiffion  eftime, 
que  l'Air,  pourroit  aider  ce  Diocele,  en 
lui  permettant  de  n'impofer ,  à  comptet 
du  terme  d'0£tobre  prochain  ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  1 5000  liv.  par  an, 
pour  employer  à  fes  rembourfements. 

Le  Diocele  en  fera  foulagé,  &  cette 
fomme  paroît  fufîîfante  pour  le  mettre 
en  état  de  faire ,  en  peu  d'années ,  tous 
les  rembourfements  préfents,  &  ordon- 
nés par  les  AITcmblées-Générales. 
AvisdclaCom-  Sur  tout  cc  que  nous  venons  d'avoir 
miffion.  l'honneur  de  vous  expofer,  M  e  s  s  E  i- 

G  N  E  u  R.  s ,  la  Commiffion  a  été  d'avis  : 
1°.  De  rejetter,  quant  à  préfent,  la 


E    DE  1750.  §.  X.  55)1 

demande  du  Dioccfe  de  Poitiers,  par 
rapport  au  changement  qu'il  propofe 
de  faire,  ,à  Ion  égard,  au  département 
de  1 64.6  ,  lauf  à  faire  droit  fur  cette  de- 
mande ,  dans  le  cas  où  le  Clergé  fe  por- 
ceroit  à  faire  un  nouveau  département 
général. 

1°.  Que  l'Aff.  charge  Mrs.  les  Agents 
de  demander  au  Syndic  du  Diocele  de 
Poitiers  une  copie  coUationnée  de  l'Ar- 
rêt qui  fixe  les  décimes  de  l'Abbaye  de 
Fontevrault,  avec  un  Mémoire  qui  con- 
tienne les  raifons  &  les  moyens  du  Dio- 
cele ,  &  un  précis  exact  des  contefta- 
tions  qui  ont  donné  lieu  à  cet  Arrêt; 
afin  que,  lur  le  compte  que  l'Ali",  s'en 
fera  rendre  avant  fa  féparation  ,  elle 
puilTe  prendre  un  parti  convenable. 

3°.  Qu'à  compter  du  terme  d'Oct. 
prochain,  il  foit  libre  au  Dioccfe  de 
Poitiers  de  n'impoler  que  la  fomme  de 
15000  liv.  par  an,  pour  employer  aux 
rembourfements  des  capitaux  de  fes 
dettes  particulières ,  au  lieu  de  la  fom- 
me de  3  i(j37  liv.  à  laquelle  il  avoir  été 
impofé  pour  Icldits  rembourfements 
dans  le  département  arrêté  en  l'Alf.  de 
'735- 

4°.  Que  le  Dioccfe  de  Poitiers  con- 
tinuera d'employer  annuellement  cette 
impofition  de  15000  liv.  à  rcmbourfer 
fes  créanciers  particuliers,  jufqu'à  ce 
qu'il  lou  entièrement  quirre  des  quatre 
Dons-gratuits  rembourlables,  &  qu'il 
ait  latisfait  aux  rembouricments  pref- 
crits  parles  AlPemb.de  1715  &  de  1730, 
pour  les  anciennes  rentes  Sc  offices. 

Le  tout  à  la  charge  par  le  Diocele  de 
juftifier  exaclement,  de  lix  mois  ert  fix 
mois,  &  en  la  forme  ordinaire ,  à  Mrs. 
les  Agents,  des  rembouricments  qu'il 
aura  laits  julqu'à  la  concurrence  defdits 
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L'Aflcmblée  a,  par  fr  délibération,  Dfflb.del 
approuvé  unanimement  l'avis  de  la 
Commiflion. 

Le  17  Juillet,  Mgr.  l'Archev.  d'Albi  viil. 
a  dit,  qu'il  avoit  été  chargé ,  conjointe-  ^  Inriffiud" 
ment  avec  Mgrs.lcs  Evêques  d'Alais  &  lo"  f/'  conu 
de  Ricux  ,  de  taire  à  l'Alf.  des  repréfen-  aux  Dccimatc 
tations  au  fujet  du  préjudice  que  les  pa'"Pi™""' 
gros  Decimatcurs  du  Kellort  du  Pari,  au  iummairt 
de  Touloule  louflToient  de  la  Jurifpru-  """"  mcuuc! 
dence  qui  s'cll  introduite  dans  cette  au°'cur&.''° 
Cour;  que,  luivant  cette  Jurifprudcn- 
ce,  les  gros  Décimatcurs  éroient  obli- 
gés de  fournir  aux  Curés  un  Clerc  poul- 
ies aider  dans  les  fouillons  du  minif- 
tere,  &  de  pourvoir  en  outre  à  la  four- 
niture du  luminaire  &c  autres  menues 
dépenfes;  que  la  fixation  de  ces  objets 
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avoir  été,  à  la  vérité,  renvoyée  aux 
Evêqiics;  mais  que  ,  lar  leur  refus,  le 
Parlement  l'avoit  déterminée  à  50  liv. 
pour  l'entretien  du  Clerc,  &  à  pareille 
îomme  pour  la  fourniture  du  luminaire 
&  autres  menues  dépcnles;  qu'il  voyoit 
dans  cette  Jurilprudcnce  ,  la  ruine  de 
plufieurs  Chapitres  &  Communautés; 
que,  par  conléquent,  cette  affaire  mé- 
ritoit  l'attention  du  Clergé, Se  que  tous 
les  Décimateurs  de  fa  Province  récla- 
moient  la  protecbion  du  Clergé. 

La  Compagnie  a  renvoyé  l'examen 
de  cette  affaire  au  Bureau  du  Temporel, 

Le  31  Juillet,  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Sens  ,  Chef  de  la  Commillîon  du  Tem- 
porel ,  a  dit  : 

Nous  allons ,  MESSEIGNEUR.S  ,  vous 
rendre  compte  de  plufieurs  affaires  , 
donc  vous  nous  avez  renvoyé  la  dif- 
culiîon.  Nous  commencerons  par  la 
plus  importante;  c'eft  celle  qui  incé- 
reffe  les  gros  Décimateurs  du  Langue- 
doc ,  &  tous  ceux  qui  font  fituésdans 
le  reffort  du  Parlement  de  Touloufe  : 
ils  ont  l'honneur  de  vous  repréfentcr  , 
MesseigneuH-S  ,  qu'ils  font  journclle-. 
ment  inquiétés  par  les  Curés,  qui  leur 
demandent  l'entretien  &  le  lalaired'un 
Clerc  ,  qui  les  allifte  dans  l'adminiftra- 
tion  des  Sacrements.  Plufieurs  de  ces 
gros  Décimateurs  y  ont  déjà  été  con- 
damnés par  Arrêt  du  Pari,  de  Touloufe. 

La  Jurifprudence  de  ce  Parlement, 
fur  cet  article  ,  a  varié  depuis  quelques 
années  :  autrefois  il  n'accordoit  des 
Clercs  qu'aux  Curés  qui  étoient  en 
poflelïion  ,  ou  qui  avoienc  été  dans  i'u- 
lage  d'en  avoir  ;  aujourd'hui  il  con- 
damne les  Décimateurs  à  fournir  l'en- 
tretien &  le  (alaire  d'un  Clerc  à  tous 
les  Curés  qui  en  demandent,  fans  s'in- 
former, fi  ces  Clercs  (ont  indifpenf.i- 
blement  néceffaires  pour  l'adminlftra- 
tion  des  Sacrements ,  ou  s'ils  ne  le  font 
pas  ;  de  façon  que  le  falaire  du  Clerc 
fert  prelque  toujours  à  payer  les  gages 
des  domcftiqucs  du  Curé. 

La  fixation  de  ce  (alaire  efl:  arbitrai- 
re ;  le  Parlement  la  fixe  à  une  lommc, 
tantôt  plus,  tantôt  moins  forte,  fans 
que  l'on  puiffe  déterminer  les  motifs 
de  ces  fixations  inégales. 

Les  Syndics  de  plufieurs  Diocefcs 
portèrent  leurs  plaintes  à  l'Afiembléc 
du  Clergé  de  1747.  On  voit,  dans  le 
Procès-verbal  de  cette  Affemblée,que 
leurs  plaintes  furent  écoutées  favora- 
blement. 

M.  le  Chancelier  ,  fur  les  reprélcn- 
tations  de  cette  Aflemblée,  écrivit  à 
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M.  le  Procureur-Général  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  de  furfeoir  jufqu'à  l'Af- 
femblée-Généralc  de  1750,  au  juge- 
ment des  inftanccs ,  à  raifon  de  l'en- 
tretien &;  faLaire  des  Clercs  ,  portées 
au  Parlement. 

Le  Sénéchal  de  Nîmes  n'a  pas  cru 
que  ce  furlis  le  regardât;  &  en  con- 
fequence,  par  (a  Sentence  du  17  Mars 
1750,  il  a  condamné  le  Chapitre  de 
Nîmes  à  payer  au  Curé  de  Boiflieres 
la  fommede  30  liv.  pour  le  falaire  d'un 
Clerc. 

Il  faut  vous  obferver  ,  que  le  Curé 
de  Falgas  ,  Diocefe  de  Pamiers  ,  ayant 
demandé  au  Chapitre  de  Pamiers  le  fa» 
laire  d'un  Clerc,  il  fut  débouté  le  11 
Août  1742,  par  Arrêt  du  Confeil  des 
Dépêches ,  au  rapport  de  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin. 

L'AIFcmbléc  pourroit ,  fi  elle  le  ju-  AvisàclaCoa» 
geoit  à  propos  ,  conférer  ,  fur  cet  ob-  miffion ,  de confé. 
jet ,  avec  M.  le  Chancelier  ,  pour  pren- 
dre des  arrangements  ftables,  qui  mil- 
lent  les  gros  Décimateurs  à  l'abri  des 
vexations  de  leurs  Curés. 

L'avis  de  la  Commillion  a  été  una- 
nimement approuvé. 

Le  17  Août,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit ,  que  conjointement  avec 
Mgr.  l'Evêquc  de  Rennes,  il  avoir  eU 
l'honneur  de  voir  M.  le  Chancelier,  à 
l'occafion  de  la  dépenlc  d'un  Clerc,  à- 
laquelle  les  gros  Décimateurs,  du  ref- 
fort du  Parlement  de  Touloufe ,  étoicni: 
affujectis  envers  les  Curés ,  outre  le 
paiement  de  la  portion  congrue  ;  que 
M.  le  Chancelier  leur  avoir  dit,  que 
fur  les  plaintes  qu'il  avoir  ci-devanC 
reçues  à  cet  égard,  il  en  avoir  écrit  à 
M.  le  Procureur  Général  de  cette  Cour , 
&  que,  luivant  la  dernière  réponfe  de 
ce  Magiftrar,  il  comptoit  que  les  gros 
Décimateurs  ne  (croient  plus  inquié- 
tés fur  cet  article. 

Le  24  Juillet ,  M.  l'Abbé  de  Nico- 
lay  a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Sainte- 
Gcnevieve  fupplioit  très-humblement 
l'AlFcmblée,  de  vouloir  bien  l'aider  de 
(es  bons  offices ,  pour  être  maintenu 
dans  la  polFedlon  libre  &  tranquille 
d'un  droit,  dont  l'exetcice  intéreffe  la 
difcipline  de  l'Eglife,  &  même  la  fou- 
milfion  due  à  Mgrs.  les  Evêques  ;  que 
ce  droit  eft  celui  de  pouvoir,  du  con- 
fcntement  des  Ordinaires  ,  rappeller 
au  Cloîrrc  les  Religieux  pourvus  de 
Cures,  foit  à  caufe  des  délits  par  eux 
commis,  foit  pour  fcandale  connu  de 
l'Evêque,  foir  enfin  pour  le  plus  grand 
avantasie  de  l'Ordre. 


rcr  fur  cet  objet 
avec  M.  le  Chan- 
celier. 


Rcponfè  de  M. 
le  Cliaireeiier ,  fa» 
vcrabie  aux  Déci' 


l'Abbé  de  Sre. 
Geneviève  deman- 
de &  obtient  les 
bons  oiïces  ic 
l  AfT, ,  pour  être 
maintenu  dans  la 
droit  de  rappcllcc 
au  Cloître  les  Cu- 
rés de  l'Ordre  t 
avec  le  confentc- 
ment  de  l'Evcque 
Diocéfaïu. 
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Que  quoique  les  titres,  qui  adureat 
>ce  pouvoir  à  l'Abbé  de  Saintc-Gcne- 
vieve,  foient  les  titres  les  plus  lolcm- 
ncls ,  il  arrive  louvent  que  des  Cha- 
noines-Réguliers,  oubliant  le  rcipcft 
&  la  foumiffion  qu'ils  doivent  à  leurs 
Supérieurs ,  tâchent  de  s'en  fouftraire 
lous  différents  prétextes ,  quelquefois 
en  portant  la  conteftation  aux  Parle- 
ments ,  auxquels  on  n'a  point  adrelTé 
les  Lettres-Patentes  données  cri  faveur 
de  l'Abbé  de  Saintc-Genevieve  ;  d'au- 
tres fois  en  rélignant  leurs  Cures  ;  &c 
entin,  en  loutenant  qu'ils  ne  iont  pas 
dans  4cs  cas  marqués  par  les  Lettres- 
Patentes  de  i6jy  ,  qui  peuvent  Icules 
autoriler  leur  Abbé  à  les  révoquer. 

Que  l'Abbé  de  Sainte  -  Geneviève 
■éprouvoit  louvent  les  plus  gravides  dif- 
ficultés &  les  plus  longs  délais,  pour 
forcer  un  Curé  de  revenir  dans  une 
maifon  de  l'Ordre  ;  ce  qui  l'empêchoit 
de  concourir,  autant  qu'il  le  delîroir, 
■aux  arrangements  propoiés  par  Mgrs. 
ies  Evéques  ,  pour  le  bien  de  leurs  Dio- 
cefes  ;  que,  par  ces  railons  ,  il  eipere 
que  l'Airemblée  voudra  bien  lui  ac- 
corder fa  proteéfion  ,  &:  obtenir  de  M. 
le  Chancelier  ,  qu'on  lui  alTure  l'exer- 
cice d'un  droit,  dont  il  ne  veut  ufer 
que  pour  maintenir  la  difciplinc  de  foii 
Ordre ,  &  pour  l'avantage  même  des 
Dioceles. 

L'Aflemblée  a  donné  des  éloges  au 
zele  de  M.  l'Abbé  de  Sainte-Geneviè- 
ve ;  &  dans  le  deflein  qu'elle  a  de  lui 
accorder  fes  bons  offices  ,  elle  a  ren- 
voyé la  connoillance  de  cette  affaire  au 
Bureau  de  la  Juriidiction  ,  &  prié  Mgrs. 
les  Commiflaires  d'examiner  avec  loin 
les  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  con- 
venables d'employer,  pour  aflurer  à  M. 
l'Abbé  de  Saintc-Gcnevieve  ,  le  droit 
de  pouvoir,  du  confentement  des  Ordi- 
naires ,  rappeller  les  Prieurs-Curés  de 
fon  Ordre. 

Le  1  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Bordeaux  a  dit  : 
X.  Messeigneub-S  ,  il  m'a  été  remisun 

^'"{''fi.-^f!"'-  Mémoire,  par  M.  le  Doyen  du  Cha- 

rais    dellcches  ,     .  i     i    V--     i  ;  i     i      i  t 

coiueftt-e  par  pitre  ctc  Ja  Cathedi-aie  de  Luçoii  ,  ce 
ntifpE(5tcur    du  par  le  Syndic  de  ce  Dlocefe  ,  conccr- 

Doiiiaiac  au  Cha-  tï        ^  i     /^i       ■        J  T 

piac  de Luçon.     "^"i^      Proces  que  le  Chapitre  de  Lu- 
çon  a  au  Conieil;  en  voici  le  lu  jet. 

Luçon  étoit  autrefois  une  Abbaye  , 
qui  a  été  érigée  en  Cathédrale,  en  l'an- 
née 13 17,  lous  le  Pontificat  de  Jean 
XXII,  £c  dont  les  biens,  qui  prove- 
noicntde  la  libéralité  de  nos  Rois,  ont 
fait  la  dotation  de  cette  Eglife.  Ils 
confiftent  en  des  marais    qui  s'éten- 
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dent  depuis  la  Ville  de  Luçon,  jufqu'à 
la  mer,  iujets  à  être  inondés,  s'ils  n'é- 
toicnt  garantis  par  des  digues.  Cepen- 
dant le  Chapitre  jouiffoit  des  herbes 
Se  pâturages  qui  croilloicnt  dans  une 
portion  de  ces  marais  ,  qui  eft  la  plus 
voifine  de  la  mer  ,  qui  n'cft  garantie 
d'aucune  digue.  Se  qui  fe  trouvoit  cou- 
verte par  fes  eaux  dans  les  grandes 
marées. 

En  1718  ,  le  Chapitre  de  Luçon  en- 
treprit de  mettre  cette  portion  à  l'abri 
des  inondations  ,  en  faifant  conftruire 
des  digues,  &  il  a  employé  à  cet  ou- 
vrage, depuis  ce  temps-là  , près  décent 
mille  liv. 

En  1733  ,  le  Chapitre  ayant  été  at- 
taqué par  quelques  particuliers  ,  fur  la 
propriété  de  ces  marais ,  par  Arrêt  con- 
tradictoire du  Confeil,  du  24  Décem- 
bre 1734,  le  Roi  a  débouté  ces  parti- 
culiers, &  a  maintenu  le  Chapitre  dans 
la  polfellion  des  terres  qu'ils  ont  faic 
renfermer  par  des  digues,  Se  de  tous  ies 
lais  &  relais  de  la  mer  ,  dans  la  Pa- 
roilTe  &  Seigneurie  de  Friailè. 

Cet  Arrêt  a  été  confirmé  par  deux 
autres  Arrêts  du  Confeil  de  173(5  èc 
1741,  portant  exemption  de  tailles  & 
autres  fubfides ,  pour  ceux  qui  cultive- 
ront ces  marais. 

Cependant,  aujourd'hui,  le  Chapi- 
tre de  Luçon  le  voit  attaqué  par  l'Inf- 
pecteur  du  Domaine,  qui  prétend  que 
la  propriété  de  ces  marais  nouvellement 
delFéchés ,  appartient  au  Domaine  4u 
Roi.  Cette  affaire  feroit  très-domma- 
geable au  Chapitte  de  Luçon  ,  &  d'une 
dangcreufe  conféquence  ,  tant  pour  les 
autres  biens  du  Chapitre  ,  &  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Luçon  ,  que  pour  ceux  de  l'E- 
vêché  de  la  Rochelle  ,  6c  de  différen- 
tes Abbayes  lituécs  dans  cette  côte  , 
dont  tous  les  revenus  confiftent  en  des 
marais  defféchés. 

Ainfi  le  Chapitre  de  Luçon  efperc 
que,  dans  ces  circonftances ,  l'Affemb. 
voudra  bien  venir  à  Ion  fecours. 

J'ai  l'honneur  de  vous  préfenter  ce 
Mémoire  ,  dans  lequel  les  faits  &c  les 
moyens  du  Chapitre  ,  font  plus  dé- 
taillés. 

Mgr.  le  Cardinal  a  propofé  de  ren- 
voyer l'affiiire  au  Bureau  du  Temporel, 
pour  y  être  examinée  ,  &  pour  voir 
l'intérêt  que  l'Affembléc  doit  y  pren- 
dre, &  le  fecours  qu'elle  peut  accorder 
au  Chapitre  de  Luçon  ;  ce  qui  a  été 
unanimement  approuvé. 

Le  3  I  Juillet,  Mgr.  l'Archevêquede 
Sens  a  dit  : 


;r,  l'Ev.  de 
NI  in(|ui^:(^ , 
ijn  .1c  Icn- 
lei  viiiï  pro- 
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MESSEiGNEUB.s,nous  allons  vous  rap- 
porter l'alîàirc  qui  intércffc  le  Chapitre 
4c  Luçoii  ;  il  a  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
fenter  un  Mémoire  concernant  lajouil- 
fancc  &la  poireliîon  des  herbages  cju'il 
poiTcde  le  long  de  la  mer.  Lapollellion 
cft  immémoriale  &  confirmée  par  plu- 
ficurs  Arrêts  du  Conl'eil.  Il  cft  troublé 
dans  cette  poffellion  par  rinfpcclcur  du 
Domaine,  qui  veut  faire  revendiquer 
ces  terreins  parle  Roi. 

Cette  prétention  nous  a  paru  mal 
fondée ,  &  tendre  tant  à  la  ruine  dudic 
Chapitre  &  de  l'Evêché  de  Luçon  ,qu'à 
celle  de  plufieurs  Evêchés,  Abba.yes  ô£ 
Bénéfices ,  qui  jouillcnt  de  pareils  hé- 
ritages le  long  des  côtes  de  la  mer,  & 
donc  la  jouiffance  eft  paifible,  &  paroît 
reconnue  par  le  Roi  même  en  plufieurs 
occafions.  La  Commiffion  a  jugé  con- 
venable ,  que  rAflemblée  s'intéreffat  à 
cette  caufe, députât  quelqu'un  des  Pré- 
lats de  l'AlTembléc  ,  pour  en  parler  à 
M.  Trudaine,  &  qu'elle  chargeât  Mrs. 
les  Agents  de  folliciter  dans  la  luite 
cette  affaire,  fi  elleji'étoit  paspromp- 
tcment  décidée. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  que  l'affaire 
étant  de  la  plus  grande  importance  pour 
le  Chapitre  de  Luçon,  &  pouvant  l'ê- 
tre pour  beaueoup:d'autres  Bénéficiers , 
on  prieroic  ,  fî  rAlFemblcc  le  trou- 
voit  bon  ,  Mgr.  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux ,  Mgr.  l'Evêq.  de  Rennes ,  ik  M. 
l'Abbé  de  la  Prunaredc  ,  de  voir  M. 
Trudaine,  pour  le  folliciter  en  faveur 
du  Chapitre  de  Luçon  ,  6C  que  Mrs. 
î  les  Agents  feroient  chargés  de  lui  ren- 
■  dre  tous  leurs  bons  offices  dans  la  fuite 
de  cette  afl"lrire  ;  ce  qui  a  été  unanime- 
ment approuvé. 

Le  5  Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Bor- 
deaux a  dit,  qu'il  avoit  été  avec  Mgr. 
l'Evêque  de  Rennes  ,  &:  M.  l'Abbé 
de  la  Prunaredc,  chez  M.  Trudaine, 
pour  lui  témoigner  l'intérêt  que  prend 
l'Alfemblée  .à  l'affaire  du  Chapitre  de 
Lucon  ;  que  M.  Trudaine  leur  avoit 
répondu  ,  qu'il  n'étoit  point  encore 
inftruit  de  ce  procès  ;  qu'il  étoit  ac- 
tuellement entre  \cs  mains  de  M.  Frc- 
teau  ,  Infpccleurdu  Domaine;  qu'il  le 
mettroit  eu  état  de  le  faire  juger,  dès 
qu'on  le  lui  auroit  remis,  &  qu'il  au- 
roit  grand  égard  à  l'iiuérêt  que  l'Alf. 
y  prend. 

Le  14  Juillet,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Sens  ,  Chef  de  la  Commiflion  du  Tem- 

f>orcl  ,  a  dit  :  Mgr.  l'Evêque  de  Tou- 
on  fc  prétend  vexé  par  les  M.igiltrats 
Municipaux  de  la  ViHc  Epifcopale  , 
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au  lujet  de  l'entrée  des  vins  ,  qui  pro- 
viennent des  terres  &:  des  dîmes  dons 
il  jouit  ,  en  fa  qualité  d'Evêque  de 
Toulon. 

Les  habitants  de  cette  Ville  ont  le 
privilège  exelufif  d'y  faire  entrer  les 
vins  provenant  des  vignes  ficuées  dans 
la  Viguerie  ;  en  forte  que  les  vins  des 
autres  vignobles  du  pays,  ne  peuvent 
avoir  entrée,  ni  être  vendus  fans  une 
pcrmillion  particulière. 

Mgr.  l'Evêque  de  Toulon  poffede 
des  dîmes  dans  la  Viguerie  ,  lef  qucllcs 
avec  d'autre  vin  ,  qu'il  cft  en  ufage  Se 
poflelfion  de  faire  entrer  dans  une  cer- 
taine quantité,  font  une  portion  no- 
table de  fcs  revenus ,  d'ailleurs  afléz 
médiocres.  Il  a  joui  paifiblcment  de  ce 
droit,  comme  les  prédéeeffcurs  en  ont 
joui  de  tout  temps,  &  fans  aucune 
conteftation.  Ce  n'cft  que  depuis  deux 
ans ,  que  quelques  Officiers  de  la  Ma- 
giftrature  Municipale  du  lieu  ont  en- 
trepris de  le  traverfer ,  &  ils  ont  pris 
pour  motif,  que  le  privilège  étant  ac^ 
cordé  pour  les  Propriétaires  des  vignes, 
ne  devoir  pas  s'étendre  à  ceux  qui  n'en 
font  que  Décimateurs.  Ce  principe 
nous  a  paru  peu  folide,  &c  même  par 
les  Mémoires  que  nous  avons  lus  , 
nous  avons  entrevu  quelque  mauvaife 
volonté  dans  ceux  qui  le  font  valoir, 
d'autant  qu'une  innovation  de  cette 
nature,  contraire  à  une  poffcffion  an- 
cienne &  conftante  ,  ne  pouvoit  &  ne 
devoit  s'introduire,  qu'en  conféqucnce 
d'une  autorité  fupérieure ,  qui  réformât 
l'abus ,  s'il  y  en  avoit  ,  après  l'avoir 
conftaté  par  les  voies  juridiques  ,  & 
entendu  la  Partie  intéreffée. 

Pour  juftifier  cette  prétention  ,  les 
Maire  &c  Confuls  de  la  Ville  ont  faic 
fignifier  à  ce  Prélat ,  un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  du  mois  d'Avril  1749  ,  par  lequel 
Sa  Majclfé  a  donné  un  Règlement 
pour  la  régie  &  adminiftration  de  ce 
droit  d'entrée;  mais  cet  Arrêt  ne  con- 
tient rien  de  contraire  au  droit  6c  à  la 
polfciTion  de  Mgr.  l'Ev.  de  Toulon  , 
&  il  n'exclut  pas  les  vins  provenant 
des  dîmes  des  vignes  fituées  dans  la 
Viguerie.  Pour  tirer  de  cet  Arrêt  quel- 
que conféquence  contre  Mgr.  l'Evêq. 
de  Toulon  ,  il  faudroit  qu'on  lui  dif- 
putâc  la  qualité  d'habitant;  ce  qui  ell 
abfurde. 

Comme  il  n'eft  queftion  ,  en  cette 
affaire  ,  que  d'arrêter  une  voie  de  fait, 
qui  parole  injufte ,  nous  avons  cru, 
qu'il  convenoit  que  Mgr.  l'Evêque  de 
Toulon  ,  fans  entrer  dans  un  procès 
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contre  fcs  propres  Diocéfains,  donnât 
un  Mémoire  de  cette  encrcpnfe  à  M. 
le  Comte  de  Saint-Florentin  ;  qu'il 
fût  appuyé  par  la  lollicitation  de  Mrs. 
les  Agents  ;  &  Mgr.  l'Ev.  de  Rennes 
s'eft  offert  d'en  parler  à  M.  le  Comte 
de  Saint-FIorcntin ,  qui  peut,  par  l'au- 
torité qu'il  a  dans  cette  Province  ,  re- 
médier à  la  inauvaife  volonté  qui  a  oc- 
cafionné  cette  entreprife  contre  Mgr. 
l'Evêque  de  Toulon  ,  dc  engager  les 
Maire  &  Eclievins  d'en  ufer  comme 
on  a  tait  par  le  pafTé  ,  fans  rien  chan- 
ger à  ce  qui  étoit  pratiqué  ci-devant  à 
Ion  égard. 

Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld a  dit  ,  qu'il  croyoit  que  l'AlF. 
fe  portcroit  avec  plaifir  à  accorder  fes 
bons  offices  à  Mgr.  l'Ev.  de  Toulon  ; 
que  le  parti  propolépar  la  Commiflîon 
paroilToit  très-fage  ,  &  propre  à  pré- 
venu' des  conteftations  procès  tou- 
jours fâcheux  &  difficiles.  Sur  quoi  , 
l'Airemblée  a  prié  Mgr.  l'Ev.  dc  Ren- 
nes de  voir  M.  le  Comte  dc  Saint- 
Florentin  ,  avec  Mrs.  les  Agents ,  pour 
lui  demander  de  faire  rendre,  à  Mgr. 
l'Ev.  de  Toulon  ,  la  juftice  qui  lui  eft 
due,  &  de  le  faire  jouir  du  privilège 
dont  ont  joui  fcs  prédéccd'curs,  Se  qu'il 
a  droit  de  réclamer  aujourd'hui. 

Le  17  Juillet  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Bayonne  a  rendu  compte  d'une  alFairc 
qui  intéreffc  Mrs.  les  Curés  du  Dio- 
celc  d'Acqs. 

Le  4  Septembre,  Mgr.  l'Evêq.  d'A- 
lais  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  pcrmcttcz-moi  de 
vous  rendre  compte  d'une  alFaire  fur 
laquelle  Mgr.  l'Evêq.  d'AIcth  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrirc,  6c  qui  non-feu- 
lement ell:  importante  pour  Mgr.  l'E- 
vêque, mais  même  qui  intéreflb  tout 
le  Corps  Epifcopal ,  s'agilïanr  de  fou- 
ccnir  un  droit,  dont  tous  les  Prélats 
du  Royaume  font  en  poirclTion.  Il  s'a- 
git d'obtenir,  pour  le  fieur  Mercier, 
Aumc)nier  dc  Mgr.  l'Ev.  d'Aleth  ,  & 
pourvu  d'une  Prébcndcdans  fonEglife 
Cathédrale ,  un  Arrêt  femblable  k  celui 
obtenu  le  ii  Octobre  1745,  parle 
lîeur  Roffignol  ,  Aumônier  de  Mgr. 
l'Archev.  d'Albi,  par  lequel  il  a  été  or- 
donné que  le  fieur  Roffignol  feroit  ré- 
puté &  tenu  préfent  ,  &c  jouiroit  de 
toutes  les  rétributions  de  fon  Canoni- 
cat,  tant  qu'il  feroit  les  fondions  d'Au- 
mônier de  Mgr.  l'Archevêque. 

Vous  favez  ,  Messeigneurs  ,  que 
c'eft  un  droit  dont  les  Chanoines  de 
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aHci 
Prieuré 


Comitatu  ont  toujours  joui  ;  cependant 
le  Chapitre  d'Aleth  le  refufe  au  lieur 
Mercier ,  qui  a  épuifé  ,  à  fon  égard  , 
toutes  les  voies  de  déférence  qu'il  pou- 
voit  donner  à  cette  Compagnie  :  il  lui 
a  donné  connoiilancc  de  l'Arrêt  rendu 
en  pareil  cas  ;  mais  le  Chapitre  a  per- 
fifté  dans  fon  refus  ;  en  forte  que  le 
fieur  Mercier  s'eft  vu  forcé  de  prélcnter 
Requête  au  Confcil  ;  elle  a  été  rcmifc 
à  M.  le  Comte  de  Saiut-Florentin  ;  & 
Mgr.  l'Evêque  d'Aleth fupplie  l'Allem- 
blée  de  vouloir  bien  lui  accorder  fa 
protection  auprès  de  lui  pour  appuyer 
fa  demande. 

Sur  quoi,  l'Aflemb.  a  unanimement 
arrêté,  que  Mgr.  l'Evêque  d'Alais ,  & 
Mrs.  les  Agents,  prendroient  la  peine 
de  voir  M.  le  Chancelier  &  M.  le 
Comte  de  Saint-FIorcntin,  pour  leur 
recommander  cetre  affaire. 

Le  16  Août,  Mgr.  l'Evêque  d'Alais 
a  dit,  que  le  Chapitre  de  l'Eglife  C.a-  j""';;];^.^ 
thédrale  de  Nîmes  réclamoit  la  pro-  Menfcducl 
tedion  il  les  bons  offices  de  rAlTcmb.  "■'=<'tNimes 
dans  une  affaire  qui  lui  étoit 
par  un  Dévolutaire  avide  ,  dont  l'objet 
étoit  d'enlever  au  Chapitre  le  Prieuré 
ou  Vicairie  perpétuelle  de  Montignar- 
gues  ,  uni  à  la  Menfe  Capitulaire  de- 
puis près  dc  fix  fiecles  ;  que  ce  Dévo- 
lutaire, fous  prétexte  que  le  Chapitre 
ne  préfentoit  pas  la  Bulle  d'union  de 
ce  Prieuré  ,  l'avoit  obtenu  en  Cour  de 
Rome  ,  en  avoir  pris  poffeflîon  civile  , 
fur  le  l^ifa  d'un  des  Grands-Vicaires 
d'Ufcz  ,  où  ce  Prieuré  eft  fitué  ,  & 
avoir  cnfuite  fait  affigncr  le  Chapitre 
pardevant  le  Sénéchal  de  Nîmes. 

Que  dans  ces  circonftances  ,  le  Cha- 
pitre dc  Nîmes  demandoit  l'exécution 
de  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  11  Août 
1742  ,  par  lequel  Sa  Majcfté  ,  pour 
mettre  les  principales  Eglifes  de  Lan- 
guedoc &  dc  Guienne  à  l'abri  des  en- 
trepriles  des  Dévolutaires ,  avoir  or- 
donné qu'il  feroit  furfis  à  toutes  les 
conteftations ,  nées  &;  à  naître,  au  fu- 
jet  des  unions  de  Bénéfices  faites  aux 
Chapitres  de  ces  Provinces  ,  jufqu'à 
ce  que  Sa  Majcfté,  s'étanr  fair  rendre 
compte  de  ces  unions  &  de  l'état  des 
Chapitres  ,  il  lui  ait  plu  d'expliquer  fes 
intentions  fur  ces  unions. 

Que  la  demande  que  le  Chapitre  de 
Nîmes  portoit  au  Confel!  ,  paroiffoit 
d'autant  mieux  fondée  ,  qu'il  ne  s'agif- 
foit  pas  de  lui  accorder  une  grâce  nou- 
velle &  particulière  ;  mais  feulement 
de  le  faire  jouir  de  celles  que  Sa  Ma- 
jcfté avoir  accordées ,  par  la  Déclara- 
tion 
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tion  du  14  Novembre  ,  aux  Egli- 
ies  de  la  Franche-Comté  ,  i^c  par  l'Ar- 
rêc  de  1741  ,  auxEglilcs  de  Languedoc 
&  de  Guiennc  ,  à  laquelle  le  Chapitre 
de  Nîmes  devoir  participer,  comme 
étant  une  des  plus  anciennes  Egliles 
du  Languedoc. 

Que  non~ieulement  l'Arrêt  de  1742 
n'avoir  julqu'ici  reçu  aucune  atteinte  , 
mais  que  Sa  Majclté  en  avoit  ordonné 
pîulicui's  fois  l'exécution  ,  &  même 
en  avoir  appliqué  les  difpolitions  au 
fj  hR^P-  Chapitre  Cathédral  de  Ncvcrs  ,  par  les 

■.jàfalv.    Il  Juin  1744  &  autres. 

Mgr.  l'Evêque  d'Alais  a  ajouté  ,  qu'il 
étoit  de  l'inrérêt  du  Clergé-Général 
de  maintenir  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
12  AoLit  1741,  qui  leul  peut  atrêrcr  les 
entrcpriles  des  Dévolutaires ,  &  les  em- 
pêcher de  dépouiller  les  Chapitres  des 
Bénéfices  qui  y  ont  été  anciennement 
unis,  &  qui  ont  formé  leur  dotation  ; 
mais  dont  ils  lont  hors  d'état  de  rap- 
porter les  titres,  qui  ont  péri  par  les 
incurfions  des  ennemis  de  l'Etat  ix.  de 
la  Religion  ;  qu'il  le  prélentcroit  peu 
d'occafions  plus  favorables ,  pour  ioii- 
tcnir  l'exécution  de  cet  Arrêt ,  puifque 
le  Chapitre  de  Nîmes ,  au  déraut  du 
titre  d'union  ,  rapportoit  plufieurs  Bul- 
les Se  titres  authentiques  ,  qui  jufti- 
lîoicnc  que  le  Prieuré  de  Montignar- 
gues  avoir  été  poffédé  par  le  Chapi- 
tre, long-tc.mps  avant,  &  depuis  fa 
fécularilation. 

Sur  quoi,  il  a  été  unanimement  ar- 
rêté ,  que  Mrs.  les  Agents  lollicite- 
roient  auprès  de  M.  le  Chancelier  & 
de  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin, 
l'Arrêt  demandé  par  le  Chapitre  de 
Nîmes,  6c  que  Mgr,  l'Ev.  d'Alais  en 
parleroir  aulh  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin. 

§.  XI.  Livres  &  imprejjlons.  Avo- 
cats du  Clergé.  Etat  des  penjions 
des  Mlntflrcs  &  nouveaux  Con- 
vertis. Autres  penjions.  Gratifi- 
cations. Aumône. 

iplairc:  du     Le  j  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Bfctcull  a 
^Vo^'''.,»  dit, que  le  ficurMaugin  ,  Prêtre  ,  Doc- 
hliiijltr,,  teur  ,  avoit  fait  un  livre  ,  qui  avoit 
"a*"!'!^'   pour  titre  :  IniroJuclion  au  j'aint  MiniÇ- 
"   lere  ,  &c.  qu'il  dcfircroic  fort  avoir 
l'honneur  d'en  prélenter  un  exemplaire 
à  chacun  de  Mgrs.  Se  de  Mrs.  les  Dé- 
putés ,  &  que.  Il  l'Aflemblcc  le  rrou- 
voit  bon ,  il  cntrcroit  pour  le  prcfentcr. 

Tome  Vin. 
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L'Afl"  l'ayant  approuvé,  le  Sr.  Maugin 
eft  entré  dans  la  lalle ,  &  a  eu  l'honneur 
de  prélenter  à  chacun  de  Mgrs.  Si  Mrs. 
un  exemplaire  de  Ion  livre. 

Le  24  Juillet,  de  relevée,  l'Affcmb.  Mauvais  Livres 
a  cru  important  de  profirerdu  moment  ^^^"^Z.^sl 
de  la  première  audience  que  le  Roi  anàcr  le  couis4 
voudra  bien  accorder  à  Mgr.  le  Car- 
tiinal ,  pour  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
jefté  de  la  licence  êc  de  l'impunité  avec 
laquelle  on  a  répandu  dans  Paris  & 
dans  tout  le  Royaume,  les  livres  les 
plus  impies  êC  des  libelles,  infâmes, 
dans  leiqucls  la  Religion  eft  outragée 
de  la  manière  la  plus  (anglantc  ;  que 
l'efprit  d'incrédulité  s'eft  reilcment  ac- 
crédité, que  ces  livres  détcitablcs  font 
recherchés  &  lus  avidement ,  Se  que 
pour  ces  raifons,  on  ne  pouvoir  trop 
le  hiùcrdc  lupplier  le  Roi  de  venger  la 
Religion  ,  Se  de  leconder  de  toute  fori 
autorité  le  zelc  de  l'Aflemblée. 

Le  27  Juillet,  Son  Eminence  a  dit ^ 
qu'elle  avoit  témoigné  à  Sa  Majefté 
la  vive  douleurque  reirentoit  le  Clergé 
des  livres  imprimés,  dont  le  publicelt 
inondé  ,  Se  qui  ne  peuvent  qu'afîoiblir 
la  piéré ,  Se  louvenr  même  éteindre  roue 
fentiment  de  Religion;  Se  que  S.  Mi 
lui  avoit  répondu  ,  qu'elle  étoit  très- 
Icandalilée  de  ces  mauvais  libelles;  que 
c'étoit  alfurémcnt  contre  Ion  intention 
qu'ils  s'imprimoient  Se  fe  répandoienc 
dans  le  public.  Se  qu'elle  donncroit  des 
ordres  polîrifs  pour  en  arrêter  le  cours. 

Le  2(j  Août,  Mgr.  le  Cardinal  adit.  Lettre;,  aVcc 
que  l'Airemblée  avoit  déjà  porté  fcs      """"  l-ati„s , 

■  n     ■    J      1  I   ■      J      J       tic  rtfulrmte  vcj- 

plaintcs  au  Koi  de  la  multitude  des  no  bono>  &e. 
mauvais  livres  Si  de  libelles,  contrai- 
res à  la  Religion  Se  aux  bonnes  moeurs , 
qui  fe  lont  répandus  dans  le  public  ; 
qu'il  feroit  à  délirer  qu'on  les  pût  tous 
prolcrire  Se  condamner;  mais  qu'un  Ci 
grand  travail  demandant  un  temps  très- 
confidérable  ,  pluneurs  Prélats  avoienc 
pcnfé  qu'il  luffiroit  de  ioumettre  à  un 
examen  particulier  le  livre  qui  a  pour 
titre  ("Lettres,  avec  ces  mots  Latins, 
ne  repugnate  ,  imprimé  à  Londres  en 
1750  )  parce  que  dangereux  en  lui- 
même  ,  par  les  principes  qu'il  contient , 
il  l'eft  devenu  encore  davantage  ,  par 
les  fréquentes.éditions  qu'on  en  a  fai- 
tes ,  Se  par  le  débit  qu'il  a  eu  dans  tout 
le  Royaume. 

Son  Eminence  a  ajouté  ,  qu'il  avoit 
paru  .1  tout  le  monde,  que  le  premier 
objet  de  ce  livre  ,  étoit  d'attaquer  les 
Immunirés  Eccléliaftiques ,  Se  de  don- 
ner l'origine  la  plus  odieule  .à  des  pri- 
vilèges qui  prennent  leur  (ource  dans 
A  a 
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tartt  livré  à  fes  égarements,  y  parloit 
cfc  la  Religion  avec  la  témérité  la  plus 
condamnatrle  &  de  feS  Miniftres  avec 
..ij  î"»™'"  .  jnépris  ;  U  qu'enfin  ,  il  avançoic  même 
des  principes  contraires  à  l'autorité 
lonveraine. 

Que  par  toutes  ces  raifons,  elle  pcn- 
foie,  qu'on  pourroitnommer  uncCom- 
tniffion  ,  qui  examincroit  ce  livre  ,  & 
qui  propoferoit  enfuitc  à  l'Aflerabléc 
de  faire  ce  qu'elle  croiroit  le  plus  con- 
venable au  refpcft  dû  Ji  la  Religion  , 
&  de  plus  propre  à  rappellcr  aux  Fi- 
dèles la  vénération  due  au  Clergé  ,  Si 
à  des  Immunités  confacrécs  par  la  piété 
de  tous  les  fiecles  ,  &  afFcrmics  par  les 
décidons  d'un  très-grand  nombre  de 
Conciles.  Toute  l'Aircmbléc  a  fupplié 
en  même-temps  Mgr.  le  Cardinal  de 
nommer  fur  le  champ  cette  CommiU 
Comml.Tîon  {ion  ;  &  Son  Eminence  a  nommé  Mgrs. 
iK.n,»_,;c  pont  Arehevêq.  de  Sens  &  de  Vienne, 
Ltttr.-s.  Mgrs.  les  Eveques  de  Blois  &  de  Lrap, 

&  JMrs.  les  Abbés  d'Efponchés  ,  le  Bcr^ 
thon,  do  Ris  &  de  laPhinaredc,  pour 
faire  cet  examen, 
Rjprorr  Jcs  Le  II  Septembre,  Mgr.  l' Arehevêq. 
CoiiMt.i!iiiics.  Je  s„,-,5  j  commencé  de  rendre  compte 
à  l'Ali',  de  l'examen  qui  a  été  fait  i  Ion 
Bureau  ,  du  Livre  intitulé  :  6c.  : 

Mgrs.  &  Mrs.  ont  fait  à  ce  fujet  plu- 
ficurs  obfctvations. 

Le  14  Septembre,  Mgr.  l'Archcvêq. 
de  Sens  ayant  repris  le  rapport  qu'il 
avoit  commencé,  du  Livre  intitulé: 
Lettres ,  &c.,  a  dit  : 

MESSEICNEUR.S  ,  c'eft  avcc  la  plus 
grande  exactitude  que  nous  avons  exa- 
mine, fui  van  t  vos  ordres,  les  qui 
font  dites  imprimées  à  Londres ,  avec 
cette  feule  infcription  :  Ne  repugrtate 
veftro  hono ,  &c.  C'cft  fous  les  yeux  de 
votre  AiTemblée  même,  que,  comme 
pour  défier  votre  vigilance  &  votre 
Zclc  ,  on  a  répandu  ,  avec  profufion  , 
cet  Ecrit  artificieux,  préparé  pour  ren- 
dre odieux,  non-feuicmenc  nos  immu- 
nités, mais  bien  plus  le  faint  minifterc 
dont  nous  forames  revêtus  :  c'eft  aullî 
ce  qui  nous  a  impolé  le  devoir  de  creu- 
fcr  les  maximes ,  d'en  démalqucr  l'ar- 
tifice. Se  d'en  dévoiler»  l'erreur  ;  d'en 
peindre  les  funeftes  conféquences,  d'en 
vérifier  les  textes  avec  fcrupule,  pour 
Vous  en  cxpofcr,  avec  plus  de  vérité,  le 
venin  dangereux;  venin  que  l'Auteur  a 
couvert  de  l'appareil  d'une  érudition  re- 
cherchée, fouvent  trompeufe  dans  fes 
citations,  mais  féduifante,  par  la  har- 
dicfie  avec  Laquelle  il  l'emploie. 


Si  cet  Auteur  n'avoit  attaqué  que 
nos  immunités  ,  nous  aurions  pu  le 
méprilcr  £<;  l'abandonner  à  la  critique 
de  ceux  qui  en  ont  déjà  relevé  les  ci- 
tations' infidèles  &  les  faux  railonne- 
ments  :  nos  immunités  lont  fondées 
fur  des  principes  trop  iohdcs  ,  pour  être 
ébranlées  par  les  fragiles  moyens  qu'il 
emploie  pour  les  détruire;  immunités 
plus  anciennes  que  la  Monarchie,  fon- 
dées fur  la  nature  de  nos  biens  Se  fur 
leur  confécration ,  rcfpeclées  dans  tous 
les  Royaumes  Catholiques,  épargnées 
dans  pluficurs  Royaumes  Protcftants, 
reconnues  &  obfervées  même  dans  les 
Pays  idolâtres ,  en  faveur  des  faux  '^«/-y;  "^''^ 
dieux ,  cntr'autres  des  Druides  Gaulois.   '  " 

De  telles  immunités  qui  prennent 
leur  fource ,  en  quelque  façon,  dans  ia 
loi  naturelle  ,  n'ont  beloin,  pour  leur 
confervation ,  que  de  notre  zcle  à  les 
défendre  ,  de  la  juftice  de  notre  Roi  , 
de  (a  Religion,  &  de  la  protctxion  qu'il 
a  toujours  accordée  à  l'Eglilc. 

D'ailleurs,  ce  qui  le  trouve  fi  folide- 
ment  écrit  à  leur  lu  jet,  li  noblement 
expofé  dans  vos  Remontrances  au  Roi , 


éfuter  tout  ce  que  cet  Ecri- 
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Vain  a  dit  de  plus  fpécicux  contre  elles  : 
aulfi  n'eft-cc  pas  tant  leur  dé.^^enfequi  a 
excité  notre  zclc,  dans  l'examen  que 
nous  avons  fait  de  cet  Ecrit,  que  les 
erreurs,  nous  pouvons  dire  mêm.e  les 
impiétés  que  ion  Auteur  débite  avec 
cette  hardicfTc  que  le  menlonge  a  cou- 
tume d'em.prunter ,  pour  en  impoier  au 
vulgaire.  C'eft  à  ces  erreurs  plus  mani- 
feftes,  que  nous  nous  fommes  princi- 
palement arrêtés  ;  parce  que  c'eft  ce 
qui  doit  nous  intérefl'er  par  préféren- 
ce ,  &  que  notre  miniftcre  nous  impofe 
l'obligation  fpéciale  de  veiller  à  la  con- 
fervation de  la  foi ,  de  nous  élever  avec 
force  contre  tout  ce  qui  la  blefTe,  de 
i  éveiller  y  par  nos  cris  ^  com.me  le  prel-  -^T^-^s 
crit  le  Prophète  ,  ceux  qui  s'endorment 
auprès  de  ces  lerpents  dangereux,  &  de 
les  garantu',  par  nos  alarmes,  du  péril 
que  la  vaine  fécurité,  d'une  part,  &  la 
curiofité,  de  l'autre,  leur  fait  courir. 

C'eft  ,  en  cfFet ,  une  funefte  avidité 
que  la  curiofité  inlplrc ,  qui  a  accrédité 
tant  d'Ecrits  &  de  Libelles  qui  ont  af- 
foibli  la  foi,  &  inipiré  cet  efprit  d'in- 
créduiité  &  d'irréligion  que  nous  trou- 
vons çépandus  parmi  les  Peuples  con- 
fiés à  nos  loins.  L'Auteur  de  ce  dernier 
Libelle  donne  de  nouvelles  armes  à 
cette  irréligion,  &;  y  met,  en  quelque 
façon,  la  dernière  main,  en  déerédi- 
tant  le  faint  minit^erc,  &  il  travaille  ;i 
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iiippcr  la  foi  dans  un  de  fes  principaux 
appuis ,  en  rendant  odieux  ceux  qui  en 
lonc  les  Prédicateurs  &  les  vengeurs. 

C'cft  dans  cet  clprit  qu'il  repréicntc 
les  Prêtres  de  Jéfus-Chrift  comme  d'un 
état  au  moins  indifférent  au  Public,  & 
.  comme  la  partie  ia  moins  mile  de  la 
fociéié.  Eli  quoi  !  le  facrifice  que  nous 
devons  offrir  à  Dieu,  les  prières  que 
la  Religion  nous  prefcrit  pour  le  Roi 
&  pour  ics  Peuples,  les  inftruclions 
dont  nous  leur  lommes  redevables, 
les  Sacrements  qu'ils  reçoivent  de  nos 
mains,  la  voie  du  falut  dont  nous  leur 
montrons  la  route,  font-cc  là  des  cho- 
fes  indifférences  à  la  Société  &  à  l'Etat  ? 
Un  Etat  Chrétien  peut-il  fublifler  fans 
ces  leeours?  Qu'au  gré  de  cet  impie  on 
fupprime  ces  prétendus  inutiles,  que 
deviendra  l'inftruction  des  ignorants, 
la  réconciliation  des  pécheurs,  la  fanc- 
tification  des  amcs?  que  deviendront 
les  pauvres,  qui  trouvent  dans  notre 
miniftcrc  leur  nourriture,  leur  conlo- 
laiion  &  leur  patience? 

Ce  miniftcrc  l'aint  demande  des  Prê- 
tres laints  eux-mêmes,  &  dégagés  des 
foins  temporels  qu'une  famille  &  des 
cnfints  exigent  :  c'cft  ce  donc  les  ga- 
rantit le  célibat,  qui  leur  eft  prefcrit  par 
l'exemple  des  Apôtres,  que  la  plus  an- 
cienne Tradition  fait  remonccr  jufqu'.i 
eux,  que  les  laints  Conciles  ont  con- 
firmé par  tant  de  loix,  dont  S.  Paul  a, 
par  (es  confeils,  autorifé  la  pratique, 
même  dans  les  lîmples  Fidèles.  Le  cé- 
libat fait  un  des  objets  de  la  critique 
Iicencieufc  de  ce  nouveau  Ki gilantius  : 
il  reproche  au  Clergé  ce  célibat  rcfpcc- 
table  ;  il  l'accule  de  dépeupler  t Eiai , 
&  il  fait  comme  un  crime  aux  Vierges 
ûcrécs,  de  ce  qu'à  l'exemple  de  la  Mere 
de  Dieu  ,  elles  s'y  vouent  dès  leur  plus 
tendre  jcuncire. 

C'cft  dans  le  même  elprit  d'irréli- 
gion qu'il  étend  la  critique  fur  les  ri- 
chclFes  que  polléde  l'Eglifc,  &:  fur  les 
dons  que  les  Princes  &  les  Peuples  ont 
offerts  à  Dieu  pouf  l'entretien  de  fcs 
Miniftres,  pour  la  décoration  de  Ion 
culte,  pour  la  nourriture  des  pauvres  : 
il  traite  ces  dons  de  prodigalités  excef- 
Jives,  de  fruits  d'une  picté/l-duiie  &  n-<al 
entendue. 

Et  pour  chercher  dans  les  fainccs 
Ecritures  quelque  appui  .à  la  malignité 
de  (a  ccnlure  ,  il  oie  avancer,  contre  la 
vérité  du  Texte  facré,  que  les  Lévites 
ne  polfedoient  tien  qu'à  titre  d'aumône. 
Si.  que  c'étoit  à  Jofué  à  qui  ils  étoicnc 
redevables  dcsdimcsqu'ils  pcrcevoieiit. 
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Ce  téméraire  Auteur  ignore  les  Ecritu- 
res ;  car  il  eft  clairement  énoncé,  que  ce 
fut  Moïlé  qui ,  par  l'ordre  de  Dieu  ,  at- 
tribua aux  Lévites  les  dîmes,  les  prémi- 
ces 8c  toutes  les  offrandes  que  le  Peuple 
préfentoit  à  Dieu,  &  il  les  leur  attri- 
bua pour  être  le  prix  de  leur  miniflere 
ù  la  folde  du  fervice  qu'ils  rendaient  dans 
le  Tabernacle  :  Quia  pretium  eft  pro 
minifterio  quo  jérviiis  in  Tabernaculo^ 
Ce  tut  JVIoile  encore  qui  ordonna  que 
les  champs,  les  terres  &  autres  effets 
voués  au  Seigneur  par  la  piété  du  Peu- 
ple, entreroient  dans  la  poffeliion  des 
Prêtres,  &  qu'ils  ne  pourroient  être  ra- 
chetés que  parleurs  mains,  parce  que, 
dit-il,  toute poffejjion  confacrée  il  Dieu, 
appartient  de  droit  aux  Prêtres  ;  Pof- 
JéJJio  confecraia  ,  ad  jus  pertinei  Sacer- 
doium. 

Que  fi  ce  fut  Jofué  qui  marqua,  dans 
la  luite,  les  Villes  qui  dévoient  être 
dans  la  poftèlîîon  de  la  Ti  ihu  de  Lévi , 
c'étoit  Dieu  qui  l'avoir  ainfi  ordonné  à 
Moïfe;  car  il  eft  écrit  :  Voici  ce  que  N^„„.r.c.,n 
dit  le  Seigneur  a  Moïfe  dans  les  cam-  v.  i. 
pagnes  de  Moab  :  Commande^  aux  en- 
fants d'IJraël  de  donner  aux  Lévites  des 
Pailles  pour  leur  habitation  ,  avec  leurs 
Fauxbourgs ,  &  un  mille  de  terrein  tout 
autour  de  ces  Villes ,  pour  la  nourriture 
de  leurs  troupeaux.  C'eft  donc  ignorer 
profondément  le  Texte  facré,  que  de 
réduire  a  une  pure  aumône  ce  qui  fut 
donné  par  l'ordre  exprès  de  Dieu  ,  &  ce 
que  les  Prêtres  de  la  Loi  poffédoicnt  à 
un  titre  aufli  jufte  &  aulli  divin  ,  que  les 
terres  qui  furent  partagées  entre  les  au-" 
très  Tribus.  Si ,  par  tous  ces  avantages, 
la  Tribu  de  Lévi  devint  plus  riche  que 
les  autres  Tribus,  ce  fut  par  l'ordre  ex- 
près de  Dieu,  &  c'eft  Dieu  qui ,  par  le 
miniftcrc  de  JVIoile  ,  décora  encore  la 
dignité  de  Grand-Prêtre,  par  la  dîme 
de  toutes  les  dîmes  que  poffédoit  la 
Tribu  dont  il  étoic  le  chef 

Si  cet  Ecrivain  attaque  la  Religion 
dans  (es  Miniftres ,  il  attaque  Dieu  mê- 
me dans  (a  toute-pulUancc  :  il  ofc  en 
tflet  avancer,  qu'/7  ne fauroit y  avoir 
aucun  droit  non-feulement  humain ,  mais  ^3- 
même  divin ,  qui  exempte  les  hommes  de  Un.  i 
la  coninhuiion  perfonnelle  ou  réelle,  aux 
charges  de  la  fociété.  Dieu  donc,  avec 
toute  l'on  autorité,  ne  peut,  ni  accor- 
der aucune  exemption ,  ni  l'ordonner: 
il  n'a  pu  mettre,  par  (a  Loi,  les  biens 
qui  lui  (ont  confacrés,  hors  du  com- 
merce des  hommes ,  les  élever  à  un  état 
plus  (aint,  les  dcftincr  uniquement  à 
la  iubliftancc  des  pauvres ,  à  la  magniti- 
Aa  1 
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ccncc  de  fon  culte,  à  l'entretien  de  fcs 
-Minilbcs.  C'eft  donc  injuftcmenc  qu'il 
l'iivoit  ainli  ordonné  dans  la  Loi  an- 
cienne ,  (ous  laquelle  tout  ce  qui  lui 
éroit  offert,  éioit  confacré  &  réputé 
iaint,  &  inacceirible  aux  mains  pro- 
fanes :  Qiudquid [and  confecratum  fut- 
ni ,  fanctum  fariÊorum  ent  Domino, 

C'cft  attaquer  d'une  autre  manière  la 
Mnjefté  divine,  que  d'infpircr  à  nos 
Rois,  comme  le  tain  cet  Ecrivain  ,  de 
ne  tenir  compte  du  ferment  qu'ils  font 
à  leur  Sacre,  à  la  face  des  fainrs  Autels, 
de  confervcr  les  immunités  de  l'Eglife. 
Ce  protecteurdu  parjure  oie  même  leur 
faire  une  obligation  de  mépriler  ce  fer- 
ment folemnel,  &  par -là  d'infultcr, 
en  quelque  façon,  la  Majefté  fainte  de 
Dieu,  devant  lequel  il  a  été  fait,  ôc 
que  le  Pontife,  fon  Miniftre,  a  reçu 
en  fon  nom. 

Il  ignore  ,  cet  Ecrivain  téméraire  , 
auliî  profondément  les  droits  légitimes 
de  nos  Rois,  que  ceux  du  Tout-Puil- 
fant;  &  c'eft  en  toute  manière  qu'il  fe 
range  au  nombre  de  ces  impics  dont 
parle  l'Apôtre  avec  indignation  :  Qui 
blaffhemeni  la  Majejlé ,  ù  ont  tome  au- 
torité a  mépris  :  Qui  dominationem  fptr- 
nutit ,  majejlatem  autem  blafphemant. 

C'efl  de  Dieu  que  les  Rois  tiennent 
leur  puiflancc  ,  &:  c'cft  par  lui  qu'ils 
régnent,  dit  le  Sage.  Quant  au  nouvel 
Ecrivain,  il  a  eu  d'autres  idées.  Selon 
lui,  c'eft  au  Peuple  qu'appartient  la  pro- 
priété du  pouvoir  fuprtme  :  il  n'en  ac- 
corde donc  que  l'ulufruit  au  Souverain , 
fans  même  diffingucr  ceux  qui  gouver- 
nent un  Etat  Monarchique ,  de  ceux 
dont  la  puiflancc  eff  comme  partagée 
avec  le  Peuple,  par  lesLoix.  Quant  aux 
premiers,  félon  lui,  c'eft  la  fociéré  qui 
cil  propriétaire  de  la  Puiflance  fouve- 
raine ,  &c  non  le  Monarque  ;  d'oii  on  ti- 
rera naturellement  cette  odieufe  confé- 
quencc,que  le  Prince  n'eft  que  le  Minif- 
tre du  Peuple,  en  qui  le  pouvoir  réfide. 

Ce  principe  féditicux  le  conduit  à 
rcftreindre  la  puiffance  dans  la  main 
du  Monarque,  &:  à  foutenir  qu'iV  ne 
peut,  ni  priver  fin  Etat  des  ficours  que 
chacun  lui  doit  a  proportion  de  fes  fa- 
cultés,  ni  fiulager  une  partie  de  fes 
membres  aux  dépens  des  autres  ;  maxi- 
me fauflc ,  qui  ôte  au  Monarque  le 
droit  d'accorder  des  exemptions  Se  des 
grâces, &  qui  rend  injuftement  odieux, 
non-feulement  les  privilèges  du  Cler- 
gé, mais  même  ceux  dont  jouit  la  No- 
BlclTe  &  la  Magiftrature,  &  les  exemp- 
tions dont  les  Princes  réco.mpefilcni: 
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prudemment  la  fidélité  ,  les  fervices  &: 
les  talents  de  ceux  qui  les  ont  mérités. 

Le  principe  fur  lequel  cet  Auteur  fé 
fonde  ,  eft  encore  plus  dangereux.  La 
foi  nous  enfeignc  que  le  folide  fonde- 
ment de  la  puiffance  des  Rois  ,  c'efl 
l'ordre  de  Dieu,  c'eft  la  Religion  :  elle 
prcfcrit,  à  leur  égard,  une  obéilTancc 
parfaite,  même  envers  ceux  qui  abufé- 
roient  de  leur  autorité  :  c'eft  ce  qu'en- 
feigne  expreCIément  S.  Paul ,  lorfqu'il 
nous  dit ,  que  celui  qui  réfifte  aux  Puif- 
fances,  réfifte  h  l'ordre  de  Dieu;  lorfqu'il 
fait  de  l'obéifîance  un  devoir  aux  Fidè- 
les ,  non  de  politique  ,  mais  de  confiden- 
ce; lorfqu'il  repréfcntc  leSouverain  com- 
me le  Miniftre  de  Dieu  ,  qui  lui  a  mis  en 
main  le  glaive  vengeur,  pour  punir  ceux 
qui  font  mal.  L'Auteur  a  trouvé  un  au- 
tre fondement  de  la  puifTance  Royale; 
c'eft  le  paétc  prétendu  entre  les  Rois 
&  les  Peuples  :  C'eft  la  juftice  diftribu- 
live  qui  f.i;t ,  dit-il,  le  titre  ù  le  fon- 
dement le  plus  folide  de  la  putjfance  du 
Souverain  ù  de  l'ohéiffance  des  Peuples; 
parole  féditieufe,  qui  arme  les  Sujets 
mécontents  contre  l'autorité  Royale, 
qui  les  porte  à  fe  rendre  les  Juges  de 
leur  Souverain  &  de  fon  gouverne- 
ment, &  qui  leur  préfcnte  un  motif 
fpécieux  de  révolte ,  fous  le  prétexte  de 
réclamer  le  droit  qu'ils  ont  a  la  juftice 
diftnbutive ,  &:  le  pacte  prétendu  qu'on 
fuppofe  qu'ils  ont  fait  avec  le  Maître 
que  Dieu  leur  a  donné. 

C'éroien  t  de  pareilles  maximes  qu'em- 
ployoit  le  Miniftre  Jurieu  ,  pour  prê- 
cher la  délobéiiFance  &  la  rébellion  aux 
Proteffants  de  ce  Royaume.  C'étoit  fur 
ce  pacte  prétendu  des  Souverains  avec 
leurs  Sujets,  qu'il  s'efForçoit  d'étaycr 
fon  fyftêmc  ,  propre  à  fomcnrer  5i  à 
exciter  les  révohes  :  c'eft  précifémenc 
ce  que  le  célèbre  BofTuet,  l'ornement 
de  notre  Eglifé  ,  traitoit  à' excès ,  de 
témérité  &C  de  maximes  fiéditieufies  dans 
ce  Aliniftre  :  il  le  contondoit  par  l'o- 
béiffance  que  les  Chrétiens  avoient  roL> 
jours  rendue  aux  Princes  perfécuteurs 
&  tyrans.  Par  malheur  pour  fia  caufie , 
dit-il,  les  Chrétiens  ,  fi  opprimés  fous 
Diocléticn ,  loin  de  fonger  à  cette  dé- 
fenfie  qu'on,  veut  leur  rendre  légitime , 
ont  démenti  toutes  les  raifions  dont  on 
l'auïorifie,  non-fieulement  par  leur  difi- 
cours,  mais  encore  par  leur  patience  ;  de 
façon  qu'on  peut  dire  qu'ils  n'ont  pas 
moins  ficellé  de  leur  fiang  les  droits  fia- 
crés  de  l'autorité  légitime ,  fiur  lefiquels 
Dieu  a  établi  le  repos  du  genre  humain , 
que  la  Foi  ô  l'Evangile. 
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Après  avoir  dégradé  les  Rois  &  les 
Miriillics  de  la  Religion,  il  cft  moins 
liirprenaac  que  cet  Ecrivain  poulie  Ion 
irréligion  jurqu'à  blalphémer  contre  les 
Saints.  A  les  yeux,  S.  Thomas  de  Can- 
torbcry,  ce  célèbre  Délcnleur  des  im- 
munités de  l'Eglife,  cft  coupable,  &  il 
ne  l'cx-cufe  que  fur  fa  bonne  foi  :  il  af- 
fecte de  douter  de  la  Canonifation  de 
ce  fainr  Martyr;  tandis  que  toute  l'E- 
glife ,  Ipécialcmcnt  celle  de  France, 
en  célèbre  annuellement  la  Fête  ,  & 
que  fon  Tombeau  ,  devenu  glorieux 
par  des  Miracles ,  fut  encore  plus  ho- 
noré par  la  pénitence  du  Prince  même, 
fon  pcrfécuteur. 

Quant  au  faine  Martyr  Bonifacc,  il 
n'impute  au  zele  de  ce  iaint  Apôtre  de 
l'Allemagne,  que  des  intentions  cri- 
minelles ,  &  cela  dans  les  termes  les 
-W-  3î-  P'us  indécents.  IVinfied,  dit-il ,  Moine 
Anglais  j  crut  trouver  maiiere  a  fon  \ele , 
qui  lui  avait  fait  franchir  les  limites  du 
Cloître.  N'ayant,  ni  maître,  ni  patrie , 
m  domicile  y  ni  revenu ,  ce  Mtjfionnaire , 
toujours  errant  &  ifolé ,  s'était  dévoué  au 
Pape  par  néceffité ,  par  intérêt  &  par  en- 
thoufiafmc  ;  il  avait  pris  le  nom  de  Bo- 
nifacc :  fon  \elc  avait  pour  objet  d'éten- 
drc  la  dommaiion  ù  l'auioiiié  du  Pape  ; 
c'était  la  fienne  :  il  devait  la  faire  valoir 
comme  moyen,  6  il  l'excéda,  &  tout  le 
refîe  n'en  fut  que  le  prétexte  6  le  mo- 
bile         dans  ce  double  point  de  vue 

d'en  impofer  &  de  féduire ,  &c.  Cet  in- 
digne portrait  d'un  faint  Martyr,  que 
toute  l'Eglilc  révère,  &  des  travaux 
duquel  elle  a  recueilli  le  fruit,  par  la 
converlîon  de  tant  de  Peuples,  excite 
l'mdignation  :  il  démafque  l'efprit  d'ir- 
réligion dont  l'Auteur  cft  animé,  &  il 
achevé  de  juftifier  notre  zele  contre  le 
Livre  d'un  Ecrivain  témér.iire,  qui  ne 
reipe£lc,  ni  les  Saints,  ni  les  Rois,  ni 
l'Eglife,  ni  Dieu  même. 

Ce  font  tous  ces  excès  &:  d'autres 
encore,  que  la  brièveté  du  temps  ne 
nous  a  pas  permis  de  dilcuter,  qui  doi- 
vent faire  l'objec  principal  de  la  Ccn- 
frire  que  vous  devez  en  prononcer.  Cet 
Ecrit  l'a  mérité ,  (ans  doute ,  pour  avoir 
attaqué  l'EglKe  (ainte  dans  fes  immu- 
nités ;  il  l'a  bien  plus  mérité  par  tant 
d'autres  fauffes  maximes  qui  blclTent 
encore  plus  ouvertement,  &  la  Reli- 
gion ,  &  la  Foi.  Au  reftc,  il  nous  a  paru 
qu'une  Cenlure  générale ,  avec  des  qu.i- 
litications  rcfpcélivcs  ,  Sc  ,  comme  le 
dlfcnt  les  Théologiens,  une  Ccnfurc 
in  globo ,  Icroit  convenable.  Ces  fortes 
de  Ccnlurcs  onc  été  fréquemment  ufi- 
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tées  dans  l'Eglife;  elle  en  tire  une  uti- 
lité luffilante  pour  l'inftruâion  des  Fi- 
dèles :  c'eft,  comme  le  difoit  le  célèbre 
BolFuet,  le  premier  cri  de  la  F  ai,  contre 
les  Novateurs  qui  la  bicflént;  &  c'eft 
en  cette  manière  que  nous  avons  cfti- 
mé,  que  vous  pouviez  &  que  vous  de- 
viez cenlurer  ce  Livre,  comme  conte- 
nant plufieurs  propofitions  relpetlive- 
ment  captieufes,  faud'es ,  téméraires, 
oftenfivcs  des  oreilles  pieufes,  fcanda- 
leules,  injurieufes  à  l'Eglife  &  à  nos 
Rois,  dérogeant  à  leur  autorité,  erro- 
nées, impies,  fentant  l'héréfie  ,  con- 
traires à  l'Ecriture-Sainte  ,  &:  rcnou- 
vellant  des  erreurs  déjà  condamnées 
par  l'Eglife. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Sens  ayant  fini 
fon  rapport,  Mgr.  le  Cardinal  l'a  re- 
mercié, au  nom  de  toute  l'Afl'. ,  &  lui 
a  témoigné  combien  elle  étoit  fatis- 
faite  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  rendre  en- 
core, dans  cette  occalîon ,  fes  travaux 
auffi  utiles  qu'ils  l'ont  été  juiqu'à  pré- 
fent.  L'Aflemblée,  après  avoir  fait  plu- 
fieurs réflexions  fur  une  matière  fi  im- 
portante, a  remis  d'en  délibérer  à  l'a- 
près-dîné. 

Le  même  jour,  de  relevée,  l'Aff.  a  Coniianinatîon 
continué  de  faire  les  réflexions  les  plus  t^,^:!^:;. 
férieules  (ur  le  Livre  qui  a  pour  titre,  &c. 
Lettres ,  ùc.  :  elle  a  enfin  unanimement 
arrêté ,  opinant  par  Provinces ,  celle  de 
Rouen  crant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, de  condamner  le  Livre ,  comme 
contenant  plufieurs  propofitions  ref- 
pcctivement  captieufes ,  iauilès,  témé- 
raires, oftenfives  des  oreilles  pieufes, 
fcandaleufcs ,  injurieulcs  à  l'Eglife  & 
à  nos  Rois,  dérogeant  à  leur  auto- 
rité, erronées,  impies,  fentant  l'héré- 
réfic,  contraires  à  l'Ecriture-Sainte  ,  & 
renouvellant  des  erreurs  déjà  condam- 
nées par  l'Eglilc. 

11  a  enluite  été  arrêté,  que  la  Cen-     r^ayfj/ap, J, 
fure  Icroit  envoyée  à  tous  les  Prélats  ''^''  Vn. 
du  Royaume  ,  avec  une  Lettre  circu- 
laire, dont  le  projet  a  été  lu  Sc  approu- 
vé. Mgrs.  &  Mrs.  ont  figné  la  Cenfure. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  m.  de  Lzyctiy 
que  ^ï.  Bronod ,  l'ainé ,  Avocat  au  Par-  nommé  Avocat  du 
lemcnr,  &  alTocié  au  Confcil  du  Cler- 
gé,  vcnoit  de  mourir;  que  fon  attache- 
ment &  Ion  zele  pour  le  Clergé  dé- 
voient lui  mériter  les  regrets  de  la 
Compagnie  ;  que  toute  la  famille  étoic 
attachée  au  lervice  du  Clergé ,  de  pere 
en  fils,  6c  que  l'un  d'eux  le  lervoit  en- 
core en  qualité  de  Notaire,  &  l'autre, 
en  qualité  d'Avocat  au  Confeil;  qu'ils 
étoicnt  tous  également  dignes  de  l'cC- 
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-timc  &  <ic  la  confiance  dont  le  Clergé 
4cs  honoroir.  Son  Emincnce  a  ajouté, 
■<]u'il  talloi:  longer  à  donner  un  luccel- 
icLir  à  celui  qui  vcnoit  de  mourir  ;  que , 
Ji  la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos, 
elle  auroïc  l'honneur  de  lui  propofer 
il.  de  Laverdy,  dont  les  lumières  &  la 
-grande  expérience  lui  étoienc  connues; 
qu'il  étoit  généralement  eftimé  ,  Sc 
qu'elle  avoir  lieu  de  croire  qu'il  répon- 
droit  à  la  bonne  opinion  qu'on  avoir 
tic  lui. 

L'Airemb.  a  nommé  M.  de  Laverdy 
pour  l'un  des  Avocats  qui  tormcnt  le 
Confeil  du  Clergé,  &  lui  a  accordé  la 
penlion  ordinaire,  annuelle,  de  i  500  1. 

Le  même  jour,  de  relevée,  M.  de 
Laverdy  eft  entré  dans  l'Aflémblée,  & 
s'érant  mis  à  l'extrémité  du  Bureau , 
Si  demeurant  debout,  il  a  £rit  Ion  re- 
merciement. 

Msicments  fiic  Le4Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens  , 
te  pcniions  des  <^i,ef       ]    Commilfion  des  comptes 

nouveaux    Cou-  .  .  .r 

vertis.  des  anciennes  decmics,  ayant  pris  le 

Bureau,  a  dit,  qu'avant  de  débrouiller 
l'immcnliré  de  Placées  prélentés  à  l'Ail", 
pour  obtenir  quelque  part  fur  les  au- 
mônes dcftmées  au^  nouveaux  Conver- 
tis ,  il  étoit  nécelîaire  que  l'AfT,  voulût 
bien  donner  les  ordres  iur  quelques  ar- 
ticles lur  lelquels  la  Commiliîon  avoir 
fait  des  réflexions  importantes. 

i".  Il  a  été  oblervé  ,  qu'il  y  a  plu- 
fleurs  des  penlionnaires  infcrits  lur  le 
rôle  des  Miniftrcs  convertis  &  autres, 
qui  depuis  cinq  ans  au  moins,  n'ont 
point  touché  leurs  penlions  ;  d'où  on  a 
conclu  ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  ,  ou 
qu'ils  font  morts  ,  ou  qu'ils  font  pâl- 
ies en  pays  étranger,  ou  que  le  trou- 
vant allez  riches,  ils  ont  jugé  n'avoir 
plus  beloin  du  fecours  qu'ils  tiroienr 
du  Clergé ,  &  leur  filence  pendant  tant 
d'années  en  eft  la  preuve. 

Sur  cet  article  ,  la  Commillion  a  été 
•d'avis ,  que  les  noms  de  ceux  qui ,  de- 
puis cinq  ans,  ont  négligé  de  tecevoir 
leurfdites  penlions  ,  leront  ôtés  de  la 
iille  des  penlionnaires  ,  &  que  les  fonds 
qui  leur  écoient  dcftinés ,  feront  à  l'a- 
venir employés  à  lecourir  d'autres  de 
la  qualité  de  ceux  qui  peuvent  efpérer 
des  fecours  du  Clergé. 

2°.  La  Commiilion  a  obfervé  ,  que 
par  le  Règlement  fair  par  l'AlIemblée 
de  171  6  ,  rapporté  au  tome  8  des  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé  ,  pag.  1 507  , 
il  eft  ordonné  de  retrancher  les  pen- 
fions  accordées  aux  nouveaux  Conver- 
tis &  autres  ,  quand  ceux  qui  en  auront 
été  gratifiés ,  feront  parvenus  à  une  con- 
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diûon  fufifante  &  aJJ'urée  pour  leur  e'n- 
tretenemeiu.  Ce  lont  les  termes  du  Rè- 
glement :  or  il  y  a  quelques-uns  des 
penlionnaires  qui  font  dans  le  cas  ,  èc 
dont  la  condition  efl  même  plus  que 
fuffilante  pour  leur  cntrctentment. 

Sur  cet  article  ,  la  Commillion  a  été 
d'avis,  que  ceux  qui  lé  trouvent  dans 
cette  lituation  commode ,  ne  foicnt 
point  employés  dans  le  nouvel  état  qui 
lera  fait  en  cette  Anemblée  ,  de  toutes 
les  penlions  qui  font  ou  qui  lerontac- 
cordées  aux  A^iniftres  £i  nouveaux 
Convertis. 

3°.  La  Commillion,  en  vérifiant  les 
quittances  des  luldits  penfionnaires  ,  a 
remarqué  que  plulieurs  d'entr'cux  ne 
joignent  pas  à  leurs  certificats  de  vie  , 
des  preuves  de  perfévérance  dans  la 
profelllon  &  exercice  de  la  Religion  ^ 
Catholique  ;  que  d'autres  rapportoient 
des  certificats  fignés  par  des  Prêtres  ou 
Religieux  inconnus  &;  même  fans  lé- 
galilation. 

La  Commillion  a  été  d'avis,  que  dé- 
formais les  penfions  ne  tulfent  déli- 
vrées qu'à  ceux  qui  produiroient  un  té- 
moignage du  Curé  du  lieu  où  ils  font 
leur  réiidence  ,  qui  attcfte  que  ledit 
penfionnaire  perfévere  dans  l'exercice 
de  la  Religion  Catholique,  Apolloli- 
que  &  Romaine  ;  ledit  certificat  léga- 
lilé  par  l'Evêque  du  lieu. 

L'Alfemblée  a  été  unanimement  de 
l'avis  de  la  Commillion  ,  lur  les  trois 
articles  propolés  par  Mgr.  l'Archev. 
de  Sens. 

Le  151  Septembre  ,  Mgr.  l'Archevêq.  Etat  dcflin 
de  Sens  a  fait  la  lecture  de  l'érat  des  pcnCo'"- 
penlions  accordées  aux  nouveaux  Con- 
vertis ,  &  des  augmentations  données 
à  aucuns  ;  lequel  état  a  été  approuvé 
&  figné  par  Algr.  le  Préfident  &  le  Se- 
crétaire de  l'Airemblée. 

Mgr.  l'Arch.  de  Sens  a  rappellé  à  la  Aurmcniati 
Compagnie  les  motifs  qui  avaient  dé-  <î=  "ooc  I  dep 
termine  lAli.de  1747,  a  accorder,  a  m^r.  rEvcquc 
Mgr.  l'Evêque  de  Bethléem  ,  une  pen-  EeiMécm. 
lion  de  lyoo  liv.  ;  &  ayant  expofé  à 
l'Alfemblée  les  nouveaux  ferviees  que 
ce  Prélat  rend  chaque  jour  à  l'Eglife  , 
il  a  propofé  de  lui  accorder  une  au- 
gmentation de  la  pcnfion. 

La  propofition  ayant  été  mife  en  dé- 
libération ,  la  Province  d'Aix  étant  en 
tour  d'opiner  la  première  ,  l'Aflémblée 
a  accordé  ,  d'une  voix  unanime  ,  à 
Mgr.  l'Ev.  de  Bethléem  ,  une  augmen- 
tation de  1000  liv.  par  chacun  an  ,  à 
commencer  du  premier  Juillet  dernier; 
en  forte  qu'à  compter  dudit  jour ,  ce 
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Piél.ic  jouira  de  1500  liv.,  qui  lui  fe- 
ront payées  annuellement  par  M.  Bol- 
lioud  de  Sauit- JuUicn  ,  E.cce,veur-Gé- 
néral  du  Clergé,  fur  le  fonds  de  l'im- 
poficion  deftinée  au  paiement  des  ap- 
pointements de  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux &  autres  Officiers  du  Clergé. 

Mgr.  l'Arcli.  de  Sens  a  aulîl  propo.'e 
à  l'Ail,  d'augmenter  la  penfion  du  iieur 
Rigolcy  de  Juvigny,  premier  Commis 
du  Clergé,  &i  qui  depuis  cinquante  ans 
cft  employé  dans  fcs  Bureaux. 

L'Allcmbîcc  voulant  donner  des  mar- 
ques de  la  latisiadtion  au  Sieur  de  Ju- 
vigny ,  &  récompenfer  les  anciens  Se 
longs  iervices  d'une  pcrfonne  dont 
elle  a  éprouvé  la  probité  &  le  zele  en 
toutes  occalîons ,  a  unanimement  dé- 
libéré d'augmenter  fa  penfion  de  400 
liv.  ,  ce  qui  lui  formera  une  penfion 
de  retraite  de  1  ood  liv.  par  chacun  an  , 
à  commencer  du  1"  Juillet  dernier. 

Enfin  Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a 
intérelfé  l'Ailcmblée  en  faveur  du  Sieur 
Favier  ,  ancien  Avocat  ,  qui  a  donné 
autrefois  des  preuves  éclatantes  de  Icn 
attachement  à  la  Religion  &;  à  la  Foi , 
&  dont  l'âge  avancé  exige  de  nouveaux 
fccours  ,  Êc  a  propofé  d'augmenter  fa 
penfion  de  400  liv.  ,  en  fcwte  qu'elle 
fera  de  1 000  liv.  par  chacun  an ,  .\  com- 
mencer du  premier  Juillet  dernier;  ce 
qui  a  été  unanimement  accordé. 

Et  il  a  été  délibéré  ,  que  le  fonds  de 
ces  augmentations  feroit  pris  fur  la 
même  impofition  deftinée  au  paiement 
des  appointements  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  £c  autres  Officiers  du  Clergé. 

Le  5  Septembre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  que  les  Aflemblées  étoicnt  dans 
l'ulage , depuis  long-temps ,  d'accorder 
à  la  Maifon  Profellc  des  Jéluites  quel- 
ques fecours.  La  matière  miie  en  déli- 
bération ,  l'Aflemb.  opinant  par  Pro- 
vinces, a  accordé  à  cette  Alaiion  une 
gratification  de  4000  liv. 

Le  5  Juin  ,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit  , 
qu'il  ne  doutolt  pas  que  la  Compagnie 
ne  fc  portât  volontiers  à  luivrc  l'ulage 
de  toutes  les  AlFemblées  du  Clergé  , 
par  rapporta  l'aumône  qui  y  cft  ordi- 
nairement accordée  ,  ik.  dont  tous  les 
Députés  ont  coutume  de  fournir  une 
partie  (ur  leurs  taxes  ;  fur  quoi  ,  l'AfF. 
a  arrêté  qu'il  Icroit  lait  une  aumône  de 
8000  liv.,  donc  une  partie  fera  prifc 
fur  les  taxes  de  deux  jours  de  Mgrs. 
&  de  Mrs.  les  Députés  ;  que  le  Rccc- 
vcur-Génér.îI  remettra  cette  fommc  à 
Mgr.  le  Cudiiial ,  qui  en  fera  la  diftti- 
buîion  luivant  fa  prudence. 
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XII.  Députes  malades,  vljicés. 
Evêque  décédé.  MeJJc pour  Louis 
XIV.  TeDeura  pour  l'heureux 
accouchement  de  Madame  la 
Uauphine.  Thejes. 


Le  1 6  Septembre ,  Mgr.  1 
de  Sens  a  témoigne  .à  M^r. 


Autres  Dépuras 
malades .  vificéï. 


'Archevêq.  rndifpoîition  de 
le  Cardinal  Mgt.  le  Cardmal. 
la  part  que  l'Alîembléc  prenoit  à  fon 
indilpofition  ,  &  combien  elle  étoit 
touchée  de  reconnoiffànce  de  voir  Son 
Jîininence  venir  prendre  part  aux  déli- 
bérations de  la  Compagnie,  &  les  di- 
riger dans  la  conjoncture  la  plus  im- 
portante &  la  plus  délicate  ,  quoi- 
que Son  Eminence  fût  dans  un  état 
qui  eût  dû  la  retenir  chez  elle. 

Le  2,5  Juin  ,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit, 
qu'il  venoit  d'apprendre  que  Mgr.  l'Ev. 
de  Toulon  étoit  incomnlodé  ;  que  ,  fi  la 
Compagnie  le  jugcoit  à  propos  ,  il  pne- 
roit  Mgr.  l'Evêq.  de  Gap  &c  M.  VÂhhi 
de  Pierreteu  ,  de  l'aller  voir  de  la  parc 
de  la  Compagnie. 

Le  même  jour  ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Evêque  de  Gap  a  rendu  compte  de  la 
vilîte. 

Le  2.5  Juillet,  de  relevée ,  fcmblable 
vifite  ordonnée. 

Le  5  Août ,  Son  Eminence  a  dit  :  Mon  de  Mgf. 
Nous  venons  d'apprendre  la  triftenou-  l'Aich.  de  Tours) 
velle  de  la  mort  de  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours.  Vous  connoilliez  ,  M  es  sei- 
gneurs, fes  talents,  fes  vertus  & 
fon  mérite  :  le  Siège  qu'il  occupoit , 
l'avantage  qu'il  a  eu  de  préfider  à  plu- 
fieurs  de  vos  AflTcmblées,  doivent  nous 
rendre  fa  mémoire  encore  plus  pré- 
cieulc.  Nous  ferons  dire,  fi  vous  l'or- 
donnez, la  lainte  MefTe,  demain  ma- 


poi: 


le 


repos 


de  fon  ame,  &  nous 


allons  fur  le  champ  dire  le  De  profu 
dis  :  ce  qui  a  été  unanimement  approu- 
vé. Mgr.  le  Cardinal  a  commencé  le 
De  projundis ,  &c  on  a  ordonné  que  de- 
main matin  la  MefFe  feroit  dite. 

Le  6  Août ,  la  MelFe  balFc  de  Rsquiem 
a  été  dite. 

Le  premier  Septembre ,  on  a  dit  la 
Mell'e  pour  le  repos  de  l'ame  du  feu 
Roi. 

Le  17  Août,  de  relevée,  Mgr.  le 
Cardinal  a  dit  ,  que  M.  le  Marquis  de 
Brézé ,  Grand-Maître  des  Cérémonies, 
devoir  venir  ,  cet  après-midi  ,  invitet 
l'AlFcmbléc  d'allîftcr  au  Te  Dtum,  que 
le  Roi  veut  être  chanté  Dimanche  pro- 
chain ,  en  actions  de  grâces  de  l'heureux 
accouchement  de  Madame  la  Dauplii- 
Dc  ;  Se  que  fi  on  l'approuvoit ,  M.  l'Ab- 


Me/Te  IjalTe  poaÉ 
le  repos  de  fon 


Aurrc  pour  la 
feu  Roi. 


Invitation  de 
l  Air.  au  TtDium 
pour  I  heureux  ac- 
couchemcTit  de 
Madame  la  Dau- 
pltiuc. 
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bé  de  Coriolis  feroic  laleéture  d'un  des 
derniers  Procès-verbaux ,  pour  iavoir  la 
manière  dont  on  reçoit  M.  !e  Grand- 
Maître  ;  ce  qui  ayant  été  agréé  ,  M. 
l'Abbé  de  Goriolis  a  lu  ce  qui  s'cft  palTé 
en  1745  ,  lorfoue  le  B.oi  a  fait  inviter 
le  Clergé  d'alîifter  au  TeDeum  ,  qui  fut 
chanté  en  actions  de  grâces  de  la  vic- 
toire remportée  à  Fontcnoi. 

La  lecture  du  Procès- verbal  étant 
faite,  Mgr.  le  Cardnial  a  nommé,  pour 
aller  recevoir  M.  le  Marquis  de  Brézé, 
Mgr.  l'Evêq.  de  Toulon  &  M.  l'Abbé 
de  Cafland. 

La  Gompagnie  ayant  été  avertie  de 
l'arrivée  de  M.  le  Marquis  de  Brézé  , 
Grand-Maître  des  Cérémonies  ,  l'Alî. 
a  prié  Mgr.  l'Evêq.  de  Toulon  &  M. 
l'Abbé  de  Cadand,  d'aller  le  recevoir 
à  la  porte  de  la  falle  qui  fert  d'entrée  à 
celle  oiilaCompagnie  tient  fes  féanccs. 

M.  le  Marquis  de  Brézé  cft  entré 
dans  la  falle  de  l'Ailemblée ,  ayant  à  fa 
droire  &  au-dcilus  de  lui,  Mgr.  l'Ev. 
de  Toulon  ,  &  M.  l'Abbé  de  CalTand 
à  fa  gauche  :  il  a  été  falué  de  Mgrs.  Se 
de  Mrs.  les  Députés  ,  Icfqucls  (e  lont 
découverts  fans  fe  lever  ;  &  s'étant  allis 
dans  un  fauteuil  placé  devant  le  Bu- 
reau ,  après  avoir  dit ,  qu'il  venoit  par 
ordre  du  Roi  ,  inviter  l'AlFcmbléc  à 
afGftcr  au  Te  Deum  ,  quidoit  être  chan- 
te dans  l'Eglilé  Métropolitaine  de  Pa- 
ris, en  adion  de  grâces  de  l'heureux 
accouchement  de  Madame  la  Dauphi- 
Be,  il  a  remis  la  Lettre  du  Roi  à  M. 
l'Abbé  de  Nicolay,  Secrétaire  de  l'AI- 
femblée ,  qui  l'a  préfentée  à  Mgr.  le 
Cardinal  ,  lequel  ,  après  l'avoir  déca- 
chetée, la  lui  a  rendue,  pour  en  faire 
la  lecture  à  la  Compagnie. 

Lettre  du  Roi.  n  MESSIEURS ,  la  Providence  a  com- 
»  mencé  de  bénir  le  Mariage  de  mon 
)j  Fils  le  Dauphin  ,  par  la  naiflance 
»  d'une  Princefle  ,  dont  ma  trcs-chere 
"  Fille  la  Dauphine  eft  heureufcmcnt 
T,  accouchée  le  i6  de  ce  mois.  J'cfpere 
jj  que  le  Souverain  Maître  des  événe- 
)5  raents  mettra  le  comble  à  les  bien- 
>j  faits  ,  en  accordant  un  Prince  !l  mes 
«  vœux  ,  à  ceux  de  mes  Sujets  &  aux 
)j  vertus  d'une  Princefle  que  les  liens 
>j  du  Sang  êc  toutes  les  qualités  qu'elle 
)j  réunit, me  rendent  également  chère. 
»  C'eft  pour  obtenir  ce  précieux  don ,  & 
ij  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  celles 
i>  que  fa  bonté  répand  chaque  jour  fur 
>!  mon  Règne,  que  j'ai  donné  mes  ordres 
"  pour  faire  chanrer  le  Te  Deum  dans 
»  l'Eglife  Métropolitaine  de  ma  bonne 
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i>  ville  de  Paris  ;  ?C  je  vous  fais  cette 
..  Lettre,  pour  vous  inviter  d'y  aflifter, 
»  au  jour  &  à  l'heure  que  le  Grand- 
l^  Maître  ,  ou  le  Maître  des  Cérémo- 
»  nies  ,  vous  dira  de  ma  part.  Sur  ce  , 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mes- 
11  SIEURS,  en  l'a  faintc  garde.  Ecrie 
«  à  Verfailies  le  vingt-lix  Août  mil  Icpt 
î)  cent  cinquante.  Signé ^  LOUIS.  Et 
„  plus  bas  ,  Jîgné ,  Phéeypeaux.  Et  au 
))  dos  eft  écrit  :  A  Meilleurs  les  Cardi- 
"  naux  ,  Archevêques  ,  Evêques  ,  & 
"  autres  Députés  de  l'Ailemblée,  con- 
îj  voquée  ,  par  ma  permiliion  ,  en  ma 
»  bonne  ville  de  Pans 

Après  quoi,  M.  le  Marquis  de  Brézé 
a  dit  ,  que  l'intention  de  Sa  Majcfté 
étoit,  que  le  Te  Deum  fut  chanté  Di- 
manche prochain  ,  30  Août  ,  à  quatre 
heures  après-midi. 

Mgr.  le  Cardinal  a  répondu  ,  que  \x 
Compagnie  recevoir  avec  beaucoup  de 
refpccl:  les  ordres  du  Roi ,  &  les  exé- 
cuteroit  avec  beaucoup  d'emprcire- 
mcnt  ;  qu'elle  ne  manqucroit  pas  de  le 
rendre  Dimanche  ,  à  l'heure  marquée, 
dans  l'Eglife  de  Notre-Dame  ,  pour  re- 
mercier Dieu  de  l'heureux  accouche- 
ment de  Madame  la  Dauphine. 

M.  le  Marquis  de  Brézé  s'érant  levé , 
il  a  été  reconduit  de  la  même  manière 
qu'il  avoir  été  reçu. 

Après  quoi ,  la  Comoagnie  a  chargé  Prélats 
Mrs.  les  Agenrs  d'inviter  de  la  part  J;»" '"^ 
Mgrs.  les  Prélats  qui  leur  à  Pans  ,  à 
s'unir  à  l'AiTemblée  pour  aliiftcr  au  Te 
Deum. 

Le  30  Août,  à  4  heures  de  relevée,  à  ^l-'AfT-a 
l'Archevêché.  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépu-  •"' 
tés  fe  font  alîèmblés  pour  la  cérémonie 
du  Te  Deum  chez  Mgr.  l' Arch.  de  Paris , 
où  fe  font  aulli  trouvés  Mgrs.  les  Pré- 
lats qui  ne  font  point  Dépurés  ,  &  qui 
étoient  invirés  par  Mrs.  les  Agents  ,  de 
la  part  de  l'AlT.  Peu  de  temps  après  , 
ayant  été  avertis  que  les  Cours  Supé- 
rieures étoient  arrivées  dans  le  chœur 
de  Notre-Dame  ,  Mgrs.  les  Prélats  en 
rocher  &  camail  violet,  &  Mrs.  du  Ic- 
cond  Ordre  en  manteau  long  &  bonnet 
quarré,  fe  font  mis  en  marche  :  Mrs. 
les  anciens  &  nouveaux  Agents  mar- 
choient  les  premiers,  Mgr.  l'Arch.  de 
Paris  venoitaprès,  précédé  de  fa  Croix 
Archiépifcopale  ,  ayant  à  fa  gauche 
Mgr.  l'Archev.  de  Cambrai  ;  Mgrs.  les 
autres  Prélats  marchoicnt  cnfuitc  deux 
à  deux,  félon  le  rang  de  leur  Sacre, 
fuivis  de  Mrs.  les  Députes  du  fécond 
Ordre  ,  qui  alloient  auffi  deux  à  deux  , 
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&  i]ul  n'obrervoient  pas  de  rang  en- 
ti'eux. 

Le  Clergé  a  été  reçu  à  la  porte  de 
l'Eglifc,  qui  eft  dans  la  première  cour 
derArchevêciié,  par  M.  le  Grand-Maî- 
tre &  le  Maître  des  Cérémonies ,  &c 
conduit  dans  le  Sanctuaire  par  la  grande 
porte  du  chœur.  Quand  le  Clergé  cil 
entré  dans  le  chœur  ,  toutes  les  Cours 
Supérieures  fe  font  levées,  &  ont  rcfté 
debout ,  julqu  a  ce  que  la  Compagnie 
fût  placée  lur  les  bancs,  qui  lui  avoient 
été  préparés  dans  le  Sanctuaire  du  côté 
de  l'Epître.  M.  le  Maître  des  Cérémo- 
nies a  été  enluitc  prendre  ,  dans  la  Sa- 
criftie  ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Paris ,  qui 
avoir  quitté  le  Clergé  ,  pour  fe  revêtit 
de  fes  ornements  Pontificaux  ,  6c  l'a 
conduit  à  fon  trône.  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  y  étant  arrivé  ,  a  entonné  le 
Te  Deum  ,  que  la  Mufique  a  continué , 
après  lequel  on  a  chanté  le  Verfet  & 
l'Orailon  pour  le  Roi.  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  a  donné  la  Bénédiction  folem- 
nellc  ,  qui  a  été  reçue  par  le  Clergé 
debout  ,que  Mgr.  l'Archev.  avoir  falué 
auparavant.  Il  eft  enfuite  defcendu  de 
fon  trône  ,  &  après  avoir  falué  l'Autel 
&  le  Clergé  ,  il  eft  forti  par  la  porte 
du  côté  de  l'Epître  ,  fuivi  immédiate- 
ment par  tous  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés,  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoient 
venus. 

Le  9  Juin  ,  l'AlTemblée  a  délibéré 
d'allifter  à  laThefe,qui  lui  étoitdédiée, 
du  Frère  Planard  ,  Religieux  de  la  Mai- 
fon  ,  &  a  prié  Mgr.  l'Evêq.  d'Autun 
d'y  préhder. 

Le  z5  Juin,  la  Compagnie  a  aflifté 
à  la  Thefe. 

Le  27  Juin,  Mgr.  le  Cardinal  a  re- 
mercié ,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
Mgr.  l'Evêq.  d'Autun  ,  d'avoir  préfidé 
à  la  Thele.  L'Affemblée  a  arrêté  qu'il 
feroit  payéaudit  Frère  Planard  500  liv. 
par  forme  de  gratification. 

Le  premier  Juillet ,  on  a  averti  que 
le  Prieur  de  Sorbonne  attcndoit  qu'il 
plût  à  la  Compagnie  de  lui  donner  au- 
dience. Le  Prieur  eft  entré,  revêtu  de 
fa  fourrure,  &  accompagné  de  deux  Ba- 
cheliers aulli  en  fourrure.  Il  a  pris  place 
devant  le  Bureau  ,  lur  un  fiege  à  dos  , 
les  deux  Bacheliers  font  demeurés  de- 
bout ic  découverts ,  derrière  le  Bureau. 
LePrieur  a  fait  un  Difcours  Latin,  pour 
fupplierrAircmbléc  d'honorer  delà  pré- 
fcncc.  Vendredi  prochain,  l'ouverture 
des  Sorbonniqucs.  Mgr.  le  Cardinal  a 
répondu  en  Latin  ,  que  la  Compagnie 
délirant  marquer  la  conlîdération  qu'el- 
Tomc  FUI. 
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le  a  pour  la  Faculté  de  Théologie  ,  fa 
bienveillance  particulière  pour  la  Mai- 
fon  de  Sorbonne,  &  fes  fentiraents 
pour  M.  le  Prieur,  iroit  avec  plaifir  à 
l  ouyerturc  des  Sorbonniqucs  ;  après 
cjuoi  le  Prieur  &  les  deux  Bacheliers  fe 
iont  rerirés. 

La  Compagnie  a  arrêtécnfuite  qu'elle 
fe  rendroit ,  Vendredi  prochain,  à  dix 
heures  du  matin ,  en  Sorbonne  ;  Mgrsi 
les  Prélats  ,  en  rochet  &  camail  noir  j 
6è  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  , 
en  manteau  long  &  bonnet  quarré. 

Le  3  Juillet, la  Compagnie  s'eft ren- 
due en  Sorbonne,  pour  aflifter  au  Dif- 
cours que  le  Prieur  de  Sorbonne  doic 
faire  pour  l'ouverture  des  Sorbonni- 
qucs. 

§.  XIIÎ.  Jetons.  Frais  communs, 
éiat  &  département  de fd.  frais-. 
Audience  rejufée-four  la  Ha- 
rangue de  clôture.  Séparation 
de  l'Ajfemblée,  par  ordre  du 
Roi. 

Le  S  Juillet,  Mgr.  TEvêq.  de  Glan-  l«onS, 
deve.  Chef  de  la  Commiffion  des  Je- 
tons ,  a  rendu  compte  des  différents 
états  de  diftributions  qui  le  font  faites 
depuis  1735.  L'Affemblée  a  unanime- 
ment délibéré  de  fuivre  l'ancien  ufage 
&  le  dernier  état. 

Le  15,  Septembre,  Mgr.  l'Archev.  e„i  &  dipât= 
de  Sens  a  fait  le  rapport  de  l'état  des  tcmcm  îles  ftai» 
frais  communs  de  la  prélénte  Alfemb., 
félon  lequel  M.  de  Saint-Jullien  eft  en 
avance  de  131 000  I. ,  y  compris  1 1 000 
liv.  d'intérêt.  Sur  quoi ,  ce  Prélat  a  pro- 
pofé  à  la  Compagnie  de  délibérer  de 
quelle  manière  l'on  rembourferoit  M: 
de  Saint-Jullien  de  cette  avance. 

La  matière  ayant  été  mife  en  délibé-    D^liW^âtion  J« 
ration  ,  après  avoir  opiné  par  Provin-  l'Affcmblcs, 
ces,  celle  d'Aix  étant  en  tour  d'opiner 
la  , première,  il  a  été  arrêté  ,  i".  que 
l'impofitioh  pour  les  arrérages,  &  le 
fonds  de  l'excédant  des  ftais  communs 
fe  fera  en  trois  termes,  dont  le  pre-  < 
micr  commencera  à  être  levé ,  au  terme 
de  Noël  prochain  ,  le  fécond  &  le  rroi- 
fieme,  aux  tetmcs  de  S.  Jean  &  Noël 
1751. 

i".  Que  l'Mitétêtdes  avances  de  M. 
de  Saint-Jullien,  Receveur- Général 
du  Clergé  ,  lui  fera  payé  .à  cinq  pour 
cent. 

3  °.  Que  ledit  intérêt  aura  fon  cours, 
i  commcDccr  du  premier  Octobre  pro- 
chain. 

£  b 
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4°.  Qu'on  laiflcra  aux  Diocefcs  la 
faculté  de  le  racheter  de  leur  quote- 
part  des  deux  derniers  termes  de  l'im- 
pofition  de  l'excédant  des  frais  com- 
muns, aux  charges  néanmoins  &  con- 
ditions ,  que  ce  foit  en  total ,  &  que 
la  fomrnc  à  laquelle  elles  Ce  monteront , 
fera  remife  avant  le  premier  Avril  pro- 
chain ;  &  lefdits  Diocefcs  feront  tenus 
d'en  avertir  le  Receveur-Général ,  au 
plus  tard  dans  le  courant  de  Janvier 
prochain,  palfé  lequel  temps,  ils  feront 
déchus  de  la  faculté  de  fe  racheter. 

Il  a  aufli  été  délibéré ,  qu'aucun  Dio- 
cefe  ne  pourra  être  admis  au  rachat , 
qu'il  n'ait  préalablement  payé  la  tota- 
lité des  impofuions  ordinaires  du  ter- 
me d'Octobre  1750. 
Signature  de  rZ-  Le  10  Septembre,  on  a  lu  &  figné 
,at  &  dJ  dilpatLc-  y^j.^^       f,.^;;  communs  Se  fon  dépar- 

inc[U  lufdics. 

tement. 

Audience  pout  Le  17  Septembre  ,  Mgr.  l'Archevêq. 
U  Harangue  de  §^[,5  ^  f^jc  obferver  à  la  Compa- 
clèmrc.  refufe.  ^^.^  ^  qu'étant  à  la  veille  de  fe  féparer, 
il  feroic  convenable  d'envoyer  un  de 
Mrs.  les  Agents  à  Verfailles  ,  pour  fi- 
voir  fi  le  Roi  voudroit  bien  permettre 
à  l'Aflemblée  de  lui  préfcnter  fes  rci- 
pefts  avant  fa  féparation  ;  ce  qui  ayant 
été  unanimement  approuvé  ,  on  a  char- 
gé M.  l'Abbé  de  Coriolis  de  partir  fur 
le  champ  pour  Verfailles. 

Le  1  8  Septembre  ,  de  relevée  ,  M. 
l'Abbé  de  Coriolis  a  dit,  qu'il  avoit 
été  à  Verfailles ,  où  il  avoit  vu  M.  le 
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Comte  de  Saint-Florentin  ,  &  qu'il 
l'avoir  prié  de  favoir  du  Roi ,  s'il 
trouveroit  bon  que  la  Compagnie 
eiit  l'honneur  de  lui  préfenter  les  rel- 
pefts  avant  fa  féparation  ;  &  que  M. 
le  Comte  de  Saint-Florenrin  lui  avoit 
dit,  que  Sa  Majefté  ne  vouloir  point  ac- 
corder audience  à  la  Compagnie  avanc 
fa  féparation. 

Le  10  Septembre,  à  quatre  heures, 
de  relevée  ,  en  l'Hôtel  de  Son  Emmenée 
Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld , 
où  fe  font  rendus  Mgrs.  ù  Mrs.  en  habit 
long  &  chapeau. 

Son  Eminence  a  témoigné  à  Mgrs.  ^^s^paration 
&  Mrs.  combien  elle  étoit  touchée  de 
fe  féparer  d'eux  dans  des  circonflances 
aulll  affligeantes ,  £i  quel  étoit  Ion  in- 
violable attachement  pour  tous  les 
Membres  de  cette  auguite  AfI'emblée  , 
qui  ne  s'efl:  pas  moins  diftinguée  par 
fon  union,  que  par  fon  zele.  L'AfTem- 
blée  s'eft  empreflée  à  marquer  à  Son 
Eminence,  le  relpcd  &  la  rcconnoif- 
fance  que  méritent  les  fcrvices  qu'elle 
a  rendus  au  Clergé  ,  &  les  marques 
d'attention  particulière  qu'elle  a  cher- 
ché de  donner  à  tous  ceux  qui  la  com- 
pofent.  L'Affemblée  n'a  rien  oublié 
pour  convaincre  Mgr.  le  Cardinal  , 
qu'il  lailloit  dans  tous  les  cœurs  ,  des 
fenriments  qui  juflificnt  &  confirment 
la  répuration  aulli  flattcufe  ,  qu'uni- 
verfcUcment  reconnue ,  qu'il  doit  à  fes 
talents  &  à  fes  vertus. 
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ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE 

/)£/  CLERGÉ  DE  FRANCE» 

Tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands- Auguftins , 
en  l'année  1755". 

LEs  principales  délibérations  prifes  dans  les  dififérentes  féances  de  ~     7'"' ~ 
cette  Aflémblée,  ont  pour  objet  le  Don-gratuit  accordé  au  Roi,  ''^QyJJ^y  " 
la  confeûion  d'un  nouveau  département  général  des  décimes  Sc  autres 
impofitions  du  Clergé,  &C  l'afFaire  de  l'Eglife ,  relativement  à  la  Bulle 
VnŒenirus  &C  au  refus  des  Sacrements ,  pour  défaut  de  foumilTion  à 
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cette  Bulle, 


Mrs.  les  CommiiTaires  du  Roi  ayant  expofé  à  l'Aflemblée  les  befoins 
de  l'Etat  pour  l'acquittement  des  dettes  contraftées  pendant  la  dernière 
guerre ,  le  rétabliflement  de  la  Marine  &  l'entretien  d'une  grande  quan- 
tité de  Places  frontières ,  formèrent ,  au  nom  de  Sa  Majefté ,  la  demande 
d'un  Don-gratuit  de  feize  millions,  qui  fut  accordé,  &  fur  lequel  le 
Roi  confentit  à  une  diminution  de  trois  cents  cinquante  mille  livres, 
outre  la  remife  ordinaire  :  l'emprunt  pour  le  paiement  de  cette  fomme 
a  été  fait  au  denier  vingt-cinq. 

Un  nouveau  plan  fut  propofé  pour  établir  une  répartition  exaiSte  des  Foyi^  §.  vilt 
impofitions  du  Clergé,  &  réparer  l'injuftice  forcée,  que  les  change- 
ments furvenus  dans  prcfque  tous  les  Bénéfices,  durant  rcfpace  de  plus 
de  deux  liecles,  avoient  introduite  dans  la  diftribution  faite  fuivant  les 
anciens  départements.  La  Com.miflion  nommée  pout  ce  travail  obferva , 
que  la  connoiflance  du  montant  des  revenus  de  chaque  Diocefe,  &  la 
comparaifon  faite  de  Diocefe  à  Diocefe,  ne  fuffifent  pas  pour  afleoir  &C 
régler  l'impofition  ;  que  les  revenus  eccléiiaftiques  doivent  être  envifagés 
fous  deux  points  de  vue  différents;  qu'il  faut  confidérer ,  d'une  part, 
le  revenu  en  lui-même,  &,  de  l'autre,  ce  même  revenu  comme  étant 
plus  ou  moins  fufceptible  de  fournir  l'impofition ,  eu  égard  à  la  nature  du 
Bénéfice  :  ainfi  le  Bénéfice  fimple  doit,  en  proportion,  payer  plus  que  le 
Bénéfice  à  réfidence ,  d'un  égal  revenu  ;  &  même  entre  les  Bénéfices  à 
réfidcnce,  il  eft  encore  différents  dégrés  qu'on  peut  admettre,  notam- 
ment les  Cures  à  portion  congrue,  qui  doivent  être  extrêmement  dé- 
chargées :  d'où  l'on  conclut  qu'il  faut  diftinguer  le  revenu  phylique  ou 
abfolu  6c  le  revenu  moral  ou  relatif  des  Bénéfices  de  chaque  Diocefe, 
&  que  c'cft  d'après  l'eftimation  de  celui-ci  fur-tout,  que  doit  être  fixée 
la  quote-part  des  impofables. 

15  b  I 
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Pour  parvenir  à  la  connoiflance  des  revenus  phyfiques  des  Bénéfices, 
la  Commiflion ,  fans  s'arrêter  à  la  voie  fautive  &  laborieufe  des  décla- 
"rations ,  s'en  tient  aux  lumières  qu'on  peut  tirer  des  rôles  d'impofition 
fournis  par  les  Bureaux  Diocefains,  en  y  joignant  la  communication 
des  comptes  de  tous  les  Bénéfices  confiftoriaux  rendus  par  les  Direc- 
teurs des  Economats.  Ces  éclaircillements  étant  obtenus ,  il  s'agit  de 
les  mettre  en  œuvre  :  pour  cet  effet,  tous  les  Contribuables  d'un  Dio- 
-ceCe  font  rangés  fous  des  claffes  différentes  ;  l'on  découvre  le  véritable 
revenu  de  chaque  clafle ,  &  par  conféquent  celui  de  tout  un  Diocefe. 

Après  avoir  atteint  cet  objet,  Mrs.  les  CommilTaires  entreprennent 
de  connoître  le  revenu  moral  ou  relatif  de  chaque  Diocefe  :  la  méthode 
qu'ils  emploient,  confifte  à  diminuer,  par  fiûion,  les  revenus  des  Bé- 
néfices qui  doivent  être  le  plus  foulagés,  pour  les  rendre  proportionnés 
aux  impolitions  qu'ils  devront  fupportcr,  en  obfervant  les  divilions  des 
claffes.  La  règle  de  leur  niveau  eft  pofée  fur  les  Bénéfices  fimples  qui 
peuvent  être  taxés  à  raifon  de  la  totalité  de  leurs  revenus,  charges  réelles 
déduites.  Comme  les  autres  efpeces  de  Contribuables  s'éloignent  diffé- 
remment de  la  force  des  Bénéficiers  fimples,  par  rapport  à  l'impofition, 
l'on  retranche  plus  ou  moins,  par  fidtion,  de  leurs  revenus,  à  propor- 
tion qu'ils  peuvent  être  plus  o»  moins  impofés ,  ne  laidant  fublifl^er 
uniquement  que  la  partie  du  revenu  qui  fera  en  proportion  de  celui 
du  Bénéfice  fimple. 

L'ufage  d'un  pareil  retranchement,  par  le  fecours  d'une  fiâion  utile, 
conduit  à  la  vérité  qu'il  importe  le  plus  de  connoître  dans  la  ma- 
tière préfente  :  il  fuppofe  des  divifions  uniformes  &  invariables  dans 
tous  les  Diocefes ,  &  met  une  proportion  exafte  &  fenfible  entre  les 
Contribuables,  en  déterminant,  d'une  manière  fûre  &  facile,  les  forces 
refpeâives  de  tous  les  Diocefes  du  Royaume. 

C'eft  fur  ces  princijies  qu'a  été  dreffé  le  nouveau  département  général 
adopté  par  l'Allemblee  :  le  refle  n'eft  qu'une  opération  de  calcul,  pour 
y  fiiirc  rapporter  l'impofition.  ■ 

Mais  c'eft  fur-tout  aux  affaires  de  l'Eglife  &  de  la  Religion  que  cette 
*■  Affemb.  s'eft  appliquée  &  a  donné  le  plus  de  foin.  Sa  première  démarche 
a  été  de  demander  au  Roi  le  rerour  de  Mgr.  l'Arch.  de  Paris ,  alors  exilé 
à  Conflans,  pour  qu'il  pût  aflifter  à  fes  féanccs.  Mgr.  le  Cardinal  de  la 
Rochefoucauld,  dans  une  Harangue  pleine  de  force  &  de  dignité,  niir 
fous  les  yeux  de  S.  M.  les  maux  de  la  Religion.  La  Commiflion  nona- 
mée  pour  former  le  Bureau  de  la  Jurifdiifion ,  s'occupa,  avec  la  plus 
grande  afllduité ,  à  chercher  les  moyens  de  calmer  les  troubles  qui  agi- 
IX.  toient  l'Eglife  de  France  :  après  de  graves  SC  mures  difcuffions,  elle  fit  un 
premier  rapport  fur  l'autorité  de  la  Confliitution ,  fur  les  entreprifes  des 
Tribunaux  féculiers,  6c  fixa  les  objets  des  Remontrances  à  faire  au  Roi. 

Parmi  les  différents  objets  qui  y  font  traités ,  le  rappel  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  &  de  quelques  autres  Prélats ,  que  les  ordres  de 
S.  M.  tenoient  éloignés  du  Heu  principal  de  leur  réfidence ,  eft  foUicité, 
&C  on  conclut  les  Remontrances,  en  demandant,  1°.  d'interpréter  la 
Déclaration  du  i  Septembre  1754  :  z°.  de  renouveller  fart.  XXXIV 
de  TEdit  de  16^^,  &C  de  f interpréter  en  tant  que  de  befoin  :  3".  de 
renouveller  l'art.  XXXVI  du  même  Edit ,  en  finterprétant  auffi  en 
tant  que  de  befoin  :  4°.  de  déclarer  nuls  £i  incompétemment  rendus. 
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cous  Arrêts,  Jugements,  Sentences  &C  procédures  contre  tous  Ecclé- 
iiaftiques,  a  l'occafion  des  derniers  troubles. 

La  réponfe  du  Rai  aux  Ren^ontrances  n'ayant  point  paru  allez  pré- 
cife  &C  fatisfeifante ,  l'on  délibéra  de  lui  faire  de  nouvelles  reprcfenta- 
tions  :  la  Compagnie  pria  Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  de 
frire  les  plus  vives  inftances  auprès  de  Sa  Majeflé,  pour  le  retour  des 
Prélats  exilés ,  pour  le  rétabliltement  des  Prêtres  décrétés ,  &C  pour 
qu'elle  veuille  bien  donner  une  Déclaration  interprétative  de  celle  du 
2  Sept.  17J4.  Son  Eminence  rendit  compte  à  l'Afl".  de  l'imprellîon  avan^ 
tageufe  qu'avoient  frite  fur  refprit  du  Roi  les  dernières  repréfentations , 
&  des  efpérances  que  S.  M.  lui  avoir  données  fur  les  objets  foUicités. 

Les  conjonftures  exigeoient  que  l'Alfemblée  établît  des  maximes 
fûtes  Se  précifes,  qui  dirigealTent  les  Miniftres  prépofés  à  l'adminiftra^ 
don  des  Sacrements.  Mrs.  les  CommiflTaires  de  la  Jurifdiilion  dreflerenc 
à  ce  fujet  dix  articles  qiri  furent  approuvés  par  dix-fept  Prélats  &  vingt- 
deux  Députes  du  fécond  Ordre  :  feize  autres  Prélats  n'acquiefçant  pas 
a  certains  points,  propoferent  leur  avis  en  huit  articles,  auquel  accédè- 
rent huit  autres  de  Mrs.  du  fécond  Ordre.  L'on  convint  unanimemenC 
que  les  deux  avis,  avec  leurs  articles  refpedifs,  feroient  inférés  dans  le 
Procès- Verbal  ;  &  attendu  la  différence  qui  paroilfoit  fe  rencontrer 
entre  les  deux  fentiments ,  en  quelques  points ,  &C  le  defir  général  de 
parvenir  à  une  parfrite  unanimité,  il  fut  délibéré,  tout  d'une  voix, 
que  l'on  confukeroit  N.  S.  P.  le  Pape. 

Comme  il  s'imprimoit  &  fe  répandoit  tous  les  jours  des  Libelles 
contre  la  Religion  &  contre  les  bonnes  mœurs,  on  remit  un  Mémoire 
au  Roi ,  pour  le  fupplier  d'en  arrêter  le  cours. 

L'Affemblée  de  lyjj  a  duré  cinq  mois  &C  quelques  jours,  ayant 
commencé  le  15  Mai,  &  fini  le  4  Novembre  :  elle  a  eu  pour  Préfidenc 
Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld,  Archevêque  de  Bourges,  à  qui 
furent  adjoints  ttois  autres  Archevêques  &  quatre  Evêques. 

NB.  Il  y  a  eu  une  Allemblée  des  Prélats  qui  fe  font  trouvés  à  Paris, 
tenue  dans  l'Archevêché,  en  1751,  au  fujet  de  l'Arrêt  rendu  par  le  Pari, 
de  Paris ,  le  i  8  Avril  de  la  même  année ,  &C  portant  défenfes  de  faire 
aucuns  refus  publics  des  Sacrements ,  fous  prétexte  du  défaut  d'accepta- 
tion de  la  Bulle  C/nigenhus.  Le  Procès-Verbal  de  cette  Alfemblée  patti- 
culiere  eft  rapporté  parmi  les  Pièces  Juftificatives  de  celle-ci,  N°.  I. 

Il  y  eut  deux  Aflemblées  pareilles ,  tenues  ,  l'une  à  Conflans ,  chez 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  l'autre  à  Paris,  dans  l'Archevêché,  en  1753 , 
à  l'occafion  d'un  Livre  intitulé  :  Hijloire  du  Peuple  de  Dieu ,  féconde 
Partie,  fins  nom  d'Auteur,  imprimé  à  la  Haye.  Les  Procès- Verbaux 
de  ces  deux  Aflemblées  fe  trouvent  entre  les  Pièces  JulHficatives  de  la 
préfente,  N".  II. 
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§.  I.  Convocation. 

fiance  T  'An  1755,  le  1 5  Mai,  Mgrs.  les 
ll'Roa'^:  JLi  Archevêques  &  Evêques,  &  Mrs. 
les  Députés  du  iecond  Ordre,  convo- 
qués pour  l'Aircmbléc- Générale  du 
Clergé  de  France  ,  le  lonc  rendus  à 
l'Hôtel  de  S.  E.  Mgr.  k  Cardin.il  de  la 
Rochefouciuld  ,  Archev.  de  Bourges, 
où  étant  affemblés ,  S.  E.  Mgr.  le  Car- 
dinal a  dit . . .  (  oyc^  ci-dej'us  le  Proc. 
verb.  de  l'AJf.  de  1747,  §.  I,  pag.  5.) 
qu'il  lui  paroilToit  convenable  de  com- 
mencer par  la  leâure  de  la  Lettre  de  Sa 
Majefté  à  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
Clergé,  pour  la  convocation  de  la  pré- 
fente Aflemb. ,  laquelle  a  été  faite  par 
M.  l'Abbé  de  Coriolis ,  Agent-Général. 

DE    PAR    LE  ROL 

JuRoi.  "Très-chers  ET  bien-amés: 
ï)  Nous  nous  fommcs  fait  repréfenter 
"  la  Lettre  par  laquelle  vous  nous  avez 
M  demandé  d'accorder  au  Clergé  de 
»  notre  Royaume ,  la  permilfion  que 
»  les  Rois  nos  Prédécelîéurs  &C  Nous 
wlui  avons  donnée  depuis  long-temps 
"de  s'ad'embler,  pour  donner  moyen 
>)  ,à  ceux  qui  le  compofent ,  de  délibérer 
»  de  leurs  altaires;  6c  cette  pcrmiflion 
"  ayant  toujours  produit  beaucoup  d'a- 
"vantagc  au  bien  de  notre  fervice  & 
"  au  bon  gouvernement  de  cet  Ordre, 
»  nous  voulons  leur  accorder  cette  mê- 
"  me  grâce  dans  le  temps  accoutumé  : 
"  c'cft  pourquoi  nous  voulons  &:  enten- 
lïdons,  que  l'Ailemblée-Générale  ioic 
w  convoquée  au  vingt-cinquieme  jour 
»  du  mois  de  Mai  de  l'année  prochaine 
»  mil  Icpt  cent  cinquante-cinq  ,  en 
"  notre  bonne  Ville  de  Paris  ;  &  que, 
»  fuivanr  le  devoir  de  vos  charges , 
■>•*  vous  en  donniez  avis,  de  notre  part, 
"  aux  Archevêques  de  notre  Royaume, 
»>  afin  qu'ils  aient  à  convoquer  promp- 
"  tcmcnt  leurs  AlTcmblécs  Provincia- 
"  les  ,  &:  que  ceux  qui  (eront  députés 
»  pour  l'Allemblée-Géncralc  ,  étant 
11  avertis,  paillent  préparer  les  Mémoi- 
»i  rcs  de  ce  qu'ils  auront  à  y  propofer, 
«  &  fe  rendre  en  notredite  Ville  de  Pa- 
n  ris,  au  jour  défigné  ;  notre  intention 
»>  étant,  au  furplus,  qu'en  donn.int  avis 
'>  aux  Archevêques  de  notre  Royaume, 
•)  du  temps  auquel  nous  avons  fixé  l'Al- 
>ï  lembléc-Généralc  ,  vous  les  infor- 
>i  miez,  que,  délirant  qu'on  pullfe  pnr- 
i>  venir,  le  plus  ptomptemcnt  qu'il  fera 


"  poffible,  à  un  nouveau  département 
"  que  le  Clergé  demande  depuis  long- 
»  temps,  pour  la  répartition  de  fes  im- 
»  politions,  nousiouhaitons, que, dans 
1)  les  pouvoirs  qui  feront  donnes  aux 
II  Députés  pour  l'Ademblée-Générale, 
>j  ils  y  foient  autorilés  à  travailler  à  un 
"  objet  auffi  intéreifant ,  &  à  s'en  oc- 
»  cuper,  pendant  le  cours  de  rAlfcm- 
"  blée,  pour  la  fatisfadion  du  Clergé» 
"  &  la  nôtre.  Nous  voulons  de  plus , 
"  que  vous  leur  falîîez  lavoir,  que  no- 
n  tre  intention  eft ,  que  cette  AlTem» 
1)  blée  ne  pullfe  durer  que  le  temps  de 
"  quatre  mois,  fuivant  les  anciens  Ré- 
"  glements  ;  qu'il  n'y  ait  que  quatre  Dé- 
»  putés  de  chaque  Province  ,  favoir , 
1)  deux  du  premier  &  deux  du  feconti 
»  Ordre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 

puiilc  être;  èi.  que  les  Règlements 
»  qui  ont  été  faits  par  les  AlFcmblées 
»  précédentes  du  Clergé,  foient  régu- 
"liérement  obfcrvés,  tant  en  ce  qui 
"  concerne  les  taxes  à  faire  pourchacun 
"  des  Députés,  qu'.i  l'égard  de  la  no- 
»  mination  des  Agents,  pour  les  Pro- 
>j  vinces  qui  lont  en  tour  de  les  nom- 
"  mer  :  c'cft  de  quoi  nous  vous  char- 
«  geons  particulièrement  de  les  avcr- 
»  tir;  fi  n'y  faites  faute  :  Car  tel  eft  no- 
"  tre  plaifir.  Donné  à  Fontainebleau ,  le 
»  vingt-neuf  Octobre  mil  feptcentcin- 
"  quante-quatre.5/^/ze',  LOUIS;  Sc'plus 
"bas,yz^«e,  PhÉly peaux.  Et  au  dos 
"  eft  écrit  :  A  nos  très-chers  &  bien- 
"  amés  Conlcillers  en  notre  Confeil  ,1 

d'Etat,  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
ij  gé  de  France.  " 

oye:^  le  Proc.  verb.  de  V AJfemb,  de 
^lAl,  §-I  ,  pag.  667. 

§.  II.   Procurations.  Démarches 
faues  par  l'Aff],  pour  obtenir 
que  Mgr.  l' Archevéq.  de  Paris 
ajjîfle  à  fes  fe'ances. 

Le  17  Mai  ....[F oye^  le  Proc.  verb.    Leflur.  dispto. 

de  l' Aff.  de  1747,  §.  II  ,pcig.  7.  )  curations. 

Mrs.  les  Agents  ont  fait  la  lecture 
des  Procurations,  &  ont  commencé 
par  celle  de  la  Province  de  Bourges. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Bourgti. 
Bourges,  p.ilfée  devant  Poncet  &  fon 
Contrere,  Notaires  Royaux  ,à  Bour- 
ges, le  î4  Avril  17J5  ,  par  laquelle 
Mgr.  Emincntillime  Se  Révérendillime 
Frédéric- Jérôme  de  Rovc  de  la  Ro- 
chefoucauld ,  Cardinal -Prêtre  de  la 
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fainte  Eglife  Romaine  ,  du  titre  de 
l'aintc  Agnès ,  Patriarche-Archevêque 
de  Bourges-,  Primat  des  Aquitaines  , 
Commandeur  de  l'Ordre  du  Sainc-Ef- 
■prit.  Abbé,  Chef-Supérieur-Général  & 
Adminiftrateur  perpétuel  de  tout  l'Or- 
dre de  Clugny  ;  6c  Mgr.  l'IUuftriffime  & 
Révérendillime  Jean-Georges  le  Franc 
de  Pompigoan  ,  Evêque  &  Seigneur  du 
Puy,  Comte  du  Vélay  &  de  Brioude  , 
Conlciller  du  Roi  en  tous  les  Conlcils, 
x)ncécé  dépurés  pour  le  premier  Ordre; 
&  pour  le  lecond  ,  Mcllirc  Rémond- 
Maurice  de  Molen  de  Mons,  Prêtre, 
Tréloricr  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
■Saint-Flour,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Saint-Flour  ;  &  Mcllire  Jcan- 
Augullin  de  Frétât  de  Sara  ,  Prêtre  , 
■Licencié  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris  ,  Chanoine  de  l'Eglilc  Cathédrale 
du  Puy,  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Ev. 
du  Puy., 

Karbonnc.  La  Procuration  de  la  Province  de  Nar- 
bonne,  palléedevant  Péridicr,  Notaire 
Royal  Apoitoliquc  à  Montpellier,  le  i  9 
Déc.  1754,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuftril- 
iîme  6c  Révérendiliimc  Charles-Antoi- 
ne de  la  Rochc-Aymon,  Archcv.  Primat 
&  Duc  dcNarbonnc ,  Con (ciller  du  Roi 
en  tous  les  Confeils,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Sainc-Efprit ,  PréfiJenr-né 
des  Etats-Généraux  de  la  Province  de 
Languedoc  ;  &  Mgr.  rilluftriliime  SC 
Révérendillime  François  Reynaud  de 
Villeneuve,  Evêque  de  Alontpellier , 
Conlciller  du  Roi  en  tous  les  Confeils , 
ont  été  dépurés  pour  le  premier  Ordre  ; 
&  pour  le  fécond,  MelTire  Guillaume 
-de  Boifay  de  Courccnay,  Abbé  Com- 
mendataire  de  Villemagne,  au  Diocefe 
de  Beziers,  Chanoine,  Précenteur  de 
l'Eglife  Cathédrale  d'Agde  ,  Vicaire- 
Général  dudit  Diocefe  d'Agde,  &  Li- 
cencié de  Sorbonne;  &  Mefïîrc  Em- 
manuel-François de  BaufFet  de  Roque- 
fort, Chanoine  ,  Camérier  de  l'Eglife 
Cathédrale  de  Beziers,  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Beziers. 
ïmbrnn.  La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun, palTée  devant  Guerin  ,  Notaire 
Royal  Apoftolique  de  la  Ville  d'Em- 
brun ,  le  8  Avril  175^,  par  laquelle 
Mgr.  rilluflriflîme  &  Révérendillime 
Bernardin-François  Foucquet,  Arche- 
vêque-Prince d'Embrun,  Prince  Se 
Grand-Chambellan  du  Saint-Empire, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils; 
&  Mgr.  riIlnltrifTime  &:  Révérendifîime 
Jean-Baptifle  de  Belloy,  Ev.  £c  Seigneur 
de  Glandeve,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils,  ont  été  députés  pour 
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le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fécond, 
Mcllire  André  de  Plan  de  Beaumellc  , 
Prêtre,  Dodtcur  de  Sorbonne,  Prévôc 
de  l'Eglife  Métropolitaine,  Vicaire- 
Général  &  Officiai  Métropolitain  du 
Diocefe;  &  Mellire  Pierre-Paul  du 
Queylar,  Prêtre,  Licencié  ès  Droits, 
Archidiacre  de  l'Eglife  Cathédrale,  Vi- 
caire-Général 8c  Officiai  du  Diocefe  de 
'  Digne. 

Et  ladite  Province  éranr  en  tour  de  Agent 
nommer  un  Agent-Général  du  Clergé  , 
a  nommé,  par  Procuration  pafléc  ledit 
jour  8  Avril  1755,  MeHire  Louis-Acha- 
nafc - Bonitace  Berton  de  Baibis  de 
Crillon  ,  Prêtre  du  Dioc.  d'Avignon  , 
Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de 
S.  Etienne  de  Baigne  ,  Ordre  de  S.  Be- 
noît,  Diocefe  de  Saintes,  Chapelain 
de  la  Chapelle  fous  le  titre  de  Sainte- 
Anne,  fondée  dans  l'Eglife  Paroiiliale 
de  Sainte-Cécile  de  la  Ville  d  Embrun. 
La  Procuration  de  laProvinced'Auch,  Anch, 
pafléc  devantCamiade,  Notaire  Royal 
Apoftolique  d'Acqs  ,  le  i7Janv.  17J5, 
par  laquelle  Mgr.  l'IUuftriHîme  &  Ré- 
vérendillime Jean -François  de  Mon- 
tillct,  Archcvêijue  d'Auch  ,  Primat  de 
la  Novenipopulanie  &  du  Royaume  de 
Navarre  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils;  &  Mgr.  ri!luftri/nme  & 
Révérendillime  François  de  Revol  , 
Evêque  d'Oléron  ,  Confeiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils,  ont  été  députés 
pour  le  premier  Ordre;  6c  pour  le  fé- 
cond ,  Mcflire  François  de  Bcrticr , 
Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de 
Saint-Sévcr-Cap ,  Diocefe  d'Aiic,  Ar- 
chidiacre de  Sabannès  en  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine d'Auch,  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Archev.  d'Auch;  6c  Me0ire 
Denis  de  Péguillan  de  l'Arbouft,  Abbé 
Commendataire  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Chignan ,  Diocefe  de  Saint-Pons ,  Ou- 
vrier du  Chapitre  de  Saint-Gaudens  , 
Diocefe  de  Cominges. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar-  Arles, 
les,  pafTée  devant  Moine,  Greffier ,  Se- 
crétaire aux  Cours  6c  Jurifdiclions  de 
l'Archevêché  d'Arles,  le  z6  Novembre 
1754  ,  par  laquelle  Mgr.  l'IllurtriHîme 
&  Ré vérendillimeJean-Jofcph  Chapelle 
de  Jumilhac-de- Saint-Jean  ,  Archcv. 
d'Arles ,  Priinat  6c  Prince  ,  Confeiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ;  6c  Mgr. 
rilluftrilîime  6c  Révérendifîime  Picrre- 
François-Xavicr  de  Réboul  de  Lam- 
bert, Evêque  Si  Comte  de  Saint-Paul- 
Trois-Châreaux ,  Prince  de  Chabricres, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils , 
ont  été  députés  pout  le  premier  Ordre  ; 

Si 
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&  pour  !e  fécond,  Mcffirc  Raymond- 
Ignace  Qiiirin  d'Allemand  de  Chatcati- 
neiif ,  Pi  êcie  du  Diocclc  de  Carpentras , 
Bachelier  de  Sorbonnc,  Rcclcur  de  la 
Chapellenie  Nocre-Dame-dcs- Vertus , 
dans  l'Eglile  Cathédrale  de  Saint-Paul- 
Ttoi*^Chàteaux  ;  &  Meliîre  Armand- 
Anne  -  Augufte  -  Antoine   Sicaire  de 
Chapr  de  Raftignac  ,  Prêtre  du  Dicc. 
de  Périgueux,  Dodeur  de  la  Mailon  & 
Société  de  Sorbonne  ,  Retleur  de  la 
Chapellenie  N.  Dame-de-bon-Secours 
de  Baudinat,  au  Dioc.  de  MarfeiUe  , 
Vicairc-Gén.  de  Mgr.  l'Ev.  de  Mcaux. 
nomme.      Et  ladite  Province  étant  en  tour  de 
iiommer  un  Agent-Général  du  Clergé , 
a  nommé,  par  Procuration  palFée  ledit 
jour  16  Novembre  i  754,  Meffire  Pierre 
Chapelle  de  Jumilhacde  Cubjac  ,  Prê- 
tre du  Diocefe  de  Périgucux  ,  Docteur 
en  Théologie,  Chanoine  de  l'Eglifc 
Cathédrale  de  Chartres,  Vicaire-Géné- 
ral du  Diocefe  ,  &  Redcur  de  la  Cha- 
pellenie de  Saint-François,  dans  l'E- 
glife  Paroilliale  de  Sainte-Croix  de  la 
ville  d'Arles. 
AÎM.         La  Procuration  de  la  Province d'Al- 
bi ,  paiTée  devant  Fabrc ,  Notaire  Royal 
Apoftolique  à  AIbi  ^  le  1 5  Avril  1755, 
par  laciueile  Mgr.  l'Illiiftriffime  &  Ré- 
vérendilîime  Dominique  de  la  Roche- 
foucauld ,  Archevêque,  Seigneur  fpiri- 
tuel  &  temporel  de  la  ville  d'AIbi, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ; 
&  Mgr.  rilluftriffime  &  Révérendilhmc 
Charles  de  Grimaldy  d'Antibes  ,  des 
Princes  de  Monaco,  Evêqiic  Si  Comte 
de  Rodez  ,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
fes  Conleils,  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre  ;  &  pour  le  fécond  , 
Mellire  Pierre-Alexandre  de  Langlade , 
Prêtre,  Liccnciéenl'un  Se  l'autreDroit 
delà  Faculté  de  Paris,  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Archevêque  d'AIbi,  Prieur 
de  Coudol,au  Diocefe  de  Rodez;  & 
Meliîre  Jean-Louis  de  Roquigny  de  Bu- 
londe  ,  Prêtre  &  Chanoine  de  l'Eglife 
Métropolitaine  de  Rouen,  Chapelain 
de  laChapellcniedeSaint-Hilaire,  Dio- 
cefe de  Vabres. 
Tours.        La  Procuration  de  la  Province  de 
Tours ,  pallee  devant  de  la  Porte  &  fon 
Confrère,  Notaires  Royaux  Apoftoli- 
ciues  à  Tours,  le  13  Avril  1755,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuftrillmie  &  Révc- 
rcndilîTme  Hcnri-Maric-Bernardin  de 
RolFct  de  Ceilhes  de  Flcury  ,  Arche- 
vêque de  Tours  ,  Confeiller  du  Roi  en 
TOUS  le;  Confeils  ;&  Mgr.  rillurtrillime 
&  Révércndiliimc  Autiufte-François- 
Annibal  de  Farcv  de  Cuillé   Evéquc  de 
To.T.c  FUI. 
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Quimper  &  Comte  de  Cornouailles , 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 
ont  été  députés  pour  le  premier  Ordre  ; 
&:  pour  le  lecond,  Meflire  Jofeph-Frau- 
çois  de  Montéeler ,  Docteur  en  Théo- 
logie, Doyen-Chanoiue  &:  Théologal 
d'Angers  ,  Vicaire  -  Général  de  Mgr. 
l'Ev.  d'Angers;  &  Malîîrc  Auguftm- 
Hilarion  Paris  deSoulanges,  Chanoine, 
Archidiacre  de  Vannes  ,  Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Evêquc  de  Vannes. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Todotite, 
Touloufe  ,  palfée  devant  Vidal ,  No- 
taire Royal  à  Touloufe,  le  iS  Mars 
1755.  pai"  i-iquclle  Mgr.  rilluftrilîime 
Si  Révérendiliime  François  de  Cruflbl 
d'Ufez,  Ai-ch.  de  Touloufe,  Confeiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  &  Confeil- 
Icr-né  au  Pari,  de  Touloufe  ;  &  Mgr. 
l'Illuftriffime  &  Révérendiliime  Jean- 
Baptille-Jofeph  de  Fontanges,  Ev.  de 
Lavaur,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils ,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre;  Se  pour  le  fécond,  Mef- 
fire Louis  de  Buillon  de  Beauteville  , 
Doûcurdc  Sorbonnc,  Prêtre  ,  Archi- 
diacre de  l'Eglife  de  Mirepoix  ,  Abbé 
de  Vallemagne  ;  Si  MeffireLouis-Henri 
de  Bruyères  de  Chalabre , Sous-Diacre, 
Prieur  de  Boufquétis,  au  Diocefe  de 
Mirepoix,  Se  Abbé  de  l'Apfie. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Sens ,  palTéc  devant  le  Gris  Se  fon  Con- 
frère ,  Notaires  Royaux  à  Sens  ,  le  8 
Avril  1755  ,  par  laquelle  Mgr.  ILlluf- 
trillîme  Si  Révérendiffime  Paul-Albert 
de  Luynes ,  Archevêque  ,  Vicomte  de 
Sens,  Priniatdcs  Gaules  Si  de  Germa- 
nie, Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
feils ,  Baron  de  Briennon,  Saint-Jul- 
licn  du  Sault,  Nailly  Si  autres  lieux, 
Si  premier  Aumônier  de  Madame  la 
Dauphine  ;  Si  Mgr.  l'Illuftriffime  Sc 
Révérendiffime  Jean- Antoine  Tinfeau, 
Evêque  de  Nevers ,  Comte  de  Prémery, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  , 
ont  été  députés  pour  le  premier  Ordre; 
Si  pour  le  iecond  ,  Meffire  Paulde  Mu- 
ratde  Baings, Prêtre, Licenciéen  Droit: 
de  la  Faculté  de  Paris,  Chanoine  de 
l'Egiiie  Métropolitaine  de  Sens,  Vi- 
caire-Général de  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Sens ,  Si  Aumônier  de  Madame  laDau- 
phinc;  Si  Mcffirc  Charles-Antoine-Ga- 
briel d'Olmond  de  Médavv  ,  Prêtre, 
Licenciéen  Théologie  de  la  Faculté  de 
Par  is,Chanoine-Com  te  de  Lvon,  Prieur 
du  Prieuré  limple  de  Chevanne-GazcaU 
au  Diocele  de  Nevers  ,  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Nevers. 

La  Procuration  de  la  Province  de  LyoA. 
Cs 
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Lyon ,  pafTéc devant  Giiyoi:  6c  ion  Con- 
frcre  ,  Notaires  à  Lyon  ,  le  i  5  Avril 
^75  5  ,  par  latjuelle  Mgr.  rilluftriliimc 
-&L  Révércndiliimc  Gilbert  de  Montmo- 
rin  de  Saint-Hérem  ,  Evêquc-Duc  de 
Langres  ,  Pair  de  France  ,  Comman- 
deur de  l'Ordre  du  Sainc-Efprit ,  Con- 
ieiller  du  Roi  en  tous  les  Con(cils;  &C 
Mgr.  lllluftriffime  &  RévércndiHime 
Antoine  de  Malvin  de  Montazct ,  Ev. 
d'Autun  ,  Comte  de  Saulieu ,  Baron  de 
Lucenay,Seigneurd'Iiry&  autres  lieux, 
premier  Suft'ragant  Si  Adminiftrateur 
du  IpiritucI  Se  temporel  de  l'Archevê- 
ché de  Lyon  ,  le  Sicgc  vacant ,  Prélî- 
dent-né  ik  perpétuel  des  Etats  du  Du- 
ché de  Bourgogne  ,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  les  Confeils,  ont  été  députés 
.pour  le  premier  Ordre;  &  pour  le  f'e- 
xond,  Meffire  Mnrie-Eugene  de  Mont- 
jouvent,  Comte  de  Lyon,  Prieur  de 
Chemilleaye  ,  Vic.-Gén.  du  Dioc.  de 
Lyon  ;  &  Mcllire  Antoine  la  Croix  , 
Doûeûr  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris  ,  Maifon  &  Société  Royale  de 
Navarre  ,  Prieur  de  la  Fcrté-Macé  , 
Trélorier  de  France  en  la  Généralité 
de  Lyon,  Grand-Obéancier  de  Sainc- 
Juft,  Vicaire-Général  &  Officiai  Mé- 
tropolitain de  Lyon. 
Vienne.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Vienne  ,  pafTée  devant  Armanet ,  No- 
taire Royal  à  Vienne  ,  le  1  S  Avril  175  ? , 
par  laquelle  Mgr.  l'Illurtriffimc  &  Ré- 
vérendiflîmc  Jean  de  Caulct ,  Evêquc 
&:  Prince  de  Grenoble,  Doyen  du  Dé- 
canat  de  Savoie  ,  Conleiller  du  Roi  en 
tous  les  Confeils;  Si  Mgr.  rilluftrillime 
&  RévércndiHime  Gafpard- Alexis  de 
Plan  des  Augiers  ,  Evêque  Si  Comte 
de  Die,  Confeiller  du  Roi  en  tous  les 
Confeils ,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond  ,  Mef- 
fire  Pierre-Côme  de  Savary  de  Brèves, 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Vienne,  Abbé 
de  Dilo  ,  Prieur  de  Saint- Pierre  de 
Champ-Dieu,  Vicaire-Général  de  Mgr. 
lArchevêque  de  Vienne  ;  Si  Mellire 
Picrrc-Louis-François  de  la  Tour  dc- 
Paulin  de  Gouverner,  Prêtre,  Cha- 
Boijie  de  TEglife  Collégiale  de  Saint- 
Pierre  ,  hors  les  Portes  de  Vienne  , 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Archcv.  de 
Vienne. 

Rouen.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen  ,  pafléc  devant  Baroehe  ,  No- 
taire Royal  .à  Gaillon  ,  le  5  Avril  1755, 
par  laquelle  Mgr.  l'illuflriffime  &  Ré- 
vérendiffime  Picrrc-Julcs-Célar de  Ro- 
chcchouart,  Evêque  de  Bayeux,  Con- 
feiller du  Roi  en  tous  fes  Confeils;  Se 


E  D  E  17;;.  436 

Mgr.  rilluftrillime  &  Révércndiliimc 
Arthur-Richard  DiUon  ,  Evêque  d'E- 
vreux,  Conleiller  du  Roi  en  tous  fes 
Couiciis ,  font  été  dépurés  pour  le  prc- 
mierOrdre;  &  pour  le  Iccond,  Mcllire 
Martial-Louis  de  Beaupoil  de  Saint- 
Aulaire,  Prêtre,  Licencié  en  Tîiéolo- 
gic  de  la  Faculté  de  Paris,  Chanoine 
&  Grand-Archidiacre  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Rouen  ,  Abbé  de  Saint- 
Taurin  ,  Diocele  d'Evrcux  ,  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  ; 
&  Melïire  Pierre-Auguftin-Cjodard  de 
Bellebeuf,  Sous  Diacre  du  Diocele  de 
Rouen,  Bachelier  en  Théologie  de  la 
Maifon  &  Société  de  Sorbonnc  ,  Cha- 
pelain Titulaire  de  la  Chapelle  de  Saint- 
Gourgon  ,  Paroiffe  de  Aloncéraulier , 
Diocele  de  Rouen. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Rcimt. 
Reims  ,  pallee  devant  Noilet  Si  fon 
Confrère,  Notaires  Royaux  Apoftoli- 
ques  à  Reims,  le  11  Avril  J755,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuftriflime  &  Révércn- 
diliimc Louis-François-G.abricl  d'Or- 
léans de  la  Mothe  ,  Evêque  d'Amiens  , 
ConlciUerdu  Roi  en  tous  les  Confeils  ; 
&  Mgr.  l'IUuftrilfime  &Révérendiliinie 
Jean-Armand  de  Roquclaure,  Evêque 
de  Senlis  ,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
fcsConIcils,  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre  ;  &  pour  le  lecond  ,  . 
Mellire  Jean-Gabriel- Nicolas  Némefe 
de  Rémond  de  Modene  ,  Prêtre  ,  Li- 
cencié de  Sorhonne,  Chanoine  &  Ar- 
chidiacre de  l'Eglife  Cathédrale  d'A- 
miens, Visaite-Général  de  Mgr.  l'Ev. 
d'Amiens;  &  Mellire  Claude-Adrien 
Trudai ne  , Prêtre ,  Chanoine  de  l'Eglile 
Cathédrale  de  Senlis  ,  Vicaire-Général 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Senlis. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Pa-  Paris. 
tiSjpallée  devant  Delmeure  ,  le  jeune  , 
Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  le  15 
Mai  1755  ,  par  laquelle  Mgr.  l'îUul- 
trilîimc  &  Révérendiflime  Antoinc- 
Réné  de  la  Roche  de  Fontenilies ,  Ev. 
de  Meaux,  premier  Aumônier  de  Ma- 
dame AdeLai'dc,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Conleils;  &  Mgr.  rillultrilii- 
me  &  Révérendillîmc  Gilbert  de  May 
de  Tcrmont,  Evêque  de  Blois ,  Con- 
feiller du  Roi  en  tous  les  Conleils ,  ont 
été  députés  pour  le  premier  Ordre;  ôc 
pour  le  lecond  ,  Mcllire  François  Guil- 
lot  de  Montjoye,  Prêtre,  Docteur  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Paris  ,  de  la 
Maifon  &  Société  de  Sorbonne  ,  &: 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Paris;  &  Mef- 
fire  Claude-Marc-Antoine  d'Apehon, 
Prêtre  du  Diccefc  de  Lyon  ,  Chapelain 
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de  ]a  Chapelle  ,  ou  Chapellcnie  de 
S.iincc-Gencvieve,  fondée  di.  dcllcrvjc 
en  l'Eglife  de  Paris,  Vicaiie-Généial 
du  Diocelc  de  Dijon, 
ordeaux.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux,  pallée  devant  Bouan  &  ion 
Confrère  ,  Notaires  Apolloliqucs  ,  le 
jo  Avril  1755,  par  laquelle  Mgr.  l'H- 
Kiftriflime  Se  Révérendiflîme  Simon- 
Pierre  de  Lacoré  ,  Evêque  ,  Seigneur 
de  Saintes,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils;  &  Mgr.  riUuftriflîme  & 
Révcrcndillirae  Henri-Jacques  de  Mon- 
telquiou,  Evêque,  Baron  &:  Seigneur 
de  S.irlat,  Conleillcr  du  Roi  en  tous  fes 
Conicils  ,  ont  été  députés  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  &  pour  le  fécond ,  Mellire 
Jean  de  Montelquiou  ,  Prêtre  ,  Doc- 
teur en  Théologie  ,  Abbé  de  Saint- 
Martial  de  Limoges  ,  Prieur  du  Prieuré 
de  Tayac,  Vicaire- Général  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Limoges;  êcMeflirc Fran- 
çois Dudon,  Prêtre,  Doclcur  en  Théo- 
logie, Chanoine  &  Archidiacre  de  l'E- 
glile  de  Saintes,  Abbé  de  l'Abbaye  de 
la  frenade  ,  Vicaire-Général  de  mon- 
dit  Seigneur  l'Evêque  de  Saintes. 
Ail.  La  Procuration  de  laProvinced'Aix, 
paiFée  devant  Boyer ,  Notaire  Royal 
Apoftolique  ,  le  9  Avril  1755,  par  la- 
quelle Mgr.  riUuftriflîme  &  Révéren- 
diilimc  Lucrétius-Henri-François  delà 
Tour-du-Pin  de  la  Chau-Montauban  , 
Evêque  &  Seigneur  de  Riez  ,  Confeil- 
ler du  Roi  en  tous  fes  Confeils;  Se;  Mgr. 
l'Illuftriffimc  &C  Révérendiilime  Féli- 
cien Boeon  de  la  Merliere,  Ev.  d'Apt 
&  Prince  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous 
les  Conleils ,  ont  été  députés  pour  le 
premier  Ordre  ;  &  pour  le  fécond  , 
Meffire  Charles-Félix- Jean  de  Galléan 
de  Gadagne  ,  Prêtre  ;  &  Meffire  An- 
toine-François de  Méry  de  la  Canor- 
guc  ,  Prêtre  ,  Prévôt  de  l'Eglife  d'Apt. 

La  lecture  des  Procurations  étant 
finie  ,  elles  ont  été  admifes ,  &  les  Dé- 
putés reçus. 

Mrchc  de  Mgr.  le  Cardinal  a  dit  ;  Nous  ne  fau- 
en  faveur  rions,  Mes S E IGN EU R S ,  trop  promptc- 
r.lAtcl.cv.  ^^^j^j.  témoigner,  à  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris ,  l'empreirement  que  nous  avons 
de  le  voir  prendre  féance  dans  nos  Al- 
femblées  ;  mais  comme  nous  ne  pou- 
vons nous  dillimuler  les  circonftances 
dans  Icfquelles  il  fe  trouve,  il  femble 
que  la  première  démarche  que  nous 
.ivons  .à  faire,  c'eft  de  demander  au  Roi 
(on  retour  à  Paris  ,  atin  qu'il  pullfe  af- 
filier à  nos  fcances. 

L'Alîcmbléc  ayant  opiné  par  têtes, 
Son  tmlnence  a  été  fuppliéc  de  vouloir 
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bien  faire  cette  démarche  auprès  du 
Roi ,  de  la  part  de  l'Aflembléc  ;  &  en 
même-temps  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne,  Mgr.  l'Evêque  de  Bayeux  ,  & 
Mrs.  les  Abbés  de  Bcauteville  &  de 
Soulange  ,  ont  été  priés  de  fe  rendre  à 
Conflans  ,  pour  informer  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ,  que  l'AlFcmblée 
avoir  délibéré  de  demander  fon  retour 
au  Roi ,  &:  pour  lui  témoigner  com- 
bien elle  eft  fenfible  à  fa  lituation  pré- 
fente ,  qu'elle  partage  avec  lui  à  touté 
forte  de  titre. 

Le  iS  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  adir ,  qu'il  s'étoit  rendu hiet 
à  Conflans ,  avec  Mgr.  l'Ev.  de  Bayeux  , 
&  Mrs.  les  Abbés  de  Bcauteville  S£  de 
Soulange,  en  exécution  des  ordres  de 
l'Ailémblée  ,  pour  renouvcller,à  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris  ,  les  affurances  que 
chacun  de  ceux  qui  lacompofcnt,  s'eft 
déjà  empreffé  de  lui  donner,  de  tous 
les  fentiments  qui  font  dus ,  par  tanc 
de  titres  ,  à  fa  perfonne  &  à  fes  vertus , 
&  de  la  part  finccre  qu'elle  prend  à  fa 
fituation  préfente  ;  que  Mrs.  les  Dé- 
putés n'avoient  rien  omis  ,  pour  rem- 
plir leur  commilîion  d'une  manière  qui 
répondît  à  rcmpreffcmcnt  unanimede 
l'Alfcmblée;  qu'ils  avoient  enfuite  fait 
part  à  ce  Prélat ,  de  la  délibération  qui 
tut  prile  hier,  de  prier  Son  Eminence 
Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld , 
de  vouloir  bien  porter  incelEimmenc 
aux  pieds  du  Trône ,  les  vœux  de  l'Af- 
lembléc, &  l'impatience  avec  laquelle 
elle  defire  Ion  retour  à  Paris,  &  de  le 
voir  occuper  ,  dans  fes  féanccs  ,  une 
place  que  l'unanimité  de  fes  fufFrages 
lui  défércroit ,  quand  elle  ne  lui  l'eroic 
pas  dcftinée  par  un  ulage  conftant;que 
Mgr.  l'Archev.  de  Paris ,  après  avoir 
prié  Mrs.  les  Députés  d'allurer  l'Af- 
1  emblée  de  la  plus  vive  reconnoiflance, 
leur  avoir  dit,  qu'il  la  lupplioit  rrès- 
inftammcnt,  de  ne  faire  aucune  dé- 
marche pour  lui  perlonnclicment ,  au- 
près du  Roi ,  dans  les  circonftances  pré- 
fentes; que  s'il  ne  crnignoit  même  pas 
(  ce  font  fes  propres  rermes  )  de  man- 
quer au  relpcct  qu'il  doit  à  la  Compa- 
gnie, il  l'exigeroit  des  marques  de  bon- 
té &  d'amitié  qu'elle  lui  témoignoit; 
qu'eux.  Députés,  lui  ayant  fait  lentir 
combien  l'Ailémblée  auroit  de  peine 
de  fe  conformer  à  ce  qu'il  cxigcoit 
d'elle  ,  dans  le  cas  prélent ,  il  s'étoit 
réduit  à  demander  ,  comme  la  grâce 
la  plus  marquée ,  qu'elle  voulut  bien ,  au 
moins,  (ulpendre  pour  quelque  temps, 
toutes  loUicitations  auprès  de  Sa  Ma- 
Cc  1 
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.jefté,  en  fa  faveur  ,&  que  tout  ce  qu'on 
avoir  pu  lui  reprélenicr  à  cet  égard  , 
n'avoir  pu  le  faire  ehanger  d'avis. 

Sur  quoi  l'Airemblée  ,  après  avoir 
opiné  par  têtes ,  a  arrêté ,  que  pour  le 
rendre  au  defir  fi  iparqué  de  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  on  lufpcndroit  les 
démarches  que  la  Compagnie  avoir  dé- 
libéré de  faire  auprès  de  Sa  Majcfté  , 
pour  le  retour  de  ce  Prélar. 

i.  III.  Choix  des  PréfJenn  &  des 
Officiers.  Serment.  Meffe  fo- 
lemnelle  du  Saint- EJpr'u  & 
Dijcours  d'ouverture.  Lecture 
des  Règlements.  Refpecls  rendus 
au  Roi,  &c.  Harangues.  Com- 
mijfaires  du  Roi  à  L'AJf.  pour 
la  faluer  de  la  pan  de  S.  M. 
Vifiie  de  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Lettres  d'Etat.  Commif- 
fions  ou  Bureaux.  InJlruSion 
des  Domejliques. 

rleftion  des       Le  i7  Mai,  Mgr.  le  Cardinal  de  la 
Picûdtnts.         Rochefoucauld  a  dit,  qu'il  paroilloic 
convenable  que  la  Compagnie  délibé- 
rât fur  le  choix  des  Prélidcnts  

(  Foyei  le  Proc.  Verb.  de  l'AjJemb.  de 
\-}-yj,  §.  III-,  pag.  li  -  )  Sur  quoi  il  a 
été  délibéré  par  Provinces  ;  &:  celle  de 
Bourges  ayant  opiné  la  première,  Mgr. 
le  Cardinal  a  dit,  que  les  i'uflragcs  de 
fa  Province  n'étoient  pas  uniformes; 
que  le  flen  étoit  de  choifir  pour  Préfi- 
dents  Mgrs.  les  Archevêques  de  Nar- 
bonnc,  d'Embrun  ic  d'Auch,  &  Mgrs. 
les  Evêques  de  Langres ,  de  Montpel- 
lier, de  Grenoble  £c  de  Bayeux. 

Mgr.  l'Evêque  du  Puy  a  dit,  que  le 
2ele  de  fa  Province  ,  pour  le  bien  du 
Clergé  ,  l'emporte  aujourd'hui  fur  la 
déférence  qu'elle  a  pour  l'avis  de  Mgr. 
le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld;  que 
fes  grandes  qualités ,  qui  lui  ont  attiré 
reftime&  la  confiance  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grand  ;  que  fa  douceur ,  fon 
affabilité  ,  qui  lui  ont  gagné  tous  les 
-cœurs,  les  ferviccsconrinucls qu'il  rend 
au  Clergé,  &  ceux  qu'il  pcurlui  rendre 
encore,  alTurcnt  à  Son  Emin.  ce  que  l'a 
modeftie  l'empêche  de  defirer  :  parées 
raifons  ,  la  Province  eft  d'avis  de  fup- 
plier  Mgr.  le  Cardinal  d'accepter  la 
Préfidencc.  Mgr.  l'Evêque  du  Puy  a 
ajouté  ,  que  le  mérite  de  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques de  Narbonne  ,  d'Embrun  & 
d'Auch  ,  &  de  Mgrs.  les  Evêques  de 
Langres,  de  Montpellier,  de  Grenoble 
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&  de  Bayeux,  étant  également  connu, 
elle  les  nommoit  pour  Prélîdents. 

Cet  avis  ayant  été  iuivi  par  toutes 
les  Provinces,  Mgr.  le  Cardinal  de  la 
Rochetoucauld ,  Mgrs.  les  Archevêques 
de  Narbonuc,  d'Embrun  &  d'Auch, 
&  Mgrs.  les  Evêques  de  Langres  ,  de 
Montpellier, de  Grenoble  £c  de  Bayeux, 
ont  été  nommés  pour  Prélidcnts  de 
l'AfTemblée. 

Mgrs.  les  Préfidenrs  ont  pris  leurs 
places  ;  lavoir.  Son  Eminenee  au  mi- 
lieu de  la  féance  ,  ayant  à  fa  gauche 
Mgrs.  les  fcpt  autres  prélîdents  ,  cha- 
cun fuivant  la  dignité  &  ancienneté. 

Algr.  le  Cardinal  de  la  Roehelou- 
cauld  a  témoigné  à  la  Compag.  com- 
bien il  étoit  fcnlîbic  à  l'honneur  qu'elle 
venoit  de  lui  faire  ,  &  le  delir  qu'il  avoir 
de  répondre  à  la  confiance  qu'elle  lui 
donnoir  en  cette  occalion. 

Mgrs.  les  autres  Préfidenrs  ont  auffi 
fait  leurs  remerciements. 

Son  Eminenee  a  dit,  que  la  Com- 
pagnie avoit  encore  à  choilir  deux  Pro- 
moteurs &  deux  Seeréraires  ;  qu'elle 
étoit  entièrement  libre  fur  ce  choix  : 
il  a  été  opiné  par  Provinces  ;  &  Mrs. 
les  Abbés  de  C.iftrics,  ancien  Agent 
du  Clergé,  &  de  Chapr  de  Raftignac, 
député  parla  Province  d'Arles ,  ontéré 
nommés  Promoteurs;  &  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Coriolis ,  ancien  Agent ,  8:  d'Of- 
mont,  député  par  la  Province  de  Sens, 
ont  été  nommés  Secréraires. 

(  Voye\  le  Procts-vcrhal  de  l'AJJemb. 
de  1747,  §.III,  pag.  13.) 

Mgr.  le  Cardinal  a  reprélenté  ,  qu'il 
étoit  de  la  piété  &L  du  zele  de  la  Com- 
pagnie, de  donner  fes  premiers  mo- 
ments à  demander  à  Dieu  fes  lumières 
&  fon  a(fftance,afin  de  pouvoir  cnfuite 
s'appliquer  aux  affaires;  que  pour  cet 
efl-'et,  on  ne  pouvoit  trop  tôt  fixer  le 
jour  &:  l'heure  de  la  McfTc  folemnelle 
du  Saint-Efprit,  que  l'on  a  accoutumé 
de  célébrer  à  l'ouverture  des  Allem- 
blées;  que,  li  la  Compagnie  le  jugcoic 
à  propos,  la  cérémonie  s'en  feroit  dès 
demain  ,  à  dix  heures  du  matin  ,  dans 

l'Eglife  des  Auguftins  (  Voye\  le 

Proc. verb.  de  l'Ajf.de  t747,§.  lU,pag. 
16.  )  ce  qui  a  été  réfolu.  Mgr.  le  Card. 
a  éré  prié,  par  toure  l'ACf.,  de  vouloir 
bien  officier;  &;  l'ayant  accepté.  Son 
Eminenee  a  nommé,  pour  Prêrre  allîf- 
tant,  M.  l'Abbé  de  Mons;  pour  Dia- 
cres d'honneur,  Mrs.  les  Abbés  Dap- 
chon  &  de  Marar;  pour  Diacre  d'offi- 
ce, M.  l'Abbé  de  Monrjoyc,  &  pour 
Sous-Di.icre ,  M.  l'AJ^bé  Dudon. 


Msr.  le  Caii 
la  Rochtfouc 
cluPixfiticiu, 
jointcment 
trois  Arclievc 


McfTc  f[ 
nclle  du  S.  E 
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rmon^par.M.  Mgr.  Ic  Cardinal  a  Jit,  que  l'iiCagc 
étant  qu'un  de  Mgrs.  les  Prélats  faflc 
le  Sermon,  il  en  avoit  prié  Mgr.  l'Ev. 
du  Puy  :  l'Ail",  a  applaudi  .à  ce  choix. 

Ii  (  K '>ye\  le  Proc.  veih.  de  l'AJf.  de  1 747, 

[  §.  Wi,  pdg.  17.) 

{•  Le  iS  Mai,  Mrs.  les  Agents  ont 

averti  que  tout  étoit  prêt  pour  la  célé- 
bration de  la  Mcflc  lolemnclle  du  S. 
tiprit...  (  l'  oye^  ibid.  pag:  1 7,  i  S  £•  1 9.  ) 
1  Le  3  Juin  ,  Son  Êmincnce  a  dit, 

[j  qu'on  avoit  à  remercier  Mgr.  l'Ev.  du 

B  Puy,  du  Sermon  qu'il  avoit  prononcé 

H  avec  tant  de  dignité ,  d'édification  & 

de  folidité. 

iare  Jcs  Ré-  M.  l'Abbé  de  Coriolis  a  fait  la  lec- 
ture  des  Règlements  du  Clergé;  elle  a 
été  continuée  le  4  Juin. 

pcasicndo!  Le  27  Mai,  Son  Eminence  a  dit, 
qu'un  des  principaux  devoirs  de  l'Ail", 
étoit  d'aller  rendre  fcs  hommages  &: 
fes  rcfpccls  au  Roi,  à  la  Reine  &  à  la 
Famille  Royale;  que,  fi  la  Compagnie 
le  jugeolt  à  propos ,  M.  l'Abbé  de  Cril- 
ion  iroit  à  Marly,  pour  lavoir,  de  M. 
le  Comte  de  Saint -Florentin  ,  le  jour 
&  l'heure  que  l'Airemb.  pourroit  avoir 

j  l'honneur  de  faluer  Leurs  Majeftés  ; 

*  que  M.  l'Abbé  de  Crillon  prcndroit  en 

même-temps  les  meluies  nécelTaires , 
afin  que  la  Compagnie  fût  reçue  avec 
les  honneurs  accoutumés. 

Le  18  Mai,  M.  l'Abbé  de  Crillon  a 
dit,  que  Leurs  Majeftés  avoicnt  fixé  le 
jour  de  l'audience  qu'elles  donneront 
à  rAllemblée,  à  Dimanche  prochain  , 
premier  Juin  ,  après  la  MelTe  ;  que  ce 
jour-là  même  la  Compagnie  pourroit 
rendre  fes  devoirs  à  Mgr.  le  Dauphin 
&  à  Madame  la  Dauphine,  &  que  le 
Clergé  leroit  reçu  avec  les  honneurs 
accoutumés. 

Le  1'''  Juin ,  à  midi ,  à  Verfailles .... 
(  Voye\  le  Proc.  verb.  de  l'AJJ'.  de  1 747, 
%.\\\,pag.  19,  10  6  il.) 

SIRE, 

iranjuc   au     Le  Clergé  de  vo trc  Rovaumc ,  afTcm- 
pronoiicjc        p^j.  |j  pcrmifiîon  de  Votre  Ma- 

'^Rochtfoii-  ,  &  conduit  par  l'on  devoir  &  par 

ion  zelc  ,  vient  vous  prélenter  le  té- 
moignage de  Ion  rclpect,  de  la  fidélité 
&  de  Ion  obéillance. 

Nés  vos  Sujets ,  CCS  fentiments  font 
gravés  dans  nos  cœurs  en  traits  ineffa- 
çables ;  mais  cette  qualité ,  qui  tait  no- 
tre gloire  ïc  notre  bonheur,  n'efl:  pas 
le  leuî  lien  qui  nous  attache  à  Votre 
AIa.if.stÉ  :  il  en  cil  d'un  autre  Ordre, 
que  la  Religion  elle-même  a  formé; 
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nous  lommes  fes  Minillres ,  &  vous 
êtes  Ion  ProteèVeur. 

Aulli  fentons-nous ,  au  pied  du  Trô- 
ne, fe  ranimer  notre  zele  &  notre  con- 
fiance. 

Le  Saint-Efprit  nous  a  établis  en  qua- 
lité d'Evêques,  pour  gouverner  l'Eglifc 
de  Dieu,  6c  pour  cnfeigner  aux  Peu- 
ples, par  nos  paroles  &  par  nos  exem- 
ples, la  foumilfion  &  la  fidélité  qu'ils 
vous  doivent. 

Roi  Très-Chrétien,  &  Fils  aîné  ds 
l'Eglile,  ces  titres  glorieux  emportent 
l'obligation  d'employer  l'autorité  que 
vous  tenez  de  Dieu  ,  pour  maintenir 
celle  qu'il  a  établie  dans  l'ordre  fpiri- 
tuel. 

Chargés  du  dépôt  de  la  Foi ,  &  Dif- 
pcnlateurs  des  Myfteres  de  Dieu,  le 
Peuple  fidèle  attend  de  nous  l'cnfeignc- 
ment  de  la  iainc  Doctrine ,  &  l'cxereica 
des  fonéfions  facrécs. 

Prince  religieux,  nous  attendons  de 
vous  la  protection  néceffiiire  pour  no 
point  être  troublés  dans  ce  double  mi- 
iiiftcre;  &  fondés  lur  votre  piété  &  vo- 
tre juftice,  nous  nous  flattons  de  l'ob- 
tenir. 

Vous  aimez  la  vérité,  SIRE,  vous 
voulez  la  connoîrre  par  vous-même; 
nous  la  dirons  àVoTRE  Majesté, 
avec  cette  liberté  refpetlueule ,  qui  fait 
le  plus  bel  éloge  des  Princes ,  auprès 
dclquels  elle  trouve  un  accès  favorable. 

Nous  ne  vous  dillimulerons  point  les 
maux  qui  affligent  l'Eglile;  nous  vous 
cxpolcrons  nos  douleurs  pour  le  pafie, 
&  nos  alarmes  pour  l'avenir;  certains 
que  Votre  Majesté  nous  écoutera 
avec  cette  bonté  qui  forme  Ibn  carac- 
tère, &c  qu'elle  nous  fournira  des  mo- 
tifs propres  à  nous  conloler  &  à  nous 
rafliirer. 

Miniftres  d'un  Dieu  de  paix.  Sujets 
du  meilleur  des  Maîtres,  notre  devoir 
concourra  avec  norre  inclination ,  pouc 
entrer  dans  les  vues  de  Votre  Ma- 
jesté, pour  le  bien  &  la  tranquillité 
de  les  Peuples  :  le  facrifice  de  nos  biens 
ne  coûtera  rien  ;  nous  y  joindrons  vo- 
lontiers celui  de  nos  vies,  pour  vous 
fcrvir,  vous  plaire ,  remplir  nos  devoirs 
envers  Dieu,  envers  vous,  &  mériter 
vos  bontés  &  votre  protection. 

MADAME, 

Le  Clergé  de  France  paroît  toujouts    Harangue  i  la 
avec  joie  8c  avec  confiance  devant  Reine .  pa:  W'» 
Votre  Majesté  :  il  a  dans  la  bouche 
le  lang.ige  de  la  Religion  ,  &;  c'cit  celui 
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qui  cil:  le  plus  cher  à  votre  cœur. 

Il  admire,  dans  votre  awgufte  Per- 
fonne,  l'ouvrage  de  la  grâce,  qui  taie, 
d'une  grande  Reine  ,  le  modèle  des 
vertus  chrétiennes. 

L'humanité  Se  la  générofité  qui  ani- 
ment vos  actions,  vous  attachent  tous 
ceux  qui  ont  le  bonheur  de  vous  appro- 
cher; &  une  piété  lolidc  8c  confiante, 
vous  attire  leur  vénération. 

Nous  nous  eftimons  heureux  d'en 
être  aujourd'hui  les  témoins  :  des  exem- 
ples fi  refpeélables ,  nous  fournilî'ent  la 
plus  douce  conlolation  dans  les  travaux 
de  notre  mmiflerc,  &c  nous  en  tirons 
des  armes  viftorieules ,  pour  défendre 
avec  avantage  notre  fainte  Religion. 
Vous  l'aimez,  MADAME,  vous  la 
pratiquez;  daignez  joindre  à  des  fen- 
timents  û  pieux.  Se  à  des  exemples  il 
touchants,  vos  bontés  &  votre  protec- 
tion pour  les  Miniftrcs. 

Ils  vous  les  demandent  avec  confian- 
ce, &;  ils  s'efl-'orceront  toujours  de  les 
mériter  par  leur  protonde  vénération 
&  par  leur  attachement  inviolable  à 
VoTH-E  Majesté. 

MONSEIGNEUR, 

Le  devoir  le  plus  preŒuit  Se  le  plus 
flatteur  du  Clergé,  après  avoir  porté  au 
pied  du  Trône  Te  tribut  de  la  fidélité', 
cft  de  vous  prélenter  fes  hommages. 

Votre  amour  pour  la  Religion,  lui 
fait  efpérer  d'avoir  part  à  vos  bontés. 

Il  a  vu,  de  luftre  en  luflre,  vos  gran- 
des qualités  le  développer.  Si.  toujours 
il  a  joint  Tes  applaudiucments  à  ceux 
de  tout  le  Royaume. 

Il  voit  briller  dans  tout  leur  éclat, 
les  vertus  dont  vos  premières  années 
avoient  fait  concevoir  une  jufle  efpé- 
rance,  Puiflent-ellcs  faire  long-temps 
notre  admiration,  avant  que  de  faire 
Je  bonheur  de  nos  Neveux  ! 

Elles  fe  perfectionnent  tous  les  jours 
fous  les  yeux,  &  par  le  meilleur  des 
Percs.  Déjà  elles  font  la  fatistackion  du 
Roi ,  la  gloire  de  la  Religion  ,  l'efpé- 
rance  de  l'Etat. 

Un  jour  elles  feront  le  foutien  de 
l'Autel ,  l'ornement  du  Trône ,  Se  la  fé- 
licité des  Peuples  dont  l'empire  vous 
cfl  dcftiné. 

MADAME, 


Haiani-uc  à  Cc  n'cft  point  Un  hommage  extérieur 
iiadameli  Dau-  &  ftérilc;  c'ctl  Un  jufte  ttibut  de  véné- 
phi™,    pat  h  r^jioi,  rcfpea,  que  le  Clerzé  de 


Hprantîuc  a 
Mî^r,  le  i 'aiipliia 
par    ]j  CaJinai 


France  vient  vous  prélenter. 
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Née  dans  Je  lein  des  vertus  qui  ho- 
norent le  Trône  ,  vous  en  avez  reçu 
l'iraprellion  dès  votre  plus  tendre  en- 
fance. Vous  l'avez  apportée  dans  votre 
nouvelle  Patrie,  où  la  Providence  vous 
préparoit  des  exemples  domefliques 
également  relpcclables. 

Sur  ces  modèles ,  les  plus  riches  dons 
de  la  nature  Se  de  la  grâce ,  ont  achevé 
de  le  pertettionner;  &  quelle  joie  ne 
relTentons-nous  pas  de  pouvoir  applau- 
dir, en  même-temps,  à  vos  vertus.  Se 
à  la  récompenfe  que  Dieu  daigne  leur 
accorder  ! 

C'efJ  par  votre  heurcufe  fécondité, 
qu'il  affermit,  de  jour  en  jour,  le  bon- 
lieur  dont  nous  jouilTons. 

Pour  mettre  le  comble  à  fes  bien- 
faits, il  fera  de  vos  Enfants,  des  Prin- 
ces félon  fon  cœur. 

Formés  par  vos  foins  &  par  les  exem- 
ples paternels,  lis  marcheront  dans  les 
icntiers  de  la  juftice.  Se  s'élèveront  à. 
l'héroilme  chrétien  ,  qui  efè  la  feule 
grandeur  foiide  Se  véritable. 

Epoufe  digne  de  toute  la  tendrcfle 
de  votre  augufte  Epoux ,  &  de  tous  nos 
refpecls,  vous  ferez  encore,  de  toutes 
les  Mères,  la  plus  glorieufe  Se  la  plus 
fortunée. 

Tels  font  les  vœux,  MADAME, 
que  les  Miniftres  du  Seigneur  ne  cef- 
feronc  de  faire  pour  vous  êc  pour  votre 
augufle  Poftériré. 

Le  3  Juin,  Mgr.  J'Archev.  de  Nar- 
bonne  a  dit,  qu'iJ  ne  pouvoit  trop  tôt 
s'acquitter,  au  nom  de  l'AfT.,  des  juftes 
allions  de  grâces  qu'exigeoit  d'elle  la 
manière  pleine  de  force  Se  de  dignité 
avec  laquelle  Mgr.  le  Cardinal  de  la 
Rochefoucauld  avoir  parlé  au  Roi ,  Di- 
manche dernier;  que  plus  le  Difcours 
de  Son  Emin.  éroit  afl'orti  aux  vœux  Se 
aux  beloins  du  Clergé,  &  plus  le  Clergé 
fencoit  combien  il  étoit  heureux  pour 
lui ,  de  l'avoir  à  fa  tête  :  Mgr.  l'Arch.  de 
Narbonne  a  fupplié  enfuitc  Son  Emi- 
nenee  de  vouloir  bien  remettre  foa 
Difcours  ,  pour  le  faire  inférer  dans  le 
Procès-verbal,  comme  un  monument 
Se  un  gage  nouveau,  du  zcle  dont  mon- 
dic  Sgr.  le  Cardinal  n'a  cciVé  de  donner 
les  preuves  les  plus  éclatantes,  fur-tout 
depuis  les  atteintes  réitérées  qu'a  reçues 
l'Eglife  de  France  ,  dans  fes  décifions 
&  dans  fa  Jurifdiftion. 

Son  Eminence  a  dit,  qu'il  étoit  bien 
plus  juftc  de  remercier  Mgr.  l'Evêque 
du  Puy,  du  Sermon  qu'il  avoir  pro- 
noncé avec  tant  de  dignité,  d'édih'ca- 
tion  &  de  folidité  :  elle  a  ajouté,  qu'elle 
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cioyoit  que  l'Allcmb.  cntcndroit  ,ivcc 
plailir  la  Rëponl'c  de  Sa  Mnjcfté  à  l'a 
Harangue;  que  ie  Roi  avoic  répondu  : 

ifcJuRoi.  >>  J eeouccrai  toujours,  avec  plailir, 
"  le  Clergé  de  mon  Iloyaume  :  il  doit 
»  compter  (ur  ma  protection ,  perfuadé 
13  que  j'aurai  lieu  d'être  fatisfait  de  la 
"  conduite  de  l'Aflcmbléc ,  &  de  la  fa- 
"  gelle  de  les  délibérations.  " 
Ici  Com-      Le  4  Juin ,  Mrs.  les  Commiflaires  du 

^"l-Atr         '•l'-'*''tnc  venir  ce  matin  à  l'Afl'.  

fa'uier  di  (  ^ >y^^     Proc.  verh.  de  l'AJf.  de  1747, 

J.s.M.     %-l\f,  p.  io.) 

Airs,  les  Agents  ont  averti ,  que  Mrs. 
les  Commiffaires  du  Roi  étoient  ar- 
rivés :  Mgr.  le  Cardinal  de  la  Ro- 
chefoucauld a  nommé  ,  poiir  les  al- 
ler recevoir ,  Mgr.  l'Archevêque  d'Ar- 
les ,  Mgrs.  les  Evêqucs  d'Amdens  ,  de 
Quimpcr,  de  Rodez,  de  Sarlat,  dcLa- 
vaur,  de  Riez  &  de  Scnlis  ;  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Soulange,  de  Sarra,  de  Mon- 
tclquiou,  de  Brèves,  de  Chalabrc,  de 
Trudainc,  de  Montjouvent  &  de  Mont- 

joye  (  f^oye-[  ibid.pag.  31.) 

Al.  le  Comte  de  Saint-Florentin  a 
remis  la  Lettre  du  Roi  entre  les  mains 
de  M.  l'Abbé  de  Coriolis,  Secrétaire  de 
i'Air. . . . .  (  Voye-{  ut  luprà.  ) 

■c  du  Roi.  >i  M  E  S  S  I  E  u  R.  ,s ,  j'cnvoic  Ics  Sicurs 
»  de  Brou  ,  Confeiller  ordinaire  en  mon 
»Confeil  d'Etat  &  en  mon  Conicil 
î3  Royal  des  Finances  ;  le  Comte  de 
"Saint-Florentin,  Miniftrc  d'Etat, 
>»  Confeiller  en  tous  mes  Conleils  , 
»  Secrétaire  d'Etat  &  de  mcsComman- 
*3)  déments.  Commandeur  de  mes  or- 
lî  dres  ;  de  Séchclles,  Aliniftre  d'Iitat  , 
>3  Coniciller  ordinaire  en  mon  Con- 
»>  ieil  Royal,  Contrôleur-Général  de 
1!  mes  Finances;  &  d'Ormelfon-d'Am- 
"  boile  ,  Coniciller  en  mon  Conleil 
"  d'Etat ,  Intendant  des  Finances ,  pour 
i!  vous  porter  les  alFurances  de  l'eftime 
»)  que  je  lais  de  votre  Corps  :  vous  ajou- 
»  terez ,  à  tout  ce  qu'ils  vous  diront  en 
»  mon  nom  ,  la  même  croyance  que 
>î  vous  lericz  à  ma  propre  Perfcnne; 
»  &  la  prélente  n'étant  à  autte  fin  ,  je 
il  prie  Dieu  qu'il  vous  ait.  Messieurs  , 
n  en  la  lainte  garde.  Ecrità  Vcrfaillcs, 
"le  1  Juin  1755.  Signé,  LOUIS;  Ù 
<•  plus  bas ,  [igné ,  P  H  É  l  y  j>  e  A  u  x. 
"  Et  au  dos  ej'i  écrit  :  A  Mrs.  les  Car- 
"dinaux.  Archevêques,  Evêqucs  & 
»  autres  Eccléfiaftiqucs  dépurés  à  l'AI- 
»  lembléc-Généralc  du  Clergé  de  Fran- 
"cc,  convoquée  par  ma  permillion  en 
»  ma  bonne  Ville  de  Paris." 
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Api  ès  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi  ^ 
M.  de  Brou  a  dit  ; 

AL-ÎSSIEURS,  vos  Aircmblécs  font  DifroursdcM. 

des  époques  qui  ne  caratlérifent  pas'*'^""'- 
moins  la  conitante  alFcdion  du  Roi, 
pour  le  premier  Corps  de  l'Erat,  que  le 
rcfpccl  ic  l'amour  des  Miniftres  de  la 
Religion,  pour  un  Prince  qui  l'aime. 
Se  qui  lait  qu'il  doit  en  être  le  fontieu; 

Chargés  par  Sa  Majcfté  de  vous  ap- 
porter les  alîurances  de  fa  protc£lion 
&  de  fa  bienveillance,  nous  olons  y 
joindre  le  témoignage  de  notre  véné- 
ration. 

Une  AlFemblée  comporéc  d'une  por- 
tion 11  refpeftable  de  l'Epifcopat  &  du 
Clergé  de  France,  n'annonce  que  des 
opérations  utiles  &  réfléchies  ;  elle  a 
l'avantage  de  voir  à  fa  têrc  tin  Prélat 
rclpcclé  de  tous  les  Ordres,  &  qui  de- 
vant plus  au  mérite  pcrfonncl,  qu'à  la 
naifiance  Si  aux  émincntes  dignités, 
la  haute  conlidération  dont  il  jouit, 
eft  en  état  de  concourir,  pour  donner 
à  vos  délibérations  tout  le  poids  qu'el- 
les doivent  avoir  auprès  d'un  Maître 
jufte  &  éclairé. 

Vous  avez,  dans  tous  les  temps, 
Messieurs,  illuftré  l'Eglife  par  la  fa- 
gclle  &  par  la  pureté  de  vos  fcntiments  ; 
Se  de  même  que  ce  Royaume,  qui ,  par 
la  puillance,  tient  dans  la  Chrétienté 
un  rang  fi  diftingué  ,  s'eft  encore  rendu 
célèbre  par  la  fidéliré  à  la  Religion; 
de  même  nudi  le  Clergé  de  France 
s'eft  rendu  mémorable ,  en  donnant  k 
la  Alajcfté  Royale,  les  maïques  d'une 
loumillion  &  d'un  rcfpecT;  inféparabics 
des  laines  maximes  de  la  Religion,  qui 
ont  été  conlacrécs  par  l'une  de  vos  plus 
illuftrcs  AHembldes. 

Les  différents  Corps  de  l'Etat  doi- 
vent contribuer  au  bien  généra!',  par 
une  uniformité  de  principe  &  de  con- 
duite :  le  repos  &  le  bonheur  des  Ci- 
toyens, font  l'effet  naturel  d'une  har- 
monie fi  défirable. 

Vous  êtes  pénétrés ,  Messieurs, 
de  ces  vérités  importantes;  elles  con- 
tinueront d'être  votte  règle. 

Les  Peuples  que  vous  inftruifez  ,  & 
dont,  par  état,  vous  êtes  les  modèles, 
reconnoîtront ,  pat  leur  foumillion  , 
l'autorité  lainte  que  Dieu  vous  a  con- 
fiée, &  celle  qui  les  attache  inviolable- 
meiit  à  leur  Roi  :  les  Aliniftrcs  de  la 
Religion  ,  fidèles  aux  devoirs  qu'elle 
prelcrit,  ne  cclTeront  d'inlpirer,  par 
leurs  enleigncments  Se  parleur  exem- 
ple, l'obéiffance ,  l'.imour  &  le  rcfpccl 
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pour  le  Trône  ,  comme  le  Tronc  ne 
cellcTa  jamais  de  faire  relpcûer  la  Re- 
lii^ion  ,  &C  d'en  protéger  les  Miniftrcs  ; 
&  la  France,  inftruitc  des  démarches 
<le  votre  AfTemblée,  y  trouvera  de  nou- 
veaux motifs,  de  le  confirmer  dans  les 
Tentimcnts  de  confiance  &  de  vénéra- 
tion ,  que  l'Eglile  Gallicane  a  toujours 
fi  bien  mérités. 

Mgr.  le  Cardinal  a  répondu  : 


le  l'n'iiiii'nr. 


Messieurs,  les  aflTuranccs  de  la 
bonté  &  de  la  protejlion  du  Roi ,  font 
toujours  infiniment  précicules  pour  le 
Clergé;  nous  les  recevons  avec  le  plus 
profond  refpeâ  &  la  plus  vive  recon- 
^iroilTance. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  nous  y 
mettons  une  confiance  entière. 

Nous  icntons  combien  il  nous  cft 
lionorable  que  des  Pcrlonncs  fi  diftin- 
guées  dans  l'Etat,  par  leur  rang,  par 
leur  fervicc  6i  par  leur  mérite  ,  loient 
choiiis  pour  être  les  interprètes  des  len- 
timcnts  favorables  de  Sa  Majcfté. 

Nous  vous  prions  d'être  auifi  les  in- 
terprètes ôi  les  garants  de  nos  fenti- 
irients  auprès  du  Roi ,  &  de  l'afiurer 
que  ,  dans  toutes  nos  délibérations , 
nous  n'aurons  en  vue  que  le  bien  de  la 
Religion  &  de  l'Etat  ,  certains  ,  par 
cette  conduite,  de  plaire  à  un  Prince 
fi  bon  &  fi  juffc. 

Mrs.  les  CommifTaircs  du  Roi  fe  font 
levés ,  &;  ont  falué  l'An". ,  qui  s'clf  aulfi 
levée,  &c  les  a  falués  :  ils  le  font  retirés 
dans  le  même  ordre,  &C  accompagnés 
des  mêmes  Députés  qui  étoient  allés 
les  rccevou". 

te  xo  Juin,  rAfTemblée  ayant  été 
avertie  que  le  Greffier  de  l'Hètcl-de- 

Villc  demandoit  audience  (  Koye\ 

k  Proc.  Ferb.  de  l'AJf.de  1750,  §.  III, 
pag..z^x.  )  ^ 

Le  2  5  Juin  . . .  (  voye\  ibid.  )  la  Com- 
pagnie ayant  été  avertie  que  Mrs,  de 
l'Hôtel-dc- Ville  étoient  arrivés,  Mrs. 
les  Agents  font  allés  au-devant  d'eux 
jufqu'à  la  porte  du  Cloître  qui  va  dans 
le  Sanctuaire.  Son  Eminence  a  nom- 
mé, pour  les  aller  recevoir,  Mgrs.  les 
Evêqucs  d'Amiens  &  de  Die,  &  Mrs. 
les  Abbés  d'Apchon  &  de  Belbeuf. . . . 
(  voye'^  ut  fuprà.  ) 

M.  le  P.révôt  des  Marchands  portant 
'  la  parole ,  a  dir  : 
niicoots  <lc  M.     Mess-ieurs,  les  hommages  que  nous 
le  l'tiv.k  des  Mat-  avons  l'honneur  de  vous  prélenter  au- 
cbaiias.  jourd'hui ,  font  moins  ceux  que  la  Ca- 

pitale du  Royaume  doit  au  premier 
Corps  de  l'Etat ,  que  ceux  d'une  juftc 


VilîcedcMr^.  il 
l-Hiitel-Je-Ville. 


&  profonde  vénération  gravée  dans  les 
cœurs  de  nos  Citoyens. 

Cette  Ville ,  diftinguée  de  toutes  les 
autres  ,  par  la  proteclion  continuelle 
&  par  les  laveurs  marquées  de  nos  Sou- 
verains ,  a  placé  ,  dans  tous  les  temps  , 
au  premier  rang  de  les  plus  grands  avan- 
tages ,  celui  de  recevoir  &  pofleder 
dans  Ion  lein  ,  cet  heureux  concours 
de  lumières  &  de  vertus  ,  que  vous 
réunifiez  dans  vos  auguftcs  Afi'emblées. 

Elle  éprouve  en  ce  moment ,  tout 
ce  que  cette  prérogative  a  de  pr^é- 
cicux  pour  elle  ;  &.  je  iens  moi-même 
bien  vivement,  combien  il  eft  heureux 
pour  moi ,  de  trouver  dans  la  conti- 
nuation des  grâces  dont  le  Roi  m'a 
comblé ,  en  prolongeant  jufqu'à  ce  jour 
mes  lervices  au-delà  des  termes  ordi- 
naires ,  dans  la  place  que  Sa  Majefté  a 
bien  voulu  me  confier  ,  le  bonheur 
qu'Elleme  procure,  de  vous  rcnouvel- 
1er  encore  les  vœux  cC  les  refpecfs  des 
pius  zélés  des  plus  hùcles  Sujets  du 
Roi. 

Leurs  fentimcnts ,  Messieurs  ,  mé- 
ritent &  mériteront  toujours  l'accueil 
dont  vous  les  honorez. 

Ils  ont  leur  principe  dans  un  amour 
confiant  pour  la  Religion  &  pour  fes 
Miniftres  ,  dans  le  plus  tendre  &  le 
plus  inviolable  arrachement  à  la  Per- 
ionne  facrée  du  Roi  ,61:  dans  un  zele  tou- 
jours animé  par  l'objet  du  bien  de  l'Etat. 

Ces  principes  émanés  de  vos  infpi- 
ratlons  , aff  ermis  par  vos  exemples  ,  & 
que  les  Membres  qui  compofent  votre 
illuftre  Corps  ont  également  imprimés 
dans  les  cœurs  des  Peuples  plus  parti- 
culièrement confiés  à  leurs  foins,  font 
les  mêmes  qui  viennent  de  déterminer 
pour  le  bien  du  Service  du  Roi  ,  les 
premières  réfolutlonsde  vos  lentiments 
réunis  dans  cette  Aflemblée  ,  fous  un 
Chef  plus  grand  encore  &  plus  digne 
du  choix  que  vous  en  avez  fait,  en  le 
plaçant  à  votre  tête  ,  plus  refpectable 
par  tout  ce  que  les  qualités  de  l'efprit 
fi:  du  cœur  ont  de  plus  defirable  &  de 
plus  émincnt ,  que  par  la  noblefle  d'une 
origine  diflinguée  ,  &  par  la  pourpre 
dont  fes  vertus  augmentent  encore  l'é- 
clat. 

C'cfi:  ainfi  ,  Messieurs  ,  que  vous 
rafiemblez  dans  cette  Capitale,  com- 
me dans  le  centre  de  la  Monarchie  ,  ces 
rayons  dont  la  lumière  s'étend  de  toute 
part  dans  les  Diocefes  que  la  divine 
Providence  vous  a  confiés. 

Et  c'cft  ainfi  que  vos  vertus  &  vo- 
tre amour  pour  le  plus  grand  &  le  plus 
aimable 
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aimable  de  tous  les  Monarques ,  vous 
portent  toujours,  avec  la  même  ardeur, 
à  tout  ce  qui  intércfle  le  bien  de  fou 
Service  &  celui  de  l'Etat. 

Mais  nous  craindrions ,  Messieurs  , 
de  dérober  au  bien  public  ,  des  mo- 
ments que  vous  y  employez  auffi  uti- 
lement, fi  nous  donnions  une  plus  li- 
bre carrière  à  tous  les  fentiments  de 
relpe£l  &  de  reconnoiffànce  ,  dont 
nos  ccEUrs  font  plus  pénétrés,  qu'il  ne 
nous  leroit  même  pollible  de  vous  l'ex- 
primer. 

fcJcMgr.     Messieurs  ,  nous  recevons  avec  re- 
daii.       connoiflance  les  marques  d'attention 
que  vous  donnez  au  Clergé. 

La  fplendeurde  cette  Capitale  nous 
rend  vos  politefles  très-honorables  ,  & 
ton  attachement  à  la  Religion  nous 
les  rend  infiniment  précicul'cs. 

Nous  ne  ceflerons  de  demander  à 
Dieu  qu'il  conferve  dans  le  cœur  de  fes 
Citoyens,  la  piété  qui  a  toujours  dif- 
tiiigué  leurs  percs  ,  &  en  même-temps 
qu'il  la  récompcnfe  par  des  accroiire- 
inents  continuels  de  gloire  &  de  féli- 
l-  cité. 

'  Rien  ne  peut  plus  y  contribuer ,  que 

les  foins  du  Magillrat  relpedable  , 
dont  la  lagc  adminiftration  leur  pro- 
cure l'abondance  depuis  bien  des  an- 
nées ;  &  le  zcle  de  Mrs.  les  Echévins 
qui ,  partageant  les  travaux,  partagent 
auHi  la  confidération  &  la  confiance  pu- 
blique...  (  oyei  ut  fuprà,  pag.  144.  ) 
a  J'Eiat.  Le  17  Mai  ,  Son  Eminence  a  dit, 
que  M.  l'Abbé  de  Crlllon  pricroit  M. 
le  Comte  de  Saint-Florentin  de  vou- 
loir bien  faire  expédier  des  Lettres  d'E- 
tat à  ceux  de  Mrs.  les  Députés  qui 
pourroient  en  avoir  befoin. 

Le  i8  Mai, M.  l'Abbé  de  Grillon  3  dit, 
que  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin 
avoit  promis  de  faire  expédier  les  Let- 
tres d'Etat  pour  ceux  de  Mrs.  les  Dé- 
putés qui  en  auroicnt  befoin. 
Waufu-     ^'^  ''Atibéde  Jumilhac 

^   a  expofé  à  l'AIFemblée  ,  que  deux  de 

•jduLcau  Mrs.  les  Députés  ayant  eu  befoin  de 
Lettres  d'Etat,  il  s'étoit  préfenté  une 
difficulté  ,  au  fujet  du  paiement  des 
droits  du  fceau;  que  ,  pour  ne  point 
retarder  l'expédition  de  ces  Lettres ,  il 
avoit  cru  devoir  accepter  l'offre  qui  lui 
avoit  été  faite  de  les  fccller  en  parti- 
culier ,  fans  tirer  à  conféqiience  pour 
le  Clergé  :  M.  l'Abbé  de  Jumilhac  a 
ajouté,  que,  pour  s'afiurerde  l'exemp- 
tion du  Clergé ,  il  avoit  fait  des  recher- 
ches dans  les  Mémoires  du  Clergé  £c 
Tome  FUI.  "  ' 
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qu'il  avoit  trouvé  ,  au  folio -ji-jàa  tome 
yni,  quedclemblables  Lettres  avoienc 
été  icellées  gratis. 

Le  3  Juin,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  Commiiïonî 
que,  pour  commencer  à  travailler  aux  ""■""•'î"' 
affaires ,  il  étoit  néccifaire  de  former 
les  différents  Bureaux  dans  Icfquels 
elles  dévoient  être  examinées,  liiivanc 
l'ufage  ,  avant  qu'on  les  rapporte  3. 
l'AIlcmblée;  que,  fi  la  Compagnie  le 
fouhaitoit  )  M.  l'Abbé  de  Coriolis  ,  Se- 
crétaire, en  feroit  la  lecture;  ce  qui  a 
été  agréé. 

Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de 
la  Rochefoucauld,  Préfidcnt,  fera  de 
tous  les  Bureaux. 

Pour  les  comptes  des  anciennes  décimes 
&  ceux  des  anciennes  rentes,  depuis 
6  non  compris  i  S  3  5  ,  jufqu'en  1705 
incLuJlvement  ,  pour  le  compte  des 
revenants -bons  ,  ù  celui  des  rentes 
créées  en  1 707 ,  des  années  depuis  & 
compris  i-j<jO  ,  jufqu'en  \-j^^incluf- 
•vement. 

Mgr,  l'Archcv.  de  Narboone,  Mgts. 
les  Evêq.  de  Langres  ,  de  Âleaux,  de 
Die  ,  de  Saintes  &  de  Blois  ;  Mrs.  les 
Abbés  de  Boifay ,  de  Soulange ,  de  Sar- 
ra  ,  d'Apchon ,  de  Langlade"&  de  Mo- 
dcne. 

Pour  les  comptes  des  nouvelles  rentes  ; 
favoir,ceux  des  rentes  de  T734,  '73f 
^  '  747> pow  les  années  entières  1750, 
'75'i'75^>'753fi''754;£'  ceux 
des  rentes  1745  ,  pour  les  mêmes  an~ 
nécÈ. 

Mgr.  l'Archevêq.  d'Embrun  ,  Mgrs. 
les  Evêqucs  d'Amiens,  de  Quimper  , 
de  Sarlat,  de  Lavaur&de  Glandeve; 
Mrs.  les  Abbés  de  Mons,  de  Gouver- 
nct ,  de  Chapt  de  Raftignac,  de  Mon- 
tcfquiou  ,  de  Montjouvcnt  &  de  Châ- 
teauncuf. 

Pour  les  comptes  des  nouvelles  rentes 
créées  en  1741  6  1748,  pour  les 
années  1750,  1751  ,  1751,  1753  & 
■754- 

Mgr.  l'Archev.  d'Auch  ,  Mgrs.  les 
Evêq.  de  Baveux,  d'Oléron,  de  Saint- 
Paul-Trois-Ch.lteaux ,  de  Rodez  &  de 
Riez;  Mrs.  les  Abbés  de  Bcrticr ,  d'Of- 
mond,  de  Belbcuf,  de  la  Canorgue, 
de  Murât  &  de  Larbouft. 

Pour  le  nouveau  département  général ,  St 
la  vérification  des  dettes  des  Diocefes. 

Mgr.  l'Archevêq.  d'Albi ,  Mgrs.  le» 
Dd 
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Evèques  tic  Grenoble,  de  Mcaiix  ,  de 
Quiraper ,  de  Ghuideve  ,  d'Evrcux  Sc  de 
Senlis  ;  Mrs.  les  Abbés  de  laCroix ,  de 
Saiiit-Aulaire ,  de  Beaurevillc,  deBer- 
tier,  de  Montjoyc  ,  de  Brèves  &  de 
Trudaine. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Arcliev.  de  Tours ,  Mgrs. 
Evêques  de  Grenoble,  de  Bayeiix  ,  de 
Lavaur,  de  Riez  &;  de  Senlis  ;  Mrs.  les 
Abbés  de  Bcaiimclle  ,  de  BulonJe  ,  de 
Trudaine,  de  Roquefort ,  de  Chalabre 
&  de  Montecler. 

Pour  le  Don-gratuit  &  les  Moyens. 

Mgr.  l'Arcbev.  de  Touloufc,  Mgrs. 
IcsE  vêqucs  de  Langres,  de  Sarlat  ,  de 
Rodez,  d'Apt  Si  de  Senlis  ;  Mrs.  les 
Abbés  de  Montjoyc,  de  Qiieilar,  de 
Bcaumelle  ,  de  Gouvernct,  de  Murac 
&  de  Montecler. 

Pour  la  Jurifdiclion. 

Mgrs.  les  Archevêques  d'Arles  &  de 
Sens ,  Mgrs.  les  Evêqaes  de  Montpel- 
lier, d'Am;ens,  du  Puy,  de  Nevcrs  , 
d'Autun  &  d'Evreux  ;  Mrs.  les  Abbés 
de  Mons,  dclaCroix,Dudon  ,  de  Lan- 
glade  ,  de  Gadagne,  de  Chapt  de  Rafti- 
gnac  ,  de  Beauteville  &:  de  Montcl- 
quiou. 

Pour  lis  Jetons. 

Mgrs.  les  Evêques  du  Puy  &  d'Apt  ; 
Mrs,  les  Abbés  de  Brèves  Se  deBoilay. 

Pour  les  Archives. 

Mgrs.  les  Evêques  de  Montpellier  & 
de  Die;  Mrs.  les  Abbés  d'Olmond  & 
Dudon. 

Pour  la  revifion  du  Procès-verhal. 

Mgrs.  les  Ev.  de  Nevers  &  d'Autun  ; 
Mrs.  les  Abbés  de  Montjouvcnt  Se  de 
Souknge. 

Pour  l'Inftruclion  des  domeftiques. 

Mgrs.  les  Evêq.  de  Blois  Se  de  Senlis  ; 
Mrs.  les  Abbés  de  la  Canorgue  Sc  de 
Larbouft. 

Mrs.' les  Agents,  tant  anciens  que 
nouveaux  ,  font  de  toutes  les  Com- 
milîions. 
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\.  IV.  Nouveaux  Agents  :  Rap- 
port de  l'Agence  par  les  anciens  : 
examen  des  Pièces  Jiijlificatives 
diidit  Rapport.  Récompenfes , 
gratifications  &  recommanda- 
tions accordées. 


Le  17  Mai,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit, 
qu'il  éroit  d'ufage  de  recevoir  Airs,  les 
nouveaux  Agents  :  que  la  Province 
d'Embrun  avoir  nommé  M.  l'Abbé  de 
Grillon;  8c  celle  d'Arles,  M.  l'Abbé 
de  Jumilhac  :  qu'encore  que  de  droit 
ils  n'aient  point  voix  délibérative  dans 
les  AU.  ,  néanmoins  s'il  plailoit  à  la 
Compagnie,  on  lalcur  accorderoit  dans 
leurs  Provinces  ,  luivant  l'ulagc  ;  ce 
qui  ayant  été  agréé  ,  l'AOemblée  a  reçu 
Mrs.  les  Abbés  de  Jumilhac  Se  de  Gril- 
lon pour  Agents-Généraux  du  Clergé  , 
&c  elle  leur  a  accordé  voix  délibérative 
dans  leur  Province. 

Enluitc  ,  Mgr.  le  Cardinal  a  prié 
Mgr.  l'Archev.  de  Sens  Si  Mgr,  l'Evêq. 
de  Grenoble,  de  vouloir  bien  préfentet 
Mrs,  les  nouveaux  Agents  ,à  M.  IcChan- 
celier  Si  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour 
que  l'entrée  au  Conieil  leur  fut  accor- 
dée, de  même  qu'à  leurs  préLléceiFeurs. 

Mrs.  les  Abbés  de  Jumilhac  Si  de 
Cnllon  ont  fait  leurs  remerciements  à 
l'Aflemblée. 

Le  3  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Sens 
a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de 
l'Aflemblée  ,  il  avoir  été  ,  avec  Mgr. 
l'Evêq.  de  Grenoble,  chez  M.  le  Chan- 
celier Si  chez  M.  le  Garde  de  Sceaux, 
,à  qui  ils  avoient  eu  l'honneur  de  pré- 
fenrer  Mrs.  les  nouveaux  Agents  ,  Si 
que  M.  le  Chancelier  leur  avoir  accordé 
l'entrée  au  Confeil. 

Le  10  Juin,  M.  l'Abbé  de  Coriolis 
a  commencé  la  le£ture  du  P^apporc  de 
l'Agence  ,  'elle  a  été  continuée  dans 
les  léanccs  iuivantes  ,  Si  terminée  le 
1 1  Août. 

La  le£lurc  du  Rapport  de  l'Agence 
étant  finie  ,  Mgr.  l'Archevêque  d'AIbi 
&  Mgr,  l'Evêque  de  Grenoble ,  Si  Mrs. 
les  Abbés  de  la  Croix  &  de  Mons,  ont 
été  nommés  pour  examiner  les  pièces 
juftificatives  dudit  Rapport. 

Le  10  Août,  Mgr.  l'Archev.  d'AIbi 
a  dit  :  En  nous  ordonnant ,  Messei- 
GNEURS  ,  de  vérifier  les  pièces  relatives 
aux  afi-aircs  qui  ont  occupé  Mrs,  vos 
anciens  Agents ,  Si  dont  ils  ont  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  vous 
nous  avez  mis  plus  à  portée  d'applau- 
dir ,  Si  au  zclc  qui  les  a  animés  pour 
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vosiiuéiêcs,  &:  à  l'ordre  &  l'cxafliitude 
qui  régnent  dans  leur  travail;  c'eft  à 
leur  prudente  aiftivité  que  vous  devez 
le  luccès  des  démarches  qu'ils  ont  fai- 
tes pour  foutenir  les  droits  du  Sanc- 
tuaire ;  ces  luccès  méritent  nos  éloges 
&  notre  reconnoiilancc  ;  c'eftdans  cecte 
vue  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
propoler  : 

I  De  fiiire  imprimer,  à  la  fuite  du 
Rapport  de  l'Agence  ,  les  Pièces  jufti- 
ficativcs  dudit  Rapport. 

2°.  D'accorder  à  chacun  de  Mrs.  vos 
anciens  Agents ,  par  forme  de  gratifi- 
cation extraordinaire  ,  &  fans  tirer  à 
conféquence  ,  une  fomme  de  4000  liv. 
pour  les  dédommager  de  la  dépcnfe 
que  leur  ont  occafionnée  les  dilFérents 
voyages  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire 
à  la  Cour  &  ailleurs. 

3°.  D'accorder  auffi  à  chacun  d'eux 
la  fomme  de  17000  liv, ,  lavoir ,  1 1 000 
liv.  pour  gratification  ordinaire  ,  3000 
liv.  pour  les  honoraires  des  fonctions 
de  Promoteur  &  de  Secrétaire,  &  3000 
liv.  pour  leur  Chapelle.  Puiflions-nous , 
Mes  s  E IG  N  E  u  R  s ,  voir  bientôt  ces 
Mrs.  remplir  des  places ,  que  leur  naif- 
fance  &  les  lervices  qu'ils  ont  rendus 
à  l'Eglifc,  lollicitent  en  leur  faveur! 
Tels  font  les  vœux  finceres  que  nous 
formons  tous  pour  leur  avancement  : 
ils  leront  exaucés  ,  fi  Son  Eminence 
veut  bien  en  faire  connoître  au  Roi 
toute  l'étendue  ;  c'eft  à  vous ,  Mes- 
SEiGNEURS ,  de  régler  ce  qu'il  convient 
de  taire  ,  &  de  l'ordonner  par  une  dé- 
libération. 

Après  quoi ,  Mrs.  les  anciens  Agents 
fefont  retirés  ;  Si  l'Aflemblée  ayantdé- 
libéré  par  Provinces ,  celle  d'AIbi  étant 
en  tour  d'opiner  la  première  ,  la  Com- 
pagnie a  arrêté  : 

1°.  Que  les  Déclarations  ,  Arrêts  , 
Décifions&  autres  Pièces  juftificatives 
du  Rapport  de  l'Agence  ,  lerojit  impri- 
més Ik.  inlérés  à  la  luire  dudit  Rapport. 

1°.  Elle  a  accordé  à  chacun  de  Mrs. 
les  anciens  Agents ,  par  forme  de  gra- 
tification extraordinaire,  &  fans  tirer 
à  conléquence  ,  une  (omme  de  4000 
liv.  pour  les  dédommager  de  la  dépenie 
que  leur  ont  occalionnée  les  différents 
voyages  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire 
à  la  Cour  &  ailleurs. 

3°.  Elle  a  auifi  accordé  .à  chacun  de 
ces  Mrs.  la  fomme  de  27DCO  I.,  lavoir, 

2  1000  liv.  pourgratification  ordinaire  ; 

3  030  liv.  pour  les  honoraires  des  fonc- 
tions de  Promoteur  &  de  Secrétaire, 
ti  3coa  livres  pout  leur  Chapelle. 


4°.  Son  Eminence  a  été  priée  de  por-  RccommanJa- 
ter  aux  pieds  du  Trône  les  vœux  de       "j"^  ""J 
l'Afièmblée  ,  pour  que  ces  Mrs.  ptiif-  Km  faveur!  " 
lent  bientôt  obtenir  de  1»  bonté  du 
Roi  ,  les  mêmes  grâces  dont  prefquC 
tous  leurs  prédécefl'eurs  ont  été  hono- 
res ,  &  qui  ne  lont  pas  moins  ducs  i 
leur  naillance  ,  leur  mérite  &  leurs  fer^ 
vices. 

Mrs.  les  anciens  Agents  étant  ren- 
trés, Mgr.  le  Cardinal  adit  : 

Messieurs  ,  l'Aflemblée  vous  ac- 
corde, outre  les  gratifications  ordinai- 
res, la  fomme  de  4000  liv.  à  chacun  , 
fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir; 
elle  rend  unanimement  les  témoigna-^ 
ges  les  plus  éclatants  à  votre  zele  ,  à 
votre  prudence  ,  &  aux  lervices  que 
vous  avez  rendus  à  la  Religion  &  au 
Clergé;  elle  fe  feroitmême  portée  très- 
volontiers  à  vous  donner  des  preuves 
encore  plus  marquées  de  fon  conten- 
tement ,  par  une  gratification  plus  forte 
&  plus  abondante  ;  mais  ayant  remar- 
qué ,  que  celles  qui  avoient  été  accor- 
dées dans  des  circonftai-ces  où  elles 
étoient  alTurément  moins  méritées  , 
avoient  pafTé  en  efpeee  de  droit,  elle 
s'ell:  arrêtée  parla  vue  des  conféquen-^ 
ces  :  d'ailleurs,  Messieurs  ,  elle  croit 
tjuc  vous  lerez  plus  fenfibles  à  la  vive 
farisfadion  &  aux  applaudiirements 
unanimes  qu'elle  vous  donne,  qu'à  une 
récompenfe  qu'elle  fent  être  de  beau- 
coup au-defTous  de  votre  mérite,  &  des 
ferviecs  que  vous  lui  avez  rendus. 

Son  Eminence  a  ajouté  : 

Messieurs  ,  je  profiterai  avec  au- 
tant de  fatisfaction  que  d'empreflèmenc 
de  cette  occafion  ,  pour  faire  connoî- 
tre au  Roi  le  defir  qu'a  l'AfTembléc  de 
voir  votre  mérite  récompenfé  ,  même 
avant  fa  féparation. 

Mrs.  les  anciens  Agents  ont  témoi- 
gné à  Son  Eminence  &  à  la  Compa- 
gnie ,  les  lentiments  de  la  plus  vive  Se 
de  la  plus  refpecluculc  reconnoiflance. 

§.  V.  Jfalre  du  Don  du  Roi. 

Le  6  Juin,  Mrs.  les  Agents  ont  averti  coramiiTalrê» 
que  Mrs.  les  CommifT  du  Roi  étoient  du  Roi  i  l'AiT. 

arrivés  (  Voye\  le:  Proc.  f^erb.  de 

l'Ajj:      1 750  ,  §.  V,  pag.  2,1.) 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  , 
Secrétaire  d'Etat,  a  ternis  à  M.  l'Abbé 
d'Olmond,  l'un  des  Secrétaires  de  l'Af- 
fembléc ,  la  Lettre  du  Roi;  il  l'a  por- 
tée à  Mgr.  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld ,  qui,  après  l'avoir  ouverte, 
la  lui  a  rendue  pour  en  faire  la  lecture. 
Dd  1 
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»  Messieurs,  je  continue  à  don- 
•M  ner  mes  ordres  aux  iîciirs  de  Brou, 
1)  ConfciUer  en  mon  Conleil  d'Etat  £c 
I)  en  mon  Qpnleii  Royal  des  Finances  ; 
«Comte  de  Saint-Florentin,  Minif- 
,j  tre  d'Etat ,  Confeillcr  en  tous  mes 
■»  Confeils ,  Secrétaire  d'Etat  &.  de  mes 
"  Commandements ,  Commandeur  de 
1)  mes  ordres;  de  Séciicllcs,  Miniftrc 
"  d'Etat,  Confeillcr  ordinaire  en  mon 
"  Confeil  Royal ,  Contrôleur-Général 
1)  de  mes  Finances  ;  &  d'OrmelFon 
n  d'Amboile,  ConleiUer  en  mon  Con- 
»  feil  d'Etat,  Intendant  des  Finances, 
»  de  vous  aller  expliquer  l'état  de  mes 
5)  alFaires  ;  £c  periuadé  que  vous  me 
»  donnerez ,  en  cette  occaiîon  ,  ainfi 
îî  qu'en  toutes  les  autres ,  des  marques 
»  de  votre  zele  pour  le  bien  de  mon 
î>  fervice,  je  vous  dirai  feulement,  que 
i>  je  defire  que  vous  ajoutiez  foi  à  ce 
))  qu'ils  vous  diront  de  ma  parc ,  de 
u  même  que  vous  feriez  à  ma  propre 
"  Pcrfonnc.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il 
"VOUS  ait,  MessieuB-S,  en  fa  laintc 
•>j  garde.  Ecrit  à  Vcrfaillcs ,  le  5  Juin 
"  1755.  Signé,  LOUIS;  &  plus  bas, 
"Signé,  Phélypeaux.  Et  au  dos  efl 
»  écrit  :  A  Mrs.  les  Cardinaux,  Archc- 
>3  vêqucs,  Evêques  &  autres  Eccléfiaf- 
"  tiques  députés  à  r A  ircmbléi-Génér.ale 
»  du  Clergé  de  France  ,  convoquée  par 
"  ma  permillionen  ma  bonne  Ville  de 
"  Paris.  " 

Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  de  Brou,  premier  CommifTairc  de 
Sa  Majcilé  ,  a  dit  : 

Messieurs,  vous  avez  donné  au 
Roi  tant  de  preuves  de  vos  (entiments, 
qu'il  lui  lufliroit  de  vous  taire  entre- 
voir les  befoins  de  l'Etat,  pour  que 
votre  zele  vous  portât  à  lui  accorder 
les  fecours  tes  plus  eonfidérables  ;  mais 
i'a  bonté  paternelle  s'étend  jufqu'à  vous 
faire  part  de  fes  motifs  &  de  fes  vues. 

Vous  n'ignorez  pas ,  M  e  s  s  i  E  u  R  s , 
les  dettes  immenfes  que  le  Roi  a  été 
obligé  de  contraéler  dans  la  dernière 
guerre,  la  rapidité  de  fes  conquêtes, 
la  gloire  qu'il  s'eft  acquife  perfonnelle- 
ment,  celle  de  toute  la  nation,  la  paix 
que  Sa  Majefté  a  donnée  à  l'Europe; 
ces  événements  ,  qui  feront  l'admira- 
tion de  la  poftéricé,  luppoicnt  des  en- 
gagements, qu'il  étoit  de  la  juftice  du 
Roi  de  remplir  dans  les  premiers  mo- 
jjients  de  tranquillité  :  aulfi  avez-vous 
vu  ,  que  Sa  Majefté  s'en  eft  cll'entielle- 
ment  occupée ,  en  établiflant  une  cailTc 
d'amortillcmcnt ,  uniquement  afFeilée 
au  paiement  des  dettes  de  l'Etat. 
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Ce  grand  ouvrage  s'avance  tous  les 
jours;  mais  l'on  elt  encore  éloigné  du 
terme  tant  déliré,  de  la  libération  géné- 
rale. Une  adminiftration  lage  &  conl- 
tante  dans  fes  principes,  éclairée  dans 
les  moyens  ;  des  retranchements  éco- 
nomiques dans  la  dépenfe,  la  modéra- 
tion même  dans  les  grâces,  qui  font  le 
feul  objet  dans  lequel  Sa  Majcflé  n'en 
voudroit  pas  connoîtrc;  tout  annonce 
les  defirs  du  Roi  ,  pour  le  loulagcment 
de  fes  Peuples  :  mais  les  maux  qui  font 
la  fuite  d'une  guerre  jufte  &  indifpen- 
fable,  ne  fe  bornent  pas  à  laifîcr,  après 
la  paix,  des  dettes  à  acquitter;  ils  for- 
cent encore  l'adminiftration  la  plus  vi- 
gilante ,  à  moins  s'occuper  de  quel- 
ques objets  même  importants,  par  la 
néceflité  de  porter  aillc>frs  toutes  les 
dépenles. 

La  Marine,  cette  partie  de  nos  for- 
ces fi  utile  Se  11  précieulc,  ce  rempart  de 
notre  Commerce,  qui  fait  en  même- 
temps  notre  lûreté  ,  n'a  pu  recevoir, 
pendant  la  guerre,  l'accroifFcmcnt  qu'il 
eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  lui  donner  : 
le  Roi  y  a  porte  fon  attention  dès  les 
premiers  moments  de  la  paix  ;  &  Sa 
Majefté  efpéroit  que  quelques  années 
la  mettroient  au  point  que  le  bien  & 
la  gloire  de  la  Nation  exigent,  lorfquc 
des  circonftanccs  imprévues  l'ont  dé- 
terminé à  accélérer  une  opération  , 
donc  le  but  eft  d'affermir  nos  pcfïéi- 
fions;  ce  que  le  Roi,  par  une  julfe  éco- 
nomie, vouloir  ne  faire  que  fuccefli- 
vemenc,  il  l'a  fait  en  fix  mois;  &  les 
fommes  immcnles  qui  y  onc  écé  em- 
ployées, jointes  à  la  fagcire  &c  à  l'aéli- 
vité  des  mefurcs  dans  l'exécution,  ont 
mis  la  Marine  dans  un  état  capable  d'é- 
tonner l'Etranger  &  de  rallurer  le  Ci- 
toyen. 

La  même  attention  donnée  à  l'en- 
tretien &  à  l'approvifionnement  d'une 
grande  quantité  de  Places  frontières, 
importantes  à  la  fûreté  de  l'Etat ,  exige, 
depuis  quelque  temps  ,  des  fommes 
plus  fortes  que  celles  qui  y  étoient  or- 
dinairement deftinées. 

Ces  difFérentes  circonftanccs  ont 
obligé  le  Roi  de  nous  ordonner  de  vous 
faire  la  demande  d'un  Don  gratuit  de 
fei\e  millions. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que, 
fatisfait  de  votre  zele  &  de  votre  fidé- 
lité, le  Roi  ne  s'occupe,  dans  ce  mo- 
ment, que  de  l'intérêt  de  fes  Finances. 
Inftruit  que  l'ancienneté  de  vos  dépar-  ' 
tements  y  ayant  neccliairement  appor- 
té de  l'inégalité  ,  quelques  Diocefes 
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ioiit  iiifinimcnc  plus  charges  que  les 
autres,  i:ins  qu'on  puiflc  iitn  ibucr  cette 
tlilîérence  à  une  auttc  caufc  qu'à  la  dë- 
feftuofiré  des  anciens  départements  : 
Sa  Majcfté  délire  ,  autant  que  vous- 
mêmes,  de  voir  la  proportion  rétablie 
de  Diocclc  à  Diocelc ,  par  une  nou- 
velle répartition  ,  &  elle  auroit  lou- 
haité  qu'il  lui  eût  été  polliblc  de  difté- 
rcr,  julqu'après  la  pertecVion  de  ce  tra- 
vail,  à  vous  demander  des  Iccours , 
qui ,  pour  lors ,  vous  feront  moins  oné- 
reux ,  par  la  balance  exacte  qui  le  trou- 
vera dans  vos  impofitions  :  Sa  Majcfté 
défîre  que  vous  preniez  inceilammenc 
les  mciures  les  plus  efficaces ,  pour  y 
parvenir  le  plutôt  qu'il  icra  pofliblc. 

Le  terme  du  Contrat  des  rentes  lur 
laVille,  affîgnées  fur  le  Clergé,  cft  prêt 
à  expirer  :  il  fuffir ,  Messieurs,  de 
vous  rappcUcr  le  grand  nombre  de  fa- 
milles intéreilécs  à  fon  renouvelle- 
ment, pour  que  vous  vous  y  détermi- 
niez. 

Le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  en 
faire  la  demande. 

Son  Eminence  a  répondu  : 

Messieurs,  nous  Tentons  toute 
la  force  des  motits  que  vous  venez  de 
nous  expofcr,  &  qui  ont  déterminé  le 
Roi  à  nous  demander  un  Don-gratuit 
aulîi  confidérable. 

Nous  ne  pouvons  en  même  temps 
nous  dilîîmuler,  que  toutes  les  charges 
que  le  Clergé  a  contraûées  pendant  les 
deux  dernières  guerres,  pour  le  bcloin 
du  Roi  &  de  l'Etat,  fubliftent  encore 
dans  leur  entier.  Si  pour  longues  an- 
nées. Plus  les  fecours  que  nous  avons 
accordés,  ont  été  libres  &  volontaires, 
plus  ils  ont  été  abondants,  6c  par  con- 
léquent  nos  forces  acluellcs  ne  répon- 
dent pas  à  notre  zele. 

Cependant,  animés  du  defir  de  con- 
tribuer à  la  gloire  du  Roi  &  aux  luccès 
des  mefures  qu'il  prend  pour  le  bien  &c 
la  tranquillité  de  l'Etat,  nous  allons 
délibérer  fur  la  demande  que  vous  nous 
avez  faite  de  la  part  de  Sa  Majcfté. 

(  /^ojydiî  k  Proc.  Verb.  de  l'Aff.  de 
J75o,§-V,/'<J^.  155.) 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit ,  qu'avant 
de  délibérer  lur  la  demande  que  Mrs. 
les  CommilTaires  du  Roi  venoicnt 
do  faire  à  l'AlTcmblée  ,  par  ordre  de 
Sa  M.Tjtfté,  d'un  Don-gratuit  de fei-^e 
miUiona,  il  paroitToit  convenable  d'en- 
tendre M.  le  Promoteur,  luivant  l'u- 
l.i^e  oblervé  en  de  pareilles  occafions , 
dans  les  ptccédcntcs  AlTcmblécs. 
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Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Caftries  a 
dit  : 

MeSSEIGNEURS,    (Î   les  bcfoins  Rctiulfition 

de  l'Etat  obligent  le  Roi  à  vous  de-  P™"""^". 
mander  de  nouveaux  fecours,  ils  vous 
procurent  en  même-temps  l'occafion 
de  lignaler  votre  zele  pour  Sa  Majcfté  , 
&  de  faire  connoître  à  toute  l'Europe, 
votre  emptcHément  fur  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  (oulagemcnt  de  la 
Patrie,  &  votre  attachement  inviola- 
ble pour  la  gloire  de  notre  auguftc  Mo- 
narque. 

Plus  occupés  de  l'importance  de  ces 
objets,  que  du  poids  de  vos  charges  ac 
tuelles,  jamais  vos  réflexions,  fur  la 
fituation  de  vos  affaires  temporelles , 
ne  l'ont  emporté  (ur  ces  lentiments  gé- 
néreux qui  vous  diftinguent  avec  tant 
d'éclat. 

Je  ne  puis  cependant  vous  dillimulet 
combien  la  demande  qui  vient  de  vous 
être  faite ,  eft  confidérablc  relativement 
aux  charges  du  Clergé. 

Elle  vous  eft  propofée  dans  les  for- 
mes ordinaires,  &  dans  des  termes  oïl 
vous  remarquerez  facilement  les  dif- 
polîtions  favorables  de  Sa  Majcfté  pour 
le  premier  Ordre  de  fon  Royaume; 
mais  vous  connoiffez,  MessEigneurs, 
le  trifte  état  de  plulieurs  de  vos  Dio- 
cefes  ,  qui  ne  peuvent,  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  iatisiaiie  aux  engage- 
ments que  vous  avez  contractés  par  les 
Dons-gratuits  que  le  Clergé  a  ci-devant 
accordés  au  Roi. 

La  confection  d'un  nouveau  dépar- 
tement général ,  dont  vous  vous  occu- 
pez ,  vous  paroîtra  ,  fans  doute ,  le 
moyen  le  plus  propre  &  le  plus  conve- 
nable pour  empêcher  leur  ruine  entiè- 
re ,  &  pour  remplir,  d'une  manière 
moins  onéreule,  les  vues  de  Sa  Majcfté. 

Tout  ce  que  je  pourrois  vous  expo- 
fer,  Messeigneurs  ,  fur  l'objet  qui  va 
donner  lieu  à  vos  délibérations,  vous 
détermineroit  beaucoup  moins  à  ac- 
corder le  fecours  qui  vous  cft  deman- 
dé, que  le  mouvement  de  vos  cœurs. 
Toujours  animés  du  même  efprit  que 
vos  Prédéceffcurs ,  vous  fuivrez  leurs 
exemples;  &  les  efforts  que  vous  allez 
faire,  feront  à  jamais  un  monument 
de  votre  zele  invariable  &  de  votre  dé- 
vouement fans  botnes  pour  le  lervice 
du  Roi. 

C'ell  pourquoi  je  requiers,  MîSSEI- 
c.nelrs,  que  vous  ayez  à  délibérer  paC 
Provinces  ,  fur  les  demandes  de  Mrs. 
les  Commiffaircs  de  Sa  Majcfté. 
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Son  Etnincnce  ayant  mis  l'aftaire  en 
délibération ,  les  Provinces  ont  été  ap- 
pellécs.  Se  celle  de  Narbonnc  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  Mgt.  l'Arcli. 
de  Narbonnc  a  dit  : 

MiWratron  Je  M F.s SE IGNEUB.S ,  autan t  la  Pro vi ncc 
^  de  Narbonnc  eft  iatisfaitc  de  voir  que 
rien  ne  peut  iulpcndre  déformais  l'ar- 
deur de  Ion  zele  pour  lervir  le  Roi  & 
1  Etat ,  autant  elle  cft  frappée  de  la  de- 
mande d'un  Don-gratuit  de  fei^e  mil- 
lionSj  qui  vreur  de  nous  être  hrite  de  la 
part  de  Sa  Majcfté  :  elle  ne  peut  le  dil- 
ïimuler  combien  cette  lomme  cft  au- 
defllis  des  forces  du  Clergé;  &  li  elle 
jic  confultoit  que  les  iiennes  propres, 
les  Députés,  expreirémcnc  chargés  de 
vous  repréfenter  le  trifte  état  de  plu- 
fleurs  de  fes  Dioc. ,  prêts  à  (uccomber 
fous  le  poids  de  leurs  impofitions,  ne 
pourroient  s'occuper  que  des  moyens 
de  leur  procurer  des  loulagcments  ; 
mais  plus  touchée  encore  du  bonheur 
de  plaire  au  meilleur  de  tous  les  Maî- 
tres, que  de  fes  propres  bcioins,  elle 
fait,  dans  ce  moment,  éviter  tout  re- 
tour fu/  elle-même,  &  le  livrer  fans 
réfervc  à  fon  penchant,  bien  affiiréc 
d'ailleurs  qu'elle  ne  fait  en  cela  que  fé- 
conder &  prévenir  vos  vues. 

Vous  avez  en  tendu,  Messeigneurs, 
ce  que  viennent  de  nous  dire  Mrs.  les 
Commiliaires  du  Pvoi ,  qui  lont  pour 
nous  les  organes  de  les  volontés  :  ils 
lont  entrés  avec  nous,  au  nom  de  Sa 
Al.ijefté,  dans  le  détail  des  dii^-érents 
beloins  de  l'Etat  qui  fondent  la  de- 
mande :  ils  fe  lont  lervis  du  terme  de 
Don-gratULi i  terme  conlacré  pour  ex- 
primer combien  nos  Dons  lont  libres 
volontaires  :  il  ne  nous  relie  donc 
plus  que  de  répondre,  par  une  prompte 
délibération,  à  ce  que  le  Roi  attend  de 
notre  zele. 

Plus  notre  épuifement  fera  paroîrre 
nos  efforts  généreux,  &  plus  Sa  Majcfté 
fentira  que  nous  ne  nous  gloriHons  d'ê- 
tre le  premier  Ordre  de  fon  Royaume, 
que  pour  donner  aux  autres  un  exemple 
plus  éclatant  de  zele  Se  de  fidélité. 

L'illuftre  Se  vertueux  Cardinal  qui 
nous  préfide  ,  portera  aux  pieds  du 
Trône  ,  l'état  déplorable  de  plufieurs 
de  nos  Diocefcs  ;  nous  pouvons  tout 
attendre  de  Ion  zele  &  de  la  juftice  de 
nos  repréfentations. 

Par  toutes  ces  raifons,  la  Province 
de  Narbonnc  eft  d'avis  d'accorder,  par 
forme  de  Don  grcimit,  les  feii^e  millions 
deman4és ,  aux  claufes  6c  conditions 


E  D  E  175;.  i  V.  4éo 

qui  feront  ftipulées  dans  le  Contrat  qui 
fera  pallé  entre  le  Roi  le  Clergé  ; 
cette  Province  eft  aulli  d'avis  de  renou- 
veller  le  Contrat  pour  les  rentes  pré- 
tendues affignées  lur  le  Clergé,  pour 
le  temps  de  dix  années,  ainli  qu'il  a  été 
demandé  par  Mrs.  les  CommilFaires 
du  Roi ,  &  conlormément  aux  claufes 
&  protellations  qui  lont  portées  par  les 
précédents  Contrats. 

Toutes  les  Provinces  ont  été  du 
même  avis;  &  il  a  été  arrêté  d'accor- 
der au  Roi  la  fommc  de  fei\e  millions 
de  livres ,  par  forme  de  Don- gratuit , 
luivant  les  moyens  dont  la  Compagnie 
conviendra,  &  aux  conditions  qui  fe- 
ront ftipulées  dans  le  Contrat  qui  lera 
palié  entre  le  Roi  &  le  Clergé. 

Il  a  été  auili  .arrêté  de  rcnouvcller  le 
Contrat  pour  les  rentes  prétendues  al- 
flgnées  lur  le  Clergé,  pour  le  temps  de 
dix  années,  &  conformément  aux  clau- 
fes de  proteftations  portées  dans  les  pré- 
cédents Contrats;  &;  de  travailler  à  la 
confection  d'un  nouveau  département 
général. 

Mgr,  le  Cardinal  a  prié  Mgrs.  les 
Prélats  &  Mrs,  les  Députés  du  fécond 
Ordre  qui  avoient  été  recevoir  Mrs. 
les  CommilFaires  du  Roi,  d'aller  leur 
faire  part  de  la  réfolution  de  la  Com- 
pagnie ;  ce  qu'ils  ont  fait  à  l'inftanr; 
&  étant  rentrés ,  Mgr.  l'Arch.  d'Arles 
a  dit  : 

Messeîgneurs  ,  en  exécution  des 
ordres  dont  vous  nous  avez  honorés, 
nous  avons  rendu  compte  à  Mrs.  les 
Comniillaires  du  Roi,  de  la  délibéra- 
tion que  vous  avez  prile ,  d'accorder  au 
Roi  f>^i\e  millions  de  livres  y  par  forme 
de  Don -gratuit,  conformément  aux 
claules  &  conditions  du  Contrat  qui 
fera  padé  avec  Sa  Majcfté  :  Mrs.  les 
CommilTaires  ont  paru  très-fatisfaits  de 
l'empreftement  avec  lequel  l'Alf  s'elt 
portée  .\  donner  au  Roi  certe  nouvelle 
preuve  de  fon  zele  pour  le  bien  de  fon 
lervice,  fie  ils  nous  ont  alluré  qu'ils  fe- 
roicnt  valoir  ces  fentiments  auprès  de 
Sa  Majcfté  :  nous  leur  avons  ajouré, 
que  l'Aftcmbléc  a  pareillcmentdélibéré 
de  renouveller  le  Contrar  de  l'Hôtcl- 
de-Ville,  aux  claufes  &  conditions  or- 
dinaires ,  &  qu'elle  a  nommé  une  Com- 
milîion  pour  travailler  .à  un  nouveau 
département. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  qu'il  croyoit 
que  l'Air,  ne  devoir  pas  attendre  que 
le  Roi  lût  informé  par  Mrs.  les  Com- 
miffaites ,  de  la  délibération  qu'elle  ve- 
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noir  de  prendre;  qu'il  nlloit  avoir  l'iioii- 
nciir  d'écrire  à  Sa  Majcilé  à  ce  lujcc, 
&  que,  (i  la  Compagnie  l'agréoit,  il 
chargeroic  de  la  Lerrre  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac;  ce  qui  a  été  approuvé. 

Le  9  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Jumilhac 
a  dit ,  qu'il  s'éroit  rendu  à  Trianon  , 
&  qu'à  Ion  arrivée  ,  il  avoic  été  con- 
duit par  M.  le  Duc  de  Flcury  dans  la 
chambre  du  Roi,  cil  il  avoir  eu  l'hon- 
neur de  remettre  à  Sa  Majefté  ,  en  mai  n 
propre,  la  Lettre  de  Mgr.  le  Cirdinal 
de  la  Rochefoucauld;  qu'il  avoir  auiil 
reçu  ,  des  mains  du  Roi ,  fa  réponlc  à 
Son  Eminence ,  &  que  Sa  Majclîé  .avoir 
paru  très-latisfaitc  des  marques  de  zelc 
que  l'AfTemblée  lui  avoit  données  pour 
le  bien  de  Ion  fervice. 

M.  l'Abbé  deCoriolis  a  lu  la  Lettre 
du  Roi. 

i-d  Roi.      „  Mon  Cousin  ,  je  fuis  aufll  con- 
"  tent  que  le  Clergé  peut  lefouhaiter, 
ïî  de  la  délibération  dont  vous  me  ren- 
It  »  dez  compte  ;  &  je  vois  avec  pLail^r  le 

»  premier  Ordre  de  mon  Royaume  don- 
'  "  lier ,  en  cette  occalîon,  un  exemple  de 

"  fon  empreffcment  .\  répondre  à  mes 
"  intentions  ,au(li  capable  de  me  confir- 
»  mer  dans  les  favorables  di (polirions 
w  oii  je  luis  à  fon  égard;  je  vous  auco- 
»  rife  bien  volontiers  .à  lui  en  faire  ci- 
»  pérer  les  effets  :  la  connoiiîance  que 
"  j'ai  de  votre  zelc,  &  des  Icntimcnts 
il  qui  vous  déterminent  iur  ce  qui  arap- 
>>  port  au  bien  de  mon  fervice  ,  me  ré- 
3)  pond  de  la  part  que  vous  avez  eue  à 
»  la  délibération  de  l'Aircmblée  ;  je 
i>  vous  en  lais  autant  de  gré,  que  de 
"  tout  ce  que  vous  faites  pour  juftincr 
R  »  ma  confiance  ,  Se  mériter  de  plus  en 
ï)  plus  l'alFection  particulière  que  j'ai 
»  pour  vous.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous 
..  ait ,  mon  Coufin  ,  en  la  laintc  &  di- 
»  gnc  garde.  A  Trianon  ,  le  6  Juin 
»i  1755.  Signé,  LOUIS.  El  au  dos  efl 
«  cent:  A  mon  Coufin  le  Cardinal  de 
ïï  la  Rochetoucauld ,  Commandeur  de 
>î  l'Ordre  du  Sainr-Elprit  ,  Préfident 
»  de  l'.'Mrcmblée-Générale  du  Clergé  , 
"Convoquée  par  ma  pcrmiliion  en  la 
îî  ville  de  Paris  »). 

de  Le  17  Juin  ,  Son  Eminence  a  dit, 
qu'avant  rcpréfenté  ,î  AL  le  Contrùlcur- 
ar  S.  h:. ,  General  1  impuiHancc  ou  plulieiu's  iJio- 
la  icmiic  ccles  le  trouvoicnt,  de  contribuer  au 
nouveau  don-graruit  que  l'Alîemblée 
avoit  accorde  au  Roi ,  ce  Mmillrc  avoit 
bien  voulu  le  charger  d'en  rendre  comp- 
te .à  Sa  Majcllé  ;  que  la  Compagnie 


verroir,  fans  doute,  avec  fatisfacfiou 
£c  reconnoillance  ,  que  le  Roi  avoic 
confenti  à  une  diminution  de  3  50000 1. 
fur  la  lomme  qrn  doit  être  remifc  au 
Trélor  Royal ,  outre  la  remifc  ordinaire 
de  deux  deniers  pour  livre;  &  que  fi  la 
Compagnie  le  jugeoit  à  propos  ,  il  fe- 
roit  tait  leûurc  de  la  Lettre  que  M. 
le  Contrôleur-Général  lui  avoit  écrite 
à  ce  lujct  ;  ce  qui  a  été  agréé,  &  la 
Lettre  a  été  lue  p.ar  M.  l'Abbé  de  Co- 
riolis. 

Mon  travail  avec  le  Roi  ,  MoNSEI-  Lettre  Je  Xî.  14 
GNEUK,  a  été  remis  à  ce  matin;  j'ai  Contrôleur  Gêné' 
rendu  compte  à  Sa  Majcflié  de  routée  "''  "  " 
qui  s'étoit  paflé  julqu'ici  dans  l'Aflem- 
bléc,  pour  remplir  l'exécution  des  dc- 
mandesqui  ont  été  laites  par  les  Com- 
mifiaircs  ;  je  lui  ai  rcpréfenté  ,  que 
pluficurs  Diocefcs  feroiciir  hors  d'état 
de  fournir  les  fommes  pour  lefquellcs 
ils  feroient  compris  dans  les  réparti- 
tions ,  fi  on  ne  venoit  à  leur  fccours  ; 
Sa  Majefté  a  confenti  .à  une  diminution 
de  350000  liv.  fur  la  fomme  qui  doit 
être  remifc  au  Tréfor  Royal ,  indépen- 
damment des  dédu£tions  ordinaires  i 
ce  fecours  eft  très-confidérable ,  &  je 
fuis  bien  flatré  d'avoir  réufli  dans  ma 
propolition  ;  car  j'aurai  grand  defir  dé 
faire  tout  ce  qui  pourra  plaire  .à  Votre 
Eminence  &  à  Mgrs.  les  Prélats  qui 
compofent  l'Affemblée. 

J'ai  rhonneurd'être,avecun  attache- 
ment rclpcclueux  ,  Monseigneur, 
votre  très-humble  Si  rrès-obéiflant  fer- 
viteur.  Signe  ,  de  Séchellhs. 

Le  19  Juin  ,  Mgrs.  Si  Mrs.  les  Com-  Rapport  de  H 
millaircs  des  Moyens  ont  pris  le  Bu-  °" 
reau  ;  Mgr.  l'Archevêq.  deTouloule, 
Chef  de  la  Commifiion  ,  a  dit  :  Que 
par  la  délibération  prife  le  6  de  ce 
mois,  l'AlTemblée  a  accordé  au  Roi  un 
don-gratuit  do  fit^ie  millions  j  que  la 
lituation  prélcntc  des  afîaires  du  Cler- 
gé ,  ne  lui  permettant  pas  de  procéder 
par  la  voie  de  l'impofition  ,  au  paie- 
ment d'une  lomme  aufli  confidérable  , 
l'unique  relTourcedont  on  pou  voit  taire 
ufage  ,  étoit  la  voie  de  l'emprunt;  que 
le  Bureau  avoir  été  unanimement  d'avis 
de  propofer  .\  l'AlTcmbiéc  : 

1°.  D'emprunter  lesyè/:[d  mi///o/!j- au  Avis  des  Com- 
denicr  vingt-cinq.  ■ 

2°.  Queles  arrérages  commenceront 
à  courir  du  jour  &  dare  des  contrats. 

3'\  Qu'il  lera  tait  un  départcmenc 
de  la  lomme  de  j  14000  liv.  au  terme 
de  Noél  1755  ,  pout  lervir  au  paiement 
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des  arrérages  de  rentes  au  premier  Avril 
"1 756  ;  lavoir ,  310000  liv.  pour  payer 
les  rentes  qui  feront  conftituécs ,  & 
4000  liv.  pour  les  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  -Diccéfains  ;  lequel 
département  fera  fait  un  quart  fur  le 
pied  du  département  de  1516,  &  les 
trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  celui 
de  1641  ,  r«(flifiéen  1646. 

4°.  Qu'il  Icra  fait  un  département 
de  la  fommc  de  648000  liv.  qui  com- 
mencera au  terme  de  faint  Jean  1756, 
dont  640000  liv.  lerviront  au  paiement 
annuel  des  arrérages  des  rentes  qui  fe- 
ront conftituées ,  &  Sooo  liv.  pour  les 
taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocélains. 

5°,  Qu'il  fera  fait  un  autre  dépaTte>- 
ment  annuel  de  la  lomme  de  364500 
liv.,  favoir ,  360000  liv.  pour  le  rem- 
bourlement  des  capitaux  des  fei\e  mil- 
lions ,  &  4500  liv.  pour  les  taxations 
des  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Diocélains  ,  lequel  département 
n'aura  lieu  qu'au  terme  de  Noël  1756, 
pour  les  rembourfemcnts  à  commencer 
au  premier  Avril  1757,  &  ainfi  conti- 
nuer de  fix  mois  en  fix  mois;  en  forte 
que  l'emprunt  fc  trouvera  totalement 
éteint  en  vingt-fix  années. 

6".  Que  ces  deux  départements  fe- 
ront faits  lur  le  pied  qui  fera  ordonné 
pendant  le  cours  de  l'Airemblée. 

7°.  Que  les  4S0000  liv.  dont  le  Roi 
foit  remife  au  Clergé  fur  les  fei\e  mil- 
lions ,  y  compris  les  deux  deniers  pour 
livre  de  rcmifc  ordinaire  ,  tant  pour 
aider  au  premier  paiement  des  arréra- 
ges, que  pour  le  foulagement  des  Dio- 
cefes ,  feront  employés  au  premier  Oc- 
tobreprochain  ,en  rembourlements  fur 
les  précédents  emprunts;  &  qu'il  fera 
repris  au  premier  Avril  1756  ,  fur  les 
fonds  ordmaires  deftinés  aux  rembour- 
fcments  defd.  emprunts,  la  fomme  de 
160000  liv.,  qui,  jointe  aux  310000 
livres  qui  auront  été  levées  au  terme 
de  Noël  1755,  fera,  en  totalité,  celle 
de  480000  livres,  néceffaire  au  paie- 
ment des  arrérages  qui  échoiront  du 
jour  &  dare  des  contrats,  jufqu'audic 
jour  premier  Avril  1756. 

Quant  à  la  fomme  de  310000  liv. 
reflrante  de  la  remife  accordée  par  le 
Roi  ,  elle  fera  aufli  reprife  fuccellive- 
ment  fur  les  fonds  deftinés  aux  rem- 
bourlements des  précédents  emprunts , 
en  conformité  de  ce  qui  fera  arrêté  par 
l'Alfcmblée. 

Que  l'on  continuera  de  retenir  le 
quart  fur  les  penfions. 
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Après  quoi,  Mgr.  l'Archevêque  de  Projet <i=  déli 
Touloufe  a  ajouté ,  que ,  fi  l' Affemblée  "  "  ^'i 
l'ordonnoit,  on  fcroit  imprimer  lepro- 
jet  de  délibération  ,  dont  il  feroitdon- 
né  un  Exemplaire  à  chacun  de  Mgrs. 
&  de  Mrs.  les  Députés,  pour  le  tout 
être  délibéré  ,  fuivant  les  obfervations 
qui  pourroient  être  faites  fur  les  arti- 
cles, claufes  &  conditions  qu'elles  ren- 
ferment ;  ce  qui  a  été  approuvé  par  la 
Compagnie. 

Le  15  Juin,  Mgr.  le  Cardinal  a  pro- 
pofé  d'examiner  le  projet  de  la  délibé- 
ration concernant  les  moyens  pour  le 
paicmenr  du  don-graruir,  dontilavoic 
été  diftribué  des  Exemplaires  à  chacun 
de  Mgrs.  &  Mrs,  les  Députés.  Ce  pro- 
jet ayant  été  lu,  il  a  été  fait  des  obfer- 
vations très-judicieufes  fur  les  claufes 
y  contenues.  La  Compagnie  a  renvoyé 
à  l'après-dînée  pour  former  la  délibé- 
ration. 

Le  même  jour ,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Arch.  de  Touloufe  a  dit  :  Que  l'ÀlT! 
ayant  accordé  au  Roi ,  par  fa  délibéra- 
tion du  iix  de  cemois,  un  don-gratuit 
de  la  fomme  de  yJ/^e  millions  ;  &  la 
fituation  prélente  des  affaires  du  Cler- 
gé ne  lui  permettant  pas  de  procéder 
par  la  voie  de  l'impofition  au  paiement 
d'une  lomme  aufli  confidérable  ,  l'uni- 
que relTource  dont  on  pouvoir  faire 
ufage  ,  éroir  la  voie  de  l'emprunt ,  & 
qu'il  étoit  actuellement  néceffaire  de 
régler  la  manière  dont  cet  emprunt  fe- 
roit  fait ,  &  de  donner  pouvoir  d'en 
paffer  les  contrats. 

La  matière  mife  en  délibération  ,    Dtlib.  Jcf) 
l'Aflémblée,  après  avoir  opiné  par  Pro-  pour  l'cmpra 
vinces,  celle  d'Auch  étant  en  tour  d'o-  i"'ï'" 
piner  la  première  ,  il  a  été  délibère  êc  au  dsnia  vit] 
arrêté  ,  qu'il  fera  tait  un  emprunt,  à 
conftitution  de  rente,  au  denier  vingt- 
cinq  ,  au  nom  du  Clergé,  de  la  fomme 
de Jei^e  millions  de  livres.  Et  pour  l'cxé-  ; 
cution  dudit  cmprunr  ,  la  Compagnie  1 
a  nommé  Son  Emincncc  Mgr.  le  Car-  ' 
dinal  de  la  Rocheloucauld ,  2c  en  cas 
de  mort  ou  d'abicnce  dudit  Sgr.  Car- 
dinal  ,  le  plus  ancien  Archevêque  ou  l 
Evêque  Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Pa-  il 
ris,  &  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  ■ 
Clergé  de  France ,  auxquels  elle  donne  1 
pouvoir  &  puilîance,  tant  conjointe-  '' 
ment,  que  féparément ,  en  cas  de  more  ,i 
ou  d'abfcncede  l'un  dcfditsSrs.  Agents,  "1 
de ,  pour  Si  au  nom  dudit  Clergé ,  pren- 
dre  &  emprunter  à  conflitutron  de  ren- 
te ,  au  denier  vingt-cinq ,  ladite  fomme  , 
de  Icize  millions  de  livres;  paffer  tous  1 
contrats  de  conftitution  à  ceux  qui  1 
fourniront  j 
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fourniront  Icfdites  fommcs,  pardevanc 
Notaires  ;  obliger  tous  lés  biens  ecclé- 
fiaftiques  du  général  &  des  particuliers 
dudit  Clergé  de  France  iolidairemenr, 
fans  divifion ,  dilcuiïion ,  ni  fidéiuiîion  , 
fous  les  renonciations  requifes  ,  de 
payer,  en  cfpcces  fonnantes ,  les  arré- 
rages defdites  rentes,  en  cette  Ville  de 
Paris,  au  Bureau  de  la  Recette  générale 
dudit  Clergé,  de  lîx  en  (ix  mois,  fans 
aucun  retardement,  ni  que  lefd.  rentes 
puiflcnt  être  ci-après  réduites,  ni  retran^ 
chées,  pour  quelque  caufe  &i  lous  quel- 
que prétcSte  que  ce  foit  ou  puifT'e  être. 

A  l'égard  des  fommcs  principales  qui 
feront  empruntées ,  elles  (eront  remlles 
entre  les  mains  de  Mclllre  François- 
David  Bollioud  de  Saint- Jullicn  ,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  de  France; 
moyennant  laquelle  remife,  le  Clergé 
demeurera  déchargé  dciditcs  fommes 
envers  Sa  Majefté;  pour  railon  dcfquel- 
les  il  fera  palfé  tous  les  contrats  de  conf- 
titution  de  rente  à  ce  néceiraircs  ,  dans 
lelquels  ledit  (leur  Bollioud  de  Saint- 
Jullien  interviendra,  &  s'obligera  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  qui 
feront  conftituées;  &:  il  fera  obligé  de 
retirer  les  quittances  du  Tréfor  Royal, 
tant  à  fa  décharge,  qu'à  celle  du  Cler- 
gé; dans  lefqucllesquittances  il  ferafait 
mention  que  les  deniers  feront  pro  venus 
defdits  emprunts  ;  defquelles  fommes 
principales  qu'il  recevra,  &  des  paie- 
ments qu'il  en  fera  au  Tréfor  Roval,  il 
fera  un  compte  de  recette  &  de  dépen- 
fe,  qui  lera  arrêté  dans  l'Afl'.  prochaine 
du  Clergé,  un  double  duquel  compte, 
avec  les  quittances  du  Tréfor  Royal, 
fera  remis  aux  Archives  du  Clergé. 

Pour  taire  le  fonds  des  arrérages  qui 
écherront  depuis  le  jour  &  date  clcs 
conttats  qui  feront  paffés  jufqu'au  pre- 
mier Avril  1756,  il  fera  fait  dans  la 
prélente  Affemblée  un  département  de 
Jalomme  de  314000  liv.,  qui  fera  levé 
autcrmcdeNoël  175^  ; favoir , 3 -0000 
liv.  pour  fetvir  au  paiement  des  arré- 
rages des  rentes  au  premier  Avril  1 75S , 
&  4000  liv.  pour  les  taxations  de  ttois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
célains  ;  lequel  département  fera  fait 
luivant  le  Règlement  fait  dans  l'Allem- 
blce  de  1715;  (avoir,  un  quart  fur  le 
pied  du  département  de  Ifi5,  &  les 
trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  celui 
fait  en  1S41  ,  rcclifié  en  1645. 

Quant  aux  480000  liv.  dont  le  Roi 
a  fiit  rcmilc  au  Clergé  fur  les  feizc 
millions ,  y  compris  les  deux  deniers 
pour  livre  de  rcmile  ordinaire ,  delli  nés 

Tomi  nu. 
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tant  pour  aider  au  premier  paiement 
des  arrérages  ,  que  pour  le  Ibuiagement 
des  Dioccles  ;  ils  feront  employés  au 
premier  Odobre  prochain  parle  Rece- 
veur-Général du  Clergé  ,  en  rembour- 
femcnts  lur  les  précédents  emprunts; 
&  il  retiendra  au  premier  Avril  1756, 
lur  les  tonds  ordinaires  deftinés  aux 
rembouriements  deldits  emprunts  ,  la 
lomme  de  i  60000  liv.,  qui ,  jointe  aux 
320000  livres  qui  auront  été  levés  au 
terme  de  Noël  1755,  fuivantlc  dépar- 
tement ci-dclTus  ,  feront  la  famme  to- 
tale de  480000  liv.  nécclfaire  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  qui  fe- 
ront conftituées,  &  qui  écherront  du 
jour  &  date  des  contrats  qui  en  feront 
pallés  jufqu'audit  jour  premier  Avril 
1756;  &  à  l'égard  des  310000  livres 
reftantes  de  la  remife  accordée  par  le 
Roi  ,  le  Receveur-Général  en  fera  pa- 
reillement la  retenue  fucccffivemcnt  fur 
les  tonds  deftinés  aux  rcmbourfcments 
des  précédents  emprunts ,  en  confor- 
mité de  ce  qui  (era  arrêté  par  l'Ail". 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préfente  délibération  ,  pour 
la  fomme  de  feize  millions  de  livres  , 
&  même  pourvoir  dès-à-préfent  aurem- 
bourfcment  des  capitaux  ,  afin  que  le? 
Clergé  puilTc  en  être  acquitté  en  quelr 
ques  années  ,  il  fera  fait  dans  la  pré- 
fente  Affemblée,  un  département  de 
la  forame  de  648000  livres,  qui  com- 
mencera à  être  levée  au  terme  de  faint 
Jean  1756  ,  dont  640000  liv.  fervironc 
au  paiement  annuel  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftituées  ,  &  qui 
échcrrontdepuisie  premierAvril  1756; 
&  Sooo  liv.  pour  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dioc. 

Il  Icra  fait  un  autre  département  an- 
nuel de  la  lomme  de  364500  liv.;  fa- 
voir,  360000  liv.  pour  le  rcmbourfc- 
ment  &  extintlion  des  capitaux  des 
contrats  de  conftitution  qui  (eront  paf- 
lés  pour  l'emprunt  detdits  feize  mil- 
lions, &  ce  jufqu'au  pattait  rembour- 
Icmcnr,  tant  en  principaux  qu'arréra- 
ges ;  &  4J00  liv,  pour  les  taxationsde 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs 
Diocélains,  lequel  département  n'aura 
lieu  qu'au  tetme  de  Noël  de  l'année 
1756 ,  pour  les  rembourfcmcnts  .à  com- 
mencer au  premier  Avril  1757;  &  il 
fera  fait  un  dépattcment  du  capital 
defdits  feize  millions,  afin  que  chaque 
Diocefe  ,  ayant  la  connoitlancc  de  la 
quote-part  qu'il  devra  dans  l'emprunt, 
puitTc  (avoir  le  temps  de  l'a  libération  ; 

Le 
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6c  pour  cet  effet,  il  en  fera  envoyé  un 
■extrait  à  chaque  Diocefe  pour  ce  qui  le 
concerne. 

-Leiquels  trois  derniers  départements 
feront  faits  iur  le  pied  qui  lera  ordon- 
né par  la  préientc  All'emblée. 

Pour  être  lefdites  femmes,  favoir, 
celle  de  3  24000  liv.  pour  le  terme  de 
Noël  1755,  telle  de  64S000  livres  par 
chaque  année  ,  à  commencer  du  terme 
de  S.  Jean  I75<),  à  railon  de  314000 
liv.  par  terme,  dcftinécs  au  paiement 
des  arrérages  ;  Si  celle  de  364500  liv. , 
aulîi  par  chacune  année  ,  à  commencer 
au  terme  de  Noël  1756,  k  raifon  de 
181150  liv.  par  terme,  &  deftinéeau 
remhourfement  des  capitaux  ,  impo- 
fées  fur  tous  les  Diocefes  &c  Pays  com- 
pris dans  les  rôles  des  décimes  

{  Koye-{  le  Proc.  vsrb.  de  l'AJfemb.  de 
1 747 ,  §.  IV  ,pag.  41  jufqu'à  47.  ) 

Laquelle  lomme  de  314000  livres  , 
d'une  part,  qui  lera  inipofée  au  terme 
de  Noël  prochain  ,  lera  ainfi  remile 
audit  fieurde  Saint-Jullien  ,  Receveur- 
Général  du  Clergé  ,  pour  ,  avec  les 
160000  liv.  provenant  de  partie  de  la 
re.iiile  accordée  par  le  Roi  ,  payer  les 
arrérages  échus  depuis  le  jour  de  la 
pafl'ation  des  contrats  ,  julqu'au  prc- 
'mier  Avril  1756;  fi  lur  celles  de  64S0CO 
liv.  d'autre  part ,  qui  lera  impofée  par 
chacune  année  ,  à  commencer  au  ter- 
me de  faint  Jean  1756  ,  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  ,  &  de  364500  liv. 
aulli  pour  chacune  année  ,  à  commen- 
cer au  terme  de  Noël  1756  ,  pour  le 
rembourfemcnt  des  capitaux,  qui  le- 
ront  de  même  ainfi  remifes  au  fieur  de 
Saint-Julllen  ,  il  lera  pris  le  montant 
des  arrérages  des  rentes  qui  leront  conl- 
tituécs  pour  led.  emprunt  de  fcize  mil- 
lions ,  pour  être  payé  aux  Créanciers  à 
qui  lefdites  rentes  feront  dues  ,  par 
chacun  an,  de  (ix  en  fix  mois  ;  favoir , 
pource  qui  lera  échu  au  premier  Oclob, 
1756,  pour  lîx  mois  des  leize  millions , 
le  paiement  en  fera  tait  par  ledit  lîeur 
de  Saint-Jullien  audit  jour  premier  Oc- 
tobre 1756;  &  pour  les  années  luivan- 
tcs ,  le  paiement  en  fera  de  même  fait 
les  premiers  jours  d'Avril  Se  d'Otlobre 
de  chacune  dcidiîcs  années  fuivantcs, 
•fans  aucun  retardement  ,  conformé- 
pient  aux  contrats  qui  leur  auront  été 
palTés  ;  &  le  furplus  defditcs  impofi- 
îions  annuelles  de  648000  liv.  d'une 
fart,  &  de  364500  liv.  d'autre,  après 
iefdits  arrérages  prélevés,  fera  employé 
au  rembourfemcnt  de  partie  des  prin- 
cipaux deldites  rentes,  aux  premiers 
d'Avril  &  d'Octobre  de  chacune  an- 
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née  :  au  moyen  de  quoi,  les  arréra-ges 
diminuerontà  proportion  des  rcmbour- 
fements  qui  auront  été  faits  ;  laquelle 
diminution  augmentera  aulli  le  fonds 
deftiné  au  rembourlemcnt  des  princi- 
paux; cnlorte  qu'en  moins  de  vingt- 
iix  années,  les  feize  millions  de  livres 
ferontentiérement  rembourlés,  &:  tous 
les  anérages  payés. 

Lcidits  rembourlements  feront  faits 
fuivant  les  états  qui  en  leront  arrêtés 
parSon  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de 
la  Rochefoucauld  ;  &  en  cas  de  mort 
ou  d'ablence  dudit  Sgr.  Car'tiinal ,  par 
le  plus  ancien  Archevêque  ou  Evêquc 
Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Paris  ,  & 
par  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé de  France  ,  en  avertiHànt  chacun 
des  Rentiers  ,  par  acte  lignifié  aux  do- 
miciles qu'ils  auront  élus  en  cette  Ville 
de  Paris  ;  favoir,  un  mois  auparavant 
pour  ceux  qui  y  leront  demeurants  ,  & 
deux  mois  auparavant  pour  ceux  de- 
meurant dans  les  Provinces  ,  fans  que 
les  lignifications  puiflént ,  ni  doivent 
être  faites  ailleurs  qu'aux  domiciles 
qu'ils  auront  élus  en  ladite  Ville  de 
Paris,  par  les  contrats  de  conftitution 
defditcs  rentes  ;  &  faute  par  Iefdits 
Créanciers  de  fc  préfcnter  .à  la  cailTe  gé- 
nérale, par  eux,  ou  par  Procureur  Ipé- 
cialemcnt  fondés,  pour  recevoir  leurs 
rembourlements  dans  le  délai  marqué 
par  les  lignifications  qui  leur  auront  été 
ainfi  faites  dcid.  avertiffements  &  fom- 
mations  ,  les  arrérages  de  leurs  rentes 
ceficront,  à  compter  du  jour  qui  leur 
fera  indiqué  pour  Iefdits  rembourle- 
ments, &  les  fonds  relieront  dépofés 
dans  la  cailTe  générale  ,  fans  que  les 
Rentiers  puifTcnt  former  aucune  con- 
teftation  ,  fous  prétexte  que  Iefdits 
avertilTements  &  iommations  n'auront 
pas  été  accompagnés  d'offres  réelles  & 
de  deniers  à  découvert ,  &:  ce  confor- 
mément à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  iS  Avril  1741. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fonds  dcftinés,  tant  au  paiement  des 
arrérages  defd.  rentes  ,  qu'au  rembour- 
femcnt des  capitaux,  les  Bureaux  dio- 
célains  feront  tenus  de  remettre  aux 
Receveurs  diocélains  leldits  départe- 
ments; favoir,  pour  le  terme  de  Noël 
prochain,  le  premier  Oélobrc  I7jy, 
&  pour  les  termes  de  Saint-Jean  &  de 
Noël  des  années  luivantes  ,  les  premier 
Février  &  premier  Octobre  de  chaque 
année  ,  pour  par  eux  en  faire  le  recou- 
vrement fur  les  Contribuables  ,  dans 
les  mois  d'Ocfobre  &c  de  Novembre , 
pour  le  terme  de  Noël ,  6c  dans  les  mois 
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de  Février  &  de  Mars ,  pour  le  terme 
de  iaint  Jean  de  chacune  année,  &  les 
iommcs  qui  en  proviendront,  être  par 
eux  reniifes  aux  lieux  oîi  la  Recette  Pro- 
vinciale cii  établie,  entre  les  mains  de 
ceux  que  le  Receveur-Général  indi- 
quera; (avoir,  pour  le  terme  de  Noël , 
avant  le  premier  Janvier  ,  &:  pour  le 
terme  de  laint  Jean  ,  avant  le  premier 
Juillet,  pour  être  Icldites  lommcs  rc- 
mifes  au  Receveur- Général  avant  le 
premier  Mars,  pour  le  terme  de  Noël , 
&  avant  le  premier  Septembre  luivant, 
pour  le  terme  de  faint  Jean  de  chacune 
année  ,  &  par  lui  employées  à  payer 
les  arrérages ,  à  commencer  au  premier 
Avril  175(5,  &  à  faire  le  rembourlé- 
ment  des  capitaux  ,  à  commencer  du 
premier  Avril  1 757  ,&  ainli  continuer 
d'année  en  année,  &  de  fix  en  (ixmois  , 
jufqu'au  parfait  remhourfcmcnt  dcfd. 
rentes ,  tant  en  principaux  ,  qu'arréra- 
ges ;  âc  faute  par  les  Dioccies  &  Re- 
ceveurs des  décimes ,  de  payer  cxade- 
ment  ,  aux  termes  ci-dedus  marqués, 
leur  part  &L  portion  deld.  impoiitions 
de  314000  liv.,  de  ^48000  liv.  &  de 
3<Ï4^QO  liv.,  ils  Icronc  tenus  de  payer 
au  Receveur-Général  l'intérêt  au  de- 
nier vingt  ,  des  fommcs  dont  ils  fe 
trouveront  en  retard  ,  attendu  que  Icf- 
dits  deniers  font  dcftinés,  &  doivent 
être  employés,  tant  au  paiement  des 
arrérages  ,  qu'au  rcmbourfement  des 
capitaux  dudit  emprunt  de  feize  mil- 
lions ,  dont  ledit  fieurReceveur-Géné- 
ral  fera  tenu  de  juftificr  à  la  prochaine 
Allembiée  de  lySo;  Icfquels  intérêts 
courront;  favoir,  du  premier  Février, 
pour  le  terme  de  Noël,  &  du  premier 
Août,  pour  le  terme  de  faint  Jean,  & 
ce,  jufqu'au  jour  de  l'acluel  paiement. 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  li- 
vre ,  montant  à  4000  liv.  iur  les  3  îoooo 
liv.,  à  8000  liv.  fur  les  640000  liv. ,  & 
à  4500  liv.  fur  les  36000.0  liv.,  qui  fe- 
ront accordées  aux  Receveurs  diocé- 
fains,  &  qu'ils  retiendront  par  leurs 
mains,  pour  la  recette  actuelle  qu'ils 
feront ,  ils  feront  tenus  de  remettre 
Icldites  fommcs  impofées  auxdits  deux 
termes  de  faint  Jean  &;  Noël  ,  dans  les 
lieux  où  les  Recettes  Provinciales  font 
établies ,  entre  les  mains  de  ceux  que 
le  Receveur- Général  nommera  pour 
faire  ce  rccouvrcmcnr,  fur  les  quirtan- 
ccs  vifécs  par  Mrs.  les  Agents-Généraux 
du  Clergé;  Icfquels  trois  deniers  pour 
livre  ,  ne  feront  accordés  auxdits  Re- 
ceveurs diocélains  ,  qu'.i  raifon  de  la 
recette  aciucllc  Icuicmcnt ,  ainiî  qu'il 


E  D  E  i7j-j.  §.  Vv  47a 

cfl:  dit  ci-defTus  ;  fans  que  Icfdits  Re- 
ceveurs diocéfains  puiilent  prétendre 
plus  grande  fom me  ,  pour  quelque  eau- 
fe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
même  pour  frais  de  voitures,  nonobf- 
tant  les  claufes  portées  par  l'Edit  de 
création  de  leurs  offices  ,  &  autres  ti- 
tres ,  auxquels  Sa  Majefté  fera  fuppliéc 
de  déroger  pour  ce  regard  ;  Icfquels 
trois  deniers  pour  livre  feront  fup- 
portés  par  le  Clergé,  à  la  réfcrve  de 
celle  de  133333  'i^'  ^  ^ols  8  dcn. ,  qui 
fera  (upportée  par  le  Roi  ,  Se  retenue 
par  le  Clergé  fur  le  dernier  paiement 

dcfdits  feize  millions   (  f^oye:^  le 

Procès-verial  de  l'AJJ".  de  1 747 ,  §.  IV , 
pag.  ^ojufquk  54.) 

Le  8  Juillet  ,  le  département  de 
324000  liv.  deftiné  au  paiement  dépar- 
tie des  arrérages  qui  écherront  au  pre- 
mier Avril  1756 ,  de  l'emprunt  du  don- 
gratuit  de  16  millions  a  été  lu  &  figné. 

Le  4  Novembre,  Mgr.  l'Archevêq-. 
d'Albi  a  dit ,  que  la  Commlifion  du 
nouveau  département  général  ,  avoir 
l'honneur  de  préfenter  à  la  Compagnie 
les  difl-ércnts  départements  arrêtés  en 
exécution  des  ordres  de  l'AfTembLée, 
&  conformément  au  pied  de  la  nou* 
vclle  répartition  :  ce  Prélat  a  fait  ob* 
fervcr,  que  la  Commiflion  n'avoir  pas 
cru  devoir  comprendre  ,  dans  le  dépar- 
tement des  nouvelles  rentes ,  les  Béné- 
ficiers  de  Breflc  ,  Bugey,  Vairomey  & 
Gex,  parce  que  rAlTemblée  les  ayant 
difpcnfés  ,  par  fa  délibération  du  15 
Octobre  1755,  '^'^  fournir  les  Fouillés 
de  leurs  Bénéfices  ,  ils  n'auroicnt  pu 
être  taxés  ,  proportionnellement  aux 
autres  Bénéfices. 

Mais  que ,  pour  qu'ils  payafTent  tou- 
jours  les  fommcs  pour  lefquelles  ils 
étoient  compris  dans  les  anciens  dé- 
partements de  1734  &C  1741,  la  Com- 
miflion écoit  d'avis,  que  M.  de  Sainc- 
Jullien  continuât  à  leur  fournir  les 
quittances  comptables,  comme  il  les 
fournilToit  ci-devant,  des  mêmes  fem- 
mes ;  &;  que,  pour  ne  rien  changer 
dans  l'ordre  £c  répartition  fuivant  le 
nouveau  pied,  dans  lequel  ils  ne  font 
point  compris,  M.  de  Saint-JuUien  en 
feroit  recette  dans  le  compte  des  reve- 
nants-bons, terme  par  terme,  à  com- 
mencer du  premier  Février  1756. 

Mgr.  l'Archcv.  d'Albi  a  ajouté,  que 
la  Commifiion  s'étoit  détetminée  d'au- 
tant plus  volontiers  à  propofcr  cet  ar- 
rangement, que  l'AfTcmblée  avôit  dé- 
cidé que  lefdics  Bénéticicrs  ne  feroient 
point  emplovés  dans  les  départements 
Ec  1 


V'oyel  les  P. 
N".  III. 


Ledure  &  Cgna* 
ture  du  déparrerat 
de  3  i^aoo  iiv.  ; 


Et  des  diïFéients 
départements  ar- 
rêtes fur  le  ptetl 
de  la  nouvelle  ré- 


Arraûgement 
fait ,  à  ce  fujet  ; 
par  rapport  aux 
Bénéflciers  de 
Breirc  ,    Bugey  » 


Voyt-^  ci-apres  ^ 
§.  XII. 
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Répartition  3e 
■  joooo  liv.  fur  cet. 
tains  Diocelcs  fur- 
ciiargés  ,  pour 


des  impofitions  des  Dons-gratuits  or- 
dinaires. 

L'Allembléc  ayant  unanimement  ap- 
prouvé les  arrangements  de  la  Commil- 
iîon  ,  les  départements  ont  été  fignés , 
quoique  datés  du  30  0£tobre. 

Le  ^  Novembre,  de  relevée,  Mgrs. 
Se  Mrs.  les  Commiffaires  des  moyens 
ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Touloulc  a  dit  : 

L'Aircmbléc,  Messeigneuks  ,  par 
fa  délibération  du  15  Juin  1755,  avoir 
jugé  à  propos  de  deftincr  une  fomme 
leur  tenir  iicu  de  dc  trois  cents  Vingt  millc  liv.  fur  l'ar- 
dédomm.igemcnt.  ^^^^         |^  j^^^;  ^^^^  avoit  donné  pour 

venir  au  fecours  des  Diocelcs  lurchar- 
gés  ;  cet  argent  dcvoit  être  diftribué 
iuccellivement ,  fur  tous  les  départe- 
ments qui  étoicnc  à  taire  jufqu'au  dé- 
partement général,  qui  devoir  établir 
une  plus  jufte  répartition  entre  les  Dio- 
celes  :  le  travail  immcnfc  de  Mgrs.  du 
Bureau,  ne  nous  laifle  plus  pour  objet 
que  le  département  de  trois  cents  vingt- 
quatre  mille  livres,  que  vous  avez  or- 
donné au  commencement  de  l'Affem- 
bléc.  Nous  avons  cru  remplir  vos  vues, 
en  ne  fuivant  pas  la  proportion  arith- 
métique, qui  nous  auroit  empêché  de 
loulagcr  efficacement  les  Diocefes  qui 
en  avoient  le  plus  de  bcloin  ;  ainlî  nous 
avons  l'honneur  de  vous  propofcr  de 
donner,  lavoir  : 

Aux  Diocefes  de  Tours ,    .    .  1800  1. 

du  Mans,  .  3S00 
Bourges,  .  1000 
Albi,  .  .  .  6600 
Poitiers ,  .  6700 
Sarlat,  .  .  1900 
Acqs ,     .    .  900 


Carcaironne,  375c 
Agcn ,  . 
Lavaur,  . 
Rieux,  . 
Lombez , 
Apt,  .  . 
Riez, 
Die,  .  . 
Belley,  . 
Digne,  . 
Grafle ,  . 
Vence,  . 
Glandeve , 
Senez, 
Limoges , 
Grenoble, 
Nevers ,  . 


Lcfquelles  fommes 
montent  à  celle  de 


.  1 900 
900 
900 

.  éoO 
.  1160 
.  6000 
.    1 600 
140 
300 
600 

.  Soo 
• 
• 

.  3600 
•  550 
■55° 

50000  1 
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Delqucllcs  lommes  M.  Bollioud  de 
Saint-Juliien  tiendra  compte  auxdits 
Dioceles ,  lur  le  terme  de  Noëè  pro- 
chain. 

M.  de  Sainr-Jullien  a  employé  en 
rcmbourfements  les  trois  cents  vingt 
mille  livres  fur  l'emprunt  de  1745  : 
comme  il  ne  peut  retenir,  dans  le  mo- 
ment préfcnt,  fur  les  rcmbourfements 
à  faire  iurkdit  emprunt,  que  la  lommc 
de  cent  foixante  mille  liv, ,  nous  avons 
cru  qu'il  étoit  à  propos  de  l'autorifer  à 
retenir,  indiftinclcment,  (ur  les  rcm- 
bourfements à  faire  fur  les  autres  em- 
prunts, la  fomme  totale  de  trois  cents 
vingt  mille  livres,  pour  ladite  lonimo 
être  employée,  tant  au  foulagcment 
des  Dioceles,  conformément  à  ce  qui 
a  été  expofé,  que  pour  l'excédant  des 
frais  communs  de  la  prélcntc  Afîcmb., 
ordonnant  que  M.  de  Saint-Jullien  ait 
foin  de  donner  avis  aux  Dioc.  compris 
dans  le  fufdit  érat,  des  lommes  qui  leur 
ont  été  accordées  pour  leur  dédomma- 
gement, dont  il  leur  tiendra  compte 
fur  la  quittance  du  Receveur  des  déci- 
mes de  chacun  defdits  Diocefes  ;  ce  qui 
a  été  approuvé  par  rAlTembléc,  d'une 
voix  unanime. 

Le  1  Juillet,  la  Compagnie  ayant  été 
avertie  que  le  Greffier  de  l'Hôtcl-de- 
Villc  de  Paris  dcmandoit  audience  , 
l'Huiliier  l'a  introduit  dans  la  Salle  de  du  Contrat 
l'Aflemblée.  Le  Grcffi'er  étant  affis  fur 
un  tabouret ,  au  coin  du  Bureau ,  a  fup- 
plié  la  Compagnie  de  vouloir  bien  mar- 
cjuer  le  jour  qu'elle  donneroir  audience 
à  Mrs.  de  l'Hôtcl-de-ViUe  :  Son  Immi- 
nence lui  a  dit,  que  l'audience  feroic 
donnée  le  3  Juillet,  à  dix  heures  du 
matin. 

Le  3  Juillet,  Mrs.  les  Agents  ont 
averti  ,  que  Mrs.  de  l'Hôtcl-de- Ville 
étoient  arrivés  :  Mgr.  le  Cardinal  de 
la  Rochefoucauld  a  nommé ,  pour  les 
aller  recevoir,  Mgrs.  les  Evêqucs  d'A- 
miens Se  de  Die,  &  Mrs.  les  Abbés  de 
Soulangcs  &  de  Bclbcuf  :  ils  ont  été 
reçus  &c  conduits  en  la  manière  ordi- 
naire ;  M.  le  Prévôt  des  Marchands 
s'étant  afiîs ,  a  dit  : 

Messieurs,  l'accueil  dont  vous 
avez  honoré  les  hommages  de  nos  Ci- 
toyens &  les  nôtres,  dans  la  première 
audience  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner,  cft  un  heureux  préfage  des  fa- 
vorables difpofitions  que  nous  nous 
flattons  de  trouver  également  aujour- 
d'hui dans  le  cœur  du  refpectable  Chef 
&  dans  ceux  de  tous  les  Membres  qui 
compofent  votre  illuftte  Corps, 


Vifire  de  Mr 
l'Hôtcl-de-Vi 
pour  dcmandi 
rcnouvcllcme 


Difcours 
M.  le  Prévôt 
Marchands. 
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Audi ,  Messieurs,  quelque  jufte 
que  foit  la  demande  que  le  devoir  de 
nos  places  nous  procure  encore  l'hon- 
neur de  porter  à  cette  augufte  AlTcm- 
blée,  quelqu'avantagc  qu'ait  produit, 
dans  des  conjontïturcs  difficiles,  l'urile 
emploi  des  fonds  que  le  zele  des  Habi- 
tants de  cette  Capitale  a  procurés  à 
l'Etat,  &  dont  les  capitaux  conftirués, 
ont  opéré  les  rentes,  aux  paiements 
dcfquellcs  vous  avez  bien  voulu  vous 
charger  de  pourvoir;  la  continuation 
de  vos  anciens  engagements,  fi  le  re- 
nouvellement que  nous  avons  à  vous 
demander  d'un  Contrat  que  vous  avez 
accordé  depuis  long-temps,  &  lucccf- 
fivement  renouvcllé  dans  vos  précé- 
dentes Adbmblées,  feront  bien  moins 
le  fruit  de  nos  inftantes  &  refpectueu- 
fes  follicitarions ,  qu'un  cftct  confiant 
de  votre  amour  pour  le  Roi ,  &  de  ce 
zele  pour  le  bien  de  l'Etat ,  dont  vos 
dernières  &  généreufes  rélolutions 
viennent  de  confirmer  &  augmenter 
les  preuves. 

Celle  que  nous  vous  fuppHons  d'y 
ajouter  encore,  ne  iera  pas  la  moins 
conforme  à  vos  fcntiments  ;  les  rentes 
dont  vous  affurerez  le  paiement  par  le 
renouvellement  de  ce  Contrat,  font 
une  partie  conlidérable  des  fortunes  de 
nos  Citoyens  ;  &  l'exaftitude  luivie  de 
leur  paiement,  intéreflTe  trop  la  (ubfil- 
tance  nécelTrire  d'un  grand  nombre  de 
familles,  pour  ne  pas  vous  rendre  fen- 
fibles  à  leurs  bcfoins. 

Plus  les  fecours  que  vous  venez  d'ac- 
corder libéralement  à  l'Etat,  vous  ont 
paru  jultes  &c  néccflaires  ,  plus  votre 
zele  vous  portera  à  féconder  celui  des 
Peuples ,  dont  tous  les  cfîorts ,  pout 
contribuer,  de  leur  part,  aux  mêmes 
(ecours,  (croient  impuiflants ,  fans  les 
refl'ourccs  que  le  produit  légitime  de 
leurs  fonds  doit,  &  peut  feul  leur  pro- 
curer. 

Mais  ce  n'eft  point  à  vous.  Mes- 
sieurs; ce  n'eft  point  à  une  Ailemb. 
aulfi  relpeclablc,  par  tout  ce  que  nous 
y  admirons  de  vertus  téunies  ,  qu'il 
convient  de  propolet  des  motifs  dont 
vous  êtes  plus  inftruits  Se  plus  pénétres 
que  nous  mêmes.  ' 

Nous  n'abulerons  point  de  vos  mo- 
ments précieux, &  nous  croirions  man- 
i-\\sQT  à  tout  ce  que  vos  exemples  &  vos 
fcntiments  nous  inipirent  de  confian- 
ce ,  Il  nous  n'étions  pas  intimement 
perinadés  que  votre  détermination  lur 
un  objet  également  intérelTant  pour  le 
fervicc  Ju  Roi  &  le  bien  de  les  Sujets , 
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ne  portera  pas  moins  de  fatisfaûion 
dans  vos  cœurs  bienfaifants,  que  de  re- 
connoilTiince  dans  les  nôtres. 

Son  Eminencc  a  répondu  ; 

Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  les 
titres  que  le  Clergé  pourroit  oppofcr, 
avec  jufticc,  »la  demande  que  vous 
venez  de  lui  faire;  mais  au  lieu  de  faire 
valoir  les  droits  dans  toute  leur  éten- 
due, il  eft  bien  plutôt  difpoié  à  ptofi- 
ter  de  cette  occafion,  pour  vous  don- 
ner des  preuves  de  la  haute  confidéra- 
tion  dont  il  eft  pénétré  pour  les  Magif- 
trats  qui  viennent  de  lui  cxpofcr,  avec 
tant  de  dignité  &  d'éloquence,  les  de- 
firs Scies  befoins  de  leurs  Concitoyens, 
&  aux  Habitants  de  cette  Capitale,  les 
preuves  de  l'affeiftion  fîncere  Se  vérita- 
ble qu'ils  ont  toujours  méritée,  à  tant 
de  titres,  &  dont  le  Clergé  leur  a  don- 
né, dans  tous  les  temps,  des  marques 
les  plus  fortes  &  les  moins  équivoques. 

Mrs.  de  l'Hôtcl-de-Ville  fe  font  le- 
vés, &  ont  été  reconduits  par  les  mê- 
mes pcrionncs,  &  de  la  même  manière 
qu'ils  avoicnt  été  reçus. 

Le  24  Octobre ,  on  a  averti  la  Com- 
pagnie que  le  Greffi'er  de  l'Hôtel-de- 
Villc  dcmandoic  audience  ;  l'Huiflicr 
l'a  fiit  entrer,  &:  le  Greffier  s'étant  allis 
fur  un  tabouret  au  coin  du  Bureau,  il 
a  témoigné  le  defir  qu'avoient  Mrs.  de 
l'Hôtel-de- Ville  d'être  admis  encore 
une  fois  à  renouveller  leurs  rcfpecT:s  à 
l'An.  :  Son  Eminencc  a  déterminé  l'au- 
dience au  lendemain,  à  dix  heures  du 
matin. 

Le  15  Oélobre,  la  Compagnie  ayant 
été  avertie  que  Mrs.  de  l'.Hôtel-de-Ville 

étoicnt  arrivés  (  Koye\  ci-dejfus , 

pag.  471.  )  M.  le  Prévôt  des  Marchands 
a  d  i  t  : 

Messieurs,  vous  avez  bien  voulu 
accueillir,  dans  cette  augufte  AfTemb., 
les  vœux  &  les  hommages  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  préfcn- 
rer,  au  nom  de  tous  nos  Concitoyens  : 
vous  nous  avez  encore  permis  de  vous 
porter  pour  eux ,  une  demande  .à  la- 
quelle les  devoirs  de  l'adminiftration 
qui  nous  eft  confiée  ,  nous  prefcrivoic 
de  nous  intércfTer  en  leur  faveur  ,  & 
nous  avons  trouvé  ,  dans  vos  favora- 
bles difpofitions ,  une  aflÂitance  bien 
précicufc  de  la  continuation  de  vos 
bienfaits. 

Il  ne  peut  manquer  à  leurs  defirs  & 
aux  nôtres,  que  des  exprellions  dignes 
de  tous  les  fcntiments  de  refpecl  5c 
de  rcconnoiirance  ,  dont  ils  font  com- 
me nous  pénétrés  :  quelque  juftcs,  en 


Rtponfede  MgK 
Is  PtéfidïOt, 


Autre  vtlîre  di 
Mrs.  de  l'HôtcK 
de  -  Ville  ,  pouc 
remercier  TAlf.  da 
rcnouvellemenr 
du  Contrat  dci 
rentes. 


Difcours  de 
M.  le  Prévôt  éti 
Marchands, 
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eiFet,  qu'aient  pu  vous  paroîtrc  ,  qucl- 
<au'intéix'fl~aiits  que  ioient  véiitable- 
menc  poui'  le  bi-en  général ,  autant  que 
pour  les  fortunes  d'un  grand  nombre 
de  familles ,  les  motifs  qui  leur  pro- 
cureront, par  le  renouvellement  de  vos 
précédents  engagemen(f ,  la  continuité 
d'un  fecours  bien  nécedairc  à  leurs  be- 
foins  &  à  leur  tranquillité,  nous  lom- 
mes  &  nous  ferons  toujours  plus  flat- 
tés, de  tenir  ce  nouveau  bicntaic,  des 
feuls  mouvements  de  vos  cœurs  ,  que 
de  le  devoir  à  cet  cfprit  de  lumières 
£c  de  juilice  ,  qui  détermine  à  l'objet 
du  bien  public  ,  vos  lagcs  &  généreu- 
fes  réiolutions. 

Elles  ont  été  marquées  dès  vos  pre- 
mières féances,  par  des  traits  de  votre 
Zele  pour  le  ferviee  du  Roi  ,  le  loula- 
gement  &  le  bien  de  tous  les  Sujets  ; 
le  bienfait  dont  nous  avons  l'honneur 
de  vous  rendre  grâces ,  en  ce  moment, 
cil  une  fuite  du  même  zele. 

Mais  vos  prévenantes  bontés  ,  & 
l'effet  qui  en  réfulte  ,  intéreflent  trop 
particulièrement  les  Habitants  de  cette 
Capitale,  pour  ne  pas  exiger  de  leur 
part  &  de  la  nôtre ,  une  reconnoiirance 
plus  particulière  &  plus  vive. 

Nous  vous  fupplions,  Messieurs  , 
d'agréer  ,  avec  les  afluranccs  bien  lîn- 
•cercs  ,  que  nous  avons  encore  le  bon- 
heur de  pouvoir  vous  en  offrir  aujour- 
■d'hui  ,  celles  de  tous  les  regrets  que 
vous  nous  laiiferez,  en  vous  rendant 
aux  vœux  des  Peuples  que  la  divine 
Providence  a  confiés  finguliéremcnt  à 
vos  foins  ;  leur  iatisfatlion  fuccéderaà 
la  nôtre  ;  nous  efpérons ,  au  moins , 
que  vous  voudrez  bien  conferver  le 
fouvenir  de  tous  nos  refpec^s ,  &  nous 
trouverons  une  douceur  bien  précieufe , 
dans  l'avantage  de  pouvoir  renouveller 
plus  fouvent  ici ,  notre  jufte  &  profon- 
de vénération  à  votre  illuftre  Chef,  que 
la  confiance  du  Roi  la  plus  marquée  , 
&  la  mieux  établie  fur  tout  ce  qu'il 
raffemble  de  vertus  &  de  qualités  les 
plus  éminentes  de  l'efprit  &  du  cœur, 
vient  d'attacher  intimement  auprès  de 
la  Petfonne  facrée  de  Sa  Majefié. 

Son  Eminence  a  répondu  ; 

Réponfc  Je  Mgr.  MESSIEURS  ,  c'efb  toujouts  avec  plai- 
le Piélidcnt.  que  le  Clergé  vous  revoit  dans  fes 

Alfemblées.  Le  contrat  qu'il  vient  de 
renouveller  librement  avec  la  Ville  , 
dans  le  temps  qu'il  eft  accablé  de  dettes 
immenfes  ,  prouve  qu'il  a  ,  en  cette 
occafion  ,  moins  confulté  fes  droits  , 
que  les  mouvements  de  fon  cœur  :  ces 


4j6 


ientiments  lont  les  mêmes  qua  tou- 
jours eus  le  Clergé  de  France  pour  la 
Capitale  du  Royaume.  Prêts  de  nous 
iéparer ,  nous  conlerverons  dans  nos 
cœurs,  l'eftimc  que  mérite  la  fagefle 
des  Magiftrats  qui  la  gouvernent ,  & 
une  fingulicre  vénération  pour  fon  di- 
gne &  illuftre  Chef.  (  f^oye^  ci-dejfiis 
fg-  474-  )  . 

Le  premier  Août  ,  Mgr,  l'Archev. 
de  Toulouie  ,  Chef  de  la  Commiffion 
des  Moyens  ,  a  dit ,  que  Mrs.  les  Com- 
milfaircs  avoient  examiné  les  deux 
contrats  .à  palTcr  avec  le  Roi  ;  favoir  , 
celui  pour  le  don-gratuit  accordé  pat 
la  prélente  Affemblée  ,  Sc  celui  avec 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  prétendues  allignées 
fur  le  Clergé  ;  qu'à  l'égard  du  premier, 
on  avoir  luivi  exaélemcnt  celui  de 
1745  ,  en  changeant  les  époques  ,  les 
fommes,  &  en  le  conformant  à  la  dé- 
libération prife  à  ce  fujct  ;  que  par  rap- 
port au  (econd  ,  il  étoit  entièrement 
conforme  au  contrat  palfè  en  i74y. 

Le  rapport  fini,  la  leclure  a  été  faite 
du  projet  de  contrat  à  paflèr  avec  le 
Roi  &  le  Clergé  pour  le  don-gratuit, 
lequel  a  été  approuvé. 

Le  4  Août ,  le  projet  du  contrat  que 
l'AlIémblée  doit  palfer  avec  l'Hôtel-de- 
Ville ,  a  été  lu  &  approuvé. 

Le  idOâobre,de  relevée.,., ( /''oye^ 
U  Proc.  verb.  de  l' Ajf.  de  1747,  §.  IV, 
pag.  57  6  5 S,) 

M.  le  Garde  des  Sceaux  prétendant 
avoir  droit  de  figner  les  contrats  im- 
médiatement après  M.  le  Chancelier  , 
&  les  ayant  en  effet  fignés,  contre  l'u- 
fage  &  le  droit  du  Clergé,  Mgr.  l'Ar- 
chevêquedc  Narbonne  a  fait  une  pro- 
teffation  verbale ,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie, à  ce  fujet,  afin  que  la  préten- 
tion de  M.  le  Garde  des  Sceaux  ne  pût 
tirer  à  conféquence  pour  l'avenir. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  prié 
M.  le  Chancelier  &  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  d'en  faire  mention  dans  leurs 
regiftrçs,  ce  qu'ils  ont  promis  de  faire. 


Projets  des 
trats  du  Dot 
cuir  &  des  le 


Lus  &  apprc 


Voye^  le: 
N».  III. 


Signature 
dits  Contrat 


Difficulté 
Je  Clergé  & 
Garde  des  Sc 
à  ce  fujeti  i 
teftation  d 


§.  VI. 


Comptes  du 
Général. 


Receveur- 


Le  3  Juin  ,  M.  de  Saint- Jullien ,  Re- 
ceveur-Général ,  a  mis  fes  comptes  fur 
le  Bureau  ,  &  les  a  affirmé  véritables , 
en  la  manière  accoutumée. 

1°.  Compte  des  décimes  &  anciennes 
rentes. 

Le  I  î  Septembre ,  Mgrs.  &  Mrs.  les 


porE  <!es 

.  pour  les 
des  an- 
s  l'cnccs. 
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Commillliircs  pour  les  comptes  des  an- 
ciennes rentes  ,  ayant  pris  le  Bureau  , 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  ,  Chef  de 
la  Commillion  ,  a  dit  : 

Messeicneurs  ,  nous  avons  donné 
tous  nos  foins  à  l'examen  des  comptes 
des  décimes  &  des  anciennes  rentes, 
&  nous  y  avons  travaillé  avec  d'autant 
plus  de  zele,  qu'il  neus  importoit  de 
répondre  à  la  conlîance  dont  vous  nous 
avez  honorés. 

L'apurement  des  comptes  antérieurs 
à  l'année  1750  ,  a  été  le  premier  objet 
de  notre  travail  ;  nous  l'avons  fait  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers ,  qui 
nous  ont  été  repréientées ,  &c  dont  les 
paiements  étoicnt  reftés  en  fouftrancc  , 
&  alloués  au  Comptable  lous  débet  de 
quittance. 

Nous  avons"  enfuite  examiné  les 
comptes  pour  les  années  1750  ,  17;  1  , 

'75^  >  1753  &  '7H- 

Comme  le  détail  de  ces  comptes  fe- 
roit  immcnfe,  nous  nous  bornerons  à 
vous  faire  connoître  ,  Messeigneurs  , 
dans  le  compte  de  1750,  quelles  font 
les  recettes  &  les  dépenfcs  qui  les  com- 
pofent,  leur  nature  &  leur  defti  nation. 
A  l'égard  des  comptes  luivants,  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  prélenter 
fommaircment  leurs  recettes  &  leurs 
dépenfcs.  En  adoptant  cette  méthode , 
nous  ne  négligerons  rien  d'eilentiel, 
étant  aaffi  jaloux  de  remplir ,  avec  exac- 
titude &;  fidélité,  la  comniidion  dont 
vous  nous  avez  honorés,  que  de  méri- 
ter vos  fuffrages. 

Année  1750. 

La  recelte  de  ce  compte  efi  la  même 

que  celle  du  compte  rendu  en  1750  

{  Voye\  ci-deJJ'us  le  Proces-verhal  de 
l' Ajjemb.  tenue  en  ladite  année,  §.  VI, 
pag.  27S-J79-180.  ) 

La  dépcnfe  eft  dlvifée  en  vingt-cinq 
chapitres. 

Le  premier  contient  l'avance  du 
Comptable  fut  le  compte  de  l'année 
1749,  &  il  monte  à  la  lommc  de 

S5J40    6  S 

Nous  l'avons  alloué  fur  le  vu  de  l'ar- 
rêté du  compte  de  l'année  1749. 

Le  fécond  chapitre  eft  compolé  des 
fommcs  pavées  aux  Tréforiers  Payeurs 
de  la  première,  féconde  &  troilicme 
parties  des  rentes  de  l'Hotcl-dc-VilIc 
de  Paris  ,  prétendues  allignécs  fur  le 
(;lcrgé, de  monte  à  la  lomme de  381276 
jlv.  \  <)  f.  S  d. 

Le  troilicme  concerne  le  paiement 
fait  au  Tréloricr  Paveur  des  Rentes  de 
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l'Hôtel-de-Villc  de  Touloufe  ,  pareil- 
lement prétendues  adignées  (ur  le  Cler- 
gé ,  &  ne  monre  qu'à  la  lommc  de 
1  2  58  I.  I  3  1.  9  d. 

Le  quatrième  regarde  les  pcnfions 
des  Cardinaux  ,  &  n'ell  que  de  la  fom- 
me  de  24000  I. 

Le  cinquième  renferme  les  paiements 
faits  à  Mrs.  vos  Agents-Généraux 
aux  Officiers  du  Clergé,  3^600  1. 

Le  lixicme  eft  delà  fommedc  3762  1. 
5  f.  7  den.  ,  à  quoi  montent  les  paie- 
ments faits  aux  Rentiers  ou  Proprié- 
taires des  augmentations  de  gages  ac- 
cordées en  1640. 

Le  Icptieme  eft  de  la  fomme  de  2  S  8  94 
1.  ;  I.  6  d.  pour  les  paiements  faits  aux 
Nouveaux  Convertis ,  pendant  les  fix 
premiers  mois  de  l'année  1750. 

Le  huitième  eft  pareillement  pour  les 
paiements  faits  aux  Nouveaux  Conver- 
tis ,  pour  les  fix  derniers  mois  1750,  & 
monte  à  la  fomme  de  3 1993  I.  10  1. 

Les  pcnfions ,  Messeigneuks  ,  font 
ainii  divitées  dans  ce  compte  ,  en  deux 
chapitres  ,  parce  que  l'Airemblée  de 
1750  n'accorda  la  jouiflance  des  pcn- 
fions qu'elle  donna  ,  qu'à  compter  du 
premier  Juillet.  Dans  le  compte  fui- 
vant,  les  pcnfions  ne  formeront  plus 
qu'un  leul  chapitre,  ainfi  qu'il  eft  d' 11- 
fage. 

Les  chapitres  fuivants  contiennent 
les  paiements  faits  aux  Propriétaires 
des  rentes  de  i  SS6  , 1 690  , 1 69  3 ,  i  S94, 
1695,  1 700  ;  des  augmentations  de  ga- 
ges attribuées  aux  Officiers  des  déci- 
mes en  1700;  des  rentes  de  1701 ,  1705 
êc  1714  ,  lavoir  : 

Le  neuvième  chapitre  aux  Proprié- 
taires des  rentes  de  1690,  monte  à  la 
fomme  de  250J7  1.  9  f.  i  d. 

Le  dixième  ,  à  ceux  des  rentes  de 
1686  ,  623  I.  19  f.  i  d. 

Le  onzième,  à  ceux  des  rentes  de 
1693  ,  S642  1.  I  f  9  d. 

Le  douzième  ,  à  ceux  des  rentes  de 
1695,  11744  1.  3  f-  5  d. 

Le  treizième,  à  ceux  des  rentes  de 
1 694 ,  2,1 10  1. 
,    Le  quatorzième ,  à  ceux  des  rentes 
de  1700  ,  103  50  1.  14  f.  1 1  d. 

Le  quinzième,  aux  Propriétaires  des 
augmentations  de  gages  attribuées  en 

1700,  5049'-  M 

Le  feizieme,  à  ceux  des  rentes  de 

1701,43041- 

Le  dix-(epticme  ,  à  ceux  des  rentes 

de  1705 ,  11691  1.  5  f  1  d. 

Le  dix-huitieme  ,  à  ceux  des  rentes 
de  1714,  15528  1.  3  r.  7  d. 
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Tous  Ces  chapitres  moiircnr  cnfem- 
ble  à  la  fomme  de  715537  1.  11  I.  30!. 

ie  dix-iîciivicme  chapitre  eft  com- 
J)ofé  des  paiements  faits  aux  Officiers 
Provinciaux  des  décimes ,  qui  OBt  con- 
verti la  tînance  de  leurs  offices  en  con- 
trats de  conftitution  au  denier  cin- 
cjùante.  Ce  chapitre  monte  à  lafommc 
■de  40747  1.  8  1.  4  d. 

Le  vingtième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  3578  liv. ,  à  quoi  montent  les 
décharges  accordées  à  Mgr.  TArchev. 
de  Lyon,  aux  Abbayes  de  Fontcvrault 
&  de  Montflcury. 

Le  vingt-unième  eft  de  la  fommc 
de  43J  1,  II  1.  pour  intérêts  au  denier 
cinquante,  payés  à  quelques  particu- 
liers fubrogés  aux  droits  d'aucuns  Dio- 
cefcs  ,  43  y  1.  1 1  f. 

Le  vingt-deuxicme  eft  pour  les  arré- 
rages payés  aux  Propriétaires  des  ren- 
tes de  1635  ,  &  ne  monte  qu'à  la  iora- 
me  de  6440  1.  i  8  1.  1 1  d. 

Le  vingt-troifieme  eft  de  la  fommc 
de  (J037S  1.  I  f.  4  d. ,  à  quoi  montent 
les  rcmbouricments  faits  pour  les  lix 
derniers  mois  de  l'année  1750. 

Le  Comptable ,  Messeigneurs  ,  n'a 
point  fait  de  rembourfements  pendant 
les  fix  premiers  mois  de  1750  ,  attendu 
qu'il  s'eft  rembourlé  de  fon  avance  du 
compte  de  l'année  1749,  fans  néan- 
moins retarder  la  libération  du  Clergé, 
ayant  exactement  employé  le  fonds  de 
l'impofition  annuelle  ,  par  les  rembour- 
Icmentsqu'il  a  faits  pendant  les  fix  der- 
niers mois  de  1750. 

Le  vingt-quattieme  chapitre  eft  de 
la  fomme  de  i  loooo  liv.  accordée  au 
Comptable  pour  fes  appointements. 

Le  vingt-cinquicme  &  dernier  cha- 
pitre eft  de  la  fommc  de  23  i  liv. ,  dont 
le  Comptable  a  fait  lecette ,  à  la  charge 
de  rcpriies ,  pour  la  quote-part  des  Bé- 
néficiers  de  Brefle  êc  de  Lefcar. 

Nous  avons  alloué  ces  reprifes  furie 
vu  des  comptes  précédents. 

Le  total  de  ces  vingt-cinq  chapitres 
de  dépenfe  ,  monte  à  la  fommc  de 
547548  liv.  10  f.  10  d. 

Et  la  recette  en  fcpt  chapittes,  n'eft. 
que  de  9 1 941 3  liv.  1 1  f.  i  d. 

Partant ,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  27934 1.  1 9  f.  9  d. 
'  Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  ce  compte ,  nous  avons  dit  que  cette 
■avance  feroit  portée  en  dépenfe,  dans 
le  compte  fuivant  de  l'année  1 75 1 ,  des 
mêmes  rentes. 
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Compte  des  décimes  6  anciennes  rentes 
pour  l'année  1751. 

Ce  compte,  ainfi  que  les  fuivants, 
a  pour  objet  les  mêmes  recettes  &  les 
mêmes  dépenfcs  :  nous  nous  attache- 
rons donc ,  Messeigneurs  ,  à  ne  vous 
les  préfentcr,  que  (uivant  le  plan  que 
nous  nous  fommcs  formé  en  commen- 
çant ce  rapport. 

La  recette  pour  l'année  1751  eft  en  Recette, 
fept  chapitres  ,  &  monte  à  919413  1. 
1 1  f.  I  d. 

Et  la  dépenfe  en  vingt-cinq  chapi-  Dépenfe. 
très  ,  monte  à  la  iommc  de  9396 1  î  1. 

I  f.  I  d. 

Partant ,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  20201  1.  10  f. 

Nous  avons  dit ,  par  l'état  final  de 
ce  compte  ,  que  cette  avance  leroic 
portée  en  dépenfe  dans  le  compte  f  ui- 
vant. 

Nous  vous  obferverons  ici,  Mes- 
seigneurs, que  dans  ce  compte  les 
penfions  ne  forment  plus  qu'un  feul 
chapitre  pour  l'année  entière  ;  &  qu'il 
y  a  un  chapitre  de  plus  de  rembourfe- 
ments que  dans  le  précédent  compte, 
parce  que  le  Comptable  a  fuivi  l'ordre 
ufîté,  en  rembourfant,  pendant  les  lix 
premiers  &  les  iix  derniers  mois  175  i, 
ce  qu'il  ne  pouvoir  faire  en  I  750 ,  éranc 
obligé  de  fe  rcmbourfer  de  fon  avance 
du  compte  de  l'année  1749,  ainlî  que 
nous  l'avons  dit  ci-deflus. 

Compte  des  décimes  ù  anciennes  rentes 
pour  l'année  ij^i. 

La  recette  fixe  eft  de  la  fomme  de  Heccttc. 
91  941 3  I.  II  f.  1  d. 

La  dépenfe  en  vingt-cinq  chapitres  Dépenfe. 
monte  à  92586S  I.  14  f.  S  d. 

Partant,  la  dépenfe  excède  larecette 
de  la  fomme  de  64^  5 1.  3  f.  7  d. 

Par  l'état  final  de  ce  compte,  cet 
excédant  doit  être  porté  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

Compte  des  décimes  ù  anciennes  rentes 
pour  l'année  1753. 

La  recette  fixe  eft  de  915413  liv.  Recette. 

I I  f  I  d. 

La  dépenfe  en  vingt-cinq  chapitres  Dépenfe. 
eft  de  912739  liv.  6  f  i  d. 

Partant  ,  la  dépenfe  excède  la  re- 
cette de  la  fomme  de  3  3  1 5  1.  15  f. 

Par  le  finito  du  compte  ,'nous  avons 
ditque  cet  excédant  feroit  porté  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant. 


Compte 
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S.ccctte. 
Dcpcnfe. 


.dation  de 
s  parties 
i:nrcs  de 
Icmandéc. 


Compte  des  décimes  ù  anciennes  rentes 
pour  Vannée  1754. 

La  recette  fixe  eft  de  51541  j  livres 
1 1  f.  I  d. 

La  dépenfc  en  vingt-cinq  chapitres 
ell:  de  ]a  ibmmede  970319  1.  14  1'.  S  d. 

Pa  rcant ,  le  Comptable  ert  en  avance 
de  la  fommc  de  50911?  1.  3  f.  yd_ 

Lequel  excédant  fera  porté  en  dé- 
penfe  dans  le  compte  fuivant,  en  con- 
formité de  notre  arrêté. 

Nous  avons  admis  les  recettes  de  ces 
dilFérents  comptes,  &  les  dépenfes , 
tant  fur  le  vu  des  départements,  que 
fur  le  vu  des  Pièces  juftificatives  fie  des 
précédents  comptes. 

Rentes  de  1707. 

Ilncnousrcfteplus,MEssEiGNEUP.s, 
qu'à  vous  faire  le  rapport  du  compte 
des  rentes  de  1 707. 

Vous  favez  ,  Messeigneuks  ,  que 
ces  rentes  ne  forment  plus  aujourd'hui 
qu'un  fort  modique  objet,  &  que  c'eft 
le  Roi  qui  en  fait  annuellement  les 
fonds  ;  c'eft  pourquoi  le  même  compte 
renferme  les  années  1750,  1751,  1752, 
'753  &  I7Î4- 

La  recette  eft  compofée  de  la  fomme 
de  14814  liv.  6  f  8  d.,  pour  les  années 
■75°,  i??!  ,  '751  ,  1753  &  1754  , 
que  le  Comptable  a  touchée  au  Tréfor 
Royal,  en  vertu  des  deux  Ordonnances 
du  Roi  des  8  Avril  1753  &  lo  Avril 
'75  5- 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  ampliations  defdites  Ordon- 
nances &  du  compte  précédent. 

Et  la  dépenfe  en  (îx  chapitres  monte 
à  pareille  fomme  de  14S14I.  6  f  S  d. 

Partant  quitte. 

Nous  croyons ,  Messeigneurs  ,  en 
finilT:intce  rapport,  devoir  vous  enga- 
ger à  procurer  la  liquidation  de  plu- 
(ieurs  parties  des  rentes  de  l'Hotcl-de- 
Vilie  de  Paris,  prétendues  alfignées  fur 
le  Clergé  ,  dont  les  Propriétaires  récla- 
ment depuis  long-temps  le  paiement; 
&  de  charger  Mrs.  vos  Agents-Géné- 
raux ,  d'en  frire  arrêter  un  rôle  au  Con- 
fcil  ;  nous-devons  d'autant  plus  nous 
porter  .à  accorder  cette  grâce  aux  Ren- 
tiers qui  la  l'ollicitent ,  qu'elle  eft  une 
fuite  naturelle  du  contrat  que  vous  avez 
bien  voulu  renouveller ,  cette  année 
avec  Mrs.  les  Prévôt  &  Echcvins  de 
cette  Ville.  Indépendamment  des  mo- 
tifs de  jufticc  &  d'humanité,  ce  qui 
doit  encore  vous  y  déterminer  ,  c'eft 
que  lapropolîtlon  que  nous  avons  l'hon 
Tome  Fin. 
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neur  de  vous  faire  ,  n'apportera  nul 
changement  dans  l'impofition  ordinai- 
re. £llc  avoir  été  prévue  par  les  Af- 
Jemblécs  1723,  ,725  ,  lJ^(;Sc  1730  ^ 
ielquelles  reconnurent  que  l'état  de  ces 
rentes  n'étoit  pas  abfolument  fixé,  & 
qu'il  pouvoit  s'en  préfenter  encore  à 
liquider.  C'eft  cette  ignorance  forcée 
du  véritable  montant  de  ces  rentes,  qui 
engagea  l'Affcmbléc  de  1716,  à  ne  fai- 
re qu'un  département  provifionncl  de 
412650  liv.,  lailîant  à  l'Aflcmblée  de 
1730  à  l'examiner  &  à  le  changer,  s'il 
étoit  néceilaire.  Mais  l'Allcmblée  de 
1730,  l'ayant  jugé  fufiifant,  le  rendit 
définitif,  après  s'être  aflurée ,  que  quand 
même  tous  les  créanciers  lé  prélente- 
roient ,  les  arrérages  des  parties  de  ren- 
tes qui  reftoient  à  liquider,  ne  mon- 
tcroient  qu'.x  la  fomme  de  6714  liv.  7 
fols  S  den.  Or  les  rentes  dont  les  Pro- 
priétaires demandent  préfentemenc  la 
liquidation,  font  partie  de  ces  6714  1. 
7  1.  6  d.,  &  ne  forment  qu'un  très-mo- 
dique objet.  Cette  liquidation  eft  d'au- 
tant plus  nécelTaire,  que  parl'Arr.XIII 
de  la  Déclaration  du  Roi  du  3  i  Mai 
1723  ,  il  eft  dit  qu'il  ne  fera  fait  aucun 
fonds  pour  les  parties  non  liquidées, 
&  qu'ils  ne  feront  faits  qu'à  fur  &  à 
melure  que  les  créanciers  rapporteront 
leurs  titres.  C'eft  pourquoi ,  M  E  s  s  E  i- 
gnehrs,  l'avis  de  la  Commillion  a 
été  que  vous  ordonniez  qu'il  foit  in- 
cclîamment  drefle  un  état  des  créan- 
ciers qui  fe  préfentent ,  lefquels  feront 
tenus  de  rapporter ,  pardcvanr  les  Com- 
miflaircs  qui  feront  nommés  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  ,  que  vous  chargerez; 
Mrs.  vos  Agents  d'obtenir  inceffiim- 
ment,  leurs  titres  de  propriété,  pour 
être  la  liquidation  de  leurs  rentes,  faite 
en  la  même  forme  5c  de  la  même  ma- 
niere_  que  celles  précédemment  faites, 
&leldites  parties  employées  dans  l'état 
qui  en  fera  arrêté  par  Mrs.  les  Corn- 
milfaircs  ,  dont  l'original  fera  dépolë 
au  Greffe  du  Confeil ,  &  expédition 
délivfée,  tant  à  Mrs.  [es  Agents-Gé- 
néraux ,  pour  être  dépolée  aux  Archi- 
ves du  Clergé  ,  qu'à  chacun  des  trois 
Payeurs  de  ces  rentes  ,  pour  ce  qui 
concerne  fa  partie,  &  à  votre  Receveur- 
Général  pour  en  faire  les  fonds. 

L'avis  de  la  Commilïïon  a  été  una-  mUimou  i, 
nimement  luivi  ;  &  en  conféquenee  ,  ^'^<^-  fur  la  de 
il  a  été  arrêté,  que  Mrs.  les  Agents 
follicitcront  incellamment  un  Arrêt 
du  Conleil  ,  à  l'cftet  qu'il  loit  nommé 
des  Commifiaires ,  pardevant  lefquels 
les  créanciers  des  rentes  prétendues 
Ff 
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aflîîiiécs  fut  le  Clergé ,  à  qui  il  eft  dû 
des  aiiéiages,  rapporteront  leurs  titres 
•de  propriété,  pour  la  liquidation  en 
-être  faite  en  la  même  forme  que  les 
précédentes,  fuivant  l'état  qui  en  fera 
arrêté  par  Mgrs.  les  CommilTaires  , 
dont  l'original  fera  dépolé  au  Greffe 
du  Conleil  ,  Se  expédition  délivrée, 
tant  à  Mrs.  les  Agents,  pour  être  dé- 
pofée  aux  Archives  du  Clergé,  qu'aux 
trois  Paveurs  de  ces  rentes  ,  pour  ce 
t]ui  concerne  chacun  fa  partie  ,  £c  à 
M.  Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  Rece- 
veur-Général ,  pour  en  faire  les  fonds. 

Mgr.  l'Archev,  de  Narbonne  a  ajou- 
té ,  qu'il  n'y  avoir  tien  à  delu'er  lut 
l'exaciitude  &  la  clarté  des  comptes  de 
— iiLBollioud  de  Saint-Jullien  ;  &c  qu'on 
ne  pouvoir  donner  auiîi  trop  d'éloge 
à  M.  Rigoley  de  Juvigny  ,  pour  Ion 
zele  ,  fon  intelligence  Se  la  capacité 
dans  les  affaires  du  Clergé  ,  &  dont 
les  fervices  lui  font  fort  utiles. 

1°.  Compte  des  rentes  de  1734,  '  73  5  ^ 
1747,  celui  des  renies  de  1745. 

Le  1 8  Septembre  ,  Mgrs.  &  Mrs. 
les  CommilTaires  des  comptes  des  ten- 
tes de  1734 ,  1 73  î  &  1 747 ,  ayant  pris 
le  Bureau,  Mgr.  l'Archev.  d'Embrun, 
Chef  de  la  Commillion  ,  a  dit  : 

MESSEiGN£UKS,un  travail  adîdu 
nous  a  mis  en  état  de  vous  faire  le  rap- 
port des  comptes  des  rentes  créées  en 
1754,  '73  5  ^  '  747  >  &  ceux  des 
rentes  conftituées  fur  l'emprunt  de 
174s'  ,  beaucoup  plutôt  que  nous  n'o- 
lîons  l'efpérer. 

Nous  avons  apuré  d'abord  la  plus 
grande  partie  des  débets  des  comptes 
antérieurs  à  l'année  1750  ,  &  cette  opé- 
ration finie,  nous  avotis  examiné  les 
comptes  pour  l'année  1750  &  les  fui- 
vantes. 

Nous  commencerojis  ,  M  e  s  s  E  i- 
G  N  E  u  B.  s ,  par  le  rapport  des  comptes 
qui  regardent  les  rentes  de  1734,  1735 
&  1747  ,  &  nous  finirons  par  ceux  des 
rentes  de  174J.. 

Mais  pour  ne  pas  abufer  des  mo* 
ments  que  vous  voulez  bien  nous  don- 
ner,  nous  abrégerons,  le  plus  qu'il  nous 
fera  pofîîble ,  le  détail  où  nous  fommes 
forcés  d'entrer. 

Comptes  des  rentes  de  1734,  1735 
&  1747. 

Six  premiers  mois  1750. 

Riccttc.        La  recette  confifle  en  trois  chapitres. 

Le  premier  eft  compofé  de  la  fomme 
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de  506150  1.  1  f.  9  d.  reçue  de  tous  les 
Dioc. , fur  l'impofition  d'un  10 1 1 500  I. 
ordonnée  en  1734,  pour  payer  les  ar- 
rérages ,  Se  rembourfer  les  capitaux 
des  rentes  conftituées  fur  l'emprunt  de 
11000000  de  liv.  fait  en  l'année  1734, 

Le  deuxième  eft  formé  de  la  fomme 
de  202499 1.  i9f.  10  d.  levée  au  terme 
de  Saint- Jean  1750,  fur  l'impolition 
de  405000  livres  ordonnée  en  1735  , 
&  deftinée  au  paiement  des  arréra- 
ges des  rentes  créées  fur  l'emprunt  de 
8000000  de  1.  fait  en  ladite  année  173  5. 

Le  troifieme  eft  de  la  (omme  de 
10 1249  liv.  19  f.  6  d.  pareillement  le- 
vée au  terme  de  S.  Jean  i  750,  fur  l'im- 
polition de  202500  liv.  ,  ordonnée  en 
ladite  année  1735 ,  pour  le  rcmbourle- 
ment  des  capitaux  dudit  emprunt. 

Ces  trois  chapitres  montent  cnlem- 
ble  à  la  lommc  de  8 1 0000  liv.  1  f.  !  d. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fi.ir 
le  vu  des  départements  &  des  comptes 
précédents. 

La  dépenfe  eft  en  fcpt  chapitres.  DéfSnfc. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  5  1 44 1. 
5  f  3  d. ,  qui  formoit  l'avance  du  Comp- 
table fur  le  compte  des  fîx  derniers 
mois  de  1 749. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  l'arrêté  du  compte  des  fix  der- 
niers mois  de  1 749. 

Le  deuxième  chapitre  contient  les 
arrérages  payés  aux  Rentiers  de  la  créa- 
tion de  1734  ,  pour  les  fix  premiers 
mois  de  1750,  &  il  monte  .à  la  fomme 
de  1 200J0  liv.  7  d. 

Le  troifieme  eft  pour  les  arrérages 
payés  aux  Rentiers  de  la  création  de 
1 73  5,  pour  les  mêmes  fix  premiers  mois 
de  1750,  &  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  1 1 563 1  1.  1 9  f.  4  d. 

Le  quatrième  renferme  les  arrérages 
payés  aux  Rentiers  de  l'emprunt  de 
1 747 ,  &  monte  à  la  fomme  de  16063  ' 
liv.  10  f. 

Le  cinquième  concerne  les  taxations 
des  trois  deniers  pour  livre  accordés 
.à  vos  Receveurs  Diocéfains  fur  leur 
recette  efFcélive ,  &  il  eft  de  la  fomme 
de  S993  1.  1 9  f.  i  d. 

Le  fixieme,  qui  monte  à  la  fomme 
de  3001 30  liv. ,  eft  compofé,  1°.  des 
rembourfemcnts  faits  au  premier  Oclo- 
brc  1750 ,  favoir  : 

Sur  les  rentes  de  1735,  8  5000  1. 

Sur  l'emprunt  de  1747  ,  209230  1. 

i°.  Et  du  fupplément  des  appointe- 
ments du  Comptable  ,  ptis  fur  lesim- 
pofitions  de  1734  &  '73  5  >  6000  liv. 

Ce  qui  monte  en  total  à  300130  1. 
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Le  fcptiemc  &  dernier  chapicre  n'cft 
que  de  la  fomme  de  48  i  1.  1 1  f,  i  i  d. , 
pour  les  rcprifcs  Faircs  lurlcsBénéficiers 
de  Brcilc ,  Bcllcy  &  Prévôté  d'Houlx. 

Ces  Icpt  chapitres  de  dépenic  for- 
ment cnlemble  la  lonime  de  Si z  164  I. 
7  f.  I  d. 

Et  la  recette  n'cft  nue  de  S 10000  1. 
if.  1  à. 

Ainfile  Comptable  cft  en  avance  de 
la  (omme  de  2 1 S4  1.  5  1.  i  d. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépcn- 
fes  fur  le  vu  des  quittances  des  Ren- 
tiers &  autres  pièces  juftificatives ,  de 
fur  le  vu  du  compte  précédent  :  nous 
avons  dit  que  l'avance  feroit  portée  en 
dépenfe,  dans  le  compte  fuivanc  des 
fix  derniers  mois  de  1750. 

Au  moyen  du  détail  que  nous  ve- 
nons d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  , 
nous  nous  contenterons.  Mes  SE  i- 
<5  N  E  u  R.  s,  de  vous  préicn  ter  les  recettes 
&c  les  dépenfes  des  comptes  fuivants , 
concurremment  les  unes  avec  les  au- 
tres. Nous  adoptons  d'autant  plus  vo- 
lontiers cette  méthode  ,  qu'elle  n'ôtc 
rien  à  l'cxaclitude  dont  nous  nous  lom- 
mcs  fait  un  devoir,  pour  répondre  à  la 
confiance  dont  vous  avez  bien  voulu 
nous  honorer. 

Six  derniirs  mois  1750. 

La  recette  cft  la  même  qu'aux  fix 
premiers  mois ,  &  monte  à  S  10000  liv. 
1  f.  I  d. 

Et  la  dépenfe  ,  en  fix  chapitres ,  cft 
de  S  11965  I.  5  f  4  d. 

Par  coniéquent ,  la  dépenfe  excède 
la  recette  de  2965  1.  3  f.  3  d. 

Nous  avons  dit,  par  l'arrêté  de  ce 
compte,  que  cette  avance  leroit  por- 
tée en  dépenle  dans  le  compte  luivant. 

Six  premiers  mois  1 7  5 1 . 

Cette  recette  cft  toujours  la  même, 
&  eft  de  S  10000  I.  2  f  I  d. 

Et  la  dépenfe,  en  fix  chapitres ,  mon- 
te  à  8 105!)  I  I.  S  f.  I o  d. 

Ainfi  il  y  a  un  excédant  cfe  dépenfe 
de  la  lomme  de  ^Si  I.  4  f.  9  d. 

Cet  excédant  doit  être  porté  en  dé- 
penle dans  le  compte  des  fix  derniers 
mois  de  175 1  ,  en  conformité  de  notre 
arrêté. 

Six  derniers  mois  1 7  5 1 . 

Même  recette,  montant  à  8  10000  I. 
;  lois  I  dcn. 

La  dcpcnfc  en  (ept  chapitres,  faifanc 
cnfcmbic  l.i  fomme  de  8  1  3  J78  liv.  4  d. 

La  dépenfe  cxccde  la  recette  de  la 
fomme  de  3577  I.  18  1.  3  d. 
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Lacj^uelle  fomme  de  3  577  1.  1 8  f.  3  d. 
doit  être  portée  en  dépenfe  dans  le 
compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  1752. 

Même  recette ,  montant  à  8  1 0000  1.  Recette; 
2  fols  I  dcLi. 

La  dépenfe  en  fcpt  chapitres ,  eft  de  Dijcak. 
la  lomme  de  S 1 3059  I.  2  f.  10  d. 

Ainfi  l'avance  eft  de  3059  1.  9  d. 

Laquelle  lomme  fera  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  1752. 

Même  recette  de  810000  1.  2  f.  i  d.  Recette; 

La  dépenle,  compofée  de  fept  cha-  Dcpcnfc. 
pitres  ,  cft  de  S 10052  I.  1 5  f  4  d. 

Partant,  il  y  a  un  excédant  de  dé- 
penfe de  la  fomme  de  y  il.  13^3  d. 

Lequel  doit  être  porté,  en  confor- 
mité de  notre  arrêté,  dans  le  compte 
fuivant. 

Six  premiers  mois  1753. 

Même  recette  de  S  10000  1.  2  f.  i  d.  Recette; 

La  dépenic  cft  de  la  fomme  de  DcpcnK-. 
S1S682  1.  8  f  10  d. 

Ainfi  l'avance  cft  de  S6S2  1.  S  f  9  d. 

Et  cette  avance  doit  être  portée  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant  ,  en 
conformité  de  notre  arrêté. 

Six  derniers  mois  1755. 

Même  recette  de  810000  1.  2  f.  i  d.  Eecctrc; 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de  Di'pcnfc. 
SiôpSo  1.  16  f.  3  d. 

Partant ,  elle  excède  la  recette  de 
6560  liv.  14  f.  2  d. 

Lequel  excédant  fera  porté  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant,  confor- 
mément à  notre  arrêté. 

Six  premiers  mois  1754. 

Même  recette  de  810000  I.  2  f.  i  d.  Recette.' 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de  Dépenii. 
8  1 0904  liv.  3  f.  9  d. 

Partant ,  il  y  a  un  excédant  de  dépenfe 
de  la  lomme  de  904  I.  i  1.  8  d. ,  qui  fera 
porté  en  dépenle  dans  le  compte  luiv. 

Six  derniers  mois  1754. 

Même  recette  de  810000  1.  2  f  i  d.  Recette; 

La  dépenic  cft  de  la  lomme  de  Dcpcnfc 
813  S45  I.  I  f.  3  d. 

Partant,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  la  fomme  de  i  3844  1.  19  f  2  d. 

Cet  excédant  Icra  porté  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

Tel  cft  ,  Messeigneub-s  ,  l'état  des 
comptes  des  rentes  de  1754  5  '73  5 
1 74-,  que  nous  avons  examinés ,  &:  donc 
Ff  1 
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nous  avons  admis  les  recettes  &  alloué 
ks  dépcnCcs  ,  fur  le  vu  des  départe- 
ments ,  des  pièces  juftificatives  &  des 
comptes  précédents. 

Il  ne  nous  reftc  plus  maintenant  , 
Messeigneuks  ,  que  d'avoir  l'honneur 
de  vous  faire  le  rapport  des  comptes  des 
rentes  conftltuées  fur  l'emprunt  de 
quinze  millions  fait  en  1745. 

Compte  des  rentes  de  1745. 
Six  premiers  mois  1750. 

Recette.        La  recette  de  ce  compte  n'eft  qu'en 
deux  chapitres. 

Le  premier  contient  les  fom.mes 
payées  par  les  Diocefes ,  au  terme  de 
laint  Jean  1750,  fur  l'impolîtion  de 
755375  liv. ,  ordonnée  en  1745  ,  pour 
payer  les  arrérages  des  rentes  confti- 
tuées  fur  l'emprunt  fait ,  en  la  même 
année  ,  de  quinze  millions  de  livres. 
Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
379687  I.  10  f. 

Le  fécond  cft  compofé  des  fommes 
reçues  de  tous  les  Diocefes ,  au  même 
terme  de  faint  Jean  1750  ,  lur  l'impo- 
fitiOn  de  253115  liv.  ,  auflî  ordonnée 
en  1745  ,  pour  acquitter  les  capitaux 
de  l'emprunt.  Ce  chapitte  monte  à  la 
fomme  de  116561  1.  10  f. 

Ces  deux  chapitres  font  enferablc  la 
fomme  de  506150  I. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  de  vos  départements  &c  des  comp- 
tes précédents. 
Cépeiifc.        La  dépcnfe  cft  formée  de  cinq  cha- 
pitres. 

Le  premier  contient  l'avance  du 
Comptable  fur  le  compte  des  fix  der- 
niers mois  de  1749  ,  &  cette  avance 
eft  de  lOoS  1.  4  f.  1  d. 

Le  fécond  eft  pour  les  arrérages 
payés  aux  Rentiers  pourlcs  fix  premiers 
mois  de  1 750  ,  &  il  fe  monte  à  la  fom- 
me de  3  57658  1.  1 5  f. 

Le  troifiemc  eft  de  la  fomme  de 
6145  liv.  I  f.  7  d. ,  pour  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre  accordés  aux 
Receveurs  Diocéfains,  pour  raifon  de 
leur  recette  effeclive. 

Le  quatrième  eft  de  la  fomme  de 
141340  liv. ,  pour  les  rembourfemcnts 
faits  au  premier  Octobre  1750,  fur  les 
capitaux  de  l'emprunt. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  eft 
de  la  fomme  de  398  1.  5  f.  i  d.,  pour 
les  reprifes  des  Bénéficiers  de  Brefl'e  & 
de  la  Prévôté  d'Houlx. 

Ces  cinq  chapitres  montent  enfcm- 
ble  à  la  fomme  de  50S650  1.  5  f.  10  d. 
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Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fom- 
me de  506150  1. 

Ainfi  le  Comptable  cft  en  avance  de 
1400  liv.  5  i.  10  d. 

Nous  avons  alloué  les  différentes  dé- 
penles,  qui  compofcnc  les  cinq  cha- 
pitres ,  iur  le  vu  du  compte  précédent, 
des  quittances  des  Rentiers  &  autres 
pièces  juftificatives ,  &  nous  avons  dit, 
par  l'arrêté  dudit  compte ,  que  l'avance 
de  1400  1.  5  f.  10  d. ,  leroit  portée  en 
dépenfc  dans  le  compte  luivantdes  mê- 
mes rentes. 

Six  derniers  mois  1750. 

La  recette  eft  la  même  que  la  précé-  Recette 
dente ,  en  deux  chapitres ,  de  506150  1. 

Et  la  dépenfe  ,  en  cinq  chapitres  ,  Dépenfe 
monte  à  la  fomme  de  5 1 5  9  57 1. 1 7  f.  6  d. 

Partant ,  il  y  a  un  excédant  de  dé- 
penfe de  la  fomme  de  5707  1.  17  f  6d. 

Lequel  excédant  fera  porté  en  dé- 
penfe, en  conformité  de  notre  arrêté, 
dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  175 1. 

Même  recette  de  506150  liv.  Recette* 
fkladépcnfeeftde  508S5 1  1.  if.  id.  DépenC 
Ainfi  le  Comptable  cft  en  avance  de 
la  fomme  de  1  j  8 1  I.  2  f.  2,  d. 

Cette  avance  doit  être  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  1751. 

Même  recette  de  506150  liv.  Recette 

La  dépenfe  monte  à  la  fomme  de  Dipenfc,' 
507349  1.  6  f  10  d. 

Ainfi  le  Comptable  eft  en  avance  de 
la  fomme  de  1099  1.  6  f.  10  d. 

Cette  avance  fera  portée  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  1751. 

Même  recette  de  506150  liv.  Recette 

La  dépenfe ,  en  cinq  chapitres ,  monte  Dépend 
à  la  fomme  de  506444  1.  i  i  f.  6  d. 

Ainfi  la  dépenfe  excède  la  recette  de 
1 94  1.  II  t.  6  d. 

Cet  excédant  fera  porté  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  1751. 

Même  recette  de  506150  liv.  Recette 
La  dépenfe  eft  de  507183  1.  1 5  f  i  d.  DépcDfi 
Le  Comptable  eftenavance  de  1035 
liv.  1 5  f.  2  d. 

Cette  avance  doit  être  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  1753. 

Même  recette  de  506150  liv.  Recette 
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La  dépcnfc  monte  à  j  17587  1.  18  f. 

10  dcn. 

Le  Comptable  eft  en  avance  de 
II 337  liv.  iS  f.  10  d. 

Laquelle  iomme  doit  être  portée  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  1753. 

Même  recette  de  yoSiyo  liv. 
La  dépenfe  monte  à  5  1 3  3 1 9  1.  11  f. 
G  dcn. 

Ainfi  il  y  a  un  excédant  de  7069  liv. 

11  f.  fi  d. 

Et  cet  excédant  doit  être  employé 
en  dépenfe  dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  1754. 

Même  recette  de  50S15Q  liv. 

La  dépenfe  eft  de  5  3 11 5  3  1.  i  fi  f.  1  d. 

Aind  la  dépenle  excède  la  recette  de 
la  lommc  de  14983  1.      f.  2  d. 

Cet  excédant  doit  être  porté  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  1754- 

Mêmc  recette  de  5o()2.5o  liv. 

La  dépcnfc  cft  de  51 5371 1.  1 9  f  lo  d. 

Partant  ,  il  y  a  un  excédant  de  la 
fommc  de  19111  1.  1 9  f.  10  d. 

Lequel  excédant  fera  porté  en  dé- 
penfe dans  le  compte  luivant,  confor- 
mément à  notre  arrêté. 

Nous  avons,  Mes  SEIGNEURS ,  admis 
les  recettes  de  tous  ces  comptes,  lur  le 
vu  des  départements ,  6c  les  dépenfes , 
fur  le  vu  des  quittances  des  Rentiers 
&  autres  pièces  juftifîcarives. 

En  (înilfant  ce  rapport,  nous  ne  fau- 
rions  rcfuler  les  éloges  qui  font  dus  à 
M.  de  Saint-Jullien ,  pour  le  bon  ordre 
&  l'exactitude  qui  régnent  dans  fcs 
comptes  :  nous  n'y  avons  pas  trouvé  une 
feule  faute  ,  ni  une  feule  omiffion  ;  ce 
qui  nous  a  facilité  le  travail  immenie 
do'nt  vous  nous  aviez  chargés. 

3°.  Compte  des  rentes  de  1741  6  174S. 

Le  8  Oclobrc  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
CommiiTaires  des  comptes  des  rentes 
de  1741  &  1748  ,  ayant  pris  le  Bureau, 
Mgr.  l'Archcvêq.  d'Aucli ,  Chef  de  la 
Commillîon ,  a  dit  : 

Messeigneur-S,  vous  nous  avez 
chargés  de  vérifier  &  d'apoftiller  les 
comptes  des  rentes  des  emprunts  de 
1741  &  174S  ,  qui  ont  été  réunis  ,  &: 
de  donner  nos  loins  .à  l'apurement  des 
rentes  demeurées  en  fouffVance,  &  al- 
louées fous  débet  de  quittances  à  votre 
Rec.Gén.,  dans  les  comptes  des  mêmes 
emprunts  antérieurs  à  l'année  1750. 
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Ces  diiférentes  opérations  n'cxi- 
geoient  pas  moins  d'exactitude  que  d'af- 
liduité  dans  le  travail  ;  aulii  ont-elles 
tait  l'objet  de  l'application  la  plus  conf 
tante  du  Bureau  :  II  Ion  travail  mérite 
votre  approbation  ,  Messeigneurs  ,  je 
ne  m'en  attribue  aucune  part,  n'ayanc 
eu  qu'à  applaudn'  au  zele  de  la  Com- 
miilion  ,  pour  répondre  à  la  confiance 
dont  vous  l'avez  honoré. 

Voici  l'état  iommaire  qui  réfulrede 
l'examen  que  nous  avons  fait  de  tous 
ces  comptes,  depuis  &:  compris  l'an- 
née 1750,  jufqu'en  I7y4inclulivcmcnt. 

Six  premiers  mois \~j<^o. 

Ce  compte  eft  compofé  de  cinq  cha-  Recette." 
pitres  de  recette. 

Le  premier  concerne  les  fommes 
payées  par  tous  les  Diocefcs  ,  au  tei  me 
de  ïaint  Jean  1750  ,  (ur  l'impolicion. 
d'un  million  vingt-deux  mille  fix  cents 
vingt-cinq  liv,,  ordonnée  en  1741 , 
monte  à  lalommede  5 1 1 3 1 1 1.  7 f.  1 1  d. 

Le  Iccond  chapitre  conticntlcs  fem- 
mes pareillement  reçues  des  Dioccfes, 
fur  l'impofition  de  3  1 4708  I.  6i.  8  d., 
ordonnée  en  1723  ,  6c  ne  monte  qu'à 
la  fomme  de  S  1 3 1  o  1.  1  3  f.  5  d. 

Cette  impofition,  Messeigneurs  , 
a  dû  cefler  d'être  levée  au  terme  de  fainn 
Jean  1754.  L'AlT'cmbléede  1748  ,  ayanc 
obtenu  du  Roi,  fur  les  Icizc  millions 
délivres  de  don-gratuit  qu'elle  accorda 
à  Sa  Majcité  ,  la  fomme  nécefTaire  pour 
rcmbourfer  ce  qui  reftoit  dû  alors  des 
capitaux  de  l'emprunt  fait  en  1725  , 
crut  devoir  néanmoins  ,  par  une  fage 
économie,  laiflcr  f ibllfter l'impolîtioii 
dcftinée  à  acquitter  les  rentes  de  1723, 
jufqu'au  terme  de  faint  Jean  1754  , 
{  époque  de  fon  extinftion  totale  )  pour 
fervir  au  paiement  de  partie  des  rentes 
conftituées  fur  l'emprunt  des  feizc  mil- 
lions de  1748.  Cet  arrangement  étoic 
d'autant  plus  jufte ,  qu'on  ménagea  par- 
là  la  levée  d'une  impofition  nouvelle  de 
160000  liv.,  qui  n'a  commencé  qu'aux 
fix  premiers  mois  de  l'année  1754. 

Le  troifieme  chapitre  eft  compofé 
des  fommes  reçues  de  tous  les  Dioc.  , 
fur  l'impolition  de  3  14000  liv. ,  ordon- 
née en  174S  ,  &ne  monte  qu'à  la  fom- 
me de  I  (>  2COO  liv. 

Le  quatrième  chapitre  eft  compofé 
de  la  fomme  de  150000  1.  ,,fatlant  moi- 
tié de  celle  de  jooooo  1. ,  accordée  an- 
nuellement au  Clergé  par  Sa  Majefté, 
&  allisnéc  fur  le  revenu  des  FcriTies 
générales  unies  ,  pour  fervir  aux  rcm- 
bouflemencs  dcscapicaux  des  emprunts 
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réunis  de  1742  &  174S  ,  jufqu'à  leur 
enciere  cxtinilion. 

Le  cinquième  &  dernier  cliapitre 
de  rececce  cft  formé  de  la  fomme  de 
40000  liv, ,  provenant  des  deux  impo- 
fitions  de  200000  livres  chacune  ,  tant 
pour  les  taxes  des  Députés  ,  que  pour 
les  frais  communs  des  grandes  AiTcmb. 

Ces  cinq  chapitres  de  recette  mon- 
tent enfcnible  à  la  fomme  de  1044613 
liv.  I  f  4  d. 

Nous  avons  admis  ces  cinq  chapitres 
de  recette  ,  lur  le  vu  ,  tant  des  dépar- 
tements ,  que  des  comptes  précédents. 
Dcpcnfc.  La  dépcnfe  eft  compofée  de  fix  cha- 
pitres. 

Le  premier  cft  de  la  fomme  de  45  5  !. 
14  fols  ,  à  Laquelle  s'efl:  trouvé  monter 
l'avance  du  compte  des  lix  derniers 
mois  de  1749. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe , 
fur  le  vu  de  l'arrêté  dudit  compte  des 
fix  derniers  mois  de  1749. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  ar- 
rérages qui  ont  été  payés  aux  Rentiers 
du  Clergé  ,  au  premier  0£lobre  1750, 
fur  l'emprunt  de  1741 ,  &  il  monte  à 
la  fomme  de  170731  1.  3     6  d. 

Nous  avons  alloué  les  dépenfes  qui 
compofent  ce  chapitre ,  fur  le  vu  des 
quittances  des  Rentiers  £c  fur  les  autres 
pièces  juftificatives  qui  nous  ont  été 
préfentées. 

Le  troiiicme  chapitre  cft  pour  les  ar- 
rérages qui  ont  été  pareillement  payés 
au  premier  0£lobre  1750, aux  Rentiers 
du  Clergé  ,  fur  l'emprunt  de  feizc  mil- 
lions de  livres  fait  en  174S  :  ce  cha- 
pitre eft  de  la  fomme  de  3543  j6  liv. 
10  fols  6  dcn. 

Nous  avons  pareillement  alloué  ce 
chapitre,  fur  le  vu  des  quittances  & 
des  pièces  juftificatives. 

Le  quatrième  chapitre  eft  compofé 
des  taxations  accordées  aux  Rcceveurs- 
Diocéfains ,  pour  les  trois  deniers  pour 
livre  de  leur  recette  efteâive,  tant  fur 
l'impofition  de  1713 ,  que  fur  celles  de 
1741  &  1748  :  ces  taxations  ,  pour  les 
trois  impolitions,  font  de  9199  livres 
13  fols  S  den. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnfe  , 
fur  le  vu  du  département  &  des  comp- 
tes précédents. 

Le  cinquième  chapitre  cft  pour  les 
rembourfements  faits  au  premier  Oc- 
tob.  1750  ,  tant  fur  l'emprunt  de  1741 , 
que  fur  celui  de  1748  ,  favoir  : 

Sur  celui  de  1741 ,  113155  liv. 

Et  fur  celui  de  1748,  i4Siooliv. 

Donc  le  total  eft  de  371455  liv. 


,    D  E  ijss-  §.VI.  492, 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnfe  , 
fur  le  vu  des  quittances  de  rcmbourfc- 
ment ,  en  bonne  forme  ,  &  fur  les  au- 
tres pièces  juftificatives. 

Le  fîxieme  &  dernier  chapitre  eft 
compofé  des  reprifes  fur  lesBénéficiers 
de  Brelfe,  Bugey,  Valromey  &  Gex  , 
fur  ceux  de  BcUey  &  de  la  Prévôté 
d'Houlx  :  ces  reprifes  Icjnt  de  404  liv. 
4  fols  I  den. 

Nous  avons  alloué  ces  reprifes  fur 
le  vu  des  précédents  comptes. 

Ces  fix  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enfemblc  à  la  fomme  de  1046703 
liv.  5  f.  9  d. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  1044613 
liv.  I  f  4  den. 

Ainfi  le  Comptable  fe  trouve  en 
avance  de  la  fomme  de  20S0 1.  4  f  5  d. 

Par  l'arrêté  de  ce  compte ,  nous  avons 
ditquccettefomme  feroit  portée  en  dé- 
pcnfe dans  lecomptc  fuivanc  deslixder- 
niers  mois  de  1750  des  mêmes  rentes. 

Vous  avez  vu,  Messeicneuks ,  par 
le  détail  dans  lequel  nous  femmes  en- 
trés fur  ce  premier  compte,  quels  font 
les  objets  qui  le  compofent.  Comme 
les  comptesquilc  fuivent,nc  différent 
en  rien ,  nous  croyons  inutile  de  vous 
les  préfenter  détaillés  de  nouveau;  nous 
nous  contenterons  feulement  de  vous 
cxpofer  l'état  fommairc  de  la  recette  Se 
de  la  dépenfe  de  chaque  compte.  En 
agiffanc  ainfi  ,  Messeigneurs  ,  nous 
cherchons  moins  à  nous  épargner  un 
travail  ,  qu'à  vous  ménager  des  m.o- 
ments  que  vous  employez  fi  utilement, 
pour  toutes  les  autres  aff'aires  que  vous 
avez  à  traiter. 

Six  derniers  mois  1750. 

La  recette  de  ce  compte  eft  compo-  Recette; 
fée  de  cinq  chapitres,  qui  font  les  mê- 
mes que  ceux  du  compte  des  fix  pre- 
miers mois  de  1750,  &  monte,  en  to- 
tal,  à  la  fomme  de  1 04461 3  1.  1  f.  4  d. 

Et  la  dépenfe,  en  fix  chapitres,  con-  Dépcnfe; 
tient  l'avance  du  Comptable  ,  fur  le 
compte  des  fixpremiers  mois  de  1750; 
le  paiement  des  arrérages  fait  aux  Ren- 
tiers, au  premier  Avril  1751  ,  tant  fur 
l'emprunt  de  1741,  que  fur  celui  de 
1748  ;  les  taxations  des  Receveurs  Dio- 
célains;  les  rembourfements  des  capi- 
taux faits  au  premier  Avril  1755 ,  &  les 
reprifes.  Ces  fix  chapitres  montent  en- 
fembleàlafommede  1 0471 86  1. 8  f  8  d. 

Ainfi  le  Comptable  eft  en  avance  de 
la  fomme  de  1563  1.  7  f.  4  d. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  des  départements  &  fur  le  vu  des 
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comptes  précédents,  &  nous  avons  al- 
loué la  dépenfe  itir  le  vu  des  pièces  jui- 
tificatives. 

Par  l'arrêté  de  ce  compte,  nous  avons 
dit  que  l'avance  feroit  portée  en  dé- 
penfe an  compte  iuivant  des  fix  pre- 
miers mois  de  1 75  I ,  des  mêmes  rentes. 

Six  premiers  mois  1751. 

La  recette  de  ce  compte  efl  la  même 
que  la  précédente,  &  monte  à  la  lomme 
de  1 041.61 3  1.  I  f.  4  d. 

Et  la  dêpenie,  tant  pour  l'avance  que 
pour  les  arrérages  payés  aux  Rentiers, 
au  premier  Ottobre  1751,  de  la  créa- 
tion de  1741  &c  174S  ;  les  taxations  des 
Receveurs;  les  rembourfcments  faits 
fur  les  capitaux  des  emprunts  de  1741 
&  1 748  ,  au  premier  Octobre  1 748  ,  &c 
pour  les  repriles,  eft  de  la  lomme  de 
1045789  1.  1 1  f.  7  d. 

Partant,  l'avance  du  Comptable  eft 
de  1 166  I.  10  f.  3  d. 

Laquelle  fomme  de  r  i  (îfi  1.  i  o  f.  3  d. 
doit  être  portée  en  dépenfe  dans  le 
compte  fuivant  des  mêmes  rentes , 
pour  les  fix  derniers  mois  de  175  i ,  eu 
conformité  de  notre  arrêté. 

Six  derniers  mois  175 1. 

La  recette  de  ce  compte  eft  toujours 
la  même.  Se  monte  à  1 044613  I.  i  f  4d. 

Et  la  dépenfe,  compoléc  de  (ix  cha- 
pitres ordinaires,  eft  de  1045801  I.  j  1. 
6  den. 

Ainft  la  dépenfe  excède  la  recette  ds 
la  (ommc  de  i  179  I.  S  f.  i  d. 

Et  cette  avance  doit  être  portée  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant  des  fix 
premiers  mois  1751,  des  mêmes  rentes. 

Six  premiers  mois  1751. 

La  recette  de  ce  compte  eft  compo- 
fée  de  cinq  chapitres  ,  &  monte  tou- 
jours à  la  fommc  de  104462  3  I.  i  1.  4  d. 

Et  la  dépenfe,  en  fix  chapitres,  eft 
de  1045457  I.  17  f.  5  d. 

Elle  excède,  par  conféquent,  la  re- 
cette de  8  34  1.  1 6  f.  1  d. 

Six  derniers  mois  1751. 

La  recette  de  ce  compte  monte  à  la 
fomme  de  1044613  I.  i  I.  4  d. 

Et  la  dépenle  eft  de  la  (omme  de 
1045515  1.  15  f.4d. 

Ainfi  la  dépenfe  excède  la  recette  de 
la  fomme  de  S 91  I.  1 4  I. ,  laquelle  doit 
être  employée  en  dépenfe  au  compte 
fuivant  des  lix  premiers  mois  1753. 
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Six  premiers  mois  1753. 

La  recette  eft  toujours  la  même,  &  Rcmk. 
ne  monte  qu'à  la  femme  de  1044613  1. 
1  f  4  d . 

Et  la  dépenfe  ,  compoféc  de  fix  cha-  Dipenfe. 
pitres,  eft  de  la  fomme  de  1045471  I. 
3  f.  3  d. 

Partant,  elle  excède  la  recette  de  la 
fommc  de  84S  I.  i  f.  1 1  den.,  qui  for- 
mera le  premier  chapitre  de  dépenfe  du 
compte  fuivant  des  mêmes  rentes,  con- 
formément à  l'arrêté  que  nous  en  avons 
fait. 

Six  derniers  mois  1753. 

La  recette  de  ce  compte  eft  de  la  Rccttte, 
fomme  de  1044613  1.  1  f  4  d. 

Et  1.1  dépenfe,  en  fix  chapitres,  eft  Dipcnft. 
de  la  (omme  de  1049396  1.  i  1.  z  d. 

P.nrtant ,  il  y  a  un  excédant  de  dé- 
penfe de  la  fomme  de  4772  1.  19  f  10 
d.,  qu'en  conformité  de  notre  arrêté, 
le  Comptable  doit  porter  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  iy^4. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  ob- 
ferver,  Messeigneurs ,  que  la  recette 
de  ce  compte  commence  à  changer  ici , 
par  la  ccffation  de  l'impofition  ordon- 
née en  1713  ,  que  l'Aflcmblée  de  174S 
avcit  lailFé  fubfîfter  jufqu'au  terme  de 
S.  Jean  1754,  pour  donner  aux  Dioce- 
fes  qui  s'en  étoient  rachetés ,  le  moyen 
de  jouir  du  bénéfice  de  leurs  rachats. 
Cette  impofition  a  été  fupplééc  par  une 
autre  de  162000  livres,  y  compris  les 
îooo  liv.  de  la  remife  ordinaire ,  accor- 
dée aux  Receveurs  Diocélains  ;  de  la- 
quelle impofition  la  levée  ne  s'cft  faite 
qu'à  compter  du  terme  de  S.  Jean  1754, 
fur  tous  les  Diocefes,  en  conformité 
de  la  délibération  du  2  i  Juin  i  748  ,  ôC 
du  département  arrêté  dans  ladite  Af- 
fcmblée ,  le  3  Juillet  de  la  même  année. 

La  recette  de  ce  compte  eft  donc  t^cccm. 
compoféc,  1°.  de  la  fomme  de  511312 
liv.  7  f.  1 1  d.  reçue  des  Diocefes,  fur 
l'impofition  de  1011625  liv. ,  au  terme 
de  S.  Jean  1754. 

Le  fécond  chapitre  contient  ce  qui 
a  été  pareillement  reçu  de  tous  les  Dio- 
cefes ,  fur  l'impofition  de  i Siooo  liv,, 
ordonnée  par  la  délibération  du  1 1  Juin 
1 748  ,  &  monte  à  8 1000  liv. 

Le  troificmc  chapitre  eft  compofé 
de  moitié  de  l'impofition  de  314000  1. 
pareillement  ordonnée  en   1748  ,  SC 
monte  à  la  fomme  de  161000  liv. 
Le  quatrième  eft  comme  à  l'ordi- 
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nairc,  de  la  fommc  de  150000  livres, 
faifanc  moitié  des  500000  1.  annuelle- 
ment accordées  par  le  Roi  au  Clergé. 

Le  cinquième  eft  de  40000  liv.  pro- 
venant du  dernier  terme  des  deux  im- 
f  ofitions  des  taxes  des  Députés  &  des 
irai?  communs  des  grandes  AlFcmblées. 

La  totalité  de  ces  cinq  chapitres 
monte  à  la  iomme  de  1044312  1.  y  C 
1 1  den. 

Nous  avons  admis  ces  dlfFércntes  re- 
cettes lur  le  vu  des  départements  &  des 
comptes  précédents. 
Dcpcnrc.  A  l'égard  de  la  dépenfe ,  elle  eft  divi- 
fée  comme  à  l'ordinaire,  en  fix  chapi- 
tres, &  (nontc  à  la  fomme  de  104497S 
liv.  4  f.  1  d. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  6S3  1.  16  f.  z  d. 

Six  derniers  mois  1754. 
Recette.        La  recette  eft  la  même  qu'au  compte 
des  fix  premiers  mois ,  Se  monte  à  la 
fomme  de  10443  1 1  i.  7  f-  1 1  d. 

Il  eft  nécciraire  de  remarquer  ici , 
Messeigneuks ,  que,  quoiqu'il  ait  été 
dit,  par  la  délibération  du  1 5  Juin  1 745, 
que  le  Comptable  prélevcroit,  lur  le 
fonds  deftiné  aux  rembourfements ,  au 
terme  qui  précéderoit  immédiatement 
l'Aftemblée,  les  400000  livres  des  im- 
polîtions  pour  les  taxes  Se  frais  com- 
muns de  l'AlFemblée  ,  dont  il  auroit 
fait  iuccellîvement  recette  &  dépenfe 
pendant  les  neuf  termes,  à  railon  de 
40000  livres  par  terme,  &  employé 
à  rembourler  partie  des  capitaux  des 
emprunts  de  1741  &  1748,  il  s'eft 
néanmoins  chargé  en  recette,  dans  ce 
compte,  de  la  fomme  de  40000  1.  pro- 
venant du  dernier  terme  defdites  im- 
polîtions.  Il  ne  s'cft  pas  écarté  en  cela 
de  la  loi  que  lui  impofoit  la  délibéra- 
tion du  ly  Juin  1745  ;  mais  comme  il 
falloir  qu'il  rcptît  néceirairement  La  to- 
talité des  400000  liv.  fur  le  fonds  des 
rembourfements  ,  l'ordre  du  compte 
cxigcoit  qu'il  le  chargeât  en  recette  des 
40000  liv.  du  dernier  terme,  &  par-là 
l'opération  devient  plus  claire  &  plus 
parfaite. 

Di'pcarc.        La  dépenfe  eft  en  fix  chapitres. 

Le  premier  contient  l'avance  du 
Comptable  fur  le  compte  des  fix  pre- 
miers mois  de  1754;  il  monte  à  la  fom- 
me de  663  1.  16  f  1  d. 

Le  fécond  chapitre  eft  pour  les  ar- 
rérages des  fix  derniers  mois  de  1754, 
payés  aux  Rentiers  de  la  création  de 
1741 ,  2-44335     "5  ^■ 

J-c  troifieme  eft  pour  les  arrérages 
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payés  aux  Rentiers  de  la  création  de 
174S  ,  32870S  1.  10  f 

Le  quatriem.e  eft  pour  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéiains,  &  monte  X 
9309  1.  &  f. 

Le  cinquième  eft  compofé  des  rem- 
bourlcments  faits  au  premier  Avril 
17^^  ,  favoir  : 

1°.  Sur  l'emprunt  de  1742 ,    6500  1. 

1".  Sur  l'emprunt  de  1748,  56000  1. 

3°.  De  la  fomme  de  400000  1.  à  quoi 
montent  les  dix  termes  des  deux  im- 
•pofitions  de  2000C0  livres  chacune, 
pour  les  taxes  &i  les/rais  communs  des 
grandes  Aflémblécs  ;  laquelle  fomme 
de  400000  1.  aété  prélevée  par  le  Comp- 
table ,  fur  le  fonds  deftiné  aux  rembour- 
fements du  premier  Avril  1755. 

Cette  dépenfe,  Messeigneurs  ,  eft 
autorifée  par  la  délibération  du  25  Juin 
1745  )  ^  nous  l'avons  allouée,  à  la 
charge  d'en  faire  recette  au  compte  des 
frais  communs  de  la  préfente  Aflémb. 

Le  fixieme  &  dernier  chapitre  eft 
compôfé  des  reprifes  ordinaires  des  Bé- 
néficicrs  de  Brefle,  Bugey,  Valromey 
&  Gex  ,  &  de  la  Prévôté  d'Houlx  ,  lef- 
quelles  montent  à  la  fomme  de  2S9  1. 

I2f3d. 

Ces  fix  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent, en  total,  à  la  fomme  de  1 045807 
liv.  5  den. 

Et  la  recette  n'étant  que  de  la  fomme 
de  10443  1 2  1.  7  f  1 1  den. 

Le  Comptable  eft  en  avance  de  k 
fomme  de  1494  1.  12  f  fi  d. 

Nous  avons  dit,  par  l'arrêté  de  ce 
compte,  que  cette  avance  feroit  por- 
tée en  dépenfe  dans  le  compte  des  fix 
premiers  mois  de  1755,  '^'^^  mêmes 
rentes. 

Ce  compte,  Messeigneurs ,  eft  le 
dernier  des  cinq  années  :  l'ordre  &  la 
clarté  de  votre  Receveur-Général ,  le 
zele,  l'afliduiié  &  l'intelligence  de  M. 
de  Juvigny,  ont  beaucoup  facilité  &  ac- 
céléré les  opérations  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  rendre  compte;  c'eft 
une  jufticc  que  nous  leur  devons. 

4°.  Compte  des  revenants-bons. 

Le  17  Septembre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commillaires  pour  les  comiprcs  des  re- 
venants-bons ,  ayant  pris  le  Bureau  , 
Mgr.  l'Arehevêq.  de  Narbonnc ,  Chef 
de  la  Commiflion  ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  le  dernier  rapport 
que  nous  avons  à  vous  faire,  eft  celui 
du  compte  des  revenants  -  bons.  Ce 
compte  ainfi  nommé,  parce  qu'il  eft 
compolé  de  différentes  recettes  &:  dé- 

penfcs 
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pcnfa  imprévues  ,eftentiérementifblé 
des  autres^  C'eft  ce  qui  nous  oblige  de 
vous  en  faire  le  dérail,  cliapirre  par 
chapitre,  pour  vous  donner  une  cou- 
Doiliance  exacle  de  tous  les  objets  qu'il 
renferme. 

!K.        Il  eft  divifé  en  fept  chapitres  de  re- 
cette. 

Le  premier  contient  l'impofition  le- 
vée fur  tous  les  Diocefes  ,  en  vertu  du 
département  arrêté  en  rAifemblée-Gé- 
nérale,  le  lo  Septembre  1750  ,  pour  le 
rembourfcmenr  de  l'excédant  des  frais 
communs  de  ladite  Aiîémblée.  Cette 
impofition  cflde  13  1000  liv. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fu- 
ie vu  du  département. 

Le  deuxième  chapitre  eft  compofé 
d'une  fommc  de  1 341 1  liv.  9  f  ,  à  quoi 
montent  les  différents  débets  qui  fe 
trouvent  au  profit  du  Clergé  ,  dans  les 
comptes  du  Receveur-Général ,  pour 
les  années  depuis  &  compris  1740  , 
jufqucs  &  comprrs  1744,  rant  des  an- 
ciennes, que  des  nouvelles  rentes,  & 
qui  lui  ont  été  alloués ,  fous  débet  de 
quittance. 

Nous  avons  admis  cette  recette  ,  au 
moyen  de  laquelle  les  parties  qui  la  com- 
pofent,  leront  &  demeureront  apurées 
fur  les  comptes  de  votre  Receveur- 
Général. 

Le  troifieme  chapitre  eft  compofé 
d'une  fomme  de  93 1 5  liv. ,  à  laquelle 
fe  trouvenrmontcr  les  parties  allouées , 
fous  débet  de  quittances,  à  votre  Re- 
ceveur-Général, dans  les  comptes  des 
anciennes  rentes,  pour  les  années  de- 
puis &  compris  1745  ,  jufquesac  com- 
pris 1749  ,  aux  feptiemes  chapitres  de 
dépcnfcs,  qui  concernent  les  penlions 
des  Miniftres  &  autres  Particuliers  con- 
vertis. 

Cette  recette  tourne  entièrement  au 
profit  du  Clergé  ,  foit  à  caulé  du  décès 
des  Penfionnaircs,  foit  faute  de  la  part 
de  quelques-uns  d'eux  ,  de  fe  préfenter 
pour  recevoir  les  arrérages  de  leurs 
pcnfions  ,  pendant  les  cinq  années  ,  & 
qu'alots  vous  fupprimez  de  l'état  des 
pcnfions  que  vous  arrêtez  à  chaque  Af- 
fembléc.  Nous  avons  admis  cette  re- 
cette ,  pour  opérer  l'apurement  des 
comptes  oii  ces  parties  lont  allouées  à 
votre  Receveur-Général  ,  fous  débet 
de  quittance. 

Le  quatrième  chapitre  eft  formé 
d'une  lomme  de  68S  liv.,  allouée  .\  vo- 
tre Receveur-Général ,  dans  le  compte 
d'abonnement  de  1  icroo  liv. ,  qu'il  a 
tendue  en  1-4?,  &  palféc  en  dépenfe 

Tqmc  y  m.  ^ 
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dans  le  premier  chapitre,  au  N".  14, 
ious  le  nom  de  Nicolas  Jullien  ,  l'un 
des  intércflésdu  bail  de  Carlier ,  lequel 
ne  s'eft  point  préfenté  pour  recevoir. 

Nous  avons  admis  cette  recette 
fur  le  vu  du  compte  d'abonnement  de 
120000  liv.,  au  moyen  de  laquelle  la 
iouffrance  mile  fur  l'art.  XIV  du  pre- 
mier chapitre  de  dépenfe dud. compte, 
fera  levée  ,  &  le  débet  apuré. 

Le  cinquième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  412,3  5  ''V-  4''  7  d.,  à  laquelle 
montent  les  états  de  débets  non  récla- 
més par  les  Propriétaires  des  rentes  de 
l'Hôtcl-dc-ville  de  Paris ,  prérendues 
affignées  furjc  Clergé  ,  dont  les  trois 
Payeurs  dcidites  tentes  doivent  vous 
remettre  les  fonds  tous  les  cinq  ans  , 
tant  en  vertu  des  contrats  que  vous 
paCfez  avec  la  Ville,  qu'en  conformité 
de  la  délibération  prife  en  rAlfem- 
bléc- Générale  du  Clergé  le  s  Juin 
1745- 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  trois  états  fournis  par  Mrs. 
Robcrgc,  Pincemaille,  du  Ploy  &  du 
Tarrre  ,  Payeurs  defdites  Rentes,  & 
d'eux  certifiés  véritables ,  à  la  charge 
par  eux  de  rapporter  le  certificat  du 
Contrôleur  des  reftes,  pour  fe  juftifiet 
de  l'apurement  de  leurs  comptes. 

Le  fixieme  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  110  liv.,  provenant  de  deux  débets 
qui  fe  trouvent  fur  le  compte  des  frais 
communs  de  l'Affemblée  de  1750  ;  fa- 
voir ,  l'un  de  loo  liv. ,  au  troifieme  cha- 
pitre de  dépenfe  dudit  compte  ,  fous  le 
nom  du  ficur  Pellier,  qui  ne  s'eit point 
préfenté -pour  recevoir  cette  gratifica- 
tion; &  l'autre  de  10  liv.  ,  pour  une 
diminution  que  le  fieur  Rochet,  Bro- 
deur, a  faite  volontairement  fur  fon 
Mémoire  ,  au  fixieme  chapirre  de  dé- 
penfe du  même  compte,  lefquellcs  par- 
ties ont  été  allouées  au  Comptable  , 
fous  débet  de  quittance. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  dudit  compte,  oii  ces  débets  fe- 
ront déchargés ,  moyennant  la  préfente 
recette. 

Le  fcptieme  &  dernier  chapitre  eft 
de  la  fomme  de  1 1  liv.  10  fols,  pour 
une  légère  rcftitution  de  i  1.  10  f.  faite 
tant  par  le  Paveur  de  la  féconde  partie 
des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris, 
prétendues  allignées  fur  le  Clergé,  que 
par  le  Comptable ,  pour  une  fomme  de 
I  o  liv. ,  emplovéc  de  trop  fur  le  compte 
des  portions  des  rentes  de  17+7,  paffée 
en  dépenfe  ,  &  allouée  au  Comptable 
fous  les  N".  1407  &  14c  S. 
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Nous  avons  admis  cette  recette,  la- 
quelle doit  fervir  à  l'apurement  dudic 
compte,  pour  les  articles  1407  &  1 40S. 

Ces  Icpc  chapitres  de  recette  mon- 
tent cnfemble  à  la  fomme  de  17688 1  1. 
3  lois  7  den. 
Copcafc.        La  dépeiile  eft  en  neuf  chapitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  13 1 000 
liv.  ,  dont  le  Comptable  fait  dépcnfc 
pour  l'ordre  du  compte  leulcraent ,  at- 
tendu que  cette  lomme  eft  pour  le  rem- 
bourfcr  de  fes  avances  (ur  le  compte 
des  frais  communs  de  l'Allemblée  de 
1750. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnfc  pu- 
rement &  lîmplcment. 

Le  deuxième  cha'^itre  eft  de  la  fom- 
me de  150  liv.,  payée  au  Diocefe  de 
Glandeve,  pour  le  reliquat  de  celle  de 
7500  liv. ,  qui  avoit  été  accordée  pour 
foulagement  audit  Diocele  ,  en  l'Al- 
Icmblée-Généralede  1745. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  du  troifieme  chapitre  de  dépenle 
du  compte  de  revenant-bon  rendu  en 
1750,  &  fur  le  vu  de  la  délibération 
de  l'Allcmbléc-Générale  du  Clergé  du 
1 5  Mai  1745. 

Le  troifieme  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  7500  liv.  payée  audit  Dioceic 
de  Glandeve,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion de  l'AUcmblée-Génér.  du  Clergé, 
tenue  en  1750. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  du  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Glandeve  &  de  ladite  délibé- 
ration. 

Le  quatrième  chapitre  monte  151943 
liv.  8  fols  ,  pour  paiements  faits  à  di- 
vers Particuliers  fur  les  ordres  de  Mrs. 
les  Agents. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  ordres  de  Mrs.  vos  Agents  , 
&  des  quittances  &;  mémoires  defdits 
Particuliers. 

Le  cinquième  chapitre  eft  de  lafom- 
nie  de  30783  liv.  14  C.  6  d. ,  pour  ho- 
noraires du  Notaire  du  Clergé,  pour  la 
paffation  des  quittances  de  rembour- 
fement,  pendant  les  cinq  années,  à 
compter  de  1750  ,  jufqu'au  premier 
Avril  1755,  &  autres  frais  faits  dans 
les  Provinces,  à  l'occafion  deldits  rem- 
bourfemcnts. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  dudit  Notaire, 
étant  au  bas  de  l'état  defdits  rembour- 
femenrs  &  des  quittances  des  Rece- 
veurs Diocéiains. 

Le  fixicmc  monte  à  la  fomme  de 
3073  liv.  51  f.  4  den.,  pour  difFérents 
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paiements  faits  aux  trois  Payeurs  des 
Rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris , 
prétendues  aflignées  lur  le  Clergé  ,  à 
caulc  des  débets  réclamés. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  Sentences  du  Bureau  de  la 
Ville,  rendues  en  vertu  des  Requêtes 
prélentécs  par  les  Propriétaires  deldits 
débets  réclamés ,  6c  des  quittances  del- 
dits Payeurs,  leiquels  en  avoicnt  ci- 
devant  rapporté  les  fonds  à  la  caifle 
générale  du  Clergé. 

Le  Icptieme elb de  lafomm.ede  107? 
liv.  3  f,  10  den.,  pour  paiements  faits 
par  le  Comptable  à  aucuns  Rentiers 
du  Clergé,  à  caufe  des  débets  par  eux 
réclamés. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  au 
Comptable  ,  fur  le  vu  des  quitrances 
defdits  Rentiers  ,  attendu  que  le  fonds 
en  avoit  été  rapporté  ci-devant  par  le 
Comptable  au  profit  du  Clergé. 

Le  huitième  monte  à  la  lomme  de 
40  livres ,  pour  honoraire  dû  au  llcur 
Poultier,  Notaire,  lur  la  piftole  par 
1000  1.  accordée  aux  Notaires  qui  ont 
procuré  les  fonds  de  l'em-pruntde  1 748. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  lur 
le  vu  de  la  quittance  du  (îeur  Poultier. 

Le  neuvième  &  dernier  chapitre  eft 
de  1  Se  liv. ,  à  caufe  des  reprifes  fur  les 
Bénéficiers  de  Brcfiè  &  de  la  Prévôté 
d'Houlx  ,  de  leur  quote-part  dans  l'im- 
pofition  de  131000  livres,  dont  eft 
fait  recette  au  premier  chapitre  de  ce 
compte. 

Nous  avons  alloué  cette  reprife  com- 
me étant  d'ufagc. 

Le  total  de  ces  neuf  chapitres  monte 
à  la  fomme  de  3  1684S  liv.  1 5  f.  8  den. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  17SS  S  i  liv. 
3  fois  7  den. 

Parrant ,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  49967  1.  11  f  i  d. 

Par  l'arrêré  que  nous  avons  mis  fur 
ce  compte  ,  nous  avons  dit  que  ces 
49967  1.  12  f.  I  d.  feront  portés  en  dé- 
penfe dans  le  compte  des  frais  com- 
muns de  la  préfente  AfTemblée,  ainfî 
qu'il  eft  d'ufage. 

Le  19  Oâobre  ,  de  relevée  ,  les  Slgnarurc 
comptes  de  M.  de  Saint- Jullien  ont  ""P"^'' 
éré  mis  fur  le  Bureau ,  &  fignés  par 
l'Allemblée. 

§.  VII.  Affaire  &  eiat  des  dettes  & 
des  rembourfèments  des  Dioc. 
Délib.  particulière  touchant  les 
Diocéjis  de  Carcaffonne ,  Glan- 
deve,  Vcnce  Ô  Senei-  Suppref-_ 
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Jion  de  la  gratificanon  accordée 
au  Dioccje  de  GLandeye. 

Le  3  Octobre  ,  Mgis.  &  Mrs.  les 
CommiiTaircs  de  la  vénrtcacion  des  det- 
tes des  Dioceles  ont  pris  le  Bureau  , 
&  Mgr.  l'Archev.  d'Albi ,  Chef  de  la 
Commilfion  ,  a  dit  : 

apport  Je  la       MeS SEIGNEURS  ,  l'attCll  tioil  aVCC  la- 

•s  atmoï-  3'-"="'=  '"=5  AiFemblées  ont  veillé 

à  la  libération  des  Dioccfes  qui  fe  ioot 
rachetés  de  tout ,  ou  de  partie  des  dons- 
gratuits  dciyio,  I7ii,i7i5&i7i3; 
tant  d'utiles  précautions  priles  depuis 
173  y,  pour  connoîtrc  leurs  dettes  oc- 
cafionnées  par  ces  rachats,  &  pour  en 
accélérer  le  rembourlement;  enfin,  tant 
de  vues  fages  &:  économiques  qu'il  im- 
portoit  fort  au  Clergé-Général  de 
foire  exécuter  ponduellement ,  pour 
éviter  les  fuites  funeftes  de  la  claufe 
folidairc  ,  ne  pouvoient  manquer  d'a- 
voir le  fuccès  qu'on  en  attcndoit.  La 
confiance  dont  vous  nous  avez  hono- 
rés, en  nous  chargeant  d'un  travail  de- 
venu fi  utile  &  fi  néceflairc,  nous  amis 
à  portée  de  vous  faire  connoître  les 
progrès  de  cette  importante  opération  ; 
mais  avant  que  de  vous  en  rendre 
compte  ,  qu'il  nous  foit  permis,  Mes- 
SEIGNEUR.S  ,  de  vous  rappeller  en  peu 
de  mots,  ce  qui  s'eft  palPé  depuis  l'an- 
oycf /« Proc.  née  1735  :  cette  matière,  traitée  déjà 
-iitf'  *  ''"^"'^'^ufement  par  Mgr.  l'Archev.  de 
)ujqa'd'jjj'.  Rouen,  devient  de  plus  en  plus  inté- 
redantc  ,  à  melure  que  nous  appro- 
chons du  but  qu'on  s'étoit  propofé. 

L'unique  caufe  du  dérangement  qui 
s'eft  inlenfiblemcnt  introduit  dans  l'ad- 
miniftration  du  plus  grand  nombre  des 
Dioccies  ,  eft  la  faculté  qu'ils  eurent 
de  fe  féparcr  de  la  cailTe  générale  du 
Clergé, pourics dons-gratuits  de  1710, 
171 1 ,  171 5  &  1713.  Une  lagc  écono- 
mie pouvoir  néanmoins  juftificr  cette 
funcfle  féparation  ;  comment,  en  effet, 
obliger  de  payer  au  denier  douze  ,  les 
intérêts  de  tant  de  millions,  dans  le 
temps  que  les  Dioccfes  trouvoicnt,  di- 
foit-on  ,  à  emprunter  au  denier  vingt, 
pouvoit-on  facrifier  un  avantage  de  plus 
de  trois  pour  cent  .•■ 

Mais  en  même-temps  qu'il  fut  per- 
mis aux  Dioccfes  de  le  détacher  de  la 
cailfc  générale  ,  il  leur  fut  enjoint  d'en 
fuivrc  les  opérations  ;  c'c(t-.\-dirc ,  qu'en 
faifint  un  fonds  pour  le  paiement  de 
leurs  arrérages,  ils  dévoient  aufîi  faire 
un  fonds  pour  le  rembourlement  des 
capitaux  de  leurs  emprunts  particuliers, 
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de  manière  qu'ils  puilTént  en  être  \i- 
béiés  dans  les  mêmes  époques  oii  le 
Clergé  devoir  être  quitte  des  fiens. 
Suivant  les  progrellions  qui  en  furent 
f. lires  alors,  le  Clergé-Général  &  leS 
Dioceles  particuliers  ,  dévoient  avoir 
rembourfé  les  vingt  quatre  millions  de 
1710,  après  le  premier  Octobre  1717; 
celui  des  huit  millions  de  171  i  ,  aprè's 
le  premier  Octobre  1736  ;  &  celui  des 
douze  millions  de  171  J  ,  après  le  pre- 
mier Avril  1741.  A  l'égard  des  cinq 
millions  cinq  cents  mille  liv.  de  1713  , 
ils  n'ont  dû  être  enriéremenr  acquittés 
qu'après  le  premier  Avril  1754 


Les  mêmes  Afremblécs 


pour 


î'af- 


furer  de  l'exaétitudc  de  l'adminiflration 
des  Dioccfes  ,  par  rapport  à  leurs  rcm- 
bourfements  ,  ordonnèrent  qu'ils  fe- 
roicnt  tenus  d'en  juftifier  à  Mrs.  les 
Agents ,  tous  les  fix  mois ,  par  des  pie- 
ces  authentiques. 

Rien  ,  comme  vous  le  voyez,  Mes- 
SEîGNEURS,  n'étoitplus  prudent  qu6 
ces  précautions;  rien  cependant  ne  fut 
exécuté  avec  moins  d'cxa£titude. 

L'AlTembléc  de  1734,  s'en  étant  ap- 
perçue  ,  &  voyant  que  l'avantage  par- 
ticulier que  les  Dioccies  avoient  trouvé 
dans  la  faculté  de  fe  racheter,  ne  pou- 
voir ,  par  fucceflion  de  temps ,  que  de- 
venir funcfte  à  un  grand  nombre  d'entré 
eux  ,  &;  par  contre-coup  au  Clergé- 
Général  ,  faute  par  ceux  qui  s'étoienc 
rachetés  de  la  caifTe  générale,  de  mar- 
cher avec  elle  d'un  pas  égal  dans  les 
rembourfements  qu'ils  étoicnt  obligés 
de  faire,  prit  une  délibération  ,  par  la- 
quelle il  fut  arrêté,  qu'aucun  Diocefe 
ne  pourroit  fe  féparcr  de  la  recette  gé- 
nérale ,  pour  le  paiement  du  don-gra- 
tuit de  douze  millions  qu'elle  venoit 
d'accotder  au  Roi ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût  :  les  AfTcmblécs  polté- 
rieurcs  ont  fi  bien  reconnu  la  néccdîté 
d'impofcr  la  même  loi  à  rous  les  Dio- 
ccfes, qu'elles  ont  toutes  pris  de  fem- 
blables  délibérations;  cnforte qu'il  n'y 
a  plus  d'inquiétude  à  avoir  fur  leur  ad- 
miniftration  pour  l'avenir  ;  mais  cela 
ne  fuffifoit  pas  :  il  n'étoit  pas  moins 
important  de  remédier  au  pafTé. 

Pour  y  parvenir,  &  pour  s'affurer  do 
la  véritable  fituation  de  chaque  Dio- 
cefe, par  rapport  à  leurs  emprunts  & 
ri  leurs  rembourfements  particuliers, 
l'Affcniblée  de  173  j  ne  trouva  pas  de 
moven  plus  fur,  que  de  les  obliger 
de  fournir  ,à  Mrs.  les  Agenrs-Généraux 
du  Clergé  des  déclarations  certifiées 
véritables ,  i!c  appuyées  de  pièces  jufti- 
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fîcacives  ,  de  tous  ceux  qu'ils  avoient 
faits  depuis  l'année  1710. 

L'Aflèmbléc  de  1740  alla  plus  loin: 
comme  en  171  j  ,  il  avoit  été  arrêté  un 
département  de  101500  liv.  par  chacun 
an,  dont  le  fonds  école  dcftiné  au  rem- 
bourfcmcntdcs  anciennes  rentes  &  des 
Officiers  Provinciaux  des  décimes  ,  à 
commencer  du  terme  de  Février  1727, 
il  fut  ordonné,  que  les  Diocefes  qui 
s'étoient  détachés  de  la  caiflc  générale 
pour  raifon  deldites  anciennes  rentes 
&  offices,  fcroient  pareillement  tenus 
de  juftilîer  de  leurs  rcmbourfcments  à 
cet  éi^ard,  par  des  pièces  authentiques, 
jufqu'à  concurrence  des  lommcs  pour 
lelquelles  ils  avoient  été  compris  dans 
ledit  département,  afin  de  connoître 
par-là  ,  s'ils  avoient  rempli  toutes  leurs 
obligations,  loit  par  rapport  à  ces  deux 
objets ,  foit  à  l'égard  des  nouvelles  ren- 
tesde  1710,  1711,  171J  &  I72.3- 

Il  eft  à  remarquer,  Messeigneuks , 
que  des  101500  liv.  ordonné  être  le- 
vées par  le  département  de  1715,  il  y 
a  1500  1.  pour  les  taxations  des  Rece- 
veurs ;  que  des  : 00000  liv.  rcftantes ,  il 
n'en  entre  dans  votre  caiffe  générale 
que  les  deux  tiers ,  montant  à  66666  1. 
1 3  f  4  den.  ;  &  que  l'autre  tiers ,  reve- 
nant à  3  3  3  3  3  liv.  6  1.8  den. ,  eft  laillé 
dans  celle  des  Diocefes  qui  le  font  ié- 
parés  de  la  recette  générale. 

Au  moyen  de  cette  fomme  annuelle 
de  66666  1.  1 3  £4 den. ,  des  4091 5 1 1  1. 
3  f.  S  den.  ,  à  quoi  monte  le  total  de 
l'état  de  diftribution  qui  fut  arrêté  par 
l'AlTemblée  de  1715  ,  des  rcmbourlc- 
ments  à  faire  auxdits  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes ,  il  n'en  refte  actuel- 
lement dû  par  le  Clergé-Général  que 
1750000  liv. ,  par  oii  l'on  voit  que  de- 
puis 1717,  il  a  été  rembourfé  fur  ce 
leul  objet  plus  de  1341 511  liv.  Ilau- 
roit  été  à  iouhaiter  que  les  Diocefes 
«qui  fe  font  rachetés  en  particulier,  fe 
fuflent  acquittés  de  leurs  obligations 
avec  la  même  exa£titudc. 

Le  Clergé  arrêta  encore  ,  en  l'année 
1730,  deux  départements,  l'un  do 
1750000  liv.  pour  le  rcmbourfemenc 
des  anciennes  rentes,  l'autre  de  150000 
]iv.  pour  le  rcmbourlcmcnt  des  mêmes 
Officiers  Provinciaux  des  décimes  :  ces 
deux  départements  étoicnt  p.ayablesen 
cinq  termes,  à  commencer  du  premier 
Janvier  1733  ,  pour  finit  au  premier 
Juillet  1735. 

L'Alfemblée  de  1740  crut  devoir 
auflî  enjoindre  aux  Diocefes ,  qui  s'é- 
toient féparés  de  la  caille  générale  , 
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pour  raifon  dcfditcs  anciennes  rentes 
H  offices ,  de  juftifier  du  rembourfe- 
ment  de  leur  quote-part  dans  lefdits 
départements  de  1 730 , de  mêmequ'ellc 
l'avoit  ordonné  par  rapport  à  celui  de 

Des  précautions  concertées  avec  tant 
de  fagelfe  ,  &  fuivies  avec  tant  d'exac- 
titude de  la  part  de  Mrs.  vos  Agents , 
ont  enfin  eu  tout  le  fuccès  que  l'on 
pouvoit  délirer  :  elles  ont  même  pro- 
duit un  effet  fi  heureux  Si  fi  rapide  , 
qu'en  moins  de  vingt  années  ,  de  cous 
ceux  qui  le  trouvoient  le  plus  déran- 
gés, parles  divcrles  révolutions  qu'ils 
avoient  effuyées  ,  il  n'en  rcfte  plus  que 
neuf  qui  foicnt  dans  le  cas  de  fixer  au- 
jourd'hui votre  attention. 

C'eft  ce  que  vous  verrez,  Messei- 
GNEURS ,  fans  doute  ,  avec  fatisfaclion  , 
par  le  compte  que  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre,  le  plus  luc- 
cinclcmcnt  &  le  plus  clairement  qu'il 
nous  fera  pofliblc ,  de  l'état  aûucl  de 
chaque  Dioccfe  ,  par  rapport  à  leurs 
emprunts  particuliers  &  à  leurs  rcm- 
bourfcments ,  tant  fur  les  anciennes 
rentes  &  offices  ,  que  fur  les  nouvelles 
rentes  de  1710,1711,  I7!5&;i7i3, 
comme  étant  aujourd'hui  ce  qu'il  im- 
porte le  plus  au  Clergé  de  ne  pas 
ignorer. 

Et  pour  le  faire  avec  ordre  ,  nous 
fuivrons  le  plan  que  les  précédentes 
Comraiffions  nous  ont  tracé,  autant, 
du  moins ,  que  les  changements  qui 
foncfurvenus  danslafituation  desDio- 
ccles,  pourront  nous  le  permettre. 

Nous  commencerons  ,  pour  cet  ef- 
fet, par  ranger  les  Diocefes  en  diffé- 
rentes dalles. 

La  première  comprendra  les  Dio- 
cefes qui  ont  entièrement  fuivi  l'ad- 
miniftration  de  la  caiffe  générale  du 
Clergé,  tant  pour  les  nouvelles  rentes 
de  1710,  1711,  1715  &  '7^3,  que 
pour  les  anciennes  rentes  &  offices. 

La  féconde,  ceux  qui  fe  font  rache- 
tés de  toutou  partie,  foit  des  nouvelles 
rentes  ,  foit  des  anciennes  rentes  & 
offices  ,  Se  qui  fe  font  totalement  ac- 
quittés des  emprunts  particuliers  qu'ils 
avoient  contractés  pour  lefdits  r-achats. 

La  troifieme  claffe ,  les  Diocefes  qui 
font  en  règle  équivalente,  c'eft- à-dire, 
ceux  qui  s'étanc  rachetés  de  tout  ou 
partie  des  nouvelles  rentes  de  1710, 
171 T,  171 5  &  1713,  ont  fait  leurs 
rcmbourfcments  fur  les  anciennes  ren- 
tes &c  offices ,  jufqu'à  concurrence  dcl- 
dics  rachats ,  fie  même  au-delà. 
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La  quatrième  fera  compofée  des  Dio- 
cefes  qui  le  trouvent  annuellement 
compris  dans  le  département  de  172  5 , 
pour  le  rembourfement  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes. 

Dans  la  cinquième  claffè  feront 
employés  ceux  qui,  en  retard  fur  leurs 
rcmbourfcments ,  peuvent  néanmoins 
être  réputés  en  règle  ,  eu  égard  à  ce 
qu'ils  ont  exaftemcnt  exécuté  le  dépar- 
tement extraordinaire  de  1745,  dans 
lequel  ont  été  confondus  ceux  qui 
avoient  été  arrêtés  par  les  AlTemblées 
de  173  y  &  1740,  pour  obliger  ces  Dio- 
cefes  d'accélérer  leur  libération. 

La  fixieme  claflc,  enfin,  contiendra 
les  Dioccfcs  tout-à-fait  en  retard ,  & 
qui  ne  font  aucun  rembourfement  pour 
s'acquitter. 

PREMIERE  CLASSE. 

Diocefes  qui  ont  entièrement  fuivi 
l'adminiftration  de  la  caiiTe  généraledu 
Clergé,  tant  pour  les  anciennes  rentes 
&  offices,  que  pour  les  quatre  Dons- 
gratuits  de  17 10, 171 1,  1715  &  1723. 

N°  31.  Rennes. 

54.  Saint-Paul-de-Léon. 
3  S.  Ncvers. 

58.  Les  Bénéficiers  de  Brelîè. 

59.  Les  Bénéficiers  de  Genève, 
64.  Mirepoix. 

8  r.  Lodeve. 
82.  Saint-Pons. 
S7.  Tarbes. 
50.  Sarlat. 
93.  Lcfcar. 

100.  Les  Bénéficiers  du  petit  Lefcar. 
112.  Saint-Paul-Trois-Châteaux. 
123,  Belley. 

I  25.  La  Prévôté  d'Houlx. 

SECONDE  CLASSE. 

Diocefes  qui  fe  font  rachetés  de 
tout,  ou  partie,  loit  des  anciennes  ren- 
tes de  offices,  foit  des  nouvelles  rentes, 
&  qui  le  font  totalement  acquittés  des 
emprunts  qu'ils  avoient  contractés  pour 
Icfdics  rachats. 

N°    I.  Sens. 

4.  Senlis. 

7.  Chartres. 

5.  Biois. 

II.  Ch.)lons-fur-Marnc. 
13.  Laon. 
15.  Noyon. 
18.  Evrcux. 
11.  Coutancc. 

ij.  Le  Chapitre  de  Saint-Martin 
(je  Tours. 
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N°  16.  Le  Mans. 
28.  Nantes. 
19.  Vannes. 
30.  Saint-Malo. 
35.  Dol. 

41.  La  Rochelle. 

43.  Angoulême.j 

44.  Luçon. 
46.  Tulle. 

48.  Saint-Flour, 
52.  M.âcon. 
5J.  Mendc. 
60.  Touloufe. 

62.  Albi. 

63.  Caftres. 
67.  Lavaur. 

6y.  Montauban. 

72.  Pamiers. 

73.  Vabres. 

74.  Montpellier. 

75.  Nîmes. 
J6.  Alais. 

84.  Bazas. 

85.  Acqs. 

86.  Bayonne. 
51.  Aire. 

94.  Oléron. 

96.  Auch. 

99.  Lombez, 
loi.  Aix. 
101.  Digne. 

107.  Apt. 

108.  Fréjus. 

109.  Riez. 

110.  Sifteron.' 

111.  Arles. 

112.  Marfeille. 
114.  Carpentras, 
1 19.  Valence. 
110.  Die. 

124.  Vaifon. 

La  Commifîion  cftime ,  qii'il  n'y  a 
aucune  pièce  juftificative  à  demander, 
à  l'avenir ,  aux  Diocefes  dont  ces  deux 
premières  clalfes  font  compofées;  les 
uns  n'ayant  jamais  été  dans  le  cas 
des  délibérations  du  Clergé  qui  ont 
ordonné  de  faire  des  rcmbourfcments; 
les  autres  ayant  entièrement  acquitté 
les  fommcs  qu'ils  avoient  empruntées 
pour  leurs  rachats  particuliers. 

TROISIEME  CLASSE. 

Diocefes  en  règle  équivalente: 

N°  10.  Troyes. 
12.  Langrcs. 
14.  Amiens, 
14.  Tours. 
4c.  Poitiers, 
41,  Saintes, 
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N"  47-  Limoges. 

50.  Dijon. 

57.  Le  Puy. 

70.  Cahors. 

77.  Agde. 

78.  Narbonnc. 
So.  Ufez. 

83.  Bordeaux. 

85.  Périgueux. 

5)1.  Lccioure. 

55-.  Condom. 

^7.  Cominges. 

98.  Couferans. 
113.  Toulon. 
115.  Avignon. 
117.  Vienne. 
II  S.  Embrun. 
121.  Gap. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire 
obfcrvcr,  par  rapport  à  ces  Dioceles, 
que  la  dernière  Afl'emblée-Généralc  du 
Clergé  a  eftimé ,  que ,  quoiqu'ils  ne  fuf- 
fcnt  pas  en  règle  parfaite  pour  les  nou- 
velles rentes,  le  Clergé-Général  ne  de- 
voir cependant  avoir  aucune  inquié- 
tude fur  leur  fituation,  parce  que  leur 
adminiftration  étoit  bonne,  ayant  la 
plupart  rembourfé  fur  les  anciennes 
rentes  &  offices,  des  fommcs  bien  plus 
fortes  que  celles  qu'ils  auroient  dû  em- 
ployer à  leur  libération  des  nouvelles 
rentes;  qu'ainfi  le  Clergé-Général  n'a- 
voit  rien  à  leur  demander,  du  moins 
jufqu'à  l'Affemblée  de  17J5. 

Nous  ajouterons  ici  quelques  réfle- 
xions qui  pourront  vous  déterminer, 
dès-à-préfent,  à  ordonner  qu'il  ne  fera 
rien  demandé,  en  aucun  temps,  à  ces 
Diocefes.  Vous  avez  connoiffance , 
Messeigneurs,  des  révolutions  que 
les  rentes  du  Clergé  ont  effiiyécs  en 
1719  &  1710  :  tous  les  créanciers  du 
Clergé-Général  &  des  Diocefes  parti- 
culiers,  furent  obligés,  par  Arrêt  du 
Confeil,  du  là  Octobre  1719,  de  re- 
mettre leurs  titres  entre  les  mains  de 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
à  l'elFct  de  procéder  à  la  liquidation 
de  leurs  créances,  &  être  eniuite  rem- 
bourfés  des  deniers  du  fieur  du  Breuil , 
<jui ,  à  cet  efFet,  fut  fubrogé  aux  droits 
defdits  Rentiers  :  peu  de  temps  après, 
c'cft-à-dirc ,  le  9  Juin  1710,  il  fut  rendu 
un  autre  Arrêt  du  Confeil,  qui,  en  or- 
donnant le  rétablilTemcnt  des  rentes 
du  Clergé  ,  permit  au  Clergé-Général 
&  aux  Dioc.  particuliers  de  rembourfer 
audit  fleur  du  Breuil ,  les  fommcs  par 
lui  avancées  pour  le  rcmbouriement 
de  ces  mêmes  rentes  :  il  n'étoit  pas 
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poffiblc  que  des  opérations  auffi  éten- 
dues &  auffi  précipitées,  ne  fulTent  ex- 
pofées  à  une  grande  confufion;  Sc,  en 
effet,  le  plus  grand  nombre  des  con- 
trats de  reconftitution  qui  furent  palfés 
alors,  ne  Itipulerent  aucune  imputa- 
tion ,  foit  fur  les  anciennes  rentes ,  foic 
fur  celles  dei7io,i7i!,i7i58c  1713: 
de  manière  qu'il  leroit  aujourd'hui  bien 
difficile  à  beaucoup  de  Diocefes,  fur- 
tout  à  ceux  qui  font  en  règle  équiva- 
lente, de  découvrir  fi  les  rentes  qu'ils 
paient,  font  anciennes  ou  nouvelles  : 
il  eft  d'ailleurs  à  remarquer,  que  parmi 
ceux  qui  en  ont  confcrvé  l'origine  dans 
les  contrats  de  reconftitution,  il  y  en 
a  quelques-uns  qui  fe  font  trouvés  dans 
la  néccffité  d'intervertir  leurs  rcmbour- 
femcnts,  pour  éviter  de  les  faire  à  de 
pauvres  Communautés  Eccléfiaftiques , 
ou  à  des  Hôpitaux  ,  qui ,  par-là  ,  au- 
roient été  expofés  à  tomber  dans  La 
plus  grande  mifere,  faute  de  pouvoir 
trouver  à  remplacer  utilement  leurs 
deniers  ;  intcrverfion  devenue  encore 
plus  licite  depuis  l'Edit  du  mois  d'Août 
1749,  qui  a  rendu  les  remplois  infini- 
ment plus  rares,  au  préjudice  des  Gens 
de  main-morte. 

QUATRIEME  CLASSE. 

Diocefes  qui  fc  trouvent  compris 
dans  le  déparcemcnt  de  101500  livres, 
arrêté  par  l'AfT.  de  1725,  pour  le  rcm- 
bouriement des  Officiers  provinciaux 
des  décimes. 

Comme  ce  département  eft  annuel , 
&  que  les  Diocefes  qui  fe  (ont  féparés 
de  la  caifTe  générale  du  Clergé ,  pour 
raifon  defdits  offices  de  Receveurs  &; 
Contrôleurs  provinciaux  des  décimes, 
par  des  emprunts  particuliers,  font 
obligés  de  juftifier,  au  moins  tous  les 
cinq  ans,  iix  mois  avant  la  tenue  de 
chaque  Aflemblée ,  de  leurs  rcmbour- 
fements  ,  nous  avons  cru  devoir  faire 
une  clafTe  diftinctc  de  ces  Diocefes,  & 
la  fubdiviicr  en  trois  parties. 

La  première  lubdivifion  comprend 
ceux  qui  fc  trouvent  en  avance  fur  le- 
dit département. 

La  leconde  ,  ceux  qui  ,  quoiqu'ac- 
tuellement  en  règle,  font  néanmoins 
dans  le  cas  de  juftifier  à  la  prochaine 
AfTcmbléc,  fix  mois  avant  fa  tenue,  le 
rembourfemcnt  des  fommcs  auxquelles 
monte  annuellement  leur  quote-part 
dans  ledit  département  de  1 715 ,  &  ce, 
tant  qu'il  lubfiftera. 

Et  la  troifieme,  ceux  qui  font  en  re- 
tard fur  ce  même  département. 


assemblé: 

Au  moyen  de  ces  trois  fubdivifions , 
il  ici'a.  facile  de  connoître,  d'un  coiip- 
d'œil ,  quelles  feront,  à  l'avenir,  les 
obligations  des  uns  Se  des  autres. 

Première  lubdivifîon  de  la  quatrième 
clafle ,  contenant  les  Dioceles  en  avan- 
ce fur  le  département  de  1725. 

2.  Paris. 

3.  Mcaux. 
6.  Beauvais. 
9.  Reims. 

16.  Boulogne. 

17.  Rouen. 
10.  Sécz. 

23.  Avraiichcs. 

3  I ,  Quimpcr, 

57.  Bourges. 

yi.  Cliàlons-fur-Saône. 

53.  Auxerre. 
56.  Viviers. 
71.  Rodez. 

116.  Grenoble. 

Seconde  fubdiviilon  de  la  quatrième 
clafTc,  contenant  les  Dioceles  acluclle- 
mcnt  en  rcglc  fur  le  département  de 
1725. 

N"    5.  Soiffbns. 
19.  Lifieux. 
2  1.  Bayeux. 
27.  Angers. 
33.  Tréguier. 
39.  Orléans. 
45.  Clermont. 
49.  Autun. 

54.  Lyon. 

Troifieme  fubdivifion  de  la  quatriè- 
me clafTc,  contenant  les  Diocefcs  en 
retard  fur  le  département  de  1715. 

dont  N"  jlî.Saint-Bricucdoit  5S58  I.  S  f  S  d. 
Compris  dans  Icd.  département  pour 
3  57  1.  1 1  f.  S  d.  par  chacun  an. 

Sur  ce  que  le  Dioccfe  avoir  déclaré , 
qu'd  étoit  Propriétaire  des  offices  de 
Greffiers  des  infinuations  cccléfiafti- 
qucs,  des  Domaines  des  Gens  de  main- 
morte &  de  leurs  Contrôleurs ,  nous 
»vons  cru  devoir  écrire  à  Mgr.  l'Evêq. 
de  Saint-Bricuc  ,  pour  avoir  une  copie 
de  l'acte  d'acquilition  dcldits  offices, 
afin  de  pouvoir  imputer  le  montant  du 
prix  de  cette  acquifition,  fur  le  rem- 
bourlement  que  (on  Dioccie  auroit  du 
taire  de  la  fuldite  fommc  de  5858  liv. 
8  (.  S  den.  Mais  ayant  remarqué,  par 
l'acte  que  ce  Prélat  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  nous  adrcflcr,  que  l'acquifition 
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avoir  été  faite  moyennant  un  cmprunc 
de  16000  liv.,  fur  lequel  il  ne  paroit  pas 
que  le  Dioccie  ait  fait  aucun  rcmbour- 
lement,  la  Commiflion  penfe  ,  que, 
pour  accélérer  la  libération  de  ce  Dio- 
ccfe ,  il  fcroit  ^  propos  de  l'obliger 
d'impofer  la  fomrae  de  1095  1.  n  £ 
8  d.  par  chacun  an  ,  conformément  au 
département  de  1745. 

N"  6:.  Carcaffbnne  doit  16858  1.  14  f 
8  deniers,  favoir  : 
I  2663  l.dcs  l'année  i75o,&4i95l» 

10  f,  à  quoi  montent  les  cinq  années 
ëchues  en  1755 ,  '^'-'^  839  1.  2  fols,  pour 
lefquelles  il  a  été  annuellement  com- 
pris dans  le  département  de  1715. 

La  dernière  AlTemblée  ayant  égard 
à  fa  trille  fituation ,  a  modéré  fon  im- 
polîtion  annuelle  de  1900  1.  à  laquelle 

11  avoit  été  taxé  par  le  département 
extraordinaire  de  1745,  à  1000  1.  par 
chacun  an. 

Comme  ce  Diocefe  n'a  juftifié  d'au- 
cun rcmbourfemcnt  depuis  1750,  nous 
avons  eu  l'honneur  d'écrire  à  Mgr.  l'Ev. 
de  Carcaffonne,  pour  (avoir  les  raifons 
qui  avoient  empêché  fon  Bureau  Dio- 
célain  d'exécuter  la  délibération  de 
l'AfTcmblée,  du  4  Septembre  1 750,  par 
laquelle  (on  impolition  avoit  été  ré- 
duite à  looo  1.  par  chacun  an  ;  ce  Prélat 
nous  a  marqué,  qu'il  avoit  été  totale- 
ment impofîîble  à  Ion  Dioccfe  de  faire 
cette  impolition,  à  cauledc  la  (urcharge 
dont  il  fe  plaint  amèrement. 

CINQUIEME  CLASSE. 

Diocefcs  en  rcrard  qui  peuvent  néan»" 
moins  être  réputés  en  règle,  eu  égard 
à  ce  qu'ils  impofent  &  rcmbourfent  ré- 
gulièrement les  fommcs  auxquelles  ils 
ont  été  taxés  &  cotifés  par  le  départe- 
ment extraordinaire  de  l'année  1745. 

N°  65.  Saint-Papoul  ne  doit,  en  1755, 
que  1070  1.  1 6  f.  1  d. 
Etoit  impolé  <à  4000  liv.;  mais  com- 
me il  ne  redoit  que  1070  1.  16  f  i  d., 
il  fuffira  qu'il  impofe  de  quoi  s'en  ac-< 
quitter,  d'ici  à  l'Alfemblée  de  1760. 

66.  AIcth  doit  2294  '• 

Eli  impolé  à  1000  1.  dans  ledit  dé- 
pattcment  de  1745. 

Comme  ce  Diocefe  a  cxa£lement 
employé  ladite  fomme  de  1000  I.  paf 
chacun  an  à  les  rcmbourfemcnts ,  6C 
même  au-delà  ,  il  peut  être  réputé  en 
règle. 
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N"  68.  Riciix  doit,  par  équipollcnt , 
3  1474  1.  1  S  (. 

EH:  impofë  à  4000  livres. 

Il  demande  que  cette  impofition  foit 
modérée  à  2000  iiv.,  attendu  la  trifte 
fituation  où  il  fc  trouve  réduit,  par  les 
eflorts  qu'il  a  faits  pour  accélérer  l'a  li- 
bération; &;  d'être  libre  fur  le  choix  de 
fes  Créanciers,  foit  fur  les  anciennes 
rentes  &  offices,  foit  fur  les  nouvelles 
rentes ,  dans  les  rembouriements  qui 
lui  retient  à  frire. 

La  Commiiîion  eftimc,  qu'eu  égard 
à  l'exacTritude  avec  laquelle  il  a  exécuté 
le  département  extraordinaire  de  1 745  , 
on  peut  lui  accorder  fa  demande. 

N°  104.  Glandeve  doit  fur  les  nouvelles 
rentes  ,    .    .    6427 1.  14  f. 

Et  fur  les  anciennes 
rentes  ,  30073 

Total  36500  1. 14  f. 

Il  eft  à  obferver,  par  rapport  à  ce 
Diocelc,  que  les  précédentes  Affemb. 
Génér.  du  Clergé  ont  été  fi  perfuadées 
de  l'érat  fiicheux  où  il  le  trouve  réduit 
depuis  long-temps,  qu'elles  font  ve- 
nues plufieurs  fois  à  fon  fecours;  mais 
comme  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'il 
fera  foulage  par  le  nouveau  départe- 
ment général,  il  paroît  que  l'on  peut 
difiérer  de  prendre  un  parti  à  l'égard  de 
ce  Dioc. ,  jufqu'à  la  délibérar.  qui  fera 
prife  pour  ce  nouveau  département. 

Par  le  compte  que  nous  venons  de 
Vous  rendre  des  Dioccfes  compris  dans 
la  prélente  claffe,  il  paroît,  Messei- 
GNEURS,  que  le  Clergé  ne  doit  avoir 
aucune  inquiétude  fur  leur  adminiftra- 
tion  ,  pourvu  que  l'on  veille  à  ce  qu'ils 
continuent  d'exécuter  poncluclicment 
le  département  de  1745,  en  les  obli- 
geant à  juftifier  les  rembourfements 
qu'ils  auront  faits,  jufqu'à  concurrence 
des  lommes  pour  lefquclles  ils  y  font 
employés ,  tous  les  fix  mois  ,  ou  tous 
les  ans  au  plus  tard. 

SIXIEME  CLASSE. 

Diocefes  tout-à-fait  en  retard  fur  les 
nouvelles  rentes,  &  qui  ne  font  aucun 
fembourfement  pour  s'acquitter, 

N"  79.  Bcziers  doit  11700  liv. 

Impofé  dans  le  département  extraor- 
dinaire de  1745 ,  à  1500  liv. ,  qui  ont 
été  réduites,  en  1750,  à  2000  liv. 

Ce  Dioccfe  ayant  repréfcnté  à  la  der- 
nière AfTcmblée  de  1750,  qu'une  inon- 
dation arrivée  en  174J ,  avoir  caufé  un 
tel  dommage  aux  Bénéficiers  &  Com- 
munautés eccléfiaftiques ,  qu'il  ne  lui 
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avoit  pas  été  poflîble  de  faire  aucun 
rcmbourfement,  l'Aff.  fc  détermina  à 
modérer  l'impolition  de  1500  livres,  à 
laquelle  il  avoit  été  taxé  par  le  dépar- 
tement extraordinaire  de  1745  ,  à  1000 
livres.  Il  prétend  d'ailleurs  être  cotifé 
par  les  anciens  départements  des  impo- 
rtions du  Clergé,  beaucoup  au-delà  de 
ce  qu'il  peut  fupportcr. 

En  attendant  qu'il  foit  ftatué  pat  le 
nouveau  département,  fur  la  taxe  don: 
ce  Dioccfe  fe  plaint,  la  Commiffion  a 
penlé  que  fon  impofition  de  1000  liv., 
pourroir  être  encore  modérée  à  1 500 
livres ,  à  la  charge  par  le  Dioccfe  d'em- 
ployer ponftucllement  cette  fomme  à 
les  rembourlcmicnts  ,  &  d'en  juftifier 
régulièrement,  tous  les  fix  mois,  ou 
tous  les  ans,  au  plus  tard,  à  Mrs.  les 
Agents. 

N°  88.  Agen  doit,  par  équipollent, 
33151  liv. 

Impofé  dans  ledit  département  de 
1745,  à  6000  liv.,  qui  ont  été  modé- 
rées, en  1750,  à  5000  liv. 

Ce  Dioccfe  ayant  pareillement  re- 
préfenté,  en  1750,  qu'il  ne  lui  avoit 
pas  été  pofllble  de  faire  le  recouvrement 
de  l'impofition  de  6000  liv.,  à  laquelle 
il  avoit  été  taxé  par  le  département  ex- 
traordinaire de  174J,  à  caufe  de  deux 
années  d'une  difctte  exceflîvc,  &c  de  la 
perte  d'un  procès  qui  lui  avoit  coûté 
plus  de  13000  liv.,  ces  railons  engagè- 
rent l'Alîemblée  à  modérer  fon  impo- 
fition de  6000  liv.  à  5000  liv. 

Malgré  cette  réduction  ,  le  Diocefe 
expofc ,  qu'il  n'a  pu  en  faire  le  recou- 
vrement, par  les  mêmes  raifons  allé- 
guées en  1750,  &  parce  qu'il  prétend 
être  auffi  furiaxé  :  il  a  cependant  fait 
un  rcmbourfement  de  4100  liv.,  le  10 
Juin  175  j ,  dont  il  a  juftifié,  &  dont  il 
lui  a  été  tenu  compte. 

Il  a  paru  à  la  Commiffion ,  qu'en  at- 
tendant qu'on  fût  afFez  inftruit  de  la 
jufte  valeur  des  revenus  des  Bénéfices 
&  des  charges  de  ce  Diocefe,  pour  pou- 
voir ftatucr  fur  la  furtaxe  dont  il  fe 
plaint,  on  pourroit,  pour  faciliter  fa 
libération  ,  lui  accorder  encore  une 
modération  de  1000  liv.  ;  enforte  qu'au 
lieu  de  5000  liv. ,  il  ne  fût  impofé  qu'à 
4000  livres;  mais  en  même-temps  de 
tenir  la  main  à  oc  que  cette  fomme  de 
4000  livres  fût  exactement  employée, 
chaque  année,  au  rcmbourfement  des 
35151  liv.,  dont  il  refte  acTiuellemcnt 
débiteur,  par  équipollent,  fur  les  nou- 
velles rentes,  dont  il  juftificroit  à  Mrs. 
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les  Agents,  tous  ies  (ix  mois,  ou  tous 
les  ans ,  au  plus  tard. 

N"  103.  Graffc  doit,  par  équipoilent, 
i-j&ll  1.  6  r.  8  d. 

Impofé  à  1 500  liv. ,  modéré  à  600  I. 

Depuis  qu'il  lui  a  été  faitdéfctilc  de 
comprendre  le  domained'Antibesdans 
les  rôles  de  Tes  impofitions,  il  le  trouve 
tout-à-tait  hors  d'état  de  lever  aucune 
fomme  pour  ies  rcmbourlemcnîs. 

N"  105.  Vence  doit  fur  les  nouvelles 
rentes ,     .     .    .    4<)  i  ;  1. 

Et  lut  les  anciennes  rentes,    75 1  1. 

Total  53S<S  1. 

Impolé  à  600  liv.,  modéré  à  400  liv. 

La  caule  du  retardement  oîi  cft  ce 
Diocele,  fur  les  rcmbourfemencs ,  pro^ 
vient,  dans  l'origine,  de  ce  qu'il  cft 
furtaxé. 

N"  loâ.  Scncz  doit,  par  équipoilent, 
3775  l'v- 

Impofé  à  (5oo  liv.,  modéré  .\  400  liv. 

Ce  Diocefe  s'eft  déjà  plaint  à  la  der- 
nière Aircmbiée,  d'être  exceliivemcnt 
iurchargé  d'impoli  lions  par  vos  anciens 
départements  :  comme  tous  les  autres 
Dioceles  de  la  Province  d'Embrun  y 
ont  porté  les  mêmes  plaintes,  cette 
All'emblée  a  cru  qu'on  ne  pourroit  y 
avoir  égard,  que  lorfquc  l'on  procéde- 
roit  à  un  ijouvcau  département  géné- 
rai :  elle  a  cependant  ordonné,  que  les 
fommcs  pour  Iclquelles  ils  le  trouve- 
roient  co.mpris  dans  le  département  ex- 
traordinaire de  I74y,  concernant  les 
Dioceles  en  retard ,  (croient  modérées, 
ainli  que  nous  venons  de  vous  en  ren- 
dre compte  ;  mais ,  malgré  cette  modé- 
ration, ils  n'ont  pu  en  faire  la  levée, 
ni,  par  conféquent,  faire  aucun  rcm- 
bourfemcnt. 

Il  eft  évident,  MesseigNeors,  par 
le  détail  que  nous  venons  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire,  que  ces  Dioceles, 
auxquels  on  peut  joindre  celui  de  Car- 
calFonne  ,  font  dans  une  impuilTance 
réelle  de  taire  aucune  impolition  pour 
s'acquitter ,  fc  qu'on  ne  pourroit,  quant 
à  prélent,  les  y  forcer,  fans  les  écrafer: 
ainli,  Messeigneurs  ,  il  paroît  qu'on 
pourroit  différer  à  les  y  contraindre, 
jufqu'.r  ce  que  le  nouveau  département 
général ,  dont  vous  vous  occupe?,,  pût , 
par  une  juftc  porportion  des  impofi- 
tions, les  mettre  en  état  d'y  fatisfaire; 
vous  pourrez  peut-être  alofs,  fuivant  la 
connoillanee  plus  exacte  que  vous  au- 
rez acquile  de  leur  (itu.ition,  les  obliger 
\  employer  à  leurs  rembourfcments  , 
tout,  ou  partie  des  lommcs  nui  doivent 

Tome  Vin. 
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leur  revenir  lur  la  rcmifc  des  3  50000  1. 
que  le  Pioi  a  accordée  ,  en  faveur  des 
Dioceles  qui  le  trouvent  lurtaxés. 

Sur  tout  ce  que  nous  venons  d'avoir  AvisdekCom" 
l'honneur  de  vous  cxpofer  ,  la  Com- 
million  eft  d'avis  : 

I  " .  Qu'il  ne  foit  demande  .à  l'avenit 
aucunes  pièces  juftificativcs  de  rem- 
bourfcment,  aux  Dioceles  qui  fe  trou- 
vent compris  dans  la  première  &  la  le- 
condc  clalfe,  non  plus  qu'à  ceux  de  la 
troilîeme ,  quoiqu'ils  ne  loient  qu'en 
règle  équivalente. 

x°.  Que  Mrs.  les  Agents  foicnt  char- 
gés d'informer  les  Dioceles  qui  com- 
polent  la  féconde  fubdivilîon  de  la 
quatrième  claffe ,  de  l'obligation  oii  ils 
lont  de  contnnier  de  lever  rimpofitioil 
dcftinée  au  rembourfcm.  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes,  fuivantl'état 
qui  leur  en  fera  envoyé,  {  après  la  con- 
fection du  nouveau  département  géné- 
ral, )  ££  d'en  juftifiet,  (îx  mois  au  plus 
tard,  avant  la  tenue  de  l'AlF.  de  1760. 

3  °.  Que  le  Diocefe  de  Saint-Brieuc , 
compris  dans  la  troifîeme  fubdivifion 
de  la  quatrième  clafTe,  fbit  tenu  d'im- 
pofer  iîc  de  rembourfer  annuellement 
une  fomme  de  1095  liv.  ii  1.  S  den., 
jufqu'.à  ce  qu'il  foit  entièrement  quitte 
des  fommes  dont  il  refte  débiteur,  &  de 
juftifier  defd.  rembourfcments,  tous  les 
fîx  mois,  ou  tous  les  ans,  au  plus  tard. 

4°.  Que  celui  d'Aleth,  compris  dans 
la  cinquième  claffe,  foit  averti  d'exé- 
cuter le  département  extraordinaire  de 
1745,  juiqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement 
quitte  des  2194  liv.  dont  il  tefte  débi- 
teur lur  les  nouvelles  rentes.  Se  de  juf- 
titîer  defdits  rembourfcments  dans  le 
même  djiai. 

5°.  Que  par  rapport  au  Diocefe  de 
Saint-Papoul ,  employé  dans  la  même 
clafl'e,  il  ne  foit  tenu  d'impofer  que  les 
1070  livres  dont  il  refte  débiteur  par 
équipoilent  fur  les  nouvelles  rentes, 
&  dont  il  juftifiera  aufli  le  rembourfc- 
mcnt  dans  le  même  délai. 

6°.  Que  l'impolîtion  du  Diocefe  de 
Rieux,  compris  dans  la  cinquième 
clalli,  foit  modérée  à  1000  livres  par 
chacun  an  ;  celle  du  Diocefe  de  Bcziers 
employé  dans  la  fixieme,  à  1500  liv., 
&  celle  du  Diocefe  d'Agen,  compris 
dans  ladite  clalTe,  34000  livres. 

7°.  Qu'.à  l'égard  du  Diocefe  de  Car- 
caffonne,  failant  partie  de  la  troiùeme 
fubdivifion  de  la  quatrième  clalFc;  de 
celui  de  Glandeve,  failant  partie  de  la 
cinquième  claflc  ;  Se  de  ceux  de  Gtaiïc, 
Vence  fii  Senez  ,  qui  compofent  la 
Hh 
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/îxieme  &  dernière  cUiffc,  il  foit  iurlîs 
-f^oytj  ci-aprh,  à  ftatucr  ùir  leur  lort,  julcju'à  la  délibé- 
PAg.  jia.  ration  qui  fera  priic  pour  la  confcftion 

du  nouveau  département  2;énéral. 

8".  Que  tous  les  Diocelcs  qui  font 
-dans  le  cas  de  faire  des  rcmbourfements, 
feront  libres  (ur  le  choix  de  leurs  créan- 
ciers,  foie  lur  les  anciennes  rentes  & 
•offices,  foit  fur  les  nouvelles  rentes. 

9°.  Qu'il  foie  accordé,  par  forme  de 
gratification,  une  lommc  de  6ooo  liv. 
au  Sr.  de  Bcauvais ,  qui ,  fous  les  ordres 
de  Mrs.  vos  Agents,  a  travaillé  pendant 
cinq  années,  avec  une  grande  applica- 
tion, au  dépouillement  des  Déclara- 
tions, Mémoires  &  Pièces  juftificari- 
ves  qui  ont  été  envoyés  par  les  Dio- 
cefes;  laquelle  fomme  de  6oqo  liv.  fera 
allouée  à  M.  de  Saint-Jullien ,  dans  le 
compte  des  frais  communs. 

Trouvez  bon,  Messeignëurs  ,  qu'.a 
cette  occalîon ,  nous  vous  rappellions 
les  lerviccs  que  le  Sr.  de  Beauvais  rend 
au  Clergé,  depuis  près  de  trente  années 
qu'il  a  l'honneur  de  lui  être  attaché  :  il 
a  commencé  à  s'appliquer  aux  aiFaircs 
de  l'Agence ,  dès  la  féconde  année  de 
celle  de  Mrs.  les  Abbés  de  Valras  &  de 
iMaugiron;  Se  depuis  ce  temps-là,  il 
n'y  a  aucun  de  Mrs.  vos  Agents  qui 
n'ait  rendu  le  témoignage  le  plus  avan- 
tageux de  fa  probité  &  de  ion  cx.aâ:i- 
tude  à  remplir  les  emplois  que  vous  lui 
avez  confiés  :  la  grâce  qu'il  vous  fup- 
j)lic,  Messeignëurs,  de  lui  accorder, 
fcroit,  qu'en  confidération  de  fes  an- 
ciens iervices ,  voxis  voulufflez  bien  af- 
furer,  dès-à-préfent,  fon  état  &  celui 
de  fa  femme.  La  CommilJion  penfe , 
que,  pour  lui  donner  des  marques  de 
votre  latisfaclion ,  vous  pourriez  vous 
déterminer  à  convertir  la  gratification 
de  Éooo  livres,  qui  lui  eft  accordée  à 
chaque  Affemblée  ordinaire,  pour  le 
travail  dont  nous  venons  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte,  en  une 
penfion  annnclle  de  i  loo  liv.,  pour  en 
jouir  fa  vie  durant,  à  commencer  du 
premier  Juillet  de  la  préfente  année, 
&  ordonner  qu'après  Ion  décès  ,  fa 
femme  jouiroit  de  ladite  penfion. 

I  o°.  Que  la  délibération  que  vous  al- 
lez prendre,  Messeigneuhs  ,  concer- 
nant les  dettes  des  Diocefcs ,  ne  foit, 
ni  imprimée,  ni  envoyée  aux  Diocefes, 
afin  de  leur  éviter  des  frais  d'autant  plus 
inutiles,  qu'une  fimpic  Lettre  de  Mrs. 
les  Agents  fuffira  pour  faire  connoître 
à  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  la  déli- 
tération,  quel  a  été  le  parti  que  l'AfT. 
a  pris  à  leur  égard. 
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Mgr.  l'Arehcv.  d'Albi  ayant  fini  fon 
rapport,  Mgr,  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld a  dit,  qu'il  falloit  entendre 
AL  le  Promoteur. 

M.  l'Abbé  de  Caftries  s'étant  levé, 
a  dit  : 

Messeignëurs,  comme  il  feroit  Rcquifo; 
difficile  de  rien  ajouter  au  rapport  qui  ^■^'^ 
vient  de  Vous  être  fait  par  Mgr.  l'Areh. 
d'Albi  ,  pour  faire  connoître  l'utilité 
du  travail  de  la  vérification  des  dettes 
des  Diocelcs,  &  la  néccdité  de  le  con» 
tinuer,  je  fixerai  plus  particulièrement 
mon  minifiere  à  réclamer  vos  bontés 
en  faveur  du  Sr.  de  Beauvais  :  en  clFer, 
plus  ce  travail  eft  utile  &  néeelFaire  au 
Clergé,  plus  l'attention  &.  l'exactitude 
avec  laquelle  il  l'a  luivi  fous  nos  yeux, 
mérite  quelque  marque  de  fatisfcûion 
de  votre  part.  Le  témoignage  que  M. 
l'Abbé  de  Coriolis  &;  moi  femmes  plus 
à  portée  que  perlonnc  de  rendre  de  fon 
zclc,  de  fon  application  &  de  fes  ta- 
lents pour  tout  ce  qui  intéred'c  le  Cler- 
gé ,  n'eft  que  l'écho  de  celui  qui  lui  a 
été  rendu,  non-lculement  par  nos  pré- 
décelleurs  dans  l'Agenee,  mais  même 
par  un  grand  nombre  d'Affemblécs  : 
nous  lommcs  perfuadés  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun,  ici  prélent,  qui 
a  rempli  avec  tant  de  luccès  les  mêmes 
fonûions  que  nous  avons  l'honneur 
d'exercer  aujourd'hui,  &  fous  les  or- 
dres de  qui  le  fieur  de  Beauvais  a  tra- 
vaillé pendant  cinq  années,  ne  lui  re- 
fulera  pas  la  même  juftice  que  nous  lui 
rendons. Tous  cesmotifs,  jointsà  ceux 
que  Mgr.  l'ArcI-ievêque  d'Albi  vous  a 
expofés  ,  me  déterminent  à  requérir, 
Messeignëurs,  que  vous  ayez  à  déli- 
bérer fur  l'avis  de  la  Commiffion  ,  tant 
lur  ce  qui  concerne  les  dettes  des  Dio- 
cefes, que  par  rapport  à  la  propoCtioa 
qu'elle  vous  a  faite  en  faveur  du  lîeur 
de  Beauvais. 

La  matière  mife  en  délibération,  la  Délibération 
Province  de  Tours  devant  opiner  la  l'A"™'''':'- 
première,  Mgr.  l'Areh.  de  Tours  a  dit, 
que  les  fervices  que  le  fieur  de  Beauvais 
rend  au  Clergé  depuis  trente  ans ,  fa 
probité ,  fon  zelc  &  fon  intelligence 
pour  les  intérêts  du  Clergé,  étant  con- 
nus de  toute  l'Aflembléc,  fa  Province, 
pour  lui  donner  en  particulier  des  mar- 
ques de  fon  eftime  &:  de  fa  fatisfaûion, 
étoit  d'avis,  que  la  gratification  ordi- 
naire de  deux  mille  éeus  lui  fût  accor- 
dée, pour  fon  travail  de  la  vérification 
des  dettes  des  Diocefes  &  autres  ou- 
vrages auxquels  il  a  été  employé  ,  y 
compris  les  mille  écus  qu'il  a  ei-devanc 
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mes  ,  pour  parvenir  à  rcmbouiTtr  les 


:  rapport 
dettes  con- 
par  les 
:s,  en  leur 
ticr. 


touchés;  &  qu'à  l'avenir  cette  gratiti- 
carion  tût  convertie  en  une  penlion 
annuelle  de  douze  cents  livres,  pour 
en  jouir  la  vie  durant ,  à  commencer  du 
premier  Juillet  de  la  préfente  année,  à 
condition,  par  ledit  (ieur  de  Bcauvais, 
de  continuer  l'opération  de  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  Diocefcs,  fans  au- 
cune autre  rétribution  pour  ledit  tra- 
vail, ni  pour  les  autres  travaux  extraor- 
dinaires, dont  il  pourroit  être  chargé; 
t]u'à  l'égard  de  la  Demoifelle  Ion  épou- 
Ce  ,  la  Province  de  Tours  defireroit  que 
la  lurvivance  de  cette  penfion  lui  fût 
accordée  dès-à-préfent ,  d'une  manière 
indéfinie  ;  mais  que  la  nouveauté  de 
cet  exemple  pouvant  tirer  à  conféquen- 
ce  ,  elle  étoit  iculement  d'avis,  que, 
dans  le  cas  oii  ledit  fieur  de  Beauvais 
viendroit  à  décéder  avant  l'Aiïemblée 
de  17^0,  ladite  penfion  continucroit 
d'être  payée  à  fa  veuve,  jufqu'à  ladite 
Affcmblée  de  1760. 

Ce  Prélat  a  ajouté ,  que  la  Province 
de  Tours  étoit  au  furplus  entièrement 
de  l'avis  de  la  Commiffion.  Cet  avis  a 
été  fuivi,  d'une  voix  unanime,  par  tou- 
tes les  Provinces  ;  &  Son  Eminence, 
après  avoir  applaudi ,  au  nom  de  la 
Compagnie ,  à  l'ouvrage  de  Mgrs.  & 
de  Mrs.  les  CommllFaires ,  a  remercié 
Mgr.  l'Archevêque  d'Albi ,  du  rapport 
qu'il  venoit  de  faire,  avec  autant  de 
netteté  que  de  précifion. 

Le  10  Odobre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiiraires  du  nouveau  département 
ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Arciiev. 
d'Albi ,  Chef  de  la  Commiffion  ,  a  dit  : 

De  quelque  utilité ,  Messeigneurs  , 
qu'ait  été  le  travail  de  la  vérification  des 
dettes  des  Diocefes ,  à  l'égard  desdons- 
gratuits  de  1710,1711,  1715  &  1713, 
{>c  du  département  de  1715 ,  il  nous  a 
paru  néanmoins  que  cette  opération  ne 
iuffiroit  pas ,  pour  remplir  vos  vues  par 
rapport  au  nouveau  département  géné- 
ral ,  fi  l'on  ne  travatlloit  auffi  à  avoir 
une  connoiirance  cnncrc  de  toutes  les 
dettes  que  les  Diocefcs  peuvent  avoir 
contractées  en  leur  particulier. 

En  vain  les  Affcmblées,  depuis  17:5 
julqu'à  prêtent,  le  iont-elles  occupées 
du  foin  de  lesconnoître  ,  &  de  remé- 
dier aux  maux  que  les  rachats  ont  oc- 
cafionnés  :  nous  avons  vu  que  1rs  Dio- 
celes  les  plus  en  règle,  leront  encore 
du  temps  à  fe  libérer;  que  d'autres, 
quelque  bonne  volonté  qu'ils  faflcnt  pa- 
roître  ,  font  bien  éloignés  de  l'être,  & 
qu'il  v  en  a  qui  lont  dans  l'impuifTancc 
oc  faire  aucune  impofition  furcux-mê- 


lommes  qu'ils  ont  empruntées. 

Nous  lommes  en  érat  de  mettre  fous 
vos  yeux ,  le  tableau  des  arrérages  que 
les  Dioceiés  paient;  &  c'cft  à  l'examen 
des  comptes  qui  nous  ont  éré  envoyés, 
que  nous  devons  cette  utile  découverte  i 
cet  état  eût  été  moins  défagréable  ,  (î 
nous  avions  pu  y  joindre  celui  des  det- 
tes aéfives  des  mêmes  Diocefcs  ;  mais 
nous  n'avons  pas  trouvé  dans  ces  comp- 
tes les  mêmes  éclairciflements. 

Ces  rentes  montent  à  la  fomme  de 
471 185  liv.;  fi  elles  étoient  toutes  ré- 
duites au  denier  cinquante,  elles  for- 
meroient  un  capital  de  13  5  552yo  liv,; 
mais  comme  il  y  en  a  au  denier  vingt, 
quelques-unes  au  denier  trente ,  &  d'au- 
tres au  denier  cinquanre  ,  nous  avons 
cru  pouvoir  vous  les  préfenter  comme 
un  objet  de  17953919  bv. 

Telle  eft,  Messeigneurs  ,  la  fitua- 
tion  des  Dioccles ,  par  rapport  à  leurs 
rentes  particulières:  feroit-il  jufte  de 
leur  en  tenir  compte,  &  de  réputef 
comme  charges  à  défalquer  les  inrérêts 
annuels,  pour  lefquels  ils  font  forcés 
de  lever  une  impofition,  indépcndacn- 
ment  de  ce  qu'ils  paient  à  la  caifTe  gé- 
nérale ? 

Il  fcmble  que  l'intention  oîi  vous 
êtes  de  venir  au  fecours  des  Diocefes, 
par  une  égaliré  d'impofirion  que  vous 
vous  propofez  d'établir  proportionnel- 
lement aux  forces ,  parle  en  faveur  des 
Diocefes ,  dont  la  fituation  maihcu- 
reufe  exige  un  adouciflcment  ;  ne  peu- 
vent-ils pas  dire  que  ces  dettes  prou- 
vent ,  non  leur  négligence  à  fe  libérer, 
mais  l'impofiibilité  de  les  rem.bourfer? 

D'ailleurs  ,  peut-on  leur  reprocher 
de  n'avoir  point  fait  de  rembourfe- 
ments,  qu'aucune  Loi,  avant  l'année 
1710,  n'avoit  prcfcrit? 

Mais  fi  l'on  y  a  égard  ,  les  autres 
Diocefes ,  qui ,  par  nne  adminiftration 
fagc  &  éclairée,  par  l'exécution  ponc- 
tuelle &:  littérale  de  vos  délibérations , 
auront  lupporté  jufqu'à  ce  jour  leurs 
impofiîions  fans  le  plaindre  ,  ne  feront- 
ils  pasen  droitde  le  faire ,  lorfqu'ils  ver- 
ront augmenter  leurs  taxes  ?  Car  il  n'efl 
pas  poffible  de  fouiager  les  uns  ,  fans 
charger  les  autres.  D'ailleurs ,  les  Dio- 
cefes qui  ont  contracté  des  dettes,  par 
les  emprunts  qu'ils  ont  faits  pour  fe 
féparer  de  la  caifTc  générale  ,  ne  l'ont 
fait  que  parce  qu'ils  y  ont  trouvé  quel" 
que  bénéfice;  &  s'ils  ont  bénéficié, 
feroit-il  jufte  que  n'ayant  pas  fu  pro- 
fiter ,  dans  le  temps ,  de  leur  avant*» 
Hb  » 
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gc ,  ils  vinfTent  aujourd'hui  occafion- 
ner  unelurcharge  réellcaux  autres  Dio- 
•cefes  ? 

Nous  ajouterons  ,  que  les  emprunts 
particuliers  des  Diocefes  ,  pour  leur 
rachat  des  dons-gratuits  de  1710,1711, 
1715  8c  1713  ,  ont  dû  avoir  un  terme. 

Enfin  ,  partie  de  ces  dettes  ont  été 
contractées  par  des  vues  &  des  motifs 
particuliers  ,  pour  le  bien  &  l'avantage 
des  Diocefes;  mais  l'ans  aucun  rapport 
au  Clergé-Général. 

Par  CCS  confidérations  Sc  par  ces  mo- 
tifs ,  la  Commiilion  a  été  unanimement 
d'avis 

i".  Que  l'état  des  rentes  particuliè- 
res aux  Diocefes,  dont  elle  a  préfenté 
I-e  tableau  à  l'Aflcmblée  ,  foit  inféré 
dans  le  Procès-Verbal  à  la  fuite  des 
Pièces  juftificativcs. 

1°.  Qu'à  la  diligence  de  Mrs.  les 
Agents-Généraux  ,  il  en  foit  envoyé 
Hn  extrait  à  chaque  Diocefe  ,  pour  ce 
qui  le  concerne  ;  à  l'eflet  que  ledit 
Diocefe  les  informe  du  taux  du  denier 
auquel  leldites  rentes  font  payées. 

3".  Que  ces  dettes  particulières,  à 
l'égard  des  Diocefes  qui  les  ont  con- 
tractées ,  ne  (oient  point  réputées  com- 
me charges,  relativement  au  nouveau 
département  général. 

4°.  Que  le  département  arrêté  en 
T71J  ,  pour  le  rcmbourfement  des  Of- 
ficiers Provinciaux,  continuera  d'être 
exécuté  tel  qu'il  eft. 

5°,  Que  celui  des  anciennes  impo- 
rtions, arrêté  en  1 73  5 ,  fubfiflcra  auffi 
tel  qu'il  cfl:,à  l'exception  de  l'article 
concernant  les  penfions  des  Minifttes 
convertis. 

Sur  quoi ,  oui  M.  le  Promoteur ,  dé- 
libération prifepar  Provinces,  celle  de 
Touloufe  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, l'avis  de  la  Commiffion  a  été 
fuivi  ti'une  voix  unanime  ;  l'Aflemblée 
a  donné  toutes  fortes  d'éloges  au  tra- 
vail de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Commif- 
faires ,  &  elle  a  remercié  Mgr.  l'Archev. 
d'AIbi ,  du  rapport  qu'il  vient  de  faire. 

Le  4  Novembre,  Mjjr.  l'Archevêq. 
d'AIbi  a  dit,  que  rAficmblée  ayant, 
par  ia  délibération  du  5  Octobre  i  7  J  5  , 
renvoyéla  décifion  dufortdes  Diocefes 
de  Carcaffbnne  ,  Glandcve  ,  GrafTe, 
Vence  &  Sencz,  jufqu'à  la  détermina- 
tion qui  feroit  prife  au  fujet  du  nou- 
veau département,  il  convcnoita£luel- 
lement  de  fixer  les  femmes  qu'ils  feront 
Tenus  d'impofer  annuellement  pout  le 
rcmbourfement  de  leurs  emprunts  par- 
ticuliers, fur  les  nouvelles  rentes;  que 
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la  Commiilion  propofoit  à  l'AlT.  d'or- 
donner l'exécution  de  la  délibération  du 
4Sept.  i75o,coneernantces  Dioc.qui, 
trouvant  un  foiilagemcnt  confidérable 
dans  le  nouveau  département,  pour- 
ront facilement  remplir  les  obligations 
qui  leur  ont  été  prefcrites  par  la  fufd. 
délibération  du  4  Scptenib.  1750,  fui- 
vant  laquelle  leurs  impofitions  ont  été 
réduites  ,  favoir: 

Celle  de  CarcalTonne  à   .  1000  liv. 

GraiTe  à  600  liv. 

Vence  à  400  liv. 

Senez  à  400  liv. 

Pour  être  lefdites  fommcscmployées 
au  rcmbourfement  de  celles  dont  ils 
reftent  débiteurs  fur  les  nouvelles  ren- 
tes ;  dcfquels  rembourfements  ils  jufti- 
fieroht  tous  les  fix  mois,  ou  tous  les 
ans  au  plus  raid  ,  à  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  ,  en  la  même  forme 
&  manière  qu'il  a  été  ordonné  par  lad. 
délibération  du  4  Septembre  1750. 

Quanta  la  gratification  de  7500  liv. 
que  les  précédentes  AlUmbiées  ont  ac- 
cordée au  Dioccfe  de  Glandcve  ,  la 
Commiffion  a  éié  auffi  d'avis,  qu'il  n'y 
auroit  plus  lieu  de  lui  continuer  la 
même  grâce  ,  attendu  que  par  le  nou- 
veau département,  fcs  impofitions  fe 
trouvent  diminuées  de  plus  de  moitié, 
&  qu'ainfi  il  étoit  en  état  d'impofer 
annuellement  une  fomme  de  600  liv. , 
pour  être  pareillement  employée  au 
rcmbourfement  de  fcs  emprunts  parti- 
culiers, dont  il  feroit  tenu  de  juftifier 
tous  les  lix  mois,  ou  tous  les  ans  au 
plus  tard  ,  à  Mrs.  les  Agents-Généraux 
du  Clergé. 

L'avis  de  la  Commiffion  ayant  été  DéiiWratio 
unanimement  approuvé,  l'AfTemblée  '''^"'"Wée. 
a  en  conléquence  ordonné  : 

1°.  Que  le  Diocefe  de  CarcafTonne 
impoferoit  annuellement  loco  livres; 
Glandcve,  600  liv.;  Graffe,  600  liv.; 
Vence,  400  liv.  ;  Sencz,  400  livres  ; 
pour  être  ,  lefdites  fommcs ,  employées 
parleldits  Diocefes  au  rembourfcmenc 
de  celles  dont  ils  reftent  débiteurs  fur 
leurs  emprunts  particuliers;  dcfquels 
rembouricments  ils  juftifieront  tous  les 
fix  mois  ,  ou  tous  les  ans  au  plus  tard  , 
à  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
en  la  forme  Sc  manière  prefcrite  par  la 
délibération  du  4  Septembre  1750  , 
jufqu'i  ce  qu'ils  foient  entièrement 
quittes  defdits  emprunts. 

î°.  Que  la  gratification  de  7500  liv. 
ccfferoit  d'être  accordée  au  Diocefe  de 
Glandcve, 
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§.  VIII.  Nouveau  département 
généraL 

Le  6  Juin ,  il  a  été  arrêté  de  travail- 
ler à  la  cooteciioii  d'un  nouveau  dé- 
partement général, 

Le  même  jour.  Son  Eminence  a  dit , 
que  la  Commiflion  du  département , 
pour  le  conformer  aux  intentions  du 
Roi  &  aux  vœux  de  l'AlTemblée,  avoir 
arrêté  un  projet  d'inftruétion  pour  être 
envoyé  à  tous  les  Bureaux  Diocéfains , 
afin  de  ie  procurer  ,  par  leur  canal  , 
tous  les  éclairciflcments  nécelFaires 
pour  travailler  à  un  ouvrage  ii  impor- 
tant ;  que  ,  (i  l'AlTemblée  le  jugeoit  à 
propos ,  on  en  entendroit  la  leûure  : 
Icftarc  laite,  rAll'cmbléc  l'a  approuvé, 
iC  a  ordonné  ,  qu'à  la  diligence  de  Mrs. 
les  Agents-Généraux  ,  il  en  leroit  en- 
voyé dans  chaque  Dioccfc  deux  exem^ 
plaires;  l'un  à  Mgr.  l'Evêque ,  l'autre 
au  Bureau  Diocélain. 

Le  2.0  Juin ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
mitTaircs  du  nouveau  département  gé- 
néral ont  pris  le  Bureau;  Mgr.  l'Arch. 
d'Albi ,  Chef  de  la  Commillîon,  a  dit: 

Messeigneurs  ,  la  nécellité  d'un 
nouveau  département  général  a  fixé, 
dans  prefquo  tous  les  temps,  les  loins 
&  l'attention  de  vos  Aflemblécs  ;  mais 
fi  les  différents  fyftêmcs  qu'on  a  vu 
éclore  fur  cette  importante  matière  , 
ont  échoué;  fi,  toujours  occupé  des 
moyens  de  faire  celTer  les  plaintes  lur 
l'inégalité  des  répartitions  générales, 
le  Clergé  n'a  pu  encore  parvenir  à  ren- 
dre aux  Contribuables  une  juftice  exac- 
te fîc  proportionnelle,  on  doit  moins 
en  chercher  la  caufc  dans  les  difficultés 
qui  en  font  inféparabics ,  t|ue  dans  les 
circonftanccs  peu  favorables  où  l'on  x 
entrepris  ce  grandouvrage,  &peut-êtrc 
dans  les  moyens  qu'on  a  employés  pour 
y  réulïïr. 

Tout  favorife  aujourd'hui ,  Messei- 
gneurs ,  l'exécution  d'un  projet  (i  con- 
forme aux  lentiments  de  julfice  d'é- 
quité qui  diclcnt  vos  délibérations. 

Occupés  de  cet  objet  dès  vos  pre- 
mières léances  ,  vous  avez  jetté  les 
yeux  lur  nous  pour  le  remplir  :  hono- 
rés de  votre  confiance ,  nous  voudrions 
que  nos  lumières  répondificnt  à  votre 
choix  ;  nous  nous  fiattons  du  moins  , 
Messeigneurs,  qu'en  vouspréparant 
la  matière  qui  doit  faire  l'objet  des  dé- 
cifions  réfléchies  que  vous  porterez  , 
vous  verrez  l'envie  que  nous  aurions 
de  la  mériter  :  nous  avons  cru  ,  Mts- 


SEIGNEURS,  avant  que  de  vous  rendre 
compte  de  notre  ttavail ,  devoir  vous 
retracer  les  plans  divers  que  les  précé- 
dentes Allemblées  fe  font  formés  pour 
répartir  les  impofitions. 

Le  premier  département  connu  & 
autorifé,  eft  celui  de  1516.  Les  Béné- 
fices y  turent  taxés  féparément  à  la 
dixième  partie  de  leur  revenu  ,  fur  la 
connoillancc  que  des  CommiiTaires 
nommés  à  cet  elFet  en  prirent. 

Les  plaintes  qu'il  excita  ^  pour  ainfi 
dire,  dès  la  naiflance ,  fontprélumer 
que  cette  eftimation  des  revenus  n'é- 
toit  pas  bien  exacte  :  cependant,  Mes- 
seigneurs ,  tout  défectueux  que  pullFe 
être  ce  département ,  il  paroît  avoir 
été,  dans  tous  les  temps,  la  bafc  de 
tous  les  départements  qui  ont  été  faits 
depuis  ,  excepté  de  celui  de  1588» 
nous  n'avons  pu  le  confulter ,  parce 
que  nous  ne  l'avons  pas  trouvé  dans 
vos  Archives:  on  préfume  ,  par  les  élo- 
ges qu'on  lui  a  donnés,  qu'il  fut  fait 
avec  plus  de  foin  ,  &  les  impofitions 
réparties  d'une  façon  plus  égale  aux 
revenus  des  Bénéfices  :  mais  on  en  re- 
vint toujours  au  département  de  1 5 1 6. 
11  fut  même  ordonné,  par  l'Art.  XII 
de  l'Edit  de  1599,  qui  fut  rendu  fut 
la  demande  de  l'Aficmblée  du  Clergé 
qui  le  tenoit  alors,  qu'il  ne  pourroit 
être  changé  pour  quelque  caule  que  ce 
fût;  &  que  toutes  les  levées  des  dc-^ 
niers ,  tant  ordinaires  ,  qu'extraordi- 
naires, le  fcroient  dans  les  Diocefcs 
lur  le  pied  de  la  décime  de  1 5 

Il  y  a  apparence  que  c'eft  fur  ce  prin- 
cipe qu'on  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis de  toucher  au  département  des  an- 
ciennes décimes. 

L'AU'emblée  de  Mantes,  en  1641, 
s'écarra  néanmoins  de  la  route  frayée 
en  1516  ,  dans  le  nouveau  départe- 
ment qu'elle  dreffa  de  l'impofition  de 
quatre  millions  de  livres ,  qu'elle  ac- 
corda à  Louis  XIII  ;  elle  fixa  la  durée 
de  l'impofition  à  trois  années,  non  fur 
le  pied  des  décimes;  mais  eu  égard  à 
la  valeur  acluelle  des  Bénéfices  ,  char- 
ges déduites  :  mais  comme  on  crai- 
gnoit  que  la  connoifiance  qu'on  en  ac" 
quit  alors ,  ne  fût  pas  fure  ,  on  laifla  à 
l'Evêque  &:  au  Bureau  DiocéGiin  ,  la  li- 
bcrré  de  changer  la  taxe  de  chaque  Bé- 
néfice ,  fuivant  la  connoifiance  qu'il 
auroit  de  fon  revenu. 

L'exemple  de  l'AlTemblée  de  1641 , 
influa  beaucoup  fur  l'.AiTemb.  de  1 645  ; 
&  il  ne  fut  pas  queftion  de  taxer  féparé' 
ment  les  Contribuables,  mais  les  Dio- 


jz  ASSEMBLÉE 

cefes  feulement  ;  en  forte  que  ce  chan- 
gement porta  lue  les  Dioceies  ,  donc 
cette  i'flembléc  augmenta  ,  ou  dimi- 
nua la  quote-part ,  dans  le  département 
qu'elle  drefla  de  l'impolition  de  trois 
millions  de  livres  accordées  au  Roi  : 
ce  changement  ne  nous  a  pas  paru  au- 
torifé  par  quelques  délibérations.  On 
fe  contenta  d'impoler  les  uns  à  une 
£ommc  plus  forte  que  celle  qu'ils  dé- 
voient naturellement  porter  fur  le  pied 
de  Mantes,  &  on  déchargea  les  autres 
à  proportion.  Cette  opération  tut  d'au- 
tant plus  imparfaite,  que  pluficurs  Bé- 
néfices échappèrent  à  l'iinpofition  : 
c'eit  ainfi  ,  dit-on  ,  que  l'Alfemblée  de 
1645  reftitîa  le  département  de  i6^i. 

Ce  nouveau  département  n'éprouva 
pas  de  moindres  contradidtions  que  les 
deux  autres ,  &  on  oie  avancer  que  le 
mal  n'en  fut  que  plus  grand  ;  l'Aflem- 
blée  de  itfyo  en  fut  fi  touchée  ,  qu'elle 
accorda  quelque  foulagemcnt  aux  Bé- 
néfieiers  au-delà  de  la  Loire;  mais  il 
ne  fut  pas  tel  qu'il  auroit  dû  être  pour 
tarir  la  fource  de  leurs  plaintes  :  ils  les 
rcnouvellerent  en  i  ^9  3  :  le  temps  étoit 
trop  court  pour  décider ,  dans  cette 
AlTcmbléc  extraordinaire,  de  fi  grands 
intérêts  ;  on  fe  contenta  de  laifl'er  à 
Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris  ,  la  décifion 
de  la  fommc  qu'on  devoir  leur  accor- 
■der  par  provifion  ,  &  jufqu'à  l'AlTemb. 
de  1 69  5. 

Cette  Affemblée  chercha  férieufe- 
menc  les  moyens  &:  les  expédients  donc 
elle  pourroit  fe  iervir,  pour  apporter 
quelque  tempérament  dans  la  réparti- 
tion des  impoîifions  nouvelles  ;  elle 
n'en  trouva  point  d'autre  que  celui  d'or- 
donner, par  fi  délibération  du  13  Juil- 
let ,  que  les  impohtions  fcroient  répar- 
ties à  l'avenir  ,  un  tiers  fur  le  pied  de 
1 5  1 6 ,  &.  les  deux  autres  tiers  fur  celui 
de  164s. 

Cette  opération  produifit,  à  la  vé- 
rité ,  quelque  loulagemenc  ;  mais  elle 
n'approchoit  poincdc  la  perfc£tion  :  on 
voit  bien  ,  en  comparant  les  réparti- 
tions précédentes,  avec  celles  de  1 69  5 , 
que  quelques  Diocefcs  furent  déchar- 
gés,  Si  d'autres  impofés  au-delà  des 
lommes  qu'ils  fupportoient  :  Paris ,  par 
exemple ,  qui  n'avoit  été  taxé  en  1 5 1  (> , 
dans  l'impofition  d'un  million  ,  qu'à 
une  forame  de  1 1 75S  liv  ,  payoit ,  en 
1695 ,  pour  le  même  million  ,  362.73  1. , 
ce  qui  fait  plus  des  deux  tiers  en  lus  : 
de  même,  les  Diocefes  au-delà  de  la 
Loire  trouvèrent ,  dans  cette  répatti- 
tion,  un  adoucifFemenc  à  peu  près  égal  ; 
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mais  comme  le  mal  fubfiftoit,  quantau 
fond,  on  iencit,  bientôt  après  ,  l'in- 
iuffiianee  de  ce  remède. 

On  longea,  en  1705,  plus  férieufe- 
mcnt  que  jamais  à  foulager  les  Contri- 
buables, parce  que  les  dons  multipliés 
avoient  inlenfiblemenc  épuifé  leur  for- 
ce, &  qu'à  peine  le  Clergé  pouvoir  fup- 
portcr  une  impofition  d'un  million  , 
payable  en  cinq  termes. 

Cette  ficuation  trifte  Si  embarraf- 
finte,  détermina  l'Aflcmblée  à  iuivre 
l'opération  de  1695,  jufqu'à  ce  qu'on 
eût  trouvé  des  moyens  plus  folides  & 
plus  faciles ,  pour  parvenir  à  arrêter  un 
nouveau  département.  La  Comniiiïon 
qui  tut  chargée  de  ce  travail,  propofa 
deux  moyens.  Le  premier  fut  d'envover 
dans  toutes  les  Provinces  ,  des  Com- 
miflàircs  du  premier  &  du  lecond  Or- 
dre ,  pour  prendre  ,  par  eux-mêmes  , 
connoilTance  des  revenus  Eccléfiafti- 
ques,  &  remettre  enfui  te  leurs  Mémoi- 
res à  d'autres  Commiff. ,  qui  fetoienc 
nommés  par  l'AlFemblée  pour  les  véri- 
fier Se  faire  l'impofition  qui  convien- 
droit;  mais  ce  premier  moyen  fut  fa- 
gement  rejette  ,  parce  qu'il  ne  pouvoic 
s'exécuter  qu'avec  des  frais  immcnfcs. 

Le  lecond  moyen  étoit ,  de  deman- 
der à  tous  les  Bénéficiées,  payant  ou 
non  payant  les  décimes  ordinaires  &c 
autres  ,  des  déclarations  de  leurs  reve- 
nus Se  de  leurs  charges  réelles  Si  fon- 
cières :  ces  déclarations  dévoient  être 
infinuécs  Si  juftlfiées  par  des  baux  à  fer- 
me ;  à  l'égard  des  Bénéficiers  qui  ré- 
gifloient  leurs  biens  par  eux-mêmes ,  il 
leur  tut  enjoint  de  remettre  un  état, 
ou  relevé  de  leur  régie,  pendant  les  dix 
dernières  années  :  on  annonça  des  pei- 
nes graves  contre  les  uns  fie  les  autres, 
s'ils  n'acculoienc  pas  julle. 

Cette  opération,  Messeigneurs  , 
exécutée  dans  tous  les  points  ,  feroic 
également  onércufe  au  Clergé  en  géné- 
ral ,  Se  aux  Dioceies  particuliers  :  dix 
années  auroientà  peine  fuffi  pour  l'a- 
chever ,  S;  la  porter  à  un  degré  de  per- 
feclion  ,  même  médiocre  :  perlonne 
n'ignore  qu'un  projet  qui  ne  peut  être 
exécuté  que  dans  un  terme  fi  long,  doic 
être  regardé  comme  impoffible. 

Quantau  département,  on  fut  d'avis 
de  (e  contenter  de  faire  la  répartition 
fur  chaque  Diocefe  en  général  ,  &  de 
permettre  à  chaque  Bureau  Diocéfain 
de  régaler  les  impoficions  ,  fuivant  la 
connoitTance  qu'ils auroienc  du  revenu 
des  Bénéfices ,  Se  du  changement  qu'ils 
auroient  pu  éprouver,  foit  en  diminu- 
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tion,  foit  en  augmentation  :  tels  fu- 
rent ,  Messeigneurs  ,  les  fondements 
que  l'Allcmblée  de  1 705  jetta  d'un  nou- 
veau département;  le  temps  où  il  Hit 
concerté  ,  n'étoit  gucrcs  propre  à  des 
opérations  qui  demandent  uiic  paix 
profonde  :  aulli  l'Air,  de  1705  en  remit 
l'exécution  à  un  temps  plus  tranquille. 

Le  même  vœu,  en  faveur  d'un  nou- 
veau département  général  ,  fe  renou" 
veila  avec  la  même  vivacité  en  1710  , 
1715,  17x3  ,  &  toujours  (ans  iuccès. 

On  reprit  en  1715  les  projets  tant 
de  fois  préicntés ,  diicutés,  applaudis 
&  délaiirés  :  cette  Affemblée  (e  fépara, 
vous  n'en  ignorez  pas  les  motifs  ,  lans 
avoir  pu  rien  ftatucr  lur  ce  département 
général. 

Enfin,  dans  l'Affembléc  de  i7i(), 
o!i  tout  paroiiroit  fe  réunir  en  faveur 
d'une  opération  d'une  fi  grande  impor- 
tance, éc  défirée  depuis  fi  long-temps  , 
on  travailla  (ur  un  pied  à  peu  près  égal, 
mais  plus  ample  que  celui  de  1705  :  on 
Tuppola  d'abord  que  la  voie  des  décla- 
rations ,  pour  reconnoîtrc  les  revenus 
Eccléfiaftiques  ,  étoit  la  plus  efficace 
&  la  plus  fimple  ;  on  porta  même  les 
précautions  beaucoup  plus  loin  qu'on 
n'avoit  fait  en  170  j ,  foit  pour  la  forme 
dans  laquelle  les  déclarations  dévoient 
être  données  ,  toit  pour  parvenir  à  dé- 
couvrir la,  fraude  ;  ôc  on  prononça  des 
peines  contre  ceux  qui  ne  s'exprime- 
roient,  nifidélement,  ni  fincérement; 
on  demanda  aux  Bénéficiers  plufieurs 
de  leurs  baux,  &C  on  leur  prelerivit  de 
fpécificr  en  détail  en  quoi  pourroient 
confilfer  leurs  revenus  :  ceux  qui  régi{- 
ioient  par  eux-mêmes ,  dévoient  rap- 
porter des  états  du  produit  des  dix  der- 
nières années  :  enfin  ,  on  exigea  que  les 
Communautés  léculieres  &  régulières, 
de  l'un  &c  de  l'autre  fexc  ,  déclaralFent 
le  nombre  de  Religieux,  ou  de  Reli- 
gieules  qu'elles  étoicnc  obligées  d'en- 
tretenir, &  de  ceux  Se  de  celles  qu'elles 
cntrctenoient  :  en  clI^ec,  le  Syndic  de- 
voit  cnfuite  communiqticr  au  Bureau 
Diocéfain  toutes  Icsdéclarations,  pour 
y  être  examinées,  admiles,  ou  rejet- 
técs,  luivant  l'avis  du  Bureau,  &  le 
pouillé  général  des  Bénéfices ,  avec  leur 
juftc  valeur  jdrcITé  &:  envoyé  à  Mrs.  les 
Agents-Généraux. 

La  même  Allcmblce ,  après  avoir 
ainfi  tracé  la  route  qu'on  devoir  iuivre , 
pour  parvenir  à  la  confection  d'un  nou- 
veau département,  &  obtenu  ilu  Roi 
des  Lettres-Patentes  confirmatives  de 
la  délibération  du  11  Décembre,  en 
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renvoya  la  confection  àl'AfTemblée  de 
1730. 

L'AITemblée  s'en  occupa  féneufe- 
menc;  elle  nomma  des  CommllFaires ^ 
qui ,  après  avoir  examiné  ,  dans  diffé- 
rentes conférences,  toutes  les  difficul- 
tés qui  pouvoient  fe  rencontrer  dans 
l'exécution  de  la  délibération  de  l'Af- 
femb.  de  1716  ,  déclarèrent  qu'elle  rcn- 
fermoit  beaucoup  de  conditions  impra- 
ticables, des  longueurs  qui  rendoicnt 
l'opération  prcfquc  impoliible  ,  &  des 
moyens  qui  ,  après  de  grandes  dcpcn- 
fes  ,  ne  conduiroient  jamais  à  une  con- 
noiflancc  ,  iii  bien  fure ,  ni  bien  exaèle  j 
de  la  valeur  &  des  charges  des  Béné- 
fices :  la  Commiflîon  s'attacha  unique- 
ment, en  adoptant  toujours  la  voie  des 
déclarations,  à  rectifier  ce  qui  pouvoir 
fe  trouver  de  défectueux  dans  les  for- 
mes impofées  en  1726;  à  éclaircir  les 
articles  oblcurs  de  la  délibération  ;  à 
Amplifier  les  moyens  ;  à  réfbudre  les 
difficultés  fans  nombre  qu'on  y  rencon- 
troit;  à  frayer  une  route  nouvelle, 
moins  embarraffante  &  plus  courte  , 
pour  atteindre  au  but  qu'on  fe  propo- 
f'oit. 

On  tenta  d'abord  une  opération  qui 
réuîfit;  on  fit  le  dépouillement  des  Bé- 
néfices de  huit  Diocefes,  5c  on  rangea 
fous  onze  clafTcs  différentes  ,  les  Béné- 
fices &  les  Contribuables  de  chaque 
Diocefe.  Nous  n'avons  pu  profiter  de 
ce  travail ,  ne  l'ayant  pas  trouvé  dans 
vos  Archives. 

Cette  divifionconduifit  à  démontrer 
que  fur  deux  Diocefes  ,  fuppofés  égaux 
dans  la  totalité  de  leurs  revenus,  & 
cc.mpofes  cependant  de  Bénéfices  &  de 
Contribuables  différents  entr'eux,  il  y 
auroit  néceflaircment  une  véti  table  iné- 
galité de  force,  quoique  les  clafFcscon- 
couruff'ent  à  former  des  revenus  égaux , 
un  Bénéfice  à  charge  d'ames,  devant 
être  moins  impofé  qu'un  Bénéfice  fim- 
ple ;  en  forte  que  dans  les  Diocefes  oii 
il  y  avoir  plus  de  revenus  en  Bénéfices 
fimples ,  les  forces  des  Contribuables  fe- 
roicnt  plus  grandes,  &C  par  conféquent 
l'impofition  qu'il  y  auroit  à  fupporrcr 
plus  forte  ;  au  lieu  que  dans  le  Diocefe 
oîi  il  y  auroit  plus  de  revenus  en  Bé- 
néfices .'i  charge  d'ames ,  les  forces  dé- 
voient être  moindres,  &  l'impofition 
par  conféquent  plus  foible.  La  Com- 
milfion  donna  cnfuite  fon  avis  en  trente-  f^eyij  It  tomi 
quatre  articles,  que  nous  ne  pourrions  ^/Jp'J^ 
avoir  l'honneur  de  vous  rappellcr  fans  ^/rai.  «17)0, 
les  altérer ,  mais  dont  nous  allons  vous  *■  l^:.'"'^- 

jit/qu  a  10;). 


faire  lecture. 
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Après  t-o«s  c«s  foins  &  tous  ces  tra- 
vaux ,  l'AlTcmbléc  de  1730,  à  l'cxcm- 
7ple  des  autres  Allemblces  ,  renvoya 
J'fxécutioii  du  départcmcni  général  à 
J'Alic-mblée  de  1735.  Il  ne  paroît  pas 
-que  Cette  Airemblée  &  les  luivantcs 
s'en  loient  occupées,  &  elles  ont  pu 
■«ppoier  les  mêmes  raifons  que  les  pré- 
■cédcntes. 

Par  le  détail  dans  lequel  nous  ve- 
îions  d'entrer,  Messeigneurs  ,  vous 
Voyez  que  les  obrtaclcs  à  la  confeftion 
ti'un  nouveau  département  général ,  le 
^ont  coiîftammcnt  perpétués  :  quelle 
fcut  en  avoir  été  la  caul'e,  lorCquc  tou- 
tes les  voix  fe  réunilTent  depuis  plus 
td'un  fiecle  pour  le  demander  ?  N'en 
-clierchons  point  d'autre  que  l'infuffi- 
fance  même  des  moyens  qu'on  a  adop- 
tés. 

La  connoiirance  des  revenus  des  Bc- 
iiéfices  eft  d'une  néeeffité  abfoluc  pour 
former  un  département  général.  Oii  la 
pui/era-t-on  cette  connoillànce  ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  lein  même  des  Bureaux 
Diocélains  ?  L'envoi  de  pluficurs  Com- 
miflaires  du  premier  &;  du  fécond  Or- 
dre dans  toutes  les  Provinces,  feroit- 
elle  une  voie  praticable  &  fure  pour 
découvrir  la  véritable  valeur  des  biens 
Ecclélîaftiques  ?  N'a-t-on  pas  déjà  rc- 
■connu  qu'elle  entraîncroit  dans  des 
frais  immcnics  &  inutiles  ,  puifque  ces 
Explorateurs  même  ne  pourroient  évi- 
ter les  furprifes,  &  qu'on  leur  dégui- 
fcroit  toujours  la  vérité  ?  Enfin  ,  les  dé- 
cl.irations  que  les  précédentes  Affem- 
blées  ont  demandées  aux  Bénéficiers, 
de  l'état  au  vrai  de  leurs  revenus  Si  de 
îeurs  charges  ,  font-elles  fuffifantes  ? 
Mais  de  combien  de  vices  ne  font-elles 
pas  lufceptibles ,  fans  compter  l'infidé- 
lité ?  Quel  travail,  quelles  dépenfes 
n'ont-clles  pas  occafionné  ,  lorfqu'on  a 
voulu  s'en  Icrvir  ? 
Nouvcsii  plan  Ccs  confidérations ,  Me  S  SE  IG  N  EURS, 
propoGi  pour  af- nouj  q^j-  déterminés  à  pronofer  tout 

leoir  une  plus  iuf-  i  ^ 

te  ^partition  eu- ^uttc  plan,  que  ceux  dont  nous 
tre  les  Contiibua- avons  cu  l'honncut  de  vous  rendre 
'"''^  compte.  Nous  vous  l'expoferons  avec 

le  plus  de  précifion  que  pourra  nous  le 
permettre,  &  l'étendue,  &;  l'importan- 
,  ce  de  l'objet.  Mais  il  eft  néceffaire  au- 
paravant, de  faire  quelques  réflexions 
générales  ,^  pour  jetter  un  plus  grand 
jour  fur  le  iyftême  que  nous  foumettons 
à  votre  décifion. 

Il  eft  conftant  que  les  impofitions 
du  Clergé  font  inégalement  réparties: 
ce  défaut  effenticl  vient  de  ce  qu'elles 
ont  été,  dans  l'origine,  déterminées 
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fans  nulle  proportion  avec  les  forces 
des  Diocefes.  Si  ce  vice  originaire  eft 
une  fois  ôté ,  les  plaintes  des  Contri- 
buables cefferont.  Or,  le  remède  con- 
fifte  à  connoître  ce  qu'un  Diocefe  eft 
à  un  autre  Diocefe ,  par  rapport  à  leurs 
Contribuables  refpcclifs. 

Il  paroît  d'abord,  Messeigneurs, 
qu'il  iuffiroit  leulement  de  favoir  le 
montant  des  revenus  Eccléfiaftiques  de 
chaque  Diocefe,  &  que,  comparaifon 
faite  de  Diocefe  à  Diocefe,  il  en  ré- 
iulteroit  une  connoillànce  propre  à  ré- 
gler l'impofition  ;  mais  ce  fondement 
eft  ruineux, fi  l'ons'y  borne  la  preu- 
ve en  eft  fenfible. 

Les  revenus  Eccléfiaftiques  doivent 
être  cnvilagés  fous  deux  points  de  vue 
diflérents.  Dans  l'un,  c'eft  le  revenu 
en  lui-même  qu'il  faut  confidércr  ;  dans 
l'autre,  ce  même  revenu  doit  être con- 
fidéré  comme  étant  plus  ou  moins  fuf- 
ceptible  de  fournir  l'impofition.  Une 
Cure  à  portion  congrue,  par  exemple, 
&:  un  Bénéfice  fimple  à  revenu  égal  , 
iupporteront-ils  une  taxe  égale?  La 
contribution  du  Bénéfice  fimple,  ne 
doit-elle  pas  être  beaucoup  plus  forte, 
eu  égard  .à  la  nature  du  Bénéfice  ,  que 
celle  de  la  Cure  ?  Ce  principe  une  lois 
admis,  il  faut  donc  néccfTaircment  dif- 
tingucr  quels  font  les  Bénéfices  plus 
ou  moins  fufccptibles  d'impofitions , 
&  déterminer  les  forces  refpeâives  des 
Contribuables  :  c'eft  cette  voie  feule 
qui  conduira  à  un  régalement  jufte  & 
proportionné. 

Nous  appelions  nature  de  revenu  la 
qualité  des  Bénéfices  relativement  à 
une  plus  forte  ou  .à  une  moindre  im- 
pofition.  C'eft  pourquoi  le  Bénéfice  fim- 
ple doit  ,  en  proportion  ,  payer  plus 
que  le  Bénéfice  à  réfidence  de  même 
revenu;  Sc  entre  les  Bénéfices  à  réfi 
dence,  il  eft  encore  dilFérents  degrés 
qu'on  peut  admettre,  notamment  les 
portions  congrues  ,  qui  doivent  être 
extrêmement  déchargées.  En  exerçant 
ce  dernier  aéle  de  juftice,  vous  ferez 
connoître,  Messeigneurs,  que  vous 
avez  cu  égard  à  leurs  juftes  plaintes. 

Nous  croyons  qu'il  eft  inutile  d'en- 
trer dans  un  plus  grand  détail  ,  fur 
l'opération  dont  vous  avez  eu  les  deux 
tableaux.  Vous  avez  jugé  vous-mêmes, 
Messeigneurs  ,  qu'il  étoit  néccflaire 
de  les  faire  imprimer  &  de  les  envoyer 
dans  tous  les  Diocefes ,  pour  fervir  de 
guides  dans  l'opération  demandée  ;  par- 
l.r  vous  en  avez  reconnu  l'utilité.  Nous 
nous  bornons  maintenant  à  vous  re- 
préfentcr 
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préfenter,  que  plus  le  mal  auquel  vous 
avez  à  remédier  cft  grand  &  ancien , 
plus  les  moyens  doivent  erre  prompts, 
faciles  S:  efficaces.  Tout  doit  concou- 
rir à  (implifier  ,  aurant  qu'il  le  pourra, 
les  mefures  qui  (ont  à  prendre  pour  par- 
venir au  but  qu'on  ie  propole  ;  &:  le 
temps  que  vous  avez  à  donner  à  ce  tra- 
vail,  cri:  (î  court,  qu'il  faut  le  dilpcn- 
fer  avec  économie.  C'efl:  pourquoi  nous 
avons  cru  ,  du  moins  ,  quant  à  préient , 
devoir  ne  pas  nous  arrêter  à  la  voie 
fautive  &  laborieufe  des  déclarations. 
Nous  pourrons,  peut-être,  fans  leurs 
Iccours ,  parvenir  à  la  connoiOance  des 
revenus  phyfiques  des  Bénéfices  :  les 
lumières  que  nous  tirerons  des  Bureaux 
Diocéfains,  nous  éclaireront  fuffiiam- 
ment.  C'ell  par  ce  motif,  que  ,  lur  les 
rcprélcntations  que  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  faire ,  vous  leur  avez 
fait  écrire,  par  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux ,  pour  les  inviter  à  nous  com- 
muniquer les  rôles  qui  ont  lervi  à  la 
levée  des  impofitions  pour  l'année 
1754.  On  trouvera  dans  ce  rôle  le  dé- 
tail de  tous  les  Bénéfices  de  chaque 
Diocefe.  Dans  plufieurs  de  ces  rôles , 
les  Bénéfices  font  rangés  fuivant  leur 
efpcce  &  leur  qualité.  Ceux  où  cet  or- 
dre eft  interverti,  donneront  plus  de 
peine;  mais  on  peut  furmonter  cette 
difficulté. 

Un  grand  nombre  de  BurcauxDio- 
céfeins  ont  un  pied  proportionnel ,  lur 
lequel  ils  règlent  les  impofitions  de 
chaque  Bénéfice.  Dans  tel  Diocefe  , 
par  exemple ,  les  Bénéfices  fimplcs  font 
impofés  au  fixicme;  dans  tel  autre,  au 
cinquième  :  il  en  eft  de  même  des  au- 
tres Bénéfices.  C'cll:  d'après  cette  idée, 
que  vous  avez  demandé,  M  E  s  s  E  i- 
G  N  E  u  B.  s  ,  à  chaque  Bureau  Diocé- 
fain  : 

1°.  Une  copie,  ou  un  relevé  de  fon 
rôle. 

1°.  Un  Procès-verbal  cxpofitif  des 
principes  que  chaque  Bureau  luit  dans 
les  impofitions  des  diftérentcs  cipeces 
de  Bénéfices.  Sur  quel  pied  il  impofc 
l'Evêché ,  ou  l'Archevêché  ,  les  Cha- 
pitres ,  les  Cures  au-dcffus  de  la  portion 
congrue ,  celles  à  portion  congrue ,  les 
Communautés  d'hommes  &  de  filles, 
les  Bénéfices  fimples. 

Mais  ce  qui  peut  rendre  encore  ce 
travail  plus  jufVc,  c'cft  la  communica- 
tion des  comptes  de  tous  les  Bénéfices 
confiftoriaux,  rendus  parles  Directeurs 
des  Economats. 

Le  revenu  de  cette  partie  des  Con- 
Tomc  FUI. 


D  E  ijss-  §■  VÏII.  J50 

tribuables ,  fera  connu  d'une  manière 
plus  précile  qu'auparavant.  Ces  comp- 
tes peuvent  fervir  encore  à  faire  con- 
noître  les  revenus  de  beaucoup  d'autres 
Contribuables  ,  ou  du  moins ,  à  redrcf- 
icr  les  erreurs  dans  iefquellcson  pour^ 
roit  tomber  avec  le  (ccours  fcul  des 
rôles  &L  des  lumières  tournics  par  les 
Bureaux  Diocéfains.  Parvenus  une  fuis 
à  ce  point,  nous  pourrons  nous  fiatter 
d'approcher  de  la  connoifTance  des  re- 
venus phyfiques  d'un  Diocefe.  Suppofé 
même  qu'il  fe  fût  gliflé  quelques  er- 
reurs dans  ce  premier  travail  ,  (  c'ell:  à 
quoi  il  faut  s'attendre  )  elles  pourroienc 
le  réparer  en  partie  par  le  fécond  tra- 
vail ,  qui  fervira  à  fixer  le  revenu  moral 
de  chaque  Diocefe. 

Nous  entendons,  Messeigneuks  , 
parlcrevenu  moral ,  celui  qui  efl  conii- 
déré  relativement  à  l'impofition.  Ainfi , 
comme  les  Bénéfices  fimples  font  ceux 
qui  font  le  plus  fufceptibles  tl'impofi- 
tions  ,  nous  avons  cru  devoir  les  arct- 
tre  en  proportion  avec  tous  les  autres 
Bénéfices ,  en  diminuant  par  fiction  , 
le  revenu  de  ceux  qui  doivent  être  le 
plus  foulages. 

Telle  cfl  notre  fuppofition  :  de  deux 
Bénéfices ,  l'un  paie  à  raifon  de  la  to- 
talité de  Ion  revenu  ,  &  l'autre  ne  paie 
qu'à  raifon  de  la  moitié,  abftraélioii 
faite  de  l'autre  moitié.  Ces  deux  Bé- 
néfices font  égaux  en  revenus  ,  &  font 
également  impofés  à  1000  livres.  Dans 
cette  liypothcfe,  il  efV  conftant  que  le 
dernier  de  ces  Bénéfices  paie  la  moitié 
moins  que  le  premier.  Ce  qui  cft  julte, 
fi  l'efpccc  2i  la  nature  de  ces  deux  Bé* 
néficcs  demandent  cette  inégalité. 

Il  eft  évident,  Messeigneurs,  que 
l'ufaged'un  pareil  retranchement,  par 
le  fecours  d'une  fiction  utile,  conduit 
à  la  vérité  qu'il  importe  le  plus  decon- 
noître  dans  la  matière  préfente.  Il  fup- 
pofe  des  divifions  uniformes  &  in- 
variables dans  tous  les  Diocefcs  ,  &; 
met  une  proportion  exacte  6c  fenlible 
entre  les  Contribuables  ,  en  détermi- 
nant, d'une  manière  furc  ic  facile,  les 
forces  refpectivcs  de  tous  les  Diocefcs 
du  Royaume.  C'cft  ainfi  qu'on  peut  par- 
venir à  un  département  général ,  aufll 
parfait  qu'il  peut  l'être;  le  rcfte  n'cft 
qu'une  opération  de  calcul ,  pour  y  taire 
rapporter  l'impofition. 

Mais  comme  la  manière  de  vous  faire 
connoître,  Messeigneub.s  ,  cette  opé- 
jation  ,  eft  de  vous  la  rendre  Icnfible 
par  des  exemples,  nous  avons  pris  dix 
Diocefcs  fictifs,  qui  lonc  compofés  de 
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Bénéfices  telsqu'ilsfc  rencontrent  dans 
dilîei  enrs  Diocclcs.  Nous  y  avons  opé- 
ré précilémenc  comme  nous  cftimons 
qu'on  opérât  (ur  cliaquc  Diocele  ,  lorf- 
quc  fon  état  lera  connu.  C  eft  ce  que 
vous  avez  pu  remarquer  par  le  réfultat 
du  (econd  tableau  ,  que"  nous  avo^ns  eu 
l'honneur  de  vous  préfcntcr. 

Nous  défirons  d'autant  plus  que  ce 
plan  pût  concilier  vos  (uffiages  ,  qu'il 
nous  paroît  moins  difficile  dans  l'exé- 
cution. Dans  le  cas  que,  par  les  re- 
tranchements que  nous  avons  faits  par 
iîction  ,  les  Bénéfices  fimples  vous  pa- 
lufTcnt  cxcedivcmcnt  chargés  après  la 
première  opération,  il  vous  (croit  aifé 
de  retrancher  cette  furcharge,  &  dans 
tous  les  temps  vous  ferez  à  portée  de 
réformer  les  erreurs  particulières  qui 
pourroicnt  le  glilTcr  dans  notre  travail. 

Les  éclaircillements  que  nous  avons 
demandés  de  viennent  donc  abfolu  ment 
néceffaires  &  ailés  à  fournir,  &  tout 
doit  concourir  à  nous  les  donner  ;  il 
en  réfultcraun  département,  dont  tout 
le  Corps  du  Clergé  fera  peut-être  fa- 
tisfait.  Le  refle  de  l'ouvrage  ne  roulera 
que  fur  une  fimple  méchanique  ,  donc 
on  viendra  à  bout  avec  du  temps ,  & 
avec  le  fccours  que  vous  nous  autori- 
Icrez  de  prendre. 

Enfin,  Messeigneurs  ,  il  ne  nous 
reftc  plus  qu'à  vous  rendre  compte  de 
i'ufage  que  nous  cftimons  devoir  faire 
de  ces  matériaux,  lorfquc  nous  ferons 
à  portée  de  les  mettre  en  œuvre;  & 
c'eft  la  partie  la  plus  incércirante  de 
notre  plan. 

Nous  avons  rangé  tous  les  Contti- 
buables  d'un  Diocefc  lous  des  clades 
différentes  ;  nous  t.îchcrons  de  décou- 
vrir le  véritable  revenu  de  chaque  claf- 
fe  ,  &  par  conléquenc  celui  de  tout  un 
Diocele. 

Si  nous  parvenons  .à  ce  point,  par 
Bne  route  dont  nous  ne  pouvons  nous 
dilîîmuler  à  nous-mêmes  toute  la  diffi- 
culté &  toute  l'oblcurité  ,  nous  entre- 
rons dans  un  autre,  que  nous  parcour- 
rons avec  bien  plus  de  confiance,  de 


fureté  &  de  lumière  :  c'eft  celle 


qui 


nous  fera  connortre  le  revenu  moral, 
ou  relatif  de  chaque  Diocefc. 

Nous  avons  lieu  de  prélumcr  ,  Mes- 
SEIGNEURS,  que  dans  cette  partie  de 
notre  travail  ,  le  guide  que  nous  fui- 
vrons,  nous  conduira  plus  furement  : 
ce  guide  eft  le  moyen  que  nous  vous 
propofons  ,  de  faire  les  diminutions  , 
par  fiction,  dans  les  revenus  refpeftifs 
des  contribuables ,  pour  les  rendre  pro- 
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portionnés  aux  impofitions  qu'ils  fup- 
portcront ,  en  oblervant  la  divifion  des 
dalles  ,  telle  que  nous  avons  l'honoeur 
de  la  mettre  lous  vos  yeux. 

Par  ces  diminutions,  nousefpéront 
de  mettre  les  différents  Diocefes  du 
Royaume  dans  une  ptoportion  de  for- 
ce ,  à  l'cftet  de  pouvoir  fupportcr  à  l'a- 
venir les  impofitions ,  avec  plus  de 
facilité  ,  parce  que  la  répartition  fera 
plus  égale. 

L'cftetnéccffaire  de  ces  diminutions, 
par  fiétion  ,  eft  de  mettte  l'efpece  de 
Contribuables,  qui  eft  le  moins  en  état 
de  lupporterlcs  impofitions  ,au  niveau 
des  Contribuables  qui  font  le  plus  en 
état  de  les  fupporter. 

De  forte  qu'en  luivant  cette  marche 
dans  tous  les  Diocefes ,  l'état  de  cha- 
cun nous  fera  aullî  connu  qu'il  peut 
l'être  ,  &  la  proportion  ét.ablie  dans 
toutes  les  impofitions. 

La  règle  de  notre  niveau  eft  pofée 
fur  les  Bénéfices  fimples.  Nous  eftimons 
qu'ils  peuvent  être  impofés  à  raifon  de 
la  totalité  de  leur  revenu  ,  charges 
réelles  déduites. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  efpc- 
ces  de  Contribuables ,  comme  ils  s'é- 
loignent différemment  de  la  force  des 
Bénéficicrs  fimples  en  genre  de  force 
d'impofition  ,  nous  nous  propofons  de 
diminuer,  plus  ou  moins,  par  fiâion 
de  leur  revenu  ,  à  proportion  que  nous 
jugerons  qu'ils  peuvent  être  plus  ou 
moins  impofés  ,  ne  laiffant  fubfifter 
uniquement  que  la  partie  du  revenu 
qui  lera  en  proportion  du  revenu  du 
Bénéfice  fimplc. 

11  nous  femble  que  ce  plan  préfente , 
Messeigneurs  ,  une  répartition  équi- 
table :  il  eft  applicable  à  tous  les  Dio- 
cclcs  ,  &  combiné  de  manière ,  qu'é- 
tant une  fois  achevé ,  vous  lerez  encore 
en  état  de  rectifier  notre  travail ,  avant 
même  que  vous  ordonniez  l'opération 
de  la  répartition  proportionnelle.  C'eft 
ce  que  vous  comprendrez  aifément , 
fi  vous  voulez  bien  prendre  la  peine 
de  jetter  les  yeux  fur  le  tableau  des 
Diocefes ,  pour  lefqucls  nous  l'avons 
formé. 

Heureux,  Messeigneurs,  fi,  gui- 
dés comme  vous  par  le  défir  de  rendre 
à  tous  les  Diocefes  la  juftice  la  plus 
exacte  &  la  plus  fcupuleufe  ,  nous  ob- 
tenons vos  fuftrages  &  les  leurs.  icanrcJ'un 

Il  a  enfuite  été  fait  lc£lure  du  projet  jet  Je  nomcU 
de  la  nouvelle  répartition  des  impofi-  P"""°» 
nous  du  Cierge.  Voyiilesl 

Son  Eminence  a  remercié  ,  au  nom  N».  IV. 
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c  projcr  lu 
reia  Si  ap- 


ini  rapport 

mmiiîaircs 
veau  d^par- 
gcncial. 


de  la  Compagnie,  Mgr.  l'Archevêque 
tl'Albi  &  Mgrs.  les  Commiflaires  ,  de 
l'application  &  de  la  diligence  qu'ils 
ont  apportée  à  un  travail  qui  doit  être 
auffi  utile  au  Clergé. 

Mgr.  le  Cardinal  a  ajouté ,  que  la  ma- 
tière étoit  fi  importante,  que  chacun 
des  Députés  feroit  fans  doute  bien-aifc 
d'avoir  quelque  temps  pour  y  faire  les 
réflexions ,  &  les  communiquer  à  l'Al- 
fémblée  ;  que  pour  le  faire  avec  plus 
de  facilité,  il  étoit  à  propos  de  taire 
remettre  une  copie  du  projet  à  chaque 
Province  ,  pour  l'examiner  à  loifir  ;  ce 
qui  a  éré  exécuté. 

Le  1 5  Juin  ,  de  relevée,  le  projet  de 
la  nouvelle  répartition  des  impolitions 
du  Clergé,  ayant  été  mis  fur  le  Bureau, 
Mgrs.  &  Mrs.  ont  été  priés  de  faire 
part  de  leurs  réflexions  à  Mgrs.  les 
Commin~airesdu  nouveau  département. 

Le  17  Juin,  Mgr.  l'Archev.  d'AIbi , 
Chef  de  la  Commillion,  a  dit  : 

Nous  avons,  Messeigneurs  ,  exa- 
miné les  réflexions  que  vous  avez  fai- 
tes fur  le  projet  de  répartition  des  im- 
portions dont  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  :  nous  les 
avons  trouvées  également  juftes&  fo- 
lides,  &  notre  travail  a  été  rectifié  en 
conféqucnce  :  nous  le  foumettons  de 
nouveau  à  votre  décifion  ;  fur  quoi , 
le£ture  faite  dudit  projet ,  il  a  été  ap- 
prouvé. 

Le  19  Septembre,  l'Affcmblée  s'efl 
entretenue  de  l'affaire  du  nouveau  dé- 
partement général ,  lur  laquelle  il  a  été 
fait  des  réflexions  très-importantes. 

Le  lo  Octobre,  Mgrs.  6c  Mrs.  les 
Commiffaircs  du  nouveau  département 
général  ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr. 
l'Arch.  d'AIbi  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  nous  avons  fenti 
tout  le  poids  des  obligations  que  vous 
nous  avez  impofées ,  en  nous  ordon- 
nant de  jetter  les  fondements  d'un 
nouveau  départemenr. 

L'étendue  de  cette  opération  ,  &  les 
difficultés  fans  nombre  qui  pouvoicnt 
la  retarder,  le  peu  de  temps  que  nous 
avions  pour  la  finir  ,  de  façon  qu'elle 
pût  foutenir  vos  regards  éclairés,  for- 
moient  des  obftacles  difficiles  à  fur- 
montcr  ;  mais  ,  jaloux  de  concourir 
avec  vous  à  établir  enfin  une  balance 
égale  entre  tous  les  Diocefes ,  à  leur 
rendre  (upporrable  le  joug  des  impofi- 
tions,&:à  faire  ceflTer  lacaule  de  leurs 
plaintes,  nous  avons  travailléavcctout 
Je  zcle  que  nous  infpiroit  la  confiance 
doiitvous  nous  avez  honotés.  Vousju- 


gerez  mieux  par  le  travail  même  ,  que 
par  le  détail  des  opérations  que  nous 
avons  faites,  fi  c'eft  avec  quelque  luc- 
cès.  Nous  nous  contentons  de  vous 
faire  obferver,  que  nous  n'avons  eu 
aucun  égard  dans  la  fixation  du  revenu 
de  chaque  Diocefe  ,  aux  réparations 
des  Bénéfices  :  cette difeuffion  nousau- 
roit  entraînés  beaucoup  trop  loin;  l'ef- 
timation  arbitraire  que  nous  en  aurions 
pu  faire,  n'auroit  jamais  été  jufte  au 
gré  des  Bénéficiers ,  à  quelque  prix 
que  nous  Teuffions  portée;  nous  avons 
mieux  aimé  n'y  point  toucher,  &  le 
fort  des  Diocefes  étancégal  .i  cet  égard, 
nous  nous  croyons  à  couvert  de  tout 
reproche  &  de  toute  plainte  de  leur 
part. 

Mgr.  l'Archevêque  d'AIbi  a  enfuite 
rendu  compte  du  travail  de  la  Com- 
million ,  Diocefe  par  Diocefe. 

Le  1 1  OAobrc ,  le  rapport  a  été  con- 
tinué ,  ainfi  que  le  13  &  le  1 4au  matin 
&  de  relevée. 

Le  15  Octobre,  de  relevée,  une  par- 
tie de  la  féance  a  été  employée  à  l'exa- 
men du  travail  de  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiffaircs  du  nouveau  département 
général. 

Le  17  Odobre  ,  au  matin  &  de  re- 
levée ,  Mgr.  l'Archev.  d'AIbi  a  conti- 
nué le  rapporr. 

Le  18  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'AIbi  a  expofé  les  râlions  qui  établif- 
fcnt  la  néceffité  de  prendre  un  fonds 
fur  certaines  claffes ,  du  nombre  de 
celles  dans  lefquelles  tous  les  Bénéfices 
du  Royaume  ont  été  diftribués  ,  à 
l'effet  d'avoir  un  fccours  ,  pour  que 
l'impofition  (oit  moins  onéreufe  à  des 
Contribuables  diftribués  dans  d'autres 
claffes  ,  qui  ont  paru  à  la  Commiflîon 
être  trop  chargées,  par  le  réiultar  de 
la  première  opération.  Ce  projet  ayant 
été  approuvé  par  l'Affcmblée,  elle  3 
ordonné  qu'un  nouveau  travail  feroit 
fait  en  conïéquence. 

Le  il  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'AIbi  a  rendu  compte  du  trai'ail  fuf- 
dit.  L'Aflcmblée  ,  après  avoir  examiné 
ce  travail  ,  l'a  approuvé  ,  &  a  ordonne 
qu'il  feroit  exécuté  dans  les  opérations 
du  nouveau  département. 

Le  14  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 
d'AIbi  a  die  ; 

Messeigneurs,  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  des 
différentes  opérations  que  nous  avons 
cru  devoir  faire,  pour  acquérir  la  con- 
noiff.tnce  de  la  fituation  de  fous  les 
Diocefes  du  Royaume ,  par  rapport  aux 
I  i  z 


Continuation 
dudit  rapport. 


TraVsil 
CommifTiires,  ail 
fujet  du  fonds  à 
prendre  fur  cer- 
taines ciaïfes  des 
Conrribuables  , 
pour  en  foulagct 
d'autres  i 


Approuvé  pai 
l'AOcmblcc. 


Troilîcmc  raps 
porc  conccrr.ant  le 
nouveau  dépaiic- 
mcDt  gcni-raJ. 
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impofîtions.  Il  fcroit  inutile  d'infifter 
davantage  fur  la  néceflîté  d'un  nou- 
veau département.  Le  feu!  tableau  des 
différents  pieds  fur  Icfquels  les  impo- 
iitions  font  réparties ,  fuffit  pour  la  dé- 
montrer &  la  conftater.  Que  nous 
rcftc-t-il  donc  à  établir?  La  néccffité 
de  faire  ce  département  conforme  au 
travail  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  préfcnter,  &  d'examiner  s'il  con- 
vient de  lui  donner  un  effet  rétroactif, 
c'eft-à-dire  ,  de  refondre  tous  les  dé- 
partements. 

Quant  au  premier  objet,  nous  croyons 
que  vous  pouvez  établir  un  nouveau 
département  fur  les  principes  que  nous 
avons  pofés.  C'eft  d'après  les  pouiUés 
&  les  comptes  des  Dioccfcs ,  que  nous 
avons  fixé  les  revenus  ;  &  fi  l'aveu  nous 
a  paru  quelquefois  incertain  ,  nous 
avons  ou  recours  à  des  fourcesnon  fuf- 
pc£les ,  pour  y  puifer  de  plus  grands 
éclaircifFcmcnts.  Nous  pouvons  même 
affliter,  que  les  changements  que  nous 
avons  faits ,  ne  peuvent  jamais  apporter 
une  différence  affcz  confidérablc,  pour 
exciter  des  murmures  ,  ou  pour  élever 
des  plaintes  auffi-bien  fondées  que  cel- 
les qui  fubfiftcnt  depuis  deux  fiecles. 

En  vain  nous  objectcroit-on  ,  que  la 
balc  fur  laquelle  nous  avons  appuyé  le 
nouveau  département,  eft  peu  folidc; 
qu'elle  eft  fufceptible  des  mêmes  er- 
reurs ,  que  celles  qu'on  reproche  aux 
anciens  départements;  en  un  mot, 
qu'on  ne  fauroit  établir  un  pied  équi- 
table &  jufte  ,  quand  il  eft  impoffible 
de  répondre  de  la  juftefle  &  de  la  vérité 
de  l'opération. 

Nous  n'avons  pas  aflez  d'aijiour  pro- 
pre ,  pour  nous  flatter  d'avoir  atteint  à 
ce  dégré  de  précifion  qui  feroit  à  déli- 
rer. Mais  ne  fufBt-il  pas ,  du  moins, 
quant  à  préfcnt,  d'en  approcher  aflez 
pour  détiuire  les  anciennes  erreurs ,  &: 
pour  éviter  de  tomber  dans  de  nou- 
velles auffi  préjudiciables  ?  Celles  qui 
peuvent  s'être  gliffécs  dans  notre  opé- 
ration ,  ne  feront  pas  fi  capitales.  Il 
cftévidcnt  que  les  Diocefes  qui  fe  plai- 
gnent feront  foulagés  ;  il  eft  évident 
auffi  ,  que  ceux  qui  ont  fupporté  juf- 
qu'à  préfcnt  une  charge  plus  douce  , 
pourront  la  voir  augmenter.  Mais  fe- 
ront-ils en  droit  de  fc  plaindre  à  leur 
tour?  Non  ,  fans  doute  ;  puifqu'ils  ne 
feront  impofés  qu'à  proportion  de  leur 
revenu.  Et  pourquoi  murmurent-ils  , 
«juand  il  eft  queftion  de  réparer  des 
inégalités  dans  les  impofitions,  dont 
ils  n'ont  profité  que  trop  long-temps? 
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Nous  ajouterons,  MEssErcNEURs, 
que  fi  quelques  Diocefes  onteu  intérêt 
de  cachet  le  véritable  état  de  Icurfitua^ 
tion  ,  nous  devons  moins  foupçonner 
ceux  qui ,  dès  l'établilTemen t  du  premier 
pied  des  impofitions  ,  fc  font  fi  conf- 
tammcnt  Se  fi  légitimemeut  plaints. 

On  peut  donc  faire  le  nouveau  dé- 
partement, fur  le  plan  &  de  la  ma- 
nière dont  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  le  propofer.  Nous  dirons  même, 
Messeigneurs  ,  &  avec  confiance, 
qu'il  a  toute  la  perfcdion  néceflairc 
pour  établir  un  nouveau  pied  ,  &  plus 
jufte,  &  plus  proportionné  aux  forces 
des  Diocefes. 

A  l'égard  du  fécond  objet ,  qui  eft 
de  favoir  ,  fi  vous  devez  donner  un  ef- 
fet rétroactif  au  nouveau  département 
général  ;  tour  paroît  favorifer  ce  chan- 
gement. 

En  effet,  Messeigneurs  ,  que  fer- 
viroit-il  de  morceler  ,  pour  ainfi  dire  , 
Ja  juftice  que  vous  voulez  rendre,  en 
ne  fixant  un  nouveau  pied ,  qu'à  l'égard 
feulement  de  l'impofîtion  que  vous 
avez  à  lever  pour  le  nouveau  don-gra- 
tuit,  &  des  impofitions  concernant 
les  décimes  ,  les  penfions  des  Minif- 
tres  &  nouveaux  Convertis,  &.  les  ap- 
pointements de  vos  Agents?  Ces  ob- 
jets ,  tout  confidérables  qu'ils  font , 
font  bien  peu  dechofe,  en  comparai- 
fon  des  impofitions  que  vous  laiircrez 
fubfifter  fur  le  pied  vicieux  de  1516  , 
1641  &  I^4^.  Dans  l'examen  que  nous 
avons  fait  du  tableau  qui  fut  drefle  par 
vosordres  en  1745  ,  des  différents  pieds 
des  impofitions  ,  fuivant  ces  anciens 
départements  ,  nous  avons  vu  ,  avec 
peine,  les  inégalités  énormes  de  Dio- 
cefe  à  Diocefe  ,  par  la  comparaifon  que 
nous  avons  faite  de  leurs  forces  ref- 
pcclives.  Si  les  impofitions  de  1734, 
'73  5  ,  '74^,  I74J,  '747  &  1748, 
rcftent  dans  leur  entier,  quel  foul.age- 
nientprocurercz-vous  aux  Diocefes  lur- 
chargés  ,  quand  ces  impofitions  for- 
ment à  elles  feules  plus  des  trois  quarts 
des  fommes  que  vous  êtes  obligés  de 
lever  ?  Il  pourroit  même  arriver,  qu'en 
ne  rendant  pas  la  refonte  générale  ,  il 
y  eût  peu  des  Diocefes  qui  méricenc 
plus  de  confidération  ,  qui  profitaflcnc 
de  l'avantage  du  nouveau  département, 
en  ce  qu'ils  refteroient  toujours  dans 
le  même  état  qu'auparavant ,  eu  égard 
aux  autres  impofitions  ,  &  que  la  nou- 
velle ajouteroit  encore  à  leur  trifte  fi  tua- 
tion,  un  poids  qu'il  leur  eft  impoffible 
de  porter,  quelque  léger  que  vous  le 
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rendiez.  Nous  infiftons  d'autant  plus 
fur  cet  objet,  que  c'eft  le  fcul  qui  doit 
vous  décider  pout  rendre  Je  départe- 
ment rétroaftif. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  qu'on  peut 
nous  oppofer ,  que  fi  une  fois  ce  dépar- 
tement eft  arrêté  ,  il  fera  prefque  im- 
pofiible  de  revenir  contre  les  erreurs 
qu'on  pourra  y  découvrir  par  la  fuite. 
L'exemple  des  départements  de  151S, 
1641  &  1646  ,  iemble  fortifier  cette 
objection.  Nous  nous  y  rendrions  vo- 
lontiers, fi  le  dommage  qui  en  réful- 
teroit  étoit  auffi  grand  que  celui  contre 
lequel  nous  réclamons.  Mais  fi  vous 
pelez  attentivement  les  raifons  pour  & 
contre,  vous  n'héfitcrez  pas  à  donner 
la  préférence  à  notre  nouveau  départe- 
ment. Car  enfin ,  (  &  c'cft  le  pointqu'il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  )  com- 
ment rétablircz-vous  la  balance  ?  Sup- 
polonsmême  pour  un  moment ,  qu'é- 
tant parvenus ,  par  le  moyen  de  notre 
travail ,  à  faire  difparoître  les  ancien- 
nes erreurs,  nous  n'ayons  pu  en  éviter 
de  nouvelles,  comment  les  découvrira- 
t-on  ?  Quel  remède  y  apporter  ,  quand 
vous  ne  pourrez  juger  que  fur  une  par- 
tie de  l'opération  ?  D'ailleurs,  Ci  vous 
avez  reconnu  l'injufticc  du  pied  de 
1 5 1  (J ,  feroit-il  natutel  de  le  lalifer  fub- 
fîfter  plus  long-temps  ,  toutes  vos  im- 
pofitions  nouvelles  étant  faites  un  quart 
fur  1 5 1  (î ,  &  les  trois  autres  quarts  fur 
1641 ,  redifié  en  1646  ?  La  furcharge 
eft  évidente,  elle  cft  excefiivc  ,  puif- 
■qu'Albi ,  par  exemple  ,  paie,  fuivant  le 
pied  de  1 5 1 6  ,  une  fomme  de  165 1 8  1. 
par  million  ;  tandis  que  le  Dioccfe  de 
Paris  ne  paie  qu'une  fomme  de  1175^ 
iiv.  ;  cependant  le  Dioc.  de  Paris  a  onze 
fois  plus  de  revenu  que  celui  d'Albi. 
Cet  exemple  n'eft  pas  pour  le  Dioc.  feul 
d'Albi  ;  il  s'étend  encore  à  plufieurs 
autres,  qu'il  cft  inutile  de  rapporter; 
il  fufiit  pour  démontrer  la  nécefiité  de 
refaire  tous  les  départements.  A  l'égard 
des  obftacles  qui  s'oppoferoient  à  la  cor- 
re£tion  du  nouveau  département,  rien 
de  plus  facile  que  de  les  lever,  quand 
on  le  voudra  fincéremcnt.  Cette  réfor- 
me, fi  elle  eft  nécedaire,  comme  nous 
le  pcnfons,  peut  être  faite  fans  frais, 
&,  pour  ainfi  dire  ,  fans  travail ,  par  la 
forme  que  nous  avons  donnée  aux  opé- 
rations. Chaque  Diocefc  y  voitfafitua- 
tion  d'un  coup-d'œil  :  il  peut  aifément 
fixer  l'objet  de  les  plaintes;  conftater 
lui-même  fur  quelle  claffc  de  fes  Béné- 
fices tombe  l'erreur  ;  démontrer  la  fur- 
charge;  en  demander  juftice,  St  l'ob- 
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tenir.  Tel  eft,  Messeigneurs,  l'avan- 
tage réel  de  notre  travail. 

Quclsinconvénicnts  trouvcriez-vous 
donc,  Messeigneuivs  ,  à  adopter,  dès- 
à-préfent,  un  plan  qui  nous  approche 
allez  de  la  vérité,  pour  nous  la  rendre 
de  plus  en  plus  fcnliblc  ?  N'eft-ce  pas 
en  avoir  beaucoup  fait ,  que  d'avoit 
trouvé  le  moyen  de  rétablir  une  efpecc 
d'équilibre  entre  tous  les  Diocefes,  de 
foulager  ceux  qui  font  furchargés  ,  8c 
de  rendre  à  chaqueContribuablc,  dans 
quelque  clafle  qu'il  foit,  le  joug  de 
l'impofition  plus  fupportable  ,  par  la 
proportion  qu'il  trouvera  entr'elle  & 
Ion  revenu  } 

Quelles  ont  été  vos  vues  ,  en  nous 
chargeant  de  ce  travail  immcnfe ,  fi  ce 
n'eft  de  réparer  l'injuftice  forcée  que 
l'cfpace  &  la  révolution  de  plus  de  deux 
iîccles  ,  avoient,  pour  ainfi  dire  ,  con- 
facrée?  Que  de  Diocefes  attendent  de 
vous  l'adouciCTement  qu'ils  ont  vaine- 
ment défiré  jufqu',r  préfent  !  Les  laif- 
ferez-vous  dans  l'incertitude  de  leur 
fort,  jufqu'à  une  nouvelle  Aflemblée, 
qui  pourra  fc  rencontrer  dans  des  temps 
peu  favorables  ,  &  dans  des  circonf- 
tanccs  oii  tous  les  obftacles  enfemble 
fc  réuniront  contre  le  vœu  général  ? 
L'exemple  du  palfé  nous  alarme  fur 
l'avenir. 

Ainfi  ,  Messeigneurs  ,  tout  vous 
invite  .\  établir  un  nouveau  départe- 
ment général.  Si  vous  trouvez  ,  dans 
le  travail  que  nous  vous  offrons  ,  quel- 
que difficulté  à  le  rendre  perpétuel  Se 
ftable  ;  fi,  comme  nous  le  penfons  nous- 
mêmes  ,  vous  le  ctoycz  fufceptible  de 
plus  d'eXaûitude  &  de  vérité,  d'égalité 
&  de  juftice  ;  adoptez-le  au  moinspro- 
vifionncllemcnt.  Les  fautes  qui  nous 
font  échappées,  font  aifées  à  réparer 
par  des  connoilTànces  plus  fures  ,  par 
des  lumières  plus  directes  que  vous 
pourrez  avoir,  quand,  de  retour  dans 
vos  Dioc. ,  occupés  entièrement  de  cet 
objet  fi  Hrtércftant ,  non-feulement  pour 
le  Clergé,  mais  même  pour  l'Etat, 
vous  prendrez  les  voies  convenables 
pour  parvenir  au  véritable  but.  Il  cft 
donc  de  ladernicre  importanccdevous 
décider  ;  il  nous  leroit  peut-être  funcfte 
de  ne  pas  le  faire. 

Pa  r  ces  conlidérations,  la  Commii-  Avis  de  ia  co;n' 
fion  a  été  unanimement  d'avis  de  pro-  miffion. 
poler  à  l'Ail,  d'ordonner,  1°.  que  les 
impofitions  générales  du  Clergé  foienc 
fixées  proportionnellement  au  revenu 
de  ces  mêmes  Diocefes ,  tel  qu'il  a  été 
atrêté  par  ladite  Aircmblée. 
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2°.  D'étendre  ce  nouveau  départe- 
ment fur  toutes  les  impolitions  géné- 
rales du  Clergé,  à  l'exception  toutefois 
de  celles  qui  lonc  levées  en  eonfé- 
quencedudcpartcmcntarrêtéen  173  j , 
&  conformément  à  ladélibération  prife 
parlapréfcntc  AiFembléc  le  lo-Octobre 
175  5 ,  &  de  celle  comprifc  au  départe- 
ment arrêté  en  171 J  ,  pour  rembourfe- 
mcnt  d'Officiers  Provinciaux  ,  comme 
il  eft  pareillement  énoncé  en  la  même 
délibération. 

3°.  Que  le  nouveau  pied  foitexécuté 
à  commencer  au  terme  de  Février  pro- 
chain. 

Sur  quoi  M.  de  Caftrics ,  Promotcut , 
a  dit  : 

Requliîtion  de  Messeigneurs  ,  je  craindrois  d'af- 
M.lcr-romQtcur.  foi^lir  Ig  rapport  qui  vous  a  été  fait 
par  Mgr.  l'Archev.  d'Albi ,  avec  autant 
de  précifion,  que  de  folidiié ,  Ci  j'cn- 
treprcnois  de  vous  remettre  fous  les 
yeux  la  néceffîté  d'un  nouveau  départe- 
ment général  ;  l'amour  de  la  juftice  en 
a  depuis  long-temps  infpiré  le  défir  au 
Clergé;  &  chacun  de  vous,  Messei- 
GNIUR.S  ,  attend  avec  emprcffcmcnt 
l'heureux  fuccès  d'un  ouvrage  fi  im- 
portant. Que  ne  doit-on  pas  fe  pro- 
mettre de  la  réunion  de  vos  lumières. 
Se  du  zele  qui  caradérife  toutes  vos 
démarches 

La  comparaifon  des  revenus  de  cha- 
que Diocefc,  vous  ayant  fait  connoî- 
tre  que  plufieurs  étoient  prêts  à  fuc- 
comber  fous  le  poids  de  leurs  impoli- 
tions, ne  peut  que  vous  confirmer ,  de 
plus  en  plus ,  dans  la  réfolution  de  ter- 
miner un  travail  fi  utile  au  ClcrgéSc  fî 
digne  de  vos  foins. 

Je  n'aurois,  dans  cette  circonftance, 
à  remplir  aucunes  fondions  de  mon 
miniftcre  que  vous  avez  toutes  préve- 
nues, fi  l'ulage  &;  les  formes  ordinaires 
ne  m'obligeoient  de  requérir,  Messéi- 
GNEUB.s,que  vous  délibériez  par  Pro- 
vinces, lur  les  propofitionsqui  viennent 
de  vous  être  faites  par  la  Commiffion. 
DlliWration  de     La  maticrc  mifc  en  délibération, 
ÎAffcmblcc.        après  avoir  opiné  par  Provinces,  celle 
de  Sens  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière ,  l'Aflemblée  a  été  unanimement 
de  l'avis  de  la  Commiffion. 
_.    .    ,  L'Affcmblée  a  fisrné  la  répartition  de 

Fixation  des  re-  ,  d  r 

Tenus  des  Dioc.  la  lomme  de  3441 3  990  liv. ,  a  laquelle 
du  Royaume,  à  l'Alfemblée  a  jugé  que  les  revenus  des 
}H'-l9'jo  IV.  Diocefes  du  Royaume  dévoient  être 
fixés,  pour  fervir  de  pied  aux  impofi- 
tions  qui  feront  levées ,  en  conféquen- 
ce  des  départements  qui  feront  arrêtés 
dans  la  préfente  AlTcmblée, 
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L'Afi"emblée  a  arrêté  le  tableau  de  la 
répartition  d'un  million ,  fait  en  confé- 
quence  de  la  précédente  fixation. 

Le  19  Odobre ,  Mgr.  l'Arch.  d'Albi 
a  dit  : 

MeSSEIGNEORS  ,  nous  avons  préfu-  Dcroicr 

mé  que  ce  feroit  entrer  dans  vos  vues, 
que  de  ne  pas  nous  borner  aux  foins 
que  nous  avons  tâché  de  prendre ,  en 
exécution  de  vos  ordres ,  pour  procu- 
rer la  plus  cxaÊlc  proportion  dans  les 
impofitions  refpecfives  des  Diocefes, 
eu  égard  aux  connoifl'ances  que  nous 
avons  pu  acquérir  de  leurs  revenus. 
Nous  avons  jugé  ,  que  nous  devions 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  part  des 
réflexions  que  nous  avons  faites,  dans 
la  vue  de  vous  préfenrer  un  moyen 
de  reélifier  les  défauts  particuliers  qui 
peuvent  fe  rencontrer  dans  le  nouveau 
département  :  nous  nous  flattons  qu'il 
a  du  moins  l'avantage  d'avoir  été  drelTé 
de  manière,  qu'il  peut  être  retouché 
dans  chacune  de  fes  parties ,  fans  que 
l'opération  générale  foit  altérée.  Ainli 
il  ne  s'agit  que  de  déterminer  des  me- 
fures  fuffifantes  ,  pour  procurer  la  ré- 
paration des  défauts  particuliers 

Nous  avons  cru  pouvoir  en  même- 
t-;mps  profiter  de  cette  occafion  ,  pour 
TOUS  faire  quelques  obfcrvations ,  qui 
nous  ont  paru  utiles  à  l'adminiftration 
particulière  des  Diocefes. 

Tel  eft  l'avis  de  la  Ccmmiflion  pour  Avis 
remplir  ces  différents  objets.  njiffiou, 

1".  Qu'il  fera  faitpart  auxDiocefes, 
du  plan  que  l'AflTcmblée  a  adopté ,  des 
différentes  claffcs  dans  lefquelles  onc 
été  rangés  tous  les  divers  Contribua- 
bles ,  8c  qu'il  leur  fera  fair  auffi  part  des 
motifs  de  cet  arrangemenr.  ] 

i".  Que  les  Bureaux  Diocéfains  drcf- 
feront  des  états ,  à  l'effet  de  ranger 
leurs  Contribuables  dans  le  même  or- 
dre, autant  qu'ils  croiront  que  la  chofe 
pourra  être  exécutée. 

3°.  Que  les  Bureaux  Diocéfains  fe- 
ront la  répartition  des  impofirions ,  re- 
lativement à  cette  diftribution  de  claf- 
fcs  ;  les  Bureaux  Diocéfains  ufant  dans 
cette  répartition  d'impoficions  ,  du 
pouvoir  qu'ils  ont,  en  conféquence  des 
Contrats  paffés  avec  le  Roi ,  &  notam- 
ment de  ceux  paffés  en  la  préfente  Af- 
fcmblée. 

4°.  Que  l'impofition  étant  faite  par 
le  Bureau  Diocélain ,  en  conformité  de 
CCS  principes, il  en  fera  dreffé  un  tableaa 
qui  fera  communiqué  à  tous  les  inré- 
reffés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  défireront. 

5°.  Chaque  Bureau  Diocéfain  en- 
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verra ,  par  fon  Député  à  la  première 
AUembléc  Provinciale,  lo  rôle  des  im- 
pofirions  du  Diocel'c ,  dans  la  forme  ci- 
deffus,  avec  le  dernier  compte  arrêté  : 
ce  rôle  &  ce  compte  feront  remis  à 
rAtfemblée  Provinciale ,  pour  y  être 
examinés.  L'Aflemblée  Provinciale  y 
fera  telles  oblervations  qu'elle  jugera 
à  propos. 

Ce  rôle  &  ce  compte  feront  préfen- 
tés  à  l'Airemblée-Générale  par  les  Dé- 
putés de  la  Province. 

6".  Etant  convenable  de  procurer  de 
l'uniformité  dans  ces  comptes ,  il  en 
fera  envoyé  un  modèle  dans  les  Dio- 
ccfes,  &  les  Bureaux  Diocéiains  leront 
exhortés  de  s'y  conformer. 

7".  Comme  il  pourroit  y  avoir  quel- 
ues  Dioccfes  qui  fc  plaigniiTcnt  de  la 
xation  qui  a  été  faite  de  leurs  revenus , 
&  qu'il  eft  également  juftc  de  mettre 
l'Air,  prochaine  en  état  de  faire  droit 
fur  des  plaintes  qui  fe  trouveroient 
fondées,  &  d'écarter  des  plaintes  qui 
ne  f^roicnt  pas  iuffifamment  juftifiées, 
ou  dont  l'objet  ne  mériteroit  pas  qu'il 
y  fût  pourvu  par  un  chansjement  dans 
l'impofition  :  les  Dioceies  qui  croi- 
ront être  dans  le  cas  d'avoir  à  le  plain- 
dre ,  feront  tenus  de  remplir  les  for- 
malités fuivautes ,  pour  pouvoir  être 
reçus  à  faire  examiner  leurs  plaintes 
dans  l'Alîemblée  de  iy6o. 

Premièrement,  le  Bureau  Diocéfain 
du  Dioccle  plaignant,  Icra  tenu  de 
drcffer  un  Pouillé,  contenant  le  nom 
&  l'cfpece  de  chaque  Bénélîce  &  de 
chaque  Contribuable  :  ce  Pouillé  con- 
tiendra le  revenu  de  chaque  Bénéfice 
&  de  chaque  Contribuable,  &  la  fpé- 
cification  des  charges  réelles  &  fon- 
cières auxquelles  il  eft  tenu.  Le  tout 
icra  prouvé  par  des  baux  ou  autres  pie- 
ces  juftificatives  ,  à  l'effet  d'établir, 
<l'une  manière  authentique  ,  le  fonde- 
ment de  la  diminution  que  le  Dioccfe 
plaignant  prétendra  devoir  lui  être  fai- 
te; le  grief,  en  pareil  cas,  ne  pouvant 
être  établi  que  lut  la  connoiffance  du 
revenu  Se  des  charges  réelles  &  fon- 
cières de  tous  les  Bénéfices  &  Contri- 
buables d'un  Dioccle. 

Secondement,  le  Bureau  Diocclain 
expolcra,  dans  un  état  léparé,  le  pied 
de  l'impolition  à  laquelle  tous  les  Con- 
tribuables du  Dioccle  ont  été  aflujettis 
annuellement,  depuis  le  nouveau  dé- 
partement :  on  joindra  à  cet  état  le 
rôle  général  des  impolîtions.  L'Adem- 
biéc  Provinciale  prendra  connoillancc 
de  ces  Pouillcs  ii  états  ;  elle  examinera 
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en  détail  les  preuves  juftificatives  des 
revenus  &c  des  charges.  Dans  le  cas  que 
l'Alîemblée  Provinciale  juge  que  ces 
plaintes  font  fondées,  elle  fera  fur  le 
tout  les  oblervations,  &  donnera  fon 
avis., Toutes  les  pièces  ci-delfus,  Sc 
l'avis  de  l'Affcmblée  Provinciale ,  fe- 
ront préfentés  à  l'AlFcmblée  de  1760, 
par  les  Députés  de  la  Province. 

S".  Sur  le  compte  qui  fera  rendu  à 
l'Alîemblée  de  1760,  des  plaintes  des 
Dioccfes  qui  fe  prétendront  furchar- 
gés ,  &  qui  auront  juftifié  le  fondement 
de  leurs  plaintes,  de  la  manière  qui 
vient  d'être  cxpolée,  il  fera  fait  droit 
fur  ces  plaintes,  ainfi  que  l'Affemblée- 
Générale  le  jugera  à  propos. 

Sur  quoi ,  la  matière  mife  en  délibé-  DéliWratirai  Je 
ration,  la  Province  de  Lyon  étant  en  l'A'Tctnbléc. 
tour  d'opiner  la  première  ,  a  adopté  en 
tout  l'avis  de  la  Commiffion  ;  lequel 
avis  a  été  fuivi  de  toutes  les  autres  Pro- 
vinces; &,  en  conféquence,  il  a  été 
ordonné  par  l'Affeniblée  ; 

1°.  Qu'il  fera  fait  part  aux  Dioccfes, 
du  plan  que  rAffemblée  a  adopté,  des 
difl-érentes  clafTes  dans  lefquelles  ont 
été  rangés  tous  les  divers  Contribua- 
bles ,  ainfi  que  des  motifs  de  cet  arran- 
gement. 

1".  Que  les  Bureaux  Diocéfains  dref. 
feront  des  états ,  à  l'effet  de  ranger 
leurs  Contribuables  dans  le  même  or- 
dre ,  autant  qu'ils  croiront  pouvoir 
l'exécuter. 

3°.  Que  lefdits  Bureaux  Diocéfains 
feront  la  répartition  de  leurs  impofi- 
tions ,  relativement  à  cette  diftribution 
de  claffes. 

4°.  Qu'après  que  l'impofition  aura 
été  laite  par  le  Bureau  Diocéfain,  fur 
les  principes  érablis  par  le  plan  adopté 
par  l'Aff. ,  il  en  fera  dreffé  un  tableau, 
qui  fera  communiqué  à  tous  les  inté- 
reffés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  défircron t. 

5°.  Que  chaque  Bureau  Diocéfain 
enverra,  par  fon  Député,  à  la  première 
Affemblée  Provinciale ,  le  rôle  des  im- 
pofitions  du  Diocefe ,  dans  la  forme  ci- 
deffus  ,  avec  le  dernier  compte  arrêté, 
pour  y  être  examiné,  &  y  être  fait  par 
lad.  Affemblée  Provinc. ,  telles  obler- 
vations qu'elle  jugera  à  propos ,  &  être 
cnfuite  préfentés  à  l'Affemblée-Géné- 
rale  de  1760,  par  les  Députés  de  la 
Province. 

(S°.Que,pourque  l'uniformité  puiffe 
être  obicrvéc  dans  les  comptes,  il  en 
Icra  envoyé  un  modèle  dans  les  Dio-    y^yt^ Ui?.]. 
ccfes  ,  auquel  les  Bureaux  Diocéfains  Nt.  lY. 
lont  exhortés  de  le  conformer. 
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dans  cec  état,  lorfque,  le  17  Juin  dcr 


7°.  Que  loriqu'un  Bureau  Diocéfain 
aura  quelque  plainte  à  porter  lur  la 
fixation  qui  a  été  faite  de  les  revenus, 
il  ne  pourra  être  reçu  ,  qu'en  rapportant 
à  rAfiemblée  Provinciale  tin  Fouillé 
exact,  contenant  le  nom  &  l'eTpciiC  de 
chaque  Bénéfice  &  de  chaque  Contri- 
buable, le  revenu  d'icckii ,  la  fpécifica- 
tion  des  charges  réelles  &  foncières 
dont  il  eft  tenu  ;  le  tout  prouvé  par  des 
baux  ou  autres  pièces  juftificatives. 

8".  Que  le  Bureau  Diocélain  Icra 
tenu  en  outre  d'expofer,  dans  un  état 
féparé ,  le  pied  de  rimpofition  à  la- 
quelle tous  les  Contribuables  des  Dio- 
cefes  ont  été  airujettis  annuellement, 
depuis  le  nouveau  département  ;  au- 
quel état  fera  joint  le  rôle  général  des 
impofitions,  pour  le  tout  être  examiné 
par  ladite  Affcmb.  Provinciale,  à  l'efFet 
d'y  faire  fes  obfervations  ,  &  donner 
enfuite  fon  avis  ,  qui  Icra  prélenté  à 
l'AfTemblée-Génér.  du  Clergé  de  1760, 
par  les  Députés  de  la  Province,  pour 
y  être  fait  droit,  ainfi  qu'elle  le  jugera 
à  propos. 

9°.  Et  que  la  préfente  délibération 
fera  envoyée  à  tous  les  Diocefes. 

§.  IX.  Affaires  de  l'Eglife  &  de  la 
Religion. 

Le  15  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Meaux 


a  dii 


Rapport  concer- 
nant r^dtrepriCc 
i  l  Balllii^c  d'Or- 
léans ,  fLirlc  refus 


MESSEIGNEUB.S,  VOUS  n'avcz  que 
trop  connu  tous  les  maux  qui  affligent 
le  Diocefe  d'Orléans;  ces  maux  prcn- 
dc  Sacrements  fait  nent  tous  les  jours  de  nouveaux  ac- 

a  une  Reiiaieufc  /t  _       >  ii 

du  MoaaiK°e  de  c™dlements  :  une  nouvelle  entreprile 
Saint-r  hatics  de  fur  le  facré  miniftere  dans  l'adminillra- 
laditc  Ville.  iioa  des  Sacrements,  vient  d'y  mettre 
le  comble.  Vous  avez  fu  la  vifite  que 
Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  a  faite  dans  les  Mo- 
narteres  de  Saint-Charles  &  de  Saint- 
Loup,  &  vous  avez  vu,  par  le  Procès- 
verbal  qui  en  a  été  drefle,  les  réponfes 
que  ces  Religieufes  ont  faites  à  fes  de- 
mandes; il  leur  a  laiffe  l'cfpace  de  fept 
femaines  pour  faire  leurs  réflexions  : 
ce  temps  n'étoit  que  trop  fuffifant  pour 
les  rappeller  à  elles-mêmes;  mais  les 
mauvais  confeils  qui  les  foutiennent 
depuis  trente-trois  ans,  ont  rendu  inu- 
tiles les  traits  les  plus  touchants  de  la 
charité  de  ce  Pafteur,  pour  les  brebis 
qui  lui  font  confiées  ;  ce  Prélat  s'eft  vu 
contraint  de  leur  notifier  lui-même  fon 
Ordonnance,  qui  les  prive  de  la  parti- 
cipation  des  Sacrements ,  à  la  vie  &  à  la 
mort,  tant  qu'elles  pcrfévércront  dans 
leur  défobéiiïance.  Les  chofes  étoient 


nier  ,  la  Supérieure  du  MÔnaftere  de 
Saint-Charles  écrivit  à  Mgr.  l'Evêque 
d'Orléans ,  pour  lui  demander  les  Sa- 
crements pour  une  Religieufe  de  fa 
Communauté ,  nommée  Sœur  Marie- 
Anne  Créton  ,  dite  de  Saint-Denis, 
qui  étoit  malade.  Le  Prélat  répondit, 
qu'il  étoit  furpris  d'une  pareille  deman- 
de, après  l'Ordonnance  qu'il  avoir  no- 
tifiée; &  qu'il  n'accordcroit  les  Sacre- 
ments à  cette  Religieufe  ,  que  lorf- 
qu'elle  Icroit  rentrée  dans  les  fenti- 
ments  d'obéifilince  &  de  foumillion 
que  l'Eglife  exigeoit  d'elle.  Sur  cette 
réponle,  le  19  dudit  mois,  deux  No- 
taires d'Orléans  firent  à  Mgr.  l'Evêque 
d'Orléans,  à  la  requête  de  la  Religieufe 
malade,  une  requifition  &  lonimation 
de  la  taire  adminiftrer  :  Mgr.  l'Evêque 
d'Orléans  répondit  conformément  à  ce 
qui  étoit  contenu  dans  fon  Ordonnan- 
ce. Le  30,  Requête  de  la  malade,  au 
Bailliage  d'Orléans  ,  pour  les  mêmes 
fins,  lur  laquelle  intervinr  Sentence, 
qui  reçoit  le  Procureur  du  Roi  Appel- 
lant  comme  d'abus  au  Parlement,  de 
l'Ordonnance  de  l'Evêque,  du  20  Mai 
précédent  :  il  fut  de  plus  ordonné,  que 
la  Religieufe  fe  retireroit  de  nouveau 
pardevant  l'Ev.  d'Orléans,  pour  y  être 
pourvu  aux  fins  de  fa  Requête.  Cette 
Sentence  fut  fignificc  à  Mgr.  l'Evêque, 
le  premier  Juillet;  &,  une  heure  après, 
lecondefommation  par  deux  Notaires, 
à  laquelle  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans  ré- 
pondit, en  perfiftant  dans  fon  Ordon- 
nance ;  &  cependant,  en  autorifanc 
tout  Prêtre  requis  &  approuvé  de  lui 
ou  de  fes  Vicaires- Généraux  ,  depuis 
Pâques,  dans  la  Ville  d'Orléans,  (ex- 
cepté les  Curés,)  à  conftlTer  &  admi- 
niftrer la  malade,  en  fe  foumettant  à 
ce  qui  avoit  été  exigé  d'elle,  lors  du 
Procès-verbal  de  vifite  du  Monaftere, 
&  par  l'Ordonnance  rendue  depuis. 

Le  lendemain,  1  Juillet,  intervint 
Sentence  du  Bailliage,  par  laquelle, 
fous  prétexte  du  pouvoir  donné  la  veille 
par  Mgr.  l'Evêque,  &  fans  approuver 
les  conditions  y  portées,  il  fut  permis 
à  la  Religieufe  malade  de  fe  pourvoir, 
pour  l'adminiftration  des  Sacrements, 
pardevant  le  Curé  de  la  ParoifTe  de 
S.  Jean-le-Blanc,  ou,  .1  fon  défaut,  par- 
devant  le  Vicaire  de  la  même  Paroifl"e; 
&  lubfidiairement,  au  cas  de  refus  ou 
d'ablence  de  leur  part,  pardcv.  tous  au- 
tres Prêtres  approuvés,  auxquels  il  fut 
en  joint  d'adminiftrer  la  malade,  à  peine 
d'être  procédé  extraordinairement  con- 
tre 
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tie  eux.  Le  même  jour,  on  fit  lomma- 
tion  au  Curé  de  Saint- Jean-Ie-Blanc , 
à  fon  Vicaire  &  à  deux  Vicaires  d'une 
autre  Paroiflc  ;  mais  ces  Eccléfiaftiqucs 
s'érant  abicncés,  par  ia  crainte  des  pour- 
fuites,  les  fommations  ne  furent  faites 
qu'à  domiciles  :  le  lendemain  3 ,  les 
fommations  ie  continuèrent.  Enfin  , 
l'on  trouva  un  Chanoine  Régulier  , 
Curé  à  l'extrémité  du  Dioc. d'Orléans, 
qui  étoitalors  dans  la  Ville,  lequel ,  fur 
la  rcquifition  qu'on  lui  fit,  (e  traniporra 
au  Monaftere  de  S.  Charles,  &,  dans 
l'cfpace  d'une  demi-heure ,  confclfa  bc 
adminiftra  la  malade. 

On  ne  lit  pas,  fans  horreilr,  un  fait 
auffi  marqué  de  profanation  des  Sacre- 
ments. Un  Religieux  fans  pouvoir,  & 
même  contre  toutes  défenles,  puifque 
les  Curés  font  exceptés ,  oie  pénétrer 
dans  une  Clôture  ,  & ,  au  mépris  de 
l'Ordonnance  de  (on  Evêque,  s'immif- 
cer  dans  une  fonction  particulièrement 
réfervée  aux  Evêques  ;  &,  dans  l'clpace 
d'un  temps  aufli  court,  adminiftre  les 
Sacrements  de  Pénitence,  d'Eucharil- 
tie  &  d'Extrêmc-Onclion  ,  à  uncReli- 
gieufc  qui  perlévere ,  depuis  trente- 
trois  ans,  dans  la  défobéilïance  à  tout 
pouvoir  légitime,  &  eft  privée,  depuis 
ce  temps,  de  la  participation  des  Sa- 
crements. Cet  événement  n'a  pu  man- 
quer d'inipirer  à  tous  les  Habitants  de 
la  Ville  d'Orléans,  une  (ainte  indigna- 
tion; mais  ce  qui  vous  aflx'tlcra  aulll, 
Messeigneurs  ,  c'eft  l'indécence  de  la 
conduite  que  l'on  a  tenue,  pour  l'exé- 
cution de  l'Ordonnance  du  fieur  Lieu- 
tenant-Criminel dudic  Bailliage  :  pen- 
dant près  de  deux  jours,  tous  les  Ec- 
cléfiaftiqucs  de  cette  grande  Vil  le,  pour 
éviter  les  pourluites  des  Huiilïcrs  exé- 
cuteurs de  cette  Sentence,  ont  été  en 
fuite;  les  feuls  Curés  y  font  reftés,  & 
ëtoient  les  feules  relfources  pour  lutfire 
aux  beloins  fpirituels  de  plus  de  80 
mille  Habitants.  Mgr.  l'Ev.  d'Orléans 
eft  à  la  veille,  tous  les  jours,  d'éprou- 
ver ces  mêmes  fcenes  fcandalculcs  :  il 
a  nouvelle,  qu'une  autre  Religicufe  de 
ce  même  Monaftere  eft  dangercufe- 
ment  malade;  c'eft  dans  ces  affligean- 
tes circonftanccs  ,  que  Mgr.  l'Evêquc 
d'Orléans  s'cft  vu  forcé  de  préfentcr  fa 
Requête  à  Sa  Majefté  ,  cxpolîtivc  des 
faits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  rapporter,  dans  laquelle  il  relevé 
les  attaques  que  le  (aint  miniftere  vient 
d'éprouver,  au  mépris  des  Règles  les 
plus  reconnues,  &:  notamment  de  l'£- 
dit  de  I  <)95.  I'  elpcrc,  Mïsseigxel'rs  , 
Tome  rill. 


que  vous  voudrez  bien  l'appuyer  de  vos 
iollieitations. 

L'Alfemblée  ayant  reconnu  toute 
l'importance  de  cette  affaire  ,  a  prié 
Mgr.  l'Evêque  de  Meaux  &  M.  l'Abbé 
de  Montjoye,  de  la  follicirer  auprès 
des  Miniftres,  &:  de  leur  marquer  tout 
l'intérêt  que  l'Afl'embléc  y  prend. 

Le  15)  Juillet ,  Mgr.  l'Ev.  de  Meaux 
a  dit  : 

En  exécution  des  ordres  de  rAffem- 
blée  ,  nous  nous  lommes  rendus,  M. 
l'Abbé  de  Montjoye  &  moi,  à  Com- 
piegne  :  nous  avons  vu  M.  Rouillé , 
Miniftre,  dans  le  département  duquel 
ie  trouve  le  Diocefe  d'Orléans,  &  lui 
avons  témoigné  le  vif  intérêt  que  l'Aff. 
prend  à  l'affaire  de  Mgr.  l'Evêq.  d'Or- 
léans :  il  nous  a  paru  dans  des  difpofi- 
tions  très-favorables,  ainfi  que  les  au- 
tres Miniftres  que  nous  avons  (ollici- 
tés,  en  votie  nom ,  pour  le  même  fujet. 

Le  30  Août,  Son  Emincnce  a  dit: 

Messeigneurs  ,  vous  êtes  tous  in- 
formés, qu'il  a  été  rendu  hier  un  Arrêt 
au  Pari,  de  Paris,  dans  l'affaire  du  Cha- 
pitre d'Orléans;  quoique  nous  ne  foyons 
pas  inftruits  de  toutes  les  dilpofitions 
qu'il  renferme,  parce  qu'il  n'a  pas  encore 
été  rendu  public  ,  il  y  en  a  néanmoins 
aflez  de  connues  qui  blcffent  trop  Icnfi- 
blcment  l'État ,  l'honneur  &  la  Jurif- 
diction  de  l'Egide  ,  pour  ne  pas  cipéret 
de  vous,  Messeigneurs,  un  fecours 
efficace  &  proportionné  aux  maux  dont 
cet  Arrêt  la  menace  :  il  ne  reftc ,  à  votre 
zele,  qu'à  délibérer  fur  les  moyens  les 
plus  convenables.  La  matière  mile  en 
délibération,  l'Aflemblée  a  unanime- 
ment arrêté  de  prier  Mgr.  le  Cardinal 
de  demander  à  Sa  Majefté  la  permillion 
d'aller  en  Corps  le  jetter  à  fes  pieds, 
pour  implorer  fa  protection  &  fa  reli- 
gion ,  au  fujet  des  dilpofitions  de  l'At» 
têt  rendu  au  Parlement  de  Paris. 

Le  premier  Septembre  ,  Son  Emi- 
nence  a  dit  : 

En  exécution  de  vos  ordres ,  Mes- 
seigneurs ,  j'ai  fuppllé  le  Roi  de  vou- 
loir bien  permettre  que  l'Affemblée  al- 
l.u  en  Corps  ie  jetter  aux  pieds  de  Sa 
Majefté  pour  implorer  ia  protcclion. 
Sa  Majefté  m'a  fait  l'honneur  de  m'é- 
couter  avec  beaucoup  de  bonté  :  Elle  a 
même  agréé  une  dépuration,  mais  feu- 
lement ordinaire  ;  lur  quoi  il  a  été  dé- 
libéré de  taire  un  Mémoire  pour  le 
préfenter  au  Roi  ;  Mgr.  l'Ev.  d'Autun 
a  été  prié  d'en  rédiger  le  projet. 

Le  4  Septembre  ,  Son  Eminence  a 
dit,  que  le  projet  de  Mémoire  que 
J  i 
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l'Ailemblce  avoic  dcircin  de  piéicnrcr 
au  Roi,  au  lujcc  Je  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  z<)  Août  1755 ,  étoic 
dreflé  ,  qu'il  paroifl'oit  à  propos  de 
l'examiner  :  ce  que  la  Compai';iiie  ayant 
agréé,  Mgr.  l'Evêq.  d'Autun  en  a  tait 
la  kfture.  L'Afle-rablée  l'a  unanime- 
ment approuvé  ,  &  a  témoigné  à  ce 
Prélatcombien  elle  étoit  fatisiaite  d'un 
ouvrage  auiii  éloquent  &  auiii  lolide. 
Son  Eminence  a  nommé  JMgrs.  les  Ar- 
chevêques de  Narbonnc  &  d'Arles  , 
Mgrs.  les  Evêques  de  Bayeux  &  d'A- 
miens, Se  Mrs.  les  Abbés  de  Brèves , 
de  Monteclcr ,  de  la  Croix  &  de  Mont- 
joye  ,  pour  avoir  l'honneur  de  le  préfen- 
ter  à  Sa  Majelté.  La  Compagnie  a  prié 
Mgr.  le  Cardinal  de  voulorr  bien  (e 
joniiire  à  la  dépuration  ;  ce  que  Son 
Eminence  a  accepté. 

M.  l'Abbé  de  jumilhac  a  été  chargé 
de  voir  M.  le  Comte  de  Saint-Floren- 
tin ,  pour  lavoir  le  jour  6:  l'heure  qu'il 
platroit  au  Roi  de  recevoir  la  dépu- 
ration. 

Il  a  enfuite  été  arrêté,  que  le  Mé- 
moire feroit  inféré  dans  le  Procès- 
Verbal. 

Le  5  Septembre  ,  M.  l'Abbé  de  Ju- 
milhac a  dit,  qu'il  s'étoit  rendu  hier 
chez  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin, 
pouricprierde  demande rauRoi,  quel 
jour  &  à  quelle  heure  il  plairoit  à  Sa 
Majcfté  de  recevoir  la  dépuration  ;  que 
ce  Miniftrelui  avoir  répondu  qu'il  éeri- 
roir  dès  le  même  jour  au  Roi ,  5c  qu'il 
lui  feroit  favoir  la  réponle  de  S.  M. 

Le  6  Septembre  ,  M.  l'Abbé  de  Ju- 
miilhac  a  dit ,  que  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin  lui  avoit  tait  l'honneur 
de  lui  écrire  ,  que  le  Roi  recevroit  la 
députarion  ,  Lundi  prochain  ,  à  une 
heure  après-midi. 

Le  9  Septembre,  Mgr.  le  Cardinal 
a  dit,  qu'il  s'étoit  rendu  hier  .à  Vcr- 
lailles,  avec  Mgrs.  les  Archevêques  de 
Narbonnc  &  d'Arles,  Mgrs.  les  Eve. 
ques  de  B.iyeux  &  d'Amiens  ,  &  Mrs. 
les  Abbés  de  Brèves  ,  de  Monteclcr, 
de  la  Croix  &  de  Montjoye  ,  &  Mrs. 
les  Agents;  qu'ils  avoient  été  conduits 
chez  le  Roi  par  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin,  à  une  heure;  qu'ayant  eu 
l'honneur  d'être  admis  à  l'audience  de 
Sa  Majcfté,  ils  avoient  eu  celui  lui 
préfentcr  le  Mémoire  au  fujct  de  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  19  Aoiàt 
1-755;  l"'^  l'ayant  reçu  avec 

bonté,  avoit  promis  de  le  lire;  &  qu'a- 
près qu'il  l'auroit  examiné  ,  il  feroit 
îavoir  fcs  inteniions  à  l'Aflemblée. 


E  D  E  I7JJ.  §.  IX.  J48 

Mgr.  l'Archev.  de  N.arbonne  a  dit, 
qu'il  ne  pouvoit  laifltT  ignorer  à  l'AlT. 
avec  quel  zele  Mgr.  le  Cardinal  avoic 
rempli  les  défirs  de  la  Compagnie; 
qu'il  a  parlé  au  Roi  avec  toute  la  force , 
l'éloquence  &  la  dignité  convenables 
en  pareille  circonftance  ;  &  que  l'Aff". 
lui  devoir  lesplus  juftes  remerciements: 
ce  que  la  Compagnie  s'ell  cmprelFée 
de  faire ,  dans  les  termes  les  plus  vifs 
&  les  plus  (inccrcs. 

Le  ZI  Septembre  ,  Son  Eminence  a 
dit  :  En  exécution  de  vos  ordres,  Mbs- 
SEIGNEUR.S  ,  je  me  fuis  rendu  auprès 
du  Roi  ,  pour  fupplier  Sa  Majefté  de 
vouloir  bien  donner  une  réponfe  lut 
le  Mémoire  que  vous  avez  eu  l'honneur 
de  lui  préfentcr,  au  fujct  de  l'Arrêtdu 
Parlement  de  Paris  du  29  Août  der- 
nier :  le  Roi  m'a  témoigné  beaucoup 
de  bonté  pour  le  Clergé  ;  Sa  Majcfté 
m'a  chargé  m.ême  de  i'alTurer  qu'elle 
étoit  toujours  dans  l'intention  de  lui 
donner  deS  marques  de  fa  protcdion, 
&  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire ,  qu'elle 
attendoit  les  Remontrances  que  vous 
lui  avez  annoncées,  pour  prendre  fa 
dernière  réfolution. 

Le  19  Juillet,  Mgr.  l'Archev.  d'Ar- 
les ,  Chef  du  Bureau  de  la  Jurifdicirion  , 
ayant  pris  le  Bureau  ,  a  dit  : 

AIesseigniurs  ,  nous  avions  lieu 
d'efpércr,  après  tout  ce  qui  tft  émané 
des  deux  Puilîances  ,  pour  affermir  la 
foumiflion  due  à  la  Bulle  Unigtmtus  , 
qu'elle  ne  trouveroit  plus  a'Oppo- 
fanrs  ,  &  que  nous  aurions  enfn  la 
confolation  de  voir  les  efprits  réunis 
fur  un  point  fi  cflentiel  ;  mais  vous  le 
favcz,  Messeigneuks  ,  &  vous  en  gé- 
milTez  :  nos  elpéranees  ont  été  vaines. 
Le  feu  ,  qui  paroilFoit  éteint  il  y  a 
quelques  années,  s'tft  rallumé  avec  une 
nouvelle  force;  &:  nous  avons  eu  la 
douleur  de  voir  renaître  la  difcorde  , 
au  moment  miême  que  nous  nous  flat- 
tions de  voir  régner  la  paix. 

Tout  fembloit  nous  l'annoncer  cette 
paix  fi  défirable,  &:  l'union  de  l'Epif- 
copat,  &  l'attention  des  premiers  Paf- 
teurs  .à  éloigner  toute  Doctrine  dan- 
gereufe,  &  la  protcftion  que  le  Souve- 
rain n'a  celTé  d'accorder  à  leur  cnfei- 
gnemenr.  Il  eft  vrai ,  &  nous  l'annon- 
çons aux  Fidèles  commis  à  nos  foins: 
Pierre  a  parlé  par  la  bouche  de  fes  fuc- 
ccffeurs.  Tous  les  Evêques  du  monde 
Chrétien  ont  accepté  le  Décret  du  faint 
Siège;  il  eft  conngné  dans  cous  les 
Tribunaux  du  Royaume;  il  eft  devenu 
Loi  del'Eglife  &:  de  l'Etat  :  il  n'eftplus 
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permis  de  réfiftcr  ,  la  caufc  cft  finie. 
Caufa  finita  efl. 

Cependant  ,  par  ini  contrafte  auflî 
fingulier  qu'il  cft  digne  de  nos  larmes, 
a  la  loumilîion  que  nous  avons  droit 
d'exiger,  fuccede  la  révolte  la  plus  écla- 
tante. Nous  appcrcevons  des  ennemis, 
oîi  nous  ne  devrions  trouver  que  des 
Dilciples  ;  dans  un  inftant  tout  cft  con- 
fondu ,  tout  cft  rcnverfé;  la  Religion 
ébranlée  jufqucs  dans  (es  fondements, 
lalaine  Doctrine  combattue,  l'autorité 
de  l'Eglile  prefqu'anéan  tie ,  le  miniftere 
des  Pontifes  &  des  Prêtres  avili  ,  mé- 
connu; les  Miniftres,  eux-mêmes ,  tra- 
duits comme  des  ennemis  delaSociété , 
pourluivis  comme  des  perturbateurs  du 
repos  public. 

Tels  font  les  ti'iftes  objets  qui  frap- 
pent nos  regards;  tel  cft,  Messii- 
GNEURS,  le  trifte  état  de  l'Eglife  de 
France  :  touchons-nous  donc  ,  ou  plu- 
tôt ne  fommes-nous  pas  déjà  arrivés  à 
ces  jours  prédits  par  l'Apôtre,  oii  les 
hommes  rejettant  la  faine  Doctrine , 
abandonneront  leurs  anciens  Maîtres 
'  dans  la  Foi ,  pour  fuivre  des  enfeigne- 
■  monts  profanes,  conformes  à  leurs  dé-- 
firs  ;  jours  déplorables,  où  l'amour  de 
la  nouveauté  précipitant  ces  efprits  in- 
dociles ,  dans  des  recherches  dangcreu- 
fes  &  frivoles,  les  fera  renoncera  cette 
loumilîion  qui  captive  l'entendement: 
jours  d'erreur  &  d'infidélité  ,  où,  fous 
prétexte  d'étendre  ce  qu'ils  appellent 
les  progrès  de  la  raifon  ,  ils  (e  croiront 
en  droit  de  rejcttcr  tout  ce  qui  Icia 
■nf.  1  ai  contraire  à  leurs  pallions,  ou  au-deflùs 
•  "i'-  4.  jj,  ij-m-  foible  intelligence.'  * 

Des  maux  fi  grands,  des  plaies  fi 
profondes  ,  demandent  de  prompts  & 
puifiants  remèdes.  Il  s'agit  ici  de  dé- 
fendre le  dépôt  qui  nous  cft  confié  ,  de 
maintenir  les  maximes  de  nos  Pères, 
ée  confervcr  cette  autorité  inaliénable 
que  nous  avons  reçue  du  Prince  des 
Pafteurs ,  d'arrêter  le  cours  de  la  iéduc- 
tion  ,  de  rendre  la  paix  à  l'Eglife,  Se  à 
l'Etat  fa  tranquillité. 

Que  ces  objets  font  intérelTants  , 
Messeigneurs  !  qu'ilsfontdigncsd'oc- 
cupcr  ceux  que  le  Saint-Elprit  a  établis 
pour  gouverner  Se  défendre  fon  E'.;lil'c! 
Vous  les  préicntcr ,  c'cft  exciter  ce  zcle 
dont  vous  êtes  animés  ,  &  dont  le 
Clergé  de  France  a  donné  ,  dans  tous 
les  temps ,  les  marques  les  plus  authen- 
tiques. 

Nous  ferions  indignes  de  la  con- 
fiance dont  vous  avez  honoré  la  Coni- 
inillion  ,  Miss£iGNIURs,  fi  elle  n'avoit 
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pas  été  dirigée  par  le  même  cfprit, 
dans  le  travail  que  nous  avons  entre- 
pris par  vos  ordres.  Chacun  de  nous  , 
avant  que  de  le  commencer  ,  étoit  pé- 
nétré des  malheurs  qui  nous  affligent, 
&  nous  devons  vous  en  faire  l'aveu; 
un  examen  plus  particulier  nous  en  a 
montré  toute  l'étendue  ;  &:  fi  nous 
avons  été  plus  à  portée  d'apprécier  le 
dangcrdes  conjonctures  prélénres,  no- 
tre zcle  n'en  cft  devenu  que  plus  actif, 
&  nous  n'avons  jamais  mieux  compris, 
que  l'Eglife  doit  ufcr  ici  de  toute  fa 
fageffe. 

11  eft  nécefTiure,  Messeigneurs,  de 
fixer  nos  idées  dans  une  matière  auflî 
étendue,  &  dont  les  rapports  lont im- 
menles.  Il  n'eft  pas  poliible  de  mettre 
fous  vos  yeux  l'examen  de  tous  les  faits 
particuliers.  La  Commiifion  a  remar- 
qué ,  que  les  points  conteftés  fe  rédui- 
fcnt  à  deux  qucftions  principales  ,  à 
l'autorité  de  la  Bulle  Unigenirus  ,  &  à 
la  compétence  prétendue  par  les  Tri- 
bunaux (éculiers ,  fur  l'admiftration  des 
Sacrements. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Arles  a  traité 
enfuite  ces  deux  qucftions  ,  &  a  conclu 
le  rapport  de  la  Commilîîon,  en  pro-  AvisddaCom- 
pofant  de  faire  au  Roi  de  très  hum-  "''T"'"- 
bits  Remontrances  ,  par  Icfquclles  Sa 
Majcftéfera  très-humblement  fuppliée  : 

1°.  D'interpréter  la  Déclaration  du 
z  Septembre  1754,  conformément  aux 
Articles  III,  IV  &  V,  de  celle  du  14 
Mars  1730  ;  de  déclarer  nuls  &  de  nul 
effet,  les  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris, des  18  Avrjl  1751,  &  18  Mars 
1755,  ^  autres  femblables  ,  ccm- 
mc  contraires  aux  difpofitions  de  ladite 
Déclaration,  fur  la  foumilfion  due  à  la 
Bulle  Unigenitus;  de  mainreniren  con- 
féquence,  &  d'aflùrcr  de  plus  en  plus, 
la  liberté  effcntielle  au  miniftere  des 
Evêques  ,  fur  le  fujet  de  cette  Confti- 
tution  ,  conformément  aux  Articles  IV 
&  V  de  la  même  Déclaration  ;  de  ré- 
tablir les  Ecoles  de  Théologie ,  notam- 
ment celle  de  Paris  ,  dans  le  droit 
qu'elles  ont  de  loutenir  l'autorité  de 
cette  Conftitution ,  5c  d'exiger  ,  fuivanc 
leurs  ufages,  des  aftùrances  de  la  fou- 
mirtîon  qui  lui  cft  duc. 

1°.  De  renouvelIcrl'ArticleXXXIV 
del'Editde  1595  ,  &cn  l'interprétant, 
en  tant  que  de  befoin,  de  défendre  aux 
Coûts  de  Parlements  &  autres  Juges, 
de  prendre  aucune  connoiffancc  de  tous 
refus  de  Sacrements  ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
y  eût  appel  comme  d'abus  des  Ordon- 
nances ,  ou  procédures  faites  à  ce  lujct 
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avoit  die,  que  le  Roi  les  rcccvroic  le 


Délibération  de 
rAfTeinblLC. 


Lcfturc  &  appro- 
bation d'ttn  projet 
de  Remontrances 
au  Roi  ,  fur  les 
objets  fufdits. 


yoycl  les  P.  J. 
H'.  V. 


par  les  Juges  d'Eglile  ,  &  de  recevoir 
aucune  demnnde  ou  Requête  en  admi- 
niftracion  de  Sacrements  ;  ce  faiiant , 
leur  interdire  très-exprcfl'ément  de  faire 
iur  cette  matière,  aucune  injonûion, 
dircclement  ou  indircâiemcnc  ,  aux 
Miniftres  de  l'Eglife. 

3''.DerenouveilerrArtideXXXVI 
de  l'Editde  1^35  ,  &  en  l'interprétant 
audi  en  tant  quede  bcloin,  de  déclarer 
que  les  appellations  comme  d'abus  in- 
terjettées,  tant  par  le  miniftere  public , 
que  par  les  particuliers,  des  Ordon- 
nances rendues  par  les  Arclicvêqucs  £c 
Evêques  ,  loit  en  cours  de  vifitc,,  ioïc 
autrement,  dans  ce  qui  concerne  le 
Service  divin,  la  difciplinc  Eccléfial- 
tiquc  ,  la  correction  des  mœurs  ,  & 
l'adminiftration  des  Sacrements,  n'au- 
ront aucun  effet  fufpenfif  ;  &;  que  lef- 
ditcs  Ordonnances  leront  exécutées 
nonobftant  Iclditcs  appellations  ,  ic 
Tins  y  préjudicier. 

4°.  De  déclarer  nuls,  de  nul  effet  & 
incompétcmment  rendus,  tous  Arrêts , 
Jugements,  Sentences  &  Procédures, 
contre  cous  Eccléfiaftiques ,  à  l'occa- 
fion  des  derniers  troubles  ;  ce  tailant, 
rétablir  ces  Eccléfiaftiques  dans  tous 
leurs  droits ,  biens ,  titres  &  honneurs  ; 
remettant  au  furplus  toutes  chofes  en 
tel  état  qu'elles  étoient  auparavant,  & 
voulant  que  les  maximes  &  principes 
qui  étoient  oblervés  ,  le  (oient  à  l'a- 
venir, lans  qu'on  puiffe  tirer  aucune 
conféquencc  de  tout  ce  qui  s'eft  pafl'é. 

L'avis  de  la  Commiffion  ayant  été 
unanimement  approuvé ,  l'Affembléc  a 
remercié  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commifiai- 
rcs  des  foins  &:  des  peines  qu'ils  fcfont 
donnés  ;  &  Mgr.  l'Ev.  du  Puy  a  été  prié 
de  drcffer  Iclditcs  Remontrances. 

Le  i<S  Septembre  ,  Mgr.  l'Evcque  du 
Puy  a  commencé  la  lecture  des  Re- 
montrances qu'il  avoit  été  prié  de  drcl- 
fer.  Le  même  jour ,  de  relevée  ,  la  lec- 
ture en  a  été  finie.  Elles  ont  été  unani- 
mement approuvées,  &  l'Affembléc  a 
donné  à  ce  Prélat  tous  les  éloges  que 
mérite  un  ouvrage  aulli  lolidc  ,  &l  fi 
digne  du  Corps  au  nom  duquel  il  doit 
être  préfcnté  au  Roi. 

Le  premier  Octobre ,  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac  a  été  chargé  de  le  rendre  à 
Fontainebleau  ,  pour  favoir  le  jour  & 
J'heurc  qu'il  plairoit  au  Roi  de  recevoir 
les  Remontrances. 

Le  1  Octobre,  de  relevée,  M.  l'Ab- 
bé de  Jumilhac  rend  compte,  que  M. 
le  Comte  de  Saint- Florentin  ,  après 
avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majefté ,  lui 


cinq  de  ce  mois. 

Le  3  Oûobre,  Mgrs.  les  Archcvêq.  Députés 
d'Embrun  &  de  Sens  ,  &  Mgrs.  les  pour 
Evêquesde  LansTrcsSi  de  Alontpellier , 

(.     ,î        ,        AiV^'tT.  -11        «     tranccs  du 

ce  Mrs.  les  Abbes  de  rieautevrlle ,  de  an  Roi; 
Murât,  de  Chalabre  &  Dudon,  ont 
été  députés  pour  avoir  l'honneur  de 
préfenter  les  Piemontrances  du  Clergé 
au  Roi  :  Son  Emiiience  a  été  priée  de  le 
joindre  à  la  dépuration. 

Le  7  Octobre  ,  Mgr.  le  Cardinal  a  l-cur  rap 
dit,  que  conformément  aux  ordres  de 
la  Compagnie,  il  s'étoit  rendu  à  Fon- 
tainebleau avec  Mgrs.  les  Archevêques 
d'Embrun  &  de  Sens,  Mgrs.  les  Evê- 
qucs  de  Langrcs  &  de  Montpellier,  & 
Mrs.  les  Abbés  de  Bcauteville ,  de  AIu- 
rat ,  de  Chalabre  &  Dudon. 

Qu'il  a  eu  l'honneur  de  préfenter  les 
Remontrances  au  Roi  ,  qui  les  a  reçues 
avec  toutes  les  marques  de  bonté  que 
le  Clergé  peut  attendre  de  la  Religioii 
de  Sa  Majefté  ;  qu'Elle  avoit  taitcfpé- 
rcr  qu'Elle  feroit  bientôt  connoître  les 
intentions  à  la  Compagnie. 

Algr.  l'Archevêque  d'Embrun  a  dit, 
que  Son  Eminence,  en  prélentant  les 
Remontrances  au  Roi ,  a  parlé  d'une 
manière  digne  d'elle  ,  de  l'Aficmblée 
&  de  l'importance  de  la  matière. 

Le  I  6  Oftobre,  Son  Eminence  a  dit, 
qu'il  avoit  été  ce  matin  à  Choi(i,pour 
prendre  les  ordres  du  Roi  ;  que  Sa  Ma- 
jefté lui  avoitordonné  de  fe  rendre  Di- 
manche au  foir  à  Verfadles  ,  pour  être 
informé  du  jour  qu'elle  feroit  la  ré- 
ponfe  aux  Remontrances  du  Clergé, 
Son  Emin.  a  ajouté,  que  le  Roi  trou- 
voit  bon  que  la  même  députation  ,  qui 
lui  avoit  préfcnté  les  Remontrances, 
vînt  en  recevoir  la  réponfc. 

Le  2  1  Octobre  ,  Son  Eminence  adit, 
que  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin 
lui  a  marqué  que  le  Rôi  recevra  Jeudi , 
z3  de  ce  mois,  à  llx  heures  &c  demie 
du  foir,  la  députation  du  Clergé,  pour 
donner  la  réponfc  aux  Remontrances. 

Le  14  Octobre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit  ,  qu'en  exécution  des  ordres  de 
l'Air. ,  il  s'étoit  rendu  hier  à  Vcrlailles , 
avec  Mgrs.  les  Archevêques  d'Embrun 
&  de  Sens ,  Mgrs.  les  Evêq.  de  Langres 
&  de  Montpellier,  &  Mrs.  les  Abbés 
de  Chalabre ,  de  Murât ,  de  Bcauteville 
&  Dudon  ;  qu'ils  avoient  été  intro- 
duits, lut  les  fept  heures  du  foir,  dans 
le  Cabinet  du  Roi ,  où  S.  M.  leur  avoir 
remis  fa  répohle  aux  Remontrances. 

Son  Eminence  en  ayant  fait  leélure 
à  l'Affcmblée,  il  a  été  arrête,  qu'elle 
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Jcroit  inférée  dans  le  Procès -Verbal. 

"J'ai  examiné  les  Remontrances  que 
l'AOcmbléc  du  Clergé  m'a  préfencées; 
je  connois  la  fidélité  Se  Ion  actaclie- 
raenc  pour  ma  Perlonne ,  &  je  luis  pcr- 
luadé  qu'il  en  inlpirera  toujours  les  (cn- 
timents,  &  qu'd  en  donnera  conltam- 
ment  l'exemple  à  mes  autres  Sujets. 

Je  maintiendrai  l'autotité  de  la  Bulle 
Unigeniius,  de  la  même  manière  que  je 
m'en  luis  toujours  expliqué  j  mon  in- 
tention étant  que  tous  mes  Sujets  aient 
pour  cette  Conftitution,  le  relpecT:  & 
la  foumilllon  qui  lui  font  dus. 

Je  maintiendrai  également  l'Eglife 
dans  toute  la  Jurildiéiion  qui  lui  appar- 
tient, &  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'adminiftration  des  Sacrements, 
conformément  à  l'Edit  de  1695,  lans 
fouflrir  que  les  Cours ,  Juges ,  ou  autres 
de  mes  Sujets,  puillent  s'immiiccr  dans 
Ja  connoilfance  de  ce  qui  eft  purement 
fpirituel. 

Mon  intention  efl:  que  ma  Déclara- 
tion du  1  Septembre  1754,  qui  prefcrit 
le  lilence,  foir  exécutée,  &  j'explique- 
rai,  s'il  en  eft  beloin,  plus  particuliè- 
rement ma  volonté  ,  pour  empêcher 
qu'on  n'abufe  des  dilpolitions  qu'elle 
renferme. 

Le  Clergé  doit  toujours  mettre  toute 
Ta  confiance  dairs  mon  rcfpecl;  pour  la 
Religion,  dans  ma  proteclion  pour  (es 
Miniftres ,  dont  je  lerai  charmé  de  don- 
ner des  marques  dans  les  occalîons.  u 

L'Affemblée  a  été  extrêmement  affli- 
gée de  ne  pas  trouver  dans  la  réponle 
du  Roi ,  la  fatisfaclion  qu'elle  avoit  lieu 
d'attendre  de  la  Religion,  lur  les  juftcs 
plaintes  qu'elle  lui  avoit  portées;  &: , 
en  conféquence,  el^:  a  prié  Son  Emi- 
jience  de  le  rendr*  auprès  de  Sa  Ma- 
jefté,  &  de  lui  reprélenter  la  conftcr- 
nation  que  fa  réponle  a  caufée  dans 
toute  rAlfemblée;  qu'elle  ne  peut  s'em- 
pêcher de  la  lui  témoigner  par  de  nou- 
velles rcprélentations. 

Les  objets  des  nouvelles  repréfenta- 
tions  ont  été  arrêtes,  &  Mgr.  l'Arch. 
de  Sens  a  été  prié  de  drelTer  un  Mé- 
inoire  en  conformité. 

Le  2  5  Octobre ,  Son  Eminence  a  dit  : 
En  exécution  des  ordres  de  l'Aûl-mb. , 
je  me  (uis  rendu  hier  à  Verfailles;  j'ai 
été  admis  dans  le  Cabinet  du  Roi ,  oii 
j'ai  eu  l'honneur  d'expolcr  à  S.  M.  les 
fencimcnts  de  l'Airembléc.  S.  M.  m'a 
répondu ,  qu'elle  recevroir  les  nouvelles 
rcprélentations  que  le  Clergé  jugcoit  à 
propos  de  lui  taire. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  fait  Icc- 


pro'j.Tciûn  dudic 
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ture  du  Mémoire  qu'il  avoit  été  chargé 
de  drellèr  ,  concernant  les  objets  des 
nouvelles  repréientations  du  Clergé. 
L'Allembléc  l'a  remercié  de  la  peine 
qu'il  avoit  prife,  &  il  a  été  arrêcé,  que 
ce  Mémoire  feroit  inféré  dans  le  Pro- 
cès-Verbal. 

Le  17  Oftobre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  remet- 
tre au  Roi  le  Mémoire  contenant  les 
objets  des  nouvelles  repréientations  du 
Clergé,  au  fujet  de  la  réponle  de  S.  M., 
&;  qu'elle  lui  avoit  promis  de  l'examiner. 

Sur  quoi,  l'Allemblée  étant  pénétrée 
de  douleur  ,  de  ce  que  Sa  Majcllé  ne  fupp'irc  de  faire 
lu,  témoigne  rien  fur  le  retour  des  Evê-  Z^f  AU::: 
qucs  &  des  Prêtres,  qu'elle  lui  avoit  li  far  les  objets  dc- 
inftamment  demandé,  elle  a  de  uou-  par  lAiT. 

veau  prié  Son  Eminence  d'en  parler  au 
Roi,  &  de  lui  rcpréfenter  ,  en  parti- 
culier ,  par  rapport  aux  Prélats  ,  que 
leur  lituation  forcée  gêne  l'exercice 
de  leur  miniftere,  &L  ne  peut  qu'être 
très-préjudiciable  au  bien  de  leurs  Dio- 
ccfes.  La  Compagnie  a  encore  fupplié 
Mgr.  le  Cardinal  de  faire  au  Roi  les 
plus  vives  inftances,  pour  que  S.  M. 
veuille  bien  donner  une  Déclaration 
interprétative  de  celle  du  1  Sept.  1754. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  qu'il  le  con- 
formeroit  aux  intentions  de  l'AlIèmb. , 
&  qu'il  fe  rendroit,  à  cet  elFet,  demain 
à  Verfailles. 

Le  19  Octobre,  Son  Eminence  a  dit:  Rc!ponfc  de  Si 
En  exécution  des  ordres  de  l'Aflcm-  Majefté. 
blée,  je  me  fuis  rendu  à  Verfailles;  j'ai 
eu  l'honneur  de  voir  S.  M.,  à  qui  j'ai 
rendu  compte,  dans  les  termes  les  plus 
iorts,  de  ce  dont  vous  m'aviez  chargé: 
Sa  Majcfté  m'a  écouté  avec  toute  la 
bonté  polliblc;  elle  a  paru  touchée  de 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  repré- 
lenter de  la  part  de  l'Allemblée.  S.  M. 
m'a  témoigné,  en  conléquence, qu'elle 
penloit  léricufcmcnt  à  ne  pas  laifler 
durer  la  fituation  des  Evêques,  au  fujet 
defquels  j'avois  écé  chargé  de  lui  par- 
ler ,  &c  qu'elle  balançoit  les  mefurcs 
qu'elle  avoit  à  prendre,  au  fujet  de  fa 
détermination  finale,  pour  l'interpré- 
tation de  (a  Déclaration  du  1  Scptcmb. 
I7')4,  &  le  retour  des  Prêtres. 

Le  21  Oclobre,  Mgrs.  &;  Mrs.  les 
Commilîàires  de  la  Jurifdiction  ont  ''' 


U^igenitiis  Si  des 
reins  de  Sacrcm, 
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I     T)  i>    \  «        I.  *     I       •  la  JurifJiéiion.  au 

pris  le  iJureau,  bC  Mgr.  1  Archevêque  fujei  de  la  Bulle 
d'Arles,  Chef  de  la  Commillîon  ,  a  "  '  ' 
continué  le  rapport  qui  avoit  été  com- 
mencé le  19  Juillet  &  autres  jours ,  oix 
il  eft  dit  dans  le  Procès-Verbal,  que 
Mgrs.  &:  Mrs.  Te  font  entretenus  d'af- 
faires importantes,  (lavoir,  les  li  £< 
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31  Juillet,  11  Août,  1 1 ,  17  &  30  Sep- 
tembre, i"  &  3  Oaohrc,)  tk.  a  die, 
Bix articles dref.  que  la  Commillion  avoit  drcile  dix  ar- 
ftspai  kCommif-  ticlcs  fur  les  divers  objets  qui  y  avoicnt 
fion,  &  approuvé,  ;      .  [^.Q.^^^  faite  dcfdits  dix  ar- 

far  17  Prelars  & 
21  Députés  c 
cond  Ordre. 


du  fc.  ticles ,  on  a  recueilli  les  ' 


&ils< 


été  approuvés  par  dix-lept  de  Mgrs.  du 
premier  Ordre  ;  l'avoir,  de  Mgr.  le  Car- 
dinal de  la  Rochefoucauld,  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Nai-bonne,  d'Embrun , 
d'Arles,  d'Albi  &  de  Sens,  Mgrs.  les 
Evêqucsde  Montpellier,  de  Grenoble, 
du  Puy,  de  Saintes ,  de  Nevcrs ,  de  Ro- 
dez, d'Autun  ,  de  Marfeillc,  d'Évreux, 
de  Blois  &  de  Senlis.  Seize  autres  de 
Mgrs.;  lavoir,  Mgrs.  les  Archevêques 
d'Âuch,  de  Tours  &  de  Touloule,  & 
Mgrs.  les  Evêq.deLangres,de  Bayeux, 
d'Amiens,  de  Meaux,  de  Quimper ,  de 
Die  ,  d'Oléron  ,  de  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux  ,  de  Sarlat ,  de  Lavaur ,  de 
Riez,  d'Apt  &  de  Dijon,  ont  été  d'avis 
difterents  fur  certains  points,  &  ont 
Huit  autres  ar-  propofé  leur  avis  ,  compofé  en  huit  ar- 
ticles adoptés  par  ticlcs  ,  dont  il  a  été  fait  leilurc.  Mrs. 
Dépu;Sdufcld  àu  fécond  Ordre ,  au  nombre  de  vingt- 
Ordre.  dcux  ;  lavoir,  Mrs.lesAbbesdc  Mons, 

de  Sara,  de  Boifay,  du  Queylar,  de 
Châteauncuf,  de  Langlade  ,  de  Cha- 
labre,  de  Beautcville  ,  de  Raftignac  , 
d'Ofmont ,  de  Montjouvent ,  de  la 
Croix,  de  Gouverner,  de  Brèves,  de 
Saint-Aulaire,  de  Belbeuf,  de  Trudai- 
ne,  de  Montjoye,  Dudon,  de  Jumil- 
hac  ,  de  Montefquiou  &  de  CriUon  , 
ont  accédé  aux  articles  propolés  par  la 
Commllffon.  Huit  de  Mrs.  du  même 
Ordre;  favoir,  Mrs.  les  Abbés  de  Ga- 
dagne,  de  Roquefort,  la  Canorgue  , 
Berthier,  de  Soulanges,  de  Modene, 
de  Beaumelle  &c  de  Coriolis,  ont  ac- 
cédé au  fécond  avis;  &  il  a  été  unani- 
AtrJté  mraurme-  memcnt  convcnu ,  que ,  tant  les  dix  ar- 
mcnr  (juc  les  arti-  [Icles  qui  compoient  Ic  premier  avis, 
des  refpedifs  fe-        [^j,  j^^,;^    ,j  compofent  Ic  fccond, 

Tonr  interes  daus  n       .         ■    r'    '     J         )     Tt        ^     "ÏT"     1  l 

le  iWs-Verbal.  feroient  inleres  dans  le  f  roces- V  erbal , 
fuivant  leur  teneur ,  ainfi  qu'il  s'enluit. 

Articulus  Primus. 

Conftuutw  qU£  incipit  Unigenitus 
Dei  Filius ,  Dccretum  eft  Sedis  Apofto- 
Uce  quo  liber  confidcradonum  moraiium 
-prohibitus  eft  &  damnams ,  6  propofiiio- 
nes  itna  Ù  centum  ex  diclo  libre  excerpLe 
diverfis  refpeclivè  confixx  func  nous ,  in~ 
ter  quas  reperiuntur  notje  erroris  &  hxre- 
feos,  cîim  igitur  acceftmt  Ecclefix  con- 
fenfus ,  Decretum  illud  mcrito  vocatur, 
lum  judicium  dogmadcum  ù  irrcformci- 
hile  Eccleftji  umverfalis ,  mm  judicium 
ejufdem  Ecclefix  ad docirinam periinens. 


Teneur  defdits 
articles. 
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Articulus  II. 

Huic  judicLO  debsiur  ftncerum  mentis 
0  cordis  obfequium  ;  qui  contra  illud 
obfcqmum  peccant ,  peccant  in  materia 
eravt. 


RTICULUS 


III. 


Pore/Z,  formalis  ù  pertinax  contra 
illud  Vecretum  reluclatio ,  in  aclus  ex- 
ternos  erumpere  y  &  ita  pont  aliquandb 
m  publicam  ojfenftonem ,  ut  omnes  no- 
tonetatis  qu.e  dicitur  facli  caractères  ex- 
hibeat y  quaiis  fufipcit  ad  denegandam , 
etiam  publicè^  facri  Viaiici  participa- 
tLonem, 

Articulus  IV. 

Hsc  facli  notorietas ,  fedulo  diftin- 
guenda  eft  a  conjecluris  ,  fufipicwmbus  , 
famâ ,  (j  rumoribus ,  quippè  oritur  ex 
faclo  moraliier  faltem  perfeverame  ,  cu- 
jus  teftis populus  eft,  6  quodita  evidens 
eft,  ut  nulla  tergiverftaiione  celari  poftît, 
nec  aliquo  juris  fuftragio  excuftart. 


RTICULUS 


V. 


Ciini  tamen  hujus  notorietatis  carac- 
tères difficile  ftt  difcernere  ,  Ù  ad praxim 
referre  periculofum ,  confulant  Epifco- 
pum  Sacramentorum  Mimftri ,  ù  nemi- 
nem,  nift  illo  confulio  à  approbante  hac 
de  caufa ,  à  ftacri  Kiatici  panicipationc 
publicè  arceant. 

Articulus  VI. 

Çui  conftiiutioni  Unigenitus  refra- 
gantur,  five  judicio  convicîi ,  ftve  mobe- 
dieniiam  fuam  m  ipfa  latici  admi- 
niftratione  fponte  projejft  fuermt,  ci  fa- 
cri  Viatici  particifatione ,  etiam  incon- 
fulto  Epifcopo ,  puMicè  arceantur. 

Articulus  VII. 

Ubi  aderunt  circumflanti.e  fuperioribus 
articulis  defcriptjt ,  dehnquentes  qui  fa- 
cnim  Viaticiim  &  Extremam-Unchonem 
ad  fe  deferri  poftulaverint ,  ad  veram 
pœniientiam  ù  ad  fcandali  reparatio-' 
nem ,  publicâ  etiam  interpellatione  ur- 
geantur,  in  cœteris  vero  caftbus  ,  Sacra- 
mentorum Miniftri ,  quantiim  :^elus  ù 
prudentia  fuggeftferit ,  tigrotos  pnvatim 
hortentur ,  nullas  tamen  quccftiones  aut 
interpellationes  ad  infirmas  publicè  inj- 
tituant ,  prdter  eas  qu.e  in  Rituali  vel  m 
Statutis  Synodalibus  Diœcefieos  exprefisè 
continemur. 

Articulus  VIII- 
Ad  fiolam  poteftatem  Ecclefiafticam 


;57  ASSEMBLÉ 

jus  pcniiiet ,  dtffiniaidi  qu.c  difpofitioncs 
tùm  inltrii.e ,  tkm  cxtcnu  nEcejfari.v  Jînt ^ 
ut  Euchariflia  ritè  fufàpiatur. 

AnTICULUS  IX. 

Hinc  ,  folis  EcclefL.c  Miniflris  com pe- 
tit disjudicarc^  quinam  ad^EuchanJLji 
panicipatLonem  y  Jivc  privatam  ftvc  pu- 
hlicam  admittendi  fuit ,  quinam  ab  utra- 
quc  rejicicndi. 

Articulus  X. 

Hinc,  contra  œconomiam  diviniiks 
inflimtam  graviter  peccant ,  &  fidèles 
ijuiyfpretâ  Ecclefij!  autoritate  ad  fccti- 
Larem  potefiatem  confugtunt ,  pro  impe- 
tranda  Euckariflics  participatione ,  ù 
Sacerdotcs  qui  ad  Judicis  J'ecularis  im- 
penum ,  culpabili  ajfiematicne ,  Eucha- 
rifitam  miniflrant  lis  quos  proprius  Paf- 
lor  exdufit ,  nec  Superior  in  ordinc  liie- 
rarchico  recepturos  judicavit. 

Articulus  PB-IMUS. 

Confitîutto  Clementis  fattaijjltnœ  me- 
morix  PapxJCIy  quiz  incpit  Unigcnitus 
Del  Filius,  dogmaticum  efl:  &  irrefor- 
mahile  Eccleftx  univerfic  jadtcium ,  cui 
Jîncerum  meritts  ù  cordts  obfiequium  ^  fine 
peccato  morta.li  j  denegan  non  poteji. 

Akticulus  II. 

Q^ui  folenmt  hitic  jadicio  notarié  re- 
fragantur^  ils  utpoie  peccatorïbus  publi- 
cis ,  vi  prœcepti  etiam  divmi ,  pubiich 
ncganda  ejî  Eucharijlia-, 

Articulus    II  I. 

Ad facratijjlmam  illam  Communionem 
den^gandam  y  non  eji  neceJJ'aria  notorie- 
tas  quce  Juris  vocatur,fiiff.:it  qua:  dici- 
lur  ta£ti  :  hœc  autem  repeniur^  qiiandb 
peccatum  ita  publiée  confiai ,  ut  niillâ 
pojfit  tergiverfat.one  celari, 

Articulus  IV. 

Divinis  &  Ecclefiajiicis  Lcgibus  fide- 
liier  inh-srentes ,  fiimmd  cura  de  reparan- 
dis  fcandalis  provideant  Sacramcntoruni 
Mmijin ,  anteqiwm  V^iaiiciim  dijptn- 
fint y  n:hil  tamen  prizpoftcre  agant  :  m 
dubiis  Epifcopum  conjulant,  uti  eau- 
tum  prœfcip'umque  c(l  Ecclefia:  Legi- 
hus  :  imb  ad  eum  reftrant  de  tpfarnct 
noiorictaie ,  ubi  occurrerit ,  quaniiini  ta- 
men per  lenipus  locorumve  difiamiam 
licebtt. 

A   R.  T   I   C   U   L   U   s  V. 

Fide  ccnum  ejl  Chrifuim  Dominum 
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Corpori  pri  ■orum  Ecclcfiœ  Pafloruin 
cain  omiier  oncejjljfie  auéioriiatem ,  qux 
ipfis  nec  na  ejl  ad  regimen  fideltum 
m  ordin}>-ad  laluiem.  Non  minus  fi.de 
certum  efl ,  auSloriiateni  illam  in  fpiri- 
tualibus ,  abjolutam  ejfe ,  fupremam^ 
Ù  ab  omni  alla  independeiiiem  ;  undi 

foli  Ecclefiafiic^  pote  fait  jus  compeiit  ^ 

ferendi  l^^ges  circà  Euchariflia  admt- 
nifirationem  ettam  pubiicam y  eas  inter- 

pretandi  y  ac  flatuendi  fuprerno  judicio 
quts  dijpofiiiones  tum  internœ  tum  exier- 
nœ  fuit  necejfariie  y  ad  illam  dignè  reci' 

ptendani. 

A  R  T  I  c  u  L  u  s  VI. 

Confliiutioni  Unigcnitus  iiiobfequen- 
teSy  Eucharijlicc  participatione  magis  ac 
magis  je  prxbent  indignos  y  ciim  pro  ea. 
impetranda  ad  jeculares  Judices  confw- 
giunt  y  Sacerdotcs  vero  qui  his  in  cafbus 
juffis  obtempérant  judicum ,  prodiiores 
fiuni  Corporis  Chrijîi ,  po^nifque  &  cen- 
furis  Ecclefiafiicis  pleéli  meiemur. 

Articulus  VII. 

Sacerdos  non  habens  ordinariam  aui 
delegatam  J urifdicîionem y  non potefl fide* 
liumyCtiam  infirmorum y  confejfwnes  cxci- 
pere  eofque  valide  abfolyere  y  ntf  in  cafii 
vera:  neceffitatis  :  cafiis  autem  necejfttatià 
non  reperitur y  ciim  Sacramenta  infirma 
ea  de  caufa  denegant  Sacerdotes  appro- 
hatiy  quia  debitam  ConfiitutioniVn'ige- 
nitiis  obedienaam  ipfe  denegat  infirmas. 


A  R 


T    I    c    u    L    u  s 


VIII. 


Cum  jure  divino  incumbat  fngulis 
Epifcopis  y  commijj^um  fibi  gregem  ea  ,  " 
qme  ad falutem  pertinent  docere ,  ac  do- 
cendum  curare,  ipfis  p'oinde  eodem  ju- 
re y  idem  pro  raiione  cii  cumfiantiarum 
incumbii  officium ,  circd  Leges  ù  dogma- 
iica  Eccleji.c  univerjœ  Judicia. 

Et  attendu  Lt  difi'ércnce  qui  paroîc  (c  DUihhu.  imà- 
rencontrer  entre  les  deux  fentimenrs,  'lime,  portant  que 

o     ^      i    r        '1   I  on  confuhera  N. 

en  cert.iins  points,  <x  le  delir  s!ener.U  c  ,  .  „ 

qu'a  rAU'embléc  de  p.irvenir  a  uue  par-  «ccvoir  lis  avis 

Elite  un.-iniml té,  il  a  été  délibéré,  tout  ";i\™«°nstur 

d,  ■  1.  r  \  ■  (littetcnce  nui 

une  VOIX  ,  que  I  on  conluiteroit  notre  pa,o;t  rencon- 

fainc  Pere  le  Pape,  pour  recevoir  fcs  "crcmtelcsdcui 

avis  &  Tes  inftruclions  paternelles;  &  f™'""='"' >  " 
,  .  ■   ,    T     r     ccrtaiDS  points, 

qu'a  cet  eliet,  les  articles  ci-dcllus  le- 

roicnc  remis  à  Sa  Majefté  ,  &  qu'elle 
fcroit  trcs-humblcmcnc  (uppliéc  de  les  • 
faire  prélentcr  à  Sa  Sainteté.  Chaque 
Prélat  a  déclaré,  qu'il  ne  prétend,  ea 
aucune  manière  ,  par  le  recours  una- 
nime à  notre  S.  P.  le  Pape,  mettre  en 
queftion  les  vérités  déjà  décidées ,  qui 
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§.  X.  Choix  du  Receveur-Général. 
Ecat  du  rembourjim.  des  offices. 


Itonc  contenues  dans  les  différents  ar- 
ricles  :  chacun  d'eux  a  encore  ajouté  , 
c|u'en  attendant  Ik  décifion  du  Saint- 
Sicgc,  il  continuera  de  conformer  fa 
conduite  <lux  lumières  de  fa  confcien- 
ce ,  aux  ufages  de  fon  Eglif e  &;  aux  prin- 
cipes contenus  dans  les  articles  dont  il 
a  été  d'avis. 

ïcs  irtUlcs  fufJ.  -Le  24  Odtobrc,  Son  Eminence  a  été 
&  !»  dthbfcition  pi-j^e       prcfénter  au  Roi  les  articles 

-4^(^i  Ait.  fout  plii-   t  r  ,        .  ■     D    1     j  M  l  ' 

fcméi  au  Roi.     Contenant  les  deux  avis  &  la  délibéra- 
tion du  2 1  dti  prélcnt  mois. 
Riîpoiiii  it  Sa      ie  ;  5  Oftobre,  Son  Eminence  a  dit: 

Majcivt  communiqué  .à  S.  M.  les  articles 

rcf'pcciifs  &  la  délibération  prife  en 
conféquencc,  la  fiippliant  de  les  faire 
préfenter  au  fouverain.  Pontife.  S.  M. 
approuve  le  parti  que  r.'-\fremb.  a  pris 
de  conlultcr  le  Saint-Siegc ,  Se  a  promis 
de  l'appuyer  de  fa  protection. 

Mgr.  l'Evêque  du  Puy  a  été  prié  de 
drefTer  un  projet  de  Lettre  à  Sa  Sain- 
teté. 

Le  29  Oftobre,  Mgr.  l'Ev.  du  Puy  a 

.probation  d'un   f^jj  lefturc  du  projet  de  Lettre.  Le  3 1 

projet  de  Lettre  a^^,         it  'i 

Sa  Sainteté.        Oclobre ,  la  Lettre  a  ete  unanimement 
approuvée ,  &  en  conféquence ,  il  a  été 
Voyelles  t.].  délibéré  qu'elle  feroit  inférée  dans  le 
V.  Procès-Vei  b.al. 

Le  4  Novembre  ,  de  relevée  ,  l'AfT. 
a  prié  Son  Emin.  de  remettre  au  Roi 
ia  Lettre  au  Pape  &  les  articles  con- 
tenus dans  la  délibération  du  22  Octo- 
bre ,  &c  de  ftipplicr  S.  M.  de  les  faire 
parvenir  à  S.  S. 
Projet  de  Let-  Le  4Novemb.,  Mgr.  l'Arch.  de  Sens 
■■"=  ,■=""';•;'"=  }■  avant  été  chargé  de  drefTer  un  projet 

tbusics  j  r^lats  du     j  &  .  ,  ^  -n  i 

Kayai-rac,  lu  8c  de  Lettre  circulaire  pour  tous  les  Pré- 
api)rouv(!.         .jjjjj      Royaume,  contenant  le  précis 
To/ff  ut  fupià.  jj.      (^^jj  j'çj^  paip^  Jans  l'AtTcmblce, 
au  fujet  des  afFaires  fpirituellcs  de  l'E- 
glife,  lecture  en  a  été  faite  :  elle  a  été 
approuvée;  &  il  a  été  arrêté  qu'elle  fe- 
roit inférée  dans  le  Procès-Verbal ,  pour 
être  cnfuitc  envoyée  aux  Prélats. 
Mémoire  au       Le  2 1  Oaobre  ,  de  relevée  ,  Mgr. 

fujet  des  Libelles  p£y    J„   p^,y  ^   fjjt  leiluiC  d'un  Mé- 

C"o,r'ri's  moire,  au  fujet  des  Libelles  qui  fe  ré- 
mœurs,  lu  s:  ap-  pandent  chaque  jour  dans  le  public, 
prouvé.  contre  la  Religion  &  les  mœurs.  Ce 

Mémoire  a  été'adopté  par  l'AfT.,  qui  a 

prié  Son  Eminence  de  le  préfenter  au 
VoytihiV.Z.  Roi  :  il  a  été  arrêté  qu'il  léroit  inféré 

dans  le  Procès- Verbal. 
Ledit  Mémoire     Lc  2  5  Oûobre,  Son  Emi ncncc  a  di t  : 
dl^  prérenté  <u  j.^^j  ^^j^jj  ^  g.  M.  le  Mémoire,  au  fujet 

des  mauvais  Livres  contre  la  Religion 

&  les  mœurs. 


Le  i  9  Juin ,  Mgr.  TArch.  de  Touloufe   Proportion  : 
a  dit  :  Messeigneurs,  le  Contrat  pafFé  ?"  '^'„2"" 
par  le  Clergé  à  M.  Bollioud  de  Saint-  continuct  a  ^' 
Jullicn,  en  1745 ,  étant  prêt  d'expirer,  saint-juilicn 
l'Airemblée  a  à  délibérer  fur  le  choix  ducktfé."" 
d'un  Receveur-Général.  La  fage  admi- 
niftration,  la  probité  reconnue,  l'exac- 
titude, le  zele  &  rattachement  de  M. 
de  Saint-Jullicn  ,  pour  tout  ce  qui  peut 
intércfTer  le  Clergé ,  l'ordre  établi  dans 
tous  fes  comptes,  font  les  motifs  qui 
ont  réuni  tous  les  fuffiagcs  du  Bureau, 
pour  propofer  à  l'Afl.  de  renouveller , 
pour  dix  années  ,  le  Contrat  à  M.  de 
S.aint-Jullien  ,  aux  mêmes  charges, 
claufes      conditions  portées  dans  ce- 
lui de  1745  :  nous  les  avons  examinées 
avec  toute  l'attention  poiîible  ,  £c  nous 
avons  trouvé  qu'elles  étoicnt  les  mê- 
mes que  celles  qui  étoicnt  renfermées 
dans  le  Contrat  pafTé  avec  M.  de  Sé- 
nozan, 

Le  premier  objet  qui  a  fixé  notre 
attention,  a  été  les  appointements  de 
I  3  2000  livres  :  nous  fommes  remontés 
à  la  fource,  êi  nous  avons  trouvé  que 
l'Airembléc  de  1726,  pour  indcmnifcr 
ie  Receveur-Général  de  la  diminution 
occafionnée  dans  fes  appointements, 
par  la  rédu£tion  des  anciennes  rentes, 
&  de  la  dépenfc  que  lui  occafionnoic 
la  fupprefiion  des  ofHces  de  Receveurs- 
Provinciaux  ,  avoir  fixé  fes  appointe- 
ments .'i  I  20000  1. ,  fomme  qui  n'excé- 
doit  point  fes  anciennes  rétributions. 

Sur  l'expofé  de  M.  de  Sénozan  ,  qui 
prétendoit  que  les  120000  I.  n'étoicnt 
pas  fuffifantes  pour  le  dédommager  des  , 
diminutions  qu'il  avoir  éprouvées,  &  1 
du  danger  qu'il  couroit,  comme  cau- 
tion des  Commis  aux  offices  de  Rece- 
veurs-Provinciaux ;  &c  que  d'ailleurs 
il  étoit  chargé  de  plus,  des  impolitions 
de  1734  Se  173  S ,  l'AfTemblée  de  1735 
fe  détermina  à  augmenter  fes  appoin- 
tements de  1  2000  livres  ;  ce  qui  forme 
aujourd'hui,  pour  votre  Receveur,  des 
appointements  de  1 3  2000  livres,  fom- 
me qui  eft  prife  fur  le  département  de 
60000  liv.  fait  à  ce  fujet  par  l'AfT.  de 
1726;  fur  les  anciennes  impofitions  , 
(j  0000  liv,,  fur  les  impoli  rions  de  1734, 
7500  1.,  &  fur  celle  de  1735,  4J00  L, 
lefquelles  fommes  réunies,  font  celle 
de  1 3  2000  liv. 

M.  Bollioud  de  Saint-JuUien  propofe 
pour  fa  caution  M.  Ollivier  :  le  Bureau 

s'cft 


[lîfîtion  de 
;romo:cur. 
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s'eft  informé  de  Ci  folvabilité;  fur  touc 
ce  qui  lui  CQ  cft  revenu ,  il  trouve  qu'il 
eft  iuftiCaiic  pour  k  furecé  du  Clergé. 

Par  toutes  les  raifons  que  je  viens  de 
vous  rapporter,  le  Bureau  cft  d'avis, 
que  M.  Bollioud  de  Saint- Jullien  foie 
reçu  à  la  Commillion  de  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé,  aux  conditions  fui- 
vantes. 

1°.  Que  le  Clergé  traitera  avec  lui, 
aux  mêmes  claufcs  &  charges  qu'il  a 
traitées  en  1745,  &  q"'i'  '"i  fera  donné 
110000  liv.  d'appointements  fixes. 

i°.  Qu'il  jouira  des  1 2000  liv.  accor- 
dées à  M.  de  Sénozan,  en  1735  :  au 
moyen  de  quoi  lés  appointements  fe- 
ront, par  an,  de  131000  liv.,  en  ajou- 
tant néanmoins,  par  exprès,  que  ledit 
lieur  de  Saint-Juliien  ne  pourra,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilFe  être, 
loit  des  nouveaux  Dons-gratuits,  foit 
des  nouvelles  impolitions,  foit  d'au- 
gmentation de  travail,  foit  même  d'au- 
gmentation de  dépenl'e  dans  les  Bu- 
reaux de  Paris,  ou  de  Province,  de- 
mander, ni  prétendre  aucune  augmen- 
tation. 

Que  les  131000  1,  feront  payées 
de  même  manière  qu'ils  l'ont  été  depuis 
'745- 

4°.  Que  le  Sr.  Ollivier,  prépofé  pour 
caution,  foit  agréé,  moyennant  qu'il 
foit  fourni  au  Clergé,  parM.de  Saint- 
Jullien,  l'acle  de  fon  cautionnement, 
lors  du  Contrat  qui  fera  pafTé  avec  lui. 

Sur  quoi  Mgr.  le  Card.  de  la  Roche- 
foucauld a  dit,  que,  fi  la  Comp.ignie 
le  jugeoit  à  propos  ,  elle  entcndroit  M. 
le  Promoteur;  ce  qui  ayant  été  a'Tréé 
M.  l'Abbé  de  Caftrics ,  Promoteur ,  a 
dit  : 

Messeigneurs  ,  le  bon  ordre  qui 
règne  dans  la  recette  générale,  dont 
vous  avez  confié  l'adminiflration  à  M. 
Bollioud  de  .Saint- Jullien  ,  fon  exacti- 
tude à  latisfaire  aux  claufes  du  Contrat 
que  vous  avez  palTé  avec  lui  en  1745 , 
font  l'éloge  de  fa  probité  &  de  fes  ta- 
lents. 

Plus  à  portée,  en  m.a  qualité  d'Agent, 
de  connoître  avec  quelle  capacité  il  a 
conduitlesopérations,  je  fuisauffi  plus 
en  état  de  rendre  .à  fa  geftion  toute  la 
juflrice  qu'elle  mérite. 

La  confiance,  donc  vous  continue- 
rez de  l'honorer,  ne  fera  qu'augmenter 
celle  du  Public,  &  affermir  fon  crédit, 
toujours  avantageux  au  Clergé  ,  qui  en 
eft  la  fourcc. 

Son  arrachement  pour  vos  intérêts 
&  la  diftinction  avec  laquelle  il  mm.. 
Tome  KHI. 
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pht  cous  les  devoirs  de  fon  état,  font 
des  motits  capables  de  vous  engager  à 
lui  donner  de  nouvelles  marques  da 
votre  bienveillance,  &  de  la  facisfac- 
tion  que  vous  avez  de  fes  fervices. 

Par  ces  confidérations ,  je  requiers, 
Messeigneuhs,  que  vous  délibériez 
par  Provinces,  lur  le  renouvellement 
du  Contrat,  que  vous  êtes  dans  l'ul'age 
de  palier,  tous  les  dix  ans,  avec  votre 
Receveur. 

La  matière  mife  en  délibération  , 
l'Ad. ,  après  avoir  opiné  par  Provinces , 
celle  d'iimbrun  étant  en  tour  d'opiner 
k  première,  Mgr.  l'Archev.  d'Embrun 
a  dit ,  que  ia  Province  étoit  d'avis  de 
nommer  M.  Bollioud  de  Saint- Jullien 
à  la  Commiliîon  de  Receveur-Général 
du  Clergé  qu'elle  lui  accorde  gratuite- 
ment; à  l'eflct  de  quoi  il  feioit  paffé 
entre  le  Clergé  &  lui ,  un  Contrat  pour 
dix  années,  qui  commenceront  au  1" 
Janvier  prochain,  aux  mêmes  charges» 
ckules  &  conditions  que  le  Clergé  a 
traitées  avec  lui  en  1745. 

Mgr.  l'Arch.  d'Embrun  a  ajouté ,  que 
fa  Province  étoit  auffi  d'avis,  qu'il  tût 
fait  un  règlement  au  (ujet  des  Contrats 
de  reconftitution,  afin  que  les  Commu' 
nautés  Eccléfiaftiqucs  &  Hôpitaux  euC 
font  k  prélérence. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré ,  que  : 
1°.  Il  fera  donné  à  M.  Bollioud  de 
Saint- Jullien  iioooo  liv.  d'appointé^ 
ments  fixes. 

1°.  11  jouira  en  outre  de  nooo  liv. 
accordées  à  M.  de  Sénozan  ,  en  1735, 
pour  les  caufcs  énoncées  eli  ladite  dé- 
libération de  173  5  ;  qu'il  fera  exprefle- 
ment  porté  par  le  Contrat,  que  ledit 
Sr.  Bollioud  de  Saint-Jullien  ne  pourra, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ou 
puilTe  être,  foit  de  nouveaux  Dons- 
gratuits ,  foie  de  nouvelles  impofitions, 
loi^t  d'augmentation  de  travail  ,  foit 
même  d'augmentation  de  dépenfe  , 
dans  les  Bureaux  de  Paris,  ou  des  Pro- 
vinces ,  demander,  ni  prétendre  au- 
cune augmentation. 

î  ".  Les  131000  liv.  feront  payées  de 
même  maniete  qu'ils  l'ont  été  depuis 
174?- 

4°.  L'AlTcmblée  a  agréé  le  fieur  Ol- 
livier pour  caution  dudit  Sr.  de  Samt- 
Jullien,  lequel  fera  tenu  de  fournir  au 
Clergé  l'acte  de  fon  cautionnement, 
lors  du  Contrat  qui  fera  paiïe  avec  luii 
5°.  La  propofition  de  la  Province 
d'Embrun  ,  concernant  les  Contrats 
de  reconftitution  ,  a  été  renvoyée  au 
Bureau  des  moyens ,  pour  avifcr  \  ce 
Kk 
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rel; conférences  &  Cahiers  tou- 
chant l'un  &  l'autre. 


qu'il  croiroic  de  plus  convenable  a  ce 
iujct,  pour  l'avantage  dclditcs  Com- 
munautés &  Hôpitaux ,  &  en  fane  rap- 
port à  l'Aflemblée. 

M.  BoUioud  de  Saint-Jullicn  étant 
entré  après  la  délibération.  Son  Emi- 
nence  lai  a  dit,  que  la  Compagnie  ne 
pouvoir  mieux  lui  marquer  combien 
elle  eft  latisfaitc  de  l'on  zele  ,  de  les 
fervices  &C  du  bon  ordre  qui  règne  dans 
radminiftracion  de  la  recette  générale, 
i  qu'en  le  continuant  gratuitement  dans 

fa  Commiflion  de  Receveur-Général 
du  Clergé. 

M.  Bollioud  de  Saint-Jullien  s'étant 
aflis  fur  une  chaife  à  dos  devant  le  Bu- 
reau ,  a  répondu  ; 
HcmcrciemeM  Messeigneu  Rs  ,  je  ne  fcntirai  ja- 
ôe  M.  Bollioud  de  mais  plus  vivement  la  grâce  que  vous 
Sa-at-jullicu.  ^^^^^  m'accordcr,  que  dans  ce  mo- 
ment-ci ,  cil  vous  me  permettez  de 
vous  en  marquer  ma  rclpedueule  re- 
connoiflance.  La  confiance  dont  vous 
m'honorez,  m'impolédes  loix  que  mon 
zele  6c  mon  attachement  inviolable  me 
prcfcrivent.  Je  n'oublierai  rien,  Mes- 
SEiGNEUKs,  pour  juftifier  aux  yeux  du 
Public,  le  choix  que  vous  voulez  bien 
continuer  à  faire  de  moi.  Une  atten- 
tion invariable  à  vos  intérêts,  &L  le  dc- 
fir  bien  fincere  de  mériter  le  lufirage 
&  les  bontés  de  tous  les  Membres  de 
cette  augufle  Aflcmblée ,  Icront,  route 
ma  vie,  Messeigneurs  ,  l'expreilion 
de  ma  reconnoUTance ,  &:  les  sûrs  ga- 
rants de  mon  dévouement  fans  bornes 
&  de  mon  profond  refpecl:. 

Le  premier  Août,  Mgr.  l'Archevêq. 
atrslcCkr-  j(,  Tfouloufe  a  dit ,  que  les  Commidai- 
...  c..„.  ^voient;  examiné  le  contrat  à  palier 
avec  le  fieur  de  Saint-Jullicn  ;  qu'à  l'é- 
gard de  ce  contrat ,  on  avoit  pris  pour 
modèle  celui  qui  avoit  été  pafle  en 
i  745  ,  en  fuivant  néanmoins  la  délibé- 
ration prife  à  ce  fujet. 

Le  4  Août,  ledit  contrat  a  été  ap- 
prouvé. 

Le  30  Octobre,  il  a  été  lu  &  figne. 
Le  23  Oftobre,  il  a  été  fait  Icaurc 
de  l'état  des  rcmbourléments  que  M. 
de  Saint- Juliien  ,  Receveur-Général  , 
fera  tenu  de  faire  fur  les  offices ,  depuis 
le  terme  de  Janvier  1756,  jufques  & 
compris  celui  de  Janvier  1760,  lequel 
état  a  été  approuvé  &  ligné  de  Mgr.  le 
Cardinal  &  de  M.  l'Abbé  de  Coriolis , 
Secrétaire  de  rAlTcmblée. 


Contra:  renou- 
&  kJii  Sieur, 

Voyei  les  P. 
N".  ill. 


Signature  d'icelui. 

Lecture ,  appro- 
bation &  ligna- 
turc  de  i'écat  des 
rembourfemcnts 
fut  les  offices. 


°.  Affaires  de  Jurifdiciion. 


Ordonnant 


Le  iz  Juillet,  Son  Eminence  a  dit, 
que  l'Aflemb.  avoit  connoiflancc  d'un  Ms--- 

■1      .  -       .    ,  ,  ^1  1  Wiontpciller 

claiée  abiilivt 


Arrêt  qui  a  été  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  14  du  préfcnt  mois  ,  par  injonflion 
lequel  il  eft  déclaré  y  avoir  abus  dans        jj,'' 1",' 
une  Ordonnance  de  Mgr.  l'Evêque  de  Touloufe, d 
Montpellier,  du  5  Avril,  ainfi  que  dans 
la  réponfe  dudit  Sgr.  Evêque  ,  du  14  &ramenràlà 
du  même  mois.  Ledit  Arrêt  faifant  de 
l'Ev.  de 


^   :dcs  Par» 

plus  injonction  à  Mgr, 
pellier,  ou  à  les  Vicaires-Généraux  en  sacrcraems. 
ion  abfence,  de  pourvoir  inceflammenc 
à  la  dclfertc  des  Paroillcs  qui  le  trou- 
vent fans  Curés  ,  par  la  vacance  du 
Bénéfice  ,  ou  par  l'abfencc  ,  interdic- 
tion ,  ou  autre  empêchement  du  Titu- 
laire ,  fous  peine  de  iaific  de  fon  Tem- 
porel. Son  Eminence  a  ajouté ,  que  per- 
lonnc  n'ignoroit  dans  l'Aflcmblée,  que 
Mgr.  l'Evêq.  de  Montpellier  avoit  pris 
les  mefurcs  les  plus  lagcs  &  les  plus 
efficaces  ,  que  les  circonftances  pou- 
voient  lui  permettre  ,  pour  alîurer  la 
dclierte  des  Paroifles,  que  les  procédu- 
res du  Parlcmcnc  de  Touloufe  avoient 
privé  de  leurs  Paftcurs;  &  que  l'on  pou- 
voir même  dire,  avec  alTurance  ,  que 
les  mefuresdc  ce  Prélat  avoient  eu  touc 
le  fuccès  qu'il  en  avoit  attendu  ,  puif- 
quc  l'abfence  des  Curés  &  Vicaires  n'a 
occafionné  aucune  plainte  fur  le  défaut 
de  fervice,  comme  il  étoit  ailé  d'en 
juger  par  l'Arrêt  même. 

Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld, ayant  enfuite  propolé  à  TAIT., 
fi  elle  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  faire 
des  repréfentations  au  Roi  à  cette  oc- 
cafion;  la  Compagnie  a  fupplié  unani- 
mement Son  Eminence  de  repréfentcr 
au  Roi  ,  de  la  manière  la  plus  forte  , 
l'injuftice  dudit  Arrêt ,  &  l'impoUibilité 
où  fe  trouve  Mgr.  l'Evêq.  de  Mont- 
pellier de  l'exécuter ,  par  le  fait  même 
des  Juges  qui  l'ont  rendu  ,  &  de  fup- 
plier  Sa  Majcfté  d'y  apporter  un  remède 
aufli  prompt  qu'efficace. 

Le  8  Août,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  Fulminatit 
a  rendu  compte  à  l'Aflemb.  d'un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Rennes  le  i6  vannes,  d, 
Juillet  dernier,  qui  déclare  y  avoir  abus  ''}"'-"\t'} 

i.r-   ^         du  Pat),  de 

dans  la  fulmination  que  Mgr.lEveque  „„_ 
de  Vannes  avoit  faite,  le  10  Janvier  17;;. 
précédent ,  d'un  Monitoire  que  les  Ju- 
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ges  d'Auray  avoient  permis  d'obtenir, 
au  lujet  d'un  crime  commis  dans  leur 
reflbrc  :  JVlgr.  l'Arclievêq.  de  Tours  a 
ajouté  ,  que  Mgr.  l'Ev.  de  Vannes  dc- 
mandoitia  protection  de  l'Airemblée, 
pour  appuyer  une  Requête  qu'il  étoit 
dans  le  defléin  de  prélenter  au  Conleil , 
pour  obtenir  la  caffîition  de  cet  Arrêt; 
que,  fi  l'Affemblée  le  jugeoit  à  propos  , 
on  en  feroit  la  lecture  :  M.  l'Abbé  de 
Coriolis  l'ayant  lue ,  &  l'Aff!  l'ayant 
approuvée,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours, 
&  M.  l'Abbé  de  Modcne,  ont  été  priés 
de  folliciter  cette  affaire  auprès  de  M. 
le  Chancelier  ,  de  la  part  de  l'AlFcmb. , 
&  de  lui  faire  connoître  combien  cet 
Arrêt  étoit  contraire  aux  droits  de  plu- 
ficurs  Evêques  du  Royaume. 

Mgr.  l'Evêq.  d'Apta  dit,  que  quel- 
ques-uns des  Habitants  de  Bonicux, 
ParoilTe  de  Ion  Diocefe  ,  fituée  dans  le 
Comtat,  avoient  excité  une  fédition 
dans  l'Eglife  Paroifliale  duJ.  Bonicux, 
à  l'occalion  d'une  approbation  de  Maî- 
trelfe  d'Ecole,  qu'il  y  a  fait  publier  le 
jour  de  Pâques,  par  fon  Officiai  ;  que 
par  cet  événement,  auquel  il  n'avoic 
pas  lieu  de  s'attendre,  l'Eglife  a  été 
profanée,  l'Office  divin  interrompu ,  la 
Jurifdiction  Epifcopalc  attaquée  dans 
fes  droits  les  plus  facrés  &  les  plus  in- 
conteftables  ;  qu'il  a  cru  devoir  porter 
cette  aflaire  à  Rome  ,  Si  la  foumettrc 
au  Jugement  du  Souverain  Pontife; 
qu'il  en  actendroit  le  plus  heureux  fuc- 
cès  ,  fi  l'Air  vouloir  bien  l'honorer  de 
fa  protection  auprès  du  Pape. 

Sur  quoi  l'Alf.  a  prié  Son  Emincnce 
Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld, 
d'écrire,  au  nom  du  Clergé,  .à  Mgr.  le 
Cardinal  Valenti  ,  pour  lui  expoler  la 
part  que  le  Clergé  prend  .à  l'outrage  qui 
a  été  fait  à  Mgr.  l'Ev.  d'Apt,  &  en  fa 
Pcrionne  à  tous  les  Evêques  de  Fran- 
ce ,  &  pour  demander  juftice  de  pareils 
attentats. 

Le  11  Aoiit,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit, 
que  Mgr.  l'Evêque  d'Arras  avoir  une 
affaire  avec  le  Conleil  Provincial  d'Ar- 
tois ,  pour  laquelle  il  demandoit  les 
bons  offices  de  l'Alfemb.  ;  que  le  Con- 
leil d'Artois  prétendoit  être  en  droit 
d'exiger  que  ce  Prélat  convînt  avec 
lui  ,  des  jours  &  des  heures  pour  faire 
chanter  les  Te  Dcum  ordonnés  par  le 
Roi  ;  que  fi  la  Compagnie  le  jugeoit  à 
propos  ,  il  feroit  fait  lecture  du  Mé- 
moire de  Mgr.  l'Evêque  d'.Arras  :  ce 
que  l'Aflemblée  ay.int  agréé,  le  Mé- 
moire a  été  lu  ,  &  Mrs.  les  Agents  ont 
été  chargés  de  recommander  cette  af- 
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faire  à  M.  le  Chancelier ,  de  la  part  de 
l'Affemblée. 

Le  3  Juillet,  Mgr.  l'Archev.  d'Auch 
a  dit,  qu'ayant  cru  néceflaire  de  faire 
la  vifitc  de  la  clôture  dans  le  Couvent 
de  Vaupilloii,  dépendant  de  l'Ordre 
de  Fontevrault,  la  Dame  Supérieure 
lui  en  avoir  refufé  l'entrée,  fous  pré- 
texte de  l'exemption  de  Ion  Monaftere. 
Ce  Prélat  a  ajouté  ,  que  comme  ce  re- 
fus intérefloit  les  droits  de  l'Epifcopat, 
il  elpéroit  que  l'Allemblée  voudroit 
bien  lui  accorder  fes  bons  offices.  L'af- 
faire a  été  renvoyée  au  Bureau  de  la 
Jurildielion. 

Le  1  Octobre  ,  de  relevée  ,  Mgrs,  & 
Mrs.  les  Commiffaires  de  la  Jurifdic- 
tion ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Areh. 
d'Arles,  Chef  de  la  Commiliion ,  a  fait 
la  Icdure  des  articles  du  cahier  de  la 
Jurifdiction  qui  doit  être  préfcnté  au 
Roi,  lefquels  ont  été  approuvés. 

^°.  Affaires  du  Temporel. 

Le  1  6  Juin  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miffaires du  Temporel  ayant  pris  le 
Bureau  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours  a  dit  : 
Messeigneurs  ,  entre  les  affaires 
qui  nous  ont  occupés  jufqu'à  préfent , 
il  nous  a  paru  d'autant  plus  important 
de  vous  rendre  compte  de  celle  des 
foi  &:  hommages,  aveux  &  dénombre- 
ments demandés  au  Clergé,  que  les  dé- 
lais accordés  à  cet  égard  par  Sa  Ma- 
jeflé  font  expirés  depuis  deux  ans.  Vous 
favcz  mieuxque  moi ,  Messeigneurs  , 
que  l'exemption  dont  les  Eecléfiafti- 
ques  ont  toujours  joui,  de  prêter  les 
foi  &  hommages  ,  ic  de  rendre  les  aveux 
&  dénombrements  des  biens  qui  dé- 
pendent de  leurs  Bénéfices ,  eft  un  des 
plus  anciens?;  des  plusimportants  pri- 
vilèges du  Clergé;  il  eft  fondé  fur  la 
nature  de  nos  biens,  fur  les  titres  les 
plus  (olemnels  ,  fur  une  poflcllion  im- 
mémoriale. On  pourroit  nous  obiecter 
les  Déclarations  qui  ont  été  rendues 
les  29  Décembre  1674  &  to  Novem- 
bre 1715;  mais  elles  font  demeurées 
jufqu'à  préfent  fans  exécution.  Il  feroic 
bien  .à  défirer  de  pouvoir  obtenir  une 
Déclaration  du  Roi,  qui ,  en  révoquanc 
celles  dont  nous  venons  de  parler ,  con- 
firmât fur  l'objet  dont  il  elt  qucition, 
d'une  manière  authentique,  les  exemp- 
tions &:  privilèges  du  Clergé  :  cepen- 
dant ,  comme  dans  les  malhcurcufcs 
circonftanccs  cil  f"e  trouve  l'Eglife  de 
France,  elle  a  à  réclamer  des  droits  bica 
plus  lacrés ,  puilque  ce  l'ont  ceux  de  la 
Religion  elle-même  ;  nous  uc  vous  pto- 


affaire  à  M.  îe 
chancelier. 

Refus  fait  à  Mgr. 
l'Arclicv.  d'Aucli , 
par  la  Supérieure 
du  Couvent  de 
Vaupiilon ,  dépen- 
dant de  l'Ordre  de 
Fontcvrauit,  d'en- 
trer pour  faire  ia 
vifire  de  clôtuie 
dudic  MonaILcic. 


bation  des  arricicE 
du  Cahier  de  la 
Jurifdiiftion. 


V oye^  les  P.  J. 
N°.  VU. 


Affaire  des  foi 
&   hommages  , 


y oyfç  les  P.  J, 
M". 
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polerons  aujourd'hui  que  la  demande 
Ar'i^tJifutfcan-  ^J'un  Ariêc  de  iurfeance  pour  dix  ans  , 
qui  mcttcles  Eccléliaftiques  à  l'abri  des 
pourliiices  des  Chambres  des  Comptes 
&  Bureaux  des  Finances.  Cette  deman- 
de, qui  ne  décide  point  le  fond  de  la 
qucftion  ,  ne  peut  être  écoutée  que  fa- 
vorablement; le  Don-gratuit  conlidé- 
rable  que  vous  avez  accordé;  la  latis- 
fadtion  que  Sa  Majefté  a  témoignée  de 
l'emprcU'emcncdu  Clergé  à  encrer  dans 
fcs  vues  ,  malgré  l'épuiiement  de  la 
plupart  des  Diocefes  ;  les  dilpolîtions 
favorables  du  Miniftre,  que  le  Roi  ho- 
nore de  fa  confiance,  dans  cette  partie, 
ne  font-ce  pas  ,  Messeigneurs, 
autant  de  motifs  d'efpércr  un  luccès  fa- 
vorable, des  démarches  que  nous  vous 
propofons  de  faire?  C'eft  dans  cette 
intention  que  nous  avons  fait  drcffer 
une  Requête  conforme  à  celles  que  le 
Clergé  de  France  a  fouvent  préfcncées 
fur  la  même  affaire,  5c  dont  nous  vous 
ferons  letlure,  fi  vous  le  jugczà  propos. 

La  lecture  en  ayant  été  faite,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Tours  a  été  prié  de  la 
prélénter  à  M.  le  Contrôleur-Général. 

Le  II  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dit  :  Mgr.  i'Evêque  de  Scnlis 
a  fait  part  au  Bureau  du  Temporel 
d'une  affaire  qui  paroî:  mériter  toute 
votre  attention,  MesseigneuB-S. 
Cette  affaire  a  été  fufcitée  contre  le 
Clergé  féculier  &  régulier  de  la  Ville 
&  Banlieue  de  Senlis  ,  à  l'occafion  de 
l'alignement  d'une  nouvelle  rue  ouver- 
te, pour  rendre  plus  praticable  la  tra- 
verfée  de  cette  Ville ,  &  de  la  conftruc- 
tionde  deux  portespour  fa  décoration. 
Sur  l'avis  duCommiffaire  départi  en  la 
Généralité  de  Paris ,  il  a  été  rendu  ,  le 
1  5  Août  1751  ,  un  Arrêt  du  Confeil , 
qui  ordonne  que  la  fomme  néceffaire 
pour  la  confeaion  defdits  ouvrages  , 
fera  impofée  fur  tous  les  Habitants , 
privilégiés  Sc  non  privilégiés ,  exempts 
■ou  non  exempts,  &  Propriétaires  de 
bien-fonds  dans  la  Ville  &  Banlieue  de 
Senlis.  En  vertu  des  difpofitions  de  cet 
Arrêt  ,  les  Maire  &  Eehevins  de  la 
Ville  ont  compris  dans  le  rcilc  d'im- 
pofitions,  les  biens  Eccléfiaftiques ,  & 
les  ont  arbitrairement  taxés  à  une  fem- 
me très-forte.  Par  les  foins ,  le  zele  & 
la  vigilance  ordinaire  de  Mrs.  les  an- 
ciens Agents,  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral a  bien  voulu  furfeoir  à  la  décifion 
de  cette  affiiire  ,  qui  cft ,  au  rapport  de 
M.  Trudaine,  jufqu'.à  la  tenue  de  la 
prcfenre  AfTembléc:  vous  fentez,  Mes- 
SEIGNEURS,  combien  cette  entreprife 


Droits  d'octrois 
demandes  au  Cler- 
gé (ic  Senlis  pour 
ouvrages  publics. 
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pourroit  avoir  de  iuites  fâcheufes  pour 
le  Clergé  ,  fi  l'Aflemblée  ,  par  fes  juftes 
reprélentations  ,  n'obtenoit  une  déci- 
fion favorable.  La  nature  de  nos  biens  , 
leur  immunité  reconnue  par  tous  nos 
Rois  ,  Si  confirmée  par  leurs  Déclara- 
tions ,  certaines  trancbifcs  &privilcges 
qu'ils  nous  ont  accordés  à  titre  oné- 
reux, les  claufcs  des  contrats  que  nous 
paflons  tous  les  dix  ans  avec  le  Roi , 
tout  parle  en  notre  faveur  :  la  qucftion 
même  fe  trouve  formellement  décidée 
à  l'avantage  du  Clergé  de  Senlis  ,  par 
une  claule  du  contrat  du  1  Juillet  1  745  , 
qui  a  été  rapportée  en  entier  dans  le 
Mémoire  que  Mgr.  l'Evêq.  de  Senlis  a 
prélenté  au  Conleil. 

Aulii,  toutes  les  fois  que  le  Clergé 
a  été  troublé  dans  l'exemption  dont  il 
a  droit  de  jouir ,  par  rapport  à  ces  for- 
tes de  dépcnfes  ôC  contributions,  le 
Confeil  lui  a-t-il  rendu  la  juftice  qui  lui 
étoit  due  :  il  y  en  a  un  exemple  entre 
autres,  en  faveur  du  Clergé  de  mon 
Diocefe.  Par  Arrêt  du  18  Mars  1747, 
il  fur  déchargé  d'un  droit  d'o6troi  , 
auquel  on  vouloir  l'affujettir  ,  pour 
contribuer  aux  réparations  d'un  grand 
chemin. 

Sur  le  fondement  de  ces  titres,  il  y 
a  lieu  d'efpcrer  que  le  Confeil  voudra 
bien  accorder  la  même  juftice  au  Clergé 
de  Senlis. 

L'Aflemblée  a  nommé,  pour  follici- 
ter  cette  affaire  auprès  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général &  de  M.  Trudaine, 
Mgr.  l'Archev. de  Tours ,  &  M.  l'Abbé 
Trudaine. 

Le  10  Juin  ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloule  a  dit ,  qu'il  avoir 
eu  l'honneur  devoir  M.  le  Contrôleur- 
Général,  au  fujet  de  l'Article  IX  de 
l'Arrêt  du  Conleil  du  13  Avril  1751, 
par  lequel  les  rentes  conftltuées  fur  le 
Clergé  avoient  été  afli.ijcrties  au  paie- 
ment du  droit  d'Amortiffemenc  ,  au 
préjudice  de  l'Article  VII  du  Règle- 
ment du  1 1  Janvier  1738  ,  &  des  con- 
trats pâlies  entre  le  Roi  &C  le  Clergé  , 
qui  les  en  avoient  formellcnientexemp- 
tés  ,  foitqu'elles  fulFent  acquifes  par  les 
gens  de  main-morte  ,  foit  qu'elles  leur 
fuflent  données  ou  léguées ,  même  pour 
caufe  de  fondation  ;  que  le  Miniftre 
avoit  confenri  ,  que  la  claufe  de  cette 
exemption  fût  exprelTémenc  ftipulée 
dans  le  nouveau  contrat  qui  devoit 
être  palTé  pour  le  paiement  du  Don- 
gratuit  de  feize  millions  de  livres,  que 
îa  préfente  Affcmblée  a  accordé  à  Sa 
Majefté. 


Droit  d'am 
femcor  dcn 
pour  les  I 
coiiftiruccs  1 
Clergé ,  en  c 
cjuencede  l'a: 
de  r  '  rrêc  du 
feil  du  ij 
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Claufe  d'e) 
tion  à  ee  fuje 
pulée  dans  le 
veau  Contra 
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ucI-E-  Le  5  Août  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
J'Aom  Xours  a  die  ;  Depuis  que  l'Edic  de  i  749 
a  été  donné,  il  a  éré  l'objer  des  pius 
vives  alarmes  du  Clergé  de  France  :  on 
peut  le  regarder,  avec  railon,  comme 
l'époque  fatale  des  troubles  qui  agitent 
ce  Royaume,  &  qui  nous  annoncent 
la  perte  de  la  Religion  ,  (i  nous  ne  fai- 
fons  connoîtrc  au  Roi,  dont  le  cœur 
fut  toujours  pour  elle,  tout  le  dangef 
des  eiitreprifes  de  fes  ennemis,  &  lî 
nous  n'oppolons  à  leurs  projets  toute 
la  force  éi  toute  i'ardcur  de  ce  zele 
évangélique ,  qui  ne  doit  pas  moins  for- 
mer notre  c.iraclere  ,  que  la  prudence 
&  la  charité. 

L'AOembléc  de  1750,  dont  le  zele 
pour  nos  Immunités,  fera  fans  doute 
le  modèle  du  zele  de  la  notre  pour  la 
foi  5c  le  maintien  de  notre  Jurifdic- 
cion  ,  puilque  nous  avons  l'avantage 
d'avoir  le  niêmc  Chef,  &  que  le  même 
efprit  la  dirige  ;  cette  Aflémbléc  ,  Ci 
digne  de  nos  éloges,  avoit  prévu  les 
fuites  fâcheufes  que  pouvoit  avoir  cet 
Edit.  Nofléigneurs  les  Prélats  Se  Mrs. 
du  fécond  Ordre,  qui  compofoient  le 
Bureau  du  Temporel  ,  travaillèrent , 
par  les  ordres  de  l'AlTemblée ,  à  un  Mé- 
moire dans  lequel  on  expoloit  les  in- 
convénients de  cet  Edit ,  &  à  un  pro- 
jet de  Déclaration  qui ,  par  une  lage 
inrerprécatjon ,  pût  en  arrêter  les  abus. 
Nousavons  lu  le  Mémoire  &  le  projet, 
nous  en  avons  examiné  toutes  les  par- 
ties ,  nous  en  avons  conféré  avec  nos 
Avocats,  6c  nous  avons  donné  toute 
notre  attention ,  afin  que ,  loit  dans  le 
Mémoire,  foit  dans  le  projet  de  Dé- 
claration que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  préfenter  aujourd'hui  ,  il  n'y  fût 
rien  omis  de  ce  qui  pouvoit  faire  fcntir 
la  jufticc  de  nos  repréfentations  (ur  des 
objets  aufli  intérelTants  :  heureux  li  nous 
avons  rempli  les  vues  que  vous  vous 
propolez!  Quoique  nous  n'ayons  pas 
négligé  de  mettre  dans  tout  leur  jour 
les  motifs  de  Religion  ,  qui  iont  tou- 
jours pour  nous  les  plus  lacrés,  nous 
nous  fommes  attachés  particulièrement 
à  faire  valoir  les  raiions  d'une  lage  po- 
litique ,  qui  dévoient  déterminer  le 
Roi  8c  fon  Confeil  i  révoquer  ,  ou  au 
moins  à  interpréter  un  Editqui  ne  pou- 
voit être  exécuté  dans  toutes  fes  par- 
tics,  fans  entraîner  infailliblement  la 
ruine  des  établiffcments  les  plus  utiles 
pour  le  bien  de  l'Etat. 
iinM<-  Le  projet  de  Mémoire ,&  celui  de 
unpro-  Déclaration  avant  été  lus  &  approu- 
kfU-  vés ,  l'Airembléc  a  prié  Mgr.  l'Archcv. 
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de  Tours  de  vouloir  bien  les  préfenter  fcntation  d'icins: 
à  M.  le  Chancelier,  &  de  lui  deman-  »  M.  k  Chancs- 
dcrdes  conférences  ,^our  pouvoir  trai- 
ter une  affaire  aull!  importante  ,  avec 
tout  le  loin  &  l'attention  qu'elle  mé- 
rite. 

Le  I  5  Septembre  ,  Mgr.  l'Archevêq.  Conférence  a.ec 
de  Tours  a  dit  :  En  exécution  des  or-  ^-  chancelier 

1        1    l'A I  I  '  /-  &  M.  de  Séclielles 

dres  del  Allc.mblce ,  nous  nous  lommes  l'pbjei  Cadix. 
rendus  à  Verlailles  pour  conférer  avec 
M.  le  Chancelier  &  M.  dcSéchelles,  fur 
les  moditîeations  que  le  Clergé  délire 
avec  tant  de  railon  ,  par  rapport  à  quel- 
ques-uns des  Articles  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  1749,  concernant  les  gens  de 
main-morte.  Nous  avons  particulière- 
ment inlillé  lur  le  changement  des  dif^- 
polîtions  de  cet  Edit ,  qui  nous  ont  pa- 
ru les  plus  préjudiciables  au  bien  de  la 
Religion  ,  £c  à  la  confcrvation  des  éta- 
bliflemenrs  qui  y  contribuent  davan- 
tage. Mgr.  l'Év.  de  Grenoble  ,  dont  le 
zele  Ce  les  lumières  vous  lont connus, 
a  mis,  dans  le  plus  grand  jour,  &  a 
expoié  avec  force,  tous  les  motifs  qui 
dévoient  déterminer  le  gouvernemenE 
à  l'interprétation  d'un  Edit,  qui,  s'il 
fublïftoit  dans  fon  intégrité,  ne  feroit 
pas  moins  contraire  au  bien  de  l'Etat, 
qu'à  celui  delà  Religion;  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Monteclcr  &  de  Trudaine  ,  ont 
aulli  fait  des  réflexions,  bien  capables 
de  faire  des  imprelhons  favorables  aux 
juffcs  demandes  du  Clergé. 

Nous  avons  lu  le  projet  de  Déclara- 
tion en  interprétation  dudit  Edit,  que 
vous  nous  avez  chargé  de  dreffer  :  tous 
les  Articles  en  ont  été  difeutés  ,  &: 
nous  avons  fait  tous  nos  cfi-"orts  pour 
les  faire  adopter  :  nous  nous  lommes 
fur- tout  attachés  à  démontrer  la  né- 
ceflîté  de  nous  accorder  ceux  qui  afTu* 
renr  à  l'Eglile  les  anciennes  ponbllions  ; 
aux  Hôpitaux  6c  autres  établilfements 
de  charité,  la  faculté  de  recevoir  les 
dons  6c  legs  qui  leur  lont  faits ,  6:  mê- 
me fans  Lettres-Parentes  ,  quand  les 
dons  6c  legs  font  de  peu  de  valeur;  aux 
Bénéflcicrs,  le  droit  d'exercer  le  re- 
trait féodal;  aux  Communautés  Reli- 
gieufes  ,  le  pouvoir  de  placer  les  dots 
en  rentes  conftiruées  fur  des  Particu- 
liers ;  6c  à  tous  Bénétîciers,  Fabriques 
6c  Communautés  ,  celui  de  faire  les 
remp'ois  de  leurs  fonds,  en  rentes  de 
même  nature. 

Quoique  M.  le  Chancelier  5c  M.  de 
Séchcllts  ,  ne  fc  (oieiir  pas  précilé- 
ment  expliques  lur  toutes  nos  deman- 
des, nous  croyons  néanmoins  avoirap- 
pctçu  ,  de  leur  part,  des  dilpolîtions 


Plaintes  de  M; 
l'Ev.  Ac  Quimper 
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favorables.  Nous  aurions  défué  pou- 
voir vous  annoncer  des  choies  plus  po- 
fitivcs,  lur  tous  les  objets  de  la  Com- 
miiîion  dont  l'Aflemb.  nous  a  honorés  : 
au  moins  pouvons-nous  ,  M  £  s  s  E  i- 
■  GNEURS,  vous  répondre,  que  nous 
n'avons  rien  négligé  pour  taire  valoir 
la  juftice  de  la  caufe  que  vous  nous 
aviez  chargés  de  foutenir. 

Le  1  Septembre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Quimpcr  a  porté  les  plaintes  à  l'Ad., 


1  fiija  du  Vins-  ^      •   ,     ■  des  Déclarations 

ticmL-,  auquel  Ion  _    \     .      r      I  ^ 


Eictagin 


jiru'jctti  les  ti- du  Roi  des  zj  Septembre  171 1  &8 
trcs  cléricauï  en  odobrc  17x6,  &  dcs  claulcs  portées 
par  les  contrats  pailes  entre  Sa  Majefté 
&  le  Clergé  ,  le  Commis  à  la  percep- 
tion du  Vingtième  de  la  Province  de 
-Bretagne,  avoir  fait  comprendre  les 
titres  Cléricaux  des  Eccléfiaftiques  , 
dans  les  rôles  de  cette  taxe  ,  &  les  pour- 
fuivoit  pour  les  obliger  à  en  donner  la 
déclaration. 

Sur  quoi,  Mgr.  l'Evêq.  de  Quimper 
&  M.  l'Abbé  de  Châteauncuf,  ont  été 


I.cfture  d'un  Mé- 
moire lur  lad.  en- 
Ii  epnfe ,  pourccre 
■piclciirc  à  M.  le 
Chancelier. 


priés  de  parler  de  cette  affaire  à  M.  le 
Contrôleur-Général  ,  &  de  loUiciter 
auprès  de  ce  Miniftre  une  décifîon  , 
pour  faire  celTer  les  entrepriles  du  Re- 
ceveur du  Vingtième,  par  rapport  aux 
déclarations  qu'il  exige,  &  pour  que 
les  titres  Cléricaux  loient  reconnus 
exempts  de  la  taxe  du  Vingtième,  avec 
ordre  audit  Receveur  de  rcftituer  les 
fommes  qu'il  auroit  inducment  perçues 
à  cet  égard. 

Le  5  Seprembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Quimper  a  fait  la  lecture  d'un  Mémoi- 
re, aufujetdes  pourfuites  queles  Com- 
mis à  la  perception  du  Vingtième  exer- 
<;ent  contre  plufieurs  Eccléfiaftiques , 
pour  raifon  de  leurs  titres  Cléricaux. 
Ce  Mémoire  a  été  approuvé  ,  &  il  a 
été  arrêté  que,  conformément  à  la  dé- 
libération du  1  Septembre,  il  feroit 
préfenté  à  M.  le  Contrôleur-Général. 

Le  I  f  Septembre  ,  M.  l'Abbé  de  Ju- 
milhac  a  rendu  compte  d'une  affaire  qui 
regarde  les  Chanoines  du  Chapitre  de 
pure  de  Soillmis ,  Soiffons  ,  au  fujct  dcs  droits  de  con- 
pour  raifon  des  ^j.»^]^         deiTii-centiemc  denier ,  aux- 

Mailoiis  Lanonia-         ...  ,    r     rr  ■      ■  A  ^ 

ks.  quels  ils  ont  ete  allujettis  par  Arrêts 

du  Confeil  des  15  Janvier  1754  &  i 
Septembre  1755 ,  pour  railon  des  Mal- 
fbns  Canoniales ,  dont  ils  jouiffent  par 
ventes  ,  démiflîons  ,  ou  abonnements 
faits  entre  Chanoines  ou  Laïques  ;  l'af- 
faire a  été  renvoyée  au  Bureau  du  Tem- 
porel pour  y  être  examinée. 
SoUicicationd'un  30  Octobre,  Mgr.  l'Archevêque 

ArrJt  du  Confeil.       l'obus  a  rciidu  comptc  d'uiic  aifairc 

en   mrerpretation  ,  i    -t-  I 

de  celui  du  11  renvoyée  au  Durcauûu  1  cniporeij  con- 


Drcits  de  Con- 
trôle 5i  de  demi- 
cciidenie  denier  , 
demandes  au  Clia- 
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cernant  l'interprétation  de  l'Arrêt  du 
Conleil  du  I  I  Avril  1751  ,  au  lujetdu 
contrôle  des  baux  des  biens  Qc  revenus 
des  Eccléiiaftiqucs.  L'Alîémbl,  a  chargé 
Mrs.  les  Agents-Généraux  de  lollieiter 
au  Conieil  l'Arrêt  d'interprétation  de 
celui  du  II  Avril  1751. 

Le  même  jour,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Archev.  de  Tours  a  lu  un  Mémoire 
au  lu  jet  des  pourluites  que  les  Officiers 
des  Eaux  lU.  Forêts  exercent  contre  les 
Bénéficiers  qui  polFedent  des  bois. 
L'Air,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  lol- 
lieiter au  Conleil  un  Arrêt  de  Règle- 
ment, qui,  en  établiffant  une  Jurif- 
prudence  uniforme,  puiffc  mettre  les 
Eceléliaftiques  a  l'abri  des  entrepriles 
defdits  Officiers. 

Le  I  3  Octobre  ,  Mgrs.  Se  Mrs.  les 
Coir.millaircs  du  Temporel ,  ayant  pris 
le  Bureau,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a 
fait  la  Iccfure  des  diPrérents  articles 
qu'il  a  propolés  pour  être  inférés  dans 
le  cahier,  lelquels  ont  été  approuvés. 

Le  II  Octobre  ,  Mgr.  l'Archevêque 
d'Arles  a  dit,  qu'il  s'étoit  hier  matin 
rendu  chez  M.  le  Chancelier,  furies 
onze  heures  ,  avec  Mgrs.  &  Mrs.  les 
CommilTaires  de  la  Jurildicfion  ;  que 
s'étant  aflemblés  dansunefalle  qui  avoir 
été  préparée  pour  les  recevoir  ,  quatre 
Huiilîers  de  la  Chaîne  croient  venus 
les  avertir  ,  &C  les  avoient  conduits  en 
la  manière  &  avec  les  honneurs  accou- 
tumés ,  dans  la  Chambre  de  la  Chan- 
cellerie ;  qu'ils  avoient  pris  leurs  places 
fur  des  fauteuils  vis-à-vis  de  M.  le 
Chancelier  &  de  Mrs.  les  Commifl'ai- 
res  de  Sa  Majefté  ,  le  fauteuil  du  Roi 
étant  au  haut  de  la  table;  que  chaque 
article  avoit  éré  lu  &  dllcuté  avec  exac- 
titude ;  que  M.  le  Chancelier  ayant 
paru  dans  des  dilpolîtions  très-favo- 
rables ,  avoit  promis  d'en  rendre  in- 
cellammcnt  compte  au  Roi;  qu'après 
la  conférence  ,  JVt,  le  Chancelier  les 
avoit  reconduits  jufqu'à  la  porte  de  la 
Chambre  du  Confeil  ,  en  donnant  la 
main  ,  fuivant  l'ufage,  à  Mgrs.  les  Pré- 
lats 6c  à  tous  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  aaulli  rendu 
compte  à  l'Affemblée  de  ce  qui  s'eft 
palFé  Dimanche,  à  onze  heures,  dans 
la  conférence  que  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commifl'aircs  du  Temporel  avoient  eue 
avec  M.  le  Chancelier,  M.  le  Contrô- 
leur-Général &  plufieurs  Confeillers 
d'Etat;  que  la  Commiffion  avoit  été 
reçue  de  la  même  manière  ,  &  avec 
les  mêmes  honneurs  que  Mgrs.  &  Mrs. 
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les  Commiffaiics  de  la  Jurifdictioii. 

Son  Emincncc  a  remercié,  au  nom 
de  la  Compagnie  ,  Mgrs.  les  Archevê- 
ques d'Arles  &  de  Tours,  du  zelcavec 
lequel  ils  ont  l'un  &  l'autre  loutenu 
les  intérêts  du  Clergé  dans  cette  occa- 
fion  ,  &  Mgrs.  &  Mrs.  les  autres  Com- 
milTaires ,  de  les  avoir  II  bien  Iccondés. 

§.  XII.  Affaires  extraordinaires  & 
Requêtes  particulières. 

Le  16  Août,  M.  l'Abbé  de  Coriolis 
a  fait  Ie£lure  d'une  Lettre  écrite  à  l'Af- 
femblée ,  par  les  Dames  Religieufes  des 
trois  Monaftercs  de  la  Vilitation  de 
Sainte-Marie  de  Paris,  par  laquelle  el- 
les fupplient  la  Compagnie,  de  vou- 
loir bien  appuyer  de  les  lollicitations 
auprès  de  notre  faint  Pcrc  le  Pape,  la 
demande  qu'elles  ont  faite  à  Sa  Sain- 
teté ,  de  la  canonifation  de  la  bicnhcu- 
reufe  Mere  de  Chantai ,  leur  Fonda- 
trice. 

L'Afl'emblée ,  voulant  féconder  un 
zclc  aullî  louable,  a  prié  Mgr.  l'Evêq. 
de  Nevers  de  dreiFer  incelT'amment  une 
Lettre  au  nom  de  la  Compagnie ,  pour 
fupplicr  Sa  Sainteté  de  vouloir  bien 
faire  procéder,  le  plutôt  qu'il  iera  poffi- 
ble ,  à  la  canonifation  de  la  bicnheu- 
rcule  Mere  de  Chantai. 

Le  21  Octobre,  Mgr.  l'Evêq.  de  Ne- 
vers  a  dit ,  que  ,  luivant  les  ordres  de 
la  Compagnie  ,  il  a  drcffe  le  projet  de 
la  Lettre  qu'elle  a  délibéré  d'écrire  à 
notre  faint  Pere  le  Pape,  pour  lupplicr 
Sa  Sainteté  de  voulou"  bien  accélérer 
la  canonifation  de  la  bicnhcurcufe  Mere 
de  Chantai ,  Fondatrice  des  Religieu- 
fes de  la  Vifitation  de  fainte  Marie; 
que,  fi  l'Aflemblée  l'agréoit,  il  auroit 
l'honneur  de  lui  en  faire  la  Icfture  ;  la- 
quelle ayant  été  faite  ,  la  Compagnie 
l'a  unanimement  approuvée  ;  elle  a  en- 
fuite  été  (ignée  au  nom  de  l'Aflemblée , 
par  Mgr.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld, Préfidcnt,  &  par  M.  l'Abbé  de 
Coriolis  ,  Secrétaire.  Il  a  été  arrêté 
qu'elle  leroit  inlérée  dans  le  Procès- 
verbal,  &  Mgr.  l'Evêque  de  Nevers  a 
été  remercié  de  la  dignité  avec  laquelle 
il  a  latisfait  aux  intentions  de  l'Afl. 

Le  30  Juin,  Son  Emincnce  a  dit, 
que  M.  le  Chancelier  ayant  demandé, 
vers  la  fin  du  mois  de  Mars  dernier  , 
l'avis  de  Mrs.  les  anciens  Agents,  (ur 
un  Mémoire  qu'il  eut  la  bonté  de  leur 
communiquer  ,  par  lequel  les  Ordres 
de  Cluny,  de  Cîtcaux  &  de  Prémon- 
tré, demandent  au  Confcilun  nouveau 


Pvéglcmcnt,  qui  puilFe  mettre  fin  aux 
conteftations  qui  le  font  élevées  depuis 
la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Jan- 
vier 173  I  ,  entre  les  Ordres  Religieux, 
le  prétendant  privilégiés,  &  les  Curés- 
Vicaires  perpétuels  ,  par  rapport  aux 
dîmes  nov.iles  ;  Mrs.  les  Agents  avoicnt 
repréienté  à  M,  le  Chancelier,  que  VAÇ- 
femblée- Générale  du  Clergé  devant  fe 
tenir  inceiramment  ,  il  ne  paroilToic 
aucun  inconvénient  pour  les  Parties  , 
d'attendre  la  tenue  de  l'Afiemb.  ,  pour 
qu'elle  put  donner  elle-même  fon  avis; 
que  M.  le  Chancelier  l'ayant  agréé,  il 
étoit  à  propos  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  affaire  au  Bureau  du  Temporel  ! 
ce  qui  a  été  approuvé. 

Le  30  Oftobre  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Tours  a  rendu  compte  d'une  alfaire 
renvoyée  au  Bureau  du  Temporel ,  con» 
cernant  la  Déclaration  que  les  Ordres 
de  Cluny,  de  Prémontré  &  de  Cî- 
tcaux ,  fe  propofcnt  de  demander  au 
Roi;  Mrs.  les  Agents  ont  été  autori- 
fés  à  conientir ,  au  nom  du  Clergé  , 
l'exécution  du  projet  de  la  Déclaration 
demandée  par  les  lufdits  Ordres  ,  con- 
formément aux  obfervations  des  Avo- 
cats du  Clergé. 

Le  17  Septembre  ,  Mgr.  l'Evêr»  de 
Quimpcr  a  rendu  compte  à  l'AfTemb. 
d'une  affaire  concernant  les  réparations 
&  reconftruftions  des  Presbytères  de 
la  Province  de  Bretagne.  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours  &  Mrs.  les  Agents  ont  été 
chargés  de  la  lolliciter  auprès  de  M.  le 
Chancelier  ,  conjointement  avec  Mgr. 
l'Ev.  de  Quimpcr. 

Le  18  Juin,  Mgr.  l'Evêque  de  La- 
vaur  a  fait  part  à  l'Afî.  d'une  affaire 
acluellement  pendante  au  Parlcm.ent 
de  Touloulc  ,  au  (ujet  d'un  legs  fait  à 
l'Hôpital  de  Lavaur,  par  un  teftament 
pafFé  devant  Notaires ,  quatre  ans  avant 
l'Edit  du  mois  d'Août  1749,  &  qui 
néanmoins  étoit  contefté  par  les  Hé- 
ritiers de  là  Tcffatrice.  Ce  Prélat  ayant 
demandé  les  bons  offices  de  l'Affemb. 
auprès  de  M.  le  Chancelier  ,  en  faveur 
de  l'Hôpital  ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Tours 
a  été  prié  de  voir  M.  le  Chancelier, 
pour  lui  recommander  cette  afFaire  au 
nom  de  l'Afi.  ,  &  l'eng.ager  à  écrire  au 
Parlement  de  Touloule  ,  pour  furleoir 
au  Jugement  de  cette  affaire,  jufqu'.à 
ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  de  donner  une 
Déclaration  en  interprétation  de  l'Edit 
de  1749. 

Le  i8  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Gre- 
noble a  dit,  qu'il  éroit  menacé  d'être 
att.iqué  ,  par  rapport  à  la  pofl'eflion  & 
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:;[ouiirance  d'une  portion  des  revenus 
de  fon  Evêché  ,  eonfiftant  dans  les  dî- 
inics  de  la  ParoilFc  de  Cognin  &  Mala- 
val, ion  Annexe,  &  autres  biens  fitués 
ànns  la  même  ParoifTe  ,  qui  eft  de  (on 
Oioccle  ;  que  ces  biens  ont  été  unis  à 
Ion  Evêché  ,  par  une  B'.dle  du  Pape 
Clément  Vil;  que  cette  affaire  étoir 
au  fond  de  la  même  efpece  que  celles 
qui  ont  donné  occafion  à  la  Déclara- 
tion du  24  Novembre  1737,  pour  l^i 
Province  de  Franche-Comté,  enrégil- 
trée  au  Parlement  de  Beiançon  ,  le  13 
Décembre  de  la  même  année  ;  qu'elle 
cil  pareillement  de  l'eipccedes  affaires  , 
à  l'égard  dclquelles  lontintervenus  dif- 
férents Arrêts  de  lurléance,  accordés 
par  Sa  Majefté  aux  Bénéficiers  des  Pro- 
vinces de  Languedoc  &  de  Provence, 
■&  même  en  faveur  des  différents  Bé- 
néfices particuliers  fitués  dans  d'autres 
Provinces  ,  &  notamment  des  Digni- 
tés &  autres  Bénéfices  de  l'Eglile  Ca- 
thédrale de  Nevers;  que,  dans  cette 
circonftance  ,  il  lupplie  l'Affcmb.  de 
vouloir  bien  charger  Mrs.  les  Agents, 
lorfque  le  cas  le  requerra ,  de  lui  ac- 
corder leurs  bons  offices  ,  à  l'cflxt  d'ob- 
tenir un  femblable  Arrêt  de  iurféance. 

Sur  quoi,  ayant  été  délibéré,  l'AiV. 
a  chargé  Mrs.  les  Agents  de  lolliciter, 
loriqu'il  en  fera  temps  ,  par  rapport  à 
l'affaire  dont  il  s'agit ,  un  Arrêt  de  fur- 
féancc  en  faveur  de  Mgr.  i'Evêque  de 
Grenoble  ,  femblable  à  celui  accordé 
aux  Dignités  &  autres  Bénéfices  de  l'E- 
glife  Cathédrale  de  Nevers. 
VI.  Le  13  Août,  Son  Eminence  a  dit, 

Proccffion  gé-  que  Mst.  l'Ev.  d'Auxerre  fupplioit  l'Af- 
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pubhqotï  deman-  iemblce  de  vouloir  bien  lui  accorder 
dccs  par  ia  Ville  fcs  bons  officcs ,  Contre  une  entreprife 
l™Sr'a°^°k  abfcnce,  parle  Chapitre 

chapitre  de^'E-  dc  fon  Eglife  Cathédrale,  qui ,  de  fon 
gliie  de  lad.  ville,  autorité  ,  &c  nonobftant  les  repréfen- 
tations ,  requifitions  6c  oppoficions  du 
Grand-Vicaire  de  Mgr.  l'Ev.  d'Auxer- 
re  ,  avoit  ordonné  une  Proccllîon  gé- 
nérale &  des  Prières  publiques  ,  qui 
avolent  été  demandées  par  les  Maire  Sc 
Echevins  de  cette  Ville  ,  pour  la  ccffa- 
tion  de  la  pluie  ;  que  l'entrepriie  de  ce 
Chapitre  étoit  entièrement  contraire 
aux  droits  de  l'Epifcopat,  &  d'autant 
plus  repréhenfible  ,  qu'il  n'ignoroit  pas 
qu'en  l'année  1695  ,  en  ayant  formé 
une  femblable  ,  elle  fut  réprimée  par 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  16  Mai 
de  la  même  année. 

Mgr.  le  Cardinal  a  ajouté,  que  Mgr. 
l'Ev.  d'Auxerrc  étoit  dans  le  deffein  de 
fe  pourvoir  au  Confeil,  ainfi  que  fon 
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prédéceffcur  l'avoic  fait ,  pour  y  de- 
mander un  Arrêt  confirmatif  &  cxten- 
fif  dc  celui  de  !  693  ;  iic  que ,  fi  la  Com- 
pagnie le  jugcoit  à  propos  ,  il  feroic 
tait  lecture  de  la  Requête  dc  ce  Prélat, 
laquelle  ayant  été  lue  &  approuvée,  il 
a  été  délibéré  de  recomm.^rider  cette 
aff  aire  à  M.  le  Chancelier  ;  & ,  pour  cet 
effet,  l'Aff emblée  a  prié  Mgr.  l'Arch. 
de  Sens  &  M.  l'Abbé  de  Saint-Aulaire 
de  témoigner  à  ce  premier  Magiftrat, 
tout  l'intérêt  qu'elle  prend  à  cette  af- 
faire. 

Le  8  Oaob.,  M.  l'Abbé  de  Jumilhac 
a  dit,  que  s'étant  élevé  quelques  con- 
teftations  entre  la  Chambre  Diocélaine 
de  Tours  &  le  Chapitre  de  S.  Martin  , 
au  fujetdcs  impolitions  du  Clergé,  les 
Parties  étoient  réciproquement  ccnvc- 
mies  de  s'en  rapporter  à  la  décifion  de 
la  préfente  Aflémblée  :  fur  quoi  il  a  été 
ordonné,  que  cette  affaire  feroit  d'a- 
bord portée  au  Bureau  du  nouveau  dé- 
partement général  pour  l'examiner,  & 
pour,  fur  fon  rapport ,  être  enluite  fta- 
tué  ce  que  de  droit. 

Le  1  5  Odobre ,  de  relevée ,  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Commiflaires  du  nouveau  dé- 
partement ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr. 
i'Archev.  d'Âlbi ,  Chef  de  la  Commd- 
fion  ,  a  dit  : 

Il  s'eft  élevé  entre  le  Bureau  Diocé-  ^ 
fain  de  Tours  &  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  de  la  même  Ville,  une  contef- 
tation  d'autant  plus  intéreffante,  qu'el- 
le peut  avoit  rapport  au  nouveau  dépar- 
tement, qui  eft  un  des  objets  pour  lef- 
quels  nous  femmes  affémblés.  Vous 
lavez,  Messeigneurs,  qu'outre  le 
Bureau  Diocéfain,  qui  fait  le  rôle  des 
taxes  des  Bénéficiers  &  Communau- 
tés du  Dioccfe  de  Tours,  le  Chapitre 
de  Saint-Martin  de  la  mêmeVdle  eft 
en  poffclîion  d'avoir  un  Bureau  parti- 
culier, qui  fait  l'impofition  des  Béné- 
fices de  fa  dépendance.  La  Chambre 
particulière  dc  Saint-Martin  a  formé, 
contre  le  Bureau  Diocéfain  ,  différents 
chefs  de  prétentions  qui  donnent  lieu 
à  deux  queftions  :  la  première  eft  de 
favoir  fi  le  Chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours  ,  auquel  on  ne  contefte  pas 
le  droit  d'impofer  la  Menfe  abbatiale 
de  l'Abbaye  de  Cormery,  comme  fai- 
fant  partie  de  fon  département ,  eft 
fondé,  par  cette  raifon,  à  impofer  la 
Menfe  conventuelle  de  cette  Abbaye, 
quoique  cette  Menfe  foit  comprifo 
dans  les  impofitions  du  Dioccfe,  de- 
puis près  de  deux  fiecles  :  la  féconde 
queftion  confifte  à  examiner  fi  ,  non- 
obftant 
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obft.uit  la  poircffion  dans  laquelle  cft 
le  Bureau  Dioc. ,  d'impol'er  le  Prieure 
de  Boui  iian  ,  le  Château  des  Etangs  & 
la  Chapelle  de  Saint-Laurent-des-Bois, 
le  Chapitre  de  Saint-Martin  peut  re- 
vendiquer le  droit  d'impoler  ces  trois 
annexes  6c  dépendances,  fous  prétexte 
du  département  de  1641,  redlific  en 
^646,  qui  veut  que  l'annexe  demeure 
taxée  au  chet-Iieu. 

Cette  idée  générale  fuffit  pour  vous 
faire  appercevoir  que  la  conttftation 
roule  (ur  quatre  objets,  qui  font,  la 
Mcnle  conventuelle  de  Cormery,  le 
Prieuré  de  Bournan,  le  Château  des 
Etangs  &  la  Chapelle  de  Saint-Laurent- 
des-Bois.  Il  s'agit  à  préi'ent,  Messei- 
GNEUK.S,  de  diftingucr  plus  particuliè- 
rement ces  quatre  objets,  &  de  vous 
mettre  lous  les  yeux,  le  plus  fommai- 
remenc  qu'il  fera  poffible,  les  moyens 
relpeclils  des  Parties. 

Commençons  par  la  Mcnfe  conven- 
tuelle de  Cormery.  Le  Chapitre  de  S. 
Martin  de  Tours  prétend  être  en  droit 
de  l'impofer  ,  par  railon  qu'il  impofc 
l'Abbaye  de  Cormery,  qui  ert  le  chef- 
lieu.  Les  biens  (  dit  ce  Chapitre)  qui 
compoloient  l'Abbaye,  font  demeurés, 
pendant  long-temps,  entre  les  mains 
des  Abbés  de  Cormery,  dont  les  P^c- 
ligieux  étoienr  fimples  Pcnfionnaires. 
L'impofition  aux  décimes  ,  lors  de  cha- 
que département,  s'eft  faite  par  le  Ch.i- 
pitre  de  Saint-Martin,  fous  le  nom  des 
Abbés  feulement,  comme  Pofllireurs 
des  biens  de  l'Abbaye.  Ce  pouvoir  n'a 
jamais  été  contcfté  à  ce  Chapitre  ;  il 
paroît  même,  par  le  département  de 
i  <)'(>,  qu'il  en  jouiffoit;  &  dans  le  dé- 
partement de  1646,  l'Abbé  de  Cor- 
mery fut  tiré  pour  néant  par  le  Bureau 
Dioc,  comme  devant  ettc  employé  au 
rôle  de  S.  Martin.  Il  y  eut  un  partage 
des  biens  de  cette  Abbaye  en  1674; 
dans  ce  partage ,  on  ne  fit  entrer  en 
Menle,  ni  les  biens  du  petit  Couvent, 
ni  les  offices  clauftraux ,  que  la  Cham- 
bre de  Sanit-Martin  n'a  jamais  récla- 
més. Si ,  dans  le  département  de  164.1 , 
rectifié  en  1646,  le  Couvent  de  Cor- 
mery a  été  employé,  pour  fa  part,  au 
Bureau  Diocélain,  on  n'a  pu  entendre 
que  \c petit  Couvent ,  qui  exiftoit  dès  ce 
temps,  &  non  pas  la  Menle  conven- 
tuelle ,  qui  n'a  été  formée  que  par  le 
partage  de  1674;  c'cft  feulement  ce  pe- 
tit Couvent  que  le  Bureau  Diocéfain  a 
droit  d'impofer.  Si  la  Chambre  Diocé- 
fainc  a  impofc  jufqu'ici  la  Mcnfe  con- 
ventuelle &  le  petit  Couvent,  ilcftaifc 
Totnc  Fin. 
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de  prouver  la  léfion  du  lîeur  Abbé,  qui 
a  toujours  été  taxé  comme  pofl'éJanc 
toute  l'Abbaye,  &  qui  a  fupporté  les 
Dons-gratuits  réfervés  à  la  Mcnfe  cou- 
vcnrueile  ;  car,  fans  cette  inadvertenco 
de  la  Chambre  de  S.  Martin  ,  l'Abbé 
n'aurolt  point  (upporté  une  iî  forte  im- 
pofition.  Une  des  railons  les  plus  loli- 
des  qu'on  puifle  donner,  pour  démon- 
trer que  la  taxe  faite  fur  le  Couvent 
de  Cormery,  ne  doit  s'entendre  que  de 
celle  du  petit  Couvent,  &  non  pas  de 
celle  de  la  Menfe  conventuelle,  cft, 
que  par  le  département  de  1516,  Cor- 
mery étoit  impofé  à  r  1.  10  fols;  qu'en 
1645,  il  fut  rétabli  fur  le  même  pied, 
&  que  le  total  de  ces  impolitions ,  en 
1 7 14,  ne  fe  mon  toit  qu'à  34  liv.  4  lois: 
cette  modicité  prouve  qu'on  n'a  pu  en- 
tendre que  le  petit  Couvent,  &  que 
l'impofition  autoit  été  plus  forte  pour 
la  Menle  conventuelle.  Si,  dans  le  dé- 
partement de  15 16,  on  trouve,  pour 
l'impolition  de  Cormery,  l'expreliioa 
refpeclu  Menfce  abhatialis,  cela  ne  peut 
pas  former  d'équivoque  ,  parce  que  cet- 
te exprellion  s'applique  également  à 
tous  les  biens  de  l'Abbaye  que  l'Abbé 
poiledoit ,  &  que ,  d'ailleurs,  la  diftinc- 
tion  n'eft  faite  qu'eu  égard  au  petit 
Couvent  &  aux  offices  clauftraux.  Il  eft 
prouvé,  que  l'impofition  de  Cormery, 
faite  par  le  Bureau  Diocélain,  a  con- 
fcrvé  fa  modicité  julqu'en  1696,  quoi- 
que le  pairage  fût  fait  dès  l'année  1674: 
ce  n'eft  que  depuis  ce  temps  que  le  Bu- 
reau Diocéfiin,  pour  le  conlerver  le 
droit  d'impofer  le  petit  Couvent  &  la 
Mcnfe  conventuelle  ,  a  commmencé 
à  augmenter,  par  dégrés,  la  taxe,  au 
point  qu'en  1 71  î ,  elle  étoit  à  1 50  liv. 
On  ne  doit  pas  être  lurpris  que  les  pré- 
cédents Abbés  de  Cormery  n'aient  fait 
aucune  attention  à  ce  changement , 
parce  qu'ils  aflermoient  ordinairement 
à  vie  les  revenus  de  l'Abbaye,  moyen- 
nant une  pcnfion  fixe,  quitte  de  tou- 
tes charges  ,  décimes  &  autres  impoli- 
tions ;  il  cft  de  règle,  que  l'impoiition 
de  la  Menle  abbatiale  &  conventuelle 
le  lalle  au  même  Bureau ,  ainfi  qu'on  en 
ule  pour  les  annexes.  Enfin  ,  les  quit- 
tances depuis  léSi  julqu'à  1696,  por- 
tent en  tête,  pttit  Couvent;  ce  qui 
achevé  de  prouver,  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  que  le  petit  Couvent  qui  ait  été  im* 
polé  par  le  Diocefe  ,  &  que  la  Menfe 
conventuelle  a  été  ,  &  a  dû  être  impo- 
fce  par  la  Chambre  de  Saint-Martin. 

La  Chambre  Diocéfaine  a  répondu , 
à  tous  ces  moyens ,  que  li  le  départï- 
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ment  de  1641  doit  faire  une  loi  inva- 
riable, jamais  poirellion  ne  tut  mieux 
fondée  que  celle  du  Clergé  du  Dioc, 
pour  impoler  la  Mcnle  ou  le  Couvent 
de  Cormery  ;  que  ii ,  en  i  (S41 ,  les  Reli- 
gieux de  Cormery  écoient  des  Penfion- 
«aires,  8c  que  fi,  en  1674,  ils  avoient 
une  Menle  ,  ils  étoicnt  réellement , 
dans  les  deux  temps  ,  contribuables 
comme  pollefleurs  des  biens  d'Egliic; 
<jue  la  claulc  des  annexes  trouve  Ion 
application  à  la  queftion ,  en  faveur  du 
Bureau  Diocélain  ,  la  pofleffion  étant 
prouvée  depuis  près  de  deux  lieclcs; 
que  les  railons  de  lupériorité  &;  de  dé- 
membrement, apportées  par  le  Cha- 
pitre, devroient  également  valoir  pour 
les  offices  clauftraux ,  originairement  à 
la  charge  de  l'Abbé  :  d'oii  il  faut  con- 
clure ,  que  fi  le  pouvoir  de  taxer  ces 
ofiices  clauftraux  féparément  de  l'Ab- 
bé ,  vient  de  la  propriété  que  les  Offi- 
ciers ont  acquilc ,  conformément  au 
Contrat  de  Mantes ,  les  railons  font 
égales  pour  la  Menle,  Couvent  &c  pen- 
dons ,  iiiivant  le  département  de  1641; 
qu'en  vain  prétcndroit-on  entendre  le 
ferit  Couvent  dans  les  départements, 
puilqu'avant  le  partage  ,  il  n'y  avoit 
point  de  Menfc ,  &  qu'on  pourroit  dire 
auiîi  que  le  petit  Couvent  ne  devoit 
point  fubfifter  en  1 5 1 6  ;  que  fi  l'on  ré- 
fléchit lur  le  Contrat  de  1641  ,  on  y 
verra  que  toutes  lubventions  font  per- 
fonnclles  Si  impolables  iur  les  pendons, 
nonobftant  tout  concordat;  que  ce  fe- 
roit  en  vain  que  Mrs.  du  Chapitre  vou- 
droient  tirer  avantage  de  l'inégalité  des 
impolicions  fur  le  Couvent  de  Corme- 
ry ;  que  les  Aflemblécs  du  Clergé  ont 
toujours  autorilé  les  Chambres  à  ne 
point  fuivrc  au  fol  la  livre  la  propor- 
tion des  anciennes  décimes;  qu'auili  la 
Chambre  Diocéfaine  ,  en  confervant 
les  anciennes  décimes  fur  le  même 
pied,  en  1717  &  auparavant,  impola 
ie  Couvent  de  Cormery  à  150  liv. ,  dès 
le  Don  de  1705,  &  a  fuivi  les  mêmes 
proportions  pour  les  nouveaux  Dons, 
en  falfant  fuppbrter  aux  Religieux, 
dans  les  nouvelles  charges  ,  ce  qu'ils 
ne  portoient  pas  alFez  fur  les  anciennes 
décimes  ;  &  que  l'augmentation  du 
quadruple,  en  1717,  provint  des  im- 
pofitions  de  1713,  1715  &  1716,  qui 
furent  jointes  aux  anciennes  décimes, 
en  1717;  que  d'ailleurs  cette  inégalité 
pourroit  faire  impreffion  ,  fi  la  Cham- 
bre Diocéfaine  avoit  toujours  eu  con- 
noiffance  du  véritable  revenu  des  Re- 
ligieux de  Cormery;  que  la  modicité 
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des  penfions  en  a  peut-être  été  la  caufe; 
que  cependant  le  département  de  1 641 
éc  le  partage  de  1 674  firent  prendre  à  la 
Chambre  Diocél.  d'autres  erréments  ; 
puilque ,  depuis  16S0,  il  eft  évident, 
par  le  rôle  N"  1 1 ,  que  l'impofition  eft  re- 
lative à  toute  la  Mcnfe  &  au  lot  de  par- 
tage échu  aux  Religieux;  qu'en  confé- 
qucnce,  l'impofition  du  Couvent  de 
Cormery  fut  de  iSo  liv.;  Si  qu'en  i  700 
&  1701,  le  Couvent  de  Cormery  fut 
impofé  à  une  fomme  de  3 14  1. ,  N"  1 3  ; 
preuve  certaine  que  la  Chambre  Dio- 
célaine  a  toujours  compris  dans  fes 
impofitions  la  Menfe  conventuelle  de 
Cormery,  &  que  Mrs.  de  Saint-Martin 
n'ont  pu ,  julqu'en  1 747,  ignorer  le  par- 
tage de  1 674;  qu'à  l'égardde  l'apoftiile, 
peut  Couvent,  mile  par  le  Receveur , 
elle  ne  le  trouve  que  fur  deux  feules 
quittances,  &  que  d'ailleurs  rien  n'eft 
plus  indifférent  que  la  note  d'un  Com- 
mis ,  qui  ne  peut  préjudieier  aux  droits 
de  ceux  qui  l'emploient;  que  Mrs.  de 
S.  Martin  ont  tort  de  demander  le  rap- 
port du  rôle,  pour  éclaircir  ce  point, 
puifqu'ils  en  lont  porteurs  ,  &  qu'ils 
lont  en  état  de  vérifier  le  contraire  ; 
que  le  moyen  principal  du  Chapitre  eft 
le  département  de  1646,  qui  rapporte 
à  Saint-Martin  l'Abbaye  de  Cormery, 
compnfe  au  Dioceie  de  Tours,  avec 
le  Couvent  compris  au  département  de 
I  Û41  ;  mais  que  l'on  lait  qu'il  n'y  avoïc 
point  alors  de  partage,  &  que  le  Cou- 
vent eft  cependant  refté  au  Diocefe , 
pour  une  impofition  de  240  liv.;  qu'au 
rcfte,  la  teneur  des  rôles  du  Diocefe 
prouve  qu'on  n'a  point  confidéré  le  dé- 
partement de  1640  comme  devant  pré- 
judieier aux  poflellions  anciennes  du 
Dioceie,  &  que  les  choies  font  rcftées 
depuis ,  comme  elles  avoient  été  au 
commencement;  qu'enfin,  il  eft  prou- 
vé ,  par  une  délibération  faite  par  le 
Chapitre  de  Saint- Alartin  lui-même  , 
le  iy  Février  1748  ,  que  la  Menfe  con- 
ventuelle de  Cormery  n'a  point  été 
impofée  par  ce  Chapitre.  De  tous  ces 
moyens,  le  Bureau  Diocéiain  conclut, 
qu'il  eft  en  droit  de  continuer  d'impo- 
1er  la  Menfe  conventuelle  de  Cormery, 
à  caule  de  la  poll'ellîon  de  deux  cents 
ans ,  qui  tire  la  force  principale  de  la 
forme  des  départements.  Tels  font, 
Messeigneurs,  les  principaux  moyens 
que  nous  avons  trouvé  répandus  dans 
les  Mémoires  refpeftifs  des  Parties , 
au  fujet  de  l'impofition  de  la  Menfe 
conventuelle  de  Cormery. 

Je  vous  ai  annoncé,  Messeigneurs, 
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Je  Bout-  que  !e  fccond  chef  qui  divifoit  le  Bu- 
reau Diocélain  ds  Tours  &  le  Cha- 
pitre de  Sainc-Marcin  de  la  même 
Ville ,  avoir  pour  objet  i'impolition 
du  Prieuré  de  Bournan  ,  annexe  de 
l'Abbaye  de  Cormery,  &  fi  tué  dans  le 
même  Diocele.  Le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  prétend  pouvoir  comprendre 
ce  Prieuré  dans  Ion  département,  par 
la  railon  que  ce  Prieuré  cil:  compris 
avec  l'Abbaye ,  dans  le  département  de 
j  64! ,  qiiî  doi£  former  une  loi  fixe  dans 
les  Chambres  Eccléfiaftiqucs ,  à  l'égard 
des  impofitions  anciennes  &;  nouvelles. 
Par  ce  département,  (dit  le  Chapitre 
de  Saint-JVIartin  ,  )  le  Prieuré  de  Bour- 
nan eft  taxé ,  pour  la  totalité  de  les  re- 
venus ,  au  chef  lieu  ,  c'eft-à-dirc ,  à  l'Ab- 
baye de  Cormery  :  ion  impoficion  a  été 
rapportée  à  la  Chambre  particulière  & 
fur  le  rôle  du  Clergé  de  Saint-lVlartin  ; 
on  peut  en  tirer  la  preuve  de  ce  dépar- 
tement même,  oii  l'on  voit  à  la  ligne 
dud.  Prieuré,  au  lieu  de  la  taxe,  néant, 
à  Cormsry;  &  dans  la  ratification  de 
1(14(3 ,  oii  ce  Prieuré  eft  rappelle,  il  y 
a  encore,  au  lieu  de  taxe,  néant;  on  y 
a  même  ajouté,  uni  a  Cormery:  or, 
l'impofition  de  ce  Prieuré  le  faifant  à 
Saint-Martin  ,  il  ne  peut  pas,  par  con- 
féquent,  y  avoir  une  double  impofition 
pour  un  même  objet;  la  radiation  doit 
le  faire  fur  l'un  ou  l'autre  rôle,  &  ce 
ne  peut  pas  être  fur  celui  de  S.  Martin  , 
parce  qu'il  eft  de  règle  que  les  annexes 
loicnt  taxées  dans  leur  chef-lieu.  Si  le 
Prieuré  de  Bournan  ne  fe  trouve  point 
impofé  par  le  Bureau  de  Saint-Martin , 
en  ifK),  c'eft  que  l'union  à  l'Abbaye 
de  Cormery  n'en  a  été  faite  qu'en  i  5  5  I. 
Si  depuis  la  délibération  de  1748,  faite 
{ur  les  reprélencations  du  fieur  Abbé 
de  la  Clue,  le  Prieuré  de  Bournan  n'a 
pas  fait  partie  de  l'impofition  du  Clergé 
de  S.  Martin  ,  Se  qu'il  y  ait  été  fait  des 
réfervcs,  on  ne  doit  pas  douter,  qu'en 
fufpcndant  l'exécution  de  fon  droit, 
par  égard  pour  l'un  de  les  Bénéficiers, 
le  Clergé  de  Saint-Martin  n'a  jamais 
entendu  faire  la  remiic  de  ce  même 
droit  :  enfin  ,  ce  Chapitre  joint  à  (on 
droit  originaire,  une  polTellion  conf- 
iante &  fondée  fur  les  départements  de 
I  ($41  &  1  (>a6. 

La  Chambre  Diocéfalne  répond  à 
CCS  moyens,  qu'elle  convient  de  toute 
l'autorité  du  département  de  1641; 
mais  que  le  Diocele  n'eft  point,  dans 
les  mê.Tics  tcrmcs^du  Contrat  de  Man- 
tes ,  avec  Saint-Martin,  comme  avec 
les  autrcsDiocelcs,  puilquc  le  Chapitre 
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de  Saint-Martin  fait  partie  du  Clergé 
du  Diocele  de  Tours;  qu'il  eft  ailé  de 
prouver,  que,  ni  avant,  ni  depuis  le 
département  de  ,  le  Prieuré  de 

Bournan  n'a  été  impolé  à  S.  Martin, 
mais  au  Diocefe  ,  conformément  au 
département  de  i  5  1 6  ;  que  le  filence  de 
Saint-Martin  jufqu'à  prélent,  le  défaut 
de  trouble  &i  de  réclamation,  forment 
cette  préiomption  ;  qu'on  avoue  que  le 
département  de  1 641  fait  une  loi  ;  mais 
que  les  Aifemblées  ne  l'ont  point  re- 
gardée comme  li  inviolable,  qu'avant, 
comme  après,  elles  n'aient  pris  des  dé- 
libérations contraires,  pour  des  raifons 
particulières;  que  l'on  a  divers  exem- 
ples d'annexés ,  taxées  féparémcnt  du 
chef-lieu  dans  le  département  de  1 5 1  (5 , 
demeurées  taxées  dans  les  Diocelcs  oii 
elles  lont  fituées;  qu'on  en  voit  d'au- 
tres qui  lont  demeurées  taxées ,  &  dans 
leur  Diocefe,  &  dans  leur  chef-lieu; 
que  la  diftérence  de  ces  elpeccs  d'avec 
la  queftion  prélentc ,  eft  en  ce  que  l'ob- 
jet des  conteftations  étoit  une  double 
impolition  dans  divers  Dioceles,  pour 
le  même  Bénéfice;  mais  que  le  Prieuré 
de  Bournan  n'cft  pas  dans  ce  cas,  puif- 
que,  par  la  délibération  du  Chapitre 
de  Saint-Martin,  du  17  Février  174S, 
on  reconnoît,  après  l'examen  des  pie- 
ces  jointes  à  la  Requête  du  fieur  Abbé 
de  Cormery,  que  Ion  Abbaye  montoit 
à  la  (omme  de  63 14  liv. ,  &  les  charges 
à  celle  de  1503  livres,  non  compris, 
(dit  la  délibération,)  les  Prieurés  de 
Boirée  2c  de  Bournan  ;  que  ce  Prieuré, 
de  l'aveu  du  Chapitre ,  n'cft  donc  pas 
impofé  des  deux  côtés  ;  &  que  ,  par 
conféquent,  le  Bureau  Diocéfain,  dont 
la  poirclfion  lur  cet  article  fubfifte  de- 
puis plus  de  deux  fiecles,  n'eft  pas  dans 
le  cas  de  la  reftitution. 

Le  troifieme  chef  de  conteftation  a     IIP  objet: 
pour  objet,  (  comme  vous  vous  le  rap-     chapelle  de  s. 
peliez,  Messbigneurs  )  la  Chapelle        "  -  ci- 
deSaint-Laurcnt-dcs-Bois.  Le  Chapitre 
de  Saint-Martin  réclame  le  droit  d'im- 
poler  cette  Chapelle  ,  par  la  raifon 
qu'elle  eft  une  dépendance  de  l'Abbaye 
dcBeaumont,  qucce  Chapitre  impofé. 
Le  départemen  t  de  i  (14 1 ,  exprime  cette 
Chapelle  comme  une  dép(:ndance  de 
Bcaumont ,  &  en  rapporte  l'impofition 
au  Clergé  de  Saint-Martin.  Il  eft  vrai  , 
qu'cniuitc  le  Clergé  de  Saint-Martin  a 
cclFé  de  la  comprendre  dans  fes  rôles, 
parce  que  ce  Bénéfice  paroilToit  n'avoir 
d'autre  tonds,  qu'une  habitation  ifolée  ■ 
Se  (ans  revenus,  qui  pulfcnt  entrer  en 
confidération.  Depuis  cette  ccflation  , 
Ll  i 


IV=  Objet  : 
Ch.itC:iu  (les 
Etangs  Si  diipcn- 


y^:}  ASSEMBLÉE 

le  Bqieaii  Diocéfaiii  l'a  impofée  dans 
fcs  rôles  ,  à  quelque  lommc  modique 
-que  ce  puifleêcrc.  Le  Chapitre  de  Saint- 
JVlarcin  réclame  aujourd'hui  cette  Cha- 
pelle ,  &  loutienc  qu'une  cauie  aulïï 
naturelle  ne  peut  pas  exculer  la  pofl'ef- 
{ion  du  Bureau  Diocélain,  parce  que, 
félon  le  département  de  1641  ,  une 
Chapelle  eft  une  dépendance ,  &.  ne 
peut  avoir  un  autre  lorr  que  Ion  Chef- 
licu  &.  Bénéfice  principal.  Ce  Chapi- 
tre conclut  de-là,  que  fi  le  défaut  ou 
modicité  des  revenus  de  la  Chapelle  de 
Saint-Laurent  ,  a  fait  négliger  de  la 
comprendre  dans  les  derniers  rôles  ,  ce 
n'cft  pas  un  titre  pour  le  Bureau  Dio- 
céfain  ,  qui  ne  peut  prcfcrire  contre  le 
département  de  i«4i  ,  qui  eft  une  loi 
qui  réclame  perpétuellement. 

Le  Bureau  Diocélain ,  pour  répondre 
à  ces  moyens,  n'attaque  ,  ni  la  fupé- 
riorité  du  Chapitre  de  Saint-Martin 
fur  cette  Chapelle,  ni  le  département 
de  1641.  Il  foutient  feulement,  que  il 
la  modicité  du  Bénéfice  n'a  point  paru 
à  Saint-Martin  un  objet  digne  d'atten- 
tion, il  eft  encore  nionis  concevable  , 
que  ce  Chapitre  ait  gardé  le  filcneelur 
le  droit  &  la  poflcflion  que  le  D)Oce(e 
s'eft  acquife  d'impoler  cette  Chapelle, 
ce  qui  forme  aujourd'hui  un  titre  con- 
tre lequel  il  n'cil  plus  temps  de  reve- 
nir; d'autant  plus,  que  fi  cette  pofléf- 
fion  pouvoit  être  attaquée,  la  perte 
que  le  Bureau  Diocélain  foufFriroit  à 
ce  fujct,  l'autorlferoit  à  troublera  Ion 
tour  les  Diocefes  qui  impofent  les  An- 
nexes des  Prieurés  de  Chantocaux  & 
de  Mcflan  ,  qui  rapportent  aux  Dio- 
ceiésdc  Nantes  Se  de  Blois  ,  ce  qui  fe- 
roit  auffi  une  loi  pour  les  autres  Dio- 
cefes. 

Enfin  ,  Messeigneurs  ,  le  quatriè- 
me &  dernier  chef  de  conteftation  ,  a 
pour  objet  le  Château  des  Etangs  Sc 
les  dépendances.  Le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  demande  à  en  faire  l'impoll- 
tion  ,  attenduqu'il  prétend  quece  Ch.â- 
teau  Sc  tout  ce  qui  en  dépend  ,  fait 
partie  de  l'ancien  Domaine  de  l'Ab- 
baye de  Cormery.  Les  moyens  dont  le 
Chapitre  de  Saint-Martin  fe  fert  pour 
appuyer  cette  prétention  ,  confiftent  à 
dire,  1°.  que  dans  un  Mémoire  en- 
voyé en  Cour  de  Rome  par  l'Abbé  & 
les  Religieux  de  Cormery  ,  à  l'eflet 
d'obtenir  la  réunion  du  Pricuréde  Bof- 
fée  ,  c'eft  l'Abbé  de  Cormery  perfon- 
nellement ,  qu'on  reconnoîtavoirconf- 
truit  des  étangs,  pour  dépofer  &  en- 
tretenir le  poilTon  néceflaire  à  la  vie 
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des  Religieux  &  autres  ;  que  c'eft  à  lui 
également  qu'on  attribue  la  dépcnle 
des  bâtiments  taits  lur  le  lieu  appelle 
iJes  Etangs ,  fitué  au-delfous  des  Terres 
&  Prieuré  de  Bofiée  :  d'oii  il  réfulte  , 
que  les  étangs  n'étolent  pas  des, dépen- 
dances de  ce  Prieuré  ,  puilque  la  conl- 
trudlion  s'en  eft  faite  avant  la  réunion 
à  l'Abbaye  ,  &  que  ce  fut  même  un  des 
motifs  pour  la  pourfuivre.  La  féconde 
preuve  d'indépendance  ,  le  tire  du  Car- 
tulaire  de  Pézion ,  alors  Prieur  de  Cor- 
mery; lequel  Cartulairc  nous  apprend, 
que  Jean  Dupuis  confentit  à  la  délu- 
nion  des  Prieurés  de  Voûtes  '&  de 
Truys  ,  d'avec  la  Menle  abbatiale ,  pour 
obtenir  en  place  la  réunion  à  cette 
Menle  ,  des  Prieurés  de  Bournan  &  de 

BoIFéc  Quod  commod  'iora  ejje  eo 

loco ,  qui  flagna  vulgo  dicitur ,  m  quo 
magnificas  xdes  extruxu.  Ce  lont,  par 
conléquent ,  {  fui  van  t  ce  Cartulaire  )  les 
Prieurés  qui  font  réunis  au  lieu  des 
Etangs  ,  &  non  pas  le  lieu  des  Etangs 
qui  leur  eft  réuni.  Enfin  ,  fi  le  Prieur 
de  Bofiée  ,  qui  a'  (uccédé  à  celui  de 
Truys  ,  a  été  impolé  par  la  Chambre 
Diocélaine  ,  c'eft  lans  aucun  dérail  , 
encore  moins  avec  la  dénomination  dit 
lieu  Se  Château  des  Etangs  ,  qui  eft 
beaucoup  plus  confidérable  :  ce  Châ- 
teau ,  au  contraire,  n'a  cclTé ,  de  Ion 
côté,  d'être  impofé  au  rôle  de  Saint- 
Martin  ,  fur  le  pied  de  300  livres  de 
revenu. 

Pour  répondre  à  ces  moyens ,  le  Bu- 
reau Diocélain  convient  que  les  titres 
tendant  à  prouver  que  le  Domaine  des 
Etangs  n'cft  point  une  dépendance  du 
Prieuré  de  Boirée  ,  mais  de  l'Abbaye 
de  Cormery  ,  ont  été  produits;  les 
deux  Chambres  lont  convenues  du  dou- 
ble emploi.  Le  Bureau  Diocéfain  s'en 
rapporte  au  Jugement  de  l'Afix-mblée, 
lur  la  validité  &c  la  lorce  de  ces  titres, 
&  pour  décider  s'ils  doivent  être  efti- 
més  prépondérants  vis-à-vis  de  la  pof- 
lellion  qu'il  a  acquile  ,  fur  le  fondement 
que  ce  Domainea  toujours  été  affermé 
indivilément  avec  les  Prieurés  de  Bof- 
fée  &  de  Bournan. 

Tels  lont,  Messeigneurs  ,  les  qua- 
tre objets  lur  lefquels  vous  avez  à  dé- 
libérer. Sans  entreprendre  ici  de  pré- 
venir le  réfultatde  votre  délibération, 
l'examen  que  nous  avons  fait  de  cette 
affaire,  nous  a  mis  à  portée  de  penfer, 
que  la  polTelIion  dans  laquelle  le  Bu- 
reau Diocéfain  eft  depuis  près  de  deux 
ficelés  ,  d'tmpofer  la  Menfe  conven- 
tuelle de  Cormery,  aufli-bien  que  le 
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Priearé  de  Bournati,  &  le  défaut  de 
récLimarion  ,  tant  de  la  part  dti  Cha- 
pitre de  Saint-Martin  ,  que  des  Abbés 
de  Cormery,  iur  ces  deux  objets  & 
quelques  autres,  donnent  lieu  de  pré- 
lumer,  qu'il  y  a  eu,  entre  la  Chambre 
Diocélaine  &  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin,  d'anciens  arrangements,  en 
conféqucnce  de  ce  qui  avoit  été  réglé 
par  le  département  de  1516.  On  voit 
même  qu'il  fut  demandé,  par  l'Arti- 
cle LXXXIII  du  cahier  de  l'AIfemblée 
de  i(îoj  ,  au  fujet  du  département  de 
1  5 1  ()  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majcfté  mainte- 
nir les  Diocefes  en  leur  tranquillité, 
&  ne  pas  permettre  qu'elle  fût  troublée 
par  les  pallions  des  Particuliers,  lorf- 
que  les  Diocefes  fcroient  en  pofl'ellion 
d'impofer  de  plus  que  de  trente  ans. 
Ce  motif,  tiré  de  la  polfeOion  &  de  la 
tranquillité  des  Diocefes ,  a  été  adopté 
par  le  Chapitre  de  Saint-Martin  ,  qui , 
en  conféqucnce,  a  toujours  laille  impo- 
fer  la  Mcnfe  conventuelle  de  Cormery 
&  le  Prieuré  de  Bournan ,  par  le  Bureau 
Diocéfain.  Le  Chapitre  de  Saint-Mar- 
tin a  même  reconnu  la  pofleffion  du 
Bureau  Diocélain  lurcesdeux  Articles, 
par  fa  délibération  du  ij  Février  1748  ; 
par  conféquent  la  poflcilîon  étant  cer- 
taine &  reconnue,  il  fcmble  qu'elle 
doive  décider  en  pareille  matière.  Les 
mêmes  principes  produifcnt  une  fem- 
blable  conféqucnce  ,  par  rapport  à  Li 
Chapelle  de  Saint-Laurent-des-Bois  & 
au  Domaine  des  Etangs,  puifqu'il  y  a 
également  polTcliion  de  les  impofer  par 
le  Bureau  Diocéfain  ;  favoir  ,  la  Cha- 
pelle de  S.  Laurent,  depuis  près  d'un  fic- 
elé, de  le  Domame  des  Etangs,  depuis 
un  temps  encore  plus  confidérable. 

Sur  quoi ,  après  avoir  entendu  l'avis 
de  la  Commiflion  ,  &  M.  le  Promoteur 
en  fes  Conclufions: 
cration  de  L'Alîembléc  a  arrêté  ,  i".  queIeBu- 
'''"■  reau  Diocéfain  de  Tours  demeurera 
maintenu  dans  le  droit  &C  pollelTion 
d'impofer  la  Mcnfe  conventuelle  de 
l'Abbaye  de  Cormery  ,  le  Prieuré  de 
Bournan  ,  le  Ch,ueau  des  Etangs  avec 
fes  dépendances  ,  &  la  Chapelle  de 
Saint  Laiirent-des-Bois  ;  2°.  que  ledit 
Bureau  Diocéfain  ne  fera  tenu  d'aucu- 
nes reflitutions ,  tant  envers  le  Chapi- 
tre de  Saint-Martin  ,  qu'envers  le  fieur 
Abbé  de  Cormery  ,  pour  raifon  des 
impofitions  faites  &  perçues  par  ledit 
Bureau  fur  les  objets  dont  il  efl  qucf- 
I  tien  ;  3",  qu'.i  l'égard  des  fomnies  dé- 

\  pofécs  par  le  fieur  .Abbé  de  Cormery  , 

entre  les  mains  du  Receveur  commun 
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dudit  Bareau  Diocéfain,  &  du  Chapi- 
tre de  Saint-Martin  de  Tours,  pour 
raifon  de  l'impolition  du  Château  des 
Etangs  Se  dépendances  ,  elles  feront 
rendues  &  refli  tuées  au  Dioc.  d^Tours; 
quoi  taifant,  ledit  Receveur  commun 
en  demeurera  bien  &  valablement  dé- 
chargé ,  tant  envers  le  Chapitre  de 
Saint-Martin  ,  le  fieur  Abbé  de  Cor- 
mery,  que  tous  autres. 

Le  12  Sept.  ,  M.  l'Abbé  de  Mont- 
jouvent  a  rendu  compte  d'une  afîltirc 
concernant  les  Bénéficicrs  de  Brcire  , 
au  fujct  des  nouvelles  impofitions  du 
Clergé  ,  auxquelles  on  vouloii  Icsfaire 
contribuer;  IciSbure  ayant  été  faite  du 
Mémoire,  l'AfF.  a  renvoyé  cette  affaire 
au  Bureau  de  Mgr.  l'Arch.  de  Touloufc. 

Le  2 y  Octobre,  Mgr.  l'Archev.  de 
Touloulè  a  dit  :  En  conformité  des  or- 
dres de  l'Aflcmbléc,  nous  avons  exa- 
miné le  Mémoire  de  la  Chambre  Syn- 
dicale de  Bourg  en  Bitirc.  Il  renfermé 
quatre  objets  difFérencs. 

Elle  demande  ,  qu'en  conformité  de 
la  délibération  prifc  par  l'AlIemb.  de 
1745  ,  il  luifoit  tenu  com.pte  d'un  plus 
impolé  qui  lui  a  été  fait  en  1742. 

Secondement  ,  qii'elle  ne  loit  pas 
comprile  dans  le  département  arrêté 
pour  le  paiement  du  Don-gratuit  de 
1748,  &  que  ce  qu'elle  apayéjufqu'à 
ce  jour  lui  foit  rembourfé. 

Troifiémemenr ,  de  n'être  pas  com- 
prife  dans  le  rôle  qui  va  être  tait,  au 
lujet  du  Don -gratuit  de  la  préfente 
année. 

Quatrièmement ,  de  n'être  plus  com- 
prile dans  les  départements  fur  lefquels 
elle  ne  doit  rien  payer,  prétendant  ne 
devoir  être  taxée  que  pour  les  dons  qui 
ont  pour  objet  le  rachat  de  quelques 
privilèges  ou  exemptions. 

Toutes  ces  difïerentes  prétentions 
tirent  leur  origine  du  Traité  d'échange 
de  ces  Provinces ,  avec  le  Marquifat  de 
Saluées  ,  dans  lequel  il  cft  porté  ,  que 
le  Clergé  des  pays  réunis  à  la  France, 
en  vertu  de  cet  échange,  feroit  ccnfé 
Clergé  étranger,  &  ne  paicroit  pour 
toute  charge  ordinaire  que  la  fomme 
de  3000  liv.  ,  claufequi  a  été  confir- 
mée ,  fuivant  les  deux  Arrêts  du  Con- 
feil  rendus  contradickoirement  avec 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
en  16^1  Se  en  1716,  &. reconnue  par 
l'AfT.  de  174,. 

La  Commilfion  ayant  attentivement 
examiné  les  demandes  du  Clergé  de 
Brelle  ,  a  été  unanimement  d'avis  ,  que 
la  délibération  ptife  par  l'AlTembléc 
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de  1745  ,  '^"^  exécutée  fuivant  fa  forme 
■Se  teneur,  attendu  que  l'Alîc-mblée  de 
■1740,  ayant  confondu  les  1700000  1. 
■qui  rcftoicnt  à  payer  du  Don-gratuit 
de  1749^  auquel  le  Clergé  de  Brelfe 
n'étoitpoint  tenu,  avec  les  11000000 
de  livres  de  Don-gratuit  extraordinaire 
qu'elle  accordoit,  ÏC  dont  les  pays  réu- 
nis dévoient  payer  leur  quote-part,  il 
•étoit  juftc  dediftrairc  du  département, 
vis-à-vis  eux,  les  1700000  livres,  aux- 
quels ils  ne  dévoient  point  contribuer. 

Sur  le  fécond  point,  le  Bureau  a  été 
d'avis,  que,  fans  bleffcr  l'exemption 
portée  dans  le  Traité  d'échange  ,  ni 
aller  contre  les  Arrêts  rendus  en  fa- 
veur du  Clergé  de  Brelfe,  on  pouvoir 
leur  faire  payer  la  (omme  portée  pat 
le  département  de  174'j  ,  conformé- 
ment au  Traité.  Le  Clergé  de  Breife, 
au  moyen  des  3000  liv.  d'abonnement, 
cft  déchargé  de  tous  Dons-gratuits  or- 
dinaires. Mais  ion  exemption  ne  fau- 
roit  porter  far  les  beloins  extraordi- 
naires de  l'Etat ,  qui  obligent  le  Roi 
de  demander  à  les  Sujets  des  fecours 
extraordinaires ,  ioit  de  Dixième  ,  de 
Capication  Si  autres  impofitions.  Le 
Clergé  de  France  ,  toujours  zélé  pour 
les  intérêts  du  Roi  le  bien  de  l'Etat, 
vient  à  Ion  iecours  dans  ces  cireonf- 
tanccs,  àla  manière,  c'eft-à- dire,  par 
des  Dons  extraordinaires  :  donner  à 
CCS  Dons  le  nomele  rachat  ou  d'impo- 
fition  ,  termes  employés  par  Mrs.  de 
Brellé,  feroicnt  ehofcs  abulîves  &  mal 
placées.  Le  Clergé  de  France  ne  peut, 
ni.  ne  doit  jamais  s'en  fervir  ;  d'où  il 
rélulteroit,  que  fi  le  Clergé  de  Brelfe 
n'étoitpas  taxé  pour  les  Dons-gratuits 
extraordinaires,  qui  ne  porteroient pas 
la  qualification  de  rachat,  il  ne  le  fe- 
roit  jamais,  Se  fon  zele  pour  l'Etat, 
n'auroit  jamais  lieu  de  fe  manifeller; 
d'ailleurs ,  les  Arrêts  de  1651  Sc  1716, 
ne  concluent  rien  en  leur  faveur  dans 
le  cas  préfent,  puifqu'ils  ne  portent  que 
fur  les  Dons-gratuits  accordés  dansdes 
Aflemblées  ordinaires. 

Le  Bureau  a  été  d'avis  de  leur  accor- 
der leur  troifieme  demande,  qui  eft  , 
de  ne  rien  payer  fur  le  Don-gratuit 
de  la  préfente  Aflcmblée,  attendu  qu'il 
doit  être  regardé ,  malgré  la  lomme  im- 
menfe  qui  a  été  accordée  ,  comme  or- 
dinaire. 

Quant  à  la  quatrième  ,  qui  eft  de 
n'être  pas  compris  dans  les  départe- 
ments ordinaires  ,  attendu  que  leur 
exemption  étant  reconnue  à  ce  fujet , 
il  cfl:  inutile  de  les  inférer  dans  le  dé- 
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partement  ;  la  Commiffion  a  été  d'avis 
de  s'en  tenir  aux  anciens  ufages ,  qui 
ne  leur  préjudicient  en  rien ,  puilqu'oii 
palTe  en  reprile ,  à  M.  de  Saint-JuUicn  , 
les  fommcs  portées  dans  le  départe- 
ment. 

Enfin  ,  le  Clergé  de  Brefié  demande 
de  n'être  pas  obligé  de  fournir  un  pouil- 
lé  ,  &C  prétend  ne  pouvoir  y  être  con- 
traint, attendu  que  la  lomme  de  leur 
abonnement  étant  fixe,  peu  impotte 
au  Clergé  de  France  de  connoître  la 
valeur  intrinfeque  de  leur  revenu;  & 
que  dans  le  cas  oii  ils  doivent  être 
compris  dans  les  départements,  la  fom- 
me  pour  laquelle  il  eft  taxé,  eft  de  445  1. 
I  j  1.  1  d.  par  million  ,  de  laquelle  taxe 
ils  fe  tiennent  contents. 

Le  Bureau  n'cft  pas  entré  dans  la 
difcufiion  dcsrailons  contraires.  La  foi- 
blefle  de  celles  de  la  Chambre  de  Bourg 
fe  fait  fentir  luffifamment  ;  cependant 
la  Commiilion  a  été  d'avis ,  que ,  vu  le 
peu  d'intérêt  que  le  Clergé  de  France 
avoir  de  connoître  la  valeur  de  leurs  Bé- 
néfices ,  on  pouvoir  accorder  au  Clergé 
de  Brefl'e  fa  demande  à  cet  égard. 

La  matière  mile  en  délibération ,  Délib&arion 
l'Air,  a  été  unanimement  d'avis  :  l'A/Tembiéc. 

1°.  De  décharger  les  Bénéfîciers  de 
Breflc  de  l'impofition  à  laquelle  ils  ont 
été  taxés  dans  les  1700000  liv.  qui  rel- 
toicntà  payer  du  Don-gratuit  de  1 740  , 
Se  qui  ont  été  joints  au  Don-gratuit  de 
12000000  de  liv.  accordés  au  Roi  en 
1741;  Se  qu'en  conféquence  ,  il  leur 
fera  fait  raifon  des  (ommes  qu'ils  pour- 
roientavoir  payées  fur  leld.  1700000  I. 

1°.  De  leur  tenir  compte  pareille- 
ment des  fommes  qu'ils  ont  payées  lur 
le  Don-gratuit  de  16000000  de  livres 
accordé  en  174S  ,  quoiqu'extraordinai- 
re,  attendu  feulement  la  modicité  de 
l'objet  ;  Se  ce  néanmoins  lans  tirer  à 
conféquence,  Sereconnoître  au  furplus 
les  privilèges  Se  exemptions  prétendus 
par  Icfdits  Bénéficicrs  de  Breflc.  Que 
M.  de  Sainr-Jullien  fera  autorifé  à  leur 
faire  raifon  dcfditcs  iommcs,  Se  qu'il 
en  fera  fait  un  chapitre  de  dépenle  fé- 
parédanslc  compte  des  frais  communs 
de  la  préfente  Aflemblée. 

3°.  Que  lefdits  Bénéficicrs  de  Brelfe 
ne  feront  point  compris  dans  l'impofi- 
tion que  l'Afl". ,  par  fa  délibération  du 
15  Juin  I75y,  a  ordonné  être  levée, 
pour  le  Don-gratuit  de  16000000  de  1. 
qu'elle  vient  d'accorder  au  Roi,  quoi- 
que ce  Don-gratuit  puiffe  être  réputé 
extraordinaire. 

4°.  Que  le  Clergé  de  Breffe  ne  fers 
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point  tenu,  quanta  préfcnt,  de  four- 
nit un  pouillédcfcs  Bénéfices,  attendu 
Je  peu  d'intérêt  que  le  Clergé  de  France 
a  de  les  connoirrc. 

Le  30  O£lobre,  Mgt.  le  Cardinal  a 
"''"'^^  dit,  qu'il  vcnoit  de  recevoir  une  Let- 
tre de  Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux ,  par 
laquelle  il  le  plaignoit  de  ce  que  Ion 
Dioccfe  étoit  trop  impofé  par  l'opéra- 
tion du  nouveau  département. 

Sur  quoi  l'Aff.  a  arrêté  de  répondre 
à  ce  Prélat ,  que  les  revenus  de  Ion 
Dioc.  avoient  été  examinés  avec  une 
attention  fiexacle  ,  qu'avant  même  que 
fa  Lettre  fût  parvenue,  il  avoit  déjà 
été  tait  une  diminution  fut  la  lomme 
à  laquelle  Icfdits  revenus  avoient  été 
eftimés  par  le  premier  travail  de  la 
Commiflion  ;  que  d'ailleurs,  le  dépar- 
tement étant  a£tuellement  confommé 
&  approuvé  par  l'AlFcmblée  ,  il  n'étoit 
pas  polTible  d'y  rien  changer,  (auf  néan- 
moins à  ce  Prélat  à  le  pourvoir  à  l'Af- 
femblée-Générale  du  Clergé  de  1760  , 
pour  obtenir  juftice,  luppolé  que  fon 
Dioc.  foit  en  effet  trop  impolé  par  le 
nouveau  département. 

Le  11  Juillet,  il  a  été  fait  lecture 
d'une  requête  prélentée  à  l'Aif.  par  le 
Chapitre  de  l'Eglile  de  Sarlat ,  au  fujet 
des  impcfitions  du  Clergé  ,  auxquelles 
il  fe  plaint  d'être  lurcaxé  dans  les  dif- 
férents Dioceies  où  il  polfedc  des  Bé- 
néfices. L'examen  de  cette  alFairc  a  été 
renvoyé  au  Bureau  du  nouveau  dépar- 
tement général ,  pour  en  être  fait  rap- 
port à  rAifemblée. 

Le  15  Oiilobre  ,  de  relevée,  Mgrs. 
'^^.^  les  Evêques  de  Riez  &  d'Apr,  ont  re- 
.  Je  préfcnré  à  l'Alfemblée  ,  qu'il  y  a  quel- 
ques Bénéfices  fitués  dans  leurs  Dio- 
ceies qui  y  font  impofés  pour  les  an- 
ciennes décimes,  &  dont  les  Titulai- 
res refuient  de  contribuer  également 
aux  Dons- gratuits  ,  prétendant  qu'ils 
font  impolés  dans  d'autres  Dioceies  , 
&  qu'il  leroit  à  propos  de  décider  , 
dans  quels  Dioc.  ils  doivent  être  im- 
pofés à  l'avenir  ,  tant  pour  les  ancien- 
nes décim«s  ,  que  pour  les  Dons-gra- 
tuits. 

Surquoi  l'AlTomblée  a  délibéré,  que 
les  Prieurés  ou  autres  Bénéfices  litués 
dans  les  Dioceies  de  Riez  &  d'Apt, 
qui  y  pavoient  les  anciennes  décimes 
précédemment,  V  fcrontégaicmcnt  im- 
polés à  l'avcnif ,  pour  tous  les  Dons- 
gratuirs  &  autres  impoliiions  ,  &  à  cet 
clK't  leront  déchargés  de  toutes  impo- 
fitrons  &  contributions  dans  les  Dio- 
ceies d'Arles ,  d'Embrun  ôcdeMarfeil- 


le,  attendu  qu'ils  ont  été  portés  en  fonds 
impolables  daus  lefdits  Dioc.  de  Riez 
&  d'Apt. 

Le  4  Novembre,  de  relevée  ,  Mgr. 
l'Ev.  d'Apt  a  repréfcnté  qu'un  Dévolu- 
taire  a  attaqué  l'union  d'un  Bénéfice  , 
faite,  depuis  plus  d'un  fiecle,  au  Sémi- 
caite  de  fon  Diocefc,  &  qu'il  fe  pro- 
pofc  de  folliciter  un  Arrêt  de  furféan- 
ce,  pour  arrêter  les  pourfuitcs  de  ce 
Dévolutaire.  Sur  quoi  l'Afl".  a  chargé 
Mrs.  les  Agents  de  fe  joindre  à  Mgr, 
l'Ev.  d'Apr,  pour  folliciter  l'Arrêt  de 
furféance  ,  &  ,  à  ce  défaut,  un  Juge- 
ment définitif,  fivorable  à  fon  Sémi" 
nairc. 

Le  3  Juin,  M.  l'Abbé  de  Coriolis  a 
lu  une  Lettre  écrite  .à  rAlfembléc  par 
le  Chapitre  de  Saint-Louis  du  Louvre, 
pour  lui  demander  les  bons  offices  dans 
une  affaire  qu'il  a  pendante  au  Confcil, 
contre  le  Sr.Guirhon,  Chanoine  de  la 
même  Eglile,  &L  Aumônier  des  Mouf- 
quetaires.  L'aifaire  a  été  renvoyée  au 
Bureau  de  la  Jurifdîction  ,  pour  en  ren- 
dre compte  .à  l'Allemblée. 

Le  1 1  Juin  ,  Mgr.  l'Areh.  d'Arles  a 
dit,  que  laCommiir.  n'avoir  pas  trouvé 
que  cette  aftaire  fur  dans  le  cas  oii  le 
Clergé  dût  intervenir. 

§.  XIÎI.  Etat  des  Archives.  Livres 
&  LmpreJJioiis.  Avocats  Ô  Offi- 
ciers du  Clergé.  Etat  des penjions 
&  gratifie aiions.  Aumône. 

Le  30  Octobre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commillaires  des  Archives  ayant  pris 
le  Bureau,  Mgr.  l'Ev.  de  MonrpcUier 
a  dit  : 

Messeigneuks,  en  exécution  de 
vos  ordres,  nous  avons  fait,  conjom- 
terncnt  avec  Mgr.  l'Ev.  de  Die  &  Mrs. 
les  Abbés  d'Olmont  &  Dudon ,  la  véri- 
fication des  titres,  comptes  &  papiers 
que  vous  avez  confiés  à  la  garde  du  Sr. 
de  Bcauvais  ;  nous  avons  trouvé  que  le 
tout  étoit  en  très-bon  ordre.  Le  Sr.  de 
Beauvais  cherchant  à  fe  rendre  digne 
de  la  confiance  dont  vous  l'avez  ho- 
noré, a  même  fait  divcries  collections 
de  pièces  très-curieufes ,  concernant  la 
Jurifiidiion  &  les  Immunités  ccclélîaf- 
tiques,  qui  ne  peuvent  être  que  très- 
uriles ,  &  d'un  grand  fecours  au  Clergé; 
nous  en  avons  nous-mêmes  lait  l'expé- 
rience. Il  paroît,  Messeigneurs,  qu'il 
fcroit  \  propos  de  placer  ces  forres  de 
pièces  dans  une  armoire  qui  leur  feroic 
uniquement  dcfti  née  ,  afin  de  les  trou- 
ver plus  facilement,  au  bcloin.  Comme 
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k"s  comptes  de  votre  Receveur-Général 
ic  mulciplicnt  conildërablemcnt  à  cha- 
que AlFemblée  ,  &  qu'il  cil  à  propos 
<ie  ménager  les  armoires  qui  leur  lonc 
propres,  nous  avons  penlé,  Messei- 
CNEURS,  qu'il  pourroiten  être  fait  au- 
tour du  pilier  qui  fe  trouve  dans  le  mi- 
lieu de  vos  Archives  ;  ce  qui ,  en  pro- 
■curaiitune  nouvelle  commodité,  con- 
tribueroit  à  l'ornement  de  ce  pilier. 

Nous  devons  encore  ,  M  F  s  s  E  i- 
G  N  E  u  R  s ,  vous  rendre  compte  d'une 
tlélibération  qui  fut  prife  par  la  der- 
nière Aflembléc ,  le  1  I  Août  1750, lu-i- 
vant  laquelle  il  fut  arrêté,  que  tous  les 
regiftres  d'ampliations  de  quittances 
ieroient  retirés  des  Archives,  pour  être 
enluitc  brûlés,  comme  pièces  entière- 
ment inutiles.  Le  Sr.  de  Bcauvais  nous 
a  expofé,  qu'en  coniéquenec  de  cette 
délibération,  il  auroit  drefle  pour  lors 
un  procès-verbal  defd.  Regiftres,  pour 
en  conftater  le  nombre,  t5c  pour  que 
décharge  lui  en  tût  accordée  ;  mais  que 
ladite  AlTemblée  avoit  été  féparée,  fans 
avoir  pu  exécuter  ladite  délibération  ; 
ce  qui  donnoit  lieu  au  Sr.  de  Bcauvais 
de  repréienter  à  la  Commilhon  ,  C}uc  li 
on  brûloir  ces  volumes,  cela  lailFeroit 
des  lacunes  ccniidérables  dans  les  quo- 
tes  portées ,  tant  fur  l'invcnraire  des 
titres  &  papiers  dépofés  dans  les  Archi- 
ves du  Clergé  ,  que  fur  les  pièces  ren- 
fermées dans  les  armoires;  ce  qui  jct- 
leroit  nécellairement  de  la  confufion 
dans  l'arrangement  qui  a  été  fait  de 
tous  leldits  titres  &  papiers  :  fur  quoi 
■la  Commiffion  a  été  d'avis,  que  leldits 
regiftres  d'ampliations  de  quittances 
refteroicnt  dans  leur  place,  &  que  la 
délibération  luidatée  n'auroit  (on  exé- 
cution que  pour  l'avenir;  enforte  qu'il 
ne  ieroit  plus  remis  d'ampliations  de 
-quittances  dans  lefdites  Archives. 

Vous  avez  aullî,  Messeigneurs  ,  un 
parti  à  prendre,  au  fujet  de  la  Biblio- 
thèque &  des  Manufcrirs  que  feu  Mgr. 
l'Evêque  de  Nitrie  a  légués  au  Clergé. 
Mrs.  les  anciens  Agents  n'ont  accepté 
ce  legs  ,  que  (ous  le  bon  plaifir  de  cette 
AlFemblée  :  comme  la  plupart  des  vo- 
lumes qui  pourraient  être  les  plus  utiles 
■au  Clergé,  fe  trouvent  déjà  dans  vos 
■Archives,  &  que  le  Clergé  ne  pour- 
roit  retirer  aucune  utilité  des  autres, 
la  Commiffion  eftime  ,  qu'on  doit  les 
abandonner  aux  Héritiers  de  feu  Mgr. 
l'Evêque  de  Nitrie,  &  ne  garder  uni- 
quement que  les  Manufcrits ,  comme 
un  gage  du  zele  que  ce  tefpetlablc  Prs- 


D  E  17;;.  §.  XIÎÎ.  J92. 

lat  a  toujours  eu  pour  tout  ce  qui  in- 
téreire  le  Clergé. 

A  l'égard  de  la  Table  des  Procès- 
Verbaux,  dreffée  par  le  Sr.  Boufqueti 
Prêtre  delFervant  la  Pitié,  que  vous 
nous  avez  chargé  d'examiner,  il  nous 
a  paru  que  l'Ouvrage  eft  bien  avancé, 
&  qu'il  lera  très-utile,  quand  l'Auteur 
y  aura  fait  quelques  changements  que 
nous  lui  avons  indiqués,  &  qu'il  l'aura 
mis  dans  l'état  de  perfeclion  oii  il  doit 
être,  ce  qu'il  promet  d'exécuter  dans 
deux  ans  ;  &  cependant ,  comme  ce 
travail  a  coûté  beaucoup  de  foins  de  de 
peines ,  &  qu'il  a  même  engagé  le  llcur 
Boulquct  à  des  dépenies,  la  Commil^ 
fion  vous  propofe  de  lui  accorder  une 
gratification  de  1500  liv.,  à  la  charge 
de  corriger  &  perfectionner  fon  Ou- 
vrage. 

Nous  avons  aufîi  examiné  celui  qu'a 
fiiit  M.  de  Jouy  (ur  tous  les  Procès- 
Verbaux  des  AÂemblées.  du  Clergé  :  il 
nous  a  paru  que  cet  Ouvrage ,  qui  i-orme 
deux  gros  volumes  in-fol.  manufcrits, 
contenoit,  fous  des  titres  particuliers  , 
les  principales  afraires  eccléfiaftiqucs 
qui  iont  rapportées  dans  les  diiiérents 
Procès-Verbaux;  que  cet  Ouvrage  peut 
être  très-utile,  &L  qu'il  eft  à  propos  de 
le  conferver  dans  les  Archives  ;  que 
bien  que  M.  de  Jouy  ne  demande  au- 
cune gratification  pécuniaire,  à  raifon 
de  ce  travail ,  nous  avons  été  informés 
qu'il  a  fait  beaucoup  de  faux  frais  &  de 
dépenfes,  pour  le  mettre  dans  l'état  oii 
il  eft,  qu'il  paroiflbit  de  la  juftice  , 
de  lui  accorder  1500  liv.  pour  le  rcni- 
bourfcment  de  les  dépenfes. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  : 

i'^.  Qu'il  fcroit  fait  des  armoires  au-  rAircmi 
tour  du  pilier  de  la  grande  Salle  des 
Archives,  pour  y  placer  les  collcélions 
de  pièces  que  le  ficur  de  Bcauvais  a 
faites,  &  celles  qui  pourront  y  être  re- 
latives. 

2°.  De  renvoyer  .à  la  prochaine  AfF 
à  ftatuer  fur  la  propofition  dudit  ficur 
de  Bcauvais,  par  rapport  aux  regiftres 
d'ampliations  de  quittances. 

3°.  De  conferver  les  Manufcrits  qui 
le  Font  trouvés  dans  la  Bibliothèque 
que  feu  Mgr.  l'Ev.de  Nitrie  a  laiflec  au 
Clergé  ,  6c  de  rendre  à  les  Héritiers 
tous  les  Livres,  à  l'exception  de  quel- 
ques pièces  fugitives  qui  pourroient 
être  utiles  au  Clergé,  dont  Mgr.  l'Ev. 
de  Grenoble  a  été  prié  de  faire  le 
choix. 

4°.  D'accorder  au  Sr.  Boufqucr  une 
gratification 
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gratification  de  1500  liv.pour  la  Table 
des  Procès-Vcibaux  du  Clergé  ,  qu'il 
a  dreirée  ,  à  condition  tju'il  la  corrigera 
&  pcrftdlionnera. 

5°.  D'accorder  pareille  fomme  de 
1500  liv.  à  AI.  de  Jouy,  pour  le  rcm- 
bourfcmenr  des  faux  frais  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  Ion  Ouvrage. 

Le  10  Juin,  Mgr.  l'Evêquc  du  Puy 
a  dit,  que  le  P.  Hubert  Hayer  ,  Reli- 
gieux Récollet,  propofoit  de  dédier  à 
la  Compagnie  un  Ouvrage  qu'il  a  tait 
fur  l'Immortalité  de  l'Ame;  que  pour 
pouvoir  s'all'urer  que  le  Clergé  lui  fe- 
roit  riionnear  d'en  accepter  la  Dédi- 
cace, il  fupplioitrAllemblée,  fi  elle  le 
jugeoit  à  propos,  de  nommer  des  Com- 
midaires  ,  qui  ,  après  avoir  examiné 
l'Ouvrage ,  décideront  s'il  mérite  une 
faveur  &  une  diftinclion  aullî  marquée 
de  la  part  du  premier  Corps  de  l'Etat. 

Sur  quoi  l'AfTcmblée  a  nommé  pour 
Commiffaires  Mgrs.  les  Evêq.  du  Puy 
&  de  Nevers  ,  lefquels  jugeront  fi  la 
Dédicace  dudit  Ouvrage  au  Clergé  cft 
convenable. 

Le  5  Juillet,  Son  Eminence  a  dit , 
que  l'Airemblée  ayantune  délibération 
à  prendre  fur  le  choix  que  Mrs.  les  an- 
ciens Agents  avoient  fait  de  Mrs.  Ter- 
raffon  &  Simon  de  Mofar,  pour  rem- 
placer Mrs.  Efteve  8c  de  Lavcrdy  dans 
le  Conlell  du  Clergé,  il  croyoit  qu'il 
écoit  à  propos  d'entendre  M.  le  Pro- 
moteur ;  fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Caf- 
tries  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  l'importance  des 
a(Faires  du  Clergé,  Si  la  nécelîité  de  les 
fuivre  fans  interruption  ,  exige  de  nous 
de  vous  propofer  de  nommer  aux  deux 
places  d'Avocat,  qui  ont  vaqué  dans 
votre  Conleil  par  la  mort  do  Mrs.  Ef- 
teve &c  de  Laverdy  :  la  confiance  dont 
vous  les  aviez  honorés  ,  fut  déterminée 
par  la  connoiffance  que  vous  aviez  de 
leurs  lumières  ;  les  fervices  qti'ils  ont 
rendus  au  Clergé  ,  ont  juftifié  votre 
choix  ;  les  Srs.  Terraffon  &  Simon  de 
Mofar  nous  étoient  annoncés  par  leur 
réputation  &  leurs  talents  :  mais  le  fuf- 
frage  de  Mgr.  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld ,  celui  de  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Paris  &  de  Mgrs.  les  Prélats  qui  étoient 
alors  dans  cette  Capitale,  nous  ont  dé- 
terminé ,  M.  l'Abbé  de  CoriolisSc  moi, 
en  faveur  de  ces  deux  Avocats  ,  en  at- 
tendant la  décifion  de  l'Airemblce  : 
l'exaclitudeavec  laquelle  ils  ont  rempli 
jufqu'à  prcfcnt,fous  nos  yeux,  cette 
place ,  ont  parfaitement  répondu  à 
nos  efpéranccs ,  &  nous  carantiil'cnt 
Tome  VIII. 


tout  l'avantage  que  le  Clergé  peut  fc 
promettre  de  leurs  lumières. 

Ces  Gonfidérations  nous  font  efpé- 
rcr,  MESSEIGNEUR.S,  que  vous  voudrez 
bien  confirmer,  par  votre  délibération, 
un  choix  qui  n'a  eu  d'autres  motifs  que 
notre  zele  pour  le  bien  du  Clergé,  no- 
tre attachement  à  fcs  intérêts ,  &  l'o- 
bligation indiipcnfable  oii  nous  étions 
de  fou  tenir  continuellement  vos  droits: 
je  requiers,  Messeigneurs  ,  que  vous 
délibériez  par  Provinces. 

La  matière  mife  en  délibération  , 
celle  d'Arles  étant  en  tour  d'opiner  la 
première,  Mgr.  l'Archevêq.  d'Arles  a 
dit,  que  ia  Province  étoit  d'avis  de 
confirmer  le  choix  que  Mrs.  les  Agents 
ont  fait  de  Mrs.  Terrallbn  &  Simon  de 
Mofar,  dont  elle  connoît  les  lumières 
&  le  zele  pour  tout  ce  qui  intéreflé  le 
Clergé;  ce  cpi  a  été  unanimement  ap- 
prouvé. 

Le  7  Juillet,  Mrs.  les  Agents  ont 
dit,  que  Mrs.  Terraflbn  &.  Simon  de 
Mofar  lupplioient  la  Compagn.  de  leur 
permettre  d'entrer,  pour  qu'ils  cufrent 
l'honneur  de  la  remercier  :  ces  Meflieurs 
étant  entrés,  ils  ont  témoigné  à  l'Af- 
femblée  ,  dans  les  termes  les  plus  ref- 
pecliueux  ,  combien  ils  étoient  recon- 
noifTants  de  ce  qu'elle  avoit  bien  voulu 
confirmer  le  choix  que  Mrs.  les  an- 
ciens Agents  avoient  fait  d'eux,  pour 
remplir  les  places  vacantes  dans  le  (lon- 
feil  du  Clergé  ;  lurquoi  Son  Eminence 
a  dit,  que  lut  le  témoignage  queMrs. 
les  Agents  avoient  rendu  à  l'Atrembl. 
de  leur  zele  pour  les  intérêts  du  Cler- 
gé ,  elles'étoit  portée  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  approuver  ce  choix,  quelcurs 
talents  6c  leur  réputation  lui  étoient 
connus. 

Le  30  Octobre,  Mgr.  le  Cardinal  a 


M.  de  Jouy  éft 


dit,  qu'il  étoit  avantageux  de  s'atta-  nomm^  en  furvi-- 
cher  des  Sujets  ,  qui ,  formés  de  bonne  ?"  '^  T' 
heure  a  la  connoiilance  des  afraires  du  cat  au  Parlement, 
Clergé  ,  fuffent  en  état  de  lui  être  uti-  ■)"'  ^'="'''3 

I    '      ,.      j     /-       -  1  I  \     r     <iuer  dans  le  Cou- 

les ,       de  lueceder  aux  places  de  fes  feiUuclcfé. 

Avocats,  loriqu'ellcs  viennent  à  va- 
quer ;  que  la  Compagnie  étoit  inftruite 
du  travail  que  le  lieur  de  Jouy  ,  Avo- 
cat au  Parlement,  a  fait  fur  tous  les 
Procès-verbaux  des  Affemb.  du  Clergé  ; 
que  ce  travail,  ainfi  que  plufieurs  au- 
tres Ouvrages  qu'il  adonnés  au  Publie  , 
font  connoitrc  fa  capacité  dans  les  af- 
faires Eccléfiaftiques  ;  qu'il  croyoit 
que  ,  pour  engager  le  fieur  de  Jouy  à 
s'appliquer  de  plus  en  plus  aux  matiè- 
res qui  concernent  le  Clergé,  il  pour- 
roii  être  .1  propos  de  lui  accorder  l'cx. 

M  m 
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M.  Prunct  cfl 
tiommé  pour  rem- 
plir ia  place  il'A- 
Vocac  aux  Cori- 
fcils  ^<  du  Cjcis^é 


Ni 


pectative  de  la  première  place  d'Avocat 
au  Parlement  ,  qui  viciidia  à  vaquer 
dans  le  Conlcil  du  Clergé,  fans  ap- 
pointements ;  &  qu'en  attendant ,  il 
leroit  adjoint  au  Confeil  du  Clergé. 

Son  £mincnce  a  ajouté  ,  que  le  lieur 
Bronod,  Avocat  aux  Conieils  &  du 
Clergé,  avoir  depuis  long-temps,  & 
lur-tout  dans  les  dernières  années,  été 
lotfcjutUc  ïKu-  chargé  d'une  srrandc  quantité  d'afl-aires 
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plus  importantes  les  unes  que  les  au- 
tres ,  dans  lefquelles  il  a  donné  les 
preuves  les  plus  conftantes  de  (on  zcle, 
de  les  lumietes  &  de  fa  capacité  ,  ce 
qui  u'avoit  pu  être  rempli  de  la  part , 
qu'en  (upportant  feul  un  travail  extra- 
ordinaire; Si  failoit  penler  que  pour 
conlervcr  un  Sujet  qui  mérite  toute  la 
confiance  du  Clergé  ,  il  pouvoit  être 
à  propos  de  lui  donner  un  fecours 
pour  le  ioulager;  lequel  étant  formé 
/ous  fes  yeux ,  pourroit  par  la  fuite  être 
utile  au  Clergé. 

Que,  fi  la  Compagnie  l'avoit  pour 
agréable  ,  l'on  pourroit  faire  choix  du 
lieur  Brunet  ,  aufii  Avocat  aux  Con- 
ieils ,  dont  l'application  &  les  connoif- 
lanccs  qu'il  a  acquilcs,  pourront  ré- 
pondre à  ce  que  le  Clergé  doit  atten- 
dre de  Ion  zele  ,  ce  qui  n'opércroit 
point  une  nouvelle  charge  pour  le  Cler- 
gé ,  puilqu'il  ne  feroit  accordé  aucun 
appointemonc  audit  ficur  Brunet. 

Sur  quoi ,  après  avoir  oui  M.  le  Pro- 
moteur, délibération  prile  par  Provin- 
ces ,  celle  de  Vienne  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  l'Afîi  a  approuvé 
les  deux  propofitions  faites  pat  Soia 
Emiirence. 

Remerciements  Le  3  I  Oclobre,  Son  Eminence  a  dit, 
deM.  (IcJouy;  que  M.  de  Jouy  demandoit  la  permif- 
lion  d'entrer,  pour  faire  Ion  remercie- 
ment à  l'Aircmblée  ;  ce  que  la  Com- 
pagnie ayant  approuvé ,  M.  de  Jouy  eft 
entré,  &  s'étant  mis  à  l'extrémité  du 
Bureau ,  &  demeurant  debout,  il  a  dit  : 

Messeigneurs,  attaché  depuis 
plufieurs  années  à  l'étude  des  matières 
bénéficiales,  je  fuivois  une  inclination 
naturelle  de  me  rendre  utile  à  l'Eglife. 
Le  titre  de  confiance,  dont  vous  avez 
bien  voulu  m'honorer,  Messeigneurs, 
unit  le  devoir  aux  (entiments. 

Son  Eminence  lui  a  dit ,  que ,  fur  le 
témoignage  qu'elle  avoit  rendu  à  l'Ail' 
de  fon  zele  &  de  fes  lumières,  la  Com- 
pagnie s'étoit  unanimement  portée  à 
lui  accorderrexpectativedc  lapremiere 
place  de  l'un  des  Avocats  du  Clergé  , 
qui  viendroit  à  vaquer. 

Son  Eminence  a  ajouté,  qu'elle  ne 
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doutoit  pas  que  ce  ne  fût  un  nouveau 
motif  pour  exciter  de  plus  en  plus  fon 
zele  pour  les  intérêts  du  Clergé. 

Lc4  Novembre, Mrs. lesAgentsont 
dit,  que  M.  Brunet  fupplioit  la  Com- 
pagnie de  lui  permettre  d'entrer,  pour 
avoir  l'honneur  de  la  remercier;  ce  que 
l'Aflemblée  ayant  agtéé,  M.  Brunet  efl: 
entré,  &  s'étant  mis  à  l'extrémité  du 
Bureau,  Si  demeurant  debout,  il  a  dit, 
que  les  paroles  s'olFrent  d'elles-mêmes  , 
pour  exprimer  les  fentiments  ordinai- 
res; mais  elles  me  manquent  pour  vous 
rendre  combien  je  fuis  rempli  de  ref- 
pcd  pour  le  Clergé,  quelle  eft  l'ardeur 
de  mon  zele  pour  les  intérêts  ,  Si  com- 
bien eft  vive  ma  reconnoilTancc  ,  de 
l'honneur  qu'il  a  daigné  me  faire,  de 
m'alî'ocicr  au  foin  de  fa  défcnfe. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  que  le  Clergé 
avoit  été  charmé  de  lui  donner  des 
preuves  de  fon  eftime,  &  qu'il  comp- 
toir fur  fon  zele  Si  fur  fon  attache- 
ment. 

Le  30  Oclobre  ,  Mgr.  l'Archev.  de 
Narbonne  a  propolé,  au  nom  de  fon 
Bureau,  à  la  Compagnie,  d'accorder  le7dejuïign' 
au  fieur  Rigoley  de  Juvigny  une  pen- 
fion  annuelle  de  1000  livres,  tant  en 
confidération  des  ferviccs  que  feu  M 
fo  n  pere  avoir  rendus  au  Clergé,  pen- 
dant cinquante-deux  ans,  en  qualité 
de  premier  Commis  du  Clergé,  que 
de  ceux  que  ledit  lieur  de  Juvigny  ren- 
doit  lui-même,  depuis  très-long-temps, 
en  ladite  qualité. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Caftrics,  Pro- 
moteur, a  dit  : 

Messeigneurs  ,  les  talents  &  le  zclc 
du  fieur  Rigoley  de  Juvigny  vous  font 
connus  :  (on  intelligence,  dans  la  por- 
rion  de  vos  affaires  qui  lui  eft  confiée; 
fon  exactitude  à  remplir  les  devoirs  de 
la  place  qu'il  occupe,  &  les  ferviccs 
d'un  pere,  qui,  ayant  été  un  de  vos 
premiers  Commis  ,  pendant  cinquante- 
deux  ans,  avoit  mérité  votre  confiance 
&  vos  bienfiiits,  lont  autant  de  motifs 
puilfants  qui  en  réclament  la  continua- 
tion en  fiveur  du  fils. 

L'intérêt  que  peut  avoir  d'ailleurs  le 
Clergé,  de  s'attacher,  d'une  manière 
plus  marquée  ,  des  Sujets  d'un  mérite 
Si  d'une  probité  éprouvée  depuis  long- 
temps,  nous  le  dirons  même  comme 
l'ayant  pu  reconnoîrre  plus  parriculié- 
rement  pendant  notre  Agence,  le  dé- 
fintérelTement  peu  commun  du  fieur 
de  Juvigny  ;  enfin  ,  la  perte  d'un  état , 
ou  il  s'étoit  acquis  de  la  réputation, 
tout  me  patoît  le  téunir  &  m'autorifer 
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à  vous  propofer  de  lui  accorder  une 
penfion  de  looo  livres. 

Je  requiers,  Messeigneurs,  que 
vous  délibériez  p.ir  Provinces. 

La  ni.T:iere  mifc  en  délibération,  la 
Province  de  Vienne  étant  en  tour  d'o- 
piner la  première ,  l'Aflemb.  a  accordé , 
d'une  voix  unanime,  à  M.  Rigoley  de 
Juvigny,  une  penfion  annuelle  de  looo 
livres,  pour  en  jouir  à  commencer  du 
premier  jour  de  Juillet  de  la  préfente 
année. 

Son  Eminence  a  dit,  que  M.  l'Abbé 
de  Carondas  avoit  fait  un  Ouvrage  pour 
la  défenfc  des  immunités  du  Clergé, 
qui  avoit  été  fort  applaudi;  qu'il  pa- 
roifToit  jufte  de  lui  en  marquer  fa  fatis- 
faclion;  que,  fi  la Compagn. l'agréoit , 
on  pourroit  lui  accorder  une  penfion 
annuelle  de  looo  liv. ,  pour  en  jouir  du 
premier  Juillet  de  la  préfente  année. 

La  propofition  de  Son  Emin.  ayant 
été  mile  en  délibération ,  oui  M.  le  Pro- 
moteur, &  après  avoir  opiné  par  Pro- 
vinces, l'Affi  a  accordé  à  M.  l'Abbé  de 
Carondas  une  pcniîoa  de  looo  liv.  par 
an,  pour  en  jouir,  à  compter  du  pre- 
mier Juillet  de  la  préfente  année. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
audî  propolé  d'accorder  une  gratifica- 
tion de  4000  liv.  à  la  Mail'on  Proftirc 
des  Jéfuitcs  ;  une  de  looo  liv.  au  Sémi- 
naire du  Saint-Elprit ;  pareille  fommc 
de  1000  iiv.  au  Séminaire  des  Irlandois; 
une  de  looo  I.  auflî,  au  Séminaire  des 
Trente-Trois  ;  &  une  augmentation  de 
gages  de  i  oo  liv.  par  an  au  Sr.  Guineuf, 
Courier  du  Clergé. 

La  propofition  de  Mgr.  l'Archcv.  de 
Narbonne  ayant  été  mife  en  délibér.a- 
tion  ,  l'Air  a  accordé  ,  d'une  voix  un.a- 
nime,  l'avoir,  à  la  Maifon  Profcfle  des 
Jéluites,  une  gratification  de  4000  1.; 
au  Séminaire  du  Saint-Elprit,  une  autre 
de  1000  1.;  au  Séminaire  des  Irlandois, 
une  de  1000 1.  ;  au  Séminaire  desTrcnte- 
Trois,  une  de  1000  1.;  au  Sr.  Guineuf, 
Courier  du  Clergé,  une  augmentation 
de  gages  de  loo  liv.,  à  commencer  du 
premier  Juillet  de  la  préicnte  année. 

Le  30  Octobre ,  l'état  des  penfions  a 
été  lu  êc  figné. 

Le  18  Mai,  Son  Eminence  a  dit, 
qu'il  étoit  d'ufage  que  rAlTembléc  fît 
une  aumône;  qu'elle  étoit  ordinaire- 
ment de  6000  livres  pour  les  petites 
Airemblées  ,  Sc  de  10000  livres  pour 
les  grandes  ;  qu'elle  le  prcnoir  partie 
fur  les  taxations  de  quatre  jours  de 
Mars.  &  de  Mrs.  les  Députés  ;  fur  quoi 
rAuemblcc  a  arrêté  ,  qu'il  feroit  fait 


une  aumône  de  la  fomme  de  toooo  1., 
dont  une  partie  feroit  prife  fur  la  taxe 
de  quatre  jours  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les 
Députés,  &  le  furplus  fur  les  frais  com- 
muns; que  M.  Bollioud  de  Saint-Jul- 
lien  remcttroit  cette  fomme  à  Mgr.  le 
Cardinal,  lequel  en  feroit  la  dillribu.* 
tion  fuivant  (it  prudence ,  &  de  la  ma-> 
niere  qu'il  le  jugera  convenable. 

§.  XIV.  Fêie-Dleu.  Fête  de  Jaint 
Augujlin.  Vijîce  à  des  Députés 
malades,  ou  dans  l'aff.iclion. 
Compliments.  Sacres  d'Evêques. 
Evêques  morts  ;  Service  funèbre. 

Le  3  Juin, Son  Eminence  a  dit,  que     Salut du Saim- 
pendant  l'Oclave  du  Saint-Sacrement,  Sacrement  pcn- 
Ics  AlTemblées  étoient  dans  l'ufage  de  laTcte-DieT 
terminer  leurs  féances  de  l'après-midi , 
en  afliftant  au  Salut;  que,  n'ayant  pas 
été  pollible  de  le  faircjufqu'àcejour,  il 
croyoit  que  la  Compagnie  fe  porteroic 
à  y  aliifter  aujourd'hui  &  demain. 

Mgr.  le  Cardinal  s'cft  offert  de  don- 
ner la  Bénédicfion  aujourd'hui;  &c  Son 
Eminence  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  de  la  donner  au  Salut  de 
demain  :  elle  a  en  même-temps  nom- 
mé M.  l'Abbé  de  Langiade  pour  Prêtre 
affiliant ,  &  Mrs,  les  Abbés  de  Larbouft 
Se  de  Bcrtier  pour  Diacres  d'honneur. 

Il  a  pareillement  été  délibéré,  que 
la  Compagnie  affifteroit  à  la  Proceifion 
le  jour  de  l'Oclavc,  ainfi  qu'il  eft  d'u- 
fage à  toutes  les  grandes  Allcmblées, 
&  que  Mrs.  les  Agcnrs  inviteroicnt, 
de  la  part,  Mgrs.  les  Prélats  qui  font 
à  Pans,  à  s'unir  à  l'Afiembléc  ,  pour 
aflîlter  à  la  Proceflion.  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac  a  été  chargé  d'aller  à  Con- 
fians,  pour  demander  .\  Mgr,  l'Archev. 
de  Paris  la  permiffion  d'officier,  tant 
aux  Saints  ,  qu'à  la  Proceflion  ,  à  la- 
quelle Son  Eminence  a  été  priée  d'of- 
ficier :  M,  l'Abbé  de  Montjouvent  a  été 
nommé  pour  Prêtre  alîiftant;  Mrs.  les 
Abbés  de  Soulange  &;  de  Montelquioil 
pour  Diacres  d'honneur ,  &  Mrs.  les 
Abbés  de  Boifay,  de  Roquefort,  de 
Modcne,  de  Bcaumelle,  du  Queylar  Sc 
de  Beauteville  ,  pour  porter  le  Dais. 

Le  3  Juin  ,  de  relevée,  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac  a  rapporté  les  pcrmilfions  ac- 
cordées par  Mgr.  l'Archcv,  de  Paris, 
pour  Mgrs.  les  Prélats  de  l'AlTcmbléc 
qui  oiHcieroicnt  pontificalcmcntaux  Sa- 
ints du  Saint-Sacrement  à  la  Proccf- 
fion  ;  elles  ont  été  lues  &  rcmifesen» 
luitc  aux  Archives  du  Cierge. . 

M  m  1 
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Mrs.  les  Agents  ayant  averti  que 
tout  étoit  prêt  pour  le  Salut,  Mgrs. 
les  Prélats  le  (ont  rendus  à  l'Eglifc  des 
Pères  Auguftins ,  en  rochct  &  eamail 
noir,  précédés  de  Mi's.  les  Agents  ,  & 
iuivis  de  Mrs.  les  Dépurés  du  fécond 
Ordre ,  en  manteau  long  &  bonnet 
ï^uarré. 

La  Compagnie  cft  entrée  dans  l'Egli- 
fe  par  la  porte  qui  conduit  du  Cloître 
dans  le  Saneluaire  :  les  Percs  Prieur  & 
Sous-Prieur,  en  lurplis  &  en  étolc,  ont 
prélenté  de  l'eau-bénite  à  Mgrs.  &  Mrs. 
les  Députés ,  &  deux  Pères  Auguftins 
en  furpiis  les  ont  cncenlés. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre ,  étant  entrés  dans  l'Eglile ,  font 
allés  deux  à  deux  au  milieu  de  la  pre- 
mière marche  de  l'Autel,  faire  à  ge- 
noux une  profonde  inclination  devant 
le  Saint-Sacrement  ;  après  quoi ,  ilsont 
pris  leurs  places  ,  fuivant  leur  rang  , 
dans  les  hautes  chailes  du  Chœur  ,  qui 
étoient  garnies  de  tapis  Si  de  carreaux 
pour  Mgrs.  les  Prélats,  &:  de  tapis  fans 
carreaux  pour  Mrs,  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre. 

Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  , 
revêtu  de  fes  habits  pontificaux,  eft 
venu  à  l'Autel  ,  précédé  de  fix  Acoly- 
tes ,  portant  des  flambeaux  ;  de  deux 
Thuriiéraircs  ;  de  les  Aumôniers  ,  dont 
l'un  portoit  la  mitre,  l'autre  la  croflè, 
le  troifiemcle  bougeoir;  du  Maître  des 
Cérémonies  ;  de  Mrs.  les  Abbés  de 
Larbouft  5c  de  Bertier ,  Diacres  d'hon- 
neur, revêtus  d'aubes  &  de  dalmati- 
ques,  &  de  M.  l'Abbé  de  Langlade  , 
Prêcre  Alulfent,  revêtu  d'une  chape. 

Les  Pères  Auguftins ,  qui  étoient 
dans  le  milieu  du  Chœur,  ont  chanté 
le  Répons  Refpexit  Elias  ;  l'Antienne 
de  la  ialnre  Vierge,  Sub  tuum  prœfi- 
dium  Domine ,  falvtim  facRcgem  ,8c 
Da  pacem.  Son  Eminence  a  dit  les 
Orailons ,  &  a  donné  la  Bénédiction 
du  Saint-Sacrement. 

Le  Saint-Sacrement  étantremisdans 
le  Tabernacle ,  Mgr,  le  Cardinal  a  mis 
la  mitre ,  &  tenant  fa  croCTe ,  il  a  falué 
l'Autel  &  Mgrs,  les  Prélats,  Si  il  eft 
retourné  à  la  Sacriftie. 

L'Aftcmblée  cft  fortie  de  l'Eglife  par 
la  même  porte  qu'elle  étoit  entrée,  & 
cft  retournée  dans  le  même  ordre  à  la 
falle  des  féanees. 

Le  4  Juin,  de  relevée,  la  Compa- 
gnie a  affifté  au  Salut  ;  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonnc  y  a  ofEcié.  On  y  a  fuivi 
les  mêmes  cérémonies  qui  avoienc  été 
obicrvées  la  veille. 
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Le  4  Juin,  au  matin  ,  Mgr.  le  Car-  Proccffion 
dinal  a  dit,  que  la  Compagnie  ayant 
réfolu  d'affifter  à  la  Proceliion  du  Saint- 
Sacrcmentle  jourdel'Otiavc,  ilcroyoic 
à  propos  de  régler  la  manière  dentelle 
devoit  le  faire  ;  fur  quoi  il  a  été  arrêté 
que  ,  conformément  à  ce  qui  s'eft  pra- 
tiqué en  1705  ,  171  ;  ,  171? ,  173  5  & 
1745  ,  tous  les  Députés  afiifteroicnt  à 
la  Procefîion  que  feront  les  Pcres  Au- 
guftins ;  Mgrs.  les  Prélats  en  rochct  & 
camail  violet ,  accompagnés  ieulemenc 
d'un  Aumônier  en  furpiis  ;  6i  Airs,  du 
fécond  Ordre  ,  en  manteau  long  &  bon- 
net quarré  ,  tous  ayant  un  cierge  à  la 
main,  &  n'étant  fuivis  d'aucun  domef- 
tique  :  il  a  été  auliS  arrêté  ,  que  Mgrs. 
les  Députés  du  premier  Ordre  enver- 
roient  deux  de  leurs  gens  de  livrée  feu- 
lement ;  &  Mrs.  du  fécond  Ordre ,  cha- 
cun un  ,  pour  porter  des  flambeaux  de- 
vant le  Saint-Sacrement,  lefquels  fe- 
roient  fans  écufTons. 

Le  5  Juin  ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépu- 
tés fc  font  rendus  à  neuf  heures  précifes 
dans  la  falle  des  féanees;  ils  ont  enfui  te 
entendu ,  à  l'ordinaire  ,  une  Mclle  balle 
dans  le  Chapitre  des  Auguftins  ,  d'oîx 
ils  font  retournés  dans  la  falle  de  l'AfT, 

Mgrs.  les  Prélats  étant  en  rochej:  &c 
camail  violet,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre 
en  manteau  long  &c  bonnet  quarré  , 
Mrs.  les  Agents  ont  averti  que  tour 
étoit  prêt  pour  la  Procefiîon  :  ils  ont 
diftribué  des  cierges  à  la  Compagnie, 
qui  s'eff  mife  en  marche,  précédée  de 
Mrs.  les  anciens  &  nouveaux  Agents; 
elle  a  joint,  à  la  porte  du  Chapitre  , 
Mgr.  le  Cardinal,  qui  s'y  étoit  revêtu 
de  les  ornements  pontificaux  :  il  a  mar- 
ché avec  Mrs.  du  fécond  Ordre  qu'il 
avoir  nommés  pour  l'adiftcr  pendant  la 
cérémonie  :  Mgrs.  les  Prélats  ont  fuivi 
deux  ,à  deux,  étant  tous  accompagnés 
feulement  d'un  Aumônier,  qui  étoit 
en  furpiis  à  leur  côté,  &  qui  portoienc 
leurs  cierges;  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  avoient  un  cierge  à  Li 
main  ,  &  généralement  tous  les  Dé- 
putés n'étoient  fuivis  d'aucun  domef- 
tique.  Les  Pcres  Auguftins  en  chapes  , 
ou  chafubles  &  dalmatiqucs ,  étoient 
rangés  en  haie  ,  depuis  le  milieu  du 
Cloître,  jufqu'à  la  porte  de  l'Eglife  qui 
donne  fous  le  Jubé ,  par  où  l'Affemblée 
eft  entrée,  &  oîi  le  Pere  Prieur  &  le 
Pere  Sous-Prieur,  chacun  de  leur  côté, 
l'attendoient,  aufll  en  chape,  pour  lui 
préfenter  de  l'eau  bénite ,  &  l'encenfcr  : 
la  Corn pagn.  s'eft  rendue  dans  leCliœur 
par  ladite  porte  qui  eft  fous  le  Jubé. 
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Mgrs.  les  Prélacs  Si  Mrs.  les  Députés 
du  Iccond  Ordre  le  font  placés  dans  les 
hautes  chail'es  :  les  PP.  Auguftins,  qui 
étoiciit  ail  milieu  du  Chœur,  ayant  tous 
un  cierge  à  la  main ,  ont  chanté  un  Vcr- 
fet,  lecjuel  étant  fini,  Mgr.  le  Cardinal 
eft  delccndu  au  bas  des  dégrés  de  l'Au- 
tel ;  les  PP.  Auguiluis  ont  commencé  à 
fcmcttrc  en  marche  :  les  gens  de  livrée 
de  Mgrs.  les  Prélats  Sc  de  Mrs.  les  Dé- 
putés du  lecond  Orde ,  portoicnc  des 
flambeaux  à  la  tête  de  la  Procellîon  : 
Mgr.  l'Officiant  ,  précédé  de  douze 
Acolytes  portant  des  flambeaux  ;  de 
huit  Thuriféraires  &c  huit  Fieuriftes  ; 
de  lés  Aumôniers ,  dont  l'un  portoic 
fa  mitre  Si  l'autre  fa  erolTe  ,  &;  de  Mrs. 
les  Députés  nommés  pour  porter  le 
Dais,  revêtus  de  dalmatiqucs,  accom- 
pagnés du  Prêtre  afliftant  Si  de  deux 
Diacres  d'honneur,  portant  le  Saint- 
Sacremenc,  s'eft  mis  fous  le  Dais  .\  la 
grande  porte  extérieure  de  l'Eglile;  & 
la  Procelîion  prenant  à  droite  fur  le 
Quai ,  elle  a  paClé  dans  la  rue  des 
Grands-Auguftins ,  dans  la  rue  Chrii- 
tinc  2c  dans  la  rue  Dauphinc;  &i  reve- 
nant par  le  Quai ,  elle  eft  rentrée  par  la 
grande  porte  :  Son  Eminence  eft  allée 
à  l'Autel,  oit  ayant  polé  le  Saint-Sa- 
crement, Mgrs.  les  Prélats  &i  Mrs.  les 
Députés  du  lecond  Ordre  ayant  repris 
leurs  places,  les  Pères  Auguftins  ont 
chanté  le  Tantitm  ergo  ;  enluite  Mgr.  le 
Célébrant  a  dit  le  Verfet  £c  l'Orallon, 
&  a  donné  la  bénédiction  du  Sainc- 
Sacrement;  étant  defeendu  au  bas  de 
l'Autel,  après  avoir  pris  fa  mitre  &  fa 
croffe ,  &  avoir  traverfé  le  Chœur,  il 
cit  lorti  par  la  porte  qui  donne  dans  le 
milieu  du  Cloître,  pour  aller  quitter  les 
ornements  dans  le  Chapitre  :  la  Com- 
pagnie, qui  le  fuivoit,  a  continué  fa 
marche  ,  Sc  s'eft  rendue  .à  la  Salle  des 
féanccs. 

Le  xo  Août,  Mgr.  le  Cardinal  a  prié 
Mgr.  l'Ev.  de  Bayeux  d'ofhcicr  le  jour 
de  la  Fête  de  S.  Auguftin,  dans  l'Eglile 
des  PP.  Auguftins.  Son  Eminence  a 
nommé  un  Prêtre  afliftant,  un  Diacre 
d'honneur,  un  Diacre  d'Ofnce  Se  un 
Sous-Diacre.  La  Compagnie  a  aulii  ar- 
rêté, que  l'on  invlteroit  Mgrs.  les  Pré- 
lats qui  (ont  ,à  Paris  ,  Sc  qui  ne  lont 
point  de  l'Allemblée ,  d'altifter  ,\  cette 
cérémonie. 

Le  iS  Août,  Mgr.  l'Ev.  de  Baveux, 
qui  avoit  été  prié  d'ofliclcr  à  la  Melle 
de  la  Fête  de  S.  Auguftin ,  étant  en  ro- 
chcc  &:  camail  violet,  eft  ajlé  avec  ccu^- 
de  Mrs.  du  lecond  Ordre  qui  éîoicnc 
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nommés  pour  l'allifter ,  s'habiller  au 
Trône  qui  lui  étoit  préparé  dans  le 
Sanctuaire,  du  côté  de  l'Epître  :  Mrs. 
les  Agents  ont  averti  la  Compagn.que 
tout  étoit  prêt  pour  la  Grand'Meflé. 
Mgrs.  les  Prélats  de  l'Aft'emblée  8c  ceux 
de  dehors  qui  avoient  été  invités  à  la 
cérémonie  ,  étant  en  rochet  Sc  camail 
noir,  fe  font  mis  en  marche,  deux  à 
deux,  fuivant  l'ordre  de  leur  Sacre;  6c 
Mrs.  du  fécond  Ordre  étant  en  man- 
teau long  &  bonnet  quarré,  lont  entrés 
dans  l'Eglile  par  la  porte  du  Cloître, 
qui  eft  fous  le  Jubé  :  la  Compagnie  a 
été  reçue  par  la  Communauté  des  PPi 
Auguftins,  quiétoicnt  rangés  en  haie 
le  long  du  Cloître  ;  le  Prieur  Sc  le 
Sous-Prieur  ont  préfenté  de  l'eau  bé- 
nite à  chacun  de  Mgrs.  les  Prélats  Sc  de 
Mrs.  du  fécond  Ordre,  qui ,  en  entrant 
dans  le  Chœur,  ont  fait  une  inclina- 
tion à  l'Autel,  le  Saint-Sacrement  n'é- 
tant pas  cxpolé,  Sc  fe  font  placés  dans 
les  hautes  chailes  du  Chœur  :  les  Au» 
guftins  (c  font  mis  autour  de  l'Aigle; 
quatre  Religieux  étant  en  chapes,  ont 
commencé,!  chanter  TforoiV. -Mgr.  l'Ev, 
de  Bayeux,  revêtu  de  fes  habits  ponti- 
ficaux, eft  allé  au  bas  de  l'Autel ,  oii , 
après  avoir  falué  rAHèmbléc,  il  a  com- 
mencé la  Mefle.  Après  l'Evangile,  M. 
l'Abbé  de  Lorme  eft  monté  en  Chaire, 
Sc  a  fait  le  Panégyrique  de  S.  Auguftin, 
Sc  a  pris  pour  texte  ;  Et  dL:<i  nunc  cxpi 
hxc  mutatio  dexterx  excelfi.  Pfal.  76, 
■jl'.  10. 

S.  Auguftin,  retiré  des  plus  grands 
égarements  de  l'efprit ,  devient  l'Ora- 
cle de  la  Vérité  :  vues  de  Providence 
fur  l'Eglife  ;  première  partie. 

S.  Auguftin,  retiré  des  plus  grands 
dérèglements  du  cœur,  devient  le  mo- 
dèle de  la  Sagcft'e  chrétienne  :  vues  de 
miféricorde  fur  S.  Auguftin  ;  féconde 
partie. 

En  commençant  fon  Sermon  ,  il  a 
demandé  la  bénédiction  à  Mgr.  l'Ev, 
de  Bayeux  ;  Sc  en  le  finifl'ant ,  il  n'a 
point  donné  la  bénédiction.  Mgr.  le 
C^élébranra  entonné  le  Credo,  pendant 
lequel  le  Sous-Diacre  a  porté  le  Livre 
des  Evangiles  à  bailer  en  la  manière  ac- 
coutumée :  l'enccnlcmcnt  fuper  ohlatà 
fini  ,  le  Diacre  de  l'Evangile  ,  après 
avoir  cnccnlé  Mgr.  le  Célébrant,  eft 
allé  au  ("hœur,  accompagné  du  Maître 
des  cérémonies ,  Sc  a  cncenfé  Mgrs.  les 
Prélats ,  clucun  de  trois  traits  ;  enfuite 
étant  retourné  à  l'Autel,  il  a  pareille- 
ment cncenfé  de  deux  traits  le  Prêtre 
afliftant ,  les  Diactcs  d'honneur  &  le 


Panégyri<]Ue  dit 
Saine  ,  prononcé 


ASSEMBLÉE  DE  ly;^.  §.  XIV.  604 


ViHtes  à  des  Dé- 
purés  malades ,  ou 
ïians  i'affliaioii. 


Compliment  faic 
■à  Mgr.  le  Card,  de 
laRochefoucauld, 
au  iujer  du  choix 
que  le  Roi  a  faic 
de  S.  E.  pour  tenir 
la  feuille  des  Bc- 
ftciicei. 
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Sous- Diacre  ;  &  ayant  remis  l'enccn- 
foir  au  Maître  des  cérémonies,  il  en  a 
été  enccnié  de  même.  A  \' Agnus  Dei, 
Mgr.  le  Célébiant  a  donné  le  bailer  de 
paix  au  Prêtre  alliftant,  qui ,  après  l'a- 
voir donné  au  Diacre  d'honneur,  au 
Diacre  de  l'Evangile  &  au  Sous-Dia- 
cre, cft  allé  au  Ciiœur ,  accompagné  du 
Maître  des  cérémonies,  6c  a  donné  pa- 
reillement le  baifer  de  paix  au  premier 
de  Mgrs.  les  Prélats  &  de  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre,  de  chaque  côté.  Mgr.  le 
Célébrant  a  donné  la  Communion  à 
plulîeurs Religieux  Auguftins,  qui  l'ont 
venus  à  l'Autel  deux  à  deux.  La  Meffe 
finie,  Mgr.  le  Célébrant,  après  avoir 
falué  la  Compagnie  au  bas  de  l'Autel, 
cil:  retourné  au  Trône  pour  quitter  fes 
ornements  pontificaux  ;  &  la  Compagn. 
cft  fortic  de  l'Eglifc  par  la  grande  porte 
du  Chœur,  dans  le  même  ordre  qu'elle 
£toit  venue,  &  elle  cft  retournée  dans 
Ja  Salle  des  léances. 

Plufieurs  vifitcs  à  des  Députés  ma- 
lades ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  les 
féances  des  15,  ifi  Juin;  3  Juillet,  de 
relevée;  7  8c  19  Juillet;  21  Août,  12 
j'Voût,  de  relevée;  16  &  17  Septembre, 
Se  21  Octobre,  de  relevée. 

Le  3  Juin,  Mgr.  le  Cardinal  a  prié, 
au  nom  de  l'Ademblée,  Mgr.  l'Evêque 
de  Montpellier  &  M.  l'Abbé  de  Brèves, 
d'aller  chez  Mgr.  l'Ev.  de  Meaux ,  pour 
lui  témoigner  la  part  que  la  Compagnie 
prend  à  fa  jufte  douleur,  à  l'ocealion  de 
la  mort  de  M.  fon  frère.  Compte  rendu 
à  l'AiTcmblée,  de  cette  vifite,  le  même 
jour ,  de  relevée.  Remerciement  de 
Mgr.  l'Ev.  de  Meaux  à  l'Ail,  dans  la 
féance  du  4  Juin. 

Le  16  Août,  Mgr.  l'Archcv.  de  Nar- 
bonne  a  dit:  Monseigneur.,  dans  ce 
jour  fortuné,  ou  tous  les  Ordres  de 
l'Etat  applaudifleot  à  un  choix  qui , 
depuis  long-temps  ,  fixoit  l'unanimité 
de  leurs  vœmi;  le  Corps  qui  a  le  bon- 
heur de  vous  avoir  pour  Chef,  ne  fau- 
roit  trop  tôt  faire  éclater  la  joie,  & 
vous  marquer  la  part  qu'il  prend  à  un 
événem.ent  d'autant  plus  intéreflant 
pour  lui,  que  déjà  il  commence  à  dif- 
iîper  fes  craintes  &  à  ranimer  fes  ef- 
péranccs. 

Dcftiné  à  lui  fcrvir  d'organe,  accou- 
tumé ,  depuis  ma  jeunelTe ,  à  être  conf- 
tamment  pénétré  de  tout  ce  que  je  fuis 
chargé  aujourd'hui  d'exprimer  à  Votre 
Eminence  ,  qu'il  efl:  doux  pour  moi 
d'être  aiTuré,  qu'en  vous  parlant  le  lan- 
gage du  cœur,  je  ne  ferai  que  le  fidèle 
interprète  des  vrais  fcntiraents  de  tous 


ceux  au  nom  defquels  j'ai  l'honneur  de 
parier  ! 

Oui ,  Monseigneur  ,  notre  fatis- 
fadion  cft  parfaite;  elle  égale,  Se 
c'eft  tout  dire ,  la  confiance  que  vous 
a  juftemcnt  aequife,  de  notre  part,  cet 
heureux  aircmblage  de  talents  &  de 
vertus  que  le  Ciel  vous  a  prodigués. 

Vous  (aurez  les  employer  utilement 
pour  l'Eglife  ;  fes  maux  vous  font  con- 
nus; ils  ont  été,  depuis  leur  origine, 
l'objet  continuel  de  vos  foins  &  de  vos 
travaux.  Eh!  que  ne  vous  a  pas  fuggéré 
votre  zelc  ,  pour  en  arrêter  le  progrès, 
&  en  prévenir  les  fuites  funcftes  ! 

Devenu,  par  un  nouveau  titre,  plus 
que  jamais ,  le  Dépofitaire  de  nos  inté- 
rêts auprès  du  Trône  ,  vous  en  ferez 
auffi  ,  plus  que  jamais,  le  Défenfeur: 
nous  en  avons  pour  garants  cet  amour 
éclairé  du  vrai ,  de  l'ordre  &  de  la  paix, 
&  cet  attachement  tendre  pour  la  Re- 
ligion Se  pour  l'Etat,  qui  forment  vo- 
tre caractère. 

Nos  cœurs  déjà  à  vous ,  ne  fauroient 
plus  être  le  prix  des  biens  que  l'Eglife 
attend  de  votre  zele;  mais  le  Dieu  que 
vous  aurez  fi  fidèlement  fervi ,  en  vous 
couvrant,  aux  yeux  des  hommes,  d'une 
gloire  que  notre  tendre  aftcdion  pour 
vous  nous  fera  toujours  partager,  l'aura 
vous  afîiircr  la  récompenfe,  qui  feule 
cft  capable  de  remplir  une  grande  ame 
telle  que  la  vôtre. 

Sur  quoi  Son  Eminence  a  dit: 
Messeignîurs  ,  je  fuis  très-touché 
de  la  part  que  vous  voulez  bien  prendre 
à  la  marque  de  confiance  dont  le  Roi 
m'a  honoré;  j'cfpere  que  vous  voudrez 
bien  m'aider  de  vos  confcils,  pour  me 
mettre  plus  en  érat  d'y  répondre. 

Le  premier  Juillet,  Son  Eminence  3 
témoigné  à  M.  l'Abbé  d'Apchon  la  joie 
&  la  fatistaclrion  de  l'Aflèmblée,  fur  la 
grâce  que  le  Roi  venoir  de  lui  accor- 
der, en  le  nommant  à  l'Evêehé  de  Di- 
jon. M.  l'Abbé  d'Apchon  a  reçu  le  com- 
pliment avec  des  fentiments  pleins  de 
rcfpeéls  8c  de  reconnoifl'ançe,  £c  a  pris 
enfuite  un  fauteuil,  oii  il  s'eft  placé. 

Le  TôOctob. ,  Son  Eminence  a  dit, 
que,  fila  Comp.agnic  l'agréoit,  la  cé- 
rémonie du  Sacre  de  Mgrs.  les  Evêq.  de 
Dijon  &  de  Glandeve  fe  feroit  Diman- 
che prochain  ,  en  l'Eglife  des  Grands- 
Auguftins;  ce  qui  a  été  approuvé  par 
l'Affemb. ,  8c  il  a  été  arrêté,  que  Mgrs. 
les  Prélats  y  afiîfteroicnt  en  rocher  8c 
camail  violet,  6c  Mrs.  les  Députés  du 
fécond  Ordre  en  manteau  long  &  bon- 
net quarré. 


Remerciel^ 
de  Son  EminC) 


Complime 
M.  l  Abbé 
ciion  ,  nonu 
i'EvéchédeDi 


Sacre  de  Mj 
les  Evcq.  de  Di 
&  de  Glandeïl 
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Le  19  Octobre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Députés  oiu  allillé  à  la  cérémonie  du 
Sacre,  qui  a  été  faire  par  Son  Emin,, 
ailiftée  de  Mgrs.  les  Evêq.  de  Langres 
&  de  Montpellier. 

Le  1  G  Juin  ,  de  relevée  ,  Son  Emin.  a 
fait  parc  à  l'AOemb.  du  décès  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Marfeillc  :  la  Compagnie 
s'cft  levée  fur  le  champ  ,  &  a  dit  un 
De  profundis.  Il  a  été  délibéré  de  faire 
célébrer  une  MelFc  de  Requiem,  au  pre- 
mier jour  libre. 

Le  I  z  Juin ,  la  Compagnie  a  entendu 
dans  le  Chapitre  de  la  Maifon  ,  une 
Mcde  balFc  des  Défunts,  pour  le  repos 
de  lame  de  Mgr.  l'Ev.  de  Marfeillc. 

Le  2j  Juin,  lur  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Mgr.  l'Evêq.  de  Dijon  ,  même 
iifage  oblcrvé.  Le  16  Juin,  la  Mefle  de 
Requiem  dans  le  Chapitre  de  la  Maifon. 

Le  2.8  Juillet,  Son  Eminence  a  fait 
parc  du  décès  de  Mgr.  l'Evêq.  d'Alais  : 
même  ulage  que  ci-delTus.  Le  19  Juil- 
let ,  la  Mcife  de  Requiem  dans  le  Cha- 
pitre. 

Le  10  Août,  Son  Eminence  a  fait 
part  à  l'AlT.  du  décès  de  Mgr.  l'Ev.  de 
A'Iirepoix  :  même  ulagc  que  ci-deiïus 
obfervé.  Le  13  Août,  la  Mclfe  bafle  de 
Requiem. 

Le  1 1  Sept. ,  la  léance  s'eft  levée  , 
pour  donner  à  Mgrs.  &  Mrs.  les  Dé- 
putés de  l'Alfembléc,  qui  ont  été  priés 
d'alliller  au  Service  (blemnel ,  pour  le 
repos  de  l'ame  de  Mgr.  l'ancien  Evêq. 
de  Mirepoix ,  le  temps  de  fe  rendre  aux 
Théacins,  à  l'heure  indiquée. 

§.  XV.  Frais  communs.  Haranc^ue 
de  clôture.  Séances  après  la  Ha- 
rangue. Signature  du  Procès- 
Verbal.  Séparation  de  l'AJJemb. 

!  Le  4  Novembre,  de  relevée,  l'état 
des  frais  communs  a  été  lu. 

Mgr.  l'Archev,  de  Narbonne  a  dit: 
Quoique  par  le  finito  de  cet  état,  Mes- 
SEIGNEURS,  le  Comptable  le  trouve  en 
avance  de  la  fommc  de  1571 55  1.  18  (. 
I  o  den. ,  la  Commilîion  n'cll  pas  néan- 
moins d'avis  de  faire  un  déparcement 
pour  le  rembouricmenc  de  cette  avan- 
ce, eu  égard  à  ce  que  M.  Bollioud  de 
Saint- Jullicn  ayant  eu  ,  en  conformité 
de  la  délibération  du  15  Juin  dernier, 
à  employer  en  rcmbourlenients  le  fonds 
de  480000  liv. ,  provenant  de  la  tcmife 
sccordéc  par  le  Roi  ;  fc  ayant  fatisfaic 
à  ladite  délibération  ,  en  employant  les 
48CCCO  livres  ,  en  cotalicé ,  au  premier 
Oclobre  dernier ,  en  rcmbourlemcnts 


fur  l'emprunc  de  174^,  il  ne  lui  refte 
à  reprendre,  fui  les  fonds  deftinés  aux 
rembourlemcncs  du  premier  Avril  pro- 
ch  am ,  que  la  iomme  de  320000  livres , 
les  160000  liv,  de  furplus  devanc  être 
employés  à  payer  partie  des  arrérages 
du  dernier  emprunt. 

Et  comme  vous  venez  d'ordonner. 
Me  s  s  E  I G  N  EU  R  s,  par  votre  délibé- 
ration de  ce  jour,  qu'il  fcroit  pris,  fur 
ces  320C00  liv. ,  une  fomme  de  50000 
livres,  pour  être  diftribuée  aux  Dioc. , 
&  les  louLigcr  dans  l'impoficion  qui  fe 
levé  aftuellemenc,  pour  le  premier  paie- 
ment des  arrérages  du  dernier  emprunt, 
il  ne  refleplus  que  la  fommc  de  27Q000  •  *" 

livres. 

Nous  eftlmons ,  que  M.  Bollioud  de 
Saint- Jullien  loit  rcmbourlé  ,  par  cette 
lomme  de  170000  liv.,  de  fon  avance 
de  2571 55  liv.  18  f  10  den.;  dcfquelles 
lommcs  de  270000  livres,  d'une  part, 
&  de  joooo  livres ,  d'autre ,  le  Comp- 
table fe  rembourfera ,  tant  fur  le  rcftant 
des  fonds  deftinés  aux  rcmbourfcmcnts 
des  rentes  de  1745,  (les  160000  livres 
prélevées,  )  que  fur  ceux  deftinés  aux 
rcmbourfements  des  capitaux  des  ren- 
tes de  1734,  1735  &  1747. 

Et  attendu  que  le  Comptable  ne 
pourra  être  rempli  qu'au  premier  Avril 
prochain  ,  la  Commiifon  eft  auflj  d'avis 
d'indemnifer  votre  Receveur-Général 
de  l'avance  qu'il  fait  de  cette  fomme  ; 
laquelle  indemnité  elle  propofe  de  fixer 
à  6000  1.,  qu'il  prendra  fur  les  270000 
liv. ,  &  de  porter  le  furplus  au  compte 
des  revenants-bons. 

L'Afl'emblée  a  été  entièrement  de    signature  duJi» 
l'avis  de  la  Commilîion,  &,  en  confé- 
quence ,  l'état  des  frais  communs  a  été 
arrêté  &  (igné. 

Le  26  Oélobre  ,  l'Aftemblée  s'eft    Harangue  Je 

rendue  à  Verlaillcs  (  J^oye^  le  Proc.  ''ôiurc. 

Verl>.  de  L'AjJ\de  1747,  §.  'S\\,pag. 
104  t>  105.  ) 


SIRE, 

Le  Clergé  de  France,  alTcmblé  par 
votre  permiUion  ,  a  toujours  regar- 
dé l'honneur  de  parol'tre  au  pied  du 
Trène,  comme  le  plus  cher  de  fcs  pri- 
vilèges &  le  plus  doux  de  fes  devoirs. 
Miniftres  d'un  Dieu,  dont  vous  êtes 
fur  la  terre  la  plus  vive  image;  nés  vos 
Sujets,  &:  aulli  fortement  attachés  à 
votre  pcrfonnc,  qu'inviolabicmcnc  fi- 
dèles à  votre  louvcraincté  ;  atcencifs  à 
toutes  les  merveilles  de  vocrc  règne; 
comblés  de  vos  grâces ,  &  ,  s'il  fe  peur, 


Mgr.  l'Evéqu» 
d'Aucun  porcc  ]« 
parole  au  Jloî. 
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plus  fcnfiblcs  encore  à  votre  gloire  , 
qu'à  vos  bienfaits ,  nous  goûtons,  lous 
vos  yeux,  le  plaifir  touehant,  pour  des 
cœurs  aftectionnés,  de  ferrer,  de  plus 
en  plus,  les  nœuds  qui  nous  hent  au 
jneiUeur  des  Maîtres  ,  &  de  lire  dans 
ics  regards,  qu'il  ne  dédaigne  point  le 
tribut  d'admiration,  de  relpccSb  &  d'a- 
mour que  nous  venons  de  lui  porter. 

Mais  quels  trifles  objets  troublent 
Ja  joie  que  nous  inipire  votre  auguftc 
préfence  !  Nous  voudrions ,  SIRE,  ne 
publier  ici  que  vos  vertus ,  &  nous  lom- 
mcs  forcés  de  ne  vous  parler  que  de  nos 
malheurs. 

Quatre  années  fe  font  écoulées,  de- 
puis qu'une  funefte  prévention  s'elt  em- 
parée de  divers  Parlements  de  votre 
Royaume,  &  qu'ils  font  fervir  à  do- 
miner fur  l'Eglile,  une  autorité  dont 
vous  ne  voulez  uler  vous-même,  que 
pour  la  protéger.  Dépofitaires  d'une 
partie  de  votre  puiffance,  &  nos  En- 
fants dans  l'ordre  de  la  Religion,  nous 
les  re(pe£lons,  nous  les  ehérillons ,  juf- 
qu'à  nous  pcrfuader  encore,  que  leurs 
eotreprifes  ont  été  portées  au-delà  de 
leurs  intentions;  mais  plus  l'agitation 
des  efprits  6i  la  chaleur  des  circonftan- 
ces  en  ont  précipité  le  cours,  moins 
elles  ont  connu  de  bornes.  On  ne  s'cft 
pas  contenté  de  méconnoître  la  lagclle 
&  l'autorité  de  l'Eglife,  dans  des  points 
importants  de  fa  difcipline;  on  a  fran- 
chi les  barrières  pofées  par  la  main  de 
Dieu  même.  Nous  avons  vu  des  Tri- 
bunaux féculiers  s'élever  contre  nos  Ju- 
gements les  plus  irrévocables,  en  ma- 
tière de  Doctrine;  ufurpcr  la  dilpenia- 
tion  de  nos  faints  Myfteres;  juger  des 
difpofitions  qu'ils  exigent;  fuppléer  la 
million  légitime  des  Pafleurs  ;  troubler 
la  paix  du  SancTruaire  ;  dilpolcr  en  Maî- 
tres de  ce  qu'il  y  a  de  plus  fpirituel  dans 
la  Religion. 

Et  dans  quels  abymes  nouveaux  ne 
pouvoit  pas  nous  précipiter,  une  ar- 
deur qui  s'irrite  des  moindres  obflacics, 
fi  nous  n'avions  été  en  garde  contre  le 
zele  même  dont  notre  miniftere  nous 
fait  une  loi  ! 

Il  cft  jufte,  SIRE,  de  vous  épargner 
un  récit  plus  long  de  ces  divilions  cruel- 
les, qui  n'ont  déjà  coûté  que  trop  cher 
au  cœur  paternel  &  religieux  de  'Votre 
Majesté  ;  mais  fi  nous  n'ofons  vous 
peindre  ici  la  trifte  fituation  de  1  Egli- 
5e,  qu'avec  les  ménagements  dus  à  vo- 
tre fenfibilité,  qu'il  nous  foit  permis, 
du  moins,  de  folliciter  vivement  votre 
amour  pour  elle,  &  de  vous  rappellcr 
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tous  les  droits  qu'elle  a  fur  votre  pro- 
tcftion. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  feulement, 
que  toute  Puifliuice  qui  vient  de  Dieu, 
doit  principalement  iervir  à  fa  gloire; 
&  que  les  Tiônes  les  mieux  afrermis, 
font  toujours  chancelants  ,  fi  la  Reli- 
gion ne  les  loutient.  Nous  ne  vous  di- 
rons pas  leulement ,  que  cette  Religion 
cil:  la  grande  fin  à  laquelle  viennerjt 
aboutir  tous  les  dcffeins  du  Ciel,  tou- 
tes les  révolutions  de  la  Terre;  2c  que 
c'eft,  en  quelque  manière,  vous  aflo- 
cier  à  Dieu  même,  que  de  veiller  à  la 
confervation  d'un  ouvrage  qu'il  dcftine 
à  être  éternel  comme  lui.  Il  cft,  SIRE , 
pour  Votre  Majesté,  des  morifs 
d'aimer  Se  de  protéger  l'Egliie ,  qui  font 
plus  particuliers  Sè  plus  touchants  ;  c'cffc 
elle  qui  embellit,  qui  confacre,  pour 
ainfidire,  votre  Couronne,  &  qui  vous 
diftingue,  par  le  titre  glorieux  du  pre- 
mier, du  plus  augufte  âé  du  plus  cher 
de  les  enfants  :  c'efl  elle  qui  ne  eelTe  de 
demander  à  Dieu,  par  ics  prières,  la 
durée  de  vos  jours  ,  la  profpérité  de  vo- 
tre règne;  qui  le  dépouille,  avec  joie, 
pour  le  bien  de  votre  icrviee,  &  qui, 
en  melurant  toujours  les  dons,  plus 
iur  fon  zele  que  fur  fes  forces  ,  n'en  j 
tait  jamais  allez  au  gré  de  (a  fidélité  êC 
de  ion  amour. 

Ah  !  SIRE  ,  lorfqu'il  a  fallu  armer 
votre  bras ,  pour  le  bien  de  vos  Peu- 
ples, nous  avons  vu  votre  valeur  &  vo- 
tre modération  ,  vous  rendre  également 
fupérieur  aux  périls  de  la  guerre  £c  à 
fes  fuccès.  Avez-vous  accordé  à  vos 
Ennemis  une  paix  qui  vous  élevé  en- 
core plus  que  vos  vicloires?  c'efl  à  la 
portion  la  plus  noble  de  vos  Sujets  que 
les  premiers  fruits  en  font  deflinés. 
*  Epuifée  par  les  eflorts  qu'elle  avoit  ^EcoUMUk 
faits  depuis  long- temps,  pour  la  dé- 
fenfe  de  l'Erat,  (a  naiilance  n'étoit  plus 
pour  elle  qu'un  fardeau  importun,  qui 
devoir  l'avilir  ou  l'accabler;  &  par  une 
magnificence  également  glorieule  à  vo- 
tre bonté  £è  à  votre  fagclTe ,  vous  lui 
préparez  un  alyle  oii  elle  va  être,  tout 
à  la  fois,  comblée  &  rendue  digne  de 
vos  bienfaits. 

Et  s'il  étoit  permis  à  de  foibles  yeux 
de  s'élever  julqu'à  cette  partie  de  votre 
gloire,  que  vous  tenez  encore  cachée 
dans  la  hauteur  de  vos  Confeils,  quelles 
preuves  nouvelles  n'y  découvririons- 
nous  pas  de  la  grandeur  de  votre  ame  ? 
Une  Nation  altiere  &  jaloufe,  tente  ic 
craint  prclqu'en  même-temps  de  trou- 
bler vos  profpérités  :  vous  pouviez 
commander 
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commander  a  fes  inquiétudes,  &  for- 
cer toute  l'Europe  d'éprouver  ou  de 
partager  votre  reflt-ntiment  ;  mais  vous 
fbntez  qu'un  courroux  qui  peut  immo- 
ler tant  de  victimes,  doit  être  comme 
celui  du  Ciel ,  lent  à  s'enflammer.  Il 
vous  luffit  d'annoncer  votre  puiflance, 
par  des  melurcs  qui  la  rendent  d'autant 
plus  redoutable,  qu'elles  fervent  à  vous 
concilier,  de  plus  en  plus ,  l'afl-'eclion 
de  vos  Sujets. 

Mais, SIRE ,  tandis  que  nous  voyons 
cet  efprit  de  modération  &  de  bicnfai- 
fance,  diriger  toutes  vos  cntreprilcs, 
animer  tous  vos  delFeins,  &  régler  juf- 
qu'à  vos  vertus  ;  la  Religion  ,  ce  don  fi 
précieux  du  Ciel ,  &  qui  eft  le  premier 
bien  de  vos  Peuples ,  feroit-il  le  fcul 
qui  échappât  à  votre  tendrelle  pour 
eux?  E:  qu'on  ne  nous  accufe  point 
d'exagérer  ici  fcs  maux,  pour  intércifer 
plus  lurement,  dans  fa  cauie,  le  cœur 
de  V0TB.E  Majesté  :  s'il  eft  des  hom- 
mes qui  aiment  ou  connolifent  afTez 
peu  la  Religion,  pour  voir  avec  indifr 
férence,  le  rcnvcrfcmcnt  de  fes  Loix, 
l'anéantiffement  de  Ion  autorité,  le  dé- 
cri  de  les  Miniftres  ;  pour  nous,  SIRE  , 
nous  ne  pouvons  vous  dillîmuler,  que 
fes  plaies  font  mortelles  par  elles-mê- 
mes, 6c  que  leur  eflet  le  plus  ordinaire, 
eft  de  porter  bientôt  les  efprits  à  de  plus 
grands  excès  :  nous  ne  pouvons  nous 
dilîîmulcr,  que,  dans  ce  choc  de  deux 
autorités  qui  font  faites  pout  s'aider, 
&  non  pour  fe  détruire,  l'incrédulité 
triomphe,  l'erreur  s'accrédite  &  l'in- 
docilité s'enhardit;  l'indifFérencc  s'é- 
tend ,  le  zele  s'intimide,  la  piété  même 
fc  trouble  &C  chancelle;  &  n'eft-ce  pas 
par  de  lemblabics  ébranlements  ,  que 
le  Ciel ,  irrité  des  péchés  des  Peuples, 
les  a  quelquefois  préparés  au  fléau  le 
plus  redoutable  de  (a  Juftice,  l'extinc- 
tion totale  de  la  Foi.' 

Non,  SIRE,  nous  avons  pour  nous 
le  penchant  le  plus  naturel  de  votre 
ame;  il  vous  parlera  en  faveur  de  l'E- 
glife,  &  vous  dillipcrcz  tous  ces  orages 
d'un  leul  de  vos  regards.  Et  quels  mo- 
tifs pourroicnt  balancer  déiormais  une 
aulii  jufte  réiolution  ?  Voudroit-on 
nous  traduire  encore,  comme  des  en- 
nemis de  la  dépendance  &  de  la  tran- 
quillité publique ,  qui  le  prévalent  éga- 
lement, &  du  pouvoir  attaché  à  leur 
caraclcrc ,  &  de  vos  faveurs  ? 

Nous  ne  vous  dirons  pas ,  qu'en  nous 
fculs  vous  trouverez  la  foumillion  & 
l'obéillàncc ,  l'amour  de  l'ordre  &  de 
la  paix  :  nous  ignorons  ces  prétentions 
Tome  FUI. 
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ambitleufes,  ces  difcours  faftueux , 
dont  le  but  feroit  de  nous  élever,  au 
préjudice  de  vos  autres  Sujets  ;  nous 
nous  bornerons  à  vous  allurer  ,  que 
cette  paix  dont  vous  êtes  jaloux,  nous 
eft  aulii  cherc  qu'à  Votre  Majesté; 
que  nous  la  regardons,  après  la  vérité, 
comme  le  trél'or  le  plus  précieux  de 
l'Egiife;  qu'elles  ont  été  l'une  &:  l'autre 
l'objet  conftant  &  indiviliblc  de  nos 
travaux  ,  comme  de  nos  foupirs  ;  & 
que  nous  avons  au  moins  le  mérite  d'a- 
voir fait  les  plus  grands  lacrifices,  au 
delir  de  les  concilier.  Nous  nous  borne- 
rons à  vous  affurer,  que  la  fidélité  due 
au  pouvoir  fuprême  ,  n'eft  nulle  part 
plus  en  fureté ,  qu'à  l'abri  de  notre  mi- 
niftere,  que  nous  n'avons  de  principes 
&  d'intérêts,  que  ceux  de  la  Religion 
même  ,  &  qu'ils  font  elîéntiellcmcnc 
liés  avec  les  vôtres;  que  nos  privilèges 
ne  ferviront  jamais  qu'à  donner  plus 
d'étendue  &  de  mérite  à  notre  zele; 
&  que,  quand  nous  pourrions  oublier 
l'autorité  que  Dieu  vous  a  confiée  fur 
nos  perfonnes  ,  vous  n'en  feriez  pas 
moins  notre  maître,  par  celle  que  no- 
tre amour  vous  a  donnée  fur  tous  nos 
cœurs. 

SIRE,  vous  avez  honoré  de  votre 
confiance  celui  que  fcs  vertus  &  fes  lu- 
mières, plus  que  fes  dignités,  ont  placé 
à  notre  tête,  Sz  ont  rendu  tant  de  fois 
le  dépofitaire  de  nos  peines  Se  l'inter- 
prète de  nos  fentimcnts.  Un  choix  Ci 
conforme  à  nos  vœux  ,  &  fi  digne  de 
votre  lagefle ,  eft  déjà  pour  nous  le  fon- 
dement des  plus  doux  préfages.  Nous 
fcntons  notre  cfpoir  &  notre  rccon- 
noilîance  s'animer  encore ,  au  fouvcnir 
de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
Religion ,  depuis  le  commencement  de 
votre  règne ,  &  à  la  vue  des  dernières 
affuranccs  de  proteftion  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  donner.  Mais ,  SIRE , 
ne  porterons-nous  à  nos  Eglifcs  défo- 
lées,  pour  toute  conlolation  ,  que  de 
fimpics  augures  &C  de  flatteules  cfpé- 
ranccs  ?  Aurons-nous  ,  en  nous  fépa- 
rant,  la  double  douleur,  &  de  laiiFer 
des  Confrères  qui  nous  Ion t  chers,  dans 
votre  dilgrace  ,  &  de  n'avoir  fait  que 
de  vains  efforts ,  pour  cette  foule  de 
victimes,  qui  gémit  depuis  trop  long- 
temps lous  les  rigueurs  de  la  profcrip- 
tion  ? 

SIRE ,  toute  l'Egiife  de  France  eft 
aux  pieds  de  Votre  Majesté  :  elle  ne 
fiuroit  vous  déplaire  en  vous  parlant 
le  langage  de  votre  cœur;  daignez, 
SIRE,  elle  vous  en  conjure,  expliquer 
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une  Loi ,  dont  on  n'a  déjà  que  trop 
abufé ,  pour  tenir  les  écoles  de  doétrine 
.&  le  minifterc  des  Paftcurs  ,  dans  le 
plus  injuftc  efclavagc;  effiicez  du  Livre 
de  la  Juftice,  des  Jugements  qu'elle  n'a 
point  didtés ,  que  la  Religion  déplore, 
il,  fur-tour,  que  les  portes  du  Sanc- 
tuaire foicnt  pour  jamais  fermées  à  la 
*  Arrlt  d'Or-  facile  qu'on  a  voulu  lui  imprimer.  * 
Rendez,  SIRE,  vos  bontés  à  des  Evê- 
ques ,  qui  pourroient  avoir  mérité  de  les 
perdre,  s'ils  étoient  moins  touchés  du 
defir  de  les  recouvrer-,  rappeliez  à  leur 
patrie  &  à  leurs  fondions,  des  Minii- 
tres,  dont  tout  le  crime  cft  d'avoir  été 
fidèles  à  la  voix  de  leurs  Supérieurs  lé- 
gitimes, &  ne  foufFrcz  pas  que  des  Su- 
jets, capables  de  tout  lacrifier  à  la  Loi 
d'une  jufte  obéidiincc,  foient  forcés  de 
chercher  un  afylc  hors  de  votre  Royau- 
me,  &  de  porter  tant  de  vertus  dans 
d'autres  climars. 

PuilTe  ,  SIRE  ,  l'efret  de  nos  vives 
inftanccs  n'éprouver  d'autres  retarde- 
ments,  que  ceux  qui  vous  feront  fuggé- 
rés  par  votre  piété  £c  par  votre  juftice! 
Puilfent  ces  premiers  rayons  de  bien- 
veillance &  de  faveur,  être  bientôt  fui- 
vis  des  jours  purs  tranquilles  que 
vous  donnerez  à  l'Eglife  !  Puiflions- 
nous  nous-mêmes  ,  ralfurés  déiormais 
fur  l'on  fort,  n'être  plus  occupés  qu'à 
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faire  éclater  notre  recoruioilTance ,  & 
qu'à  annoncer  à  tous  vos  Peuples,  que, 
comme  vous  êtes  le  plus  aimé  ,  vous 
êtes  toujours  le  plus  jufte,  le  plus  reli- 
gieux ôc  le  plus  grand  des  Rois  ! 

Le  17  Odobre ,  Son  Emin.  a  remer- 
cié ,  au  nom  de  la  Compagnie ,  Mgr. 
l'Ev.  d'Autun,  d'avoir  exprimé  au  Roi 
les  lentimcnts  de  l'Alf.  avec  tant  de 
force,  &  d'une  manière  Ci  convenable 
à  la  dignité  du  Clergé  ,  &  l'a  prié  de 
donner  Ion  Difcours  ,  pour  l'rnférer 
dans  le  Procès-Verbal. 

Mgr.  l'Ev.  d'Autun  a  dit,  que  le  P-oi  Rrponfcdu 
lui  avoit  fait  l'honneur  de  lui  répondre, 
qu'il  étoit  très-content  de  la  conduite 
de  l'AIL,  6C  qu'il  donneroit ,  en  toute 
occafion ,  des  marques  de  fa  protection 
à  l'Eglife  &  à  fcs  Miniflres. 

Le  i6  0tt.,  de  relevée, laCompagn.    séances ap 
a  arrêté,  que  Mgrs.  les  Prélats  fe  ren-  Harangue, 
droicnt  dorénavant  aux  Auguftins,  en 
habit  long  noir  &L  chapeau ,  &  Airs,  du 
fécond  Ordre,  en  habit  long  &  chapeau. 

Le4  Nov.,  de  relevée,  l'Aff.  a  tcrmi-  signature 
né  fès  féances  à  Paris,  dans  la  Salle  des  f'ocM-Vcib; 
Grands-Auguftins  ,  par  la  fîgnaturc  du 
Procès-Verbal.  Enfuite  Mgrs.  les  Pré-  séparatioi 
lats  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  fe  font '■'^"™'''"' 
donné  des  témoignages  réciproques 
d'eftime  &:  de  conlidération. 
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GÉNÉRALE 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE^ 

Tenue  extraordinairement  à  Paris,  au  Couvent  des 
Grands-Auguftins ,  en  l'année  lyjS. 

L'Europe  entière  avoir  joui  des  avantages  de  la  paix  depuis  le  s 
Traité  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748.  Cette  tranquillité  générale  ''''xnf^^ 
fut  froiiblée,  vers  l'an  17J  f ,  par  une  querelle  entre  la  France  &  l'An-  lquis  'xv 
gleterre,  pour  les  limites  de  l'Acadie  &  du  Canada,  qui  n'avoient  pas 
été  exaétement  déterminées  par  le  Traité  d'Utrecht ,  en  171 3,  où 
furent  réglées  les  pofleflions  rcfpeélives  de  ces  deux  Puiflances  dans 
l'Amérique  Septentrionale.  Les  Anglois ,  dont  le  delTein  écoit  de  dé- 
truire le  Commerce  des  Franc^ois  dans  cette  partie  du  nouveau  Monde  j 
les  attaquèrent  vers  le  Canada,  fans  aucune  déclaration  de  guerre,  & 
prirent  leurs  vaifleaux  fur  toutes  les  Mers  :  le  Roi  de  France,  après 
avoir  inutilement  demandé  juftice  de  ces  hoftilités,  fut  forcé  de  prendre 
les  armes;  défirant  affermir  dans  le  Continent  une  paix  fi  odieufe- 
ment  rompue  fur  la  Mer  &  en  Amérique,  il  s'unit,  par  une  étroite  al- 
liance, avec  l'Impératrice,  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohême,  en  17^6. 
Cependant  les  irruptions  du  Roi  de  Prufle  obhgerent  bientôt  les  Fran- 
çois,  devenus  auxiliaires,  à  combattre  pour  l'Impératrice,  tandis  que, 
d'autre  part,  ils  avoient  à  fe  défendre  contre  les  forces  de  l'Angleterre. 

Vingt  places  nouvelles  de  Fermiers-Généraux  &  quelques  emprunts 
fuffirent  pour  foutenir  les  premières  années  de  la  guerre  :  il  fallut  en- 
fuite  fe  procurer  d'autres  relfources.  C'eft  dans  cette  vue  que  le  Roi  fit, 
en  1758,  aifembler  extraordinairement  le  Clergé,  qui  lui  accorda  un 
fecours  de  feize  millions ,  par  un  emprunt  de  cette  fomme  au  denier 
vingt. 

Il  étoit  difficile  de  pourvoir  au  paiernent  des  rentes  à  conftituer 
pour  cet  emprunt  &  au  rembourfement  des  capitaux  ;  en  effet ,  fi  les 
Alfemblécs  de  1747  ^  '74^  avoient  été  obUgées  de  recourir  à  des 
moyens  jufques-là  inuCtés,  qu'elles  ont  employés  pour  les  Dons-gra- 
tuits de  onze  &C  de  feize  millions  qu'elles  accordèrent  ,  la  préfente 
Aflemblée  devoit  fe  trouver  encore  plus  embarraffée  à  prendre  un 
parti ,  qui ,  en  confêrvant  la  fûreté  des  Créanciers ,  ménageât  en 
même-temps  les  Bénéficiers,  déjà  très-furchargés. 

N  n  i 


A  s  s  E  M  B  L  É  E    D  E  1758.  éi6 

S-  'V-  Dans  cet  état  des  chofes,  la  voie  qui  parut  la  plus  économique  &  la 
plus  avancageufc ,  fut  de  réunir  ce  qui  reftoit  dù  de  l'emprunt  fait  en 
1745-,  au  nouvel  emprunt  de  leize  millions,  &C  de  joindre  à  l'im- 
pofition  d'un  million  ordonnée  par  l'Aflemblée  tenue  en  cette  année-là, 
une  impolîtion  de  607500  livres,  pour  être  levée  jufqu'à  l'extinaion 
totale  des  emprunts  réunis  de  174;  &  de  1758,  qui  auroit  lieu  en 
1785. 

L'Aflemblée  de  1758,  ayant  égard  aux  vœux  &C  aux  demandes  des 
5.  V  &  P/V.»  Provinces,  arrêta  divers  articles  de  repréfentations  à  faire  à  Sa  Majefté, 
iM  N  .11  a  affaires  de  l'Eglife  &C  de  la  Religion.  1°.  Le  retour 

de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  &  de  Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Pons, 
dans  leurs  Diocefes;  i'^.  le  rappel  des  Prêtres  bannis,  exilés  ou  dé- 
crétés; 5°.  le  rétabliflem.ent  des  exercices  de  la  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  ;  4° .  la  fupprefllon  ou  l'interprétation  des  Déclarations  des  z 
Septembre  17J4  &  10  Décembre  lyjé;  y",  la  profcription  des  mau- 
vais Livres  qui  fe  répandoient  contre  la  Religion,  contre  la  Doctrine, 
même  contre  l'Autorité  Royale  &  contre  les  mœurs.  11  fut  aufli  pré- 
fenté  un  Mémoire  au  Roi,  pour  demander  l'exécution  du  Bref  donné 
par  Benoît  XIV,  au  mois  d'Oétobre  1756. 

Quelques  Provinces  avoient  chargé  leurs  Députés  de  faire  Jes  plus 
vives  inftances  pour  que  l'on  prît  des  mefurcs  promptes  &  efficaces,  à 
l'effet  d'arrêter  les  entreprifes  des  Proteftants ,  qui  faifoient  l'exercice 
public  de  leur  Religion  dans  plufieurs  'Diocefes  ,  &  avoient  même 
s.  T.  voulu  conftruire  des  Temples  :  l'Aflemblée  s'occupa  de  cet  objet.  Ayant 
remarqué  que  ces  tentatives  provenoient  de  ce  qu'une  grande  partie 
des  Proteftants  poffédoient  des  charges  de  Magiftrature,  elle  pria  M.  le 
Chancelier  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'aucun  Magiftrat 
ou  Notaire  ne  fût  reçu  en  charge  ou  office ,  fans  un  certificat  de 
catholicité,  figné  par  l'on  Evcque  Diocélain  :  le  Chef  de  la  Juffice  eut 
égard  à  ces  repréfentations. 

Par  l'article  'VII  du  Cahier  de  la  dernière  AlTemblée,  concernant  la 
Jarifdiction ,  il  avoir  été  demandé  au  Roi  une  Déclaration  qui  fixât  le 
nombre  des  "Villes  &  lieux  où  il  feroit  jugé  néceflaire  que  les  unes 
futfent  remplies  par  des  Eccléfîafliques  gradués,  pour  mettre  fin  aux 
j  YF     al"-is  &  conteftations  multipliés  qui  s'élevoient  tous  les  jours  à  ce  fujet  ; 

cette  Déclaration  fut  foUicitée  de  nouveau  auprès  de  M.  le  Chancelier, 
BU  par  la  prefente  Aflemblée  :  elle  renouvella  auffi  les  follicitations  faites 
par  les  Ailemblées  de  1750  &  17/y,  pour  obtenir  une  interprétation 
ou  modification  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749,  concernant  les  acqui- 
litions  des  Gens  de  main-morte. 

Cette  Aflemblée  a  terminé  fes  féances  en  moins  de  deux  mois , 
ayant  commencé  le  premier  Oftobre ,  &  fini  le  14  Novembre  :  elle 
choifit  pour  Préfîdent  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  Saulx -Tavanes , 
Archevêque  de  Rouen,  à  qui  furent  alfociés  deux  Archevêques  &C 
trois  Evêques. 


6i7  ASSEMBLÉE  DE  17/8.  6t8 


SOMMAIRE, 

§.         I.  Convocation. 
§.        II.  Procurations. 

§,  III.  Choix  des  Préfidents  SG  des  Officiers.  Serment.  MeJJè 
folemnelle  du  Saint-Efpnt  ÔG  Sermon.  Rejpecîs  ren- 
dus au  Roi  Se  à  la  Famdle  Royale.  Lettres  d'Etat. 
CommiJJions  ou  Bureaux. 

§.  IV.  Affaire  du  Roi,  ou  du  Don-gratuit  :  moyens  pris  pou  t. 
l'acquitter  :  Contrat  du  Don  ÔG  fa  fignature. 

§,        V.  Affaires  de  l'Eglife  âG  de  la  Religion. 

§.       VI.  Affaires  extraordinaires  SG  Requêtes  particulières, 

VII.  Livres  SG  imprejjîons.  Penjlons  SG  gratifications.  Aw 
mânes.  Te  Deum  SG  Prières  publiques.  Evêques  dé' 
cédés.  D éputés- malades ,  vifités.  Frais  communs.  Ha- 
rangue de  clôture.  Signature  du  Procès-Ferbal.  Sépa- 
ration de  l'AJftmblée.  (  D.  ) 


ASSEMBLÉE   DE  1758.  §.  I. 


6x0 


§.  I.  Convocation. 


Trcmicrc  féancc 
•fthez  Mgr.  le  Car- 
<linai  de  Saulx- 
Tavaiies. 


Lettre  du  Roi. 


L'An  175S,  le  Dimanche  premier 


che 

Ocl;obre  ,  Mgrs.  les  Arclicvêques 
êc  Evêqucs,  &  Mrs.  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre,  convoqués  pour  l'AlFem- 
blée-Généralc  &  extraordinaire  du 
Clergé  de  France ,  fe  font  rendus  à. 
l'Hôtel  de  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de 
Saulx-Tavanes ,  Arclicvêq.  de  Rouen, 
où  étant  affcmblés.  Son  Emincnce  a 
dit....  {P^ °y^\  ci'deffus  k  froc.  Kerh, 
ds  l'AJfemblée  de  1747,  §.  I,  pag.  5,  ) 
qu'il  lui  paroillbit  convenable  de  faire 
la  lecture  de  la  Lettre  de  S.  M.  à  Mrs. 
les  Agents-Généraux,  pour  la  convo- 
cation de  la  prélente  Airembléc. 

La  Lettre  a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac,  Agent-Général. 

DE    PAR    LE  ROL 

"  Tr.  È  S-CH  E  R  s  ET  B  I  E  N-A  M  É  S  : 

»s  Perfonne  n'ignore  que  la  guerre  pré- 
•ï  fente  a  été  allumée  par  l'ambition 
>>  de  nos  Ennemis,  &  que  toute  notre 
"modération  n'a  pu,  ni  la  prévenir, 
"  ni  la  contenir  dans  des  bornes  qui 
i>  l'auroicnt  rendue  moins  onéreule  à 
î;  nos  Peuples.  On  a  vu  l'Angleterre 
53  attaquer  en  pleine  paix  nos  poflef- 
"  lions  en  Amérique  &  nos  Vaiffeaux 
"  dans  toutes  les  Mers  ;  &  lorlque  la 
)3  dignité  de  notre  Couronne  6c  la  pro- 
"  tedlion  que  nous  devons  à  nos  Sujets, 
ï5  nous  ont  forcé  de  prendre  les  armes, 
>î  nous  n'en  avons  été  que  plus  occupés 
>>  à  affermir  dans  le  continent  une  paix 
»  qui  venoit  d'être  11  odieufement  rom- 
»>  pue  fur  la  Mer  &  dans  l'Amérique 
>»  Septentrionale.  Tel  a  été  l'objet  de 
"  l'étroite  union  que  nous  avons  con- 
>>  traâée  avec  l'Impératrice,  Reine  de 
»  Hongrie  èc  de  Bohême.  On  n'a  point 
"Oublié  qu'elle  fut  d'abord  envilagée 
"  comme  le  préfage  le  plus  fur  de  la 
"tranquillité  de  l'Europe;  mais  tout 
"  fert  de  prétexte  à  ceux  qui  ont  réfolu 
"  de  la  troubler.  Nous  avons  été  atta- 
"  qués  par  l'Angleterre  ;  nos  Alliés  l'ont 
»  été  par  le  Roi  de  Pruffe  :  nous  ne 
"  pouvons  donc  éviter  la  guerre  ,  fans 
îï  abandonner  le  foin  de  notre  propre 
»3  fureté  ,  &  fans  nous  écarter  d'une 
"fidélité,  que  nous  regarderons  tou- 
»  jours  comme  le  plus  ferme  appui  de 
53  notre  Empire.  Telle  eft  cependant 
"  notre  tendreffe  pour  nos  Peuples , 
»  que  nous  ne  celTons  de  regretter  pour 


"  eux  les  douceurs  de  la  paix,  &  que 
"  nous  ne  négligerons  jamais  aucun 
"  moyen  convenable  de  la  leur  pro- 
"  curer;  mais  nous  l'avons  déjà  trop 
53  éprouvé  :  la  leule  manière  de  la  faire 
»  délirera  nos  ennemis, cftdelcurmon- 
"  trer  toutes  les  reflburces  que  nous 
î3  pouvons  trouver  dans  l'affeélion  de 
>î  nos  lu  jets  &  dans  la  puifTance  de  notre 
53  Royaume.  Entre  les  diflérents  Ordres 
53  qui  le  compolcnt,  le  Clergé  s'eft  tou- 
53  jours  diltingué  par  fon  attachement 
"  pour  notre  pcrionnc,  &  par  Ion  zclc 
53  pour  notre  lervice.  Plus  la  caufe  cft 
55  jufte,  plus  les  circonllances  lont  in- 
53  térellantcs,  plus  nous  avons  de  droits 
"  de  compter  fur  la  pcrfévérancc  &  lue 
53  l'aclivité  de  les  lentimcnts.  C'tll:  pour 
55  le  mettre  à  portée  de  nous  en  donncr 
55  de  nouvelles  preuves ,  que  nous  avons 
55  rélcilu  de  convoquer  dans  notre  bonne 
53  Ville  de  Paris,  au  premier  Oâobre 
53  prochain  ,  une  AlTcmblée-Généiale 
53  extraordinaire  du  Clergé  de  notre 
33  Royaume.  Nous  vous  talions  donc 
53  cette  Lettre  pour  vous  dire,  que  vous 
"  ayez,  fuivant  le  devoir  de  vos  char- 
53  gcs  ,  à  donner  avis,  de  notre  parc, 
55  aux  Archevêques  des  Provinces  de 
33  notre  Royaume,  qui  font  en  droic 
53  d'alijftcr  aux  Aflcmblécs-Générales  , 
..  de  tenir  au  plutôt  leurs  Alîeniblées 
33  Provinciales  ,  chacun  Iclon  l'ulage 
53  de  la  Province;  Se  d'envoyer  à  cette 
33  Allemblce-Générale  extraordinaire 
53  deux  Députés  de  chaque  Province, 
53  (avoir ,  un  du  premier  &;  un  du  fécond 
53  Ordre,  qui,  pourvus  de  pleins  pou- 
"Voirs,  ne  traiteront,  ainfi  qu'il  eft 
53  d'ulagc  dans  les  Airemblécs  convo- 
33  quées  pour  le  même  objet,  que  du 
55  Iccours  extraordmaire  que  nous  de- 
"  mandons ,  &  des  moyens  de  confom- 
53  mer  cette  aflaire  à  notre  (atisfaflion  , 
5j  des  trais  communs  &  de  la  taxe  des 
"  Députés;  ce  qui  nous  affurc  que  lad. 
53  Affemblée  lera  de  peu  de  durée  :  c'tft 
33  de  quoi  nous  vous  chargeons  de  les 
33  avertir;  fi  n'y  faites  faute  :  Car  tel  eft 
53  notre  plaifir.  Donné  à  Verfaillcs,  le 
53  1  Juillet  1758.5/^/2/,  LOUIS;  &  plus 
53  bas ,  figné ,  PhÉlypeaux.  Et  au  dos 
53  efl  écrit  :  A  nos  très-chcrs  &;  bien- 
53  amés  Conieillers  en  notre  Confeil 
d'Etat,  les  Agents-Génétaux  du Clcr- 
55  gé  de  France,  ti 

V le  Froc.  verb.  de  l'AJfemb.  de 
'747>  S-I  ./"^é--  667. 
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§.  II.  Procurauons. 

■  Le  3  Oaob . . .  (  Foyei  le  Proc.  Vcrb. 
de  l'Aff.  de  1 747,  §.  11 ,  pag.  y.  ) 

M.  i'Abbé  de  Jumilhac  a  commencé 
par  la  leclure  de  la  Procuration  de  la 
Province  de  Rouen. 

La  ProcLiracion  de  la  Province  de 
Rouen,  pallïe  devant  Dauvray  &  fon 
Con.'^rerc  ,  Notaires  Royaux  à  Pontoi- 
fe,  le  il  Août  175  S,  par  laquelle  Mgr. 
l'Eminentiffime  £c  Révcrendilîime  Ni- 
colas de  Sauix-Tavanes  ,  Cardinal ,  Prê- 
tre de  la  lainte  Eglile  Romaine,  Ar- 
chevêque de  Rouen  ,  Primat  de  Nor- 
mandie, Pair  &:  Grand-Aumônier  de 
France  ,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit ,  Proviieur  de  Sorbonne, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre;  &: 
pour  le  fécond,  Meliire  Joieph-Fran- 
çois  d'Andigné  de  la  Chaffc ,  Prêtre, 
Doéleur  en  Théologie  de  la  Faculté 
de  Paris ,  de  la  Maifon  &:  Société 
Royale  de  Navarre,  Aumônier  de  la 
Reine,  Abbé  Commendatairc  de  l'Ab- 
bave  Royale  de  la  Cour-Oieu  ,  Chape- 
lain de  la  Chapelle  de  Saint-Aubm  du 
Tilleul ,  ParoifTe  de  Bafqueville,  Dio- 
cefe  de  Rouen ,  Vicaire-Général  de  Son 
Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de  Sauix- 
Tavanes,  Archevêque  de  Rouen. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Narbonne  ,  paffée  devant  Péridier  , 
Notaire  Royal  Apoftolique  à  Mont- 
pellier, le  premier  Août  1758  ,  par  la- 
quelle Mgr.  l'IUuftriflime  &  Révéren- 
dillime  Charles-Antoine  de  la  Roche- 
Aymon  ,  Archevêque,  &  Primat-Duc 
de  Narbonne  ,  Conleiller  du  Roi  en 
tous  fes  Conleils  ,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Saint-Elprit ,  Prélîdent-né 
des  Etats  de  la  Province  de  Langue- 
doc, a  été  député  pour,  le  premier  Or- 
dre ;  £c  pour  le  fécond  ,  Mcllirc  An- 
toine-Léonor-Léon  le  Clerc  de  Juigné , 
Prieur  d'.i^cier  de  Comigne,  Vicaire- 
Général  de  Mgr.  l'Evêquc  de  Carcaf- 
fonne. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Touloufc  ,  palfée  devant  Vidal  ,  No- 
taire Royal  à  Touloufc  ,  le  11  Août 
17^8,  par  laquelle  Mgr.  l'Illurtriilimc 
&  Révércndlliimc  Arthur-Richard  Dil- 
lon  ,  Evcquc  d'Evrcux  ,  nommé  par  le 
Roi  .\  l'Archevêché  de  Touloufc  ,  Con- 
fcillcr  du  Roi  en  cous  fes  Conleils,  a 
été  député  pour  le  premier  Ordre;  & 
pour  le  fécond  ,  Mcllirc  François-Jo- 
fcph  de  Ver,  Prêtre  ,  Abbé  de  Saint- 
Paul  de  Narbonne ,  Titulaire  delà  Cha- 
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pellenie  deSarni ,  dans  l'Eglife  deMon- 
tcfquieu,  au  Diocelc  de  Touloufc,  Vi- 
caire-Général de  Mgr.  l'Ev.  dcRieux. 

La  Procuration  de  la  Piovince  de  Vienne. 
Vienne  ,  paifée  devant  Armanet ,  No- 
taire Royal  à  Vienne,  le  1 1  Septembre 
175S,  par  laquelle  Mgr.  l'Illurtriffime 
Se  Révérendiilim.e  Alexandre  Milon  , 
Evêque-Comte  de  V.alence,  Prince  de 
Soyon ,  Abbé  de  Léoncel  &  S.  Bcnoît- 
fur-Loire,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
les  Conleils ,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  &  pôur  le  fécond  ,  Mef- 
lire  Antoine  Daurcllc,  Prêtre,  Doclcur 
en  Théologie  ,  Doyen  de  l'Eglile  Ca- 
thédrale de  Valence,  Prieur  Commen- 
datairc de  S.  Félix,  Vicaire-Général  de 
Mgr.  l'Ev.  de  Valence. 

La  Procuration  de  la  Province  de  tarjïsi 
Bourges,  paflée  devant  Poncet  &  fon 
Confrère,  Notaires  Royaux  à  Bour- 
ges, le  15  Septcmb.  1 7  j  8  ,  par  laquelle 
Mgr,  rilluftrillîme  &  Révérendiffime 
François  de  Bcaumont  d'Autichamp, 
Evêque  &  Vicomte  de  Tulle,  Confeil- 
1er  du  Roi  en  tous  les  Confeils ,  a  été 
député  pour  le  premier  Ordre;  &  pour 
le  fécond,  Meliire  Jean-Louis  d'UlFon 
de  Bonnac,  Prêtre  du  Dioc.de  Paris, 
Bachelier  en  Théologie  de  la  Maifon 
&:  Société  Royale  de  Navarre,  Prieur 
de  Saint-Gény ,  Diocefe  &  lès  Tours , 
Vicaire  de  la  Vicairie  ou  Chapellenie 
de  S.  Lacques  de  la  Maflc,  dans  l'Eglile 
Royale  &  Collégiale  de  S.  Léonard  de 
Noblac,  Diocefe  de  Limoges. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Suiii 
Sens  ,  paflée  devant  le  Gris  6c  fon  Con- 
frère, Notaires  Royaux  à  Sens  ,  le  26 
Sept.  175S,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuftrif- 
fime  Révérendilîime  Jean- Antoine 
Tinfcau  ,  Evêque  de  Nevers  ,  Comte 
de  Prémery,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils,  a  été  député  pout  le  pre- 
mier Ordre;  &  pour  le  fécond,  Meliire 
Joleph-Jcan-Joachim  de  Gabriae,  Prê- 
tre du  Dioc.  d'Ufez,  Vicaire-Général 
de  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de  Luyncs, 
Archcv.  de  Sens ,  Chanoine  de  l'Eglile 
Collégiale  de  Ch.rtiIlon-fur- Loing  , 
Dioccle  de  Sens. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Toun, 
Tours  ,  padéc  devanr  de  la  Porrc  Se  (on 
Confrère,  Notaires  Rovaux  &  Apofto- 
liques  .à  Tours,  le  14  Sept.  175S,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuflirinime  &  Révé- 
rendilîime Jean-Louis  Gouvon  de  Vau- 
durant,  Evêque  Comte  de  Léon,  Con- 
fcillcr  du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  a 
été  député  pour  le  premier  Ordre;  6£ 
pour  le  fécond,  Mclfirc  Charlcs-Fran- 
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çois  de  Vandomois  de  Saine-Aubin  , 
Abbé  de  Saint-Aiibin-du-Bois  ,  Dioc. 
de  Saint-Bricuc  ,  Ciianoine  Scliolafti- 
ouc  de  l'Egllfe  Cathédrale  de  Rennes, 
Ëc  Vicaire-Général  du  même  Diocefe, 

Audi.  La  Procuration  delaProvinccd'Auc'i, 
palléedevantBourdonié.Nc  taire  Ptoyal 
à  Auch,  le  17  Août  175S,  par  laquelle 
Mgr.  rilliiftrillime  &  Révérendillimc 
Jean-Baptiftc-Amédéc  de  Grégoire  de 
Saint-Sauveur,  Evêquc  de  Bazas ,  Con- 
C-iUer  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  a 
été  dépuré  pour  le  premier  Ordre;  6é 
pour  le  fécond,  MciGre  Bernard-Ray- 
mond de  Narbonnc-Pclet  ,  Prêtre, 
Prieur  de  la  Madeleine  en  Godonville , 
Diocefe  de  Lccloure,  &  Vicaire-Gé- 
néral dudit  Diocefe  de  Lecloure. 
Pitis.  La  Procuration  de  la  Province  de  Pa- 
ris ,  paiîée  devant  Dcfmeurc  &C  fon 
Confrère ,  Notaires  au  Châtelet  de  Pa- 
ris, le  lo  Septembre  1 75 S  ,  par  laquelle 
Mgr.  rilluftriirime  &;  Révérendiilîmc 
Louis-Scxtius  de  Jarente,  Evêq.  d'Or- 
léans ,  Confcillcr  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre;  Se  pour  le  fécond,  Mellire  Ber- 
nard-Auguftin-Aubcrt  de  Tourny,  Prê- 
tre, Docteur  en  Théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  de  la  Maifon  Sê  Société 
Royalcdc  Navarre,  Vicaire-Général  de 

^  Mgr.  l'Evêque  de  Blois ,  Titulaire  de  la 

Chapelle  de  Saint-Jean  en  la  Ville  de 
Blois. 

EorJcaai.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux,  pailée  devant  Duchaftenier 
&  fon  Confrère,  Notaires  Royaux  & 
Apolloliques  à  Poitiers,  le  14  Sept. 
1758,  par  laquelle  Mgr.  riiluftiillime 
&  Révérendiilîmc  Jean-Louis  de  la 
Marthonie  de  Cauflade  ,  Evêque  de 
Poitiers,  Confcillcr  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  k  fécond,  Mellire  Pierre 
Rybeyrey,  Licencié  en  Droit  Canon  Se 
Civil  de  la  faculté  de  Paris ,  Abbé  Com- 
raendataire  de  l'Abbaye  Royale  de  Fon- 
taine-le -Comte  ,  Vicaire-Général  du 
Diocefe  de  Poitiers. 
Aix.  La  Procuration  de  la  Province  d'Aix , 
paflee  devant  Boyer ,  Notaire  Royal 
Apoftoliquc.à  Aix,  le  fiSept.  17^8,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuftriffime  Si  Révéren- 
diilîmc LucrétiuS'Hcnri-François  de  la 
Tour-Dupin  de  la  Chau-Montauban  , 
Evêque  de  Riez,  Confcillcr  du  Roi  en 
tous  fes  Confeils,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre  ;  5i  pour  le  fécond  ,  Mel- 
lire André-Bal  tazar  d' Armand  de  Forcft 
de  Blacons,  Vicaire-Général  du  Dioc. 
de  Riez,  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
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Saint- Antoine,  Paroiflé  de  Moufticrs, 
Dioccie  de  Riez. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar-  Arte. 
les,  palFée  devant  Moine,  Greffier  aux 
Cours  &  Jurildiciions  de  l'Archevêché 
d'Arles,  Secrétaire  du  Clergé  &  de  la 
Province  dud.  Arles,  le  10  Août  175S  , 
par  laquelle  Mgr.  l'illurtrillîme  &  Ré- 
vérendiilîmc Jcan-Baptifte  de  Belloy, 
Evêq.  de  Marfeille ,  Abbé  de  l'Abbaye 
Royale  de  Saint-André,  Confcillcr  du 
Roi  en  tous  (es  Confeils,  a  été  député 
pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour  le  fé- 
cond, Mellire  Etienne-Francois-Xa- 
vier  des  Michels  de  Champorcin  ,  Prê- 
tre, Chanoine  Théologal  de  la  lainte 
Eglifc  Métropolitaine  d'Arles. 

La  Procuration  de  la  Province  d'AI-  AlLi. 
bi ,  palTéc  devant  Fabrc ,  Notaire  Royal 
Apoftoliquc  à  Albi,  le  zi  Août  175S, 
par  laquelle  Mgr.  i'Illuftrillîme  &  Ré- 
vérendiilîmc Jean-Sébaftien  de  Barrai, 
Evêque  de  Caftres,  Seigneur  6i  Baron 
de  Fcrricres,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
les  Conleils ,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre  ;  fie  pour  le  fécond  , 
Meffire  Pierre- Alexandre  de  Barrai, 
Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Caftres,  Chapelain  de  la  Chapelle  Saint- 
Antome  dans  le  Diocefe  de  Caftres. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Lyon. 
Lyon  ,  paflee  devant  Guyot  &  fon  Con- 
frère, Notaires  Royaux  &  Apoftoliques 
à  Lyon  ,lea6Aoûti758,  par  laquelle 
Mgr.  l'Illuftriflime  &  Révérendillime 
Louis -Henri  de  Rochefort  d'Ailly, 
Evêque-Comte  de  Ch.alons ,  Conleiller 
du  Roi  en  tous  fes  Confeils,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre  ;  &c  pour 
le  lecond,  Meliîre  François  de  Bonal, 
Licencié  en  Droit  Civil  &  Canonique, 
Titulaire  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
de  la  Mote ,  Dioc.  deChâlons,  Vicaire- 
Général  du  même  Diocefe. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Reims, 
Reims  ,  palFéc  devant  Noifet  &  fon 
Confrère,  Notaires  Royaux  Apoftoli- 
ques à  Reims,  le  5  Septcmb.  1758,  pat 
laquelle  Mgr.  l'Illuftriflime  &  Révéren- 
dillime Jean-Armand  de  Roquelaure, 
Evêque  de  Senlis  ,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  fes  Conleils ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
Meflire  Pierre  de  la  Cropte  de  Frampa- 
lais.  Chanoine  Se  Doyen  de  la  Cathé- 
drale de  Noyon. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Em-  Bmbrun. 
brun  ,  padée  devant  Gucrin  ,  Notaire 
Royal  Apoftolique  à  Embrun  ,  le  31 
Août  1758  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuf- 
triflime &  Révérendillime  Jacques  de 
Grafle  , 
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Graffè,  Evêqiie  de  Vcncc  ,  Conleillcr 
ilu  Roi  en  tous  l'es  Confcils,  a  été  dé- 
I  puté  pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour 

le  fécond,  Mcliîre  Paul  de  Carpilhec, 
Prêtre  du  Diocefe  de  Grade' ,  Chanoine 
de  FEglil'e  Cathédrale  de  Vencc. 

La  lecture  des  Procurations  étant 
achevée,  &  ne  s'y  étant  trouvé  aucune 
difficulté,  elles  ont  été  admifes,  Se  les 
Députés  reçus  en  conféquence. 

§.  ni.  Choix  des  Préfidents  &  des 
OJpciers.  Serment.  Mefje  fo^ 
lemnelle  du  Saint- Efp rit  & 
Sermon.  Refpecls  rendus  au  Roi 
&  à  ta  Fdmille  Royale.  Lettres 
d'Etat.  Commijjions ,  ou  Bu- 
reaux. 

m  Jm  Le  3  Oâ:obre,  Mgr.  le  Cardinal  de 
Tavancs  a  expofé,  que  la  Compagnie 
avoit  à  élire  des  Prélîdcnts;  que  cette 
élection  n'étoit  gênée,  ni  par  l'ancien- 
neté, ni  par  la  dignité,  ni  par  le  nom- 
bre; mais  que  cette  liberté  ne  la  ren- 
droit  que  plus  difficile;  que  le  mérite 
fcul  devant  en  décider  ,  il  n'y  avoit 
point  dans  l'AfTcmblée  de  Prélats  qui 
n'eût  droit  d'y  prétendre;  qu'au  rcfte, 
plus  le  choix  étoit  difficile,  plus  il  étoir 
lùr,  &  que,  quel  qu'il  fût,  il  ne  pou- 
voir qu'êtte  très-avantageux  au  Clergé. 

Les  Provinces  ayant  cnfuite  délibé- 
ré ,  fuivant  l'ufage  ,  celle  de  Rouen  ap- 
peilée  la  première,  Mgr.  le  Cardinal  de 
Tavancs  a  dit,  que  les  avis  de  fa  Pro- 
vince n'étoient  pas  uniformes  ;  que  le 
fien  étoit  de  choiflr  pour  Préfidents, 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Narbonne 
&  de  Touloule,  &  Mgrs.  les  Evêques 
de  Valence,  de  Tulle,  de  Nevers  Se 
de  Saint-Paul-de-Léon  :  fur  quoi  M. 
l'Abbé  d'Andigné  a  dit  : 

Messeigneurs,  Mgr.  le  Cardinal  de 
Tavancs  ne  pouvoir  vous  donner  une 
preuve  plus  convaincante  de  Ion  zelc 
&  de  fon  attachement  pour  le  Clergé, 
qu'en  vous  propofanr  de  mettre  à  votre 
tête  les  illultres  Prélats  dont  il  vient  de 
parler:  fa  modeftic  l'a  empêché  de  s'ap- 
percevoir  qu'on  ne  peut  entrer  dans  le 
détail  des  qualités  que  doit  avoir  le  Chef 
de  cette  augulte  AfTemb. ,  fans  que  ceux 
qui  la  compolent,  ne  rcconnoilTcnt  , 
dans  le  tableau  ,  tous  les  traits  qui  le 
caractcrtfcnt  lui-même. 

L'expérience  la  plus  confomméc  , 
l'heureux  talent  de  (e  concilier  l'amour, 
le  rclpecl  &  la  confiance  ,  la  bonté  ,  la 
douceur,  une  naiflancc  illuftre  jointes 
Tome  Fin. 
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aux  places  &  aux  dignités  les  plus  émi- 
nentes  ,  un  accès  facile  auprès  du  Trô- 
ne; voilà,  Mhsseigneub,s ,  ce  qui  réu- 
nira tous  vos  lufFrages  en  faveur  de  Son 
Emincnce  Mgr.  le  Cardinal  de  Saulx- 
Tavancs.  Je  lui  donne  d'autant  plus  vo- 
lontiers le  mien,  que  j'ai,  depuis  long- 
temps ,  le  bonheur  de  voir  de  plus 
près,  &  d'admirer  en  lui  l'heureux  con- 
cours de  ces  diflérentes  qualités  :  je  le 
donne  pareillement,  pour  les  autres 
places  de  Préfidents,  à  Mgrs.  les  Ar- 
chevêq.  de  Narbonne  &  de  Touloufe, 
&  à  Mgrs.  les  Eivêques  de  Valence,  de 
Tulle  &  de  Nevers. 

Cet  avis  ayant  été  fuivi  par  toutes  les 
Provinces,  Mgr.  le  Card.  de  Tavancs, 
Mgrs.  les  Archevêques  de  Narbonne  &C 
de  Touloule,  &  Mgrs.  les  Evêques  de 
Valence,  de  Tulle  de  de  Nevers,  ont 
été  nommés  pour  Préfidents  de  l'A(^ 
fembléc. 

Mgrs.  les  Préfidents  ont  pris  leurs 
places  ;  favoir  ,  Mgr.  le  Cardinal  de 
Tavanes  au  milieu  de  la  léance,  ayant 
à  (a  gauche  Mgrs.  les  cinq  aurres  Pré- 
fidents ,  chacun  fuivant  la  dignité  & 
fon  ancienneté. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Tavancs  a  re- 
mercié la  Compag.  de  l'honneur  qu'elle 
venoit  de  lui  faire,  auliî-bien  que  des 
marques  de  diltinction  &  de  confiance 
qu'elle  vouloir  bien  lui  donner  en  cette 
occafion  ;  il  l'a  fait  d'une  manière  éga- 
lement noble  &.  modefte,  &  qui  a  jul- 
tifié  de  plus  en  plus  le  choix  de  la  Com- 
pagnie. Mgrs.  les  autres  Préfidents  ont 
aulfi  fait  leurs  remerciements. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Tavanes  a  dit,  Chok  dts  of- 
que  la  Compagnie  avoit  à  nommer  ^^^'cfs- 
un  Promoteur  &c  un  Secrétaire;  qu'elle 
étoit  entièrement  libre  fur  ce  choix  : 
l'Aflembléc ,  après  avoir  délibéré  par 
Provinces  ,  a  nommé  M.  l'Abbé  de 
Crillon  Promoteur,  &  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac  Secrétaire,  &  leur  a  accordé 
la  voix  délibérativc  dans  leurs  Provin- 
ces. 

Mgr.  le  Cardinal  de  Tavanes  a  fait 
oblerver  à  la  Compag. ,  que  M.  l'Abbé 
de  Crillon  étant  malade,  &  l'Aflemb. 
ne  pouvant  le  palTcr  d'un  Promoteur, 
il  (croit  convenable  de  nommer  un 
Vice-Promoteur,  en  attendant  que  M. 
l'Abbé  de  Crillon  Kit  en  état  d'exercer 
les  fonctions  :  l'AITemblée  a  approuvé 
la  réflexion  de  Son  Emincnce  ,  &:  a 
nommé  M.  l'Abbé  d'Andigné  Vice- 
Promoteur. 

(  yoye:{  le  Procts-vcrbal  de  l'Affcmb.  Seimoit. 

dt:  '7+7.  S-Iî!)/""^-  '3-) 
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Tlcci/îon  Je  l'AlT. 
■fur  l'obicrvacion 
du   rcrmcnc  des 

DifpUECS, 


Me/Te  folcm- 
hdUc  du  S.  £{pra. 


Sermon  tair  par 
M^r,  l'Evccjuc  de 


Rcfpcfts  renias 
au  Roi ,  Sec. 
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Mgr.  le  Cardinal  a  fait  part  à  l'Ail", 
d'une  qucftion  qui  lui  avoit  été  propo- 
fée  par  quelques-uns  de  Mis,  les  Dé- 
purés ;  lavoir ,  li  le  lerment  qu'on  prê- 
roit,  obligcoit  au  fccret  vis-à-vis  des 
Prélats  qui  ne  font  pas  de  l'Alleniblée; 
qu'il  avoit  répondu,  qu'il  croyoït  que 
l'on  pouvoir  taire  part  auxdits  Prélats 
du  réiultat  &C  des  décifions  de  l'AlF. , 
mais  non  pas  des  avis  particuliers.  La 
Compagnie  a  unanimement  approuvé 
la  réponle. 

Le  3  Oflob.,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit, 
que,  pour  fatisiaire  à  ce  que  l'on  doit 
à  Dieu  ,  li  la  Compagnie  le  jugeoit  à 
propos,  on  célébrerait,  le  5  du  prélent 
mois ,  la  MclTc  lolemnclle  du  Saint- 

Elprit          (  Koye\  le  Proc.  K srh.  de 

l- JJf.de  i747,  §.lU,/;dç.  16.) 

La  propoiîcion  faite  par  Mgr.  le  Car- 
dinal de  Tavancs  ayant  été  approuvée. 
Son  Emin.  a  prié  ,  au  nom  de  l'Alf. , 
Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  d'officier  .à 
cette  cérémonie,  attendu  que  la  lanté 
ne  lai  permettoit  pas  d'officier  elle- 
même.  Ce  Prélat  l'ayant  accepté  ,  Mgr. 
le  Cardinal  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Senlis 
de  vouloir  bien  faire  le  Sermon  de 
l'ouverture  de  l'AlTemblée ,  ce  qu'il  a 
accepré  ;  &c  Son  Eminence  a  nommé 
un  Prêtre  allilV.rnt ,  un  Diacre  &  un 
Sous-Diacre  d'honneur,  un  Diacre  £c 
un  Sous-Diacre  d'office.  M.  l'Abbé  de 
Jamilhac  a  été  chargé  de  demander  à  un 
des  Grands-Vicaires  de  Mgr.  l'Archcv. 
de  Paris,  la  pcrmiliîon  de  dire  laMefle 
folemnelle  du  S.  Efprit  &  de  prêcher 
pendant  la  cérémonie. 

Le  5  Oclob.,  M.  l'Abbé  de  Jumiihac 
a  averti  que  tout  étoit  prêt  pour  cette 
cérémonie , . .  (  V^oye\  le  Proc.  V trb.  de 
l'AJf.  de  I  747 ,  §.  in.  1 7  «5  fuiv.  ) 

Le  1 1  Oiilobre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  que  la  Compagnie  ne  pouvoit  allez 
remercier  Mgr.  l'Ev.  de  Senlis,  du  Ser- 
mon qu'il  a  prêché  à  la  Melle  folem- 
nelle; qu'il  s'étoit,  à  jufte  titre,  attiré 
les  applaudilTemcnts  de  tout  fon  au- 
ditoire. 

Le  3  Oiîtobre ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit ,  que  pour  s'acquitter  de  ce  qui  étoit 
dû  au  Roi,  il  étoit  d'ufage  que  l'Al- 
femblée  chargeât  un  de  Mrs.  les  Agents 
de  lavoir  le  jour  &  l'heure  à  laquelle 
elle  auroit  l'honneur  de  faluer  Sa  Ma- 
jefté;  la  Compagnie  en  a  chargé  M. 
l'Abbé  de  .lumilhac. 

Le  5  Oclob. ,  M.  l'Abbé  de  Jumiihac 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin ,  pour 
favoir  le  jour  qu'il  plairoit  au  Roi  £i  à 
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la  Reine  de  donner  audience  ,  que  le 
jour  en  avoit  été  fixé  au  9  Oilobrc  à 
onze  heures  du  matin. 

Le  9  Octobre  ,  à  onze  heures  &  de- 
mie du  matin  à  Verlaiilcs  (  Koyei^ 

le  Procès-verbal  de  t AJfemb.de  1747J 
§.  \\\.  pag.  19  6  Ju.iv.  ) 

SIRE, 

L'avantage   le  plus  doux  &   le  plus  Harar)s;nc 

flatteur  pour  le  Ciertré  de  votre Royau-  ■  P™" 
me,  toutes  les  lois  quil  le  prelente  de  Naionnt 
aux  pieds  du  Trône,  c'cft  celui  d'y  voir 
de  plus  près  le  principe  deccquenous 
admirons ,  S:  d'y  porter  toujours  ,  avec 
une  nouvelle  confiance ,  le  tributde  fon 
profond  rcfpccl:  &  de  Ion  amour  pour 
la  perlonne  de  V0TR.E  Majesté. 

Foible  interprète  des  lentiments  qui 
dictent  aujourd'hui  Ion  hommage  ,  que 
ne  puis-je  ,  SIRE  ,  rendre  fidèlement 
toute  l'imprclliori  que  fait  dans  nos 
cœurs  cette  bonté,  cette  juftice,  cet 
amour  naturel  de  l'ordre ,  de  la  paix  &c 
de  la  Religion,  qui  forment  votre  ca- 
ractère diftinttif;  ces  exemples  de  mo- 
dération que  vous  ne  ccffez  de  donner 
aux  Rois  de  la  terre  ,  £c  cette  majef- 
tueufe  affabilité  cjui  embellit  toutes 
vos  aifbions  ! 

C'elf  là  ,  comme  dans  une  fource 
pure  &  féconde  ,  que  nous  puifons  ce 
zele  qui  ne  nous  lailFe  appercevoir  dans 
l'adminillration  de  nos  biens,  d'autre 
inrérêt  que  celui  de  votre  lerviee  ;  c'eft 
delà  que  nailfent  ces  elpérances  qui 
conlolent  ,  qui  ralTurent  les  Oints  du 
Seigneur  au  milieu  des  malheurs  qui  les 
affligent  &.  qui  les  menacent. 

Oui ,  SIRE  ,  dès  qu'il  s'agit  de  con- 
tribuer à  la  gloire  &  à  la  profpérité  de 
votre  règne  ,  nous  ne  fommes  plus  oc- 
cupés que  d'éviter  tout  retour  fur  nous- 
mêmes  ,  &  que  de  perdre  julqu'au  fen- 
timcnt  de  nos  propres  befoins. 

La  dillintflion  la  plus  précieufe  du 
premier  Corps  de  votre  Royaume  ,  eft 
un  dévouement  volontaire  &.  lans  bor- 
nes au  meilleur  des  Maîtres.  La  préé- 
minence de  Ion  ordre,  comme  la  li- 
berté de  fes  dons ,  pcrdroient  tout  leur 
prix  à  fes  yeux,  s'il  ne  s'y  diftinguoic 
pas  par  des  fecours  fouvent  au-delTus 
de  fes  forces,  mais  toujours  au  dclTous 
de  Ion  amour. 

Pourquoi  fommes -nous  forcés  de 
mêler  au  plaifir  de  vous  exprimer  les 
fentiments  de  nos  cœurs  ,  notre  dou- 
leur &  nos  gémilTements  fur  les  maux 
que  fouffre  la  Religion  !  Vous  le  fa- 
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vez,  SIRE  ,  elle  cft  attaquée  de  toutes 
parts  dans  ce  Royaume,  qui  fc glorifie 
depuis  Clovis  d'être  ,  par  excellence  , 
le  Royaume  très-chrétien.  Déjales  bor- 
nes de  la  foi  font  remuées.  Eh!  quifiit 
fi  elles  pourront  encore  long-temps  ré- 
fîfter  aux  violentes  fecouflcs  qui  les  agi- 
tent ? 

C'eft  cependant  cette  Religion  di- 
vine, dont  les  maximes  font  autant  de 
liens  qui  attachent  les  Sujets  à  leur 
Souverain  ;  les  préceptes  ,  autant  de 
moyens  qui  ,  par  leur  poids ,  contien- 
nent les  Peuples  dans  l'ordre  &  dans  la 
foumilîion. 

Ce  qui  fait  le  fujet  de  nos  alarmes, 
ii'eft  pas  feulement  l'indocilité  ,  qui 
s'eflorce  d'ébranler  les  décifions  del'E- 
glife  ,  comme  fi  elles  pouvoient  l'être 
par  la  main  des  hommes  ;  ce  n'eft  pas 
feulement  ce  chagrin  fupcrbe  ,  qui  , 
pour  faire  revivre  &  accréditer  des  er- 
reurs déjà  fouvent  condamnées,  ofc, 
par  des  écrits  multipliés,  décrier  les 
premiers  Pafteurs  ,  défigurer  ou  ref- 
treindre  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de 
Dieu  même  ,  confondre  l'exercice  & 
les  bornes  des  deux  Puiffànccs,  &  qui 
ne  rougit  même  plus  d'avilir  le  faine 
minlftere,  jufques  dans  fes  fonctions 
les  plus  facrées  &  les  plus  indépen- 
dantes. 

C'efl:  l'efprit  d'irréligion  qui  com- 
mence à  infefter  tous  les  âges  &  tou- 
tes les  conditions;  c'efl  l'intempérance 
d'une  folle  curiofité,  qui  ofe  fonder  la 
profondeur  de  nos  myftcres  ,  &  fou- 
mettre  la  révélation  au  jugement  de  la 
raifon humaine;  c'cfb ce  prétendu  droit 
c]uc  chacun  s'arroge,  de  fe  faire  à  lui- 
même  un  Tribunal ,  oii  il  fe  rend  arbitre 
de  fa  croyance;  c'eft  un  dégoût  fecret  de 
tout  ce  qui  cft  marqué  au  fceau  de  l'au- 
torité ,  &  unedémangeaifon  d'innover, 
(]ui  (cmblcnt  agiter  le  fond  des  cœurs  ; 
c'eft  enfin  cette  liberté  effrénée  de  tout 
penfer,  de  tout  dire  &  de  tout  écrire, 
qui  inonde  la  France  d'une  foule  d'Ou- 
vrages, dont  l'objet  ne  tend  qu'à  delfé- 
cher,  par  dégrés ,  jufqu'à  la  racine  de  la 
Foi ,  &c  à  établir  avec  l'anarchie  dans 
l'Etat,  l'impiété  moderne,  fur  les  débris 
de  l'humble  croyance  de  nos  Pères. 

Ah!  SIRE,  cette  Religion  fainte  , 
cjui  vous  eft  R  chère,  n'éprouva  peut- 
être  jamais  d'advcrfités  plus  capables 
d'alarmer  le  San£luairc  ,  d'encourager 
la  voix  des  premiers  Pafteurs,  &  de  ra- 
nimer le  zelc  du  Roi  Très-Chrétien. 
Vous  le  vovcz  ,  que,  du  fond  des  mal- 
heurs oii  clic  cft  plongée,  cilc  réclame 
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le  prompt  lecours  de  votre  puiffante 
proteaion;  &  nous  le  lavons,  le  fen- 
timcDt  le  plus  naturel  de  votre  ame 
vous  follicite  fans  celle  en  fa  faveur  : 
quoi  de  plus  propre  à  nous  faire  conce- 
voir les  efpérances  les  plus  douces? 

En  attendant,  SIRE,  l'heureux  mo- 
ment qui  doit  les  efllauer ,  c'eft  au 
tribunal  de  votre  cœur  que  nous  ren- 
voyons l'cxpreffion  de  nos  maux;  c'efl: 
dans  le  fein  du  Fils  aîné  de  l'Eglife, 
que  nous  dépofons  la  liberté  de  nos 
ioupirs. 

Qu'il  nous  foit  feulement  permis  de 
le  dire,  avec  cette  confiance  qu'auto- 
rilent  également,  &:  la  fainteté  de  no- 
tre caractère,  &  la  droiture  de  vos  in- 
tentions :  le  Dieu  par  qui  vous  régnez , 
&  pour  lequel  vous  voulez  régner,  vous 
a  mis  le  fceptre  en  main  pour  défendre 
les  droits  facrés  de  fon  Epoufe  :  jamais 
un  Monarque  ne  fut  plus  grand,  ja- 
mais lés  Peuples  plus  heureux,  jamais 
fon  Royaume  lî  florillant,  que  lorfque 
la  Religion  y  fleurit  elle-même,  &  que 
le  Sacerdoce  &  l'Empire  réunis  ,  s'ac- 
cordent pour  faire  fervir,  avec  la  même 
fidélité,  &:  le  Roi  des  Rois,  &les  Prin- 
ces qui  font  les  images  fur  la  terre. 

Pour  nous,  SIRE,  JVIiniftrcs  de  Jé- 
fus-Chrift,  Enfants  de  l'Etat,  Pafteurs 
de  vos  Peuples,  plus  pénétrés  que  pet- 
fonne  de  ces  grandes  vérités,  nous  don- 
nerons toujours,  autant  par  inclination 
que  par  devoir,  l'exemple  d'une  fidélité 
inviolable  &  d'une  foumiflion  parfaite 
à  Votre  Majesté.  Nous  ne  céderons 
de  lever  les  mains  au  Ciel ,  pour  attirer 
fes  bénédittions  les  plus  abondantes 
fur  vorre  Perfonnc  facrée ,  fur  votre  au- 
gufte  Famille ,  fur  vos  Armes  6c  fur  vos 
projets.  Profternés  aux  pieds  des  Au- 
tels,  nous  lupplierons  celui  qui  tient 
dans  fa  main  la  vie  des  Princes,  qu'il 
prolonge  vos  jours  au  gré  de  nos  be- 
foins,  &  qu'il  les  fafl'e  couler  toujours 
purs  &;  fcreins,  au  milieu  des  douceurs 
de  cette  paix  que  la  fagefte  de  vos  vues 
préparc  à  l'Eglife  &  .à  l'Europe. 

MADAME, 

Dans  les  profonds  rcfpccls  que  nous 
avons  l'honneur  de  rendre  .à  Votre 
Majesté,  c'eft  moins  l'ufagc  qui 
nous  conduit,  que  l'empreffcmcnt  de 
révérer  toutes  les  vertus  réunies  fur  le 
Tronc. 

Qui,  mieux  que  les  Miniftrcs  du  Sei- 
gneur, peut  connoltre  les  fruits  de  (a- 
lut  qu'elles  produifent  parmi  les  Peu- 
ples chrétiens?  Qui,  plus  qu'eux,  cft 
O  0  1 
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obligé  de  les  publier  ?  &  quel  inrcr- 
precc  plus  fur  &  plus  agréable  à  Votre 
Majesté  pourrions-nous  avoir  aujour- 
d'hui, des  juftes  fentiraents  qui  en  ioni: 
l'clFct,  que  celui  à  qui  apparnendroic 
l'honneur  qui  m'eft  dévolu  dans  ce  mo- 
ment? Mais  il  notre  hommage  perd  de 
ia  dignité  &  de  Ion  mérite,  en  paffanc 
par  mon  organe,  il  n'en  fera  pas  moins 
îîncere,  ni  moi,  MADAME,  moins 
fidèle  à  rendre  toute  l'imprcffion  que 
font  vos  vertus.  Vos  éloges  fiéent  II 
bien  dans  des  bouches  deilinées  à  eii- 
icigner  les  lainrcs  ventés. 

Oui,  MADAME,  ce  que  je  dis, 
tous  le  difcnt ,  tous  le  pcnlent  avec 
moi  :  nous  iommcs  toujours  frappés 
d'un  nouveau  relpcct&  d'une  nouvelle 
admiration,  à  la  vue  de  cette  piété  ,  de 
cette  innocence  de  mœurs  &  de  cette 
paix  qui  vous  environnent,  de  cette  <a- 
seffe  &  de  cette  grandeur  chrétiennes 
qui  annoncent  &  font  reconnoitrc  une 
augufte  Reine,  li  digne  de  partager  le 
premier  Trône  de  l'Univers. 

Les  grâces  de  l'aftabilité,  les  charmes 
de  la  bonté,  les  lentiments  de  la  com- 
pafllon ,  cette  ame  bienfaifante  pour 
tous.  Se  qui  par-tout  fe  manifefte,  vous 
ont  établi  fur  les  cœurs  un  empire  que 
les  fceptres  &  les  couronnes  ne  donnent 
pas  toujours  :  il  eft  volontaire,  &c  l'a- 
mour feul  peur  le  déférer. 

Le  Ciel ,  pour  encourager  la  piété  au 
milieu  de  nous ,  a  réeompenlé  la  vôtre , 
par  l'aecroilTement  précieux  &c  lî  nécel- 
faire  de  la  Famille  Royale.  J'ofc  le  dire, 
il  étoit  de  la  Providence  ,  que  la  plus 
picufe  des  Reines  eût  le  plus  de  part  à 
ics  faveurs. 

Faire  des  vœux  pour  la  confcrvation 
de  vos  jours,  MADAME,  c'cft  les 
faire  pour  la  France  ,  dont  vous  êtes 
les  délices,  pour  la  Religion  ,  que  vos 
exemples  confolent ,  &  pour  fcs  Mi- 
niftres ,  que  Votre  Majesté  daignera 
toujours  protéger. 

MONSEIGNEUR, 

Le  tribut  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  offrir  aujourd'hui  ,  n'eft  pas 
feulement  le  langage  du  devoir  le  plus 
juftc;  c'eft  encore  l'expreffion  du  fenti- 
ment  le  plus  vif  de  nos  cœurs. 

Les  heureufes  qualités  de  votre  ame, 
qu'il  a  plu  à  l'Auteur  de  tour  bien  d'af- 
Ibrtir  à  la  grandeur  de  votre  deftinée, 
après  avoir  fait  l'objet  de  nos  vœux  & 
de  nos  prières ,  font  aujourd'hui ,  &  fe- 
ront à  jamais  l'objet  de  nos  actions  de 
crraccs  au  Pere  des  niiféricordes. 
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Ce  gout  du  vrai ,  qui  s'eft  emparé  de 
votre  jeuneffe;  ces  idées  faines  &  inac- 
ccHiblcs  au  frivole,  lous  quelque  forme 
qu'U  le  montre  à  vos  yeux  ;  ce  caraûerc 
de  vérité,  qui  marque  tous  vos  juge- 
ments du  iceau  de  la  fagcflc,  annon- 
cent que  la  Providence  veille  au  bon- 
heur de  cet  Empire. 

Pouviez-vous,  MONSEIGNEUR, 
ne  pas  aimer  la  Religion  ?  vous  la  con- 
noilfez  vraie  S:  fublime  en  tout  :  quel 
rapport  avec  l'élévation  &  la  folidité 
de  votre  ame  ! 

C'cft  fur-tout  à  nous  Paftcurs  des 
Peuples,  de  faire  éclater  aux  pieds  des 
Autels,  leur  reconnoilfanee  6c  la  nôtre. 

Le  Ciel ,  d'oti  découlent  tous  les 
dons,  multiplie  dans  les  auguftes  En- 
fants qui  naiflent  autour  du  'Trône  ,  les 
vertus  du  Perc  ,  les  ornements  de  la 
Patrie ,  &  les  appuis  de  la  Religion  & 
de  la  Couronne.  C'eft  ainfi  qu'il  récom- 
penfe  à  la  fois,  l'amour  de  la  Nation 
pour  le  fang  de  fcs  Princes ,  &  le  zele 
conftant  des  Defeendants  de  S.  Louis, 
pour  affermir  de  plus  en  plus  le  règne 
de  Jéfus-Chrift. 

Grand  Prince,  qui  comptez  parmi 
vos  Aïeux  une  fi  longue  fuite  de  Rois 
très-chrétiens;  Fils  du  plus  grand  Mo- 
narque de  la  terre  &  du  meilleur  des 
m.aîtrcs,  Prince  fi  digne  vous-même  de 
fuccédcr  un  jour  à  tant  de  glorieux  ti- 
tres, régnez  long-temps  fur  nos  cœurs 
avec  le  plus  tendre  des  Pères  :  vivez 
pour  fon  bonheur,  fi  néceffaire  au  vô- 
tre &  au  nôtre  ;  vivez  pour  perpétuer  la 
félicité  de  nos  neveux  ,  la  Iplcndcur  de 
la  France  ,  le  triomphe  de  l'Eglife,  &C 
daignez,  MONSEIGNEUR ,  daignez 
reeonnoître  dans  nos  hommages  ,  le 
zcle  rcfpetlueux ,  &  ,  fi  nous  ofons 
même  dire,  tendre,  qui  nous  attache 
à  la  profpérité ,  à  la  gloire  &  à  la  durée 
de  vos  jours. 

MADAME, 

Le  Clergé  du  Royaume  vient  vous 
offrir  le  tribut  de  fes  refpefts  ;  c'eft  un 
devoir  que  nous  impole  la  prérogative 
du  rang  que  vous  occupez  dans  la  Fa- 
mille Royale  ;  c'ell:  un  hommage  qu'exi- 
gent les  heureules  qualités  qui  vous 
diftinguent  dans  l'Etat. 

Ce  ne  fcroit  pas  affez  pour  nous  de 
partager  avec  le  rcfte  de  la  Nation,  la 
joie  que  lui  caufcnt  les  fruits  de  l'heu- 
reufe  fécondité  dont  le  Ciel  favorile 
vos  vertus.  Plus  près  de  la  fouree  ado- 
rable d'oîi  émanent  les  dons  de  l'Ar- 
bitre des  Souverains  &  des  Empires, 
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nous  fciitoiis  encore  plus  vivement  Je 
prix  des  avantages  que  vous  procurez 
à  la  Religion  &  à  la  France. 

L'une  &  l'autre,  MADAME,  vous 
doivent  des  Princes  qui  perpétueront 
leur  gloire  &  leurs  appuis,  pour  être 
défenleurs  zélés  de  la  toi  de  Clovis  & 
de  S.  Louis ,  comme  pour  le  montrer 
dignes  du  lang  &  du  Trône  de  nos  Rois: 
ils  n'auront  pas  bclom  de  recourir  à  des 
exemples  étrangers  ;  nous  n'avons  qu'à 
propoler  les  vôtres  aux  Peuples  dont 
nous  fommcs  les  Pafteurs ,  pour  faire 
de  vrais  chrétiens  5c  de  vrais  enfants 
de  l'Eglife. 

Notre  fatisfaclion  nous  laifîc  enco- 
re à  délirer  ce  qui  manque  à  la  vôtre, 
MADAME,  des  jours  plus  fereins  & 
plus  tranquilles  pour  le  Roi  vorre  pere , 
pour  fon  augultc  Famille  &  pour  les 
Sujets  dont  il  eft  le  Souverain  :  l'évé- 
nement qui  doit  les  aflurer ,  ne  ccHo 
de  faire  l'objet  de  nos  vœux  &c  de  nos 
prières.  Que  le  Dieu  de  toute  confo- 
lation  daigne  bientôt  mettre  fin  aux 
peines  &  aux  alarmes  dont  il  a  éprouvé 
la  bonté  de  votre  cœur,  &  récomnen- 
1er,  par  des  fuccès  dignes  d'une  caufe 
Il  jufte,  l'ufage  falutairc  que  vous  avez 
fu  faire  dans  des  circonftances  auffi  Icn- 
fibles ,  de  ce  courage  &  de  cette  piété 
tendre,  dont  le  Ciel  a  enrichi  votre 
ame. 

L'attachement  des  Miniftres  des  Au- 
tels pour  fes  Princes,  leur  fidélité  plus 
inviolable,  parce  qu'elle  cil:  plus  lacrée; 
m'eft-il  permis  de  le  dire?  la  bienveil- 
lance dont  ils  le  flattent  que  vous  les 
honorez  ,  vous  répondent  à  jamais  , 
MADAME,  de  notre  zele  fans  bornes 
pour  tout  ce  qui  peut  vous  plaire  & 
vous  intércfier. 

Le  1 1  Octobre,  Mgr.  le  Cardinal  de 
Tavanes  a  remercié  Mgr.  l'Archcvêq. 
de  Narbonne,  au  nom  de  toute  l'AlT. , 
d'avoir  harangué  d'une  manière  audi 
digne  du  Clergé,  que  convenable  à  fa 
fituation  préfcntc,  &  l'a  prié  de  don- 
ner les  Harangues  pour  les  inférer  dans 
le  Procès-Verbal. 
hfcduRoi      Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
.langue  Cl-  répondu,  que  ce  qui  méritoit  toute 
l'attention  de  rAIlcmb.,  étoit  la  bonté 
avec  laquelle  le  Roi  avoir  dit  ;  »  Vous 
"  connoilTcz  tout  mon  zcle  pour  la  Rc- 
»  ligion  ;  je  donnerai ,  en  toute  occa- 
lion  ,  des  preuves  de  ma  protection 
»  au  Clergé, 
m  dïtat.  5  Octobre,  M.  l'Abbé  de  Jumil- 

hac  a  dit,  que  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  fcroit  expédier  des  Lettres 
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d'Htac  pour  ceux  des  Députés  qui  pour- 
roient  en  avoir  beloin. 

Le  3  Odf  ob. ,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit ,  Commiffions 
que  les  Afl'emhlces  du  Clergé  avoicnt  iiom'iAs- 
coutume  de  diftribuer  en  difl'érentcs 
com millions,  le  détail  des  affaires  qu'el- 
les dévoient  examiner  ;  qu'avec  la  per- 
million  de  la  Compagnie,  il  alloit  nom- 
mer les  CommifTaires  :  l'Allcmb.  l'ayant 
agréé  ,  Son  Eminence  a  diftribué  les 
Bureaux  en  cet  ordre  : 

S  A  V  o  I  R, , 

Pour  le  Don-graïuu  &  les  Moyens, 

Mgr.  l'Archcv.  de  Narbonne,  Mgrs, 
les  Evêques  de  Valence,  de  Nevers  , 
d'Orléans,  de  Marfeille,  de  Caflres  & 
de  Châlons-fur-Saône  ;  Mrs.  les  Abbés 
d'Andigné,  dcTourny,  de  Bonnac,  de 
Juigné,  de  Champorcin,  de  Blacons  6C 
de  Barrai. 

Pour  les  Frais  communs. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Touloufe,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Tulle  ,  de  Bazas  ,  de 
Saint-Paul-de-Léon,  de  Poitiers,  de 
Riez  &  de  Senlis  ;  Mrs.  les  Abbés  de 
Ver,  de  Rybeyrey,  de  Gabriac,  de 
Frampalais,  de  Saint-Aubin,  de  Nar- 
bonne-Pelct  &  de  Bonal. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Evêque  de  Senlis  &  M.  l'Abbé 
d'Andigné. 

Pour  la  revifwn  du  Procls-verbal. 

Mgr.  l'Ev.  de  Valence  &  M.  l'Abbé 
d'AurcUe. 

Pour  l'Inflruclion  des  domefliques. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Vencc  &;  M.  l'Abbé 
de  Carpilhct. 

Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal  de 
Saulx-Tavancs,  Préfident,  fera  de  tous 
les  Bureaux ,  fans  être  affujetti  à  aucun. 

Mrs.  les  Agents  feront  de  tous  les 
Bureaux. 

§.  IV.  Affaire  du  Roi,  ou  Don- 
gratuit;  moyens  pris  pour  L' ac- 
quitter :  Contrat  du  Don  ;  fa 
fignature. 

Le  11  Oclob.,  Mrs.  les  Agents  ayant  CommilTalrts  du 
averti  que  Mrs,  les  Commiflaires  du  Roi i lAlTcmWcc. 
Roi  étoicnt  arrivés,  Mgr.  le  Cardinal 
a  nommé  pour  les  aller  recevoir,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Saint-Paul-de-Léon  , 
de  Bazas ,  d'Orléans ,  de  Poitiers  &  de 
Riez ,  Se  Mrs.  les  .Abbés  de  Saint-Au- 
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bin  ,  de  Narbonne-Pclct ,  de  ToLiiny, 
de  Rybeyrcy  tk,  de  Blacons . ..  (  Koye\ 
le  Proc.  Ferb.  de  VAff.  de  1 747,  §.  IV, 
■pag.%,\.) 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  a 
remis  la  Lettre  du  Roi  entre  les  mains 
de  M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  qui  l'a  por- 
tée à  Mgr.  le  Cardinal  :  Son  Eminence 
l'ayant  ouverte,  la  lui  a  rendue  pour  en 
faire  la  Icûurc. 

Lettre  du  Roi.  "MESSIEURS,  j'cnvoie  les  Sieurs 
>i  de  Brou,  ConfeiUer  Ordinaire  en  mon 
>î  Confcil  d'Etat  &  en  mon  Confcil 
"  Royal  des  Finances  ;  le  Comte  de 
nSaint-Florcntin  ,  Miniftrc  d'Ecat , 
«  ConfeiUer  en  tous  mes  Confeils,  Sc- 
»  crétairc  d'Etat  &  de  mes  Comman- 
»  déments,  Commandeur  de  mes  or- 
»  drcs;  Trudainc,  Conleiller  ordinaire 
"  en  mon  Conleil  d'Etat  6c  en  mon 
»  Confeil  Royal ,  Intendant  des  Fi- 
ji nanccs  ;  d'OrmcfTon  ,  Confeiller  en 
))  mon  Conleil  d'Ecat,  Intendant  des 
»  Finances;  &  de  Boullognc,  Confeil- 
)î  1er  en  mon  Conleil  d'Etat,  &  ordi- 
!5  nairc  en  mon  Conleil  Royal ,  Con- 
.  )î  trôleur- Général  de  mes  Finances, 
"Commandeur  de  mes  ordres,  pour 
)>  vous  porter  les  alîurances  de  l'cftime 
"que  je  fais  de  votre  Corps,  &  vous 
ï3  expliquer  en  même-temps  les  railons 
"  qui  m'ont  obligé  de  vous  demander  la 
"  tenue  de  votre  Aircmbléc-Générale  : 
>3  vous  ajourerez  à  tout  ce  qu'ils  vous 
"  diront  en  mon  nom ,  la  même  croyan- 
5)  ce  que  vous  feriez  en  ma  propre  per- 
"  Tonne,  &  la  prélente  n'étant  à  au- 
"  tre  fin.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
"Messieurs,  en  fa  faintc  garde. 
V  Ecrit  à  Verfailles ,  le  10  Oclob.  1758. 
n  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas^figné, 
"PhÉlypeaux.  Et  au  dos  cfl  écrit: 
>3  A  Mrs.  les  Cardinaux,  Archevêques, 
"Evêques,  &  autres  Eccléliaftiques 
"députés  à  l'AlTcmblée -Générale  du 
"Clergé  de  France,  convoquée,  par 
"  ma  permiffion  ,  en  ma  bonne  Ville 
5î  de  Paris 

Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  de  Brou  a  dit  : 

DifcoiirsdeM.  MESSIEURS,  le  Roi  connoît  votre 
de  Brou.  2cle  pour  fon  fervicc  ,  votre  attache- 

ment à  la  perfonne,  &  votre  emprelTc- 
mcnt  à  lecourir  l'Etat  dans  fes  bcloins. 
Eh  !  quelle  jufticc ,  M  e  s  s  i  E  u  R  s ,  ne 
rendez-vous  pas  aux  motifs  qui  ont 
obligé  Sa  Majefté  à  prendre  part  à  la 
guerre  préfente?  Vous  avez  été  frappés, 
comme  tous  fes  Sujets  ,  des  hoftilités 
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également  inouies  &  imprévues  d'un 
Peuple  jaloux  ,  dont  le  dclTcin  étoic 
d'envahir  nos  poirelîions  en  Amérique, 
d'anéantir  notre  Marine  ,  &  de  s'em- 
parer de  l'empire  des  Mers  :  lamauvaife 
foi  dans  les  négociations,  la  prife  fir- 
bite  de  nos  vaillcaux,  des  outrages  de 
toute  nature,  ont  été  le  préliminaire  & 
comme  le  lignai  des  excès  oîr  il  dcvoic 
fe  porter  dans  la  fuite.  A  cela ,  Mes- 
sieurs, qu'eft-cc  que  le  Roi  a  oppofé 
d'abord?  Cette  modération  qu'il  a  fait 
éclater  même  au  milieu  de  les  triom- 
phes, fa  tendrcfle  pour  les  Peuples,  une 
patience  qui  lui  falloir  cfpérer  de  rame- 
ner les  ennemis  à  des  idées  pacifiques  : 
mais  la  Nation  réclamoit;  &  le  Roi  ne 
devant  plus  cnvilager  que  l'honneur  de 
fa  Couronne  ,  la  dclenic  de  nos  Co- 
lonies, la  fureté  de  nos  Frontières  ,  la 
tranquiliiré  du  Commerce  ,  s'cll  déter- 
miné à  prendre  les  armes  ;  c'étoit  une 
juftice  qu'il  devoit  à  fes  Sujets.  Vous 
avez  vu.  Messieurs,  avec  quelle  ar- 
deur Sa  Majefté  a  travaillé  à  la  défcnfe 
de  ion  Peuple.  Des  armées  nombrcufes 
mifes  fur  pied;  une  Marine  tout-à-coup 
formidable  &  victoricufc;  des  Anglois 
dans  la  Méditerranée;  des  fecours  ap- 
pcllés  du  Nord  &  de  l'Allemagne;  des 
alliances  ménagées,  non  -  feulement 
pour  accélérer  la  paix  ,  mais  la  rendre 
permanente  dans  l'Europe,  font  autant 
d'objets  qui  ont  occupé  la  prudence  du 
Roi.  Le  Ibrt  des  armes  a  malhcureufc- 
ment  une  trop  longue  réfiftance  à  la  fa- 
gcflc,  à  l'étendue  &  à  l'équité  de  fes 
projets  ;  ils  ne  regardent  que  la  Na- 
tion ;  &  c'eft  pour  avancer  fon  bon- 
heur, pour  procurer  une  paix  glorieufc 
&  folide,  que  Sa  Majefté  fc  voit  obli- 
gée de  loutenir  la  guerre.  Nous  con- 
noillbns ,  Messieurs,  le  cœur  du  Roi; 
nous  l'avons  vu  gémir  de  fes  victoires 
achetées  du  fang  de  fes  Sujets,  &  fa- 
crificr  fa  gloire  à  leur  repos  :  il  n'eft: 
pas  moins  touché  lorfque  les  circonf- 
tances  l'obligent  de  leur  impofer  des 
charges.  S'il  veut  obtenir  des  fecours 
en  Monarque,  c'eft  pour  gouverner  en 
pere.  Dans  des  moments  où  toute  la 
Nation  eft  dilpofée  à  s'épuifer,  pour  la 
propre  défenfe,  pourrions-nous  ne  pas 
êrre  perluadé  que  le  premier  Ordre  du 
Royaume  s'empreflera  à  lui  en  donner 
l'exemple  ?  Citoyens  &  Sujets  ,  vous 
ferez  pénétrés  des  befoins  do  l'Etat, 
&  vous  ferez  connoîrre  à  l'Europe  l'é- 
tendue des  rcflources  que  le  Roi  peut 
trouver  dans  le  zele  du  Clergé  de  fon 
Royaume.  Au  furplus.  Messieurs, 


on  grariu: 
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Sa  Majefté  garde  le  fouvenir  des  enga- 
gemcius  que  vous  avez  déjà  pris  :  elle 
lait  que  le  lecours  qu'elle  attend  de 
vous  aujourd'hui,  va  les  augmenter; 
ce  n'ell:  point  aulii  lans  peine  qu'elle  le 
porte  à  les  requérir  ;  &  le  lentime^C 
qui  l'émeut  à  ce  fujet ,  eft  un  lûr  ga- 
rant du  gré  qu'elle  vous  faura  des  nou- 
velles marques  de  votre  zele.  Elle  nous 
a  donc  ordonné,  Messieurs,  de  vous 
demander  une  iomme  de  fii\e  millions  ; 
&  Sa  Majefté ,  toujours  attentive  à  vous 
ménager  les  moyens  de  latisfaire  à  ce 
qu'elle  délire,  en  laiffc  d'autant  plus 
volontiers  le  choix  à  votre  prudence, 
qu'elle  connoîr  les  lumières  de  cette 
auguftc  Airemblée  &  du  Prélat  émi- 
nent  qui  en  eft  le  Chef. 

Son  Eminence  Mgr.  le  Cardin.il  de 
Saiilx-Tavanes  a  répondu  : 

Messieurs,  le  Clergé  n'a  point  at- 
tendu pour  donner  des  preuves  écla- 
tantes de  Ton  zele  ,  que  les  beloins  de 
l'Etat  fulTent  aullî  preirants  que  vous 
venez  de  nous  les  dépeindre  avec  tant 
de  force  &  d'éloquence.  Il  met  au  rang 
de  les  devoirs  les  plus  lacrés ,  de  don- 
ner en  tout  l'exemple  au  rcfte  des  Ci- 
toyens ;  &  s'il  a  l'avantage  d'être  le 
premier  Corps  de  l'Etat,  on  ne  peutlui 
refuler  la  juftice  d'être  un  des  plus  em- 
çrelTés  à  le  lecourir.  Ses  dons  ,  pour 
être  libres  ,  n'en  ont  été  que  plus  mul- 
tipliés ;  auflî  la  lituation  préfente  vous 
eft-elle  alTez  connue ,  Messieurs  ,  pour 
que  les  plaintes  fur  l'cpuifcment  de  les 
forces  ncpuiflentpasêtrc  traitées  d'exa- 
gération. 

Malgré  l'immenfité  de  nos  dettes, 
nous  allons  tenter  encore  un  dernier 
elFort.  Dès  qu'il  eft  qucftion  de  la  gloire 
&  du  fcrvice  du  Koi  ,  l'impuillance  la 
plusabfolue  feroit  feule  capable  de  nous 
arrêter,  &  vous  devez  être  alTurés  que 
nous  ne  nous  retulerons  pas  .à  la  fatis- 
faclion  de  donner  en  cette  occalion  de 
nouvelles  preuves  de  notre  rclpcft  ,  de 
notre  zele  &  de  notre  attachement 
pour  la  Perfonne  facrée  de  Sa  Majefté. 

Tels  huent  toujours  les  lentimcnts 
du  Clergé;  tels  font  ceux  que  chacun 
de  nous  porte  profondément  gravés  au 
fond  de  Ion  cœur.  Nous  nous  félici- 
tons d'en  avoir  aujourd'hui  pour  té- 
moins des  pcrionnes  plus  recomman- 
dables  encore  parleurs  lumières,  leurs 
talents &.  leurs  vertus,  que  par  les  char- 
ges importantes  qu'elles  rempliircnt  11 
dignement. 

Puifteut  ces  lentimcnts,  &  les  nou- 
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veaux  efforts  que  nous  allons  faire, 
nous  mériter,  delà  part  de  notre  au- 
gufte  Monarque  ,  une  proteftion  donc 
l'Eglile  ficlesMiniftres  n'eurent  jamais 
plus  de  befoin  ! 

(  K jyei  k  froc.  verb.  de  i'AJf.  de  1 747, 
%.IV ,  pag.  iy) 

Mgr.  le  Cardinal  adit ,  qu'avant  que 
les  Provinces  s'alfemblallènt  pour  for- 
mer leur  délibération ,  il  étoit  à  propos 
d'entendre  M.  le  Promoteur  :  fur  quoi 
M.  l'Abbé  de  Crillon,  Promoteur  de 
rAiTemblée  ,  a  dit  : 

Messeigkeurs  ,  c'eft  dans  les  cir- 
conftances  les  plus  fâcheufcs  de  l'Etat, 
que  le  Clergé  a  toujours  fait  paroîtrc 
qu'il  étoit  rélervé  au  premier  Corps  du 
Royaume,  d'en  être  le  plus  ferme  ap- 
pui ;  notre  accablement ,  il  eft  vrai ,  eft 
extrême,  &  nous  voici  lur  le  point  en- 
core d'ajouter  une  l'omme  exorbitante 
à  des  dettes  immenles  ;  mais  on  vient 
d'expolcr  à  vos  yeux  les  beloins  pref- 
fants  de  l'Etat.  Je  prévois  que  vos  cœurs 
chercheront  à  vous  faire  illufion  ,  & 
qu'occupés  entièrement  de  la  gloire  de 
la  Nation,  vous  oublierez  vos  propres 
forces,  pour  ne  conlultcr  que  votre 
zele  &;  votre  attachement  pour  le  Roi  : 
il  veut  la  paix ,  il  la  veut  glorieufe  ,  & 
vous  fentez  bien  qu'il  faut  un  cfForc 
pour  atteindre  à  un  objet  lî  délîrable  : 
ce  lont  des  motifs  aulli  puiflants,  qui 
me  déterminent  à  requérir  que  les  Pro- 
vinces aient  à  délibérer  fur  la  propo- 
rtion faite  par  les  Commilîaires  de  Sa 
Majefté. 

Son  Eminence  Mgr.  le  Card.  ayant 
mis  l'alFaire  en  délibération  ,  les  Pro- 
vinces ont  été  appellécs;  &  celle  de 
Narbonnefc  trouvant  en  tourd'opiner 
la  première  ,  Mgr.  l'Archevêq.  de  Nar- 
bonne  a  dit:La  Province  de  Narbonne 
peut  d'autant  moins  fe  didimulcr  les 
charges  exceliivcsqui  accablent  le  Cler- 
gé, que  plulieurs  des  Dioccfcs  qui  la 
compolent  lont  prêts  à  luccomberious 
leur  poids  ;  &  li  elle  ne  confulioit  que 
leurs  beloins,  elle  feroit  peut-être  for- 
cée dans  ce  moment  de  taire  violence 
à  la  propre  inclination  ;  mais  toutes 
confidérations  cclTent ,  &elles'intcrdit 
à  elle-même  toute  réflexion  ,  après  le 
récit  touchant  qu'elle  vient  d'entendre 
par  la  bouchc  dc  Mrs.  les  Commiftaires 
du  Roi,  des  juftcs  railons  qui  ont  dé- 
terminé Sa  Majefté  à  entreprendre  la 
guerre,  &  du  défir  qui  eft  gravé  dans 
Ion  cœur  ,  pour  le  retour  d'une  paix 
prompte  ïc  dur,-iblc.  Si  jamais  notre 
lituation  ne  tut  plus  trifte,  jamais  aulli 
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les  circonftances  où  fe  trouve  l'Etat, 
ne  furent  plus  prcflantcs.  11  s'agit  de 
contribuer  à  la  gloire  des  armes  d'un 
Monarque  ,1c meilleur  des  Maîtres  ,&c 
d'accélérer  les  dcfleins  pacifiques.  Pre- 
mier Corps  de  l'Etat ,  la  caul'e  n'cft  pas 
moins  la  nôtre  que  celle  des  Peuples 
dont  nous  fommes  les  Pafteurs  ;  8c  s'ils 
lupportenr  fans  murmures  des  charges 
forcées,  qui  font  les  iiiites  inléparablcs 
de  la  guerre  ;  à  combien  plus  forte  rai- 
ton,  nous,  qui  leur  devons  l'exemple, 
ne  devons-nous  pas  nous  en  impofcr 
à  nous-mêmes  de  volontaires?  -Que  de 
motifs  réunis,  pour  ne  iuivre  dans  ce 
moment  que  le  mouvement  de  nos 
cœurs  !  Le  zele  qui  nous  anime  pour  le 
fervice  du  Roi  5c  de  la  Patrie,  n'cft, 
ni  moins  vif,  ni  moins  lînccre  que  ce- 
lui dont  nos  PrédéccfTcurs  nous  ont  fi 
fouvent  donné  des  exemples  frappants 
pour  le  même  lu  jet  :  nous  les  tranlmet- 
trons  dans  toute  leur  pureté  ,  à  ceux 
qui  viendront  après  nous;  &  ce  feroit 
retarder,  Mf.sseigneurs  ,  l'elFet  de 
votre  emprcflcment  pour  en  donner 
des  preuves  eftectives  ,  que  de  nous 
étendre  plus  long-temps  fur  les  motifs 
qui  déterminent  la  Province  de  Nar- 
bonne  à  accorder  au  Roi,  par  forme 
de  Don-gratuit,  une  fomme  de  leizc 
millions  de  livres  qui  viennent  de  nous 
être  demandés,  au  nom  de  SaMajcfté, 
en  nous  réfervant  de  prendre  les  moyens 
les  plus  convenables  de  rendre  le  nou- 
vel engagement  que  nous  contracte- 
rons le  moins  à  charge  au  Clergé  que 
faire  fe  pourra.  Cet  avis  ayant  été  fuivi 
d'une  voix  unanime ,  l'Aflbmblée  a  dé- 
libéré de  faire  au  Roi  un  Don  de  feize 
millions  ,  par  forme  de  Don-gratuit, 
aux  claufes  £c  conditions  qui  leront 
ftipulécs  dans  le  contrat  qui  fera  palFé 
entre  le  Roi  &c  le  Clergé ,  pour  le  paie- 
ment du  préfent  Don-gratuit. 

(  royei  le  Proc.  Fab.  de  tAJf.  de 

1747,  §•  IV,  jfa^.  35;.) 
Le  Roi  cft  iii-  Son  Emincnce  a  dit,  qu'il  étoit  à 
forme  tic  la  déli-  propos  d'informcr  le  Roi  de  la  délibé- 
ration  priie  parla  Compagnie  ,  lur  la 
demande  qui  vcnoit  de  lui  être  faite 
par  Mrs.  les  Commiflaircs  de  Sa  Ma- 
jcfté  ;  qu'il  auroit  l'honneur  d'écrire  au 
Roi  à  ce  fujet,  &  qu'il  chargeroit  M. 
l'Abbé  de  Jumiihac  de  fa  Lettre  ,  fi 
l'Afll'mblée  l'agréoit  ;  ce  qui  a  été  ap- 
prouvé par  la  Compagnie. 

Le  i  3  Octobre  ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit ,  que,  conformément  aux  intentions 
de  l'Affemblée  ,  il  avoit  eu  l'honneur 
d'écrire  au  Roi ,  pour  informer  Sa  Ma- 
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jefté  de  la  délibération  qui  avoit  été 
prile  dans  la  féance  du  ii  Oélobre  , 
par  laquelle  le  Clergé  a  accordé  à  Sa 
Majefté  un  Don-gratuit  de  feize  mil- 
lions; que  M.  l'Abbé  de  Jumiihac,  qui 
avoit  été  chargé  de  la  Lettre,  alloit 
rendre  compte  à  la  Compagnie  de  la 
manière  dont  il  avoit  été  reçu. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Jumiihac  a 
dit,  qu'il  s'étoit rendu  le  même  jour, 
I  I  Octobre  ,  à  Fontainebleau  ,  &  qu'à 
fon  arrivée  il  avoit  été  conduit,  par 
M.  le  Ducd'Aumont,  premier  Gen- 
tilhomme de  la  Chambre  en  exercice, 
dans  le  Cabinet  du  Roi ,  où  il  avoit  eu 
l'honneur  de  remettre  à  Sa  Majclté  ,  en 
main  propre,  la  Lettre  de  Mgr.  le  Car-  ^ 
dinal  ;  qu'il  avoir  aulli  reçu  des  mains 
du  Roi  la  réponfc  à  Son  Emincnce , 
&  que  Sa  Majefté  avoit  paru  très-fa- 
tisfaitc  des  nouvelles  marques  que  le 
Clergé  venoitde  lui  donner  de  fon  zele 
£c  de  fa  fidélité. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit  ,  que  la  Let- 
tre dont  le  Roi  l'avoir  honoré,  étoit 
remplie  de  tant  de  témoignages  de 
bonté  en  faveur  du  Clergé,  que  l'AfT 
en  entendroit  ,  fans  doute  ,  la  lecture 
avec  beaucoup  de  latisfatlion  :  S.  E. 
l'a  donnée  cnluire  à  M.  l'Abbé  de  Ju- 
miihac pour  la  lire  à  rAllemblée, 

..  Mon  Cousin  ,  la  Lctrre  par  la-  Lettre 
5î  quelle  vous  me  rendez  compte  de  la 
"  délibération  de  l'Aircmb.  du  Clergé  , 
')  lur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de 
"  ma  part  ,  contient  des  témoignages 
"  de  fcs  fcntiments,  dont  je  fuis  aufîi 
"  touché  qu'il  peut  le  fouhaiter.  Je  vois 
>3  toujours  avec  un  nouveau  plaifir  le 
»  premier  Ordre  de  mon  Royaume  juf- 
»  tifier  l'idée  que  j'ai  de  fon  zele  fur 
"  tout  ce  qui  a  rapport  au  bien  démon 
"  fervice  ,  à  celui  de  l'Etat  &  à  ma 
13  gloire.  Rien  ne  m'échappe  de  cequ'il 
»  tait  dans  une  circonftance  aulli  im- 
"  portante,  pour  répondre  à  mes  in- 
»  tentions;  je  lui  en  fais  beaucoup  de 
»  gré,  &  les airurances  que  je  vous  au- 
»  rorife  à  en  donner  au  Clergé,  lui  ré- 
"  pondent  des  difpolitions  favorables 
>5  dans  Icfquelles  je  ferai  toujours  à  fon 
"  égard.  Je  juge  aifémcnt  de  la  part  que 
."  vous  avez  eue  à  la  délibération  de 
"  l'Aflcmblée;  &  rends  bien  volontiers 
"  juftice  à  la  conduite  par  laquelle  vous 
"  avez  cherché ,  en  cette  occafion  ,  à 
"  me  donner  une  noéivelle  preuve  des 
ï5  fentimenrs  auxquels  vous  devez  de- 
"  puis  long-temps  l'affection  parricu- 
"  liere  que  j'ai  pour  vous.  Je  prie  Dieu 
"  qu'il  vous  ait,  mon  Coufin  ,  en  fa 

fainte 
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faituc  &  digne  garde.  A  Fontainc- 
>i  bicaii  ,  le  1 1  Octobre  1758.  Signé, 
'>  LOUIS.  El  au  dos  ejl  écrit  :  A  mon 
"Couda  le  Card.  de  Tavaiies,  Com- 
»  maiidcur  de  l'Ordre  du  Sainr-Efprit, 
>j  Préfident  de  l'Allembléc  -  Générale 
"du  Clergé,  convoquée  extraordiuai- 
»  renient  ,  par  ma  permillloii  ,  en  la 
"  Ville  de  Paris  u. 

Le  19  Octobre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
CommilFaires  des  moyens  ayant  pris  le 
Bureau,  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  , 
Cliel  de  laCommiliion  ,  a  dit,  que  l'Af- 
femblée  ayant  accordé  au  Roi ,  par  (a 
délibération  du  1 1  de  ce  mois,  un  Don- 
gratuit  de  leize  millions  délivres ,  dont 


il  leroit  fait  un 


emprunt,  il  étoit  à  pré 


fcnt  néceffiiirc  de  régler  la  manière 
dont  feroit  fait  cet  emprunt,  &  de 
donner  pouvoir  d'en  palTcr  les  Con- 
trats ;  mais  qu'il  n'étoit  pas  moins  cf- 
ientiel  d'examiner  les  moyens  de  payer 
les  arrérages  des  nouvelles  rentes  qui 
feront  conftituées  pour  ledit  emprunt, 
&  de  pourvoir  aux  rcmbourfenients  des 
capitaux  ;  que  fi  les  Allcniblccs  de  1 747 
&  174S  avoient  été  obligées  de  recou- 
rir aux  moyens  qu'elles  ont  employés 
par  leurs  délibérations,  pour  les  Dons- 
gratuits  de  onze  millions  &  de  fcize 
millions  qu'elles  accordèrent  au  Roi, 
la  prélente  Alîemblée  devoit  Ce  trouver 
encore  plus  embarraflee  à  prendre  un 
parti  qui ,  en  confcrvant  la  fureté  des 
Créanciers,  ménageât  en  même-temps 
les  Bénéficiers ,  déjà  furchargés  par 
l'augmentation  d'un  million  annuel  , 
qu'a  produit,  dans  les  impofitions  qui 
felcvencactuellemcni,  le  dernier  Don- 
gratuit  accordé  par  l'AfT.  de  17  j  5. 

Que  la  Commillîon  des  moyens  s'é- 
toit  déterminée,  fur  ces  coniidérations, 
à  réunir  ce  qui  reftoit  dû  de  l'emprunt 
fait  en  174J,  au  nouvel  emprunt  de 
feize  millions;  que  cette  réunion  lui  pa- 
roifloit  être  la  voie  la  plus  économique 
&  la  plus  avantageufe,  vu  la  lîtuation 
aétuellc  du  Clergé,  dont  la  furcharge 
n'eft  que  trop  prouvée  par  la  difficulté 
des  recouvrements;  qu'au  moyen  des 
rembourlemcnts  qui  viennent  d'être 
faits  fur  ledit  emprunt  de  1745,  au  pfC' 
mier  de  ce  mois,  des  fonds  du  terme 
de  Saint-Jean  1758,  il  ne  rcftera  dû, 
en  capitaux  ,  audit  jour,  que  la  fommc 
 1095S1S2  liv. 

Lcfquels  ,  joints  au 
Don-gr.uuit  de  .    .    .  i^oooocoliv. 
Ccmpolenc  un  cotai  de  1695S182  liv. 

Que,  peut  .acquitter  les  intérêts  au 
denier  vingt  de  ces  1S95S1S1  livres. 
Tom^  FUI. 
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&  pourvoir  aux  rcmbourfcments  des 
capitaux  ,  à  commencer  au  premier 
Avril  1759,  on  fe  ferviroit: 

1°.  De  l'impolition  d'un  million  dei- 
tinée  annuellement,  tant  au  paiement 
des  arrérages  ,  qu'au  rembourfemenE 
des  capitaux  de  l'emprunt  de  quinze 
millions ,  fait  en  1745 ,  qui  continuera 
d'être  levée  julqu'à  l'extinction  entière 
des  capitaux  des  emprunts  de  1745  & 
de  i7jS. 

D'une  nouvelle  impofition  an- 
nuelle de  600000'  livres,  qui  fera  or- 
donnée être  levée  au  terme  de  S.  Jean 
1759,  en  conformité  du  département 
qui  en  fera  arrêté  dans  la  préfente  Affl 

Total ,  I  600000  liv. 

Que  ces  deux  impofitions  ainfi  réu- 
nies ,  font  enfemble  une  fomme  de 
1600000  livres,  &  que  les  intérêts  au 
denier  vingt,  des  2.6958181  livres  des 
capitaux  réunis  de  1745  &  de  175S,  ne 
montant ,  par  année,  qu'à  la  fomme  de 
1 347909  liv.  2  f. 

Il  y  auroit  encore  un  fonds  de  1 5  2090 
liv.  1  S  f.  par  année,  pour  le  rcmbourfe- 
ment  des  capitaux  de  1745  &;  de  175S 
indiftinftement. 

Total  égal,  ifiooooo  liv. 

Que  la  Commiffion  avoit  été  d'avis, 
tant  pour  ménager  les  Bénéficiers,  que 
par  la  difficulté  d'établir  la  nouvelle 
impofition  de  600000  liv.,  à  compter 
du  terme  de  Noël  de  la  préfente  année, 
de  ne  la  faire  commencer  qu'au  terme 
de  S.Jean  1759  fuivant,  &  de  fefervir, 
pour  remplacer  la  fomme  de  300000  1. 
qui,  par  cet  arrangement  fe  trouvcroic 
de  moins  au  premier  Avril  prochain  : 

1  °.  De  la  fomme  de  i  3  3  3  3  3  1.  6  f.  8  d; 
à  laquelle  monte  la  remifc  ordinaire 
de  deux  deniers  pour  livre,  faite  par 
le  Roi,  fut  le  prélent  Don-gratuit. 

1°.  De  celle  de  1 66666  liv.  1 3  f  4  d. 
que  le  Roi  conient  que  votre  Receveur- 
Général  retienne  fur  les  feize  millions , 
pour  parfaire  les  300000  1.,  Sa  Majefté 
délirant,  qu'en  confidéranon  de  ce  le- 
cours ,  les  arrérages  foient  payés  aux 
Rentiers  du  nouvel  emprunt,  à  comp- 
ter du  premier  du  préfent  mois  d'Oà, 

Total ,  300000  liv. 

Que  la  Commiffion ,  après  avoir  con- 
fidéré  que  la  fomme  de  252090  livres, 
dcftinée  au  rembouricmcnt  des  capi- 
taux de  1 745  S:  de  1 75 S ,  étoit  un  fonds 
médiocre  qui  ne  pouvoir  les  éteindre, 
fuivant  la  progreffion  qui  en  a  été  faite, 
qu'en  l'année  1 79  5,  n'en  étoit  pas  moins 
convaincue  de  l'Impollibilité  d'ét.iblir 
actuellement  fur  le  Clergé  une  impofi- 
Pp 
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tion  plus  force  ,  attendu  les  charges 
confidérables  qu'il  fupportc  ;  que,  dans 
ces  circonftanccs,  la  Commillîon ,  après 
avoir  fait  l'examen  le  plus  fcrupuleux 
des  moyens  qui  pouvoicnt  y  fiipplécr, 
&  procurer  au  Clergé  une  libération 
plus  prompte  du  préfenc  Don-gratuic 
de  fcize  millions ,  avoit  obfcrvé ,  qu'au 
premier  Avril  1770,1c  fonds  des  im- 
pofiiions  des  Dons-Gratuits  de  1734, 
173  j  &:  1747,  montant  à  1600000  liv., 
devenant  libre  par  l'extinaion  de  ces 
trois  emprunts ,  ofFrbit  au  Clergé  un 
moyen  de  profiter  de  ce  loulagemcnt , 
pour  faire  unç  nouvelle  impolltion  , 
dont  on  pourroit  augmenter  le  fonds 
dcftiné  au  rcmbourfenient  des  rentes 
de  1745  Se  de  1758;  &  qu'en  conlé- 
quencc  ,  la  Commillion  étoit  d'avis  , 
qu'il  fût  s-  rêcé  dans  la  prcfente  Affcm- 
blée  un  département  de  la  femme  de 
600000  liv.  par  année ,  qui  commcnce- 
roic  d'être  levée  au  terme  de  Saint-Jean 
1770,  pour  augmenter  (à  commencer 
par  celui  d'Octobre  de  la  même  année  ) 
le  fonds  deftiné  au  rembourfemcnt  des 
capitaux  des  deux  emprunts  réunis_  de 
1745  &  '^^  1758;  enforte  que  ce  iup- 
plémcnt  de  fonds  opcrcroit  l'extindion 
de  ces  deux  emprunts  en  17S5 ,  &  que 
ce  moyen  accélércroit  de  dix  années  la 
libération  du  Clergé. 

Que  la  Commillion ,  en  adoptant  cet 
arrangement,  qu'elle  regarde  comme 
également  avantageux  aux  Créanciers 
&  aux  Bénéficiers,  a  eu  encore  en  vue 
la  nerteté  &  la  facilité  des  comptes  du 
Receveur-Général  ,  par  rapport  aux 
époques  fixées  par  les  précédentes  dé- 
libérations, aux  premier  Avril  &  pre- 
mier Oûobre  de  chaque  année,  tant 
pour  le  paiement  des  arrérages  ,  que 
pour  le  rembourfemcnt  des  capitaux 
des  nouvelles  rentes,  parce  qu'en  fui- 
vant  l'opération  propofée ,  le  même 
ordre  feroit  fuivi  dans  les  comptes  du 
Receveur-Génér.al ,  qui ,  à  commencer 
par  le  terme  de  Noël  1758  ,  pour  les  fix 
derniers  mois  de  la  même  année  (  épo- 
que de  la  réunion  des  deux  impolitions  ) 
rendra  un  fcul  &  même  compte  par  fix 
mois ,  pour  les  rentes  de  1745  &  175^  ) 
en  compofant  la  recette,  1°.  de  l'impo- 
lltion  d'un  million  de  1745;  i°- de  la 
fomme  de  300000  liv.,  compoféc  des 
deux  objets  ci-devant  détaillés ,  qu^il 
n'emploiera  que  pour  le  compte  des  fix 
derniers  mois  1758,  feulement;  &c  à 
commencer  des  fix  premiers  mois  1759, 
il  fera  recette  de  la  même  impofition 
d'un  million  de  1745 ,  &  de  la  nouvelle 
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impofition  de  600060  livres,  pour  con- 
tinuer ainfi  jufques  &  compris  les  fi« 
derniers  mois  1769  feulement,  attendu 
tju'à  commencer  par  les  fix  premiers 
mois  1770,  pour  le  terme  de  S.Jean  de 
la  même  année,  le  Receveur-Général 
augmentera  la  recette  de  ce  compte  de 
la  fomme  de  600000  1.  deftinée  à  ajou- 
ter aux  fonds  des  rembourfements  des 
Dons-gratuits  réunis  de  1745  ^  '75^' 

Quant  à  la  dépenfc  ,  elle  (croit  di- 
viféc  par  chapitres,  en  diflringuant  les 
arrérages  &  les  rembourfements  de  cha- 
que nature  d'emprunt,  de  fix  mois  en 
lix  mois  ,  ainfi  qu'il  cil  pratiqué  dans 
les  comptes  que  le  Receveur-Général 
rend  ,  tant  pour  les  impofitions  de 
1734  &  1735,  réunies,  que  pour  celles 
de  174Z  &  174S,  conformément  aux 
délibérations  des  Aficmblées  de  1747 
&  1748  ,  qui  ont  ordonné  ces  réunions; 
enforte  que  le  Clergé  feroit,  dans  tous 
les  temps,  en  étar  de  connoître  ce  qui 
rcftcroit  dû  de  chacun  de  ces  deux  em- 
prunts, tant  en  capitaux,  qu'intérêts. 

Mgr.  l'Areh.  de  Narbonne  a  ajouté , 
que  la  Commiflion  avoit  aufii  examiné 
fi  on  laiireroit  fubfifter  lur  le  pied  du 
quart,  la  retenue  des  penfions  rélcrvécs 
ou  aflîgnécs  furies  Bénéfices,  ou  fi  cette 
retenue  feroit  augmentée;  mais  qu'a- 
près avoir  mûrement  difcuté  &  pefé 
les  avantages  &  les  inconvénients  qui 
pourroicnt  en  rélulter,  Ja  Commiflion 
avoit  pcnfé  qu'il  étoit  à  propos ,  quant 
à  préfent ,  de  ne  rien  innover  à  cec 
égard. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Narbonne  a  dit, 
enfin  ,  que  tels  étoicnt  les  différents 
objets  fur  lefqucls  l'AlTemblée  avoit  à 
ftatuer  définirivcmenr ,  &  que,  fi  la 
Compagnie  l'agréoit,  il  feroit  impri- 
mé ,  fuivant  l'ufage  ,  un  projet  de  déli- 
bération ,  qui  feroit  dilfribué  à  Mgrs. 
&  à  Mrs.  les  Députés ,  pour  les  mettre 
en  état  d'y  faire  leurs  obfervations. 

Son  Eminence  a  remercié ,  au  nom 
de  la  Compagnie  ,  Mgrs,  &  Mrs.  les 
Commiir.,de  la  peine  qu'ils  ont  prile 
pour  procurer  au  Clergé  les  moyens  les 
moins  onéreux  de  s'acquitter  du  Don- 
gratuit  de  feizc  millions,  Mgr.  l'Areh. 
de  Narbonne  a  été  unanimement  ap- 
plaudi fur  l'exaditude  &:  la  netteté  de 
fon  rapport,  &il  a  été  ordonné,  que  le  projet  Je  Dil 
projet  de  la  délibération ,  pour  le  paie-  ration  à  k 
ment  du  Don-gratuit,  feroit  imprimé 
pour  le  diftribuer  à  chacun  de  Mgrs. 
&  de  Mrs.  les  Députés ,  afin  de  pouvoir 
l'examiner,  &  de  faire  part  enfuite  à 
Affcmblée  de  leurs  obfervations. 
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Le  14  Octob. ,  Son  Emincncc  a  dit, 
que  le  projet  de  délibération  pour  le 
paiement  du  Don-gratuit  ayant  été  re- 
mis à  chacun  des  Députés  pour  l'exa- 
miner, &  fliire  part  enluite  de  leurs 
oblcrvations  à  la  Compagnie  ,  il  étoic 
à  propos  de  renvoyer  à  Vendredi  pro- 
chain pour  arrêter  ladite  délibération  , 
afin  d'avoir  un  temps  luffilant  pour  cet 
examen  ;  ce  qui  a  été  approuvé. 

Le  17  Octob. ,  Son  Emincnce  a  dit, 
que  la  Commilîîon  des  moyens  ayant 
rendu  compte  des  moyens  qu'elle  ju- 
geoit  les  plus  convenables  pour  latis- 
i^aire  au  Don-gratuit,  &  qu'après  avoir 
examiné  &  difcuté  la  délibération  dont 
le  projet  avoit  été  communiqué, n'ayant 
trouvé  rien  à  y  ajouter,  ou  retrancher, 
la  Compagnie  étoit  en  état  de  prendre 
maintenant  un  parti  à  cet  égard, 
c     La  matière  mile  en  délibération, 
'  l'AlTemblée,  après  avoir  opiné  par  Pro- 
_  vinces ,  celle  deTouloufe  étant  en  tour 
r  d'opiner  la  première,  a  été  unanime- 
ment de  l'avis  de  la  Commillion ,  Si  en 
conléquence  d  a  été  délibéré  5c  arrêté: 
I  °.  Qu'il  fera  fait  un  emprunt  .à  conl- 
titution  de  rente  au  denier  vingt,  au 
nom  du  Clergé,  de  la  lomme  de  fcize 
millions  de  livres. 

1°.  Que  les  10958182  liv.  reflanrs 
de  l'emprunt  de  174J  (  les  rembourle- 
ments  du  premier  Octobre  1758  pré- 
levés J  feront  réunis  au  Don-gratuit 
de  feize  millions,  qu'elle  a  accordé  au 
Roi,  par  fa  délibération  du  1  1  du  pré- 
fent  mois  d'Oétobre  ;  ce  qui  fera  un 
total  de  16958  181  liv. 

5^.  Que  l'impolkion  d'un  million 
ordonnée  par  l'Affcmb.  de  1745,  tant 
pour  les  arrérages ,  que  pour  le  rem- 
bourfemcnt  des  capitaux  de  l'emprunt 
de  quinze  millions,  continuera  d'être 
levée  jufqu'à  l'extinélion  des  deux  em- 
prunts de  1 745  &  de  1 75 8. 

4".  Qu'il  fera  fait  dans  la  prcfente 
Anémblée  un  nouveau  département  de 
la  (omme  de  607500  livres,  y  compris 
7500  liv.  pout  les  taxations  de  trois  de- 
niers pour  livre  des  Receveurs  Dioc. , 
pour  être  levée  à  raifon  de  303750  liv. 
par  terme,  à  commencer  par  celui  de 
S.Jean  1759,  julqu'à  l'extinction  totale 
des  emprunts  réunis  de  1745  ^  '75^» 
lequel  département  fera  fait  fur  le  pied 
du  département  général  établi  par  l'Af- 
iemblée  de  1755. 

Lciquellcs  deux  fommes  d'un  million 
de  l'emprunt  de  1745,  &  de  600000 
liv,  de  nouvelle  impolition  ci-dclTus  or- 
donnée, font  celle  de  1600000  livres; 


que  les  arrérages  au  denier  vingt,  des 
16958181  liv.  des  emprunts  de  1745 
&  de  175S  réunis,  ne  (c  montant,  pac 
année  ,  qu'à  la  fomme  de  i  347909  liv, 
z  fols  ,  il  reliera  celle  de  152090  I.  18  1. 
que  le  Recev.Gén.du  Clergé  emploiera 
à  rembourlcr,  indiftin£lemcnt,  de  fix 
mois  en  fix  mois,  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  1759,  pour  fix  mois ,  les  ca* 
pitaux ,  tant  de  l'emprunt  de  fcize  mil- 
lions, que  de  celui  de  1745. 

Et  attendu  que,  pour  le  Ibulagement 
des  Bénéficiers ,  la  nouvelle  impofition 
de  600000  liv.  ne  commencera  d'être 
levée  qu'au  terme  de  S.  Jean  1759,  le 
Receveur-Général,  pour  luppléer  aux 
300000  liv.  qui  le  trouveront  manquer 
au  terme  de  Noël  1758  procbrdn,  em- 
ploiera, 1°.  les  133333  'i^-  6  f.  8  den. 
provenant  de  la  rcmife  ordinaire  de 
deux  deniers  pour  livre  ,  faite  par  le 
Roi  fur  le  Don-gratuit  de  feize  mil- 
lions ;  & ,  1°.  la  lomme  de  166666  liv. 
1 3  f  4  den. ,  dont  Sa  Majefté  a  fait  re- 
mife  au  Clergé ,  Se  qu'elle  confent  que 
le  Receveur-Général  retienne  fur  les 
feize  millions,  pour  parfaire  les  300000 
livres  ;  au  moyen  de  quoi  les  arrérages 
des  nouvelles  rentes  leront  payés  aux 
Rentiers  ,  à  commencer  du  premier 
Octobre  1758. 

Que  pour  accélérer  le  rcmbourfemenc 
des  capitaux  des  deux  emprunts  réunis 
de  1 745  &  de  175  S ,  il  lera  arrêté  dans  la 
préfente  Affemblée  un  département  de 
la  fomme  de  607500  I.  y  compris  7500  1. 
pour  les  taxations  des  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  Diocéf,  qui  com- 
mencera d'être  levée  au  terme  de  S.  Jean 
1770,  &  continuera  de  l'être  jufqu'à 
l'entière  extinélion  des  deux  emprunts 
de  1745  &  de  175S  ,  pour  ladite  lomme 
de  600000  livres  être  ajoutée,  à  com- 
mencer au  premier  Octob.  1770,  pour 
fix  mois,  à  l'impofition  du  préfenc Don- 
gratuit,  &  être  employée  par  le  Rece- 
veur-Général à  augmenter  d'autant  le 
fonds  deftiné  au  rembourfement  des 
capitaux  des  deux  emprunts  réunis  de 
1745  &  de  1758;  enlorte  qu'avec  ce 
fupplément  d'impofition  ,  ils  puliFenc 
être  entièrement  éteints  en  1785  ;  le- 
quel département  de  607500  liv.  fera 
fait  fur  le  pied  du  dernier  département 
général  de  1755. 

Que  le  Receveur-Général  ne  rendra, 
à  compter  du  terme  de  Noël  1758  ,  pour 
les  fix  derniers  mois  de  la  même  année , 
(  époque  de  la  réunion  des  deux  em- 
prunts, )  qu'un  Icul  &  même  compte, 
par  fix  mois,  pour  les  rentes  de  174J 
Pp  1 
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&c  de  175S ,  &  qu'il  fc  chargera  en  re- 
cette :  i".  de  l'impofirion  d'un  million 
de  ly^tf  ;  'Ie  1^  lomme  de  300000  1. 
compofée  des  deux  remiles  faites  par 
le  Roi  :  l'une  de  I  3  3  33  3  liv.  6  i.  8  den.  ; 
l'autre,  de  166666  liv.  13  1.  4  d.,  qu'il 
n'emploiera  que  pour  le  compte  des  lix 
derniers  mois  de  1758  ieulement;  fie  à 
commencer  des  fix  premiers  mois  de 
'  759  >  compolera  la  recette  de  ion 
compte  de  la  même  impofition  d'un 
million  de  1745  ^  '^'^  nouvelle  im- 
pofition de  60000Û  liv.,  ii  continuera 
ainli  jufques  Si  compris  les  fix  derniers 
mois  de  1759  (eulement,  attendu  qu'à 
commencer  par  les  fix  premiers  mois 
de  1770,  pour  le  terme  de  S.Jean  de  la 
même  a<jnëe,  le  Recev.  Gén.  augmen- 
tera la  recette  de  ce  compte  de  la  lom- 
me de  600000  livres ,  deftinée,  comme 
il  eft  dit  ci-deirus,  à  ajourer  aux  fonds 
des  rembourfcments  des  capitaux  des 
Dons-gratuits  réunis  de  1745  &  1758. 

Que,  quant  à  la  dépenie,  elle  Icra 
comoofée  de  trois  chapitres  ;  le  premier 
contiendra  les  arrérages  des  rentes  de 
1 745  ;  le  deuxième ,  ceux  des  rentes  de 
1758,  &C  le  troificme  ,  les  rembourfc- 
ments qu'il  fera  lur  les  capitaux  defd. 
rentes,  en  diftinguant  la  nature  des 
emprunts  fur  lelquels  il  les  aura  faits, 
enlôrte  que  le  Clergé  loit,  dans  tous 
les  temps,  en  état  de  connoître  ce  qui 
rcftcra  dû  de  chacun  de  ces  deux  em- 
prunts,  tant  en  capitaux,  qu'intérêts. 

Et  pour  l'exécution  dudit  emprunt, 
la  Compagnie  a  nommé  Son  Eminencc 
Mgr.  le  Cardinal  de  Saulx-Tavanes ,  & 
en  cas  de  mort  ou  d'ablenee  dudit  Sgr. 
Cardinal ,  le  plus  ancien  Archevêque 
ou  Evêque  titulaire  qui  fe  trouvera  à 
Paris ,  &  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  de  France,  auxquels  elle  donne 
pouvoir  &  puiflance,  tant  conjointe- 
ment, que  féparémenr,  en  cas  de  mort 
ou  d'abfence  de  l'un  defdits  Sieurs 
Agents,  de,  pour  &  au  nom  dudit 
Clergé,  prendre  &  emprunter  à  confti- 
tution  de  rente  au  denier  vingt,  ladite 
fomme  de  leize  millions  de  liv.  ;  pafTer 
tous  Contrats  de  conftitution  à  ceux 
qui  fourniront  lefdites  fommes  parde- 
vant  Notaires;  obliger  tous  les  biens 
eccléfiaftiques  du  général  &  des  parti- 
culiers dudit  Clergé  de  France,  loli- 
dairement,  fans  divifion  ,  difcuflion, 
ni  fidéjuffion ,  fous  les  renonciations  re- 
quifes  ;  de  payer,  en  efpeces  Tonnantes, 
les  arrérages  defdites  rentes  en  cette 
Ville  de  Paris ,  au  Bureau  de  la  Recette 
générale  dudit  Clergé,  de  fix  mois  en 
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fix  mois,  fans  aucun  retardement,  ni 
que  leld.  rentes  puifTent  être  ci-après 
réduites,  ni  retranchées,  pour  quelque 
caufe  fie  lous  quelque  prétexte  que  ce 
loit ,  ou  puille  être. 

A  l'égard  des  (ommes  principales  qui 
feront  empruntées ,  elles  feront  remiies 
entre  les  mains  de  Meflire  François- 
David  Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  de  France  ; 
moyennant  laquelle  remife,  le  Clergé 
demeurera  déchargé  deldites  lommes 
envers  Sa  Majefté  ;  pour  railon  def- 
qucUes  il  fera  paflTé  tous  les  Contrats  de 
conftitution  de  rente  à  ce  nécelTaires, 
dans  Icfquels  led.  Sr.  Bollioud  de  Saint- 
Jullien  interviendra,  &  s'obligera  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  qui 
leront  eonftituées;  fie  il  iera  obligé  de 
retirer  les  quittances  du  Tréfor-Royal , 
tant  à  la  décharge,  qu'à  celle  du  Clergé, 
dans  lefquellcs  quittances  il  fera  fait 
mention  que  les  deniers  feront  prove- 
nus dcld.  emprunts;  dcfquellcs  lommes 
principales  qu'il  recevra,  &  des  paie- 
ments qu'il  en  fera  au  Tréfor-Royal ,  il 
fera  un  compte  de  recette  fie  de  dépen- 
fe,  qui  fera  arrêté  dans  l'Afl'.  prochaine 
du  Clergé,  un  double  duquel  compte, 
avec  les  quittances  du  Trélor-Royal , 
iera  remis  aux  Archives  du  Clergé. 

L'impoiition  d'un  million ,  ordonnée 
en  1745  ,  de  600000  liv.,  dont  il  Icra 
arrêté  un  département  dans  la  préfente 
Aflemblée,  à  commencer  du  terme  de 
S.  Jean  !  759 ,  fie  celle  de  pareille  fomme 
de  600C00  livres,  dont  il  lera  pareille- 
ment arrêté  en  la  préfente  Aflemblée 
un  département,  pour  commencer  du 
terme  de  S.  Jean  1770,  feront  levées 
jufqu'à  ce  que  lad.  fomme  de2  5958iS2 
liv.  ioit  entièrement  acquittée  en  capi- 
taux &  arrérages,  fur  tous  les  Diocefes 
fie  Pays  compris  dans  les  rôles  des  dé- 
cimes . ..{  nyei^  le  Proc.  verb.  de  l'AJf. 
o'd  1 747  ,  §.  l\,pag.  41  jufqu'à  47.  ) 

Sur  lefquelles  fommes  d'un  million 
de  1745 ,  de  133333  liv.  6  f.  8  den.,  fie 
166666  liv.  13  f.  4  den.,  fie  fur  celles 
de  600000  livres  chacune,  ordonnées 
par  la  préfente  AfTcmblée ,  tant  pour 
le  paiement  des  arrérages,  que  pour  le 
rembourfement  des  capitaux,  qui  fe- 
ront ainfi  remifes  audit  fieur  Bollioud 
de  Saint-JuUien,  Receveur-Général  du 
Clergé,  il  fera  pris  le  montant  des  ren- 
tes eonftituées  pour  ledit  emprunt  de 
1745,  fie  de  celles  qui  feront  eonfti- 
tuées pour  ledit  emprunrde  leize  mil- 
lions, pour  être  payées  aux  Créanciers 
à  qui  lefdites  rentes  feront  dues,  par 
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chacun  au ,  de  (îx  mois  en  fix  mois ,  à 
commencer  au  premier  d'Avril  i/jji, 
fans  aucun  retardement  ,  conformé- 
ment aux  contrats  qui  leur  auront  été 
paffes  ;  &  le  furplus  defditcs  impoii- 
iions  (  après  les  arrérages  des  rentes 
des  deux  emprunts  de  1745  &C  de  1758 
prélevés  )  lera  employé  annuellement 
au  rcmhourfement  de  partie  des  capi- 
taux delditcs  rentes,  indiftinélcmenr , 
aux  premiers  d'Avril  &  d'Oélobre  de 
chacune  année  :  au  moyen  de  quoi,  les 
arrérages  diminueront  k  proportion 
des  rembourfcments  qui  auront  éré 
faits;  laquelle  dimmution  augmentera 
auiîi  le  fonds  deftiné  aux  rembourfc- 
ments des  principaux  ;  cnfortc  qu'en 
vingt-fept  années,  Icfdits  16558181  1. 
deldits  deux  emprunts  de  1745  Sc  de 
1758,  feront  entièrement  rembourfés, 
&  tous  les  arrérages  payés. 

Lefdits  rembouricments  feront  faits 
fuivant  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
par  Son  Eminence  Mgr.  le  Cardinal 
de  Saulx-Tavanes  ;  Sc  en  cas  de  mort 
ou  d'abfence  dudir  Sgr.  Cardinal ,  par 
le  plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque 
Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Paris  ,  & 
par  Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé de  France  ,  en  avertiflànt  chacun 
des  Rentiers  ,  par  aâc  fignifîé  aux  do- 
miciles qu'ils  auront  élus  en  cette  "Ville 
de  Paris  ;  favoir,  un  mois  auparavant 
pour  ceux  qui  y  feront  demeurants  ,  & 
deux  mois  auparavant  pour  ceux  de- 
meurant dans  les  Provinces ,  fans  que 
les  fignifications  puifî'ent  ,  ni  doivent 
être  faites  ailleurs  qu'aux  domiciles 
qu'ils  auront  élus  en  ladite  Ville  de 
Paris,  par  les  contrats  de  conftitution 
defditcs  rentes  ;  &  faute  par  lefdits 
Créanciers  de  fe  préfenter  à  la  caiiTe  gé- 
nérale, par  eux,  ou  par  Procureur  fpé- 
cialement  fondés,  pour  recevoir  leurs 
rembourfcments  dans  le  délai  marqué 
par  les  fignifications  qui  leur  auront  été 
ainlî  faites  defd.  avertllFements  &  fom- 
mations  ,  les  arrérages  de  leurs  rentes 
ccfTcront,  à  compter  du  jour  qui  leur 
fera  indiqué  pour  lefdits  rembourfc- 
ments, &  les  fonds  relieront  dépolés 
dans  la  cailTe  générale  ,  fans  que  les 
Rentiers  puiffcnt  former  aucune  con- 
teftation  ,  fous  prétexte  que  lefdits 
avertifTcments  &  lommations  n'auront 
pas  été  accompagnés  d'offres  réelles  & 
de  deniers  à  découvert ,  &  ce  confor- 
mément à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  1  8  Avril  1741. 

Pour  p.irvenir  au  recouvrement  des 
fonds  dellinés,  tant  au  paiement  des 
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arrérages  des  rentes  ,  qu'au  rcmbour- 
femcnt  des  capitaux  ,  les  Bureaux  dio- 
célains  continueront  de  remettre  aux 
Receveurs  diocélains  les  départements 
par  eux  faits  en  conféquence  de  la  déli- 
bération de  rAfrerabiéc-Générale  de 
1745  Se  de  la  prélente,  dans  les  termes 
qui  y  font  prefcrits,  pour,  par  lefdits 
Receveurs ,  en  faire  le  recouvrement 
fur  les  Contribuables,  aux  termes  ordi- 
naires, &  les  fommcs  qui  en  provien- 
dront, être  par  eux  remifes  aux  lieux 
où  la  Recette  Provinciale  eft  établie  > 
entre  les  mains  de  ceux  que  le  Rece- 
veur-Général indiquera;  lavoir,  pour 
le  terme  de  Noël ,  avant  le  premier 
Janvier,  &  pour  le  terme  de  S.Jean, 
avant  le  premier  Juillet,  pour  être  lef- 
dites  femmes  remilcs  au  Receveur-Gé- 
néral ,  avant  le  premier  Mars  ,  pour  le 
terme  de  Noël ,  &  avant  le  premier 
Septembre  fuivant,  pour  le  terme  de 
S.  Jean  de  chacune  année ,  &  par  lui 
employées  à  payer  par  chaque  année , 
&  de  fix  mois  en  fix  mois,  les  arréra- 
ges, &  à  faire  le  rembourfement  des  ca- 
pitaux des  rentes  de  1745 ,  &  de  celles 
qui  feront  confbituécs  à  caule  dud.  em- 
prunt de  fcize  millions ,  à  commencer 
du  premier  Avril  1759,  julqu'au  parfait 
rembourfement  dcfdires  rentes  ,  tant 
en  principaux  ,  qu'arrérages.  Et  faute 
par  les  Diocefes  6c  Receveurs  des  dé- 
cimes de  payer  exaûemcnt,  aux  ter- 
mes ci-ileiFus  marqués ,  leur  part  & 
porrion  defditcs  impoli tions,  ils  feront 
tenus  de  payer  au  Receveur -Général 
l'intérêr  au  denier  vingt  des  fommcs 
dont  ils  fe  trouveront  en  retard,  at- 
tendu que  lefdits  deniers  font  dellinés 
&  doivent  être  employés,  tant  au  paie- 
ment des  arrérages ,  qu'au  rembourfe-  , 
ment  des  capitaux  dcfdits  emprunts, 
dont  ledit  ficur  Receveur-Général  lera 
tenu  de  juftifier  à  la  prochaine  Affemb. 
de  1760,  lelquels  intérêts  courront, 
favoir ,  du  premier  Février  ,  pour  le 
terme  de  Noël,  &  du  premier  Août, 
pour  le  terme  de  S.  Jean ,  &  ce ,  juf- 
qu'au  jour  de  l'.acluel  paiement. 

Et  moyennant  les  trois  deniers  pour 
livre  qui  ont  été  accordés  pour  taxa- 
tions aux  Receveurs  Diocéfains ,  par  la 
délibération  de  174^,  qu'ils  continue- 
ront de  retenir  par  leurs  mains,  tant 
que  ladite  impofition  aura  lieu,  en  con- 
féquence de  la  préfente  délibération . . . 
(  f^oye^  k  Proc.  verb.  de  l'AJf.de  1 747,  fcy,^  Us  P. }. 
§.  IW  ,pag.  50  jufqu'à  54.  )  N».  I. 

Le  15  Novembre,  on  a  fait  entrer  frojei  da  Con- 
le  lieur  BronoJ  ,  Notaire  du  Clergé,      "l"  Don-r»- 
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tiiit ,  lu  &  approu- 
ve. 

Vûye^  ut  fuorà. 


qui  a  fiiit  la  Ie£lure  du  contrat  du  Don- 
gratuit  de  fcizc  millions  ;  la  Compa- 
gnie l'ayant  trouvé  tout-à-fait  confor- 
me aux  précédents  contrats  ,  l'a  entiè- 
rement approuvé.  Mgr.  l'Evêque  de 
Valence  a  été  prié  de  palfcr  chez  M.  le 
Chancelier,  pour  lui  demander  le  jour 
auquel  l'Affembléc  pourrolt  le  rendre 
chez  lui,  pour  la  fignaturc  du  contrat. 

Le  17  Novembre,  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Nai'bonne  a  dit,  que  M.  le  Chan- 
celier ne  devant  point  venir  à  Paris 
avant  la  fignature  du  contrat ,  il  fcroit 
à  propos  que  Mgrs.  iL  Mrs.  les  Com- 
miffàires  des  moyens  le  rcndilTcnt  Lun- 
di au  foir  à  Verl'ailles ,  afin  d'aller  chez 
M.  le  CJtancelicr  faire  la  Ictlure  du 
contrat.  La  propofition  a  été  aE;rééc. 


que  tout  fe  faffe  avec  la  plus  grande 
concorde  5i  unanimité. 

Le  18  Octobre,  Son  Eminence  a 
dit , qu'avant  toutes  chofes ,  ellecroyoit 
devoir  rendre  compte  à  la  Compagnie 
d'une  conférence  qui  s'étoit  tenue  hier 
chez  elle  ,  avec  Mgr.  le  Cardinal  de 
Bcrnis  &  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin ,  eri  préicncc  de  pluficurs  Dé- 
putés ,  tant  du  premier ,  que  du  fécond 
Ordre  ;  que  ces  Miniftrcs  l'avoient  al- 
luré,  que  le  Roi  recevroit  avec  plailîr 
les  repréfentations  que  l'AlT.  croiroit 
devoir  lui  faire  fur  les  objets  qui  pour- 
roicnt  l'intérefTer  ;  mais  que  Sa  Majcfté 
vouloir  que  cela  fe  fît  par  des  Mémoi- 
res pour  éviter  l'éclat ,  &;  que  défiranc 
les  lire  elle-même  ,  il  étoit  néccllaire 


Coiirjrence  I 
niic  ch  7,  Mgr. 
Caid.  TavaiK 
avccM^r.lcCai 
ds  Bernis  ^  M. 
Conit.;  (ic  Sair 
Florentin ,  &  p| 
lîcirrs  Députés 
l'Air,,  fur  les  0 
jets  des  Remo 
trances. 


Le  21  Novembre,  de  relevée,    qu'ils  fuffènt  courts  &  précis  ;  qu'il  éroic 


Articîes  arrêtés 
firr  lefqucls  TAir. 
doir  f  jirc  des  Re- 
murittanccï. 


(  Voyei^  le  Procts-verbal  de  l'AJf.  de 
1747,  ^.lY,pag.  57  6  58.) 

4.  V.  Afaires  de  l'Eglife  &  de  la 
Relinon. 

Le  13  Octobre  ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit ,  qu'il  croyoit  nécedaire  de  favoir 
lî  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  étoient 
chargés  par  leurs  Provinces  de  quel- 
que commillion  particulière  pourl'Af- 
lemblée-Générale  du  Clergé;  ce  qui 
ayant  été  agréé,  Son  Eminence  a  fait 
le  rapport  des  demandes  de  la  Province 
de  Rouen  :  chaque  Prélat  en  a  fait  au- 
tant pour  la  Province;  ce  qui  étant  fini, 
l'Air,  a  arrêté  les  articles  luivants  : 

1°.  Le  retour  de  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris  &  de  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Pons 
dans  leurs  Dioceles. 

1°.  Le  rappel  de  tous  les  Prêtres  ban- 
nis. 

3°.  Le  rétabliiïcment  de  la  Faculté 
de  Théologie  dans  fon  ancien  état. 

4°.  Qu'il  plaile  au  Roi  de  retirer  ou 
d'interpréter  fcs  Déclarations  des  i 
Septembre  1754  &  loDécemb.  175^. 

5°.  De  faire  des  Remontrances  les 
plus  fortes  ,  concernant  les  mauvais 


qu 


fe  1 


uident  contre  la  Re- 


ligion ,  contre  la  Docline,  même  con- 
tre l'autorité  de  Sa  Majcfté  ,  &  contre 
les  mœurs. 

La  Compagnie  a  prié  Mgrs.  les  Pré- 
fidents  de  l'AiTemblée  ,  de  vouloir  bien 
examiner  ,  avec  Son  Eminence  ,  les 
moyens  qu'il  feroit  le  plus  convenable 
d'employer ,  pour  alTurer  le  fuccès  de 
toutes  ces  demandes,  &  de  faire  part 
enfuite  de  leurs  obfervations  à  Mgrs. 
&  Mrs.  les  autres  Députés ,  tant  du 
premier  ,  que  du  fécond  Ordre  ,  afin 


à  propos  que  Mgr.  le  Cardinal  les  hu 
préfentât  très  -  promptcment  ;  qu'elle 
ieroit  toujours  dilpoice  à  donner  au 
Clergé  des  marques  de  fa  fatisfaélion 
&  de  fa  protection  ;  mais  qu'elle  vou- 
loit  qu'il  ne  tranfpirât  rien  dans  le  Pu- 
blic ,  foit  des  demandes  qui  lui  feroienr 
faites,  foit  de  fes  réponfes  ;  que  ces 
Miniftrcs  avoient  cependant  ajouté  , 
que  l'Allémb.  pourroit  les  inférer  dans 
fon  Procès-verbal  :  enfin  ,  qu'ils  avoienc 
en  même-temps  recommandé  qu'il  n'en 
fût  donné  communication,  ni  tiré  de 
copie  par  qui  que  ce  fût. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  prenant 
la  parole,  a  dit,  qu'il  croyoit  devoir 
remercier,  au  nom  dcrAfrembléc  ,  Son 
Eminence ,  de  l'éloge  qu'elle  avoir  fait 
de  tous  ceux  qui  la  compolent ,  en 
priant  ces  Miniftrcs  de  vouloir  bien  en 
rendre  compte  au  Roi ,  en  attendant 
que  Son  Emin.  pût  le  faire  elle-même. 

Le  3  Ottabre  ,  Son  Eminence  a  dit , 
qu'un  événement  bien  affligeant  pour 
l'Eglife  ,empêchoit  de  remplir  un  ufage 
trcs-fagemcnt  établi,  qui  eft  d'inviter 
l'Archevêque  ou  l'Evêquc  Diocéiain  , 
de  l'endroit  oii  l'AlFemblée  fe  tient, 
à  venir  prendre  féance  avec  elle;  qu'il 
ne  pouvoir  exprimer  combien  il  étoit 
pénétré  &  affligé  de  l'exil  de  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris;  queces  fentiments 
lui  étoient  communs,,  non-feulement 
avec  tous  les  membres  de  cette  Aflcm- 
blée ,  mais  avec  tout  le  Clergé  de  Fran- 
ce ;  que  la  Compagnie  devoir  fe  réu- 
nir, pour  faire  auprès  du  Roi  les  plus 
grands  efforts  &  les  plus  prompts  pour 
obtenir  fon  retour;  que  cependant  la 
Compagnie  n'ayant  pas  encore  eu  l'hon- 
neur de  faluer  le  Roi ,  on  ne  pouvoir 
lui  faire  une  députation  ;  mais  qu'il 
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feroic  à  propos  de  charger  qiiclqu'ua 
en  particulier  d'en  parler  à  Sa  Majcfté  ; 
que  fi  cette  première  démarche  neréul- 
lifoit  pas,  l'Aircmblce  feroit  une  dé- 
putation  pour  lui  demander  une  grâce 
qui  étoit  l'objet  le  plus  ardent  de  les 
vœux.  Cette  propofition  ayant  été  ap- 
plaudie ne  adoptée  avec  rcmpreflemcnc 
le  plus  tendre  8c  le  plus  unanime ,  la 
Compagnie  a  prié  Son  Eminenee  de 
vouloir  bien  fe  charger  d'être  auprès 
du  Roi  l'interprète  des  fentimcnts  6c 
des  délits  de  toute  l'AiTemblée.  Mgr. 
le  Cardinal  de  Tavancs  a  répondu ,  que 
l'intérêt  général  de  l'Eglife  ,  le  bien  de 
la  Religion  ,  la  confiance  que  la  Com- 
pagnie lui  témoignoir,  en  l'honorant 
d'une  Commillîon  qui  eft  II  fort  félon 
fon  cœur,  &  l'cflime  particulière  qu'il 
avoir  pour  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris, 
étoient  des  motifs  bien  prclîants  pour 
l'engager  à  agir  avec  tout  lezeledonc 
il  étoit  capable. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  prié 
aufîi  Son  Eminenee  de  demander  le  re- 
tour de  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Pons  ;  à 
quoi  toute  l'Affemblée  s'cft  réunie. 

Le  II  Oélobre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit  :  Je  me  fuis  acquitté  de  la  commif- 
fion  dont  vous  m'avez  honoré  auprès 
du  Roi;  j'ai  tâchéde  lui  exprimer  l'ar- 
dent défirque  tout  le  Clergé  de  France 
a  de  voir  revenir  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Paris  ;  j'ai  employé  les  motifs  que  j'ai 
cru  capables  de  toucher  &  de  perfua- 
der  Sa  Majefté  :  Elle  m'a  écouté  avec 
bonté,  &  m'a  fait  la  réponle  fuivan- 
te,  qu'Elle  m'a  permis  de  prendre  par 
écrit. 

ia  Roi  "  C'efb  avecla  plus  grande  peine  que 
)>  j'ai  éloigné  l'Archevêque  de  Paris. 
^^  Les  plus  fortes  confidérations  m'y 
î>  ontdéterminé.  Les  vœux  d'un  Corps , 
»>  qui  eft  le  premier  de  moil  Royaume , 
5)  dont  j'ai  tant  de  fois  éprouvé  le  zcle 
>j  pour  mon  fervice,  &;  que  j'affeclionne 
55  d'une  manière  particulière  ,  me  font 
»  fouhaitcr  plus  que  jamais  le  retour 
>•  de  ce  Prélat  dans  fon  Dioccfe.  J'ai 
>!  pris  les  melurcs  les  plus  efficaces , 
»  pour  concilier  le  bien  de  l'Egliic  & 
«  la  tranquillité  de  ma  Capitale  ,  avec 
)>lc  délit  lincere  que  j'ai  de  le  rappcl- 
>■  1er.  J'avifcrai  aulli  aux  moyens  dercn- 
>>  voyer  M.  de  Saint-Pons  dans  fon 
»  Dioccfe. 

La  Compagnie  a  marqué  .à  Son  Emi- 
nenee la  plus  vive  reconuoilTance  de 
i'cmprcflcmcnt  &  du  zcle  avec  Icfqucls 
il  avoit  rempli  les  vaux  de  rAITemblée 
&  de  tout  le  Clergé  de  France  ,  &:  l'a 


prié  de  vouloir  bien  continuer  fes  inf- 
tances  auprès  du  Roi ,  pour  que  les 
elpérances  que  Sa  Majcfté  femble  nous 
donner,  aient  promptemcnt  leur  effet. 

Le  23  O£lob. ,  Son  Eminencea  dit,  M^moîtsao ftol, 
qu'en  conléquence  de  ce  qui  avoit  été  P""'  ''- 
délibéré  dans  la  féance  du  1  3  Octobre  ,  "ris  si'dcs'aMrci 
il  avoit  été  drelfé  un  Mémoire  pour  Piclits cxiUs; 
demander  le  retour  de  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris ,  &  que,  fi  la  Compagnie  Is  ju- 
geoit  à  propos ,  il  en  leroit  fait  Icfturc. 

La  lecture  en  étant  achevée,  l'Afl'    lu  Sr  approuvé  s 
a  rendu  des  aélions  de  grâces  à  Son     Foycj /eiP.  j, 
Eminenee  ,  du  zcle  rempli  de  figcfie  ' 
avec  lequel  elle  cxprimoit  au  Roi  les 
vœux  unanimes  de  la  Compagnie. 

Le  6  Novembre,  Son  Eminenee  a     H  eft  prfftnté 
dit,  que,  conformément  au  défit  de 
l'Allémblée ,  il  avoit  préfenté  au  Roi 
le  Mémoire  pour  le  retour  de  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris. 

Le  13  Novemb.,  il  a  été  fait  le£ture  Leaure  Je  la  t^.; 
de  la  réponle  du  Roi  au  Mémoire.  ^"'iiif^^' 

Le  23  Oclob. ,  Son  Eminenee  a  dit ,    ,,,    .  ^ 

,  ^,  ,  .  .     ,    ,      Mémoire  au  tu- 

quen  conléquence  de  ce  qui  avoit  ete  jet  de  k  Déclara- 
délibéré  dans  la  féance  du  1 3  Oclob. ,  "o"  du  Roi,  du 
il  avoit  été  dreffe  un  Mémoire  pour  '^Déc.  lyjs; 
folliciter  l'interprétation  de  la  Décla- 
ration du  10  Décembre  1756,  &  que, 
fi  la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos  ,    lus  approuvé! 
il  en  leroit  fait  le£Vure.       .  Koyct  ut fuptà; 

L'AlFemb.  a  remercié  Son  Eminenee 
de  la  manière  pleine  de  force  avec  la- 
quelle elle  foutcnoit  les  intérêts  de  l'E- 
glife. 

Le  6  Novemb. , Son  Eminenee  adit,  "  eft  prcfcml 
que,  conformément  au  défit  de  l'Ail'., 
il  avoit  eu  l'honneur  de  préfenrer  au 
Roi  le  Mémoire,  pour  fupplier  Sa  Ma- 
jcfté de  vouloir  bien  retirer  ou  inter- 
préter fa  Déclaration  du  10  Décembre 
1756,  11  contraire  aux  droits  des  Evo- 
ques. 

Le  13  Novembre,  il  a  été  fait  Icc-    leflute delà r^. 
ture  de  la  réponfc  du  Roi  audit  Mé-  po-i'e 
moire. 

Le  25  Octobre,  Mgr.  le  Cardinal  a  Mémoire  an  fii. 
dit  ,  qucrAfl'emblée  ayant  arrêté  qu'il  l^J'^ 
feroit  tait  un  Mémoire  au  fujet  des 
mauvais  livres  qui  inondent  le  Public , 
Mgr.  l'Evêque  de  Valence  avoit  bien 
voulu  fe  charger  de  le  drcirer,  &  que, 
fi  la  Com.pagnie  l'agréoit,  il  en  le- 
roit fait  Icétute  ;  ce  qui  a  été  ap- 
prouvé. 

La  lecture  finie,  la  Compagnie  a   Lu,- approuvé; 
unanimement  donné  à  Mgr.  l'Evêq.de  utrupri. 
Valence  tous  les  éloges  que  mérite  un 
ouvrage  aulTi  rempli  d'éloquence  Se 
d'érudition  ,  &  fi  digne  d'être  préfenté 
au  Roi, 
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Lecture  de  ia  re- 
fonte de  S.  M. 


Mgr.  le  Card.  de 
Tavaiies  cd  prié 
Je  'porrer  arr  Roi 
les  alluranccs  de 
lecoiiiroidancc  de 
roure  l'Air. ,  des 
répoirfes  qrre  S. 
M.  a  faites  aux 
Mémoires  rufdics. 


Lcéliire  S:  ap- 
probariori  de  trois 
airr.tes  Mémoires 
sa  Koi  : 


f  Pour  le  ré- 
tablilTcmenr  des 
exercices  de  la  Fa- 
culté de  Théolo- 
gie i 

i".  Pour  le  rap- 
pel des  rrctres 
bannis  ; 

î  Pour  deman- 
der l'exécution  du 
Bref  de  N.  ,S.  P.  le 
Pape  Benoît  XIV, 
du  16  Od.  lyjS. 


f'oyc^  ks  P.  J. 
N".  III. 


Le  6  Novembre ,  Son  Eminence  a 
dit,  que,  conformément  au  défir  de 
l'Aflembléc,  jl  avoit  eu  l'honneur  de 
prélenter  au  Roi  le  Alémoirc  lur  les 
mauvais  livres. 

Le  1  3  Novembre  ,  il  a  été  fait  lec- 
ture de  la  répoofe  du  Roi  audit  Mé- 
moire. 

Mgr.  le  Cardinal  a  dit ,  que  Sa  Ma- 
jefté,  en  lui  donnant  les  répoiilcs  par 
écrit  aux  trois  précédents  Mémoires , 
lui  avoit  recommandé  ,  qu'après  qu'elles 
nuroient  été  lues  à  l'Aircmbiée  ,  elles 
fuflcnt  dépofées  dans  les  Archives  avec 
Je  Procès-verbal ,  fans  être  communi- 
quées à  pcrlonnc. 

la  Compagnie  a  refTcnti  la  plus  vive 
joie  de  ce  que  le  Roi  s'exprimoit  dans 
des  termes  qui  marquent  également  , 
&  fon  rcfpcct  pour  la  Religion  ,  fie  l'in- 
tention dans  laquelle  il  eft  de  protéger 
les  Miniftres  de  l'ilglife  :  elle  a  lupplié 
Son  Eminence,  à  qui  clic  ell  redeva- 
ble en  partie  des  difpofitions  favora- 
bles de  Sa  Majefté,  de  vouloir  bien 
lui  porter  les  aillirances  de  fa  très-ref- 
pcclueule  reconnoiffiince  ,  &  d'être  au- 
près du  Roi  l'interprète  de  les  lenti- 
ments  ;  la  façon  dont  elle  les  a  déjà 
exprimés  à  Sa  Majefté ,  étant  un  lur 
garant  qu'elle  ne  peut  en  avoir  un  plus 
zélé,  ni  plus  agréable  à  Sa  Majefté. 

Le  S  Novembre,  Son  Eminence  a 
dit ,  que  les  trois  Mémoires  qui  ref- 
toicnt  à  préfenter  au  Roi ,  6c  que  Algr. 
l'Archevêq.  de  Toulouie  &  Mgrs.  les 
Evêques  de  Poitiers  &  de  Senlis  s'é- 
toient  chargés  de  dreffcr ,  étoicnt  ache- 
vés ;  que  ,  fi  l'AlTcmblée  le  jugcoit  à 
propos,  il  en  feroit  fait  leclure,  afin 
que  chacun  de  Mgrs.  &  de  Airs,  pût  en 
dire  ion  fentiment  ;  ce  qui  ayant  été 
agréé,  Mgr.  l'Archev.  de  Touloufc  a 
kl  celui  qui  conccrnele  rétabliflcmcnt 
de  la  Faculté  de  Théologie,  daiTs  Ion 
ancien  état  &  dans  la  première  fplen- 
deur. 

Mgr.  l'Evêq.de  Poitiers,  celui  pour 
demander  le  retour  des  Prêtres  bannis. 

Et  Mgr.  l'Evêque  de  Senlis  a  lu  celui 
pour  fupplier  Sa  Majefté  de  vouloir 
bien  employer  fon  autorité  ,  pour  que 
le  Bref  de  notre  Saint-Pere  le  Pape 
BenoîtXIV,du  mois  d'Oâobre  1756, 
donné  au  fujet  des  articles  de  l'Aftem- 
blée  de  1755,  foit  exécuté  dans  tous 
les  points. 

La  lecture  de  ces  trois  Mémoires 
étant  finie  ,  Mgrs.  &  Mrs.  leur  ont 
donné  les  plus  grands  éloges;  &  après 
les  avoirunanimcment  approuvés , Son 
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Eminence  a  été  priée  de  les  préfenter 
au  Roi  le  plutôt  qu'il  feroit  poflible  ; 
ce  qu'elle  a  bien  voulu  agréer. 

Le  9  Novembre  ,  Mgr.  le  Cardinal 
a  dit,  que  devant  aller  demain  à  Vcr- 
failles  ,  préfenter  au  Roi  les  trois  dei- 
niers  Mémoires  que  l'AlFemb.  a  adop- 
tés (ur  des  points  très-importants  au 
bien  de  la  Religion  ,  il  croyoit  devoir 
l'en  prévenir,  &  l'affurer  d'avance  de 
tout  fon  zclc  à  les  faire  valoir  auprès 
de  Sa  Majefté  ;  que  tout  ce  qui  pouvoir 
intércirer  le  Clergé  le  touchoit  infini- 
ment, &  qu'il  ne  louhaitoit  rien  tant 
que  de  fc  prêter  .à  tous  fes  befoins  ; 
que  la  Compagnie  ne  pouvant  finir 
dans  le  cours  de  l'AiTcmblée  toutes 
les  affaires  dont  elle  étoit  chargée,  il 
s'ofFroïc  volontiers  de  les  foUiciter  vi- 
vement après  fa  féparation  ;  que  Mrs. 
les  Agents  pourroient  s'adrellcr  à  lui 
avec  une  entière  confiance ,  &  qu'ils  le 
trouveroient  toujours  prêt  à  féconder 
&  à  appuyer  leurs  démarches  de  tout 
fon  pouvoir  ;  qu'il  ne  cefl'eroit  de  re- 
garder comme  un  des  plus  beaux  jours 
de  fa  vie ,  celui  qui  l'avoir  mis  à  la  tête 
de  l'Affemblée  ,  &  que  cet  honneur , 
dont  il  étoit  extrêmement  flatté  ,  ex» 
citeroit  dans  tous  les  temps  fon  zele 
peut  tous  ceux  qui  la  compofoient; 
qu'il  ne  favoit  parler  que  le  langage 
du  cœur  ;  mais  qu'il  s'en  falloir  bien 
que  fes  expreflîons  répondifTent  à  fes 
fcntimcnts. 

La  Compagnie,  infiniment  touchée 
de  ces  marques  de  bonté  fi  aflxclueufes 
&  fi  tendres  ,  &  aufli  pénérrée  de  ref- 
pecl:  que  de  rcconnoilFance  ,  n'a  répon- 
du ,  à  des  lentiments  fi  nobles  &  fi  gé- 
néreux ,  que  par  fes  acclamations  ;  elle 
a  cru  que  c'étoit  au  cœur  même  à  par- 
ler ,  &  elle  a  fupplié  Son  Eminence, 
qui  entend  fi  bien  ce  langage,  de  vou- 
loir bien  recevoir  l'hommage  des  cœurs 
de  toute  cette  Afl'embléc,  qui,  fépa- 
rée,  ne  ccfTera  de  faire  des  vœux  pour 
la  fanté  &  la  confervation  d'une  vie 
qui  eft  fi  chère  à  l'Eglife. 

Le  I  G  Novembre  ,  Son  Eminence  a 
propofé  de  lire  les  réponfes  du  Roi  aux 
trois  derniers  Mémoires  de  l'AfFemb.  ; 
ce  qui  a  éré  agréé. 

Le  1 3  Octobre  ,  l'AfTembléc  a  ob- 
fervé  que  quelques  Provinces  avoicnt 
chargé  leurs  Députés  de  faire  les  plus 
vives  inftances  ,  pour  qu'elle  prît  les 
mclures  les  plus  prompres  &;  les  plus 
efîicaces  à  l'efFet  d'arrêrerles  entrepri- 
fcs  des  Proteftants  :  fur  quoi  la  Com- 
pagnie a  prié  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
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bonne  &  Mgr.  l'Evêq.  de  Cadres ,  M. 
J'Abbé  de  Jiiigné  &:  M.  l'Abbé  de  Bar- 
rai ,  de  voir  à  cefujet  M.  le  Comte  de 
Saine-Florentin,  alin  d'engager  ce  Mi- 
niftre  à  faire  part  au  Roi  des  très-hum- 
bles repréfentations  du  Clergé  à  cet 
égard  ,  £c  obtenir  qu'il  loit  donné  des 
ordres,  pour  que  les  £dits  &  Ordonnan- 
ces du  Royaume,  contre  les  Protcilants, 
foicncexadlementexécutés  ;  qu'en  con- 
féqucncc  l'exercice  public  de  leur  Re- 
ligion leur  loir  ablolumenc  interdit. 

Le  i8  Otlobre,  Mgr.  l'Archev.  de 
Narbonne  a  dit,  qu'en  confcquence  de 
la  Com million  dont  la  Compagn.  l'avoïc 
chargé  ,  il  avoir  été  avec  Mgr.  l'Ev.  de 
Caftres  &  Mrs.  les  Abbés  de  Juignéfit 
de  Barrai,  chez  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  ,  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
engager  le  Roi  à  donner  des  ordres  pour 
contenir  les  Religionnaires  dans  leur 
devoir  j  qu'il  y  avoir  des  Dioccfes  où  ils 
avoient  poudé  la  témérité  julqu'.à  faire 
l'exercice  public  de  leur  Religion  ,  Si 
même  à  vouloir  conftruire  des  Temples; 
qu'il  étoic  plus  néccflaue  que  jamais  que 
les  Religionnaires  fuflent  contraints  .a 
Ce  conformer  aux  anciens  Edits  ôc  Rè- 
glements qui  ont  été  faits  à  leur  égard. 

Que  M.  le  Comte  de  Saint-Floren- 
tin lui  avoir  répondu  ,  cju'il  pouvoir 
afTurer  l'Airemblée  qu'il  n'ctoitpas  bc- 
foin  de  lolliciter  Sa  Majeflé  pour  cet 
objet  ;  qu'elle  y  donnoit  toute  ion  at- 
tention ;  qu'ayant  appris  que  les  Pro- 
leftants  avoient  jette  les  fondements 
d'un  Temple  ,  elle  avoir  auffi-tôt  donné 
des  ordres  pour  arrêter  leur  cntreprifc. 

Le  i8  Octobre,  l'Ail'emblée  a  re- 
marqué qu'un  des  plus  grands  maux 
pour  la  Religion ,  provcnoit  de  ce 
qu'une  grande  partie  des  Protcftants 
podedcnt  des  charges  de  Magiftrature  : 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  encore 
été  chargé,  avec  les  mêmes  perlonncs, 
de  voir  M.  le  Chancelier,  pour  le  prier 
de  donner  toute  fon  attention  .à  ce 
qu'aucun  Magiftrat  fc  Notaire  neioicne 
reçus  en  charge  ou  office  ,  qu'après 
avoif  donné  des  preuves  de  Catholici- 
té ,  par  un  certificat  qui  leroit  délivré 
par  l'Evêque  Diocélain. 

Le  2  ;  Novembre  ,  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne  a  dit,  qu'ayant  été  char- 
gé par  l'Aflemblée  de  parler  .à  M.  le 
Chancelier  ,  afin  qu'il  donnât  les  or- 
dres les  plus  précis  pour  qu'aucun  Of- 
ficier ne  tût  reçu  dans  les  charges  de 
Maglftr.iture ,  ou  dans  celles  de  Notai- 
res, qu'il  ne  rapportât  auparavant  un 
certificardc  Catholicité  ,  ligue  par  Ion 
Torx  FUI. 


Pvcmercietnentg 
de  il  Corapagnici 
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Evêque  Diocéfain  ;  ce  Chef  de  la  Ju(- 
tice  lui  avoir  répondu  ,  qu'il  avoir  tou- 
jours eu  beaucoup  d'accention  à  ce 
qu'aucun  Officier  ne  fût  reçu  dans  au- 
cune charge,  fans  avoir  rempli  cette 
formalité,  &  que  fur  les  repréfenta- 
tions de  l'Allembîéc,  il  renouvellcroic 
encore  les  Ordonnances  à  ce  iujer. 

Le  13  Novembre,  Son  Eminence  a  Tc^moîghaï^esdé 
dit,qu'iln'avoltviointd'cxpreffion  pour     fansfathon  du 

j'      >  IT'  c     Rm ,  a  1  égard  J« 

rendre  a  I  Allemblee  tout  ce  que  oa  rAiIerabUe, 
Majcfté  a  voit  témoigné  de  fatisfaction , 
fur  la  manière  lage  &  prudente  avec 
laquelle  elle  s'éroit  conduite  pendant 
toutle  cours  dclesiéanccs ,  en  l'alluranc 
qu'cUelui  donneroit  des  marques  de  la 
prorcûion  dans  toutes  les  occafions. 

Le  13  Novembre,  Mgr.  le  Cardinal 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  por- 
ter au  Roi  les  très-rcipcclucux  remer- 
ciements de  l'Aflemb. ,  fur  la  manière 
affeCLUeule  &  pleine  de  bonté  ,  avec 
laquelle  il  avoit  marqué  fa  larisf"a£tion 
à  rourc  la  Compagnie  ;  qu'il  avoit  lup- 
plié  Sa  Majcfté  de  vouloir  bien  pro- 
curer promptcment  au  Clergé  les  ef- 
fets de  les  promtlTes  &  de  (a  prorec- 
cion  ;  que  le  Roi  lui  avoit  répondu  , 
avec  une  effufion  de  cœur,  qui  mar- 
qu oit  bien  clairement  les dilpofitions  fa- 
vor.iblcs  où  eft  S.  M.  à  l'égard  du  Clergé. 

§.  VI.  Affaires  extraordinaires  & 
Requêtes  pariLCulieres. 

Le  15  Octobre  ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
fait  la  leclurcd'une  Lettre  ,  par  laquelle 
Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Flour  prie  l'Aflem- 
blée de  vouloir  bien  lai  accorder  le  le- 
cours  de  fes  foUicitations  auprès  de 
norre  S.  P.  le  Pape  ,  pour  accélérer  la 
Béatification  de  la  Merc  Agnès  de  Jé- 
fus,  Rcligicufe  Profeflé  au  Monaftere 
de  Sainte-Catherine  de  Lauzat  ;  qu'il 
Cfoyoit ,  que  ,  pour  féconder  le  zele 
louable  de  ce  Prélat ,  l'AITemblée  fe 
portcroit  .à  prier  Mgr.  l'Ev.  de  Nevcrs 
de  drelFer  une  Lettre  qui  fera  écrire  à 
Sa  Sainteté  ,  au  nom  delà  Compagnie  , 
pour  la  lupplier  de  vouloir  bien  taire 
procéder,  le  plurot  qu'il  fe/a  poli-.ble, 
à  cette  Béatification;  ce  qui  a  été  ap- 
ptouvé  d'une  voix  unanime. 

Le  I  5  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Nevers  a  fair  lecture  du  projet  de  Lettre  ^"  ''"P'= 
que  l'Ail,  l'avoir  chargé  de  drcllcr  pour 
notre  S.  P.  le  Pape, afin  de  lupplier  S.S. 
de  voulon'  bien  accélérer  la  Béatifica- 
tion de  la  Mere  Agnès  de  Jélus.  La 
Compagnie  a  unanimement  applaud 
à  cette  Lettre. 


ï. 

Béatification  de 
la  Merc  Agnès  de 
JlThs  ,  Religieufc 
de  Sce.  CatheiiiiB 
de  Lauzac. 


Lettre  de  i"Ali; 


y 3Vf{  Ui  p.  j, 
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Le  17  Novembre,  ladite  Lettre  a 
été  fignéc  par  Mgr.  le  Cardinal  &:  par 
AI.  l'Abbé  de  Jumilhac,  Secrétaire. 
1 1.  Le  I  li  Octobre  ,  Mgr.  l'Evêq.  d'Or- 

riiinics  Je  TAfT.  léans  a  dit,  que,  (uivant  les  intentions 

a  M.  le   Licutc-    11/-.  -1  ■      '  ' 

4>.™c-Gcncral  de  Compagnie,  il  avoit  ete  avec 

J'oiicc,  au  fujcc  M.  l'Abbé  de  ToLirny  chez  M.  Bertin, 
Jes  ouvr.ers  cpi  Licutcnan t-Générïl  de  Police ,  pour  le 

rravailk'ii:  les  1-c-        .  1     i       t      1  1  J 

tts  &  Diuijiiclies.  prier,  de  la  part  de  l'Allembléc,  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres  à  l'effet 
d'empêclicr  les  ouvriersde  travailler  les 
uiponfc  Je  ce  Fêtes  &  Dimanches  ;  que  ce  Magiftrac 

Magiftrat.  j^^j  avoit  répondu ,  que  les  Dimanches  , 

non  plus  que  les  Fêtes  lolcmnelles  ,  on 
ne  cravailloit  pas  ,  même  aux  ouvrages 
du  Roi  :  mais  qu'à  l'égard  des  Fêtes 
ordinaires  ,  il  y  avoit  une  efpece  d'u- 
fagc ,  (uivant  lequel  les  perlonnes  char- 
gées des  bâtiments  du  Roi ,  ou  des  ou- 
vrages publics,  le  croyoient  autorilées 
à  faire  travailler  ,  d'autant  plus  qu'il  y 
a  ptefquc  toujours  ,  dans  des  entrepri- 
fes  confidérables  ,  des  ouvrages  qu'on 
ne  peut  pas  retarder;  mais  que  par  rap- 
port aux  ouvrages  ou  bâtiments  des 
particuliers ,  il  n'y  avoit  aucune  tolé- 
rance à  ce  fujet  qui  tùt  autoriléc,  hors 
Je  cas  de  néeeiîité;  qu'au  lurplus,  pour 
entrer  dans  les  vues  de  l'Affemblée  ,  il 
feroic  de  la  dernière  exactitude  à  pu- 
nir, autant  qu'il  dépendroit  de  lui  , 
ceux  qui  le  trouveroient  en  contra- 
vention. 

Pareilles  plaintes        Lc  17  OctobrC,  fur  CC  quC  l'Affcmb. 

à  M.  le  Coiitnj-  remarqué  ,  que  par  la  réponie  qui 
!l"R„Tfâ"r."  ■•■vo't  éré  faite  par  M.  le  Lieutenant- 
Ttiiôc  des  Mai-  Général  de  Police ,  au  I u  jet  des  OU vricrs 
chaiiJs.  q|]i  travaillent  les  jours  de  Fêtes,  ce 

Magiftrat  avoit  dit,  qu'il  n'étoit  pas 
en  fon  pouvoir  de  faire  aucunes  déten- 
fes  ,  à  cet  égard  ,  à  ceux  qui  font  oc- 
cupés aux  bâtiments  du  Roi  ,  parce 
qu'ils  ne  dépcndoient  pas  de  ion  rel- 
lorti  Son  Eminenec  a  propolé  à  la  Com- 
pagnie de  prier  Mgr.  l'Ev.  d'Orléans  & 
M.  l'Abbé  de  Tourny  ,  de  voir  M.  le 
Contrôleur-Général  des  Bariments  de 
Sa  Majefté  ,  &  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands ,  pour  les  engager  à  donner  des 
ordres  à  l'effet  de  fufpendre  tout  tra- 
vail les  jours  de  Fêtes,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  néceffité  urgente  &  indif- 
penfable  ,  &  que  dans  ce  cas-là  même , 
les  ouvriers  tuffenc  tenus  d'en  deman- 
der la  permiliîon  aux  Curés  des  lieux  ; 
ce  qui  a  été  approuvé  par  l'Allcmblée. 
R^ponfe  de  Le  !  7  Novembre  ,  Mgr.  l'Ev.  d'Or- 
m'  '-iiji!di°'  ié^ns  a  dit,  qu'ayant  été  chargé  de  voir 
'  M.  le  Prévôt  des  Marchands ,  pour  le 
prier  de  donner  fes  foins  &  fes  ordres, 
afin  que  les  ouvriers  ne  travaillaffent 
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pas  aux  ouvrages  publics  les  jours  de 
Fêtes  Si  de  Dimanches;  M.  le  Prévôt 
l'avoir  alluré  qu'il  auroii  la  plus  grande 
attention  à  faire  oblerver  la  révérence 
qui  eft  due  à  ces  faints  jours,  en  pu- 
niffant  iévérement  ceux  qui  y  contre- 
viendroient. 

Le  7  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de  i 
Nevers  a  dit,  qu'il  écoit  chargé  par  ^^'-^^ 
Mgr.  l'Archevêq.  de  Bourges  ,  de  faire  Bou'îges 
part  à  rAlIemblcc  d'une  affaire  qui  lui  Reheicuï 
avoit  paru  intércffantc  pour  le  Corps  P""'''" 
Epiicopal ,  la  luppliant  en  même-temps 
de  lui  accorder  les  lumières  &  la  pro- 
tection, luivant  qu'elle  eftimeroit  con- 
venable :  il  a  expofé  le  tait  comme  il 
fuit. 

Dom  Jacques  de  la  Forte  ,  Religieux 
de  l'Ordre  de  Clugny  ,  nommé  au  Pncu- 
ré-Cure  de  Saint-Paternc-lès-lfibudun , 
par  le  Patron  ,  le  prélenra  ,  au  mois  de 
Février  dernier,  à  Mgr,  l'Archcv.  de 
Bourges  ,  qu'il  pria  de  vouloir  bien  lui 
accorder  un  délai  pour  fubir  fon  exa- 
men ,  &  de  lui  donner  cependant  a£te 
de  la  prélentation  :  l'un  &  l'autre  lui 
ayant  été  accordés  lans  difficulté ,  il  le 
prélenta  deux  mois  après  pour  être  exa- 
miné &:  obtenir  fon  f^ifà. 

Comme  Mgr.  l'Archev.  de  Bourges 
avoit  de  très-forres  railons  de  douter 
de  la  capaciré  du  Sujet,  il  ci  ut  devoir 
faire  appeller  deux  Notaires ,  pour  être 
préfcnts  à  l'examen  ,  le  rédiger  par 
écrit ,  luivant  la  lorme  de  l'Ordonnan- 
ce. On  procéda  à  l'examen  ,  qui  fut 
rédigé  en  préfence  des  Notaires,  &  le 
Sujet  ayant  été  jugé  incapable  lur  fes 
réponles,  les  Provilîons  qu'il  deman- 
doit  lui  furent  refufécs. 

On  lui  propola  de  ligner  l'examen , 
ce  qu'il  rctula,  comme  aulîî  d'en  pren- 
dre copie  qui  lui  fut  oflerte. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Bourges  ,  en 
conléquence  du  refus,  &  en  vertu  des 
Canons  ,  qui  ne  permettent  pas  aux 
Patrons  Ecclélinftiques  de  varier,  nom- 
ma au  Prieuré-Cure  de  Saint-Paterne, 
Dom  Dcleltang,  auffi  Religieux  Béné- 
dittin,  qui  en  tut  mis  en  poffcHion  peu 
de  temps  après. 

Dom  Jacques  de  la  Porte  s'eft  pour- 
vu par  appel  comme  d'abus,  &  dans  (a 
Requête  a  conclu  nommément  qu'il 
lui  fût  permis  d'intimer  Mgr.  l'Arcb. 
de  Bourges.  L'Arrêt  du  Parlement  , 
qui  l'a  reçu  Appellant,  lans  prononcer 
fur  la  concluiîon  Ipéciale  qu'il  avoit 
prile  ,  lui  permet  d'intimer  qui  bon  lui 
femble  ,  formule  ordinaire  de  ces  Ar- 
rêts. 
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de  confulter  les  Avocats  du  Clergé:  en 
conléqucnce  elle  a  prié  ce  Prélat  d'a- 
voir à  cefujct  line  conférence  avec  ces 
-Mcllicurs  ,  &  de  taire  enluite  parc  à 
l'An,  de  leur  avis. 

Le  26  Oclobre,  Mgr.  l'Ev.  de  Riez 
a  dit ,  que  par  l'Art.  VII  du  Cahier  de 
la  dernière  Aircmbléc  ,  concernant  la 
Jurildittion  ,  il  avoir  été  demandé  au 
Roi  une  Décjaration  pour  fixer  le  nom- 
bre des  Villes  &:  lieux  oîi  il  leroit  à 
propos  qu'il  y  eût  des  Eccléfiaftiques 
gradués  ,  pour  en  remplir  les  Cures  ; 
que  S.  M.  avoir  eu  la  bonté  de  répon- 
dre, qu'elle  connoifloic  l'importance 
dont  il  étoit,  pour-le  bien  delà  Juftice, 
de  prendre  une  détermination  fur  cette 
demande,  &  qu'elle  avoit  promis  de 
prendre  les  melurcs  néccflaires  à  cet 
efî-et  ;  que  les  Mémoires  qui  avoienr 
été  demandés  à  tous  les  Dioceles,  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux,  pour  avoir 
des  éclairciiremcnts  à  cet  égard,  avoicnc 
été  envoyés  ,  &  par  eux  remis  à  M.  le 
Chancelier,  avec  un  projet  de  Décla- 
ration ;  qu'd  éroir  bren  cQéntiel  d'en- 
gager ce  Chef  de  la  Juftice  à  donner 
cette  Déclaration  le  plus  promptenienc 
qu'il  leroit  polîible  ,  pour  mettre  fin 
aux  abus  &  aux  conteftanons  multi- 
pliées ,  qui  s'élèvent  tous  les  jours  à  ce 
iujcr. 

L'Affcmblée  a  prié  Mgr.  l'Evêq.  de 
Riez  &  M.  l'Abbé  de  Blacons  ,  de 
voir  M.  le  Chancelier,  &tde  lui  té- 
moigner combien  le  Clergé  défire  ob- 
tenir promptement  cette  Déclaration. 

Le  14  Novembre,  Mgr.  l'Evèque  de 
Riez  a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres 
de  la  Compagnie  ,  il  avoit  témoigné  à 
M.  le  Chancellerie  défit  qu'a  le  Clergé 
d'obtenir  promptement  la  Déclaration 
dont  il  s'agit  ;  que  ce  Chef  de  la  Jul- 
tice  lui  avoit  répondu  ,  qu'il  s'en  occu- 
poit  fériculement,  &:  qu'aufli-tôt  qu'il 
auroit  reçu  quelques  nouveaux  éclair- 
cillcmcnts  ,  il  ne  tarderoit  pas  à  fé- 
conder les  vues  de  l'Aflcmblée  à  ce 
fujet. 

Le  1 5  Oclobre  ,  fur  la  demande  des 
Provinces  ,  pour  obtenir  une  interpré- 
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L'AppcIlant  s'cft  cru  autorifé  ,  par 
cette  claule,  à  intimer  Mgr.  l'Archev. 
de  Bourges  ,  à  qui  il  a  fiiit  lignifier  (on 
Arrêt,  avecfommation  devenir.!  l'Au- 
dience dans  les  délais  ordinaires. 

Cette  fommation  paroît  non-feule- 
ment irrégulierc,  mais  ablolumcnt  nou- 
velle, &  d'une  conféquencc  h  dangc- 
reufe,  que  Mgr.  l'Archev.  de  Bourges 
a  cru  qu'elle  méritoit  l'attention  de 
l'Airemblée. 

Il  eft  contre  toutes  les  Loix  qu'un 
Evêque  loit  intimé  pour  refus  de  V^ifa , 
dont  il  a  donné  les  caufes  par  écrit ,  &; 
où  il  n'a  d'autre  intérêt  que  de  remplir 
fon  minifterc. 

S'il  fe  trouve  quelque  caufe  oii  on 
ait  vu  les  Evêques  intimés  (ur  des  re- 
fus ,  on  ne  craint  pas  d'afTurcr  qu'elles 
étoienc  d'une  nature  toute  différente 
de  celle-ci ,  l'oit  en  ce  qu'ils  avoient 
refulé  d'expliquer  les  motifs ,  loit  parce 
qu'ils  avoienc  quelques  prétentions  , 
ou  direftes,  ou  iadirecies  fur  le  Patro- 
nage ;  mais  ce  qui  rend  l'intimation 
ablolumcnt  infoutenable  en  celle-ei  , 
c'eftque  le  refulé  a  une  partie  légitime 
&  naturelle  dans  la  perlonnc  du  pour- 
vu par  Mgr.  l'Archev.  de  Bourges,  qui 
peut  &  doit  défendre  à  l'appel ,  &  n'a 
point  retufé  de  le  taire  ;  enlorte  qu'il 
n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  d'inti- 
mer l'Ordinaire  ,qui  ne  pourroic  même 
être  tenu  de  répondre  dans  le  cas  de 
l'appel  fimplc. 

Mgr.  l'Evêque  de  Nevers  a  ajouté  , 
cju'il  ne  s'étendoit  point  lut  les  conlé- 
^uences  d'une  pareille  cntreprifc ,  parce 
<|u'ellcs  étoient  alTez  fenlibles;  que  tl 
clic  vcnoit  à  être  favorifée  ,  les  Ordi- 
naires fe  crouveroient  expofés  tous  les 
jours  à  être  traduits  en  Juftice ,  pour 
des  affaires  où  ils  ne  peuvent  être  re- 
gardés eux-mêmes  que  comme  Juges  ; 
<ju'on  ne  voyoït  rien  de  pareil  dans 
tous  les  Tribunaux  même  inférieurs. 

Qu'à  la  vérité  ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bourges  ne  regarde  point  la  permil- 
fion  générale  d'intimer,  comme  un  fon- 
dement légitime  à  la  témérité  de  l'Ap- 
pcllanc;  qu'il  ne  doute  pas  même  de 
la  voir  condamnée  par  le  Tribunal  qui 
cft  faili  de  l'appel  ;  mais  que  dans  une 
affaire  aulli  importante  &:  aulll  neuve, 
il  s'eftimera  heureux  de  ne  faire  aucune 
démarche  que  (ous  la  dircéliion  l'au- 
torité d'une  AfTemblée  li  tclpec^able. 

La  Compagnie  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Mgr.  l'Ev.  de  Nevers  ,  a 
dit  ,  qu'elle  ctoyoit  qu'il  étoit  nécef- 
l'airc  ,  avant  que  de  prendre  un  parti  , 


IV. 

Le  Clergé  âc- 
lîianiic  une  Di^cla- 
ratiDii  d'-i  Rai , 
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bre des  Villes  mu- 
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Demande 


des 


elaranon  en  in- 
rerprécarion  de 
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d'Août  1749. 

Commllfaires 


tation  OU  modification  de  l'Edit  d'Août  ob°cn°r"une  "oé! 
1  749  ,  qui  cft  li  préjudiciable  ,  non-leu- 
lemcnt  aux  Communautés  Religicufes  , 
mais  encore  aux  Hôpitaux  &  Fabri- 
ques ;  la  Compagnie  a  nommé  Mgrs. 
les  Evêques  d'Orléans  &  de  Vence  ,  &  nommés  à  ce  fu- 
Mrs.  les  Abbés  de  Tourny  &  de  Car-  ' 
pilhet ,  pour  voir  à  ce  lu  jet  M.  le  Chan- 
ccliet  &:  M.  le  Conttôleur-Général. 

Le  9  ÏNOvembrc  ,  Mgr.  l'Evêq.  d'Or-     leur  rapport. 
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léans  a  die,  qu'ay-ini  rencontré  M.  le 
Chancelier,  il  àvoit  eu  l'honneur  do 
le  prévenir  ,  que  Mgr.  l'Archcvêq.  de 
Touloufe  &  lui  avoicnt  été  chargés  par 
rAfll-mblée  de  le  voir,  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  ftatucr  iur  les  reprélcnta- 
tions  que  les  AUcmbiées  de  1750  & 
1755  avoient  eu  l'honneur  de  faire  au 
Roi  ,  au  fujet  dcl'Edit  du  mois  d'Août 
1749,  concernant  les  acquifitions  des 
gens  de  ra.iin-morte  ;  que  ce  premier 
Magilhat  lui  avoir  répondu,  que  dès 
l'année  1751,  il  avoir  été  drelle  un 
projet  de  Déclaration  contenant  des 
modifications  fur  cet  Edit;  mais  que 
l'article  qui  regarde  les  conftitutions 
ou  rcconllitucions  de  rentes  Iur  des 
Particuliers,  en  avoir  arrêté  l'expédi- 
tion, eu  égard  à  ce  que  les  gens  de 
main-morte  pouvant  devenir  proprié- 
taires des  biens-fonds  fur  lelquels  lef- 
dites  rentes  feroient  affectées  &  hypo- 
théquées ,  par  le  défaut  de  paiement 
-d'icelles  ,  ce  fcroit  tomber  dans  l'in- 
convénient que  le  Roi  a  voulu  éviter 
|iar  Ion  Edit  de  1749. 

Sur  quoi  Mgr.  le  Cardinal  a  fait  ob- 
ferver  qu'il  étoit  facile  de  lever  cette 
difficulté,  en  ordonnant  que,  dans  le 
cas  où  il  viendroit  à  échoir  quelque 
bien-fonds  aux  gens  de  main-morte  , 
faute  de  paiement  de  leurs  renres  ,  ils 
feroient  tenus  d'en  vuider  leurs  mains 
dans  l'.in  Sc  jour';  que  d'ailleurs  le  Cler- 
gé avoir  principalement  en  vue  le  bien 
des  Fabriques  &  des  pauvres  Commu- 
nautés,  qui  la  plupart  n'avoient  que 
de  modiques  fommes  à  placer  ;  ce 
qu'elles  ne  pouvoicnt  faire  que  fur  des 
Particuliers  ,  attendu  que  fur  le  Roi  , 
fur  le  Clergé,  ou  fur  les  Pays  d'Etats, 
qui  étoient  les  feuls  emplois  indiqués 
parl'Editde  1749,  on  n'admettoit  ja- 
mais des  fommes au-deffous  de  rooo  I. 
Enfin  Son  Eminence ,  toujours  difpolée 
à  donner  en  toute  occafion  des  mar- 
ques de  fon  zele  pour  tout  ce  qui  peut 
intéreffer  un  Corps  dont  elle  fait  le 
principal  ornement,  a  bien  voulu  (e 
charger  de  faire connoîtrc  à  Sa  Majefté 
l'cmpreffement  qu'a  le  Clergé  d'avoir 
une  prompre  décilîon  à  ce  fujet. 

La  Compagnie  a  témoigné  .à  Mgr.  le 
Cardinal  (a  vive  reconnoiffance  de  tou- 
tes fcs  attentions  ,  de  la  manière  la  plus 
fincerc  8c  la  plus  refpeclueufe. 
Autre  rapport  Je     Le  13  Novembre,  Mgr.  le  Cardinal 
Ms'  leCardmal,  ^  ^{^ ^  qi,'j]  avoit  fupplié  le  Roi  de  trou- 
furlcncraco  jci.  ^^^^Xi  à  M.  le  Chancelier 

pour  avoir  une  intcrprération  lur  l'Edit 
du  mois  d'Août  1 749,concernant  Icsac- 
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quifitions  des  Gens  de  main-morte  ;  que 
Sa  Majefté  lui  avoir  répondu,  qu'elle 
avoir  déjà  fait  connoîtrc  les  intentions 
à  cet  égard  à  ce  Magiftiat ,  &  qu'il  pou- 
voit  le  voir  à  ce  lujet;  qu'en  confé- 
quence,  il  avoit  vu  M.  le  Chancelier, 
qui  l'avoir  alfuré  qu'il  s'occupoit  lérieu- 
(cment  de  cet  objet ,  tc  que  dans  pea 
le  Clergé  auroit  lieu  d'être  content. 

Son  Eminence  a  ajouté, que, comme 
il  y  a  des  articles  dans  cet  Èdir  Iur  lel- 
quels il  eft  nécellaire  de  prendre  l'avis 
de  M.  leContrcileur-Général,  elle  avoit 
cru  devoir  le  prévenir  à  ce  iujet;  que 
ce  Minifbre  lui  avoir  auffi  paru  dans  les 
difpofitions  les  plus  favorables;  qu'en- 
fin, pour  ne  rien  négliger  dans  une  af- 
faire aulli  importante  pour  le  Clergé, 
elle  en  avoit  aulli  conféré  avec  quel- 
ques-uns de  Mrs.  les Confeillers d'Etat, 
qui,  en  1751,  avoient  travaillé  à  ré- 
diger le  projet  de  Déclaration  que  le 
Clergé  défire,  en  interprétation  de  l'E- 
dit dont  il  s'agit;  que  ces  Meilleurs 
avoient  pareillement  paru  très -bien 
difpofés. 

Le  II  Oftobrc,  Son  Eminence  a  rc- 
préfenté  qu'il  étoit  porté  par  les  déli- 
bérations  du  Cierge  ,  que  les  états  des  ^i-  s 
rcmbourfemcnts  des  rentes  furleCIer-  <•« 
gé  ,  dévoient  être  arrêtés  par  le  plus 
ancien  des  Archevêques  ou  Evêques 
qui  fe  trouve  à  Paris,  conjointcm.ent 
avec  Mrs.  les  Agents;  que  depuis  quel- 
ques années  Mrs.  les  Agents  les  arrê- 
toient  feuls;  qu'il  croyoit  qu'il  feroit 
à  propos  de  remettre  les  chofcsfur  l'an- 
cien pied.  La  propofition  de  S.  E.  ayant 
été  approuvée,  il  a  été  arrêté,  qu'à  l'a- 
venir lefd.  états  des  rcmbourfemcnts 
feroient  fignés  par  le  plus  ancien  Ar- 
chevêque ou  Evêque  qui  fe  trouvera  à 
Paris  ,  &  par  Mrs,  les  Agents. 

Le  1 1  Oélobrc ,  Mgr.  l'Ev.  de  Senlis 
&  M.  l'Abbé  de  Frampalais  ont  été 
chargés  d'examiner  une  affaire  qui  eft  cléfan 
entre  le  Clergé  de  Bayonne  &  la  Com-  Bay 
munauté  de  cette  Ville,  qui  a  affujetti 
le  Clergé  à  un  droit  d'oitroi  ,  établi 
uniquement  pour  payer  les  dettes  de  la 
Communauté. 

Mgr.  le  Cardinal  a  repréfenté,  qu'il 
croyoit  qu'il  feroit  à  propos  ,  que  Mrs. 
les  Agenrs  écriviffent  à  tous  les  Syn- 
dics des  Diocefes,  pour  les  informer, 
que  le  Roi  a  accordé  un  Arrêt  qui 
exempte  les  Eccléfiaftiques  des  droits 
d'oélrois  établis  par  forme  de  Don-gra- 
tuit, par  l'Edit  du  mois  d'Août  1758, 
dans  lequel  lefd.  Eccléfiaftiques  étoient 
nommément  compris.  Cependant  quel- 
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ques  réflexions  ay.inc  été  faites  à  ce  fu- 
jet,  Mgr.  l'Evêq.  de  Seiilis  a  été  prié 
de  peler ,  eu  particulier  ,  les  railons 
poLU'&  contre ,  &  de  communiquer  cn- 
iuite  à  rAOembléc  ce  qu'il  croiroJt  le 
plus  expédient,  &  en  attendant,  il  a 
été  lurlis  à  la  délibération. 

Le  zo  Octobre,  Algr.  l'Ev.  de  Scnlis 
a  dit  :  Messeigneurs ,  les  Magiftrats 
de  la  Ville  de  Bayonne  prétendent  exi- 
ger des  droits  d'entrée  fur  les  vins  del- 
tinés  à  la  conlommation  des  Ecclélial- 
liques  de  cette  Ville  :  le  Syndic  du 
Clergé  prétend,  au  contraire,  que  les 
Eccléliaftiques  doivent  être  exempts  de 
ce  droit ,  &  il  invoque  à  cet  eiftt  la 
protcâiioii  de  l'Aflcmblée- Générale. 
Pour  répandre  quelque  jour  (ur  cette 
affaire ,  nous  croyons  devoir  expolcr 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  prétention  des 
Magiftrats  de  Bayonne. 

Il  a  été  rendu  depuis  long-temps  di-  ' 
vers  Arrêts  du  Confeil ,  pour  parvenir  à 
la  liquidation  des  dettes  de  cette  Ville, 
contractées  par  la  mauvaile  adminiftra- 
tioii  de  ics  biens  patrimoniaux  ;  & 
comme  au  premier  Janvier  1755,  elles 
montoient  à  plus  de  Sooooo  livres,  le 
Roi,  par  Arrêt  de  ion  Conleil ,  du  \'() 
Juin  ï  75(î ,  a  fait  un  règlement  pour  la 
recette  &  la  dépenic  des  biens  patri- 
moniaux de  cette  Ville,  dans  lequel  il 
cft  porté,  cntr'autres,  qu'attendu  qu'il 
s'eft  introduit  dans  la  perception  des 
droits  d'oftrois  (ur  les  vins ,  dont  jouit 
la  Ville  de  Bayonne,  un  abus  très-pré- 
judiciable, en  ce  que  plufieurs  Habi- 
tants, prétendus  privilégiés,  s'en  font 
fait  exempter,  en  tout  ou  en  partie  , 
quoique,  dans  le  principe  de  rétablilTe- 
ment  de  ces  droits,  toutes  pcrlonncs 
fans  diftinftion  doivent  y  être  affujet- 
tics.  Sa  Alajefté,  pour  faire  ceffcr  cet 
abus,  a  ordonné,  par  provifion,  qu'à 
l'avenir,  &:  à  compter  du  premier  Juil- 
let de  la  préfente  année ,  julqu'à  ce  que 
la  Ville  de  Bayonne  ait  été  libérée  de 
les  dettes,  les  droits  fur  le  vin  Icront 
perçus  &  levés  (ur  tous  les  Habitants 
de  la  Ville,  indiftinftemcnt,  exempts 
&  non  exempts ,  privilégiés  &  non  pri- 
vilégiés, (ans  aucune  exception;  abro- 
geant Sa  Majefté,  en  tant  que  bc(oin, 
tous  u(ages  contraires  ,  &  ordonnant 

?uc  les  oppo(itions  qui  pourroient  être 
ormécs  audit  Arrêt,  fcroient  portées 
devant  le  (îcur  Intendant  en  la  Géné- 
ralité d'.Auch  ,  pour  les  juger ,  lauf 
l'appel  au  Conleil. 

Sur  ce  fondement,  les  Magiftrats  de 
Bayonne  ont  refulé  à  plufieurs  Ecclé- 
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fiafHqucs  de  cette  Ville,  de  faire  entrer 
quelques  barriques  de  vin,  pour  leur 
conlommation,  (ans  en  payer  les  droits. 
Le  Syndic  du  Diocele  voyant  que  le 
Clergé  de  la  Ville  alloit  être  privé  d'une 
exemption  dont  il  avoit  joui  jul'qu'a- 
iors  ,  s'efb  pourvu  pardcvant  Al.  l'In- 
tendant, &  a  demandé  à  ce  Magiftrat, 
qu'il  tiic  ordonné  que  le  Clergé  de  la 
Ville  dcmcureroit  exempt  de  payer  les 
droits  d'entrée  de  (on  vin  de  proviiion. 
L'Intendant  a  refufé  de  prononcer  fur 
cette  demande,  &  a  renvoyé  le  Syndic 
au  Confsil,  pour  y  être  fait  droit:  c'efl 
là  que  le  Syndic  de  ce  Diocefe  pourluic 
la  décifion  de  cette  affaire.  Les  Com- 
mifTaires  nommés  parl'Afl",  eftiment, 
qu'elle  doit  accorder  (a  protecftion  , 
pour  obtenir  un  Jugement  favorable. 
Les  litres  les  plus  viûorieux  s'uniffenc 
pour  l'efpérer,  fuivant  les  Loix  géné- 
rales de  l'Etat  :  le  Clergé  de  France  n'elt 
pas  fujer  à  cette  impolition  ;  le  Clergé 
de  la  Ville  de  Bayonne,  en  particulier, 
en  a  toujours  été  exempt,  &  l'Arrêt  du 
I  9  Juin  1756  ne  peut  pas  l'y  afîujcttir. 
Nous  allons  examiner  ces  trois  chefs. 

1°.  Dans  les  Contrats  pafTés  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  de  France,  en  1745 
&  17J  j  ,  il  eft  ftipulé  que  ,  pendant  les 
dix  années  que  doit  durer  chacun  de 
ces  Contrats,  il  ne  fera  impolé,  levé,  ^ 
ni  demandé  par  S.  M.,  fur  le  Clergé, 
aucune  fubvention  ,  aides,  &  autres 
charges  &  impofitions  quelconques ,  & 
qu'il  ne  fera  confenti  aucunes  nouvelles 
levées  de  deniers,  pour  réparations  de 
murailles  &  fortifications  de  Ville, 
ponts  &  ponteaux,  &  pour  le  paiement 

des  dettes  communes  des  Villes  &  Pro-  -  % 

vinces,  &  deniers  d'octrois,  fous  quel- 
que nom  qu'ils  foient  levés,  &  géné- 
ralement de  toutes  autres  impofitions 
qui  fc  lèveront  par  forme  de  capitation  , 
dans  lefdites  Villes,  (oit  par  Ordon- 
nance de  Sa  Majefté,  Gouverneurs, 
Prévôts  des  Marchands,  Maires  &c 
Echcvins  ,  nonobftanc  Commillion  , 
Arrêt  5i  autres  Lettres  de  Sa  Majefté, 
à  ce  contraires,  qui  pourroient  avoir 
été  expédiées  ,  ou  l'être  ci-après  ,  le(- 
quelles  font,  dès-à-pré(ent ,  nulles  & 
révoquées  pour  ce  regard,  &  les  exae- 
tcurs  de  telles  impofitions  condamnés, 
en  leurs  noms,  de  rcflituer  les  deniers 
par  eux  touchés. 

Ce  Contrat  de  1755  forme  une  Loi 
actuellement  vivante,  &  le  Clergé  de 
Bavonnc  doit  jouir  d'autant  plus  de 
l'exemption  qui  y  elt  accordée  ,  qu'il 
lîc  fc  mêle,  en  aucune  façon,  de  l'ad- 
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miniftration  des  biens  patrimoniaux 
de  cette  Ville,  Si  qu'il  n'eft  pas  même 
admis  aux  affcmblëcs  du  Coips-dc- 
Villc-  Il  n'eft  pas  jufte  qu'il  (oit  ailu- 
jetti  à  payer  des  dettes  qu'il  auroic 
peut-être  empêchées  par  les  avis. 

.1°.  Le  Clergé  de  Bayonne  a  toujours 
joui  de  l'exemption  de  ces  droits.  L'on 
voie,  par  l'expolé  de  l'Arrêt  du  Con- 
fcil,  du  19  Juin  1756,  que  l'origine 
des  dettes  de  la  Ville  de  Bayonne  re- 
monte julqu'à  166-/;  Si  quoique  ces 
dettes,  tant  en  principaux,  qu'arréra- 
ges, fc  foient  augmentées  d'année  en 
année,  jufqu'à  la  iommc  prodigicufe  à 
laquelle  elles  montent  aujourd'hui ,  ce- 
pendant les  Eccléfiaftiqucs  de  la  Ville 
de  Bavonne  n'ont  jamais  été  aflujettis 
aux  Impofitions  ordonnées  pour  le  paie- 
ment de  ces  dettes  :  il  eft  même  cer- 
tain ,  qu'à  l'égard  de  i'oftroi  fur  le  vin 
dont  il  s'agit  ici,  ils  en  ont  été  afÎTan- 
chis  parles  Intendants  de  la  Province, 
toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  les  y  affli- 
jcttir,  &  que  l'exemption  particulière 
de  chaque  BénéHcier  a  été  ancienne- 
ment fixée  par  un  règlement  du  (leur 
Bazin  de  Bezons ,  lors  Inteiidant  à 
Auch. 

3°. La  difpofition  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil,  du  1 9  Juin  1756,  ne  peut  pas  aflu- 
jettit  les  Eccléfiaftiqucs  de  Bayonne 
aux  impofitions  fur  le  vin  :  c'eft  cepen- 
dant à  la  faveur  de  ce  titre,  que  les 
Magiftrats  veulent  les  leur  faire  payer. 
Ils  fondent  leurs  prétentions,  1°.  fut 
l'abus  auquel  le  Roi  a  voulu  remédier 
par  fon  Arrêt  :  cet  abus  confiftoit  en  ce 
que  pluficurs  Habirants  prétendus  pri- 
vilégiés s'étoient  fait  exempter  de  ces 
droits;  Sc  il  paroît  aux  Magiftrats  de 
Bayonne  que  les  prétendus  privilégiés 
ne  font  autres  que  les  Eccléfiaftiqucs; 
z°.  fur  ce  que  ces  droits  d'entrée  doi- 
vent être  perçus  indiftinftenient  fur  les 
exempts  &  non  exempts,  privilégiés 
&  non  privilégiés  ;  3°.  ils  fc  fondent  fur 
ce  que  SaMajefté  aabrogé,  en  tantque 
bcfoin  ,  tous  ufages  contraires  ;  mais  il 
eft  facile  de  détruire  ces  moyens. 

Et  d'abord  l'on  n'a  pas  juftifié  qu'au- 
cun Eccléfiaftique  ait  abufé  de  cette 
exemption,  auquel  cas  l'abus  eût  été 
perlonnel ,  &  la  peine  n'en  auroit  pu 
retomber  que  fur  le  coupable.  Si  le 
Clergé  a  été  exempté  du  paiement  de 
ces  droits ,  ç'a  été,  non  par  abus,  ni 
par  furprife  de  fa  part,  mais  en  vertu 
de  la  conceffion  précife  qui  lui  en  avoit 
été  faite  par  Sa  Majcfté. 

1°.  L'abrogation  de  tout  iifage  con- 
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traire ,  prononcée  parle  même  Arrêt,  ne 
peut  pas  s'appliquer  auxContrats  palTés 
entre  le  Roi  ëi  le  Clergé,  puif que ,  dans 
ces  traités  folemnels  ,  il  ne  s'agit  pas 
d'un  fimple  ulage;  mais  d'une  exemp- 
tion formelle  accordée  par  Sa  Majefté 
au  Clergé  de  France,  à  titre  onéreux. 

3".  L'expreilion  générale  des  exempts 
5i  privilégiés  ne  peut  s'appliquer  au 
Clergé  :  c'eft  l'avis  de  l'Auteur  des  Loix 
Eccléfiaftiqucs ,  &  la  difpofition  d'un 
Arrêt  du  Confeil,du  30  Juin  1660.  Si 
les  Eccléfiaftiqucs  avoient  été  nommé- 
ment compris  dans  l'Arrêt  du  19  Juin 
1756,  il  feroit  nul  &  fujet  à  révoca- 
tion ,  fuivant  la  claufc  des  Contrars 
pafTés  avec  le  Roi  en  1745  &  1755.  Il 
étoit  inutile  d'ailleurs  que  cet  Arrêt 
exceptât  les  Eccléfiaftiqucs,  puifque 
cette  exception  étoit  déjà  faite  par  des 
Loix  antérieures ,  &■  portées  dans  les 
traités  pafles  entre  le  Roi  &  le  Clergé. 

Les  Commiftaires  nommés  par  l'Afl'. 
ajoutent  à  ces  raifons,  que  le  Clergé- 
Général  s'cft  plaint  ,  dans  tous  les 
temps  ,  de  ce  qu'on  exigeoit  ces  droits 
des  Eccléfiaftiqucs.  En  1735,  Sa  Ma- 
jefté répondit  à  la  demande  du  Clergé, 
que  fon  intention  étoit  que  le  Clergé 
jouifl'e  de  l'exemption  des  impofitions 
énoncées  dans  les  Contrats  paflés  lors  de 
la  tenue  des  Afl. ,  conformément  aux 
Ordonnances,  Edits,Déclararions.  De- 
puis 1740,  plufieurs  Villes  ayant  afTu- 
jetti  les  Eccléfiaftiqucs  à  ces  impofi- 
tions ,  Si  plufieurs  d'entr'eux  n'ayant 
pu  en  être  déchargés  par  les  Intendants 
&  CommilTirires  départis  dans  les  Pro- 
vinces, le  Clergé-Général  afl'emblé  en 
1755,  a  fupplié  encore  Sa  Majefté  de 
déclarer  fcs  intentions  à  cet  égard,  par 
une  Loi  générale  &  authentique  qui  tût 
exécutée  dans  tout  le  Royaume  :  l'in- 
tention du  Roi  manifcftéc  au  Clergé, 
&  exprimée  dans  le  Cahier  préfenté 
par  la  dernière  AfTcmblée,  eft,  que 
les  Eccléfiaftiqucs  jouifl'cnt  des  privi- 
lèges &  exemptions  qui  leur  ont  été 
accordés. 

Tous  ces  motifs  déterminent  les 
CommifTaires  nommés  par  l'Aflc-mb. , 
à  croire  qu'elle  doit  appuyer  de  fon  cré- 
dit la  demande  du  Syndic  de  Bayonne, 
&  s'oppofer  avec  force  à  des  entreprifes 
qui  attaquent  les  droits  &  l'immunité 
du  Clergé-Général. 

Mgr.  l'Ev.  de  Senlis  a  dit  enfuitc, 
que  le  Clergé  de  Senlis  avoit  été  con- 
damné, il  y  a  environ  trois  ans ,  à  con- 
tribuer à  un  nouveau  chemin  qui  a  été 
f^iit  fur  la  route  de  Compiegne;  qu'il 
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avoit  toujours  réclamé  contre  la  déci- 
fion  du  Confcil,  rendue  à  ce  fujet,  la- 
quelle ne  lui  avoit  été  notifiée  que  par 
une  finiplc  Lettre  de  M,  le  Contrôleur- 
Général  ;  que  la  décilîon  du  Conicil , 
dont  le  Clergé  de  Scniis  le  plaint,  étant 
djamétr.ilcmcnt  contraire  à  un  Arrêt 
du  Conicil,  rendu  le  iS  Mars  1747, en 
faveur  du  Clergé  de  Tours,  dans  un  cas 
tout-à-fait  femblable,  il  n'avoit  pas  cru 
devoir  payer,  ni  fournir  les  déclara- 
tions de  fes  biens  &  revenus  qui  lui 
avoient  été  demandées;  que,  dans  ces 
circonftances  ,  M.  l'Intendant  de  Paris 
l'avoit  taxé  arbitrairement  à  une  fom- 
mc  exorbitante  ;  ce  qui  donnoit  lieu 
au  Clergé  de  Scniis  de  fupplier  très- 
humblcmcnt  l'Alîémbléc  de  venir  à  fon 
fecours. 

La  Compagnie,  avant  que  de  pren- 
dre un  parti  fur  les  deux  afl-aires  dont 
Mgr.  TEv.  de  Senlis  vient  de  faire  le 
rapport,  a  déliré  avoir  quelques  éclair- 
Ciircniencs  à  ce  fujet. 

Le  15  Odlobœ,  M.  l'Abbé  d'Andi- 
gné  a  rendu  compte  d'une  affaire  qui 
concerne  les  Eccléfiaffiques  du  Bail- 
liage de  Vire ,  que  les  Officiers  de  Ville 
veulent  taire  contribuer  à  la  réédilica- 
cion  du  Palais  de  Juftice  ;  Mgrs.  les 
£vêques  de  Valence  £c  de  Poitiers  ont 
été  priés  de  voir  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral Si  M.  d'Ormcffon  fur  cette  af- 
faire. 

Le  1)  Novembre,  Mgr.  l'Evêq.  de 
Valence  a  dit  ,  qu'au  fujet  de  l'aflaire 
concernant  l'irapolition  à  laquelle  les 
JEcciéiiafbiqucs  des  Diocefes  de  Cou- 
tances  &  de  Baycux  ont  été  compris 
pour  la  réédification  du  Palais  de  Juf- 
tice à  Vire,  M.  d'OrmcIfon  fcmbloit 
n'y  trouver  aucune  difficulté  ,  &  qu'il 
lui  avoit  dit ,  que  l'Ordonnance  de  M. 
l'Intendant  de  Caen  ,  qui  foumet  les 
Ecciéfiaftiques  à  l'impolîtion  ,  pour  la 
réédification  du  Palais  deVirc,étoit 
fondée  fur  l'Arrêt  du  Confeil  ,  qui  y 
comprend  les  exempts  ^  non  exempts , 
privilégiés&  non  privilégiés ,  mais  nul- 
lement les  Eccléfiaftiques  ;  que  fi  c'a- 
voit  été  l'intention  du  Confcil  d'y  fou- 
mettre  les  Eccléfiaftiques ,  il  Icsauroit 
fpécialemcnt  nommés  dans  fon  Arrêt, 
&  qu'il  s'en  étoit  expliqué  de  même 
avec  pluficurs  Litendants. 

Mgr.  l'Evêque  de  Valence  a  été  prié 
de  continuer  fes  foUicitations  auprès 
de  M.  d'OrmcIfon. 

Le  15  Octobre,  M.  l'Abbé  d'Andi- 
gné  a  rendu  compte  de  deux  affaires  ; 
l'une,  au  fujet  de  laTadlc,  .i  laquelle 
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on  veut  impofer  les  Adjudicataires  des  ^  dîures  ^au, 
dîmes  qui  font  cédées  après  la  S.  Jean,  après  la  s.  Jean, 
quoique,  fuivant  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, elles  loicnt  réputécsmeubles. 

La  féconde-^ regarde  le  Receveur  des  Taille  à  laquelle 
décimes  de  Ponroife  ,  que  les  Habi-  on  vcur  pareilk- 
tants  de  cette  Ville  veulent  aulfi  affu-  ™'°'  aifujcttir  le 

'1  -Il  Receveur  des  d(^ 

Taille.      ^  carresdcPourorfe. 

L  Allemblée  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de 
Marfeiile  de  voir  M.  le  Contrôleur- 
Général  &  M.  de  Courteille  fur  la  prc-  - 
mierc  aflaire.  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Va- 
lence &  de  Poitiers  ont  été  aulfi  priés 
de  voir  M.  le  Contrôleur-Général  6c 
M.  d'Ormeifon  fur  la  féconde. 

Le  17  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Marfeiile  a  dit,  que  fur  l'affaire  de  la 
Taille  à  laquelle  on  veut  afïïijettir , 
dans  leDioc.  de  Rouen  ,  ceux  qui  achè- 
tent la  récolte  d'un  Bénéficier  après  la 
S.  Jean  ;  M.  de  Courteille  lui  avoit  dit 
que  cette  affaire  étoit  du  département 
de  M.  d'Ormelï'on.  L'AlTcmblée  a  prié 
Mgr.  l'Ev.  de  Valence,  chargé  de  quel- 
ques affaires  auprès  de  h\.  d'OrmcIfon , 
de  lui  parler  en  mêir.e-temps  de  celle 
de  la  Taille. 

Le  î  3  Novembre  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Valence  a  dit,  qu'il  avoit  parlé  à  M. 
d'OrmcIfon  des  deux  affaires;  l'une, 
concernant  la  Taille  à  laquelle  on  veut 
aflujettir  les  Adjudicataires  des  dîmes 
après  la  S.  Jean;  l'autre  ,  qui  a  pour 
objet  l'exemption  de  la  Taille  en  fa- 
veur des  Receveurs  des  décimes  ;  que 
M.  d'Ormenôn  ,  plein  d'égards  pour  le 
Clergé,  lui  avoit  répondu  de  lamaniere 
la  plus  polie  &  la  plus  fatisfaifante , 
qu'à  l'égard  de  la  première  affaire  ,  il 
s'en  fcroit  rendre  compte  par  M.  l'In- 
tendant de  Rouen  ,  &  qu'elle  lui  pa- 
roilfoit  très -favorable;  &  quant  à  la 
féconde,  comme  l'objet  de  la  demande 
lui  paroilfoit  plutôt  une  grâce  ,  qu'une 
jufticc  ,  il  louhaitoit  en  avoir  un  exem- 
ple ;  &  Mgr.  l'Ev.  de  Valence  lui  ayanc 
cité  l'exemple  de  M.  d'Ormcffon  ,  foa 
pere  ,  qui,  en  1751,  avoit  accordé  aus 
Receveurs  des  décimes  pareille  exemp- 
tion ,  il  lui  avoit  répondu  ,  qu'il  fe  fe- 
roit  toujours  un  devoir  de  marcher  fur 
fes  traces  ,  &  lui  envieroit  la  i'atisfac- 
tion  d'être  plus  utile  au  Clergé;  qu'il 
alloit  repartir  pour  la  campagne,  d'où 
il  ne  reviendroitqu'au  commencement 
de  la  femainc  prochaine,  &  qu'à  fon 
retour  il  Icroit  charmé  de  conférer  en- 
core avec  lui  de  ces  deux  affaires,  & 
de  pouvoir  les  terminer  enlemble  à  la 
latisfacfion  du  Clergé. 

Mgr.  I  Lvéquc  de  Valence  a  été  rc- 
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fémcnc  les  biens  des  gens  d'Eglife  dé- 
pendants des  Bénéfices,  de  même  que 
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■laquelle  on  vciir 
amijetcic  le  CHa- 


671 

mcrcié  pnr  la  Compagnie  ,  de  l'atten- 
tion qu'il  avoir  donnée  à  ces  deux  at^ 
faircs  ,  ôc  il  a  été  prié  de  vouloir  bien 
continuer  fes  lollicitations  auprès  de 
M.  d'Ormcflon. 

Le  8  Novembre,  M.  l'Abbé  de  Ju- 
milhac  a  dit 


Il  m'a  été  remis ,  Mes- 
SEIGNEUH.S,  par  Mgr.  l'Evêque  de  Pa- 
fittc  ic  Pamias.  miers,  un  Mémoire  du  Chapitre  de  Ion 
£glilc  Cathédrale  ,  dont  il  m'a  paru 
important  de  vous  rendre  compte  ,  eu 
-égard  à  ce  que  la  décifion  qui  doit  in- 
tervenir ,  Cl  elle  étoit  contraire  au  Cha- 
|jitre  de  Pamiers ,  ne  manqueroit  pas 
d'avoirdcs  fuites  très-dangereu(es  pour 
tous  les  Dioceles  où  la  taille  cft  réelle  : 
voici  le  fait. 

La  ville  de  Pamiers,  fituée  dans  la 
■Province  de  Foix  ,  n'cll  cependant  pas 
■du  Corps  des  Etats  ;  mais  elle  participe 
aux  impcfitions  :  le  Comir.iflaire  du 
Roi  aux  Etats  notifie  à  la  ville  de  Pa- 
■JTiiers  la  fomme  qu'elle  doit  (upporter, 
&  c'cft  M.  l'Intendant  de  Perpignan 
qui  connoît  de  i'jmpofition  £c  de  la  le- 
vée de  cette  femme. 

L'on  a  compris  dans  la  répartition 
■de  la  fomme  que  la  Ville  doit  payer 
pour  fa  portion  de  l'abonnement  des 
deux  vingtièmes  ,  des  métairies  que  le 
Chapitre  de  Pamiers  poflcde  dans  la 
-Juriidiction  de  certe  Ville,  fous  pré- 
texte qu'elles  font  fujectes  à  la  taille. 

Le  Chapitre  s'cft  pourvu  ,\  l'Inten- 
dance de  Rouffillon  ,  fa  Requête  a  été 
communiquée  au  Corps-de-ViUede  Pa- 
miers ,  &  fur  les  réponles,  M.  l'Inten- 
dant a  condamné  le  Chapitre  à  payer 
par  provifion. 

Il  eft  à  remarquer ,  MesseigNeurs  , 
que  lors  de  l'établilTcmcnt  des  précé- 
dents dixièmes  ,  qui  fervent  aujour- 
d'hui de  règle  pour  la  répartition  des 
deux  vingtièmes,  ces  métairies  n'ont 
jamais  été  impofées  ;  elles  n'ont  pas 
même  été  comprifcs  dans  l'évaluation 
faite  par  les  Commiflaires  du  Roi  , 
■avant  que  les  Etats  eulFent  obtenu  leur 
abonnement  :  il  y  aaulli  d'autresbiens 
Eccléliaftiques  dans  le  Dioeefe  de  Pa- 
miers qui  font  fujets  à  la  taille,  que 
les  Villes  où  ces  biens  font  fitués  , 
n'ont  pas  impofés  pour  raifon  dcfdits 
vingtièmes. 

La  demande  formée  contre  le  Cha- 
pitre ,  eft  donc  contraire  à  l'ancien  u(a- 
ge  &  .à  celui  qui  fubfifte  attuellemenr. 
Il  y  a  plus ,  c'eft  qu'elle  efl:  littérale- 
ment contraire  à  l'Arrêt  du  Confeil , 
qui  a  admis  le  pays  de  Foix  à  l'abon- 
nement: cet  Arrêt  en  excepte  expref- 


ceux  de  l'Ordre  de  Malte. 

Rien  de  plus  frivole  que  les  moyens 
du  Corps^de-Ville  de  Pamiers. 

En  premier  lieu,  il  invoque  en  fa 
faveur  l'ufage  du  Languedoc  ,  (ans  taire 
attention  que  Ion  adrniniftration  n'a 
rien  de  commun  avec  le  pays  de  Foix  , 
&  qu'elle  efb  même  très-différente. 

En  fécond  lieu  ,  il  prétend  que  la 
fîgnature  du  Syndic  du  Chapitre  Col- 
légial &  d'un  Prébende  de  la  Cathé- 
drale, fur  l'état  de  répartition,  a  lié  le 
Chapitre;  mais  il  ne  dit  pas  que  cette 
fignature  n'a  été  donnée  que  comme 
biens-tenants  ,  &  qu'elle  n'a  pu  ,  par 
conléquent,  afîujettirle  corps  du  Cha- 
pitre qui  a  réclamé  contre  l'impofîtion. 

Les  Officiers  Municipaux  voudroient 
enfin  établir  une  diftintlion  entre  les 
biens  de  la  dotation  primitive  du  Cha- 
pitre Se  ceux  qui  lui  font  depuis  ad- 
venus ;  mais  rien  de  plus  chimérique 
que  cette  diftinftion  :  elle  ne  fc  trouve 
point  dans  l'Arrêt  du  Confeil,  rendu 
pour  l'abonnement  dont  il  s'agit,  &  ne 
peut,  par  conléquent,  être  admife. 

Il  efb  donc  évident,  MesseigneuRS, 
que  l'exemption  réclamée  par  le  Cha- 
pitre, cft  également  jufte  &  fondée  en 
titre  &  en  poirellion  ;  c'eft  ce  qui  lui 
donne  d'autant  plus  lieu  d'elpérer  que 
vous  voudrez  bien  lui  accorder  votre 
protection  ,  que,  s'il  venoit  à  fuccom- 
ber ,  bientôt  tous  les  Bénéficiers,  Corps 
&  Communautés  Eccléliaftiques  ,  non- 
feulemcnt  du  Diocele  de  Pamiers,  mais 
encore  de  tous  les  Diocefes  fitués  en 
pays  de  taille  réelle,  ne  manqueroient 
pas  de  fubir  le  même  fort;  ce  qui  les 
mettroit  hors  d'état  d'acquitter  leur 
quorc-part  des  inipolitions  du  Clergé. 

M.  l'Abbé  de  Jumilhac  ayant  fini  Ion 
rapport,  Mgr.  le  Cardinal  a  dit,  qu'il 
croyoit  que  deux  motifs  détermine- 
roient  la  Compagnie  à  accorder  fa 
protedion  au  Chapitre  de  Pamiers  : 
prcmiéremcnr,  parce  que  fa  caule  étoit 
jufte,  &  qu'il  paroiflciit  très-bien  fondé 
à  demander  au  Confeil  la  réformatioii 
de  l'Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de 
Rouffillon;  en  fécond  lieu,  par  la  pcr- 
fuafion  où  il  étoit  que  l'Affembléc  fe 
porteroit  volontiers  à  donner,  en  cette 
occalion  ,  des  marques  de  fon  cftime  à 
un  Prélat  aulîi  rcfpedable  que  l'eft  Mgr. 
l'Evêquc  de  Pamiers. 

Chacun  de  Mgrs.  Se  de  Mrs.  les  Dé- 
putés ayant  applaudi  à  l'avis  de  Son 
Eminence ,  la  Compagnie  a  chargé 

Mrs. 
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gros  Déci- 
!  condam- 
ir  Arrcc  du 
.  de  Pro- 

à  contri- 
ur  un  tiers 
îjfcs  répa- 

dcs  Prcf- 


d'amortir- 
exigés  des 
cimateurs, 
s  traufac- 
ifTces  ivec 
és  à  por- 
igruc ,  au 
s  navales. 


Mrs.  les  Agents  ^l'employer  leurs  bons 
offices  en  faveur  du  Ch.ipitre  de  Pa- 
micrs ,  &c  de  faire  toutes  les  démarches 
iiécellaircs  pour  allurcr  Je  fuccès  de  fa 
demande  ,  fins  néanmoins  fe  porter 
Partie  intervenante  dans  cette  aflaire. 

Le  6  Octobre  ,  Mgr.  l'Ev.  de  Riez 
a  réclamé  le  fccours  de  la  Compagnie 
pour  demander  la  eallàtion  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Provence  ,  qui  con- 
damne les  gros  Décimateurs  à  contri- 
buer, pour  un  tiers,  aux  groflcs  répa- 
rations des  Presbytères.  Ce  Prélat  a  fait 
lentir  combien  cet  Arrêt  é  toit  contraire 
aux  dilpofitions  de  l'Editde  1^95,  qui 
a  cliaigé  les  Habitants  des  Paroiires  de 
cette  dépcnfe,  &  tout  le  préjudice  que 
cet  Arrêt,  s'il  fubfiftoit,  cauferoit  aux 
gros  Décimateurs. 

L'Affcrablée ,  après  avoir  réfléchi  fur 
cette  affaire,  n'a  pas  cru  devoir  s'y  por- 
ter Partie  intervenante  :  elle  a  feule- 
ment chai-gé  Mrs.  les  Agents  d'em- 
ployer leuts  bons  offices  en  faveur  du 
Décimatcur  qui  avoir  été  condamné; 
fuppofé  qu'il  fût  dans  le  deflein  de  fe 

Pourvoir  au  Confeil ,  en  cafl'ation  de 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence. 
Le  i8  0aobre,M.l'AbbédcCrilIoii 
a  rendu  compte  d'une  cntrcprife  des 
Fermiers  des  Domaines  du  Roi ,  qui 
veulent  aCfujcttir  les  gros  Décimateurs 
au  paiement  des  droits  d'amortiire- 
ment,  pour  les  tranfaclions  ou  con- 
cordats qu'ils  paflcnt  avec  les  Curés  à 
portion  congrue,  pour  éviter  des  con- 
teftations  au  fujec  des  novales  :  M. 
l'Abbé  de  Crillon  a  dit,  que  le  Fermier 
fondoit  (a  prétention  fur  l'article  XIV 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  3  Avril  175 1, 
qui  n'accorde  nommément,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  l'exemption  du  droit 
d'amortilTcment  qu'aux  fculs  Curés  à 
■portion  congrue;  qu'aulîî-tôt  que  M. 
l'Abbé  de  Jumilhac  &  lui  avoient  eu 
connoilTance  de  cette  prétention,  ils 
avoient  rcpréfenté  à  M.  de  Courteille, 
pardevant  qui  cette  aflaire  étoit  pen- 
dante, que,  quoique  l'art.  XIV  dudit 
Arrêt  ne  fît  mention  exprcfle  que  des 
fculs  Curés,  il  n'excluoit  pas  les  gros 
Décimateurs;  que  d'ailleurs  le  droit 
d'amortiflement  ne  pouvoit  jamais  être 
dû  dans  l'elpccc  prélente  :  1°.  parce  que 
ce  droit  n'avoit  été  établi  que  pour  re- 
lever les  gens  de  main-morte  de  leut  in- 
capacité A  pofledcr  des  biens-fonds;  ce 
qui  ne  pouvoit  être  appliqué  aux  dî- 
mes ,  puKqu'cllcs  appartiennent,  de 
dfoit  divin  ,  aux  Ecclcliaftiqucs  :  1°. 
parce  que  les  Eccléfiaftiqucs  jouiflbicut 
Tome  i^lll. 
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de  la  dîme  long-temps  avant  que  le  moc 
d'amortilîement  fût  connu  :  3".  enfin, 
parce  que,  dans  ces  fortes  de  tranfac- 
tions  ou  concordats,  il  n'y  avoir  au- 


cune tranflation  réelle  de 


propriété  , 


puifque  ces  aftes  ne  pouvoient  jamais 
lier  les  Curés  fucceireurs  de  ceux  avec 
qui  ils  avoient  été  palfés.  Que  M.  de 
Courteille ,  frappé  de  ces  r.aifons ,  avoic 
accordé  des  mains-levées  provifoircs 
des  failles  qui  avoient  été  faites  par  les 
Fermiers  du  Dom,aine ,  fur  les  revenus 
de  pluficurs  Décimateurs,  notamment 
fur  ceux  des  Chapitres  de  Saint- André 
&  de  Saint  Emilion  de  Bordeaux,  du 
Chapitre  &  du  Séminaire  d'Arles  ;  mais 
qu'ils  n'avoient  pu  encore  parvenir  à 
obtenir  un  Jugement  définitif. 

M.  l'Abbé  de  Crillon  a  ajouté,  qu'il 
ne  doutoit  pas  que  le  Confeil  n'accor- 
dât, à  la  recommandation  du  Clergé 
affemblé,  le  Jugement  que  M.  l'Abbé 
de  Jumilhac  Se  lui  n'avoient  pu  encore 
obtenir. 

Sur  quoi  rAlTcmb.  a  prié  Mgr.  l'Ev. 
de  Marfcille  &  M. l'Abbé  de  Champor- 
cin  de  voir  M.  de  Courteille,  pour  lui 
recommander  cette  affaire ,  au  nom  de 
la  Compagnie. 

Le  17  Novemb. ,  Mgr.  l'Ev.  de  Mar- 
feille  a  dit,  qu'au  fujct  de  l'afFairc  ci- 
deflus ,  M.  de  Courteille  lui  avoir  paru 
n'être  pas  éloigné  de  convenir  que  l'a- 
mortilTement  ne  devoir  point  être  exi- 
gé pour  ces  fortes  de  tranlacfions  ;  mais 
que  ces  ailes  pouvant  être  conlîdérés 
comme  des  baux  au-dcfliis  de  neuf  an- 
nées ,  il  penloit  que  le  demi-droit  de 
centième  denier  en  étoit  dû  ;  qu'au  fur- 
plus  M.  de  Courteille  lui  avoit  promis 
qu'il  examineroit  inceflamment  cette 
affaire,  &  qu'il  ne  dépcndroit  pas  de 
lui  qu'elle  ne  fût  terminée  à  la  latis- 
faâion  du  Clergé. 

Le  24  Octobre ,  M.  l'Abbé  de  Jumil-  xnr. 
hac  a  fait  le  rapport  d'une  affaire  con-  .ï'™"  Jinfinia- 
cernant  fes  Kefigieules  du  Calvaire  de  dotations  de  Rcli- 
Nantes,  qui  font  rigoureuicmcnt  pour-  .^ieuffi.  quon^u'U 

/-  ■    ■  I      X-  1     r\         ■         n'y  ait  pas  d'ae^e 

fuivics  par  les  Fermiers  du  Domaine,  p/,,^  *p„devani 
pour  les  obliger  à  payer  le  droit  d'inli-  Notaucs. 
nuation  de  quinze  dotations  de  leurs 
Religicufcs  ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ,  à  ce 
fujet,  aucun  acle  pafTé  pardevant  No- 
taires. 

M.  l'Abbé  de  Jumilhac  a  fait  obfer- 
vcr,  que  ces  dotations  avoient  feule- 
ment été  inlcrltcs  dans  le  regiflre  de 
l'adminiftration  Se  police  intérieure  de 
la  Communauté;  qu'en  l'année  1739, 
le  Fermier  du  Domaine  ayant  voulu 
exiger  les  mêmes  droits  pour  ces  fortes 
Rr 
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d'actes  dont  il  n'y  a,  ni  contrat,  ni 
quittance  pafles  pardcvant  Notaires  , 
le  Confcil  avoir  ordonné  qu'il  leroic 
i'urfis,  à  cet  égard,  à  toutes  pourfuitcs, 
&  que,  depuis  ce  temps-là  ,  l'alFairc 
étoit  demeurée  indéeife;  que,  dans  ces 
circonftanccs ,  il  avoir  cru  devoir  fau-c 
drefTcr  une  Requête ,  au  nom  des  Reli- 
gieules  du  Calvaire  de  Nantes,  Si  qu'il 
ne  doutoit  pas,  que,  ii  rAITemblée 
avoir  la  bonté  de  l'appuyer  dc  Ion  cré- 
dit ,  clic  n'eût  tout  le  luccès  qu'il  y 
avoir  lieu  d'attendre  dc  la  juftiee  de  la 
caufe  dc  ces  Rcligieufcs. 

Sur  quoi  l'Aflembléc  a  prié  Mgrs.  les 
Evêq.  de  Valence  &  dc  Senlis  dc  voir 
M.  le  Contrôleur-Général  &  M.  Chau- 
vclin ,  pour  les  prier  dc  décider  promp- 
tement  l'affaire. 

Le  18  Oftobre,  Mgr.  l'Ev.  dc  Léon 
ayant  reprélenté  à  la  Compagnie ,  qu'il 
rLlcnivZ'ic  s'étoic  élevé  une  difficulté  .\  l'AiT.  Prov. 
Tours,  entre  Ies  de  Tou rs ,  fur  la qucftion de  favoir ,  qui 
Députes  porteurs  dcs  Députés  porteurs  de  la  Procuration 

de  Procurarrons      it-.a  ir>r  ' 

dcsEvêqucs,  &  le  dcs  Lvequcs,  OU  du  Députe  du  Cierge 
Députe  du  Clergé  de  la  Métropole ,  dévoient  avoir  la  pré- 


XIV. 

Conteftation 


lit  la  Métropole. 


XV. 

Demaudc  du 
Dioc.  de  Vienne  : 


l".  D'écrc  auto- 
TÏfé  à  établir  des 
Commis  aux  offi- 
ces de  Greffier  & 
de  Contrôleur  des 
ïnfinuatious  ecclé- 
fiaftiques ,  qu'il  a 
acquis ,  fans  être 
tenu  de  prendre, 
pour  eux,  des  pro- 
Viûous  du  Iloi  j 


féancc  auxdites  Affcmblées  :  la  Com 
pagnie,  en  confirmant  la  décifion  por- 
tée à  ce  fujet  par  l'article  V  du  Règle- 
ment de  l'Affcmb.  dc  171 5 ,  a  décidé, 
que  c'étoient  les  porteurs  de  Procura- 
tions des  Evêqucs  qui  dévoient  avoir 
la  préféancc,  &:  opiner  immédiatement 
après  les  Evêqucs  préfenrs ,  &  avant  le 
Député  du  Clergé  de  la  Métropole. 

Le  19  Odcbrc,  M.  l'Abbé  Daurellc 
a  dit  : 

Notre  Affembléc  Provinciale  a  char- 
gé les  Députés  de  réclamer  la  protec- 
tion dc  l'Aff,  au  lujct  dc  trois  affaires 
qui  regardent  le  Diocefe  de  Vienne. 

En  premier  lieu ,  ce  Diocefe  vient 
d'acquérir  les  offices  de  Greffier  &c  dc 
Contrôleur  des  infinations  cccléfiafti- 
ques  :  lorfquc  ces  offices  étoienr  entre 
les  mains  des  Particuliers ,  les  Proprié- 
taires étoient  obligés,  à  chaque  muta- 
tion ,  de  prendre  de  nouvelles  provi- 
fions  du  Roi,  pour  pouvoir  en  faire 
l'exercice.  Aujourd'hui  que ,  par  l'ac- 
quifition  que  ce  Diocefe  en  a  faite,  la 
propriété  en  devient  ineommutable  : 
il  fouhaiteroit  d'être  afÎTanchi  dc  cette 
obligation,  &c  il  vous  fupplie  de  vou- 
loir bien  l'aider  dc  vos  bons  offices , 
pour  obtenir  un  Arrêt  du  Confeil  qui 
l'aurorife  à  établir  à  l'exercice  des  offi- 
ces dontil  s'agit,  tels  Sujets  qu'il  jugera 
à  propos,  fans  être  tenu  dc  prendre, 
pour  eux,  des  provifions  du  Roi ,  & 
•fur  la  fîmplc  Commiffion  du  Bureau 


Diocéfain  ,  révocable  à  fa  volonté. 

Ce  Dioc.  fonde  la  demande,  i".lur 
lin  fcmblable  Arrêr  obtenu  par  le  Dio- 
cefe dc  Bcauvais  ,  en  1743,  lequel  cft 
rapporté  dans  le  R,apport  de  l'Agence 
dc  1 745  ;  1°.  fur  ce  que  les  Dioeeles  qui 
ont  acquis  lefdirs  offices,  lors  de  leur 
création,  ont  toujours  joui  &  jouifTent 
encore,  lans  contcftation,  de  ce  privi- 
lège. Or  ,  ce  qui  fc  trouve  établi  dès 
l'origine,  femble  pouvoir  être  facilc- 
menr  obtenu  aujourd'hui  par  votre  mé- 
diation ;  d'autant  plus  que  l'Edit  de 
création  eft  entièrement  en  faveur  du 
Clergé ,  puifqu'il  laific  aux  Dioeefes 
l'entière  liberté  d'acquérir,  par  préfé- 
rence, ou  de  racheter  lefdits  offices, 
fans  nulle  rcftriclion  dc  temps,  ni  de 
privilège. 

En  fécond  lieu ,  ce  Diocefe  demande 
le  rétabliffement  des  gages  attribués 
auxdits  offices,  Icfquels  ont  été  retran- 
chés des  états  du  Roi,  en  1752;  mais 
qui  n'en  ont  été  retranchés  qu'en  at- 
tendant que  les  Propriétaires  euffent 
juftifié  de  leurs  titres  Si  de  leurs  quit- 
tances de  Finances.  Il  cfpere  ne  rrouver 
aucune  difficulté  .à  cet  égard,  en  fe  met- 
tant en  règle ,  fi  vous  voulez  bien  l'ho- 
iiorer  de  votre  prote£lion. 

En  troilîeme  lieu,  ce  Diocefe  vous 
la  demande  cette  proteftion ,  pour  une 
affaire  qu'il  regarde  comme  très-impor- 
tante, &  qui  peut,  Messeigneurs  & 
Messieurs,  vous  devenir  commune. 

En  1751,  les  Fermiers  du  Domaine 
obtinrent  un  Arrêt  du  Confeil  contre 
les  Curés  &  autres  Bénéfîciers  du  Dio- 
cefe de  Limoges,  qui  les  oblige  de  faire 
publier  aux  Mcffcs  de  ParoifTcs,  pen- 
dant trois  Dimanches,  les  biens  qu'ils 
veulent  faire  valoir  par  eux-mêmes,  Sc 
de  fournir  un  certificat  de  cette  publi- 
cation au  Bureau  du  contrôle  le  plus 
prochain,  fous  peine  de  200  1.  d'amen- 
de pour  ceux  qui  n'y  fiitisfcroient  pas. 

Comme  cet  Arrêt  n'a  pas  été  déclaré 
commun  aux  Bénéfîciers  des  autres 
Dioeefes  du  Royaume,  qu'il  n'a  été, 
ni  enrégiflré  dans  notre  Parlement  de 
Grenoble ,  ni  publié  en  aucune  part  de 
notre  Province,  aucun  dc  nos  Bénéfî- 
ciers ne  s'eft  mis  en  devoir  d'y  fatis- 
faire ,  parce  qu'aucun  n'a  cru  que  cet 
Arrêt  pût  le  regarder. 

En  conféquence,  le  Fermier  du  Do- 
maine, fans  même  l'avoir  fait  fîgnifîer 
dans  les  lieux  de  la  Province  où  les  Bu- 
reaux font  établis ,  a  fait  affigner  plu- 
fîcurs  Communautés  &  Bénéfîciers  du 
Diocefe  de  Vienne ,  pour  avoir  à  payer 


1".  De  pcrèe 

les  gages  attril 
auxdits  oihcù 


î".  De  faire 
Ter  les  pcurl 
exercée?  pa 
Fciniier  du 
niainc ,  entre 
fietirs  I^énéf 
&  Comniuna 
au  Ivijet  de  1 
blication  u 
qu'iisveulcnl 
valoir  par  eu 
mes. 
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ladite  amende  de  ^oo  livres,  laquelle, 
déjà  trop  forte  en  elle-même,  dcvieii- 
droit  un  objet  ruineux  pour  ce  Clergé  , 
par  le  grand  nombre  des  contrevenants. 
Le  mal  gagne  de  proche  en  proche  ;  &C 
fi  ce  Fermier  avoit  (ur  eux  le  moindre 
avantage,  il  feroit  à  craindre  que  bien- 
tôt il  ne  portât  fes  prétentions  &  les 
pourfuites  fur  tous  les  autres  Dioccfes. 

Dans  ces  circonftanees ,  la  Province 
de  Vienne  vous  fupplie  donc ,  Mes- 
SEIGNEURS  Si  MessieuB-S  ,  de  vouloir 
bien  vous  intérelTer  auprès  de  M.  le 
Contrôleur-Général ,  non  -  feulement 
pour  faire  cefler  les  pourfuites  de  ce 
Fermier ,  mais  encore  pour  obtenir  une 
fuppieliîon  ,  ou  plutôt  une  exemption 
d'une  fervitude  toute  nouvelle,  qui, 
fans  être  d'aucune  utilité  pour  ce  Fer- 
mier, n'eft  qu'onéreule,  embarraflan  te  , 
&  même  dure  pour  nos  Bénéficiers. 

Car,  enfin,  quels  font  les  biens  que 
ces  Bénéficiers  exploitent  par  eux-mê- 
mes? Ce  font  des  rentes,  des  peufions, 
des  cens,  des  dîmes,  &  autres  revenus 
faciles  à  lever,  ou  bien  quelque  por- 
tion de  jardin  ,  de  terre  ,  de  pré  ,  de 
vigne  qu'ils  font  cultiver  par  les  mêmes 
valets  qui  les  fervent. 

Cette  adminiftration  efl:  commune 
à  tous  les  hommes  ;  elle  eft  fondée  dans 
l'ufage  comme  dans  la  nature  :  c'eft 
celle  d'un  pcre  de  famille,  qui,  par 
lui-même,  ou  par  fes  domeftiqucs,  exi- 
geroit  des  revenus ,  ou  feroit  valoir  des 
terres  qu'il  ne  veut  point  aiFermer;  Ec 
quelle  dureté  n'y  auroit-il  pas  à  le  lou- 
mcttre  à  une  loi  toute  contraire?  Nulle 
convention  ici  particulière  qui  doive, 
ou  qui  puiffc  alarmer  le  Fermier  fur  la 
privation  du  droit  de  contrôle  ,  qui 
cft  fon  unique  objet  :  on  ne  contraàe 
point  avec  un  domefliquc ,  au  moyen 
des  gages  qu'on  lui  donne  ;  on  l'em- 
ploie à  l'ufage  qu'on  veut  :  que  lervi- 
roit  donc  cette  publication? 

D'ailleurs,  il  s'en  faut  bien  que  les 
Bénéficiers  de  Dauphiné  foient  dans  la 
même  pohtion  que  ceux  du  Limoulin: 
ceux-ci,  avant  même  l'Arrêt,  étoicnt 
obligés  à  cette  publication.  Pourquoi? 
parce  qu'une  partie  des  biens  qu'ils  tai- 
ioient  valoir  par  eux-mêmes,  dcvenoit 
entre  leurs  mains  exempte  de  taille  :  il 
falloir  bien  qu'ils  en  donnalFent  con- 
noilTanec  aux  Communautés  des  lieux 
oii  ces  biens  étoicnt  fitués ,  pour  ne  pas 
Être  compris  dans  les  rôles  des  impofi- 
tions.  Or,  quel  inconvénient  y  auroit-il 
eu  de  fournir  un  duplicata  de  cette  dé- 
claration au  Fermier  du  Domaine,  qui 
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Icmbloit  être  londé  à  la  demander, 
parce  que  ces  mêmes  Bénéficiers  don- 
noient  un  quart  ou  plus  de  leurs  reve- 
nus, pour  faire  exploiter  la  totalité,  ce 
qu'il  loupçonnoit  ne  pouvoir  fe  faire 
fans  des  conventions  fecretes  qui  le 
fruftroicnt  de  fes  droits? 

En  Dauphiné  ,  rien  de  femblable  ; 
les  biens  font  nobl'es  ou  roturiers  ;  les 
biens  nobles  ne  paient  point  de  taille, 
par  quelques  pcrlonnes  qu'ils  loient 
pofTédés,  &  les  biens  roturiers  ne  fau-^ 
roient  en  être  exemptés  ,  quel  qu'en 
ioit  le  pofl'efleur  Eccléfiaftique  ,  noble 
ou  roturier.  La  raille  luit  le  bien,  Sc 
nullement  la  qualité  de  la  perfonne  : 
ainfi  publication  inutile  vis-à-vis  des 
Communautés  auxquelles  ils  font  con- 
nus, également  inutile  vis-à-vis  le  Fer- 
mier du  Domaine,  puilque  ,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'obfcrver ,  nos 
Bénéficiers  font  valoir  leurs  biens  par 
des  domeftiqucs  avec  Icfquels  il  n'y  a 
jamais  de  convention  ou  contrats  iu- 
jets  au  Contrôle. 

Par  routes  ces  raifons  &  d'autres  en- 
core que  je  iupprime  ici,  mais  que  je 
ferai  inférer  dans  un  Mémoire  plus  dé- 
taillé, la  Province  de  Vienne  elpere  de 
votre  bonté,  Messeigneurs  &  Mes- 
sieurs, que  vous  voudrez  bien,  dans 
une  oceafion  aufli  eflcnticile,  lui  procu- 
rer les  bons  offices  de  Mrs.  les  Agents , 
dont  chaque  Diocefc  éprouve  tous  les 
jours  efficacement  l'attention  6c  le 
2ele. 

L'Aflcmblée  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de 
Valence  &  M.  l'Abbé  Daurelle  de  join- 
dre leurs  follicitations  à  celles  de  Mrs. 
les  Agents,  auprès  de  Mrs.  Chauvelin 
&  de  Courteillc,  Intendants  des  Finan- 
ces ,  de  de  témoigner  à  ces  Meilleurs  \ 
tout  l'intérêt  que  la  Compagnie  prend 
à  ces  trois  affaires. 

Le  14  Octobre,  M.  l'Abbé  de  Ju-  Semblables  pour- 
milhac  a  auili  imploré  la  nroteclion  de  fuiits  faircs pat is 
l'Affemb.,  en  faveur  de  pl'ufieurs  Curés  LTnT^ot, 'r 
ou  Recleurs  desParoiffcs  de  Bretagne,  ne  fUificurs  cu- 
au  fuiet  des  pourfuites  que  le  Fermier     o" Ke&urs d. 
du  droit  de  contrôle  exerçoit  pareille- 
ment contre  eux  ,  fous  prétexte  de  ce 
qu'ils  n'avoient  pas  paffé  de  baux  par- 
devant  Notaires ,  de  leurs  biens  Sf  re- 
venus; que  ces  Recteurs  .avoicnt  repré- 
fenté  au  Fermier,  qu'ils  avoient  fait 
valoir  leurs  biens  &  revenus  par  leurs 
mains  ;  qu'ils  en  avoient  même  lait 
leur  déclaration  à  l'ilTue  de  la  Melîb 
Paroillîale,  &:  que,  nonobftant  la  prcu' 
ve  qu'ils  en  avoient  rapportée,  le  Fer. 
micr  n'avoit  pas  laide  d'exiger  une 
Rr  4 
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nous  afflira-t-il  qu'aucun  des  Bénéfî- 
ciers  ne  paieroic  l'amendûqu'on  lui  de- 
mandoit,  &  qu'il  feroit  furlcoir  toute 
procédure  ;  mais  quant  au  tond  de  l'af- 
taire,  il  nous  promit  de  l'examiner  & 
d'y  mettre  l'ordre  néccflaire,  dès  qu'il 
auroit  entendu  le  Fermier.  Nous  eûmes 
d'être  latisfaits  de  les  réponfcs  6c 


■^/k  ÛltiiMkàilàÀiA 


amende  de  loo  liv. ,  pour  chaque  pré- 
tendue contravention  ,  s'autoriiant,  de 
même  que  celui  des  Domaines  dcDau- 
phiné,  dont  M.  l'Abbé  Daurelle  a  ci- 
devant  porté  les  plaintes  à  l'Afl'tmb. , 
fur  un  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  1 1 
Avril  1751,  contre  les  Bénéficiers  de  la 
Généralité  de  Limoges,  qui  n'a  cepen- 
dant jamais  été  notifié  par  le  Fermier 
aux  Recteurs  du  Diocefe  de  Nantes. 

M.  l'Abbé  de  Jumdhac  a  ajouté,  qu'il 
avoit  auiîi  fait  drciler  une  Requête  au 
nom  du  Syndic  du  Clergé  du  Dioeefc 
de  Nantes,  &  qu'il  étoit  bien  eiTcn- 
ticl  que  l'Aircmbléc  voulût  l'appuyer 
pour  obtenir  la  décharge  ,  non-leule- 
ment  des  droits  de  contrôle,  mais  en- 
core des  amendes  qui  étoient  deman- 
dées à  ces  RcéteurSj&pour  loUicitcr  en 
même-temps  l'Arrêt  d'interprétation 
de  celui  du  Confeil ,  qui  a  été  rendu  le 
II  Avril  1751,  contre  les  Bénéficiers 
de  Limoges ,  dont  le  projet  a  écé  pré- 
fenté  à  M.  le  Contrôleur-Général  par 
la  dernière  Allemblcc,  &  depuis  ren- 
voyé par  ce  Miniftre  à  M.  Chauvelin, 
Intendant  des  Finances. 

Sur  quoi  l'Aflem.blée  a  prié  Mgr. 
l'Evêque  de  Valence  &  Mgr.  l'Evêque 
de  Scnlis  de  voir  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral &c  M.  Chauvehn  ,  pour  les  prier  , 
au  nom  de  la  Compagnie,  de  décider 
promptement  les  deux  affaires  dont  il 
vient  d'être  rendu  compte  par  M.  l'Ab- 
bé de  Jumiiihac ,  &c  pour  dem.ander  que 
l'Arrêt  d'interprération ,  dont  le  projet 
a  été  préfcnté  par  la  dernière  Aflemb. , 
ioit  auîli  bientôt  rendu. 

Le  1 3  I^ovembre ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Valence  a  dit  : 

En  conféquence  des  ordres  de  VAiT. , 
nous  avons  éré  chez  M.  Chauvelin  ,  Lr- 
rcndant  des  Finances ,  lui  parler  au  (u- 
jct  des  pourfuices  que  le  Fermier  du 
Domaine  faiioit  contre  les  Bénéficiers 
du  Diocefe  de  Vienne  Se  divers  Dioc. 
de  Bretagne,  pour  ne  pas  avoir  fait  pu- 
blier ,  à  l'ilTue  des  Méfies  de  Paroiffes, 
les  biens  qu'ils  prétendent  exploiter 
par  eux-mêmes.  Nous  lui  reprélenta- 
mes  en  même-temps  combien  ces  pour- 
fuites  étoient  injuftcs,  n'étant  fondées 
que  fin-  un  Arrêt  particulier  au  Diocefe 
de  Limoges,  &  entièrement  inconnu 
dans  tous  les  autres  :  il  nous  a  écouté 
avec  beaucoup  d'attention;  &  touché 
de  nos  raifons ,  il  eft  convenu ,  qu'on 
ne  devoir  jamais  porter  la  peine  de  l'in- 
fraclion  d'une  Loi  qui  n'étoit  pas  con- 
nue ,  &  qui  ne  pouvoit  obliger  que 
ceux  pour  qui  elle  étoit  Elite  ;  auffi 


de  tout  ce  qu'il  nous  dit  d'obligeant  à 
cette  occafion. 

Nous  avons  aufii  vuM.de  Courtcille, 
Intendant  des  Finances  ,  au  lujct  des 
gages  des  offices  de  Greffier  &  de  Con- 
trôleurs des  infiuations  eeeléliaftiques 
du  Diocefe  de  Vienne.  Ce  Magiftrat 
nous  a  paru  fî  bien  dilpofé,  qu'il  y  a 
lieu  d'efpérer ,  que  les  gages  qui  ont 
été  retranchés  de  l'état  du  Roi,  feront 
bientôt  rérablis. 

Le  1 3  Octobre  ,  M.  l'Abbé  de  Ju- 
milhac  a  dit  : 

Je  dois,  Messeigneurs ,  vous  faire 
part  des  atteintes  que  les  Subdélégués 
de  Mrs.  les  Intendants  des  Provinces, 
&  fouvcnt  Mrs.  les  Intendants  eux-mê- 
mes, donnent  aux  droits  dont  les  Ec- 
cléfiafliques  ont  toujours  joui,  d'exemp- 
ter leurs  domcfliques  de  tirer  à  la  Mi- 
lice :  ils  prétendent  reflreindre  cette 
exemption  à  un  feul  domcfUque,  quoi- 
que les  privilèges  des  Eccléliaff  iqucs  , 
à  cet  égard ,  aient  toujours  été  allim.ilés 
à  ceux  des  Gentilshommes  dont  ics 
valets  ne  font  point  afliijettis  à  cette 
fervirude  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient  :  nous  avons  même  reçu  les  plain- 
tes de  plufieurs  Bénéficiers,  de  ce  que, 
quoiqu'ils  n'en  euff'ent  qu'un  feul,  on 
n'avoir  pas  laillé  de  le  faire  tirer,  no- 
tamment celui  du  Syndic  du  Clergé  du 
Diocefe  d'Alcth ,  fur  lequel  le  fort  étoit 
tombé.  Il  eft  cependant  à  obferver , 
Messeigneurs,  que  beaucoup  de 
Curés  jouiirent  des  greffes  dîmes ,  que 
d'autres  ont  des  écarts  de  quatre  Se  cinq 
lieues  dans  leurs  ParoifTes  ;  ceux-ci  ont 
nécefTairement  befoin  de  plus  d'un  do- 
meftique  pour  faire  la  perception  de 
leurs  dîmes  :  les  premiers  ne  peuvent 
pareillement  fe  paffcr  d'en  avoir  plu- 
fieurs ;  les  uns  pour  garder  leurs  Pref- 
byteres ,  tandis  que  les  autres  les  ac- 
compagnent, lorfqu'ils  font  obligés 
d'aller  de  nuit  pour  adminiftrer  les  ma- 
lades :  en  un  mot,  il  n'y  a  aucune  Loi 
qui  ait  fixé  l'exemption  à  un  feul  do- 
meftique,  par  rapport  aux  Eccléfiafti- 
ques.  Les  plaintes  que  nous  recevons 
tous  les  jours,  mon  Collègue  &  moi , 
à  ce  fujet,  nous  obligent ,  M  e  s  s  E  i- 
c  N  E  u  K  s ,  de  vous  en  rendre  compte, 
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Domcftîques 
Cures  aOujecti 
foit  de  la  Milii 
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afin  que  vous  daigniez  accorder  votre 
protc£lion  aux  Curés  &  autres  Ecclé- 
liaftiqucs  qui  ne  font  point  dans  le  cas 
de  la  fraude,  c'eft-à-dirc ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  point  pris  nouvellement 
des  domeftiqucs  dans  la  vue  de  les  iou(- 
traire  à  la  Milice,  &  quand  lefdits  do- 
meftiqucs ne  font  autre  choie  que  le 
jervice  de  leurs  Maîtres. 

L'AircmbIce  a  prié  Son  Emincnce  & 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonnc  de  voir,  à 
ce  fu jet ,  M.  le  Maréchal  de  Bclle-Ifle , 
de  la  part  de  rAflcmbléc ,  afin  de  l'en- 
gager .à  donner  des  ordres  pour  que  les 
Curés  &  autres  Eccléfiaftiques  (oient 
maintenus  dans  le  privilège  d'exempter 
du  fort  de  la  Milice  le  nombre  de  do- 
meftiqucs qui  leur  cft  indirpciilable  , 
dans  le  cas  où  il  n'y  aura,  ni  fraude, 
ni  abus  de  leur  parc. 

Le  6  Novembre,  Mgr. le  Cardinal  a 
dit,  qu'il  avoir  eu  une  longue  confé- 
rence avec  M.  le  Maréchal  de  Bclle- 
Ifle,  au  fujet  des  domeftiqucs  des  Cu- 
rés, que  l'on  veut  alFujettir  au  fort  do 
1.1  Milice;  &  qu'ils  étoient  convenus, 
qu'il  lui  feroit  écrit  une  Lettre,  au  nom 
de  l'AfTcmblée ,  qui  conticndroit  les 
demandes  du  Clergé  ,  par  rapport  à 
l'exemption  de  la  Milice  des  domefti- 
qucs des  Eccléfiaftiques  ;  qu'en  coidé- 
quence,  il  en  avoit  drelTé  le  projet, 
donc  il  alloic  faire  la  lecture,  afin  que 
Mefleigneurs  &  Meffieurs  pulîcnc  lui 
faire  parc  de  leurs  obfcrvations. 

La  lecture  en  ayant  été  faite,  la 
Compagnie  a  reconnu  le  zele  qui  guide 
toujours  Son  Eminencc,  quand  il  s'a- 
git de  Ibutenir  les  intérêts  du  Clergé; 
&  après  lui  en  avoir  fait  les  remercie- 
ments, elle  a  arrêté,  qu'elle  feroit  in- 
férée dans  le  Procès-Vcrbal. 
.  M"r.  "  J'ai  rendu  compte  à  l'AfTemblée  , 
Je  Ta-  MoNSiEUB.  ,  dcs  rcpréfcntations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  de  la 
part  au  fujet  des  domeftiqucs  de  plu- 
fieurs  Curés  que  l'on  avoit  fait  tirer  k 
la  Milice  :  je  ne  lui  ai  point  lailTé  igno- 
rer,  non-feulemcnc  la  façon  fatisfai- 
fantc  &  diftinguéc  avec  laquelle  vous 
les  avez  écoutées,  mais  encore  les  ailu- 
ranccs  que  vous  avez  bien  voulu  me 
donner,  que  dans  toutes  les  occafions 
de  cette  nature  qui  s'étoienc  prélentées , 
vos  décifions  avoient  été  telles  que  le 
Clergé  pouvoic  les  délirer.  Je  lui  ai  faic 
remarquer,  au  lujctdc  l'aftairc  donc  il 
cft  queftion  ,  qu'on  pouvoic  bien  avoir 
occafionné  les  difficultés  dont  on  fc 
plaignoic;  qu'il  v  avoit  peut-être  des 
Curés ,  qui ,  par  une  charité  mal  cntcn- 
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due  ,  ou  par  quelque  autre  intérêc  par- 
ticulier, prcnoient  peu  de  temps  avanc 
la  milice,  plufieurs  domeftiqucs,  ou 
déclaroicht  tauirement  comme  tels  , 
ceuxqu'ils  vouloient  empêcher  de  tirer 
au  fort,  Ibus  préccxcc  de  leurs  exemp- 
tions ;  que  fi  l'intention  de  l'Aircmblée 
étoit  d'ail u rerieurs  privilèges,  elle  étoic 
très-certainement  bien  éloignée  d'eu 
autorilcr  l'abus  ;  qu'à  la  vérité  il  étoit: 
à  défircr  qu'il  y  eût  une  Loi  qui  pût 
maintenir  le  droit  des  Curés;  mais 
qu'il  n'étoit  pas  moins  clTcntiel  qu'ils 
ne  puflenc  en  abulcr;  qu'on  ne  pouvoic 
avec  jufficc  les  réduire  à  l'exempcioa 
d'un  leul  domeftique  ,  fur  ce  que  la 
plupart  d'encre  eux  n'en  ont  ordinai- 
rement qu'un  ;  parce  que,  i°.  il  y  en 
a  dont  les  Bénéfices  (ont  affcz  confi- 
dérables,  pour  que  le  foin  de  l'exploi- 
tation en  exige  plufieurs.  i°.  Que  tel 
Curé,  avec  un  Bénéfice  médiocre,  ne 
voulant  pas  avoir  de  fcrvante  (  ce  que 
nous  ne  pouvons  qu'approuver  )  eft 
fouvent  obligé  à  avoir  deux  hommes 
de  confiance  ,  un  pour  l'intérieur ,  l'au- 
tre pour  l'extérieur.  3°.  Qu'il  y  a  biea 
des  Curés  de  Villes  dont  l'érac  les  mec 
dans  la  néccflité  d'avoir  plufieurs  per- 
fonnes  à  eux,  &:c.  Que  toutes  ces  rai- 
fons  m'avoient  engagé  à  vous  propofer 
un  expédient,  qui  feroit  qu'il  y  eût  plus 
d'un  domeftique  exempt  de  la  milice, 
lorfqu'il  feroit  prouvé  que  le  Curé  ac- 
tuellement vivant  en  avoit  plus  d'un 
depuis  long-temps,  ou  que  fes  Prédé- 
ceffeurs  avoient  toujours  été  dans  l'a- 
fage  d'en  avoir  plufieurs. 

Quoique  je  fufTe  que  vous  n'étiez 
pas  éloigné.  Monsieur,  d'accéder  à 
cette  propofition  ,  je  n'ai  pas  voulu  le 
faire  connoître  .avant  que  de  favoir  ce 
qu'en  pcnfoic  l'Aflemblée ,  à  laquelle 
j'en  ai  aullî-tôt  rendu  compte  :  elle  m'a 
chargé  de  vous  en  faire  tous  fes  remer- 
ciements ,  &  elle  a  approuvé  l'expé- 
dient que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
pofer :  je  vous  ferai  très-obligé ,  fi  vous 
voulez  bien  me  confirmer ,  par  une  ré- 
ponfe  que  je  puiflé  lui  communiquer, 
ce  qui  dans  tout  ceci  ne  m'a  pas  paru 
s'éloigner  de  votre  façon  de  pcnfer. 

Vous  connoifl'ez  .Monsieur,  la 
diftinctiondcs  fcntiments  avec  Icfquels 
je  vous  honore  &  vous  fuis  invioiable- 
menc  attaché.  » 

S,|-«'.  tNic.  Card.  de  SAULX-TAVAXES, 
Arc!icvf<]uc  de  Rouen  ,  l'rclidcnr. 

Le  13  Novembre,  Son  Eminencc  a 
terminé  fon  rapport,  en  dilant qu'elle 
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avoitreçula  réponfc  deM.  le  Maréclial 
Duc  de  Belle-Ille  ,  à  la  Lecnc  qu'elle 
lui  avoit  écrire,  au  fujcc  des  domefti- 
C|ues  des  Curés  que  l'on  veut  faire  tirer 
à  la  milice  ;  que  fi  l'Aflemblée  le  ju- 
geoit  à  propos  ,  M.  le  Secrétaire  en  fe- 
roit  la  leclure,  laquelle  ayant  été  faite  , 
la  Compagnie  ,  pénérréc  de  la  plus 
vive  reconnoiflance  envers  Son  Emi- 
nence ,  de  tous  les  foins  qu'elle  ne  ceflb 
de  ie  donner  pour  les  intérêts  du  Cler- 
gé ,  l'a  prié  de  vouloir  bien  les  conti- 
nuer après  la  léparation  de  l'Aflcmblée , 
afin  que  toutes  les  flatteulcs  cfpérances 
qu'elle  a  conçues  ,  puiflent  être  promp- 
tement  fuivies  de  l'eflet. 

R^ponfe  Je  M.     „  J'ai  reçu  la  Lettre  que  Votre  Emi- 
le Maréclial  Duc  i    r  ■     lu  j        ^  >  ■ 

■IcEellc-inc  nence  ma  tait  1  honneur  de  m  écrire  , 
au  fujet  des  exemptions  de  milice  que 
réclament  les  Curés,  auxquels  Votre 
Eminence  fait  bien  que  je  luis  dilpofé 
à  accorder  la  fatisfa£lion  qu'ils  défirent, 
lorfqu'il  fera  qucftion  d'un  tirage  de 
milice  ,  pour  éviter  les  difcuflions  qui 
le  font  prélentées  dans  la  dernière  le- 
vée. La  demande  que  Votre  Eminence 
a  faite  à  cet  égard  ,  eft  trop  remplie  de 
l'clprit  de  juftice  qui  guide  toutes  (es 
actions,  &  dont  je  luis  moi-mêmeani- 
mé,  pour  ne  pas  prendre  les  ordres  du 
Roi  ,  furies  privilèges  dont  ces  Curés 
doivent  jouir,  fie  dans  Icfqucis  Votre 
Eminence  peut  airurer  Mrs.  du  Clergé  ^ 
que  je  chercherai  toujours  à  les  main- 
tenir ;  n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  de 
leur  marquer  en  général,  &  à  Votre 
Eminence  en  particulier ,  que  perfonne 
ne  lui  eft  plus  rclpeclueufement ,  ni 
plus  inviolablcment  attaché.  "  Signé, 
L.  Maréchal  Duc  de  Belle-Islî. 
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Pkinrc  de  la 
Piovince  de  Nar- 
bonne  ,  an  luje: 
d'un  Anêt  dn  Pai- 
lem.  dcToiiIonfc, 
qui  condamne  le 
Chapitre  de  Be- 
ïiers  à  prouver 
une  poUedion  de 
trente  années  , 
pour  erre  autorifé 
à  percevoir  la  dî- 
me fur  refpatcet- 


Le  24  Octobre  ,  M.  l'Abbé  de  Juigné 
a  rendu  compte  d'une  aflaire  qui  regar- 
de la  Province  de  Narbonnc  ;  il  a  porté 
plainte  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  qui  condamne  le  Chapitre 
de  Beziers  à  prouver  une  poirellion  de 
trente  années ,  pour  pouvoir  être  auto- 
rifé à  percevoir  la  dîme  fur  l'cfparcette , 
efpccc  de  fourrage  qui  n'cft  connu  , 
dans  la  plupart  des  Communautés  de 
la  Province  ,  que  depuis  trente  ans. 

Il  a  fait  voir  que  cet  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  introduifoit une  Ju- 
rifprudencc  tout-à-fait  préjudiablc  aux 
Décimatcurs ;  que  le  principe  qui  ferc 
de  motif  à  cet  Arrêt,  eft  que  l'cfpar- 
cette eft  de  fa  nature  exempte  de  dîme , 
ainfi  que  tout  autre  nouveau  fruit;  d'où 
il  fuit  que  les  Décimatcurs  feront  pri- 
vés de  la  dîme  de  cette  denrée  dans 
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tous  les  lieux  oii  elle  n'eft  connue  que 
depuis  vingt-neuf  ans. 

Qu'en  outre  le  Parlement  demandant 
laprcuvedc  poUellîon  par  témoins  dans 
les  Paroilîes  oii  cette  denrée  eft  même 
connue  depuis  plus  de  trente  ans ,  les 
Décimatcurs  en  feront  peut-êtremême 
encore  déboutés ,  faute  de  pouvoir  jufti- 
fier  la  polfcffion  ;  ce  qui  devient  prclque 
impraticable,  vu  que  les  témoins  lont 
tous  parties  intercirées  au  contraire. 

M.  l'Abbé  de  Juigné  a  encore  repré- 
fenté,  qu'il  étoit  à  craindre  que  cette 
Jurifprudence  ne  s'étendît  aux  autres 
denrées,  qu'on  nomme  communément 
iTicnucs  dîmes  ;  que  les  Propriétaires 
ii'introduifiiîcnt  denouvcaux  iruits;& 
qu'enfin  les  autres  Cours  Supérieures  du 
Royaume  n'adoptalîént  le  principe  que 
fcmble  annoncer  l'An  et  du  Parlement 
de  Touloule. 

Enfuite  de  quoi ,  M.  l'Abbé  de  Juigné 
a  propofé  les  diiFércnts  moyens  qu'on 
pourroir  employer ,  pour  remédier  à  un 
mal  fi  prcfi'ant  ;  il  a  difeuté  les  avanta- 
ges &  les  inconvénients  de  ces  difFé- 
rents  moyens  ,  &  a  conclu  à  s'en  rap- 
porter aux  lumières  de  l'Aficmbl. ,  donc 
il  a  follicité  la  proteûion  pour  la  Pro- 
vince de  Narbonne. 

L'AfTemblée  a  priéMgrs.  les  Evêques 
de  Bazas  &  d'Orléans,  &  Mrs.  les  Ab- 
bés de  Juigné,  de  Narbonne-Pelct  & 
de  Tourny  ,  de  voir  à  ce  fujet  M.  le 
Chancelier  ;  après  quoi  l'AiTembl.  avi- 
fera  au  parti  qu'il  y  aura  à  prendre  , 
fuivant  la  réponfe  de  ce  premier  Ma- 
giftrat. 

Le  23  Novembre  ,  Mgr.  l'Ev.  d'Or- 
léans a  dit,  qu'il  avoit  entretenu  M.  le 
Chancelier ,  au  fujet  de  l'cfparcetre , 
fur  laquelle  ,  en  Languedoc,  on  refuie 
de  payer  la  dîme;  qu'il  lui  avoit  pro- 
mis d'examiner  cerre  affaire. 

Le  25  Octobre,  M.  l'Abbé  de  Jumil- 
haca  fait  le  rapport  d'une  affaire  con- 
cernant les  contcftations  qui  fe  font 
élevées  entre  les  Diocelès  d'Amiens  , 
de  Noyon  &  de  Boulogne,  &  les  Bé- 
néficiers  qui  poffcdent  des  biens  fitués 
dans  le  Boulenois  &  dans  la  Picardie  , 
dont  les  chefs-lieux  font  fitués  en  Ar- 
tois ,  &  par  rapport  à  d'autres  Bénéfi- 
ciers  qui  ont  des  extenfions  ou  annexes 
dans  cette  Province  ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  fitués  dans  des  Provinces  du 
Clergé  de  France.  Les  uns  &;  les  autres 
Bénéficiers  prétendent  qu'étant  impo- 
fés  au  vingtième  dans  le  pays  d'Arrois , 
à  raifon  des  revenus  dont  ils  jouiffcnt, 
ils  ne  dcvoicnt  pas  contribuer  en  mê-- 
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me-tempsaux  impofirioiis  du  Clergé; 
que  les  Dioccics  de  Boulogne  &  de 
Noyoïi  foutcnoiciit ,  qu'en  vertu  des 
ckufes  des  contrats  p^flés  entre  le  Roi 
&c  le  Clergé,  ils  ëtoicnt  autorilés  à  les 
comprendre  dans  leurs  rôles  ,  en  quel- 
que endroit  que  tulTent  ficués  les  chefs- 
lieux  Se  les  annexes  de  leurs  Bénélîccs; 
qu'il  n'étoit  pas  jufbe,  en  effet,  que  lel- 
dirs  Bénéficiers  fiillcnt  impofés  en  deux 
endroits,  pour  raifon  des  mêmes  ob- 
jets; mais  qu'ils  dévoient  fe  pourvoir 
pardevant  les  Etatsd'Artois  pour  obte- 
nir la  décharge  du  vingtième  auquel  ils 
éroient  taxés  par  lefdits  Etats. 

L'AfTcmblée  a  dit,  qu'elle  ne  prcn- 
droit  aucun  parti  dans  cette  affaire,  & 
qu'il  falloit  (uivrc  l'ancien  ulagc. 

Le  i8  Otîtobre,  Mgr.  l'Ev.de  Poi- 
tiers a  repréfenté,  que  le  Procureur  du 
Roi  de  la  Maîttife  des  Eaux  &  Forêts 
de  Niort,  avoit  fait  iailîr  entre  les 
mains  du  FeriTiier  du  Prieuré  de  Saint- 
Fraigne,  fituédansfon  Dioccfe,  tous 
les  revenus  échus  &  à  échoir  qui  en 
dépendent,  faute  par  le  Ti[Ulairc  d'a- 
voir payé  une  fomme  de  12454 livres, 
à  quoi  il  avoit  été  condamné  par  Sen- 
tence de  ladite  MaîtriCé,  du  1  Août 
iy57,  pour  de  prétendues  dégradations 
trouvées  dans  les  bois  dudit  Prieuré. 
Que  le  Clergé  de  Poitiers  avoit  fait  ob- 
ferver  au  Procureur  du  Roi  qu'il  dcvoit 
au  moins  confentir  que  le  Fermier  ac- 
quittât toutes  les  charges  réelles  dudit 
Prieuré,  telles  que  le  Service  divin ,  la 
portion  congrue  du  Curé  ,  les  décimes 
Se  autres  impofitions  du  Clergé  ,  Icf- 
quellcs  ,  fuivant  l'Edit  du  Roi  de  [  599  , 
font  deniers  privilégiés  ;  que  cet  Edit 
porte  exprcfFémcnt  articles  8  &  36: 
(î  Que  toutes  faifics  faites  pour  le  paie- 
^^  ment  des  décimes  &  autres  impolî- 
n  tions,  feront  privilégiées  à  toutes  for- 
ji  tes  de  dettes  Si  charges  quelconques , 
i)  excepté  feulement  celles  qui  concer- 
«  ncnt  le  Service  divin.  »  Que  ce  Rè- 
glement, vérifié  en  Parlement,  a  tou- 
jours été  exécuté,  fi  ce  n'eft  depuis 
qu'il  a  été  furpris  deux  Arrêts  du  Con- 
feil  ,  l'un  du  30  Mai  1711  ,  Se  l'autre 
du  II  Janvier  175 1  ;  que  le  premier, 
rendu  en  conféquencc  d'une  Déclara- 
tion du  Roi  du  16  Août  '707,  or- 
donne que  les  Fermiers  &  autres  ,  en- 
tre les  mains  defquels  le  Procureur  du 
Roi  de  la  Maîtrifc  des  Eaux  &  Forêts 
du  Mans  ,  avoit  faih  le  temporel  de  la 
Cure  de  Palltgné ,  pour  le  paiement  des 
amendes  auxquelles  le  Curé  avoit  éré 
condamné,  fcroicnc  tcups  de  vuidcr 
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leurs  mains  en  celles  du  Receveur 
des  amendes  de  ladite  Maîtrilc,  lans 
avoir  égard  aux  faifics  du  fleur  Ri- 
chard, Receveur  des  décimes  de  la  mê" 
me  Ville,  dont  ledit  Receveur  cft  dé- 
bouté; que  l'autre  Arrêt,  qui  eft  du  lî 
Janvier  1751,  au  profit  de  l'Econome- 
Général ,  avoit  pareillement  débouté 
le  Receveur  des  décimes  du  Dioccfe 
d'Angers,  des  faifics  qu'il  avoit  faites 
entre  les  mains  du  Fermier  de  l'Abbayo 
de  Bourgueil ,  pour  le  paiement  des  dé- 
cimes &  autres  impofitions  de  ladite 
Abbaye;  que  cet  Arrêt  n'avoit  accordé 
la  prétérence  à  l'Econome  ,  pour  les 
fommcs  dues  par  le  Fermier,  que  pour 
le  mettre  en  état  d'acquitter  les  char- 
ges, &  faire  les  réparations  de  ladite 
Abbaye.  Mgr.  l'Evêque  de  Poitiers  a 
fait  obferver  >j  que  cet  Arrêt  déboutoit 
»  également  le  Procureur  du  Roi  de  la 
"  Maîtrife  des  Eaux  &  Forêts  de  Chi- 
li non,  de  l'amende  à  laquelle  l'Abbé 
»  de  Bourgueil  avoit  été  condamné ,  << 
fans  avoir  égard  à  la  Déclaration  da 
Roi ,  du  16  Août  I  707  ;  ce  qui  prouvoit 
évidemment  que  ces  Arrêts  avoicnt  été 
rendus  fans  que  les  Requêtes  cuffenc 
été  communiquées  aux  Bureaux  Dio- 
célainsdu  Mans  &  d'Angers,  qui  n'au- 
roient  pas  manqué  de  foutenir  !c  pri- 
vilège des  deniers  provenant  des  dé- 
cimes; qu'il  éroit  néceflairc  d'obferver 
encore,  que  l'Arrêt  du  1  Août  1747, 
dont  le  Procureur  du  Roi  de  la  Maî- 
trife de  Niort  vouloit  fe  prévaloir, 
avoit  été  annuité  par  celui  du  11  Jan- 
vier 175 1,  puifque  cet  Officier  avoir 
été  débouté,  ainfi  que  le  Receveur  dcS 
décimes  d'Angers;  que,  par  ces  rai- 
fons,  il  efpéroit  que  l'AfTemblée  vou- 
droit  bien  employer  fon  crédit,  pour 
éviter  des  conteftations  aulli  préjudi- 
ciables au  recouvrement  des  impofi- 
tions du  Clergé. 

Sur  quoi  l'AfR-mblée  a  dit,  qu'il  fe- 
roit  à  propos  que  lorlque  Mgr.  l'Ev.  de 
Poitiers  iroit  avec  Mgr.  l'Ev.  de  Va- 
lence £c  Mrs.  les  Abbés  Daurcllc  &  de 
Rybeyrey  chez  M.  d'OrmelTon  ,  ils  lui 
parlafTcnt  de  Cette  affaire;  &  que, 
iuivant  la  réponle  de  ce  Magiftrat,  on 
prcndroit  aulli  le  parti  de  voir  M.  de 
Bcaumont,  fi  cela  étoit  néceffaire. 

Le  16  Novembre,  M.  l'Abbé  de  Ju- 
milhac  a  dit  : 

Trouvez  bon,  MesseigneuRS ,  que 
j'aie  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
d'une  affaire  qui  inrérelFc  tous  les  gros 
Décimateurs  du  reffort  des  Parlements 
dcTouloufc  &  de  Daupliiné,  noum- 
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Tontrc  IcChapirrc  mcnc  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Nîmes, 
de  Nîmes,  gros     L'Edit  du  mois  d'Avril  lêoj  paroif- 
cernant  le  falairc  loit  avoir  tixe  denni Cl vcmcii t  les  de- 
dun  Clerc.         penfes  des  Egliks  Paroiliîalcs  qui  font 
à  la  charge  des  Habitants  des  Paroiflïs, 
èc  celles  qui  doivent  être  iupportées 
par  les  gros  Déeimateurs  :  d'un  autre 
côté ,  plulîcurs  Déclarations  du  Roi 
ont  fixé  la  portion  congrue  qui  doit 
être  payée  aux  Curés  qui  ne  jouilîcnc 
pas  des  dîmes  de  leur  Paroiflc. 

Malgré  des  Loix  aullî  préciies,  plu- 
iîeurs  Curés  à  portion  congiuc,  dans  le 
dcflcin  d'augmenter  leurs  revenus,  ont 
demandé,  qu'outre  les  300 1. de  portion 
congrue,  les  gros  Décimateurs,  fulTenc 
tenus  de  leur  payer  une  certaine  lomme 
pour  les  menues  dépenles,  celles  que 
la  fournicurc  du  pain  ,  du  vin  &  du  lu- 
minaire nécellàirc  pour  les  Meffes,  le 
blanchilTage  des  linges  qui  lervenc  à 
l'Autel  &  i 'huile  de  la  lampe  qui  brûle 
devant  le  Saint-Sacrement. 

Ces  menues  dépenles  lont  réglées, 
dans  le  Diocefc  de  Nîmes,  par  une  Or- 
donnance de  M.  Fléchier,  Evêque  de 
Nîmes,  du  30  Mai  1702;  elles  y  lont 
fixées  à  3  1  liv.  pour  les  ParoilTcs  où  il 
n'y  a  que  le  feul  Curé,  &  à  37  liv.  pour 
celles  qui  font  delTcrvies  par  un  Curé 
&  un  Vicaire.  Cette  Ordonnance  efl 
généralement  fuivie  dans  couc  le  Dio- 
celc  ;  s'il  y  a  des  ParoiiTcs  où  il  y  aie 
plus  d'un  Vicaire  ,  on  augmcnce  les 
menues  dépenles  à  proporcion  du  nom- 
bre des  Prêtres  qui  les  dell'ervcnc. 

Les  Curés  à  congrue,  peu  contents 
de  cecte  augmentation,  prétendent, 
depuis  quelques  années,  que  les  Déci- 
mateurs  font  encore  tenus  à  leur  payer 
les  appointements  d'un  Clerc  pour  les 
fcrvir  à  l'Office  divin  &  à  l'adminiftra- 
tion  des  Sacrements;  mais  cette  pré- 
tention eft condamnée,  non-feulement 
par  les  Déclarations  du  Roi,  des  29 
Janvier  i6'i6  &  30  Juin  1690,  en  ce 
qu'elles  fixent  les  congrues  à  300  liv., 
& ,  par  l'article  XXI  de  l'Edit  de  1 69  5 , 
en  ce  qu'il  borne  toutes  les  obligations 
des  fruits  prenants  à  la  fourniture  des 
ornements ,  vafes  facrés  &  livres ,  & 
aux  réparations  des  SaniTtuaires  &  Sa- 
crifties  des  Eglifcs  Paroiffiales  ,  mais 
encore  par  les  Déclarations  du  Roi , 
ides  30  Juillet  1710,  22  Juillet  1724, 
5  Oâobre  1726  &  15  Janvier  1731, 
lefquellcs  lervant  de  règlement  entre 
les  gros  Décimateurs  &  les  Curés  , 
n'ont  pas  impofé  cette  charge  aux  Dé- 
cimateurs. 

les  Arrêts  du  Confeil -Privé  font 
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conformes  aux  Déclarations  du  Roi. 
Par  Arrêt  du  11  Août  1741,  le  fieur 
Vignaux,  Curé  de  Sainc-Jean  de  Falga, 
au  Diocefc  de  Pamiers,  fuc  débouté  de 
la  demande  du  lalaire  du  Clerc  ,  &  le 
Chapitre  de  Pamiers,  gros  Décimateur 
de  ce  lieu,  chargé  feulement  de  lui 
payer  300  liv.  de  congrue,  conformé- 
ment à  la  Déclaration  de  1686. 

M.  l'Abbé  de  Vienne ,  Confcillcr  an 
Parlement  de  Paris,  Prieur  de  Mont- 
pezac,  au  Diocefc  de  Viviers ,  a  obtenu 
un  pareil  Arrêt  du  Conleil,  en  1753, 
contre  le  Curé  de  ce  lieu. 

Ces  deux  ParoilTcs  font  fituécs  dans 
le  relTort  du  Parlement  de  Touloule. 

C'écoic  auOi  la  Jurilprudence  de  ce 
Parlcmenc.  La  queftion  s'y  étanc  pré- 
lencée  entre  le  ficur  BrcfTan,  Curé  de 
Beauvoifin  ,  &  le  Précenteur  de  l'Eglif  e 
de  Nîmes  ,  Prieur  dudit  lieu,  le  Curé 
fut  débouté  de  fa  demande,  par  Arrêt 
du  1 1  Juillet  17 1 8. 

Le  même  Parlement  rendic  un  pareil 
Arrêt,  le  4  Mai  1739,  en  faveur  de 
rUiiivcrfité  de  Touloufe  ,  contre  le 
Curé  d'Auziecle. 

Mais  cette  Jurifprudence  a  changé 
tout-à-coup,  S^.  depuis  quelques  années 
cette  Cour  Souveraine  a  rendu  des  Ju- 
gements favorables  aux  demandes  des 
Curés  à  portion  congrue. 

Mgr.  l'Evêque  de  Alende  ayant  in- 
formé l'AlTemblée-Générale  extraordi- 
naire, tenue  au  mois  de  Février  1747, 
de  deux  Arrêts  rendus  par  le  Parlement 
de  Touloufe ,  en  1743  &  1746 ,  en  fa- 
veur de  deux  Curés  des  Dioc.  de  Monde 
&  de  Rodez,  Mgr.  l'Archcvêq.  d'Arles 
fut  prié  d'examiner  cette  afraire,  &  d'en 
faire  le  rapport  .î  l'Aflemblée.  Ce  Prélat 
r.ayant  rapportée  enfuite  dans  la  féance 
du  17  Février,  il  fut  délibéré,  confor- 
mément .à  l'avis  de  la  Commiffion  des 
moyens,  qu'en  attendant  que  le  Roi 
voulût  bien  expliquer  fcs  intentions, 
par  une  nouvelle  Déclararion  en  inter- 
prétation de  l'article  XXI  de  l'Edit  de 
1595,  ^'  fcroic  demandé  un  Arrêt  de 
furféancc,  par  lequel  Sa  Majeflé  fcroit 
défcnfss  provifoirement  d'inquiéter  les 
gros  Décimateurs  fitués  dans  le  relTort 
du  Pari,  du  Dauphiné,  pour  le  paiement 
du  luminaire;  &  que,  dans  le  cas  où 
cette  furféance  ne  fcroit  pas  accordée , 
les  Agents  Icroient  chargés  de  pourlui- 
vre  la  caffation  des  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  de  même  que  de 
ceux  que  le  Parlement  de  Touloufe 
avoit  rendus  contre  les  Décimateurs 
du  Languedoc,  par  rapport  aux  menues 
dépcnfes 


Gîg  ASSEMBLÉ 

dépenfes  &  au  paiement  d'un  Clerc. 

La  tournicure  du  luminaire  dans  les 
Eglifes  Paroiliialcs  du  Dauphiné,  a  été 
réglée  par  une  Déclaration  du  Roi,  du 
premier  Octobre  1747  :  ainliles  Déci- 
mateurs  de  cette  Province  lavent  à 
quoi  ils  font  tenus  ,&  ne  peuvent  plus 
être  inquiétés. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  de 
Languedoc,  qui  efTuient  journellement 
des  condamnations  très-rigourculcs  par 
l«s  nouveaux  Arrêts  rendus  parle  Par- 
lement de  Touloufe,  concernant  le 
làlaire  d'un  Clerc. 

La  grode  dîme  ayant  par  elle-même 
des  charges  très-conlîdérables  ,  nous 
eûmes  l'honneur  de  reprélentcr  à  M.  le 
Chancelier  ,  que  les  Arrêts  qui  ont  été 
obtenus  par  quelques  Curés  à  portion 
congrue  ,  engagcroient  probablement 
tous  les  autres  à  former  les  mêmes  de- 
mandes dans  tout  le  reflort  du  Parlem. 
de  Touloufe  ,  &  que  cette  nouvelle 
charge  mcttroit  les  gros  Décimateurs 
hors  d'état  de  fatisfairc  aux  impofitions 
du  Clergé  &  aux  autres  charges  dont 
ils  font  tenus,  fuivant  les  Ordonnances 
&  ufagcs  du  Royaume. 

Qu'avant  cette  nouvelle  Jurifpru- 
dcnec,  il  avoir  toujours  été  d'ufageque 
les  Curés  fuffcnt  fervis  par  les  Maî- 
tres d'Ecole,  établis  dans  la  plupart  des 
FaroitTcs  du  Languedoc  ,  &  qu'.à  leur 
défaut,  ils  trouvoient  toujours  de  |cu- 
nes  enfants  qui  y  font  inftruits ,  qui , 
fans  aucune  rétribution  ,  remplilloient 
volontiers  les  fondions  de  Clercs. 

Cesrepréfentationsparurent  fi  juftcs 
à  M.  le  Chancelier,  qu'il  fe  détermina 
à  écrire  à  JMrs.  les  Premier  Préfident 
&  Procureur-Général  du  Parlement  de 
Touloufe,  dans  les  mois  de  Juillet  & 
Août  1756,  de  furfeoir  à  la  décifion 
des  demandes  formées  par  les  Curés 
à  portion  congtue  contre  les  gros  Dé- 
cimateurs ,  jufqu'à  ce  que  Sa  Majefté 
y  eût  pourvu  par  une  Loi  générale. 

Nous  eûmes  foin  ,  Messeigneurs  , 
d'informer  le  Syndic  du  Diocefe  de 
Nîmes ,  du  fuccès  de  nos  foUicitations 
auprès  de  M.  le  Chancelier,  &  de  lui 
marquer  d'en  inftruirc  ceux  des  Béné- 
ficiers  du  Diocefe  qui  étoient  dans  le 
cas  d'êcte  pourfuivis,  afin  de  les  tran- 
quillifer. 

C'eft  au  préjudice  de  cette  furféancc 
que  par  deux  Arrêts,  l'un  du  6  Mars 
175 S,  obtenu  par  le  Curé  de  Calvil- 
fon  ,  Diocelc  de  Njmcs;  &  l'autre,  le 
10  Juin  1758,  par  le  Curé  de  Boillic- 
ccs  ,  même  Diocefe;  le  Chapitre  de 
Tome  Fin. 
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Nîmes,  gros  Décimateur  dcfd.  lieux, 
a  éré  condamné  .à  payer  à  chacun  d'eux 
50  livres  par  année  pour  le  ialaire  du 
Clerc  ,  aux  arrérages  6c  aux  dépens. 

Il  eft  aifé  de  démontrer  toute  l'iii- 
juftice  que  renferment  ces  Arrêts. 

Il  n'y  a  aucune  Loi  qui  afiujettiffè 
les  gros  Décimateurs  au  paiement  des 
Clercs.  L'article  XXI ,  de  l'Edit  de 
1695,  ordonne  feulement  que  les  gros 
Décimateurs  feront  tenus  de  réparer 
&  entretenir  en  bon  état  le  Chœur  des 
Eglifes  Paroiffiales  dans  l'étendue  def- 
quclles  ils  lèvent  les  dîmes ,  &  d'y 
fournir  les  calices  ,  ornements  &  li- 
vres néccfl'aires.  - 

Il  réiulte  même  de  la  difpofition  de 
cette  Loi ,  que  les  Décimateurs  ne  (ont 
tenus  à  acquitter  ces  charges  qu'à  dé- 
faut des  revenus  des  Fabriques, 

Il  eft  important  d'oblcrver  ,  que 
le  Parlement  de  Touloufe,  qui  a  ad- 
mis ,  par  les  Arrêts  du  6  Mars  &  10 
Juin  1758,  les  prétentions  des  Curés 
de  CalviffonSc  de  Boiffiercs ,  avoir  pré- 
cédemment ,  par  Arrêt  du  11  Juillet 
1718,  profcrit,  comme  il  a  été  remar- 
qué ci-devant ,  une  femblable  demande 
formée  par  le  Curé  de  Bcauvoifin  ,  qui 
demandoit  une  fomme  de  35  liv.  pour 
la  rétribution  d'un  Clerc,  au  paiement 
de  laquelle  il  prétendoit  que  le  Précen- 
teur  du  Chapitre  de  Nîmes  devoitêtrc 
aflujetti.  Les  Cures  de  Bcauvoifin,  de 
Calviffon  &  de  Boiflîeres  ,  fonr  dans  le 
Diocefe  de  Nîmes  ,&  dépendent  toutes 
les  trois  de  l'Egliie  Cathédrale  :  le  Prieu- 
ré de  Bcauvoifin  eft  uni  à  la  Précento- 
rie  ,  &  ceux  de  CalviCTon  &  de  BoilIIe- 
res  font  partie  de  la  Menfe  capitulaire  ; 
mais  cette  diflérence  ne  peut  autorifer 
cellequi  fe  trouve  entre l'Arrêtde  1718 
&  ceux  de  1758. 

Les  Décimateurs  du  Diocefe  de  Nî- 
mes font  même  dans  un  cas  plus  fa- 
vorable que  ceux  de  plufieurs  autres 
Dioccfes ,  parce  que  ,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  par  une  Ordonnance  de  M. 
Fléchier ,  Evêquede  Nîmes,  du  30  Mai 
1701  ,  &  par  lui  rendue  fur  le  renvoi 
qui  lui  avoir  été  fait  par  un  Arrêt  du 
Confeil,  les  gros  Décimareurs  paient 
aux  Curés  les  menues  dépenfes  ,  outre 
&  par-delTus  les  300  livres  de  leur  con- 
grue. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  même 
condamné  le  Chapitre  de  Nîmes  à  payer 
aux  Curés  de  Calviffon  de  Boillieres, 
les  50  liv.  pour  les  années  qui  le  font 
écoulées  depuis  l'introduclion  de  leur 
demande.  La  condamnation  au  paie- 
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ment  des  arrérages  échus ,  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorlqu'il  y  a  un  droiu  certain  Sc 
acquis,  fondé  fur  un  titre  pofitif.  Les 
Curés  de  CalviQon  &c  de  Boiflieres  n'a- 
voient  en  leur  faveur,  ni  Loi ,  ni  titre , 
hi  poirefiion  ;  ils  avoient  formé  une  de- 
mande nouvelle  :  il  s'agifloitd'une  char- 
ge infolitc  qu'ils  vouloient  inipolcr  au 
Chapitre  de  Nîmes  ;  &  fi  le  Parlement 
de  Touloufe  a  cru  qu'il  ne  pouvoit  re- 
fufer  à  ces  Curés  le  iecours  d'un  Clcfc 
qu'ils  demandoient,  il  ne  pouvoitcon- 
damncr  le  Chapitre  à  payer  à  ces  Curés 
les  honoraires  des  Clercs  pour  des  an- 
nées pendant  lefquellcs  ils  n'en  avoient 
point  eu  ,  le  Parlement  ayant  par  cette 
condamnation  donné  à  les  Arrêts  un 
elFet  rétroa£lif ,  que  le  Roi  même  ne 
donneroit  pas  à  une  nouvelle  Déclara- 
tion, fi  Sa  Majefté  jugcoit  à  propos 
d'impofcr  cette  charge  aux  Décima- 
le urs. 

Il  efl:  encore  à  obfervcr  j  Messei- 
CNEUK.S  ,  que  le  falaire  du  Clerc  eft 
fixé  également  à  50  livres  par  ces  deux 
Arrêts  ,  pour  ces  deux  ParoifTes  ;  le  Par- 
lement ayant  accordé  autant  au  Curé 
de  Boiflieres,  qui  eft  feul  dans  la  pe- 
tite ParoifTe,  qu'à  celui  de  Calviflon 
qui  a  un  lecondaire.  La  Déclaration 
du  Roi,  du  premier  Octobre  1747, 
concernant  le  luminaire  des  Paroifies 
du  Dauphiné,  a  fait  cependant  la  dif- 
férence des  grandes  Se  petites  Paroif- 
fes ,  aufli-bien  que  l'Ordonnance  de  M. 
Fléchier  de  1701  ,  pour  la  fixation  des 
menues  dépenfes  des  Paroiflcs  du  Dio- 
ccfe  de  Nîmes. 

Enfin,  la  condamnation  des  dépens 
prononcée  contre  le  Chapitre  eft  très- 
injufte.  Cette  condamnation  eft  la  pei- 
ne ordinaire  du  téméraire  plaideur 
qui  contefte  contre  la  difpofition  pré- 
cife  de  la  Loi ,  ou  du  titre  qui  lui  eft 
oppofé  :  le  Chapitre  n'étoit  en  aucune 
façon  dans  ce  cas  ;  il  ne  plaidoit  con- 
tre aucune  Loi  pofitive;  il  fe  repofoit 
fur  la  foi  d'une  furféance  accordée  par 
le  premier  Magiftrat  du  Royaume.  Les 
Curés  de  Calviflon  &  de  Boiflieres  n'a- 
voient  en  leur  faveur,  ni  titre,  ni  pof- 
feflîon  ;  ils  avoient  formé  une  demande 
toute  nouvelle  d'un  droit  infolitc,  & 
par  cette  raifon  ,  le  Chapitre  ne  dévoie 
pas  être  cxpofé  à  une  condamnation 
ële  dépens  confidérables. 

Quelque  bien  fondé  que  le  Chapitre 
fût  à  demander  la  caflation  des  Arrêts 
rendus  en  faveur  des  Curés  de  Calvif- 
fon  &  de  Boiflieres ,  il  a  été  arrêté ,  par 
les  frais  confidérables  &  les  longueurs 
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,  qui n  auroient 
pas  empêché  l'exécution  de  ces  Arrêts  : 
d'ailleurs,  le  Parlement  de  Touloufe  5 
après  avoir  adopté  cette  nouvelle  Ju- 
rilprudence,  s'y  conformera  certaine- 
ment pour  toutes  les  demandes  que  les 
Curés  à  portion  congrue  de  fon  reflbri: 
ne  manqueront  pas  de  former,  fondés 
fur  le  luccès  qu'ont  eu  celles  des  Curés 
de  CalvifTon  &  de  Boilfieres. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  Loi  générale  fur 
cette  matière,  qui  pullFc  arrêter  le  cours 
de  la  nouvelle  Jurilprudence  du  Parle- 
ment, &  les  fuites  dangereufes  qu'elle 
aura.  Et  c'cft  pour  obtenir  une  Décla- 
ration qui  fixe  pour  toujours  les  pré- 
tentions des  Curés,  &  mettre  les  gros 
Décimateurs  à  l'abri  de  leurs  pouiiui- 
tes  ,  que  ceux  du  Diocefe  de  Nîmes  ré- 
clament, Messeicneurs ,  votre  pro- 
teûion  ,  Se  qu'ils  vous  lupplient  de  faire 
attention  que  les  Curés  à  congrueétant 
réduits  au  trentième,  par  le  nouveau 
département  arrêté  par  la  dernière  Al- 
femblée  Générale  de  1755,  cette  ré- 
duétion  de  la  taxe  des  Curés  leur  pro- 
duitune  augmentation  decongrue,  qui 
devient  une  furcharge  pour  les  Déci- 
matcurs  ,  fur  lefquels  toutes  les  impo- 
fitionsdu  Clergé  iont  réparties,  que 
la  nouvelle  Jurilprudence  du  Pailcmenc 
impofe  dans  le  même  temps  de  nou- 
velles charges  aux  Décimatcurs,  en  au- 
gmentant la  congrue  des  Curés,  lous 
le  nom  de  falaire  des  Clercs. 

L'Afl"emblée ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  3 
trouvé  cette  affaire  fi  importante  ,  6c 
les  repréfentations  des  gros  Décima- 
tcurs de  la  Province  de  Languedoc  d 
juftes  ,  qu'elle  a  prié  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Narbonnc  &:  Mgr.  l'Ev.  de  Calfres , 
âinfi  que  Mrs.  les  Abbés  de  Juigné  Se 
de  Barrai  ,  de  voir  à  ce  fujet  M.  le 
Chancelier,  &  de  prier  ce  premier  Ma- 
giftrat de  vouloir  bien  prendre  les  me* 
lures  qu'il  croira  les  plus  convenables , 
pour  faire  promptement  cefTer  les  en- 
treprifes  des  Curés  &  pour  arrêter  le 
cours  de  leurs  pourfui  tes  contre  les  gros 
Décimateurs. 

Le  1 1  Oftobre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
fcmis  à  M.  l'Abbé  de  Jumilhac  un  Mé- 
moire qui  lui  avoir  été  adiedé  par  la 
Chambre  Souveraine  Eecléfiaftique  de 
Rouen  ,  dans  lequel  elle  fe  plaint  qu'on 
a  été  contre  fa  Jurifdiclion  en  deux 
oecafions  :  la  première ,  en  l'empêchant 
de  prendre  connoifl'ance  d'une  contcl- 
tation  qui  s'étoit  élevée  à  l'oceafion  de 
l'éledion  d'un  Député  au  Bureau  Dio- 


xxt. 
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ice  ,  une  célain  d'Avranchcs  ;  la  féconde,  en  ne 
?uj-"delT  ^^''^""^  point  enrégiftrer  en  lad.  Cham- 

d'an  Dcpu- 

bre  Souveraine  les  Lettres-Patentes  qui 
lurcau  Dio-  autorilcnt Ics  impofitionspour  fubvenir 
ivmuches.         cliarges  du  Clergé  :  enfin  ,  ia  troi- 
ficme  plainte  eft ,  que  cet  Arrêt  a  été 
envoyé  au  Parlement  de  Rouen  ,  quoi- 
qu'il foit  incompétent  pour  eonnoître 
de  ces  fortes  d'aiFaircs. 
nmiilioLi        L'Aircmbléc  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de 
^=  j°fj'     Poitiers  &  M.  l'Abbé  de  Rybeyrey,con- 
™      ■     jointemcntavec  IMgr.l'Ev.de  Marfcille 
&  M.  l'Abbé  de  Tourny,  d'examiner 
ledit  Mémoire,  pour  en  rendre  compte 
à  la  Compagnie. 

Le  16  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Poitiers  a  dit  : 
port  Jes  Nous  avons ,  Messeigneurs  ,  exa- 
iiTaires.  miné,  avec  la  plus  lériculc  attention, 
l'affiiire  qui  concerne  la  Ciiambrc  Sou- 
veraine Eccléfiaftique  de  Rouen  ,  & 
nous  avons  reconnu  que  deux  princi- 
paux objets  dévoient  fixer  votre  atten- 
tion. Le  premier  eft  la  demande  que 
cette  Chambre  a  formée  pour  détermi- 
ner l'AiTemblée-Générale  à  lui  adreffer 
un  exemplaire  des  Contrats  pafTés  entre 
le  Roi  Si  le  Clergé ,  ainfi  que  les  règle- 
ments que  l'AlTemblée  auroit  jugé  à 
propos  de  faire. 

Le  fécond  article  res^arde  une  difcuf- 
lion  particulière,  élevée  dans  le  Dioc. 
d'Avranchcs,  à  l'occafion  de  l'életiion 
du  Député  des  Curés  au  Bureau  Dio^ 
céfain. 

ier  objet.  Pour  faire  connoitrc  la  nature  &  les 
conféquences  du  premier  objet,  nous 
^  croyons,  IVIesseigneurs,  devoir  vous 
faire  oblcrver ,  que,  pour  faciliter  le 
paiement  des  fommes  impofées  pour 
le  Don-gratuit  accordé  au  Roi  en  1755, 
l'AfTemblée-Générale  permit  à  tous  les 
Dioc.  du  Clergé  de  France  d'impofer 
les  tréfors  &  les  Fabriques  des  Eglilcs  : 
le  Parlement  de  Rouen  défendit,  par 
un  Arrêt  du  premier  Avril  1757,  ladite 
impofition  ;  c'cft  ce  qui  détermina  le 
Clergé  de  la  Province  de  Normandie  à 
prendre  des  précautions  pour  prévenir 
le  trouble  que  pouvoir  occaiîonner  un 
Arrêt  de  cette  nature,  &,  en  confé- 
quence  ,  on  envoya  au  Parlement  de 
Rouen  des  Lettres-Patentes  qui  auto- 
rifcnt  l'impofition  fur  les  Fabriques  , 
Icfqudles  ont  été  enrégiftrées  le  1 1 
Juillet  175S.  Cet  événement  a  donné 
lieu  i  la  demande  que  forme  aujour- 
d'hui ladite  Chambre  Souveraine  de 
Rouen,  qui,  le  regardant  comme  l'u- 
nii^ue  Tribunal  compétent  pour  con- 
nojtrc  des  contcftaiious  qui  peuvent 
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arriver  en  matière  d'impofitiof) ,  con- 
clut à  ce  que  l'AfTcmbléc  lui  adrefle  les 
Contrats  pafTés  entre  le  Roi  &  le  Cler^ 
gé ,  ainli  que  les  Lettres-Patentes  obte.- 
nues  (ur  iceux. 

Mgr.  l'Evêque  de  Poitiers  a  ajouté  j 
qu'il  avoir  cru  devoir  faire  quelques  re- 
cherches (ur  l'établilTement  des  Cham-» 
bres  Souveraines ,  &  examiner  les  rè- 
glements du  Clergé  fur  cette  matière  • 
qu'il  avoir  reconnu ,  que ,  par  l'Edit  de 
1599,  portant  création  deldites  Cham- 
bres, il  étoit  formellement  exprimé  à 
l'art.  XXXV,  qu'elles  auroicnt  toutes 
connoiflanccs,  &  pourroient  juger  en 
dernier  reffbrt  des  taxes  &  impoTitions 
faites  fur  les  Bénéficiers  du  Royaume  j 
aiiifi  que  des  difcuflions  qui  pouvoienc 
être  excitées  fur  cette  matière  ,  &  que 
la  même  Loi  en  interdifoit  la  connoifi 
fanée  à  tous  autres  Tribunaux. 

Mgr.  l'Ev.  de  Poitiers  a  encore  fait 
obferver,  qu'un  grand  nombre  d'Arrêts 
du  Conleil  d'Etat  ont  caflë  les  Juge- 
ments des  Tribunaux  Séculiers  ,  lorf- 
qu'ils  ont  voulu  eonnoître  &  porter 
des  Jugements  fur  cette  matière,  no- 
tamment un  Arrêt  contradiûoire ,  du 
î8  Avril  1614,  qui  renvoie  au  Bureau 
établi  à  Bourges,  la  connoiflancc  d'un 
procès  mu  pardevant  le  Lieutenant- 
Général  de  cette  Ville,  pour  raifon  de 
décimes  &  impofitions,  avec  inhibi- 
tion &  défenles  audit  Lieutenant-Gé- 
néral de  prendre  aucune  Cour,  JuriQ 
diction  &c  connoiflance  des  deniers 
deldites  décimes,  taxes  &  paiements 
d'icellcs,  contraintes,  exécutions,  em- 
prifonnements ,  Si  de  tous  les  difFé- 
rends  qui  en  proviendront ,  circonftan- 
ces  Se  dépendances  d'iceux ,  fans  en  rien 
excepter,  ni  rèfcrver;  le  tout  conformé- 
ment aux  dilpofitions  de  l'Edit  de  1599. 
Ce  Prélat  a  expolé  ,  qu'indépendam- 
ment des  autorités  qu'il  vcnoit  de  ci- 
ter, il  croyoit  encore  devoir  faire  remar* 
quer,  que  l'Aff.  de  1705  avoir  formel- 
lement décidé  que  les  Contrars  palTés 
enrre  le  Roi  &  le  Clergé,  &;  les  Let- 
tres-Patentes intervenues  lur  iceux, 
fcroient  envoyés ,  k  la  fin  de  chaque 
Aifemblèe ,  aux  Chambres  Souveraines 
pour  y  être  cntégiftrécs ,  &  que ,  par  les 
articles  X  &  XI  des  règlements  faits 
dans  la  même  Affemblée  ,  il  étoit  re- 
com.mandé  .r  Mrs.  les  Agents  d'adrelTec 
aux  Chambres  Souveraines  Ecclèfiafti- 
ques  ,  tous  les  règlements  faits  dans 
chaque  AlTemblée-Gènérale,  avec  in- 
jonciion  auxdites  Chambres  de  le  con- 
former auxdiis  règlements  dans  les  ju- 
Ss  i 
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gements  qu'elles  rendront.  Ce  Prélat 
a  ajouté,  que  cette  pratique  avoit  été 
conitamment  obiervée  julqu'en  171  J, 
Si  qu'il  paroifloit  d'autant  plus  conve- 
nable de  ne  pas  s'en  éloigner,  que  les 
Chambres  Souveraines  dévoient  être 
regardées  comme  les  feuls  Tribunaux 
qui  peuvent,  en  dernier  reflbrt, juger 
CCS  (ortes  de  matières;  qu'un  Tribunal 
n'étoit  cenlé  connoître  une  Loi,  d'une 
manière  légale  &  judiciaire,  que  par 
l'enrégidremcnt  qu'il  en  faiioir.  Mgr. 
Avis  Je  1»  Com-  l'Ev.  dc  Poitiers  a  déclaré,  que  c'étoic 
nnflion.  motifs  fi  puiflants ,  que  la  Com- 

million  penfoit  qu'il  étoit  très-impor- 
tant ,  pour  l'avantage  du  Clergé  ,  de 
renouveller  les  règlements  de  l'Afl.  de 
1705,  &,  en  conlèquencc,  d'ordonner, 
qu'à  la  diligence  de  Mrs.  les  Agents, 
les  Contrats  paffès  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  ,  les  Lettres-Patentes  interve- 
nues lur  iceux.  Se  enfemblc  les  règle- 
ments faits  par  le  Clergé,  icroient  adref- 
fés,  à  la  fin  de  chaque  AlFemblée ,  aux 
Syndics-Généraux  des  Chambres  Sou- 
veraines, avec  injondtion  auxd.  Cham- 
bres de  s'y  conformer  dans  leurs  Juge- 
ments. 

DcliWranoa  ic  Sur  quoi ,  la  matière  mlfe  en  dèlibé- 
l'Aircmblée.  ratioo  ,  il  a  été  unanimement  ftatuè, 
que  les  articles  X  8c  XI  des  règlements 
faits  en  l'Airemblée  dc  1705,  Icroient 
rcnouvellès ,  en  tant  que  de  befoin  ;  Sc 
en  conléqueiice ,  on  a  recommandé  à 
Mrs.  les  Agents  d'envoyer ,  à  la  fin  dc 
l'AflTemblèe,  à  chaque  Chambre  Sou- 
veraine Eccléfiaftique  ,  une  copie  des 
Contrats  paflès  entre  le  Roi  fi  le  Cler- 
gé, des  Lettres-Patentes  intervenues 
lur  iceux,  8£  enfemble  les  règlements 
faits  par  rAlFemblèe,  laquelle  recom- 
mande &  enjoint  auxd.  Chambres  Sou- 
veraines de  le  conformer  dans  leurs  Ju- 
gements ,  aux  claules  portées  dans  les 
Contrats,  &  aux  difpofitions  des  règle- 
ments du  Clergé. 
Second  objet.  Le  même  jour ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Poitiers  continuant  Ion  rapport  ,  a 
dit,  que  le  fécond  objet  dont  il  de- 
voir encore  avoir  l'honneur  d'entrete- 
nir l'Aflemblée,  regardoit  une  difcuf- 
lîon  arrivée  dans  le  Diocefe  d'Avran- 
ches,  au  fujet  de  l'èlctlion  d'un  Dé- 
puté au  Bureau  de  ce  Diocefe.  Ce  Pré- 
lat a  fait  remarquer  qu'en  1753  ,  le 
Syndic  ou  Député  des  Curés  au  Bureau 
Diocéfain  d'Avranches  mourut  ;  que 
des  ralfons  particulières  avoient  em- 
pêché Mgr.  l'Evêque  d'Avranches  de 
faire  procéder  à  l'éleâion  d'un  Député , 
parce  que  l'ufagc  dans  fon  Diocefe 
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n'étoit  pas  conftantSc  uniforme  fur  ce 
point;  que  Mgr.  l'Evêq.  d'Avranches 
n'avoit  jamais  rcfulé  àfes  Curés  laper- 
miffion  d'élire  un  Député  ,  pour  foute- 
nir  leurs  droits  au  Bureau  Diocéfain  , 
&  que  ce  Prélat  fouhaitoit  leulemcnt 
prendre  des  précaurions  pour  qu'une 
pareille  éleclion  le  fît  régulièrement 
6c  fans  trouble.  Les  choies  avoient  de- 
meuré dans  cette  fituation  depuis  l'an- 
née 1753  ,  jufqu'au  17  Septemb.  1756  , 
temps  auquel  Mgr.  l'Ev.  d'Avranches 
convoqua  les  Curés  de  Ion  Diocefe. 
Il  cft  bon  d'obfcrver  que  dans  cet  in- 
tervalle ,  le  fieur  le  Benfays ,  Curé  de 
Menillard,  dans  le  Diocefe  d'Avran- 
ches ,  s'étoit  préfenté  plufieurs  fois  à 
fon  Evêque,  pour  obtenir  de  lui  qu'il 
fût  convoqué  une  AlFemblée  ,  pour 
procéder  à  l'élection  d'un  Député  des 
Curés;  &  lur  ce  que  Mgr.  l'Evêq.  d'A- 
vranches avoit  répondu  audit  Curé, 
qu'il  étoit  difpofé  à  convoquer  fon  Sv- 
node  incelTammcnt  ;  le  fieur  le  Ben- 
fays, lans  attendre  une  rèponfe  plus 
précilc  ,  écrivit ,  de  fon  chef,  une  Let- 
tre circulaire ,  en  date  du  8  Juillet  1 756, 
par  laquelle  fe  fuppofant  autorifé  de 
fon  Evêque ,  il  indiqua  réellement  une 
Affcmblée  pour  le  16  Août  fuivant , 
dans  l'Eglife  de  Saint-Saturnin  d'A- 
vranches ,  dont  il  n'avoit  pas  même 
prévenu  le  Curé.  L'Aflemblée ,  diloir- 
il ,  dans  cette  Lettre  circulaire  ,  eft  le 
moyen  unique  d'alTurer  à  tous  les  Cu- 
rés leur  voix  dèlibérative  :  il  eft  d'ail- 
leurs une  forte  de  dilcernement  &  d'in- 
faillibilité nèccflaire dans  notre  choix, 
qu'il  n'eft  pas  po/liblc  de  nous  procurer 
autrement;  il  ajoutoit,  qu'il  avoit  ren- 
du compte  des  motifs  qui  le  faifoient 
agira  M.  le  Chancelier ,  à  Mgr.  le  Car- 
dinal de  la  Rochefoucauld,  à  M.  le 
Comte  de  Saint- Florentin  ,  à  M.  le 
Procureur-Général  du  Parlement  de 
Rouen  ,  au  Préfident  de  la  Chambre 
Souveraine  du  Clergé;  &  en  effet,  il 
avoit  envoyé  à  chacun  de  ces  Meflicurs 
un  exemplaire  de  la  Lettre  :  il  en  ufa 
de  même  envers  fon  Evêque  ,  qui  fut 
Cngulièrement  furpris  d'une  pareille 
démarche.  Pour  en  empêcher  lesfuites, 
Mgr.  l'Evêq.  d'Avranches  étant  alors 
abfent,  fit  écrire  parle  fieur  Fourny, 
fon  Secrétaire,  un  Lettre  circulaire  aux 
Doyens-Ruraux  ,  pour  leur  notifier 
qu'il  n'avoit  en  aucune  façon  autorifé 
le  fieur  le  Benfays  à  convoquer  une 
Aflemblèe  ,  Sc  qu'il  la  dérendoit  ex- 
preflement  :  les  ordres  dki  Prélat  furent 
exécutés  ;  mais  le  fieur  le  Benfays 
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continuant  de  fignalcrfon  inquiérude, 
forma  une  action  le  14  Août  lyjff, 
pardevanr  le  Licutcnant-Général  d'A- 
vranclies  ,  oii  il  attaque  le  ficiu-  Four- 
ny,  prétendant  qu'il  avoic  écrit  de  ion 
clicf  la  Lettre  circulaire  aux  Doyens- 
Ruraux  ,  &  fans  ordres  de  fon  Evêquc, 
ËL  demanda  qu'ayant  étécalomnié  dans 
cette  Lettre  ,  on  lui  fît  réparation 
d'iionneur  ,  &  que  le  lieur  Fourny  fût 
condamné  à  une  aumône  envers  les 
pauvres.  Dans  ces  circonftances ,  les 
Curés  du  Dioceie  d'Avranches  s'étant 
enfin  téiinis  pour  demander  que  l'élec- 
tion de  leur  Député  fe  fît  dans  une  Af- 
femblée  Synodale  ,  Mgr.  l'Evêquc  , 
pour  les  fatisfaire,  indiqua  ("on  Synode 
le  16  Octobre  lyjfî  ;  &  après  la  tenue 
du  Synode,  Mgr.  l'Evêq.  d'Avranches 
dit  à  ces  Curés  qu'ils  pouvoient  pro- 
céder à  l'élection  ;  mais  que  pour  le 
bon  ordre  ,  il  ne  devoit  y  avoir  que 
les  Doyens-Ruraux  qui  donnaiTent  leur 
luffmge. 

Le  iieur  le  Benfays  ,  oubliant  le  ref- 
pcft  qu'il  devoit  à  fon  Supérieur,  die 
qu'il  s'oppofoit  à  ce  que  l'élccSion  fe 
fît  dans  la  forme  que  Mgr.  l'Ev.  vcnoic 
d'indiquer. 

Mgr.  l'Evêq.  d'Avranches  s'apperce- 
vant  que  l'élcétion  ne  ic  feroit  pas  avec 
la  décence  &  la  tranquillité  convena- 
ble, fe  retira  :  néanmoins  par  les  intri- 
gues du  ficur  le  Benfays ,  les  Curés 
procédèrent  à  l'élection,  fans  faire  at- 
tention que  leur  Alfemblée  n'ayant 
plus  de  Prélident,  ceffoit  d'être  légi- 
time; cependant  ils  furent  encore  plus 
loin  ,  &  convinrent  que  les  trois  Curés 
qui  auroicnt  le  plus  de  fuifrages  ,  aflii- 
teroient  chacun  pendant  l'elpace  de 
trois  ans  au  Bureau  Diocéiain  ,  &quc 
celui  des  trois  qui  auroit  la  pluralité  , 
commcnccroit  à  exercer  pendant  les 
trois  premières  années  ,  &  que  les  au- 
tres lui  luccédcroieht  luivant  le  nom- 
bre des  voix  qu'ils  auroicnt  eu  ;  ils 
convinrent  encore  que  les  trois  Dé- 
putés pourroient  gérer  les  tondions  les 
uns  pour  les  autres.  C'eit  fur  ce  prin- 
cipe que  les  Curés  du  Diocele  d'A- 
vranches procédèrent  à  l'élecTiion  de 
leurs  Députés  :  la  pluralité  des  (ulfra- 
ges  tourna  en  faveur  du  ficur  le  Ben- 
fays,  lequel  fit  notifier  au  Procureur- 
Svndic  du  Clergé  du  Diocele  d'Avran- 
ches ,  fon  élection  par  un  Huilllcr ,  avec 
fommation  de  lui  indiquer  les  jours  & 
heures  oii  la  Chambre  cit  dans  l'ulagc 
de  s'aflemblcr  ;  protcftant  de  nullité  de 
tout  ce  qui  pourroit  y  être  tait  en  fon 
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ablence  &  à  fon  infu ,  ou  dans  des  heu- 
res £c  jours  arbitrairement  choilis ,  donc 
il  ne  pourroit  avoir  connoiflance  dans 
un  temps  &  par  une  voie  fuffilammenc 
fure  pour  s'y  rendre  à  propos. 

Le  II  Janvier  1757,  le  lieur  le  Ben- 
fays eut  ordre  du  Roi  de  s'éloigner 
pour  un  an  à  la  dillancede  trente  lieues 
de  la  ville  d'Avranches  ;  il  choifit  celle 
de  Rouen,  &  le  11  Mai  1757,  il  y 
préfenta  la  Requête  à  la  Chambre  Su- 
périeure ,  pour  être  autorifé  à  citer  le 
Promoteur  de  la  Chambre-Diocéfaine 
d'Avranches,  pour  répondre  à  l'énoncé 
de  la  lignification  faite  le  1 1  Novem- 
bre 1755. 

Le  i/Mai  1757,  fur  les  conclufions 
du  Promoteur  de  la  Chambre-Géné- 
rale, il  fut  accordé  un  appointemenc 
au  ficur  le  Benfays ,  conforme  aux  con- 
clufions  de  fa  Requête. 

Le  31  Décembre  1757,  fut  lignifié 
au  fieur  le  Benfays  un  Arrêt  du'Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  en  date  du  2j  Fé- 
vrier précédent ,  oîi  il  eft  dit,  que  S.T 
Majelté  informée  des  troubles  qui  fe 
iont  élevés  pendant  le  mois  d'Octobre- 
175<;,  dans  le  Diocele  d'Avranches, 
au  lujet  de  la  forme  de  l'élcdtion  d'un 
Député  des  Curés  à  la  Chambre  Ecclé- 
fialtlque  dudic  Diocele,  pour  rempla- 
cer celui  qui  étoit  décédé,  Sa  Majelté 
fe  fcroit  fait  rcpréfcnter  les  Arrêts  du 
Confeil ,  des  14  Juillet  ififij  &  13  Fé- 
vrier 1666,  concernant  le  choix  des 
Députés  à  la  Chambre  Eccléfiaftique 
du  Diocefe  d'Avranches  ;  enfemble  ics 
actes  par  lefquels  le  fieur  Gautier,  Cu- 
ré de  la  Chaifc-Baudouin  ,  &  le  ficur 
Nicole ,  Curé  de  Saint  Ofuin  ,  auroienc 
été  députés  des  Curés  dudit  Diocefe  ,\ 
ladite  Chambre ,  le  10  Janvier  1 696  & 
9  Juin  1719  ,  &  l'aétc  palfé  pardevant 
Notaire,  le  16  dudit  mois  d'Octobre 
1756,  par  lequel  les  Curés  dudit  Dio- 
cefe ,  fans  Préfidcnt  &.  par  fcrutin  , 
auroicnt  nommé  trois  Députés  de  leur 
part,  pour  fe  fuccéder  l'un  à  l'autre 
pendant  neuf  ans ,  &  gérer  même  l'un 
pour  l'autre,  en  cas  de  beloin,  ce  qui 
cIt  également  contraire  à  l'ufage  le 
plus  général  ,  &  à  ce  qui  s'étoit  prati- 
qué jufqu'i  préfent  dans  le  Dioc.  d'A- 
vranches. A  quoi  voulant  pourvoir ,  Sa 
Majelté  caffe  &  annulle  ledit  actctor- 
donnequ'il  (cra  procédé  k  une  élection 
pour  remplacer  le  lieur  Nicole ,  &  qu'il 
V  fera  pourvu  inceirammcnt  par  les 
Doyens-Ruraux  feulement,  &  par  le 
Doyen  des  Curés  de  la  ville  d'Avran- 
ches ,  s'il  y  en  a  ,  ou  par  le  plus  ancien 
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dcfdits Curés  ;  &  qu'en  cas  de  partage, 
Mgr.  l'Evêquc  d'Avranches  ou  les  Vi- 
caires-Généraux auront  la  voix  prépon- 
dérante. 

Le  5  Janvier  175S  ,  a  été  remis  au 
Ccur  le  Benfays  une  iecondc  Lettre  de 
cachet,  qui  lui  enjoint  de  refter  éloi- 
gné du  Diocefc  d'Avranches  jufqu'à 
nouvel  ordre,  &  toujours  à  la  diftance 
de  trente  lieues, 

Le  17  Février  1758 ,  a  été  fignifiéau 
Promoteur  du  Bureau  Diocéfain  d'A- 
vranches la  Requête  du  fieur  le  Ben- 
fays ,  &  la  copie  de  l'appointcmcnt  ren- 
du fur  icellc  le  17  Mai  1757,  avecafll- 
gnation  aux  délais  de  l'Ordonnance  , 
pour  procéder  devant  la  Chambre  Sou- 
veraine. 

Le  4  Mars  1758  ,  le  Promoteur  a 
conftirué  un  Procureur,  Si  le  14  Avril , 
le  fieur  le  Benfays  a  pris  défaut  fur  lui , 
pour  n'avoir  pas  fourni  fes  défenfcs. 

Le  19  Avril  175  S  ,  a  été  lignifié  au 
Bureau  des  Syndics-Généraux  ,  copie 
d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  en 
date  du  premier  Avril  17  j8  ,  énonçant 
que  le  Roi  s'étant  fait  repréfentcr  l'Ar- 
rêt de  fon  Confeil ,  du  1 5  Fév.  1757; 
vu  ledit  Arrêt  ,  le  Jugement  de  la 
Chambre  Supérieure  de  Rouen  ,  du  17 
Mai  1757,  &  la  fignification  d'icelui , 
du  17  Février  1758  ,  fans  s'arrêrer  au 
Jugement  fouverain  de  ladite  Cham- 
bre ,  ni  à  l'affignation  donnée  cnconfé- 
quence  ,  ni  à  tout  ce  qui  a  pu  s'en  être 
enfuivi ,  que  Sa  Majefté  a  cafîe  &  an- 
nullé  :  ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil , 
du  15  Février  1757, fera  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  fait  en  outte  dé- 
fcnfe  Sa  Majefté  au  fieur  le  Benfays, 
de  fe  qualifier  dans  aucuns  aftcs  deSyn- 
dicdes  Curés  duDioccfe  d'Avranches, 
de  faire  aucunes  pourfuites  &  procé- 
dures pour  raifon  de  ladite  qualité , 
circonftances  &  dépendances  ,  ailleurs 
qu'au  Confeil,  à  peine  de  nullité, caf- 
lation  de  procédures  Se  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts.  Sa  Majefté  s'en 
réfervant  la  connoiffance  qu'elle  a  in- 
terdite à  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
fiaftique  de  Rouen,  &  à  toutes  les  au- 
tres Cours  &  Juges. 

Mgr.  l'Evêquc  de  Portiers  a  fait  ob- 
ferver  que  la  Chambre  Souveraine  de 
Rouen  ,  dans  le  Mémoire  qu'elle  avoit 
jugé  à  propos  de  préfenter  à  l'AfTem- 
blée,  dcmandoit  qu'il  plût  au  Clergé- 
Général  de  follicitcr  la  révocation  des 
deux  Arrêts  du  Confeil ,  rendus  à  l'oc- 
cafion  de  l'élcftion  du  fieur  le  Benfays, 
prétendant  qu'ils  étoient  contraires  aux 


D  E  1758.  §.  VI.  70Û 

Règlements  du  Clergé  ,  &  à  pluficurs 
Arrêts  &  décifions  du  Confeil  ,  qui 
prefcrivent  que  les  éleclions  des  Dé- 
putés aux  Chambres  Ecclefiaftiqucs  , 
doivent  être  faites  par  le  Synode  ou 
AfTcmblée-Généralc  des  Eccléfiaftiqucs 
de  chaque  Diocele;  &  ce  Prélata  ajou- 
té que  la  Chambre  Souveraine  de  Rouen 
pcnfoit  qu'il  étoit  intércflantquc  les  dif- 
férents ordres  de  chaque  Dioc.  euflcnit 
le  choix  libre  de  leurs  Députés  ,  pour 
ôter  tout  fujet  de  plaintes.  Si  éviter 
même  jufqu'à  l'ombre  du  foupçon  d'une 
répartition  injufte  6c  arbitraire  fur  les 
Bénéficiers  ,  &  que  cette  même  Cham- 
bre elpéroit  que  l'Aflcmblée  ,  toujours 
également  zélée  à  procurer  le  bien  &  à 
mainrcnir  les  privilèges  &  prérogatives 
de  fes  différents  membres ,  voudra  bien 
intervenir  en  la  caufe ,  &  demander  au 
Roi  de  faire  rapporter  les  Arrêts  de 
fonConfcil  d'Etat ,  des  i  5  Février  1757 
&  premier  Avril  175S  ,  Se  taire  ordon- 
ner le  renvoi  de  la  caufe  à  la  Chambre 
Supérieure  Eccléfiaftique  de  Rouen  , 
comme  en  étant  nantie  dès  le  1  z  Mai 
I757;8£que  dans  le  cas  où  Sa  Majefté , 
par  des  vues  fupéricures  &  particuliè- 
res ,  jugeroit  néccffàire  de  laifl'er  lub- 
fifter  les  Arrêts  de  fon  Confeil ,  ren- 
dus à  l'occafion  de  l'éltélion  du  Syndic 
des  Curés  d'Avranches  ,  Sa  Majefté  fe- 
rait fuppliée  de  raffurer  le  Clergé  fur 
la  liberté  dont  les  Curés  dudit  Dioccfe 
doivent  jouir  dans  l'éleftion  de  leur 
Syndic  ,  lorfque  celui  qui  en  fait  les 
fonûions  à  prélcnt ,  en  vertu  des  Ar- 
rêts du  Confeil  déjà  cités,  cefTcra  d'ê- 
tre en  place. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Poitiers  a  dit ,  que  Avîs  Jcl» 
la  Commiiîîon ,  au  nom  de  laquelle  il 
avoit  l'honneur  de  porter  la  parole  , 
n'avoit  pas  cru  qu'il  fût  convenable  de 
propofer  à  l'Aflcmblée  d'adopter  les 
conclufions  de  la  Chambre  Souveraine 
de  Rouen  dans  toute  leur  étendue  ,  Se 
que  ,  quoiqu'il  fût  défirable  que  dans 
les  Dioccfes  du  Clergé  de  France  ,  les 
éleftions  des  Députés  aux  Chambres 
Diocéfaines  fe  filTcnt  d'une  manière 
uniforme,  il  feroit  dangereux  de  trou- 
bler les  différents  ufages  qui  s'obfer- 
vent ,  fans  contradiflion ,  dans  chaque 
Dioccfe  particulier  ;  que  d'ailleurs  il 
n'avoit  rien  appcrçu  dans  le  difpofirif 
des  Arrêts  du  Confeil ,  intervenus  à 
l'occafion  de  l'élection  du  fieur  le  Ben- 
fays ,  qui  dût  alarmer  le  Clergé  ,  & 
qu'ainfi  l'avis  de  la  Commiffion  étoit 
que  ,  par  rapport  au  Diocele  d'Avran- 
ches, onlailsât  fubfifter  les  chofcsdans 
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i  ecac  a£luel  où  elles  font.  Ce  Prélat  a 
terminé  fou  rapport,  en  difant  à  l'Al- 
fcmbléc  ,  que  vraifcmblablcment  elle 
Ji'avoit  pu  voir  ,  fans  quelque  cfpcec 
d'indignation  ,  la  conduite  indécente 
&  peu  rcipcclucule  que  le  fieur  le  Ben- 
fays  avoir  tenue  contre  fon  Evêque  ; 
vj,mais  que  comme  cet  Eccléfiaftique 
avoit  été  puni  de  fa  révolte  ,  &c  que 
dans  le  moment  préfent  il  fe  trouvoit 
éloigné ,  par  ordre  du  Roi ,  d'un  Dioc. 
où  il  s'étoit  efforcé  de  porter  le  trou- 
ble &  la  dividon ,  il  ne  penfoit  pas  que 
l'Allemblée  dût  prendre  d'autres  pré- 
cautions. 

L'Alfcmblée  ,  après  avoir  remercié 
Mgr.  l'Ev.  de  Poitiers  du  rapport  qu'il 
vient  de  faire,  avec  autant  de  netteté 
que  d'cxacHcude ,  a  loué  le  zele  de  la 
Chambre  Souveraine  Eccléfiaftique  de 
Rouen  ,  dont  les  démarches,  en  cette 
occafion  ,  étoient  une  nouvelle  preuve 
de  l'attention  qu'elle  donne  aux  inté- 
rêts du  Clergé  des  Diocefcs  de  fon  ref- 
fort  :  l'Aifembléc  ,  au  furplus ,  a  été 
entièrement  de  l'avis  de  k  Commif- 
iion. 

Le  17  Octobre,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  que  le  Parlement  de  Rouen  avoit 
rendu  un  Arrêt,  le  premier  Avril  1757, 
par  lequel  il  avoit  fait  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  les  Bureau.x  Diocéfains 
fitués  dans  l'étendue  de  fon  relfort, 
de  comprendre  les  Fabriques  dans  les 
rôles  de  leurs  impofitions  ;  que  celui 
de  Rouen  s'étoit  pourvu  au  Confeil , 
pour  demander  d'être  maintenu  dans 
Je  droit  d'mipoler  leldites  Fabriques, 
&  qu'après  bien  des  difcuUîons,  M.  le 
Contrôleur-Général  avoit  pris  le  parti 
d'adrelfer  audit  Patlcment  une  copie 
des  Lettres-Patentes  confirmatives  de 
la  délibération  prife  par  la  dernière  Af- 
fembléc,  le  15  Juin  1755,  pour  le  paie- 
ment du  Don-gratuit  qu'elle  avoit  ac- 
cordé au  Roi ,  à  l'effet  d'y  être  enrégif- 
trée.  A  quoi  cette  Cour  avoit  fatisfait; 
mais  avec  des  modifications  qui  don- 
noient  lieu  de  craindre,  que  fi  les  Let- 
tres-Patentes qui  doivent  être  données 
fur  la  délibération  que  l'Affemb.  vient 
de  ptendre,  étoient  leulemcnt  cnréi^if- 
trécs  au  Parlement  de  Paris ,  ainfi  qu'il 
eftd'ulage,  celui  de  Rouen  ne  fit  en- 
core de  nouvelles  difficultés,  îi  qu'il 
feroit  peut-être  à  propos  de  demander 
au  Roi  une  Déclaration  pour  aller  au- 
devant  de  tout  ce  qui  pourroit  appor- 
ter quelque  retardement  au  recouvre- 
ment des  impofitions  du  Clergé. 

La  Comp.-,gnie  a  prié  Mgr.  l'Archcv. 
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de  Narbonne  de  vouloir  bien  examiner 
ce  qui  feroit  le  plus  expédient  à  ce  fujct. 

Le  17  Novembre,  Mgr.  l'Evêq.  de 
Senhs  a  dit,  qu'il  avoit  été  chargé  par 
le  Bureau  Diocéfain  de  Reims ,  de  faire 
des  repréfcntations  à  l'Alfernblée  fur 
deux  objets. 

Le  premier,  au  fujet  de  l'évaluation 
arbitraire  &  exorbitante  qui  aéré  faite 
de  ics  revenus  dans  le  nouveau  dépar- 
tcmenti 

Le  iccond  objet  regarde  quelques 
Bénéficiers  du  Clermontois  ,  qui  refu- 
ient de  payer  la  taxe  à  laquelle  ils  ont 
été  impolcs,  fous  prétexte  d'une  tranf- 
adion  qu'ils  ont  paflée  avec  le  Bureau 
Diocélain  de  Reims,  en  1731 ,  par  la- 
quelle il  cft  porté  qu'ils  ne  pourront 
être  impofés  au-deflus  de  500  liv. 

La  Compagnie,  après  avoir  entendu 
Mgr.  l'Evêque  de  Senlis ,  a  regardé 
ces  deux  affaires  comme  étant  de  la  na^- 
ture  de  celles  dont  la  dernière  Affèm- 
blée,  par  fa  délibération  du  29  Odo- 
'"■e  '7n  >  avoit  renvoyé  la  connoif» 
fancc  &i  la  décifion  à  celle  qui  doit  fe 
tenir  en  l'année  1760.  En  conféquen- 
ce,  elle  n'a  pas  cru  devoir  en  prendre 
connoiffancc  ,  fauf  au  Bureau  Diocé- 
fain de  Reims  à  fe  pourvoir  à  ladite 
Affcmblée  de  1760. 

Le  18  Oélobre  ,  Mgr,  l'Evêque  de 
Poitiers  a  prié  la  Compagnie  de  per- 
mettre qu'il  lui  fît  part  d'une  affaire 
très-intércfiante  pour  fon  Diocefe  :  il  a 
cxpofé  que  Madame  l'Abbeflé  de  l'Ab- 
baye Royale  de  Fontcvrault, avoit  fait 
fignifier  au  Syndic  du  Diocefe  de  Poi- 
tiers, le  19  Septembre  1757,  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qu'elle  avoit 
furpris  le  12  Juillet  précédent,  fous 
prétexte  d'une  prétendue  exemption  ; 
que  par  cet  Arrêt  Sa  Majcfté  ,  après 
avoir  ordonné  l'exécution  des  Letttes- 
Patentes  &  Arrêts  ci-devant  rendus  en 
faveur  de  ccrte  Abbaye  ,  &  membres 
en  dépendants,  l'avoit  déchargée  ,  & 
le  Prieuré  de  Tuffon  y  réuni ,  du  paie- 
ment de  la  fomme  de  1391  liv.  1 1  f  9 
dcn.,  pour  laquelle  cerrc  Abbave  &  le 
Prieuré  avoient  été  compris  dans  les  rô- 
les du  Diocefe  de  Poitiers,  pour  les 
termes  de  Février  &  Oétobre  1756, 
ainfi  que  de  toutes  autres  fommcs  aux- 
quelles cette  même  Abbave  &  le  Prieu- 
ré de  Tuffon  pourroient  être  employés 
à  l'avenir  dans  les  rôles  dudit  Diocefe, 
à  caulc  des  emprunts  &  autres  frais 
ordonnés  par  l'Affcmblée-Généralc  du 
Clergé  de  1755  ;  cet  Arrêt  ordon- 
noit  en  outtc,  que  répattition  feroit 
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faite  fur  les  autres  Bénéficiers  du  Dio- 
ccfe ,  des  fommes  impolécs  fur  ladite 
Abbaye  &  Prieuré  en  dépendant;  que 
le  Syndic  du  Diocele  oppoioit  à  cet 
Arrêt  les  moyensordinanxs,qui  étoienc 
parfaitement  connus  de  rAfFembléc  ^ 
s'agilfant  de  l'exécutioa  des  délibéra- 
tions audi-bien  que  des  contrats  pafTés 
entre  le  Roi  &  le  Clergé  ;  qu'il  ne 
s'oppofoit  point  aux  décharges  que  Sa 
Majellé  trouveroit  bon  d'accorder  à 
l'Abbaye  de  Fontevraiilt  ;  mais  qu'il 
demandoit  que,  iuivant  les  délibéra- 
tions &  les  contrats  du  Clergé  ,  il  en 
fût  tenu  compte  par  le  Roi  au  Dioeeîe 
de  Poitiers ,  fur  la  part  des  inipolitions 
ordonnées  par  les  AiFemblées-Généra- 
les  ,  &  qu'à  cet  eftet  il  avoit  prélenté 
une  Requête  au  Confcil  ,  par  laquelle 
.il  avoit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jellé le  recevoir ,  en  tant  que  de  be- 
foin  ,  oppoiant  à  l'Arrêt  du  Confcil , 
furpris  par  la  Dame  AbbefTe  de  Fon- 
tevraulr,  le  ix  Juillet  1757  ;  &  fiilant 
droit  liir  l'oppolition  ,  ordonner  que 
l'Abbavede  Fonrcvraultpaicra  lesfom- 
mcs  pour  Iclqucllcselle  a  été  employée , 
ainfi  que  le  Prieuré  de  TulTon,  dans 
les  rôles  du  Dioc.  de  Poitiers,  à  caule 
des  différents  départements  arrêtés  par 
l'AU'emblée  de  17J5;  &  ce  tant  pour 
les  termes  échus  ,  que  pour  ceux  qui 
échoiront  à  l'avenir.  Mgr.  l'Evêque  de 
Poiriers  a  ajouté  ,  que  c'étoit  pour  ob- 
tenir cette  juftice,  qu'il  avoit  recours 
à  la  protection  de  l'Affcmblée,  &  qu'il 
cfpéroit  qu'elle  voudroit  bien  la  lui 
accorder  dans  l'inflance  actuellement 
pendante  au  Confeil  du  Roi,  au  rap- 
port de  M.  d'Ormcffon  ,  entre  le  Dio- 
cefe  de  Poitiers  &  l'Abbaye  de  Fon- 
tevrault. 

Sur  quoi  Mgr.  le  Cardinal  de  Tav.i- 
ijes  a  dit  ,  que  depuis  long-temps  il 
avoit  entendu  parler  de  la  prétention  de 
l'Abbaye  de  Fontevrault,  de  ne  point 
contribuer  aux  impofitions  du  Clergé; 
que  cette  affaire  n'intércffoit  pas  feu- 
lement le  Diocefe  de  Poitiers ,  mais 
encore  le  Clergé-Général  ;  qu'il  étoit 
important  d'aller  au-devant  de  tous  les 
obftacles  qui  pourroient  être  formés 
au  recouvrement  des  impolirions  or- 
données par  les  Affcmblées  ;  que  par 
ces  raifons  il  croyoit  qu'il  fcroit  à  pro- 
pos de  prier  Mgr.  l'Evêque  de  Valence 
&  M.  l'Abbé  Daurelle  de  fe  joindre  à 
Mgr.  l'Evêq.  de  Poitiers  Si  à  M.  l'Ab- 
bé de  Rybeyrey  ,  pour  voir  M.  d'Or- 
meffbn  ,  Rapporteur  de  cette  affaire  , 
&  pour  lui  témoigner,  de  la  parc  de 
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l'Affemblée  ,  le  vif  intérêt  qu'elle  y 
prend  ;  ce  qui  a  été  unanimement  ap- 
prouvé. 

Le  6  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Valence  a  dit,  qu'il  avoit  été  chez  M. 
d'Ormcffon,  qu'il  lui  avoit  repréfenté 
le  préjudice  que  l'Arrêt  du  Confeil  du 
I  2  Juillet  17J7  ,  qui  a  déchargé  l'Ab- 
baye de  Fontevrault,  des  fommes  pour 
ielquelles  elle  devoit  contribuer  aux 
impofitions  du  Clergé ,  portoit  au  Dio- 
cele de  Poitiers  ;  que  ce  Dioeefe  ne 
s'oppofoit  point  à  l'exemption  qu'il 
plaifoit  au  Roi  d'accorder  à  cette  Ab- 
baye ;  mais  qu'il  étoit  de  la  juftice  de 
Sa  Majellé  d'en  indemnifer  le  Dioeefe 
de  Poitiers  d'une  manière  proportion- 
néeaudommagequ'il  en  recevoir,  con- 
formément aux  claufes  des  contrats 
pafîés  entre  le  Roi  &  le  Clergé,  &  à 
ce  qui  s'éroit  oblervé  en  pareilles  cir- 
conflances  ;  que  M.  d'Ormefion  lui 
avoit  paru  dans  des  dilpofitions  très- 
favorables  ,  &  qu'il  lui  avoit  fait  elpé- 
rer  qu'il  fe  [croit  informer  de  ce  qui 
s'étoit  ci-devant  pratiqué  à  ce  fujct, 
afin  de  pouvoir  s'y  régler ,  pour  ren- 
dre la  même  juftice  au  Dioeefe  de  Poi- 
tiers. 

Le  13  Oflobre,  Mgr.  l'Ev.  de  Poi- 
tiers a  réclamé,  pour  le  Dioeefe  de  Pé- 
rigueux  ,  la  protccTrion  de  l'Afllmblée  , 
dans  une  afîaire  que  le  Bureau  Diocé- 
fain  a  avec  le  Chapitrede  Saint-Aflier. 
Ce  Prélat  a  expolé  que  le  Chapitre  de 
Saint-Aflier  avoit  demandé  au  Bureau 
Dioeéfain  la  modérarion  de  fon  im- 
pofîtion  ,  &  a  accompagné  fa  Requête 
d'un  état  de  fes  revenus  &  de  les 
charges  ;  qu'avant  que  de  ftatucr  défi- 
nitivement fur  cette  demande  ,  le  Bu- 
reau Diocélain  a  rendu,  le  11  Mars 
1757  ,  un  Jugement,  par  lequel  il  a 
ordonné  que  le  Chapitre  rapporteroit 
les  pièces  juflifîcatives  de  l'éiat  de  fes 
revenus,  &  notamment  les  cahiers  de 
diflribution  ,  &  les  livres  de  recctre& 
dépenfe  totale ,  enf  embic  les  arrêtés  de 
compte  de  chacune  defdices  années  qui 
ont  précédé  fa  demande;  que  ce  Juge- 
ment étoit  conforme  à  une  claufe  des 
contrats  paffés  entre  le  Roi  &  le  Cler- 
gé ,  portant  que  les  contribuables  ne 
pourront  le  pourvoir  contre  leurs  raxes, 
fans  donner  un  état  de  leurs  revenus  & 
de  leurs  charges ,  &  fans  y  joindre  les 
pièces  juftificatives  de  cet  état;  Scque  , 
faute  de  fatisfaire  à  cette  formalité,  la 
Requête  ne  pourroit  être  répondue ,  ni 
par  le  Bureau  Dioeéfain  ,  ni  par  la 
Chambre  Supérieure. 

Que 


XXV. 

Affaire  du 
reau  Dioc  de 
rigucuï  avet 
Cnapitic  de  S: 
Afticr ,  pour 
:axe. 


■jos  ASSEMBLÉ 

Que  le  Chapitre  de  Saint-Afticr  a  rc~ 
fuléde  communiquer  les  pièces  énon- 
cées dans  le  Jugement  du  Bureau  Dio- 
céfain  ;  qu'il  a  ieulemcnt  reprélcnté 
des  baux  d'une  partie  de  (es  biens ,  avec 
quelques  pièces  informes  ,  qui  ne  pou- 
voient  donner  une  connoiffance  cxa£lc 
de  les  revenus  &  de  les  charges;  que 
le  Bureau  Diocéfain  a  reconnu  des 
©millions  dans  les  états  de  recette  ,  & 
des  variations  dans  la  fixation  des  re- 
venus. 

Que  ce  Chapitre  a  auffi  demandé  la 
modération  de  la  taxe  du  Curé  de 
Saint-Afticr,  qu'il  s'étoit  obligé  de 
payer  par  des  conventions  particulières; 
mais  qu'il  n'a  pas  juftifié  de  la  valeur 
réelle  de  la  Cure. 

Que  le  refus  du  Chapitre  ,  de  com- 
muniquer les  pièces  juftificatives  des 
revenus  Se  des  charges ,  tant  de  la  Mcn- 
fe  capitulairc ,  que  de  la  Cure  ,  que  fes 
variations  Se  les  omiffions  ont  déter- 
miné le  Bureau  Diocéfain  à  rendre  un 
fécond  Jugement,  par  lequel  il  l'a  dé- 
claré non-rccevablc  dans  fes  demandes. 

Que  le  Chapitre  en  a  interjetté  ap- 
pel, &  a  obtenu,  le  1 5  Juillet  dernier, 
un  Jugement  de  la  Chambre  Souve- 
raine de  Bordeaux,  qui  a  infirmé  les 
deux  Jugements  du  Bureau  Diocélain , 
&  a  modéré  la  taxe  du  Chapitre  &C  celle 
du  Curé. 

Que  le  Syndic  du  Dioccfe  de  Péri- 
gueux  a  conlulté  les  Avocats  du  Cler- 
gé ,  qui  ont  pcnié  qu'il  étoit  important 
pour  le  Clergé  de  le  pourvoir  contre  un 
Jugement  qui  donnoit  une  atteinte 
manifefte  aux  claufcsdes  contrats  paf- 
fés  avec  le  Roi,  &  qui  pourroit  d'ail- 
leurs autorilcr  les  contribuables  à  dilli- 
muler  le  véritable  état  de  leurs  revenus 
&  de  leurs  charges. 

L'AlTembléc  ayant  entendu  le  rap- 
port de  Mgr.  l'Evêquc  de  Poitiers,  a 
prié  ce  Prélat  de  voir  lui-même,  con- 
jointement avec  M.  l'Abbé  de  Rybey- 
rey,  M.  le  Contrôleur-Général  &  Al. 
d'Ormcflon,  Intendant  des  Finances, 
&  de  leur  témoigner  ,  de  la  part  de 
l'Allemblée,  tout  l'intérêtqu'clle  prend 
à  cette  aftaire,  attendu  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  des  claules  des  contrats  &C 
délibérations  du  Clergé,  par  rapport  à 
la  répartition  de  les  impolitions  fur  les 
Bénéhcicrs  ,  Corps  &  Communautés 
de  chaque  Dioccic. 

Le  6  Novembre ,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Poitiers  a  dit,  qu'il  avoit  parlé  .à  M. 
d'Ormedon  de  l'affaire  du  Bureau  Dio- 
céfain de  Périgiieux,  au  iuittdujuge- 
Tomc  P'III. 
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ment  que  la  Chambre  Souveraine  Ec- 
cléliaftique  de  Bordeaux  avoit  rendu  en 
faveur  du  Chapitre  de  Saint-Afticr,  Se 
dont  il  avoit  ci-devant  rendu  compte 
à  la  Compagnie;  que  ce  Magiftrat lui 
avoit  répondu,  qu'il  y  avoit  actuelle- 
ment une  inftancc  pardevant  lui  con- 
cernant le  Bureau  Diocélain  de  Mon- 
tauban,  qui  paroiifoit  avoir  beaucoup 
de  rapport  avec  celle  du  Diocefe  de 
Périgueux  ;  que  l'Aflemblée  pouvoic 
ctreperiuadéede  toute  l'attention  qu'il 
donneroit  à  ces  deux  affaires;  qu'il  ne 
manqueroitpas  de  les  examiner auHÎ-tôc 
qu'il  Icroit  de  retour  de  la  campagne, 
oîi  il  étoit  obligé  d'aller ,  <5c  qu'il  ne  né- 
gligeroit  rien  de  tout  ce  qui  dépendroic 
de  lui  pour  en  accélérer  la  décifion. 

Le  iS  Odobre,  M.  l'Abbé  de  Ju-  ^^^;Y/; 
rnilhac  a  dit ,  qu'il  avoit  été  rendu  ,  le  é\zw ia' cmlTia 
iS  Juillet  dernier  ,  un  Arrêt  du  Con-  Syndics  des  Dioc. 
fei!  des  Finances,  entre  les  Syndics  des  ^=  Noyn  &  de 

T-\-        r      1     *T  I     ri    ■  Reims,  &  nuel- 

JDioccles  de  Noyon  &  de  Remis,  &  qncs  Cmh  de 
les  fieurs  Commandeurs  de  Malte ,  d'E-  l'Oidrc  de  Malte, 
trepigny  &  du  Temple  de  Reims ,  & 
que  cet  Arrêt  pouvant  avoir  des  fuites 
très-préjudiciables  pour  le  Clergé-Gé- 
néral, il  croyoit  devoir  rendre  compte 
de  cette  affaire  à  l'Airemblée. 

Que  par  cet  Arrêt  les  Curés  ,  Fabri- 
ques &  Confrairies  des  ParoilTcs,  donc 
les  Commandeurs  d'Etrepigny  &  du 
Temple  étoient  Patrons,  avoient  été 
maintenus  dans  l'exemption  des  déci- 
mes &  autres  impofitions  du  Clergé  ; 
qu'il  étoit  ordonné  qu'ils  feroicnt  rayés 
des  rôles  defdits  Diocefes  ,  avec  rcfti- 
tution  de  ce  qu'ils  avoient  payé ,  &  dé- 
fenfes  de  les  y  comprendre  à  l'avenir, 
à  peine  du  quadruple. 

Sur  quoi  M.  l'Abbé  de  Jumilhac  a 
obicrvé,  que,  II  cet  Arrêt  fubliftoit,  le 
préjudice  en  recomberoit  (ur  le  Clergé- 
Général  ,  auquel  les  Diocefes  de  Reims 
fie  de  Noyon  ne  manqueroient  pas  de 
demander  une  diminution  proportion- 
née aux  taxes  qu'ils  étoient  en  ufage 
d'impofer  fur  ces  Bénéfices  ;  qu'il  y 
avoit  même  tout  lieu  de  craindre  que 
tous  les  Commandeurs  de  Malte,  qui 
ont  des  Cures  dans  un  grand  nombre 
de  Diocefes  ,  n'élevaffent  les  mêmes 
contcftations,  fondés  fur  l'Arrêt  du  iS 
Juillet  175S. 

Que  par  l'examen  qu'il  avoit  fait  de 
cette  affaire  ,  il  avoittcconnu  que  l'Or- 
dre n'avoir  d'autre  titre  de  Ion  exemp- 
tion prétendue  ,  que  la  claufe  Inicrée 
dans  les  Délibérations,  Contrats  des 
Affcmblées-Généralcs  &  Lettres-Pa- 
tentes données  fur  iccux ,  par  laquelle 
Tt 
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il  étok  dit,  qu'en  coiifidération  des  fer- 
vices  que  les  Chevaliers  &  Comman- 
deurs rendent  à  la  Chrétienté  ,  les 
Grands-Prieurés  &  Commanderies  ne 
fcroient  point  compris  dans  les  départe- 
ments, lans  préjudice  toutefois  de  les 
impoier,  lorlque  le  Clergé  le  jugcroit  à 
propos  j  fuivant  le  traité  fait  avec  eux. 

Que  ce  traité  étoit  celui  du  26  Avril 
ÏÉ06 ,  vulgairement  appellé  la  compo- 
fition  Rhodicnne,  dont  Meffeigneurs 
&  Mefiîcurs  connoifloient  les  difpofi- 
tions ,  iuivant  lefquelles  l'Ordre  payoit 
annuellement  au  Clergé  unefommcde 
36000  liv.  ;  mais  que  ce  traité  necon- 
cernoit  que  les  Grands -Prieurés  & 
Commanderies  ,  &  ne  pouvoir  s'appli- 
quer aux  Cures  qui  ne  lont  pas  dotées 
des  biens  de  l'Ordre  ,  dont  les  pourvus 
ne  font  pas  membres,  Se  moins  encore 
aux  Fabriques  &  Confrairies,  dont  les 
revenus  font  le  produit  de  la  piété  & 
de  la  charité  des  habitants ,  &  fur  lef- 
quels  les  Commandeurs  &  Chevaliers 
n'ont  aucun  droit. 

Qu'à  la  vérité  les  Commandeurs  d'E- 
trepigny  &  du  Temple,  avoient  rap- 
porté plulîeurs  Arrêts ,  qui  paroiiToienc 
favoriler  leur  prétention  ;  mais  que 
prcfque  tous  ces  Arrêts  étoient  du 
Grand-Confeil ,  Tribunal  abfolument 
incompétent  en  matière  de  décimes  , 
&  d'ailleurs  le  Juge  de  Privilège  de 
l'Ordre  de  Malte  ;  qu'ils  ne  pouvoient 
par  conféqucnt  faire  loi  dans  l'efpcce 
particulière  ,  non  plus  que  ceux  du 
Confeil-Privé. 

M.  l'Abbé  de  Jumilhac  a  ajouté,  que 
cette  afFaire  intérefloit  trop  le  Clergé- 
Général  ,  pour  ne  pas  déterminer  la 
Compagnie  à  en  prévenir  les  fuites, 
foit  en  formant  une  tierce  oppofition 
à  l'Arrêt  du  18  Juillet,  loitcn  prenant 
des  arrangements  à  cet  égard  avec  quel- 
qu'un des  principaux  membres  de  l'Or- 
dre. 

La  Compagnie  a  prié  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Narbonnc  ,  de  vouloir  bien 
voir  à  ce  fujet  M.  l'Ambairadeur  de 
Malte. 

Le  13  Novembre,  Mgr. l'Archevêq. 
de  Narbonne  a  dit ,  qu'il  avoir  remis 
à  M.  le  Bailli  de  Froulai  un  Mémoire 
au  fujet  des  conteftations  élevées  entre 
les  Syndics  des  Dioc.  de  Noyon  Se  de 
Reims  ,  &  quelques  Curés  de  l'Ordre 
de  Malte;  que  M.  le  Bailli  lui  avoir 
dit,  qu'il  en  conféreroit  avec  le  Con- 
feil  de  l'Ordre ,  pour  terminer  cette 
flfFairc  à  la  fatisfaftion  des  Parties. 

Le  z6  Odobre,  Mgr.  l'Ev.  de  Riez 
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a  expofé,que  dans  le  nouveau  dépar-  xxvil, 
tement  gênerai,  arrête  par  la  dernière  ccfejcUicz 
AlTcmblée,  il  s'étoit  glifle  une  erreur  fuitaxc  occà 
très-préjudiciable  à  fon  Dioccfe,  en  ce  ""P"  """ 

i,     '         ■  -,         ,  '   ,   ^    du  nouveau  d 

que  1  on  avoir  compris  dans  la  clalle  remcm  gêné 
des  Bénéfices  fimpics  ,  plulieurs  Béné- 
fices qui  n'étoienr  pas  de  cette  nature. 
Ce  Prélat  a  ajouté ,  que  s'en  étant  ap- 
perçu  ,  il  avoir  fait  à  ce  fujet  des  re- 
prélentations  à  la  Commillion  du  nou- 
veau département,  &  enfuite  à  la  der- 
nière AlFembléc  ;  mais  que  comme  elle 
étoit  fur  le  point  de  fc  lépatcr ,  Si  que 
le  nouveau  département  étoit  arrêté  , 
elle  avoir  cru  devoir  accorder  une  fom- 
mc  de  6000  liv.  à  fon  Diocefe,  pour  le 
dédommager  de  cette  furtaxe,  en  at- 
tendant qu'il  pût  y  être  pourvu  par 
l'Afl'emblée  de  1760  ;  que  comme  celle 
qui  le  tient  aûucllement ,  alloit  faire 
une  nouvelle  impofuion  pour  le  paie- 
ment du  Don-gratuit  de  feize  millions , 
qui  venoit  d'être  accordé  au  Roi  ,  il 
elpéroit  qu'elle  voudroir  bien  aufli  lui 
accorder  un  dédommagement  propor- 
tionné. 

L'AlTemblée,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Mgr.  l'Ev.  de  Riez  ,  a  été 
très-pcrfuadée  de  la  juftice  de  la  deman- 
de ;  mais  artendu  que  la  dernière  Af- 
iemblée ,  par  la  délibération  du  19  Oc- 
tobre 1755,  a  renvoyé  à  l'AfTemblée 
de  1760  ,  pour  erre  ftarué  fur  tous  les 
griefs  que  le  nouveau  département  gé- 
néral pouvoir  avoir  occafionnés  au  pré- 
judice dcsBurcaux  Diocélains ,  la  Com- 
pagnie n'a  pas  cru  devoir,  quanr  à  pré- 
ienc  ,  faire  droit  fut  les  plaintes  du 
Diocefe  de  Riez. 

Mgr.  l'Evêque  de  Riez  a  encore  ex-  XXVIII 
pôle  ,  qu'il  s'étoir  élevé  une  difficulté 
entre  la  Chambre  Diocélainc  &  celle  Dwcéf.  dc'l 
deFréjus,au  lujcrde  quelques  annexes  Scelle  dcH 
que  ces  deux  Chambres  croyoient  être  ^^£5''JJ^cI"cj 
réciproquement  en  droir  d'impofcr  ; 
que  certc  difficulté  pourroir  être  levée , 
fi  la  Compagnie  vouloir  bien  permet- 
tre à  Mrs.  les  Agenrs  de  lui  commu- 
niquer le  nouveau  département  de  fon  j 
Diocefe ,  ainfi  que  celui  de  Fréjus ,  afin  ; 
de  vérifier  fi  les  annexes,  qui fonr l'ob- 
jet de  la  conteftacion,  y  ont  été  por- 
tées en  matière  impolable. 

L'AlTembl.  aautoriféMrs.lesAgcnts 
à  faire  voir  à  ce  Prélat  le  nouveau  dé- 
partement de  ces  deux  Diocefes,  en 
ce  qui  concerne  leldites  annexes,  afin 
que  fi  le  Diocefe  de  Riez  fe  trouve 
cffeftivement  impofé  pour  raifon  d'i- 
celles,  il  puilTe  s'adrelTer  à  l'Aflcmbléc 
de  1760,  pour  demander  qu'il  lui  foit 
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permis  de  les  impofer  ,  ou  qu'il  foie 
déchargé  d'autant ,  dans  le  cas  où  il 
fcroit  décidé  que  ces  annexes  doivent 
être  taxées  par  le  Diocefe  de  Fréjus. 

Le  6  Novembre,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Poitiers  a  rendu  compte  d'un  Mémoire 
du  Bureau  Diocéfain  de  Bordeaux,  par 
lequel  il  fe  plaint  d'une  Turtaxe  ocea- 
fionnéc  par  le  nouveau  département 
général  ;  ce  qui  le  mettoit  hors  d'état 
de  pouvoir  acquitter  fa  quote-part  dans 
les  impofitions  du  Clergé  ,  à  moins 
qu'il  ne  lui  fût  permis  ,  ou  de  faire  un 
emprunt,  ou  d'accepter  les  offres  que 
fon  Receveur  lui  a  propofées  de  faire 
les  avances  des  fommes  dont  il  eft  en 
retard  envers  la  caiffe  générale  du  Cler- 
gé ,  moyennant  l'intérêt  fur  le  pied  du 
denier  vingt.  Le  Bureau  Diocéfain  de 
Bordeaux  termine  fon  Mémoire  en  fup- 
pliant  l'AfTemblée  de  vouloir  bien  l'au- 
torifer  à  faire  lefdits  emprunts. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  obfcrvé  , 
en  premier  lieu ,  que  li  le  Diocefe  de 
Bordeaux  vouloir  emprunter ,  l'AlTem- 
blée  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  l'y  auto- 
rilcr;  qu'il  n'y  avoir  que  leRoiquipîit 
lui  permettre  de  faire  cet  emprunt. 

En  fécond  lieu  ,  qu'à  l'égard  de  la 
furtaxe  dont  le  Diocefe  de  Bordeaux  fe 
plaignoit,  comme  l'Affemblée  de  i  75  5 
avoir,  par  fa  délibération  du  29  Octo- 
bre, renvoyé  à  celle  de  1760  ,  pour  fta- 
tucr  fur  tous  les  griefs  que  les  Diocefes 
pourroicnt  avoir  contre  le  nouveau  dé- 
partement général,  celui  de  Bordeaux 
ne  pouvoir  fe  difpcnfer  de  s'y  pour- 
voir ,  d'autant  plus  que  pendant  le 
court  efpace  de  temps  que  doit  durer 
la  préfente  Affemblée,  il  ne  lui  fcroit 
pas  poflîble  de  prendre  connoiflance 
des  opérations  faites  en  1755  ,parMgrs. 
les  CommilTaires  du  nouveau  départe- 
ment général. 

Le  14  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Scnlis  a  fait  le  rapport  d'une  affaire 
concernant  Mgr.  l'Ev.  de  Lombez  & 
M.  Caftanier  ,  Prévôt  de  fon  Eglifc 
Cathédrale,  au  fujet  de  la  répartition 
qui  a  été  faite  parle  Bureau  Diocéfain 
de  Lombez ,  des  impofitions  du  Clergé. 
Ce  Prélat  ayant  fini  fon  rapport.  Son 
Eminence  a  propofé  à  la  Compagnie  de 

frier  Mgr.  l'Arch.  de  Touloufe  &  Mgr, 
Ev.  de  Senlis,  de  voir  M.  le  Comte  de 
fiaint-Florcntin  ,  pout  lui  témoigner, 
au  nom  de  l'AlTemblée ,  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  cette  affaire,  &  pour  lui  faire 
connoîtrc  toute  l'indécence  des  procé- 
dés dont  le  Prévôt  de  Lombez  en  avoir 
ufé  envers  fon  Evêquc  ;  la  Compagnie 
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étant  perfuadéc  quelorfque  ce  Miniftre 
en  feroit  inftruit ,  il  fe  porteroit  vo- 
lontiers à  rendre  à  ce  Prélat  toute  la 
juftice  qui  lui  étoitdue.  L'AlTemblée  a 
unanimement  approuvé  la  propolltion 
de  Son  Eminence. 

Le  17  Novembre,  Mgr.  l'Evêquc  de 
Bazas  a  rendu  compte  d'une  c-ontcfta- 
tion  entre  le  Bureau  Diocélain  de  Cou- 
ferans  &  plulieurs  Curés  du  Diocefe , 
qui  le  plaignent  de  ce  que  ce  Bureau  ne 
s'eft  pas  conformé  dans  la  repartition 
de  leurs  impofitions  ,  à  ce  qui  eft  porté 
à  cet  égard  par  l'inftrudion  de  la  der- 
nière Aflcmblée.  La  Compagnie  a  ren- 
voyé l'affaire  à  l'Allemblée  de  1760. 

Le  16  Octobre,  Mgr.  l'Arehev.  de 
Narbonne  a  dit,  qu'il  étoit  chargé,  de 
la  part  de  Mgr.  l'Evêquc  d'Alais  ,  de 
prélenter  une  Lettre  Se  un  Mémoire 
à  l'Affemblée,  pour  demander  qu'elle 
veuille  bien  lui  accorder  fon  intercef- 
fion  auprès  du  Roi ,  à  l'effer  d'obtenir 
de  S.  M.  la  conftruîlion  d'une  Eglife 
Cathédrale  dans  la  Ville  d'Alais  ,  con- 
formément à  la  promclFe  du  feu  Roi, 
lors  de  l'érecllon  de  cet  Evêché.  Mgr. 
l'Arehev.  de  Narbonne  ayant  remis  le 
paquet  à  Mgr.  le  Cardinal ,  Son  Emi- 
nence, après  l'avoir  décacheté  ,  a  don- 
né la  Lettre  à  M.  l'Abbé  de  Jumilhac, 
pour  en  faire  la  lc£lure. 

"Messeigneurs,  les  Evêques 
d'Alais,  mes  prédéceffeurs ,  n'ont  ja- 
mais ccffé  de  pourfuivre  ,  près  de  Sa 
Majcfté  ,  les  fccours  nécellàires  pour 
l'augmentation  de  leur  Eglife  :  elle  eft 
en  même-temps  Cathédrale ,  &  la  feule 
Paroiffe  de  la  Ville,  &  également  in- 
capable de  remplir  cette  double  defti- 
nation,  fur-tout  depuis  l'érection  de 
l'Evêché.  A  cette  époque,  en  1694, 
n'y  avoir  à  Alais  que  cinq  à  fix  mille 
ames,  &,  dans  ce  nombre,  gucres  plus 
de  fix  ccnrs  Catholiques  :  aujourd'hui 
on  compte  dans  cette  'Ville  quinze  à 
feize  mille  ames,  donr  les  deux  tiers, 
au  moins,  font  Catholiques.  Des  pro- 
grès fi  précieux  à  la  Religion  &  fi  con- 
lolants  pour  l'Etat,  juftifient ,  d'une 
manière  éclatante,  l'utilité  de  ce  nou- 
veau Sicgc  Epifcopal ,  fi  favorifé,  dans 
fa  naiffance  ,  par  le  Clergé  de  France  ; 
mais  une  érecT:ion  fi  utile  ne  fera  propre- 
ment qu'ébauchée,  tant  qu'il  n'y  aura 
point  de  Cathédrale  dans  cet  Evêchc. 
L'EglIfe  actuelle,  détruite,  en  partie, 
par  la  fureur  des  Hérétiques,  n'a  pour 
Chœur  qu'un  ouvrage  informe,  bas, 
poftichc  ,  hors  de  proportion  avec  le 
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Coiucllacion  en- 
tre le  Butcau  Dio- 
céfain de  Coufe- 
raiis  &  plulieurs 
Curés  du  Diocefe, 
roucliant  la  répar- 
tition de  Jeius  lui- 
pointons. 
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Demande  de 
Mgr.  l'Ev.  d'A- 
lais ,  tendante  à 
obtenir  de  S.  M, 
la  conftruéVion 
d'une  Eglife  Ca- 
tliédrale  dans  li 
Ville  d'Alais. 
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lat  à  l'Ajr. 
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rcfte  de  l'édifice,  dénué  de  Sacriftie, 
Archives  &  Chambre  Capitulaire  :  il 
luffiloit  à  peine  à  un  petit  Chapitre 
Collégial,  compoié  de  dix  Chanoines. 
Le  nouveau  Chapitre  Cathédral ,  formé 
de  l'union  de  l'ancien  Collégial ,  avec 
le  Chapitre  Abbatial  d'Aigucs-Mortes , 
fe  trouve  infiniment  gêné  &  rcflcrré 
dans  une  fi  petite  enceinte  ,  &  dans 
rimpuiilance  de  donner  au  Service  di- 
vin,  la  décence  &c  la  majcllé  qu'il  re- 
quiert. Ces  inconvénients  éclatent  fur- 
tout  dans  les  Fêtes  folemnelles  ,  oit 
l'Evêquc  ne  peut  officier  politificale- 
ment  qu'avec  une  contrainte,  &  même 
avec  un  péril  très-contraire  à  la  dignité 
du  culte  public  :  d'un  autre  côté,  la 
nef  de  cette  pauvre  Eglife  eft  égale- 
ment difproportionnée  au  nombre  ac- 
tuel de  fes  Paroilliens ,  dont  la  plus 
grande  partie  eft  privée  de  la  conlola- 
tion  d'allifter  aux  Offices  &  aux  inftruc- 
tions  de  la  Paroifle. 

Le  Pape  Innocent  XII avoit  prévu  ces 
inconvénients,  &  voulut  y  pourvoir, 
en  exigeant,  par  la  première  claufe  de 
la  Bulle  d'ércàion  de  l'Evêché  d'Alais , 
donnée  en  1 6')j^,  qu'on  metirou  L'EgVift 
d'Alais  en  éiat  d'y  faire  Us  foncltons 
Epifcopales ;  ce  font  les  propres  termes 
de  la  Bulle.  Le  feu  Roi  s'y  engagea,  de 
fon  côté  ,  par  une  promefTc  pofitivc 
faite  à  l'Evêquc  Sc  à  fon  Chapitre.  C'eft 
raccomplilTement  de  cette  promefTc 
royale  &  l'exécution  de  la  Bulle  du  foil- 
vcrain  Pontife,  que  je  réclame  aujour- 
d'hui ,  avec  tout  l'cmprcflement  que 
méritent  des  objets  fi  utiles  à  la  Reli- 
gion &  à  l'Etat. 

Votre  zele  connu  pour  l'un  &c  pour 
l'autre,  la  proteftion  dont  vous  avez 
honoré  monSiege,  me  font  efpérerque 
vous  voudrez  bien  favorifcr  de  vos  auf- 
pices  les  démarches  que  je  fais.  Rien 
ne  fera  plus  capable  de  les  accréditer, 
d'encourager  mon  zele,  &  de  faire  fcn- 
tir  au  Roi  l'égard  diftingué  que  mérite 
ma  demande,  que  la  délibération  que 
vous  daignerez  prendre  ,  de  préfenter 
vous-même  à  S.  M.  le  Mémoire  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  adrelTer  :  il  explique 
la  néceffité  &  la  juftice  du  fccours  que 
je  follicite,  avec  un  détail  que  ma  dif- 
crétion  refpeûueufe  me  fait  iupprimer 
dans  cette  Lettre;  mais  il  ne  devra  fa 
force  décifive  qu'à  votre  puiffante  in- 
tcrceflion,  dont  Sa  Majeflé  fcntira  en- 
core plus  le  poids,  fi  vous  avez  la  bonté 
de  charger,  par  la  même  délibération, 
quelque  perfonne  en  place  ,  de  lui  en 
ïappeller  le  fouvenir  dans  les  occafîons. 
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Les  intérêts  d'un  Siège  que  vous  avez 
toujours  protégé  ,  concourent  ,  avec 
ceux  de  la  Religion  6c  de  l'Etat,  pour 
donner  à  mes  très-humbles  infiances 
une  force  qui  fait  toute  ma  confiance.  « 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très- 
profond  refpeft , 

Messeigneurs, 

Votre  très-humble  &  très-obéiirant  Serviteur. 
^ig^K  t  J.  E.  Evéque  d'Alais. 

A  Paris,  ce  I;  Ociol>rt  lyjS. 

Après  la  lefture  de  la  Lettre  ,  la 
Compagnie,  vivement  perluadée  de  la 
juftice,  de  l'utilité  &  même  de  la  né- 
ceffité de  la  demande  de  Mgr.  l'Evêque 
d'Alais ,  a  prié  Mgr.  le  Cardinal  de  vou- 
loir bien  fe  charger  de  préienter  au  Roi , 
au  nom  de  l'Aficmblée ,  le  Mémoire  qui 
ëtoit  joint  à  la  Lettre  ,  &  Mgr.  l'Evêq. 
d'Orléans  d'en  rappcller  le  fouvenir  à 
Sa  Majefté,  lorfqu'il  en  trouveroit  l'oc- 
cafion  :  Son  Eminence  &  Mgr.  l'Evêq. 
d'Orléans  ontdit,  qu'ils  fe  chargcoienc 
avec  plaifir  de  la  commiffion  dont  la 
Compagnie  les  honoroit. 

Le  i4Novemb. ,  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Aubin  a  prcicnté  à  Mgr.  le  Cardinal , 
une  Lettre  de  Mgr.  l'Evêq.  de  Rennes, 
qui  étoit  adreffee  à  l'Afrembléc  Son 
Eminence ,  après  l'avoir  décachetée ,  l'a 
remife  à  M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  Se- 
crétaire ,  pouf  en  faire  la  lecture. 

«  Messeigneurs,  la  proteûion  que 
vous  accordez  aux  intérêts  de  chaque 
Diocefe,  autorife  la  confiance  avec  la- 
quelle j'ofe  vous  rcprélenter  la  triftc 
fituation  de  mon  Eglife 

En  1701 ,  le  feu  Roi  informé  de  la 
chute  de  la  nef,  de  la  caducité  du 
chœur ,  &  du  danger  auquel  étoient 
continuellement  expofés  le  Chapitre  & 
le  Peuple,  en  ordonna  l'entière  démo-; 
lition  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil. 

Cet  Arrêt  de  1701,3  été  renouvelle 
par  un  autre  de  173 1  ,  &  enfin  ,  par  un 
autre  de  1754,  en  vertu  duquel  l'en- 
tière démolition  de  la  Cathédrale  de 
Rennes  a  été  exécutée  ;  de  forte  qu'au 
milieu  de  la  Capitale  de  la  Bretagne, 
au  lieu  d'une  Eglife  Cathédrale,  on  ne 
voit  plus  que  de  vaftes  ruines. 

Depuis  cinq  ans ,  fans  Eglife ,  je  fuis, 
avec  mon  Chapitre,  confiné  dans  la 
Chapelle  d'un  Hôtel-Dieu  ,  oii  fe  réu- 
nilTent  tous  les  inconvénients  les  plus 
oppofés  à  la  fureté  des  Miniftres  &  à 
la  décence  du  culte. 

Cette  Chapelle  eft  occupée  par  trois 
différents  Corps ,  tous  obligés  à  l'OtH 


Sollicirationi 
au  nom  de  l'AlT. 
en  laveur  de 
fufd.  demande^ 


xx-xiir. 

Pareille  deinani 
de  .Mgr.  TEy.  i, 
Rennes. 
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ce  Canonial:  une  Communauté  de Rc- 
ligiculcs  Hofpitaliercs ,  une  Commu- 
nauté de  Prêtres  &  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale ,  que  cette  concurrence  oblige 
fouvent  à  déranger  l'heure  de  fes  Offi- 
ces ,  &  même  à  transférer  les  fonda- 
tions faites  par  les  Rois  &  Ducs,  Pré- 
déceiFeurs  de  Sa  Majcfté. 

L'elpecede  Chœur  que  j'ai  faitconf- 
truire  dans  cette  Chapelle,  en  occupe 
la  moitié,  &  peur  à  peine  contenir  fcizc 
Chanoines  Si  les  Officiers  du  Chœur  : 
c'eft  cependant  dans  ce  lieu  fi  reflérré  , 
que  nous  fommes  obligés  ,  lors  des  cé- 
rémonies publiques ,  de  recevoir  le  Par- 
lement ,  le  Préfidial ,  le Corps-de~Ville 
&  une  nombreule  Communauté  de  Bé- 
nédiéfins,  à  qui  une  poflèiîion  immé- 
moriale a  acquis  le  droit  de  partager 
nos  ftalles.  Aulli  la  plus  grande  partie 
du  Clergé  féculier  &  régulier,  eft-ellc 
obligée  de  rcftcr  diiperiéc, dans  les  rues 
voifines ,  &C  expofée  à  l'inclémence  de 
l'air  pendantles  cérémonies  ;  indécence 
qui  le  renouvelle  à  chaque  premier  Di- 
manche du  mois  ,  jour  auquel  tout  le 
Clergé  cft  obligé  de  fe  rendre  au  lieu 
qui  rcpréfentc  la  Cathédrale ,  pour  afiif- 
ter  à  la  Procellion  générale. 

Enfin  ,  la  pofition  de  cette  Chapelle 
ajoure  à  l'indécence  du  lervice,  le  pé- 
ril des  Miniftres.  Nous  fommes  obligés 
de  traverfer  pluficurs  fois  le  jour  une 
cour ,  (  feul  ilFue  de  l'Hôpital  )  dont  les 
maladies  contagieufes  infeélent  l'air 
que  nous  refpirons. 

Sa  Majcfté  a  été  fi  bien  informée  de  la 
néceffiré  de  pourvoir  à  la  reconftruclion 
d'une  Eglife Cathédrale  à  Rennes,  que, 
par  fon  ordre  ,  M.  le  Cardinal  de  Fleu- 
ry  m'écrivit  que  le  Roi ,  pour  cette  fin , 
m'accordoit  l'Abbaye  de  Rclecq  ;  mais 
ayant  été  inftruit  peu  après  de  la  modi- 
cité du  revenu  de  cette  Abbaye  ,  il 
m'écrivit  une  féconde  Lettre,  par  la- 
quelle il  m'alPura  que  le  Roi  m'en  ac- 
cordcroit  une  plus  confidérable  ,  & 
dont  le  revenu  leroit  plus  proportionné 
à  l'objet. 

J'ai  donc  lieu  d'cfpércr  ,  Mes  se  i- 
G  N  E  u  R.  s ,  q^ue  le  Roi ,  déjà  favorable- 
ment dilpolé,  aura  égard  à  ma  très- 
humble  demande ,  fi  vous  daignez  l'ap- 
puyer de  votre  protection  ,  &  faire 
prélenter ,  en  votre  nom  ,  à  Sa  Majcl- 
té  ,  le  Mémoire  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  adrcfier.  n 

Je  luis ,  avec  un  rclpecl  infini , 

Messeigneurs, 

Vo:rc  trcj-humble      ttcvobéilTant  Serviteur. 
Sigaf,  t  L.  Evctjuc  de  Rennes. 
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La  lecfure  étant  finie,  l'AlFemblée  a    Sollldtatlorn  , 
prié  Mgr.  le  Cardinal  de  Tavanes,  de     nom  Jei  Air. , 
vouloir  b.en  préfenter  au  Roi  le  Mé-  ::lr°af  ri'; 
moire  de  Mgr.  I  Eveque  de  Rennes,  Prflat. 
&  d'appuyer  de  fon  crédit  ,  auprès  de 
Sa  Majcfté  ,1a  julVcdemandedcce  Pté- 
lat.  Mgr.  l'Evêq.  d'Orléans  a  été  aulli 
prié  d'en  taire  rclfouvenir  Sa  Majcfté, 
quand  il  en  trouveroit  l'occafion. 

Le  13  Novembre  ,  Son  Emincnce  a 
dit ,  qu'elle  avoit  eu  l'honneur  de  pré- 
fcntcr  au  Roi  le  Mémoire  de  Mgr.  l'Ev, 
de  Rennes  ,  pour  obtenir  la  conftruc- 
tion  de  fon  Eglifc  Cathédrale  ;  que  Sa 
Majcfté  lui  avoit  répondu  ,  qu'il  y 
avoit  déjà  pluficurs  demandes  de  cette 
elpece  ,  &  qu'elle  aviferoit  aux  moyens 
de  pouvoir  lubvenir  à  la  réédification 
de  ces  Eglifes. 

§.  VII.  Livres  &  imprejpons.  Peu- 
fwns  &  gratificaiLons,  Aumônes. 
Te  Deum  &  Prières  publiques. 
Evêq.  décédés.  Députés  malades, 
vijités.  Frais  communs.  Haran- 
gue de  clôture.  Signature  du  Pro- 
cès ■  Verbal.  Séparation  de  l' AJf. 

Le  14  Novembre,  Mgr.  l'Evêque de  Rtfotstion faite 
Ncvers  a  dit  ,  que  depuis  quelques  an-  P"'=sr.Coigne, 

'        -1  '  '         '  -,  dcl  Oliviase  com. 

nées  il  a  para  un  Ouvrage,  compofe  pofépari.nomm^ 
par  le  nommé  Travers  ,  lur  les  pouvoirs  l'a^eis  furies 
du  premier  &  du  fécond  Ordre  dans  ^J.TJUZ 
I  Eghlc  ,&  autres  matières  appartenan-  Ordre  dans  rs- 
tes  à  la  hiérarchie  &  à  la  difcipline  sl'f'- 
Eccléfiaftique. 

Que  le  fyftême  de  l'Auteur  a  révolté 
généralement  les  perfonncs  les  plus  ca- 
pables d'en  juger,  &  que  les  paradoxes 
qu'il  avance  dans  fon  Livre  fur  divers 
points  importants  de  la  Jurifdidion, 
ont  paru  fi  dangereux,  que  le  zcle  de 
quelques  Facultés  de  Théologie  s'en 
cft  juftcment  alarmé,  &  les  a  portés  à 
le  cenfurcr. 

Qu'on  a  obfervé  fouvent,  que  ceux 
qui  ont  avancé  des  opinions  nouvelles, 
hafardécs,  contraires  à  l'ufage  de  l'E- 
glifc  ,  &  capables  de  troubler  l'ordre 
hiérarchique  &:  la  paix  de  l'Eglifc,  fc 
font  prévalus  de  cet  Ouvrage ,  &  y  ont 
puifé  des  armes  pour  colorer  leur  témé- 
fité,  &  en  impoler  aux  perfonnes  qui 
ne  font  pas  inftruites  à  fond  des  ma- 
tières qui  y  font  traitées. 

Que,  quoique  pluficurs  Auteurs  aient 
réfuté,  par  occafion,  divers  points  de 
cet  Ouvr.ige ,  depuis  qu'il  a  paru  ,  il  n'y 
a  point  eu  jufqu'ici  de  réfutation  com- 
plète ,  capable  de  dévoilct  le  fyftême 
entier  de  l'Auteur ,  de  le  fuivre  dans 
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toutes  les  conléqucnces  pernicicufcs 
qu'il  en  a  tire  lui-même,  ou  que  d'autres 
ont  fondé  fut  les  principes,  &  d'en 
faire  fentir  toute  la  fauflcté  &c  le  danger. 

Que  le  fleur  Corgne  ,  DoÊteur  en 
Théologie,  de  la  Maifon  &  Société 
Royale  de  Navarre,  a  cru  ne  pouvoir 
choifir  un  objet  plus  utile,  ni  plus  in- 
téreffant  dans  fes  études  ;  &  que,  dans 
cette  vue,  il  s'efl  occupé,  depuis  plu- 
fieurs  années,  à  compofer  un  Ouvrage 
oii  il  a  tâché  de  fuivre  pied  à  pied  le 
lyftême  de  Travers,  d'en  découvrir  tous 
les  dangers,  &  d'appuyer  la  difcipline 
de  l'Eglifc  fur  les  fondements  les  plus 
folides  de  l'Antiquité  eccléliaftique. 

L'Auteur  a  eu  l'honneur  d'être  en- 
couragé &  protégé  dans  fon  travail  par 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris,  qui  lui  a 
donné  divcrfcs  marques  de  les  bontés; 
Se  comme  l'Ouvrage  eft  entièrement 
fini  &  en  état  de  paroître,  il  prend  la 
liberté  de  le  préfenter  à  l'Aficmbléc- 
Générale  du  Clergé  ,  en  la  fuppliant 
très-humblement  de  vouloir  bien  le 
faire  examiner,  &  de  lui  accorder  fa 
proteftion  &  fon  fecours  pour  le  rendre 
public  par  l'impreffion,  s'iJ  en  eft  jugé 
digne. 

Mgr.  l'Evêque  de  Nevers  a  ajouté , 
qu'il  avoit  connoifTancc  de  l'Ouvrage, 
qui  pouvoir  remplir  deux  gros  volumes 
en  impreffion  in-^°.;  que  l'Auteur  lui 
en  a  communiqué  quelques  morceaux 
qui  lui  ont  paru  lolidcs,  travaillés  avec 
foin.  Si  propres  à  prévenir  les  mauvais 
effets  que  le  Livre  de  Travers  produit 
journellement. 

Sur  quoi  Son  Eminence  a  dit,  que 
le  jugement  que  Mgr.  l'Evêque  de  Ne- 
vers  venoit  de  porter  du  travail  de  M. 
Corgne,  étoit  un  préjugé  bien  favo- 
rable pour  lui;  que,  fi  la  Compagnie 
le  jugeoir  à  propos,  on  chargcroirMrs. 
les  Agents  de  le  faire  copier,  &  qu'on 
nommeroit,  dès-à-préfent,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  &  Mgr.  l'Evêq. 
de  Nevers  pour  examiner  cet  Ouvrage, 
conjointement  avec  Mrs.  les  Abbés  de 
Juigné  &  de  Bonnac ,  &  donner  leur 
avis,  à  ce  fujct,  à  l'AlTemblée  de  i-/6o. 

La  propolition  de  Mgr.  le  Cardinal 
a  été  adoptée  d'une  voix  unanime. 

Le  13  Novembre,  Mgr.  l'Evêque  de 
Nevers  a  mis  fur  le  Bureau  l'Ouvrage 
de  M.  Corgne,  &  l'Aff!  a  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  le  faire  copier  prompte- 
ment. 

Ce  Prélat  a  dit  enfuite  ,  que  le  Sé- 
minaire de  Saint-Nicolas-du-Char- 
iionnct  l'avoit  prié  de  préfenter  à  l'AfT. 
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deux  Livres  qu'il  avoit  fait  imprimer: 
le  premier,  mt\tu\é, Bibliothèque  porta- 
tive des  Pères  de  l'Eglife;  &  le  fécond, 
Traclatus  de  Religione  :  la  Compagnie 
les  a  agréés. 

Le  18  Oftobre,  Mgr.  le  Cardinal  a  Gratificanon: 
dit,  qu'il  étoit  d'ufage  dans  les  Alfcm- 
blées  extraordinaires  d'accorder  une 
gratification  de  looo  liv.  à  la  Maifon 
Profcfle  des  Jéfuites;  ce  qui  a  été  una- 
nimement agréé. 

Le  2  5  Octobre,  Son  Eminence  a  dit , 
que  les  Affemblées  avoient  ci-devant 
accordé  des  gratifications  au  Séminaire 
de  la  Ste.  Famille,  aux  pauvres  Clercs 
Irlandois  &  au  Séminaire  du  S.  Efprit; 
que  perlonnc  n'ignoroit  leurs  pri.fl"ants 
befoins,  &  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la 
Compagnie  ne  le  portât  à  iuivre  l'exem- 
ple des  précédentes  Aflcmblées;  que, 
fi  ,  elle  le  trouvoit  bon  ,  il  leroit  ac- 
cordé une  gratification  de  600  livres 
au  Séminaire  de  la  Ste.  Famille ,  une 
de  1000  liv.  aux  pauvres  Clercs  L'ian- 
dois  &  une  pareille  de  1000  liv.  au  Sé- 
minaire du  S.  Efprit;  ce  que  la  Com- 
pagnie a  unanimement  approuvé. 

Le  3  Octobre  ,  Mgr.  le  Cardinal  a 
dit,  que  les  Affemblées  avoient  tou- 
jours donné  des  preuves  de  leur  charité 
envers  les  pauvres,  en  faifant  une  au- 
mône dont  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  ii 
ont  coutume  de  fournir  une  partie  iur  I 
leurs  taxes;  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la 
Compagnie  ne  fe  portât  volontiers  à 
continuer  un  fi  pieux  ufagc.  L'AlTemb. 
ayant  approuvé  la  propolition  de  Mgr. 
le  Card.,  a  arrêté,  qu'il  leroit  fait  une 
aumône  de  la  fomir.edc  6000  1.,  donc 
une  partie  fera  prife  fur  la  taxe  de  deux 
jours  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Députés, 
&  le  lurplus  dans  la  cailTe  du  Clergé  ; 
que  M.  Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé,  aura  foin 
de  remettre  cette  fomme  à  S.  E.  Mgr. 
le  Cardinal  de  Saulx-Tavanes  ,  pour  en 
faire  la  diftribution  fuivant  fa  pruden- 
ce, &  de  la  manière  qu'il  jugera  con- 
venable. 

Son  Eminence  a  éré  priée  de  parler  obfevationfa 
à  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin,  au  à  M.  le  Comte 
fujct  de  la  Lettre  écrite  pour  le  Te  f'^f'"''"" 
Ueum,  qui  etoit  limplcment  adreliee  pourkreDïi 
à  Mrs.  les  Vicaires-Généraux,  fans  qu'il 
loir  fait  mention  de  Mgr.  l'Archev.  de 
Paris. 

Le  1 1  Oilobre ,  Mgr.  le  Cardinal  a    Réponfc  de 
dit,  que  ce  Miniftrc  l'avoir  aCTuré  qu'il  Mimftic 
n'avoir  point  eu  intention  de  manquet 
à  Mgr.  l'Archev.  de  Paris,  &  que,  de 
plus,  il  avoit  envoyé  à  Mgr.  l'Archev. 
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de  Paris,  au  Château  de  la  Roque  ,  la 
même  Lettre  pour  le  Te  Deum  ;  que  c  e- 
toit  même  une  efpcce  d'accord  entre 
Mgr.  l'Archevêque  &  lui  d'en  ufer  ainft 
dans  les  choies  qui  demandcroicntune 
prompte  exécution.  La  Compagnie  a 
été  f'arisfaite  de  cette  réponfe  de  M.  le 
Comte  de  Saint-Florentin, 
ration  faire     Le  1 5  Odobrc,  Son  Emin.  a  dit,  que 
"pouraffif-       Defgranges ,  Maître  des  cérémo- 
1  Te  Dciim  nies ,  iVl.  le  Marquis  de  Dreux ,  Grand- 
«rt-Dal"""  ^''"'''^  '^'^^  cérémonies,  étant  abfent, 
oiisdegra-  étoit  lurle  poiut  d'arriver ,  &  qu'il  é toit 
la  via'oitc  à  propos,  fi  la  Compagnie  le  trouvoic 
^tcL  a  Lut-  [5on,  de  lire  auparavant  les  Procès-ver- 
baux des  Aflemblées  précédentes  ,  afin 
de  connoîtrc  le  cérémonial  qui  fe  pra- 
tique à  l'égard  du  Maître  des  cérémo- 
nies :  il  a  été  remarqué,  que,  dans  les 
grandes  AlTemblées  ,  il  étoit  d'ufage 
qu'il  fût  reçu  par  Mrs.  les  Promoteurs, 
&  de  lui  accorder  un  fauteuil  ;  qu'en 
l'année  171  ! ,  qui  étoit  une  petite  Af- 
femblée,  comme  il  n'y  avoitqu'un  Pro- 
moteur &  un  Secrétaire,  l'AfT  avoir  or- 
donné qu'il  feroil  reçu  par  lefd.  Promo- 
teur &  Secrétaire,  &  qu'ainfi  il  paroif- 
foit  convenable  que  la  Compagnie  en 
ufât  de  même  qu'il  avoit  été  fait  par 
l'Air,  de  171 1  ;  ce  qui  a  été  approuvé. 

La  Compagnie  ayant  été  avertie  que 
M.  Defgranges ,  Maître  des  cérémo- 
nies ,  étoit  à  la  porte  de  la  fallc  de  l'Af- 
fcmblée,  M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  Se- 
crétaire ,  &  M.  l'Abbé  d'Andigné , 
Vice- Promoteur  ,  en  l'abfence  de  M. 
l'Abbé  de  Crillon  ,  Promoteur  ,  font 
allés  le  recevoir  à  la  porte  de  la  falle  , 
qui  donne  dans  le  Cloître,  fans  en  for- 
tir  :  ils  ont  pris  le  pas  fur  lui ,  &  l'ont 
introduit  dans  la  (aile  de  l'Affembléc. 
M.  Defgranges  a  falué  la  Compagnie  , 
&  la  Compagnie  l'a  ialué  fans  fe  lever  : 
il  s'eft  enfuite  placé  dans  un  fauteuil 
qui  lui  avoit  été  préparé  devant  le  Bu- 
reau ,  vis-à-vis  de  Mgr.  le  Préfident, 
&  a  invité  l'AfTcmblée ,  de  la  part  du 
Roi ,  d'aliîftcr  au  Te  Deumi^m  doitêtrc 
chanté  en  l'Eglife  Métropolitaine  de 
Notre-Dame  de  Paris,  en  aflions  de 
grâces  de  la  Vicloire  remportée  fur  les 
HefTois Sclur les Hannovriens à  Lutzel- 
bcrg,par  l'Armée  de  Sa  Majcfté,  com- 
mandée par  M.  le  Prince  de  Soubifc. 
M.  Defgranges  a  remis  la  Lettre  du 
Roi  à  M.  l'Abbé  de  Jumilhac  ,  qui  l'a 
prélentée  à  Mgr.  le  Préfident,  lequel, 
après  l'avoir  décachetée  ,  la  lui  a  ren- 
due pour  en  taire  la  Icclure. 

:  du  Roi.     >'  MrssiiUR.s ,  la  Providence  vient 
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d'accorder  une  nouvelle  Viftoire  à 
mes  Armes.  Mon  Coufin  le  Prince 
de  Soubife  ,  .à  qui  j'ai  confié  le  com- 
mandement d'une  de  mes  Armées  , 
ayant  été  renforcé  par  un  corps  fous 
les  ordres  du  ficur  de  Chcvert  ,  &C 
par  un  autre  l'ous  ceux  de  mon  Cou- 
fin  le  Duc  de  Fitz- James  ,  Lieute- 
nants-Généraux de  mes  Armées,  s'eft 
trouvé  en  état  de  repouflcr  les  Enne- 
mis, qui  avoient  fait  les  plus  grands 
efForts  pour  pénétrer  dans  la  HefTe, 
&  qui  s'étoienc  flattés  de  l'en  dépof- 
ter.  A  l'arrivée  des  renforts  qu'a  re- 
çus le  Prince  de  Soubife,  ils  n'ont 
plus  penfé  qu'à  leur  retraite  ;  mais 
par  la  promptitude  defes  manœuvres 
&  par  la  iagefle  de  fcs  difpofitions, 
il  ne  leur  a  pas  laiffé  le  temps  de  l'exé- 
cuter; il  les  a  joints  le  10  Odobre  à 
Lutzclberg ,  &  les  ayant  fait  atta- 
quer par  fon  avant-garde ,  fous  les 
ordres  de  mon  Coufin  le  Duc  de 
Broglie  ,  tandis  que  le  fieur  de  Che- 
vet t,  fécondé  par  le  Comte  de  Luzace, 
les  tournoit  par  leur  gauche  ,  Se  que 
le  Duc  de  Fitz- James  fe  préfentoit  à 
leur  centre  ,  il  les  a  entièrement  dé- 
faits, malgré  la  difficulté  du  terrein 
&  la  bonté  de  leur  pofte  ,  entouré 
de  bois  que  mes  troupes  ont  eu  beau- 
coup de  peine  à  traverfer  :  celles  qui 
étoient  aux  ordres  du  fieur  de  Che- 
vert,ont  renverfé  les  colonnes  de 
l'Ennemi,  &  ont  pénétré  jufqu'à  fon 
Quartier-Général  ;  en  même-temps 
le  Comte  de  Luzace  ,  qui ,  dans  cette 
journée  ,  a  donné  des  marques  de  la 
valeur  la  plus  brillante  &  la  plus 
éclairée,  s'eft  rendu  maître  ,  par  une 
attaque  vigourcufe ,  des  hauteurs  Se 
de  l'artillerie  qui  les  dèfendoit  ;  il 
n'a  plus  reflé  à  mes  Ennemis  d'autre 
parti  que  celui  d'une  fuite  générale, 
avec  perte  de  trois  à  quatre  mille 
hommes ,  de  plufieurs  Drapeaux  Sc 
Etendards ,  &  d'un  grand  nombre  de 
Prifonniers.  Cette  Victoire  fignalée 
me  touche  d'autant  plus,  qu'elle  a 
très-peu  coûté  à  mon  Armée,  6c 
cette  faveur  du  Ciel  me  pénètre  de 
la  plus  vive  reconnoiffance.  C'eft 
donc  pour  rendre  grâces  à  Dieu ,  que 
j'ai  donné  mes  ordres  pour  faire 
chanter  le  Te  Deum  dans  l'Eglife 
Métropolitaine  de  ma  bonne  Ville 
de  Paris  ,  &  je  vous  fais  cette  Lettre 
pour  vous  inviter  d'y  afiiftcr  au  jour 
&;  à  l'heure  que  le  Grand-Maître  ou 
le  Maître  des  Cérémonies  vous  dira 
de  ma  part.  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu  qu'il 
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«  vous  ait.  Messieurs  ,  en  fa  faintc 
»  garde.  Ecrit  à  Vcriaillcs ,  le  lo  Oc- 
M  tobre  1758.  Signé,  LOUIS;  6 plus 
»  bas  ,figiié,  Phelypeaux.  Et  au  dos 
51  ejl  écrit  :  A  Aleflicurs  les  Cardinaux, 
»  Arciievêques ,  Evêqucs  &  autres  Ec- 
«  cléliaftiques  députés  à  l'AOemblée- 
»  Générale  du  Clergé  de  France,  con- 
"  voquéc  par  ma  pcrmiilionenmabon- 
j;  ne  Ville  de  Paris.  >j 

Après  la  le£ture  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  Defgranges  a  dit ,  que  l'intention 
de  Sa  Majefté  étoit  que  le  Te  Deum 
fût  chanté  Samedi  prochain  ,  z8  du 
préfent  mois  ,  à  quatre  heures  après- 
midi. 

Mgr.  le  Cardinal  a  répondu ,  que 
l'Aflcmblée  recevoir  avec  refpe£l  l'hon- 
neur qu'il  plaifoit  à  Sa  Majefté  de  lui 
faire  ,  &  qu'elle  ne  manqueroit  pas 
d'exécuter  ies  ordres. 

M.  Defgranges  ,  après  avoir  falué 
l'AfTcmblée  ,  s'cft  cnluite  retiré  ,  ac- 
compagné de  M.  l'Abbé  de  Jumilhac 
&  de  M.  l'Abbé  d'Andigné  ,  de  la  mê- 
me manière  &  dans  le  même  ordre 
qu'il  étoit  entré. 

La  Compagnie  a  chargé  enfuite  Mrs. 
les  Agents  d'inviter ,  de  fa  part,  Mgrs. 
les  Prélats  qui  font  à  Paris ,  à  s'unir 
à  l'Aflcmblée ,  pour  affifter  au  Te  Deum. 

Le  2.%  Oâobre,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Députés  fc  font  afîemblés  pour  la  cé- 
rémonie du  Te  ZJcu-Tz  à  l'Archevêché.,.. 
(  7yc\  le  Procis-l^ trbal  de  l'Affemblée 
de  1750  ,  §.  XII  ,  pag.  4166  417.  ) 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  étant  ab- 
fcnt,  M.  l'Abbé  Dagout,  Doyen  de 
Notre-Dame ,  a  entonné,  de  fa  ftallc  , 
le  Te  Deum  ,  que  la  Mufique  a  conti- 
nué ;  on  a  chanté  enfuite  le  Vcrfet  & 
l'Oraifon  pour  le  Roi.  La  cérémonie 
étant  finie,  le  Clergé  cfl:  forti  par  la 
même  porte  &  dans  le  même  ordre  qu'il 
étoit  venu. 

Evêqucs  décèdes.  Lc  <)  Novembre,  Son  Emincnce  a 
fait  part  à  la  Compagnie  de  la  mort 
de  Mgr.  l'Evêque  de  Luçon.  Suivant 
l'ufagc,  on  a  dit  un  De  profundis.  M. 
l'Abbé  de  Jumilhac,  Agent,  a  été  char- 
gé d'avertir  l'Aumônier  de  dire  ,  au 
premier  jour  libre  ,  une  Mefle  de  Re- 
quiem, 

Vifitcs  à  des  Députés  malades  ,  or- 
données dans  les  féancesdu  5  Octobre 
&du  6  Novembre.  Remerciements ,  à 
ce  fujet,  dans  les  féances  du  1 1  Octo- 
bre &  du  7  Novembre. 
Signature  du  ^  .  Novembre ,  le  compte  des 

compte  des  frais  r.    -  <    i        ^   '  n    r  ' 

«ommuns.        "-"^  Communs  a  ete  arrête  &C.  ligne. 


L'Ali,  afflflc  aa 
Tt  Deunz, 


VlCtcs  à  des  Dé- 
futés  malades. 
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Le  14  Novembre,  Son  Eminence  a 
prié  ,  au  nom  de  l'Aflcmblée  ,  Mgr. 
l'Archev.  de  Touloufe ,  de  fe  charger 
de  porter  la  parole  au  Roi ,  pour  la  Ha- 
rangue de  clôture  ;  ce  que  ce  Prélat  a 
accepté. 

Le  16  Novembre  ,  Son  Eminence  a 
fait  la  lecture  d'une  Lettre  de  M.  le 
Comte  de  Saint-Florentin,  où  ce  Mi- 
niftre  marque  que  Sa  Majcfl:é  a  fixé  le 
jour  de  l'audience  de  congé  au  11  du 
mois  ,  fur  les  onze  heures  du  marin. 

Le  2 1  Novembre,  la  Compagnie  s'cft 

rendue  à  Veriaillcs  (  J^oyev^  le  Proc. 

Verb.  de  l'Ajf.dc  1747,  §.  pag. 

1 04  6  105.) 

SIRE, 

C'cft  toujours  avec  un  nouvel  ctn- 
preflxment  que  le  Clergé  de  France 
vient  porter  au  pied  de  votre  Trône  le 
tribut  de  fon  hommage  &  de  fa  véné- 
ration profonde. 

La  confiance  la  plus  refpcctueufe  ac- 
compagne aujourd'hui  nos  acclama- 
tions &  nos  vœux,  Scnousofons  nous 
livrer  à  la  douce  fatisfadtion  de  retracer 
aux  yeux  du  meilleur  des  Maures  ,  le 
zele  &  le  dévouement  de  fes  Sujets  les 
plus  fidèles. 

Animés  du  foin  de  vous  obéir  &:  de 
vous  plaire  ,  dès  que  les  befoins  de  l'E- 
tat nous  ont  été  expofés ,  nous  n'avons 
connu ,  dans  nos  délibérations  ,  d'au- 
tres bornes  que  nos  volontés,  d'autres 
motifs  que  la  nccefiité  publique.  Ne 
mcfurez  pas ,  SIRE ,  nos  forces  fur  no- 
tre amour,  &  ne  jugez  pas  de  leur  éten- 
due par  nos  efi^orts ,  ils  ont  été  au-delà 
de  notre  pouvoir. 

Si  le  poids  de  nos  engagements  ne 
fe  faifoit  fentir  qu'aux  premiers  Paf- 
tcurs  del'Eglifc  ,  nous  les  fupporterions 
avec  alégrelFe  :  comblés  de  vos  bien- 
faits, élevés  par  votre  choix  à  des  di- 
gnités éclatantes ,  nous  vous  facrific- 
rions  fans  peine  des  biens  que  nous 
tenons  de  votre  bonté  ;  heureux  de  vous 
marquer  à  ce  prix  notre  refpe£tueufe 
reconnoiflance  ;  mais  la  foule  indigen- 
te des  Miniftres  inférieurs  qui  doivent 
vivre  de  l'Autel ,  nous  afflige  &  nous 
alarme. 

Cette  portion  précieufe  d'un  corps  , 
dont  tous  les  membres  vous  font  éga- 
lement dévoués ,  eft  bien  digne  d'é- 
prouver lafenfibilitéde  votre  cœur  jufte 
&  compatiflant.  Vousinftruire  de  leur 
fîtuation,  SIRE,  n'eft-ce  point  avoir 
préparé  un  adoucilTement  certain  à 

leurs 
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Jcurs  maux?  Ils  l'ont  aulii  jaloux  que 
nous  de  (i^naler  leur  ardeur  à  vous /cr- 
vir  ;  ils  lavent  que  ce  n'eft  point  diver- 
tir le  patrimoine  des  pauvres,  que  de 
l'employer  dans  les  néceiiicés  prelîànccs 
à  la  défenfe  des  Citoyens  ;  &  nous  re- 
garderons toujours  ,  les  uns  &  les  au- 
tres, la  eonlervation  de  l'Etat,  com- 
me un  des  premiers  intérêts  de  la  Re- 
ligion. 

Il  eft  d'autres  biens  dont  cette  fainte 
Religion  nous  a  rendus  les  dépolitaires. 
Elle  met  au  rang  de  nos  devoirs  les 
plus  laerés  ,  de  veiller  avec  foin  à  leur 
eonlervation.  Autant  elle  nous  infpire 
de  détachement  pour  les  biens  périfla- 
bies  delà  terre,  autant  elle  nous  com- 
mande de  garder  inviolablemcnt  les  rè- 
gles que  Dieu  lui-même  a  polêcs  dans 
la  dllpenlation  des  choies  iaintcs.  In- 
variables comme  leur  Auteur  ,  elles 
ne  peuvent  jamais  être  allujcttics  aux 
loix  de  la  Police  humaine  ;  &  c'eft 
en  méconnoître  la  nature  ,  que  d'en 
faire  la  matière  d'une  conteftation  ci- 
vile.^ Quels  nuages  ne  s'cft-on  pas  ef- 
forcé de  répandredepuisquelquc  temps 
fur  cette  vérité?  Vous  avez  daigné  , 
SIRE ,  entrer  en  Pcre  dans  nos  alar- 
mes. Vous  réalifercz  en  Souverain  les 
efpérances  que  vous  nous  avez  permis 
de  concevoir  :  fuivcz  les  mouvements 
de  votre  cœur,  le  calme  &  la  liberté 
renaîtront  dans  les  nôtres.  Nous  por- 
terons dans  nos  Dioccfes  la  joie  &  la 
conlolacion,  &:  nous  ne  ferons  plus 
occupés  qu'à  implorer  les  bénédictions 
du  Ciel  les  plus  abondantes  fur  votre 
perfonne  (acréc  &fur  tous  vos  defleins. 
PuilTcnt-ils  s'effeûuer  au  gré  de  vos 
défirs  pacifiques  ! . 

Une  nation  jaloufe  du  bonheur  de 
la  France ,  n'a  celFé  depuis  plulicurs 
années  d'en  troubler  le  repos.  Votre 
Majesté  n'oppofoit  à  l'injuHicc  de 
fcs  prétentions  que  cet  cfprit  de  con- 
ciliation &  d'équité  qui  termine  les 
différends  ,  quand  la  bonne  foi  lesdif- 
cute;  mais  qui  ne  peut  rien  contre  les 
prétextes.  Le  nom  facréde  la  Paixétoic 
encore  dans  leur  bouche,  &  nos  vaif- 
y^yif'  féaux  *  éprouvoicnt  les  cflets  cruels  do 
'cAkidc  dilfimulation.  Dieu  n'a  pas  permis 

<rU  parles  qu'ils  rctitallcnt  de  cette  furprife  tout 
I  ,  jvant  l'avantage  qu'ils  s'en  promettoicnt  :  il 
^',nT."  ""^"o"^  P^""  ^'05  triomphes  la  fol  pu- 
blique violée.  Déjà  i'animolîté  feule 
paroît  prélider  .i^  leurs  entreprifes,  & 
l'elpoir  de  nous  être  nuifibles  les  aveu- 
gle lur  les  moyens  ruineux  qu'ils  em- 
ploient pour  v  téufiîr.  En  vain  ils  ar- 
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meront  des  flottes  formidables  pour 
envahir  les  côtes  de  ce  Royaume  ,  ils 
rencontreront  par-tout  des  Citoyens 
loldats. 

Si  nous  n'avions  .à  redouter  que  l'ef- 
fort de  leurs  armes  ,  nous  ferions  raf- 
furés  par  la  valeur  &  l'intrépidité  de 
vos  troupes.  Ils  nous  ont  livré  pendant 
la  paix  un  genre  de  combat  plus  fu- 
neftc  &  plus  dangereux  ;  ils  ont  atta- 
qué nos  principes  &  nos  mœurs  par  la 
contagion  de  leurs  exemples  :  fuyons 
julques  à  leurs  vertus,  elles  le  transfor- 
meroient  pour  nous  bientôt  en  vices. 

C'cfl  fur-tout  de  cette  contrée  oii  le 
libertinage  du  cœur  &  les  écarts  de  la 
railon  fc  couvrent  du  voile  féducleur 
de  la  liberté,  que  font  fortis  ces  fyf- 
têmcs  monftrueux  trop  accueillis  de 
nos  Ecrivains  modernes  ,  qui  détrui- 
fent  ou  défigurent  la  Divinité  même. 
Il  eft  utile  à  des  Auteurs  corrompus 
d'attaquer  la  croyance  d'un  Dieu  ven- 
geur des  crimes  ;  &  comme  l'intérêteft 
l'unique  mcluredc  leurs  actions  ,  le  dé- 
fir  de  l'impunité  eft  le  fcul  fondement 
de  leur  Philofophie. 

Que  deviendront  les  hommes  fous  la 
conduite  deccs  nouveaux  fages,  n'ayant 
pour  frein  de  leurs  palIionS ,  que  leurs 
pallions  même?  Seront-ils  plus  juftes , 
plus  tempérants  ,  plus  amis  de  l'ordre  , 
plus  foumis  à  leur  Souverain  ?  Non, 
SIRE,  les  impies n'enleigneront  jamais 
le  chemin  de  la  vérité,  ni  celui  delà  • 
juftice,  &  les  ennemis  de  la  Divinité 
le  feront  toujours  des  Princes  qui  en 
font  ici-bas  les  images. 

Armez-vous  de  toute  votre  févcrité, 
SIRE,  pour  arrêter  un  fléau  qui  n'a 
déjà  que  trop  fait  de  ravages.  Grâces 
immorcelles  en  loient  rendues  au  Dieu 
jaloux,  qui  a  mis  dans  votre  cœur  les 
dilpofîrions  dont  vous  avez  daigné 
nous  faire  part;  leur  prompte  exécu- 
tion peut  leule  réprimer  la  licence  & 
la  rémérité  qui  font  l'objet  de  nos  gé- 
mllfcments. 

Dieu  vous  accordera  pour  récom- 
penfe  ,  raccompliflcment  du  délir  le 
plus  vif  de  votre  cœur,  celui  de  pro- 
curer du  foulagement  à  vos  peuples  , 
pat  le  retour  d'une  paix  honorable  & 
avantageufe.  Pourquoi  faut-il,  pour 
le  malheur  des  hommes  ,  que  vous  ren- 
contriez autant  d'obftacles  à  pacifier  la 
terre  ,  que  fi  vous  euliîez  voulu  la  con- 
quérir? vos  deffeinsne  font-ils  pas  con- 
nus de  tout  l'Univers  ? 

Nous  avons  vu  s'éteindre  dans  vos 
mains  *  le  flambeau  d'une  dlfcordc 
U  u 
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Maifc^-Au-  alumée  par  la  haine  de  pluficurs  fic- 
trjclu.  £.[£5  .  votre  modération  également  à 

l'épreuve  ,&  des  infulteSjJSë  des  IliccÈs, 
ne  connoît  d'ennemis  que  ceux-là  leuls 
qui  le  iont  du  repos  de  l'Europe.  For- 
mez donc  des  vœux  ,  peuples  amis  de 
la  paix,  pour  la  piofpérité  des  armes 
de  notre  Auguftc  Monarque;  &  nous 
qui  fommes  les  premiers  objets  de  fa 
tendreffe,  méritons  de  pofleder  long- 
temps un  Prince  à  qui  toute  l'huma- 
nité cft  chère.  Daigne  le  Dieu  qui 
veille  à  la  ccnl'ervation  des  Empires, 
entretenir  à  jamais  dans  la  nation  cet 
amour  pour  fcs  M.aîtrcs  ,  qui  fait  Ça 
force  &  fa  gloire!  Puillent  les  diffé- 
rents Ordres  qui  la  compolent  ,  ne 
connoître  déformais  d'autre  rivalité 
que  celle  de  tendre  à  l'envi  à  leur  fé- 
licité commune!  qu'un  feul  intérêt  les 
guide,  l'intérêt  de  tous  :  il  fera  promp- 
tement  difparoître  ce  choc  deftruûcur 
d'une  harmonie  iî  précieule  &  fi  défi- 
rable;  6c  le  Clergé  de  votre  Royaume, 
SIRE  ,  en  annonçant  les  avantages  de 
la  paix  &  de  la  concorde  ,  joindra  à 
l'on  enfcignement  la  leçon  puiflante  de 
l'exemple. 

Le  13  Novembre,  Son  Exnincncca 
dit ,  qu'cllecroyoic  entrer  dans  les  vues 
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de  toute  l'AlT  ,  en  remerciant  Mgr. 
l'Archevêque  de  Touloufe,  de  la  Ha- 
rangue qu'il  a  prononcée  avec  tant  d'é- 
loquence &  de  dignité  ,  qu'il  a  ,  à  juftc 
titre  ,  mérité  les  plus  grands  éloges  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  ont  eu  la  ia- 
tisfaction  de  l'entendre.  Son  Eminence 
a  enluice  prié  ce  Prélat  de  vouloir  bien 
donner  fon  Dilcours  ,  pour  qu'il  fût 
inféré  dans  le  Procès-Verbal  de  l'Af- 
fembléc. 

Sur  quoi  Mgr.  l'Archevêq.  de  Tou- 
loulc  a  dit,  qu'il  auroit  fouhaité  s'ac- 
quitter plus  dignement  de  la  commif- 
lîon  honorable  dont  l'Afl'emblée  l'a- 
voit  chargé  ,  &  que  pour  le  conformer 
à  les  déiîrs  ,  il  remettroit  la  Harangue 
.à  M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  Secrétaire. 
Ce  Prélat  a  ajouté,  que  le  P^oi  avoir 
répondu  :  "  qu'il  étoit  extrêmement  Réponfcdul 
>i  content  de  la  conduite  du  Clergé ,  & 
n  qu'il  lui  donncroit  dans  tous  les  temps 
»  des  marques  de  la  protection  &  de 
»  fa  bienveillance.  " 

Le  14  Novembre  ,  le  Procès-Verbal  signamrt 
a  été  lu  &  figné  par  Mgrs.  les  Prélats  ■'■"''"■Veibal 
&  Mrs.  du  lecond  Ordre  ,  qui,  après 
s'être  donné  des  témoignages  récipro-  Sçpatation 
ques  d'eftimc  &  d'amitié  ,  fe  font  fé- 
parés. 
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GÉNÉRALE 

Z)£/  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands -Auguftins, 
en  l'année  1760. 

LA  viciflîtude  des  événements  qui  balançoient  les  fuccès  de  la  'a 
guerre  &  en  prolongeoient  la  durée,  exigeoitde  nouveaux  eftorts.       ^Vif ''^ 
On  ne  pouvoir ,  d'ailleurs ,  acquitter  les  engagements  contraûés  envers  lquis  xv 
le  Public,  rétablir  le  crédit  &C  faire  cefler  les  malheurs  de  l'Etat,  que 
par  les  plus  prompts  fecours.  Dans  ces  circonftances ,  le  Roi  recourut 
au  zele  ordinaire  du  Clergé,  &  défira  que  l'Affemblée,  qui  ne  devoir 
fe  tenir  qu'au  ly  Mai,  fût  convoquée  pour  le  premier  Mars. 

Mrs.  les  Commiflfaires  du  Roi  demandèrent,  au  nom  de  Sa  Majetté, 
feize  millions  de  livres  :  le  Clergé  les  accorda  :  l'emprunt  en  fut  fait 
au  denier  vingt.  Le  Roi  fe  chargea  du  paiement  des  intérêts  des  fix 
premiers  mois.  Pour  fatisfaire  au  paiement  des  arrérages  annuels  du 
nouvel  emprunt,  l'Affemblée  ordonna  une  impofition  de  607500  liv. , 
qui,  jointe  à  l'impofition  de  160000  livres  faite  lors  de  l'emprunt  de 
1748,  dont  la  deftination  feroit  changée,  &  à  une  fomme  de  40500 
liv.  qu'on  préleveroit  fur  les  fonds  établis  pour  les  rembourfements  des 
rentes  de  1755,  devoit  former  la  fomme  de  810000  liv.,  égale  au 
montant  des  arrérages  de  l'emprunt  des  feize  millions ,  les  taxations  des 
Receveurs  Diocéfains  y  comprifes.  Quant  au  rembourfement  des  ca- 
|)itaux,  le  Clergé  réfolut  de  diftraire  de  l'impolkion  annuelle  delfinée  ' 
a  rembourfer  les  capitaux  de  l'emprunt  fxit  en  1755,  une  fomme  de 
100000  liv.,  eu  égard  à  ce  que  cet  emprunt  étant  à  un  denier  moins 
onéreux,  la  libération  lente  qui  s'en  feroit,  dévoie  être  compenfée  par 
l'extinÊtion  d'un  emprunt  fait  à  un  denier  plus  fort,  laquelle  feroit 
opérée  en  trente-trois  années,  tant  pour  les  arrérages,  que  pour  les 
capitaux. 

Le  plan  du  nouveau  département  général  exécuté  en  1755',  étoit 
fufceptible  d'une  plus  grande  perfeétion  :  l'Affemblée  de  1760  s'eft 
appliquée  à  reûifier  ce  qu'il  pouvoit  avoir  de  déteûueux ,  à  le  purger 
des  erreurs  qu'entraîne  toujours  après  foi  une  première  opération  ,  &C 
fur-tout  à  le  fimplifîer.  C'eft  dans  cette  vue  que  la  Commiflion , 
nommée  pour  ce  travail,  propofa  de  réduire  les  différentes  clafles  des 
Contribuables ,  à  huit  feulement ,  qui  fe  trouveroient  équivaloir  aux 
vingt-quatre  précédemment  établies,  par  un  plus  erand  nombre  de 
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fubdivifions  dans  chaque  clafle.  Cette  diftribution  fut  agréée ,  comme 
beaucoup  plus  finiple  &  moins  fujette  à  erreur,  par  la  facilité  qu'on 
a  de  parcourir  les  clafles ,  dans  chacune  defquelles  les  Bénéfices  font 
fanges  luivant  leur  nature,  leur  qualité  &C  leur  revenu  :  en  forte  que, 
iionobllant  la  multiplicité  des  objets  qu'embrafle  le  département  géné- 
ral, il  eft  poffible  d'en  faifîr  les  rapports  ou  les  différences,  d'approcher 
du  véritable  point  de  l'équilibre,  6C  d'affeoir  fur  une  proportion  mo- 
rale, la  répartition  des  impofitions  entre  les  Bénéficiers;  avantage  dont 
le  Clergé  feul  jouit  dans  fes  contributions. 

L'Allemblée  de  1760  a  accepté  folemnellement  la  Lettre  Encyclique 
■du  Pape  Benoît  XW:  la  plupart  des  Aflemblées  Provinciales  avoient 
demandé  que  le  Clergé  aflemblé  fît  cette  démarche  ;  il  y  étoit  même 
excité  par  la  Lettre  que  le  Pape  Clément  XIII  avoit  écrite  à  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne,  Préfidcnt  de  l'Affemblée  :  le  Roi  avoit 
aullî  témoigné  un  defir  extrême  de  voir  les  Evêques  parfaitement  réu- 
nis ,  par  un  acquiefcement  uniforme  au  Jugement  du  Pape  Benoît 
XIV.  Les  Auteurs  de  différents  Libelles  répandus  dans  le  Public, 
avoient  cherché  à  obfcurcir  le  fens  de  la  Lettre  Encyclique  :  l'Affemblée 
détruifit  leurs  faufles  interprétations  par  une  jufte  &  folide  réfutation, 
qui  fut  jointe  à  fa  délibération. 

Ce  n'eil  pas  la  feule  affaire  de  Religion  dont  cette  Âffemblée  fe  foit 
occupée  :  elle  a  adreffé  au  Roi  des  Remontrances  fur  divers  objets  :  tels 
font,  l'autorité  de  la  Bulle  Unigeniius  ;  la  fignature  du  Formulaire;  la. 
révocation  de  la  Loi  du  filence  ;  la  caffation  des  Arrêts,  Arrêtés,  Sen- 
tences &  Procédures  des  Tribunaux  féculiers,  contraires  à  la  Jurifditlion 
Eccléfiaftique  ;  le  libre  enfeignement  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ;  le  retour  de  Mgr.  TEvêque  de  Saint-Pons  dans  fon  Diocefe  ; 
le  rétabliffement  des  Prêtres  décrétés  ou  bannis  pour  refus  de  Sacre- 
ments ;  la  profcription  des  affemblées  &  autres  excès  des  Proteftants; 
la  néceffité  de  réprimer  la  licence  de  penfer  &C  d'écrire.  Ces  Remon- 
trances ont  été  favorablement  répondues  fur  quelques  articles. 

La  réponfe  du  Roi  aux  plaintes  du  Clergé,  concernant  les  entreprifes 
des  Tribunaux  féculiers,  n'ayant  pas  calmé  fes  alarmes,  l'Affemblée  crut 
devoir  configner  dans  fes  Aéles  une  Réclamation  folemnelle ,  qui  fut 
Cgnée  de  tous  les  Députés  &  envoyée  dans  tous  les  Diocefes. 

Dans  le  reflort  des  Parlements  de  Bordeaux,  d'Aix,  de  Grenoble, 
&  fur- tout  dans  celui  du  Parlement  de  Touloufe  ,  les  unions  & 
fimplifications  de  Bénéfices  fe  trouvoient  continuellement  attaquées 
par  différents  Dévolutaires  ,  quelque  anciennes  qu'elles  fuflent ,  fous 
prétexte  que  les  formalités  requifes  n'avoient  pas  été  exaâement  ob- 
fervées.  Pour  faire  cefler  le  trouble  que  l'avidité  de  ces  Dévolutaires 
caufoit  dans  des  Diocefes  entiers,  l'Affemblée  de  1760  follicita  une 
Déclaration  qui  fixât  une  époque  au-delà  de  laquelle  toutes  les  de- 
mandes qui  ferolent  formées  à  cet  égard,  fuffent  rejettées,  &  demanda 
que,  jufqu'à  ce  que  cette  Déclaration  fût  rendue,  on  fufpendît  le  Juge- 
ment de  toutes  les  contefbations  qui  étoient  pendantes ,  tant  au  Parle- 
ment de  Touloufe  qu'ailleurs. 

L'Affemblée  de  1760  a  duré  près  de  cinq  mois,  ayant  commencé 
le  premier  Mars,  &  fini  le  ii  Juillet  :  elle  a  eu  pour  Préfidents  iVTgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne,  deux  autres  Archevêques  &  trois  Evêques  j 
auxquel*  Mgr.  f  Archevêque  de  Paris  fut  affocié. 
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Ville.  Lettres  d  Etat.  Comnujjions  ou  Bureaux.  InJ-- 
trucîion  des  Domejîiques. 

§.       IV-  Nouveaux  Âgetits.  Rapport  de  l'yigence  par  les  anciens; 

examen  des  Pièces  Juflificatives  dudit  Rapport.  Ré- 
compenfe  j  gratification  âC  recommandation  accordées. 

§.  V.  Affaire  du  Roi  SC  du  Don-gratuit  :  moyens  pris  pour 
l'acquitter.  Signature  du  Contrat.  Département. 

§.       VI.  Comptes  du  Receveur-Général. 

§.  VII.  Vérification  des  dettes  des  Diocefes  :  avis  de  la  Com- 
mijfionj  a  ce  fiujet,  ÔC  délibération  de  l'Afiemblée. 
Article  concernant  le  Sr.  de  Beauvaisj  Chef  du  Bureau 
de  l'Agence  SG  Garde  des  Archives. 

§.  VIII.  Affaire  du  nouveau  département  généial.  Penfionnair&s 
fur  Bénéfices  impofés  aux  trois  dixièmes. 

§.      IX.  Affaires  de  l'Eglife  <SC  de  la  Religion. 

X.  Mémoires  âC  plaintes  des  Provinces  :  1° .  fur  la  Jurif- 
diclion;  z°.fur  le  Temporel.  Conférences  ôC  Cahiers 
concernant  l'un  âC  l'autre. 

§.      XI.  Affaires  extraordinaires  éC  Requêtes  particulières. 

§.  XII.  Etat  des  Archives.  Livres  SC  imprefjwns.  Avocats  du 
Clergé.  Etat  des  penfions.  Aumône. 

§.  XIII.  Fête-Dieu.  Difcours.  Thefes.  Evêques  décèdes.  Viftes 
à  des  Députés  malades  j  ou  dans  l'affliclion.  Compli- 
ments. 

§.  XIV.  Frais  communs.  Harangue  de  clôture.  Signature  du 
Procês-V erbal.  Séparation  de  l'Affemblée.  (  D.  ) 
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■Premictc  Téancc 
chez  Mtçr,  l'Arch. 
lie  Natboiiiic, 


î-c:trc  du  Roi, 


§.  I.  Convocation. 

L'An  17^0,  le  Samedi  premier  Mars, 
Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêqucs, 
&;  Mrs.  les  Députés  du  fécond  Ordre  , 
convoqués  pour  l'AfTemblée-Générale 
du  Clergé  de  France,  fe  font  rendus  à 
l'Hôtel  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne,  où  étant  aflemblés,  ce  Prélat  a 

dit  ( /^oyd^  c'i'dejfus  le  Proc.  Verh. 

de  l'Affemblée  de  1747,  §.  I,  pag.  5.  ) 
qu'il  croyoit  qu'il  étoit  à  propos  de 
commencer  par  faire  la  lecture  de  la 
Lettre  de  Sa  Majefté  à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  ,  pour  la  convo- 
cation de  la  préfente  AlTcmblée ,  la- 
quelle a  été  lue  par  M.  l'Abbé  de  Jumil- 
hac,  Agent-Général. 

DE    PAR   LE  ROL 

"Très-chers  et  bien-amés: 
)i  Les  Rois  nos  Prédéccfleurs  Se  Nous , 
îî  avons  accordé  depuis  long-temps  au 
«  Clergé  de  notre  Royaume  ,  la  per- 
5)  million  de  s'aflemblcr  pour  traiter 
>j  &  délibérer  de  fes  affaires,  &  nous 
>î  avons  reconnu  ,  avec  beaucoup  de 
«  fatisfatlion  ,  que  ces  Alferablées  ont 
35  non-feulement  conttibué  au  bien  de 
53  notre  fcrvicc,  mais  encore  à  la  bonne 
j>  adminiftration  &  au  bon  gouvernc- 
3j  ment  de  cet  ordre  :  c'eft  pourquoi 
ij  nous  avons  voulu  lui  accorder  la  mâ- 
»  me  grâce  ,  ainfi  que  nous  vous  l'avons 
j;  fait  favoir  par  notre  Lettre  du  30  Oe- 
!)  tobre  de  la  préfente  année.  Mais  le 
5)  bien  de  notre  Etat  &  les  dépenlcs 
>>  extraordinaires  que  nous  ne  pouvons 
5>  nous  difpenfer  de  faire  ,  dans  les 
circonftances  aâuelles ,  nous  obli- 
>>  géant  d'avancer  la  prochaine  Aflem- 
jî  blée-Générale  du  Clergé,  nous  vous 
i>  faifons  cette  Lettre  pour  vous  dire, 
ïj  que  nous  voulons  ,  &  fans  tirer  à 
conféquence  pour  l'avenir,  que  l'Af- 
>î  femblée-Générale  foit  convoquée  en 
tiotre  bonne  Ville  de  Paris,  au  pre- 
"  mier  Mars  de  l'année  prochaine  1760, 
5)  au  lieu  du  15  Mai  de  ladite  année, 
5)  jour  auquel  nous  l'avions  fixée  par  la 
»  Lettre  que  nous  vous  avons  écrite  le 
j>  3oO£lobre  dernier,  &  que,  fuivant 
«  le  devoir  de  vos  charges,  vous  aver- 
»  tiffiez ,  de  notre  part ,  de  ce  chan- 
»>  gcment ,  les  Archevêques  de  notre 
»  Royaume,  afin  qu'ils  puilTent  convo- 
"  quer  plus  promptement  leurs  AlTcmb. 
"  Provinciales,  &  que  ceux  qui  doivent 
»i  être  députés  pour  l'Afrcmbléc-Géné- 


rale,  puiffent  préparer  ce  qu'ils  au- 
ront à  y  propofer ,  &L  fe  rendre  en 
notredite  Ville  de  Paris  au  jour  ci- 
dellus  marqué.  Et  comme  ,  par  le 
compte  que  vous  nous  avez  rendu, 
du  travail  dont  la  dernière  Alfemblée- 
Générale  du  Clergé  vous  a  chargés, 
au  fujet  des  emprunts  Se  des  rcmbour- 
fcments  que  les  Dioceies  ont  faits 
depuis  l'année  1710,  &  dont  ils  ont 
dû  vous  fournir  leurs  Déclarations  & 
les  pièces  néeeifaires  pour  juftifier  à 
la  prochaine  AlTcmblée,  s'ils  fe  font 
exaâcment  libérés  des  lommes  que 
nous  leur  avons  permis  d'emprunter 
pour  fe  racheter,  en  tout  ou  en  par- 
tie, de  leur  quote-part  des  vingr-qua- 
tre  millions  de  1710,  huit  millions 
de  171 1,  douze  millions  de  171 5 ,  & 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres 
de  1 72. 1 ,  il  paroîc  que  plufieurs  Dio- 
cefes  ont  déjà  (atisfait  en  tout',  ou  du 
moins  en  partie,  à  ladélibération  que 
lad.  Alîemblée-Gén.  du  Clergé  a  prife 
à  cet  égard ,  le  30  Août  173?,  mais 
qu'il  en  refiie  encore  quelques-uns  qui 
n'ont  point  répondu  aux  éelaircifle- 
ments  que  nous  leur  avons  demandés 
fur  les  déclarations  &  pièces  qu'ils 
nous  ont  fournies,  nous  voulons  que 
vous  avertifîiez  lefdits  fieurs  Arche- 
vêques qu'ils  aient  à  déclarer  dans 
leurs  Alfcmblées  Provinciales ,  que 
notre  intention  cft  ,  que  ceux  des 
Dioccfes  qui  n'ont  pas  encore  exé- 
cuté ladite  délibération  du  30  Août 
1735,  ou  qui  ne  l'ont  exécutée  qu'en 
partie,  aient  à  y  fatisfaire  fans  délai  : 
nous  voulons  de  plus,  que  vous  leur 
fafîicz  lavoir  que  notre  intention  cft, 
que  cette  AlTcmblée  ne  puifl'e  durer 
que  le  temps  de  deux  mois,  fuivant 
les  anciens  règlements  ,  &  qu'il  n'y 
ait  que  deux  Députés  de  chaque  Pro- 
vince; favoir,  un  du  premier  &  un 
du  fécond  Ordre,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puilTc  être  ;  &  que  les 
Règlements  qui  ont  été  faits  par  les 
AlTemblées  précédentes  du  Clergé , 
foient  régulièrement  obfervés ,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  taxes  à  faire 
pour  chacun  deldits  Députés,  qu'à 
ï  l'égard  de  la  nomination  des  Agents 
I  par  les  Provinces  qui  lont  en  tour 
)  de  les  nommer.  C'eft  de  quoi  nous 
î  vous  chargeons  particulièrement  de 
îles  avertir;  Il  n'y  faites  faute  :  Car 
I  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Ver- 
failles,  le  6  Décembre  1755.  Signé, 
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»  LOUIS;  &  plus  bas ,  PhÉlypeaux. 
»  Ec  au  dos  efl  écrit  :  A  nos  ti  ès-chers 
"&  bicn-amés  Confcillers  en  notre 
"  Confeil  d'Etat,  les  Agents-Généraux 
»  du  Clergé  de  France.  « 

syc^  le  Proc.  verh.  de  L'AJfemb.  de 
'747.  §-I  ,  pi^g-  «  6  7- 

§.  II.  Procurations. 

ro-     Le  4  Mars . . .  (  Voyc-{  k  Proc.  Verb. 
de  i'Af  de  I  747,  §.  ll,pag.  7.  ) 

Mrs.  les  Agents  ont  fait  la  ledurc 
des  Procurations,  &  ont  commencé 
par  celle  de  la  Province  deNarbonnc. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Narbonne  ,  palTéc  devant  PériJicr  , 
Notaire  Royal  Apoftolique  à  Mont- 
pellier, le  19  Décembre  1759,  par  la- 
quelle Mgr.  l'IUuftrillimc  &;  Hévéren- 
diilime  Charles-Antoine  de  la  Roche- 
Aymon  ,  Arclievêquc,  &  Primat-Duc 
de  N.ubonne  ,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  (es  Conlcils  ,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  Préfident-né 
des  Etats  de  ia  Province  de  Lanî^ue- 
doc,  a  été  dépuré  pour  le  premicr'Or- 
drc.;  &  pour  lo  fécond,  Meffire  Char- 
les-François le  Gros,  Prêtre  du  Dio- 
cefe  de  Paris  ,  Docteur  en  Théologie 
de  la  même  Ville  ,  Chanoine  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris  ,  &  Chape- 
lain de  Notre-Dame,  dans  l'Eglife  de 
Maillarque  ,  auDiocefe  de  Narbonne. 

Et  ladite  Province  étant  en  tour  de 
nommer  un  Agent-Général  du  Clergé, 
a  nommé  par  1«  fufdite  Procui-irion  , 
Mc/lirc  Antoine-Eléonor-Léon  leClerc 
de  Juigné,  Prêtre,  Docteur  en  Sor- 
bonne.  Prieur  d'Ailier  deComniigne, 
&  Vicaire-Général  de  Mgr.  l'Eveque 
de  Carcaflonnc. 
La  Procuration  de  la  Provinccd'Auch, 
pafTée  devant  Bourdonnié  ,  Notaire 
Royal  à  Auch ,  le  16  Janvier  17S0,  par 
laquelle  Mgr.  l'Illuftridime  &  Révé- 
rendillime  Jean-François  de  Montilict , 
Archevêque  &  Seigneur  d'Auch  ,  Pri- 
mat de  la  Gaule  Novempopulanle  & 
du  Royaume  de  Navarre,  Confeiller 
du  Roi  en  tous  fcs  Confcils ,  a  été  dé- 
puté pour  le  premier  Ordre  ;  &  pour 
le  fécond  ,  .Mcllirc  Jofeph-Fcrdinand 
de  Guignard  de  Jons  ,  Ouvrier  de  l'E- 
glile  Cathédrale  de  Coufcrans ,  &  Vi- 
cane-Général  dudit  Dioccfe. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Bordeaux,  padéc  devant  Bouan  ,  No- 
taire Royal  Apolloliquc  .à  Bordeaux  , 
le  6  Février  1760  ,  par  laquelle  Mgr. 
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rilluftridimc  &:  Révércndifîîme  Louis- 
Jacques  Daudibert  de  LulTan  ,  Arche- 
vêque de  Bordeaux  ,  Primat  d'Aqui- 
taine', Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils,  a  été  député  pour  le  premier 
Ordre  ;  &  pour  le  fécond ,  Meffire  Gode- 
froi  Guionnct  de  Montbalain  ,  Prêtre, 
Dodcuren  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris,  de  la  Maifon  &  Société  Royale 
de  Navarre,  Abbé  de  Calers  ,  Archi- 
diacre en  l'Eglife  Métropolitaine  de 
Saint-André  de  Bordeaux,  &  Vicaire- 
Général  de  mondit  Seigneur  l'Arche- 
vêque. 

La  Procurarion  de  la  Province  de  Rouen; 
Rouen  ,  paflee  devant  Gingois  ,  No- 
taire Royal  à  Rouen,  le  11  Février 
1760,  par  laquelle  Mgr.  l'Illultriflime 
&  Révércndillime  Dominique  de  la 
Rochefoucauld  ,  Archevêq.  de  Rouen  , 
Primat  de  Normandie,  Abbé,  Chef- 
Supérieur-Général  ,  Si  Àdminiftrateur 
perpétuel  de  l'Abbaye  &  de  tout  l'Or- 
dre de  Clugny,  Confeiller  du  Roi  en 
tous  fes  Conlcils ,  a  été  député  pour  le 
premier  Ordre  ;  &  pour  le  fécond  , 
Mcflirc  Jules-Marie  dcGauville,  Prê- 
tre, Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale 
d'Evreux  ,  Vicaire -Général  de  Mgr. 
l'Evêque  d'Evreux. 

La  Procuration  de  la  Province  de  xours. 
Tours ,  palTée  devant  de  la  Porte  ,  No- 
taire Royal  Apoftoliqueà  Tours,  le  10 
Février  1760,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuf- 
trillîme  &  Révércndillime  Henri-Ma- 
rie-Bernardin de  RofTet  de  Fleury,  Ar- 
chevêque de  Tours,  Confeiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond, 
Meliîre  Guillaume-Gabriel-Bcnoît  de 
laPrunaredc,  Doyen  de  Saint-Martin 
de  Tours,  &  Vicaire-Général  dudit 
Dioccfe. 

La  Procuration  de  la  Province d'AI-  Albl. 
bi  jpafiec  devant  Jean  Salvy-Fabre  ,  No- 
taire Royal  Apoftolique  à  Albi,  le  15 
Janvier  1760,  par  laquelle  Mgr.  l'Illufl 
triffime  &  Révérendiffimc  Léopold- 
Charles  de  Choil'cul ,  Archevêque,  & 
Seigneur  fpirituel  &  temporel  d'Albi  , 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre; 
&  pour  lefecond  ,  Mefiire  Louis-André 
de  Grimaldy  ,  Prêtre  du  DIoccfç  de 
Vence  ,  Licencié  de  SorWmne ,  Vicai- 
re-Général de  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  ,  &  Prieur  de  Gillorque  ,  au 
Dioccfe  de  Rodez. 

La  Procuration  de  la  Province  de  vicw. 
Vienne,  palFéc  devant  Jean  -  Baptifte 
Bertrand  ,  Notaire  Royal  à  Vienne,  le 
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29  Janvi-cr  1760,  par  laquelle  Mgr. 
riliuftrilïïme  Se  Révéïendiliime  Jean  de 
Cailler ,  Evéque  ic  Prince  de  Grenoble , 
Abbé  de  Samt-Martin  de  Miiéré  ,  de 
Sainr-Thicrs  de  Saon ,  de  Notre-Dame 
<\c  Charriée  &  de  Sainc-Nicolas-dcs- 
Prcs  ,  Doyen  da  Décanar  de  Savoie  , 
Conleiller  du  Roi  en  tous  les  Conlcils  , 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre;  Se 
■pour  le  fécond,  Meliire  Marc- Joleph 
Bailly  ,  Prévôt  de  l'Eglife  Collégiale 
de  Saint-André  de  Grenoble,  Si  Vi- 
caii  c-Général  dudic  Diocele. 
Sens.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Sens ,  paflee  devant  le  Gris,  Notaire 
Royal  à  Sens  ,  le  7  Février  i-jio,  par 
laquelle  Mgr.  rilIuftriHime  &  Révéren- 
diîiime  Jacques  -  Marie  de  Caritat  de 
Condorcet,  Evêque  dAuxerre  ,  Coa- 
Iciller  du  Roi  en  tous  l'es  Confeils,  a 
f  té  député  pour  le  premier  Ordre;  & 
pour  le  fécond,  Meilire  Jérôme-Marie 
Champion  de  Cicé  ,  Prêtre  du  Dio- 
cefe  de  Rennes  ,  Bachelier  de  Soïbon- 
ne  ,  Vicaire-Général  .du  Diocele  de 
Troies ,  &  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
Sainte-Agnès,  dans  l'Eglile  Royale  £c 
Collégiale  de  Saint-Etienne  de  Troies. 
onrocs.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Bourges  ,  paiTée  devant  Poncet ,  No- 
taire Royal  à  Bourges  ,  le  15  Février 
1760, par  laquelle  Mgr.  rilluftrilîime  & 
Jlévércndi!iîme  Jean-Georges  le  Franc 
de  Pompignan  ,  Evêque  &  Seigneur  du 
Puy,  Comte  de  Vélay  &  de  Brioude  , 
Confeillerdu  Roi  en  tous  fes  Confeils , 
a  été  dépuré  pour  le  premier  Ordre;  6C 
pour  le  fécond,  Meliire  Yves-Alexan- 
dre de  Marbeuf,  Prêtre  du  Diocele  de 
Rennes,  Comte  de  Lyon,  Vicaire- 
Général  du  Dioccfe  de  Rouen,  Titu- 
'  Jairc  du  Bénéfice  ,  Chapelle ,  ou  Vicai- 
rie  de  Saint-Jacques  de  la  MalTe,  fon- 
dée &  deffervie  dans  l'Eglile  Séculière 
&  Collégiale  de  Saint-Léonard  de  Li- 
moges. 

Reims.  La  Procuration  de  la  Province  de 
Reims,  paffee  devant  Noiiet,  Notaire 
Royal  Apotlolique  à  l^eims  ,  le  1 1  Fé- 
vrier 1760  ,  par  laquelle  Mgr.  l'Illuf- 
trillîme  &  RévérendiUime  François-Jo- 
feph  de  Partz  de  PrelTy  ,  Evêque  de 
Boulogne-fur-Mer  ,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils  ,'a  été  député  pour 
le  premier  (Jtdre  ;  &:  pour  le  fécond, 
Mefiirc  Jean  -Baptiftc-Olivier-Placide 
de  Mérie  de  Monrgazin  ,  Prêtre  du 
Diocefe  de  Touloufe ,  Doâeur  de  Sor- 
bonne  ,  Chanoine  H  Archidiacre  de 
l'Eglile  de  Boulogne  ,  Se  Vicaire-Géné- 
ral dudit  Diocefe. 
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Et  ladite  Province  étant  en  tour  de  Agent  non 
nommer  un  Agent-Général  du  Clergé  , 
a  nommé  ,  par  Procuration  pafiée  le- 
dit jour  1 1  Février  ,  Mcllue  Charles 
de  Broglie  ,  Prêtre  ,  Licencié  en  Droit 
Canon,  Vicaire  -  Général  du  Diocele 
de  Reiras  ,  Abbé  Commendatairc  de 
l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  la  Cha- 
lade ,  Diocefe  de  Verdun  ,  6c  Titu- 
laire de  la  Chapelle  limple  de  Saint- 
Jacques  de  Courville  ,  au  Diocele  de 
Reims. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Pa-  Paiis. 
ris,  pallee devant  Delmeure, Notaire  au 
Châtelct  de  Paris,  le  zi  Février  1760  , 
pat  laquelle  Mgr.  rillufl:riffime&  Révé- 
rendiUime Pierrc-Auguftin-Bcrnardin 
dcRodét  de  Rocozcl  de  Fleury  ,  livêq. 
de  Chartres  ,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils  ,  a  été  député  pour  le  pre- 
mier Ordre;  Se  pour  le  fécond  ,  Meffire 
Jean-Baptiftc-Gahriel  le  Corgne  de  Lau- 
nay  ,  Prêtre,  Doêleur  en  Théologie  de 
la  Maifon  &Société  deSorbonne,  Pro- 
felTeur  Royale  en  Sorbonne,  Se  Cha- 
pelain de  la  Chapelle  ,  ou  Chapcllenie 
de  Sainte-Geneviève  ,  fondée  &  del- 
fervie  en  l'Eglife  Métropolitaine  de 
Paris. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Touloufe 
Touloufe  ,  pallee  devant  Vidal  ,  No- 
taire à  Touloufe  ,  le  29  Janvier  1760  , 
par  laquelle  Mgr.  l'Illuftriffimc  Se  Ré- 
vérendillime  Jacques  Richier  de  Cérily , 
Evêque  de  Lombez,  Conleiller  du  Roi 
en  tous  les  Confeils ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  &  pour  le  fécond  , 
Meilire  Chriftophe  de  k  Tour,  Prêtre 
du  Diocefe  de  Saint-Flour,  Licencié 
en  Droit  Canon  ,  Vicaire-Général  de 
Mgr.  l'Elvêquc  de  Lavaur;  Se  Prieur  de 
Pouzals  Se  Fonmazelier  au  Diocele  de 
Lavaur. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Aix,  Aiz.  i 
paflee  devant  Boyer  ,  Notaire  Royal 
Apoftoliquc  à  Aix  ,  le  5  Février  'yéo, 
par  laquelle  Mgr.  l'illiftriflime  &  Ré- 
vérendiUime Picrre-Annet  de  Péroule , 
Evêque,  Comte  8e  Seigneur  de  Gap, 
Confeillerdu  Roi  en  tous  lesConfeils, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre;  Se 
pour  le  fécond,  Meffire  Pierre-André 
de  Rafélis  Broves ,  Capifcol  de  l'Eglile 
Collégiale  de  Lorgues,  Se -Vicaire-Gé- 
néral de  Mgr.  l'Evêque  de  Fréjus. 

La  Procuration  de  la  Province  de  Lyon. 
Lyon,  pafl'ée  devant  Guyot,  Notaire 
à  Lyon  ,  le  18  Janv.  1760,  par  laquelle 
Mgr.  riiluftrlllime  Se  RévérendiUime 
Claude-Marc-Antoine  d'Apchon  ,  Ev. 
de  Dijon,  Conleiller  du  Roi  en  tous 
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fes  Confeils ,  a  dté  député  pour  le  pre- 
mier Ordre  ;  Si  pour  le  fécond,  Melîîre 
François  de  Grave,  Licencié  en  Droit, 
Abbé  de  l'Abbaye  de  Châtres ,  Vicaire- 
Général  de  Saintes,  Prébcndier  de  la 
Prébende  de  Notre-Dame  de  Pitié, 
dans  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  la 
Mote,  à  Châlons. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun, paflee  devant  Guerin  ,  Notaire 
Royal  Àpoftolique,  le  3  i  Janvier  17^0, 
par  laquelle  Mgr.  l'IlluftriHimc  &  Ré- 
vérendilîime  Gabriel-François  Morcau, 
Evêque  de  Vence,  Confeiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils ,  a  été  député  pour 
le  premier  Ordre;  6c  pour  le  fécond, 
Meflîre  Jofeph  de  Glandevés ,  Prêtre 
du  Diocefe  de  Glandeve,  Chapelain 
de  laChapellenie ,  fous  le  titre  de  l'Af- 
fomption  &  de  Saint- Jofeph  ,  érigée 
au  lieu  de  la  Rochctte  ,  Diocefe  du- 
dit  Glandeve,  Se  Chanoine  de  Saint- 
Victor  de  Marfeille. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Ar- 
les, paffée  devant  Moine,  Greffier  aux 
Cours  &  Jurifdi£tions  de  l'Archevêché 
d'Arles,  le  10  Janvier  17S0,  par  la- 
quelle Mgr.  l'Illudridime  &  Révércn- 
diffime  Alexandre  Lalcaris,  des  Com- 
tes de  Vintimillc,  Evêq.  de  Toulon, 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 
a  été  député  pour  le  premier  Ordre;  & 
pour  le  fécond  ,  Melîîre  Armand  de 
Chapt  de  Raflignac,  Abbé  de  Pcyrou- 
fe  ,  Vieaire-Général  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque d'Arles,  Prieur  du  Prieuré,  ou 
Chapellenie  de  Notre-Dame  de  Bon- 
Secours  de  Baudinat ,  au  Diocefe  de 
Marfeille. 

La  lecture  des  Procurations  étant 
finie  ,  elles  ont  été  toutes  trouvées  en 
bonne  forme  ,  &  les  Députés  ont  été 
reçus. 

§.  III.  Choix  des  Préfidents  &  des 
Officiers.  Serment.  Meffi  fo- 
lemnelLe  du  Saint- Efprit  & 
Dijcours  d'ouverture.  Lecture 
des  Règlements.  Refpecis  rendus 
au  Roi,  &c.  Harang^ues.  Corn- 
mijffaires  du  Roi  à  /'yf[f.  pour 
la  faluer  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jeftè.  Vifite  de  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  Lettres  d'Etat.  Com- 
mijjions,  ou  Bureaux.  Injlruc- 
tion  des  Domejliques. 

Le  4  Mars,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit ,  que  l'Afferabléc  avoit 

Tom(  Fin. 
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à  élire  des  Préfidents......  (  Voye^  le 

Procès- erbal  de  l' Ajfembléc  de  1747, 

Sur  quoi  les  Provi  nces  ayant  délibé- 
ré ,  celle  de  Narbonne  appellée  la  pre- 
mière ,  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne 
a  dit ,  qu'il  n'avoir  pas  été  de  l  avis  du 
Député  de  fa  Province  ;  que  le  fieii 
étoitde  nommer  pour  Préfidents  Mgrs. 
les  Archevêques  d'Auch  ,  de  Bordeaux 
&  de  Rouen  ,  Si  Mgrs.  les  Evêques  de 
Grenoble,  d'Auxcrre  Si  du  Puy. 

M.  l'Abbé  le  Gros  ayant  pris  la  pa- 
role ,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  lorfque  je  porte 
mes  regards  furies  Prélats  refpcclables 
qui  compolent  cette  augulte  AlTcm- 
blée ,  je  n'en  vois  aucun  qui  ,  par  fes 
vertus,  fes  talents ,  les  lumières,  foii 
mérite  Si  (on  zcle  ,  ne  foit  digne  d'en 
être  le  Préfîdent.  Quel  que  puiH'c  être 
votre  choix,  vous  n'avez  pas  lieu  de 
craindre  qu'il  foit  réprouvé  du  Sei- 
gneur. Non  ,  il  ne  vous  (era  point  dit, 
comme  autrefois  au  Prophète  Samuel, 
Non  hune  eiegit  Dominus  ;  ce  n'eft  pas 
cel  Ui-ci  que  le  Seigneur  a  choifî. 

Dans  l'hcurcufe  inipuiflance  où  la 
divine  Providence  vous  met  de  vous 
égarer  lur  l'objet  qui  fait  la  matière  de 
la  délibération  préfente  ,  permettez- 
moi  ,  Messeigneurs  ,  au  nom  de  la 
Province  qui  m'a  honoré  de  fa  dépu- 
tation,  de  réclamer  les  titres  qui  pa- 
roiflent  alTurer  à  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Narbonne,  l'unanimité  de  vos  fuft'ra- 
ges  ;  titres  que  fa  modeftie  lui  fait  igno- 
rer ,  &L  qu'elle  me  force  de  mettre  fous 
vos  yeux. 

NaiCI'ance ,  ancienneté  dans  l'Epif- 
copat ,  éclat  des  dignités ,  ierviccs  im- 
portaiirs  rendus  à  la  Religion  ,  à  l'E- 
glile  Si  à  l'Etat ,  connoi (Tance  des  hom- 
mes ,  habileté  dans  le  maniement  des 
alTaires,  confiance  entière  de  la  parc 
du  Roi  bien-aimé  qui  nous  gouverne, 
citime,  alTection  ,  confiance  égale  de 
votre  part;  tout  m'autorife  à  elpércc 
que  la  voix  de  la  Province  de  Narbonne 
fera  parfaitement  d'accord  avec  les 
vœux  de  cette  grande,  augufte  Si  ref- 
pcctable  AlTemblée. 

La  Province  de  Narbonne  nomme 
donc  pour  Préfidenc  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Narbonne. 

M.  l'Abbé  le  Gros  a  ajouté  ,  que  le 
mérite  de  Mgts.  les  Archevêq.  d'Auch 
Si  de  Bordeaux  ,  Si  de  Mgrs.  les  Evê- 
ques de  Grenoble  ,  d'Auxcrre  Si  du 
Puy  ,  étant  également  connu  ,  il  les 
nommoit  aufli  pour  Préfidents. 

Vv 
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M^r,  l'Archcv. 
tic  Narbonne  tlu 
l'rL-lîdent  de  l'Afl". 
conjotiucmenc 
avec  deux  Arcllcv. 
&  croîs  Evctjucs. 


liiviration  faite 
à  Mi^r.  i  Arcli.  de 
Paris  d'allîlter  a 
rÂlleiHblcCi 


Ledit  Prélat  cft 
^lu  pour  rmi  des 
Préfidcnis  derA/r. 


Sa  réception. 


Cet  avis  ayant  été  fuivi  par  toutes 
les  Provinces  ,  Mgrs.  les  Arclievêqucs 
de  Narbonnc,  d'Aucli  &  de  Bordeaux, 
&  Mgrs.  les  Evêques  de  Grenoble  , 
d'Auxcrrc  &  du  Puy ,  ont  été  nommés 
Prélidents  de  l'Alïemblée,  Sc  ont  pris 
leurs  places  dans  l'ordre  qui  luit ,  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonnc  au  milieu 
de  la  Séance, ayantàia  gaucheles  cinq 
autres  Prélidents  ,  chacun  iuivant  la 
dignités  ancienneté,  Sc  ont  remercié 
la  Compagnie  de  l'honneur  qu'elle  leur 
avoir  lait. 

M.  l'Abbé  de  Grillon  ,  Promoteur, 
a  requis  ,  que,  fuivant  ce  qui  s'cftpra- 
riquédans  les  précédentes  Âllemblées, 
celle-ci  nommât  des  Députés  ,  pour 
aller  inviter  Mgr.  l'Archev.  de  Paris, 
de  vouloir  bien  venir  prendre  place 
dans  l'es  léances  ,  en  qualité  d'Evêque 
Diocéfain.  Mgr.  l'Archevêq.  de  Nar- 
bonnc a  répondu,  qu'il  étoit  perluadé 
de  la  iati '-'faction  qu'auroit  la  Compa- 
gnie de  le  voir  réunie  avec  un  Prélat 
auffi  rclpectable  ;  &  en  conféquence  , 
on  a  prié  Mgrs.  les  Evêques  du  Puy  , 
de  Chartres  &  de  Gap  ,  &  Mrs.  les 
Abbés  le  Gros  ,  de  Marbeuf  &  de  Lau- 
nay ,  de  vouloir  bien  aller  lui  témoi- 
gner le  vœu  de  la  Compagnie  ;  &  tout 
defuite,cllc  a  unanimement  élu  Mgr. 
l'Archev.  de  Paris  pour  l'un  de  fcs  Pré- 
lidents ,  &  a  prié  les  mêmes  Députés 
de  vouloir  bien  lui  en  faire  part. 

Le  II  Mars,  Mgr.  l'Evêque  du  Puy 
a  dit,  qu'il  s'éroit  rendu,  avec  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Co-Députés  ,  chez  Mgr. 
1* Arcllcv.  de  Paris ,  pour  inviter  ce  Pré- 
lat ,  de  la  part  de  l'Allemblée  ,  de  vou- 
loir bien  venir  prendre  place  en  fcs 
léances,  £i  qu'il  lui  avoir  ajouté,  que 
la  Compagnie ,  délirant  lui  donner  des 
marques  de  l'on  cftime  particulière  ,  l'a- 
voit  unanimement  choifi  pour  un  de 
les  Prélidents  ;  à  quoi  Mgr.  l'Archev. 
de  Paris  avoir  répondu  ,  qu'il  étoit  ex- 
trêmement Icnfiblc  à  l'honneur  que  la 
Compagnie  lui  faifcit;  qu'il  avoit  prié 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Dépurés  de  lui  en 
témoigner  toute  fa  reconnoilTance ,  en 
attendant  qu'il  pût  venir  lui-même  s'ac- 
quitter de  ce  devoir. 

Le  i;  Mars,  Mrs.  les  Agents  ont 
averti,  que  Mgr.  l'Archevêq.  de  Paris 
étoit  arrivé  ;  Mgrs.  les  Prélats  &L  Mrs. 
du  fécond  Ordre  ,  qui  avoicnt  été  dé- 
putés pour  l'inviter  à  venir  prendre 
place  dans  rAfî'emblée  ,  ont  éré  char- 
gés d'aller  au-devant  de  lui  jufqu'à  la 
porte  de  la  falle  qui  précède  celle  de 
rAlFemblée;  &;  après  être  entré  dans 
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la  lalle  des  Séances ,  il  s'eft  placé  par- 
mi Mgrs.  les  Prélidents ,  fuivant  l'on 
rang  d'ancienneté  ,  immédiatement 
après  Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonnc  lui  a 
dit,  au  nom  de  la  Compagnie  : 

L'objet  principal  de  nos  vœux  cft  Dire  de  M 
rempli,  ÂIoNSEiGNEuR  ;  nous  vous 
poflëdons  parmi  nous ,  &  avec  vous 
les  verrus  dont  vous  relevez  l'éclat  du 
Siège  important  de  la  Capitale  du 
Royaume. 

Quelque  cxprcŒon  que  nous  puif- 
fions  donner  à  norre  joie,  elle  ne  ré- 
pondioit  jamais  à  l'on  étendue  Sc  à  fa 
■vivacité  :  en  clFet,  quelle  Catisfaûion 
pour  nous  de  vous  voir  occuper,  dans 
nos  Séances  ,  une  place  que  l'crapref- 
fement  unanime  des  deux  dernières 
All'emblées  vous  avoit  inutilement  dé- 
férée ! 

L'hommage  qui  part  du  cœur  elt 
volontaire  ,  6i  ne  s'accorde  qu'au  mé- 
rite. C'cft  à  ce  titre,  Monsiigneur  , 
autant  que  par  l'intérêt  commun  du 
caractère facré qui  nous  unit,  que  nous 
avons  lincércment  partagé  vos  peines  : 
elles  ont  toujours  été  les  nôtres  ,  SC 
par  le  même  motif,  notre  tendre  6c 
rclpeûueule  alFeclion  pour  votre  Per- 
fonne  ,  fuffiroit  leule  dans  tous  les 
temps  pour  faire  rejaillir  jufqucs  lur 
nous  la  gloire  de  vos  fuccès. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire, 
tous  le  dilent ,  tous  le  pcnfent  avec 
moi:  je  regarde  comme  un  des  dus 
beaux  jours  de  ma  vie ,  celui  oîi  il  m'eft 
réfcrvé  d'être  l'organe  &  l'interprète 
de  fentiments  aufli  finccrcs,  aufl'  géné- 
ralement avoués  Si  aulii  conformes  à 
ceux  dont  mon  cœur  cft  pénétré. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  ré- 
pondu, qu'il  n'avoit  point  d'exprefîion 
pour  pouvoir  marquer  à  l'Aflcmblée 
toute  la  reconnoifl.ince  de  l'honneur 
qu'elle  lui  procuroit  de  fe  réunir  avec 
elle:  il  a  ajouté  ,  qu'il  croyoit  inutile, 
dans  ce  moment-ci ,  de  mettre  fous  les 
yeux  de  l'Aflcmblée  tous  les  maux  de 
la  Religion  ,  qu'elle  connoiffbit  par- 
faitement,  Sc  dont  il  ne  doutoit  pas 
qu'elle  ne  cherchât  les  remèdes  avec  la 
plus  férieufe  attention  ;  que  l'unique 
objet  qu'il  jugeât  devoir  rappeller  ac- 
tuellement au  louvcnirdc  l'Aflcmblée, 
érolt  le  fort  malheureux  de  quelques- 
uns  de  fcs  plus  dignes  Sc  de  fcs  plus 
fidèles  Coopérateurs  décrétés,  bannis, 
Sc  fugitifs,  particulièrement  du  Curé 
de  Saint-Nicolas-dcs-Champs ,  qui  mé- 
rite, par  fil  qualité  de  Vicaire-Général  du 
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Dioc.  de  Paris ,  que  le  Clergé  de  Fran 
ce,  &  lui  perlonnelicmenc,  prennent 
un  intérêt  plus  marqué  à  la  lituarion. 

luedcMgr.  Sur  quoi  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Nar- 
bonne  a  dit ,  que  routes  les  Provinces 
avoient  déjà  prévenu  fa  demande  ; 
qu'elles  avoient  inféré  dans  le  Procès- 
Verbal  de  leurs  Allcmblécs,  que  leurs 
Députés  feroicnt  les  plus  grands  efforts 
pour  obtenir  le  rappel  de  tous  les  Prê- 
tres qui  avoient  été  bannis  pour  refus 
de  Sacrements  ;  qu'à  fon  égard  il  feroit 
auprès  du  Roi  les  plus  vives  inllanccs, 
pour  que  Sa  Majefté  rendît  à  ce  fujct 
au  Clergé  la  jufticc  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre d'un  Monarque  auffi  religieux. 

s  des  Of-  Le  4  Mars  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne  a  dit,  qu'il  étoic  d'ufagcde  choi- 
fir  un  Promoteur  &  un  Secrétaire; 
qu'on  étoit  entièrement  libre  fur  ce 
choix;  que,  fi  l'AfTemblée  le  jugcoic  à 
propos ,  il  nommeroit  M.  l'Abbé  de 
Grillon,  ancien  Agent,  Promoteur, 
&  M.  l'Abbé  de  Jumilhac ,  auflî  ancien 
Agent,  Secrétaire;  ce  qui  a  été  una- 
nimement approuvé. 

xmeat.  (  V oye7^  le  Proccs-vcrbdl  de  l'A£emb. 
de  i-]^j,%.ni,  pag.  13.) 

Le  13  Mars,  Mgr.  l'Archev.  de  Paris 
a  prêté  le  ferment  accoutumé,  qui  a  été 
lu  par  M.  l'Abbé  de  Jumilhac. 

:  folcm-      Le  4  Mars ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 

S.Effut.  bonne  a  repréfencé,  qu'il  étoit  de  la 
piété  de  la  Comp.agnie  d'employer  les 
premiers  moments  à  demander  à  Dieu 
fes  lumières  &  fonaffiftance,  afin  d'atti- 
rer les  bénédictions  du  Ciel  lut  Ion  tra- 
vail; que  pour  cet  effet  il  étoit  à  propos 
de  fî.xer  le  jour  &  l'heure  de  la  Melfe  fo- 
lemnelle  du  Saint-Efprit ,  que  l'on  a 
coutume  de  célébrer  à  l'ouverture  des 
Affcmblées;  que,  fi  la  Compagnie  le 
irouvoit  bon  ,  la  cérémonie  le  feroit  le 
Jeudi ,  fix  du  préfent  mois  de  Mars,  à 
dix  heures  du  matin,  dansl'Eglife  des 
Auguftins.  Mgr.  l'Archcvêq.  de  Nar- 
bonnc  a  ajouté,  qu'ayant  l'honneur 
d'être  à  la  tête  de  l'Aflcmblée  ,  lî  elle 
ragréoit,il  auroit  celui  d'officier:  le 
tout  ayant  été  unanimement  approu- 
vé ,  ce  Prélat  a  nommé  un  Prêtre  alllf- 
tant ,  un  Diacre  &  un  Sous -Diacre 
d'honneur,  un  Diacre  &  un  Sous-Dia- 
cre d'office. 

(  Foyei  le  Proc.  Verb.  de  l' Aff.  de 
1747,     III,  ^ao-.  I  6.) 

nfairpjr      Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  dit , 

«que  Je  que  l'ulagc  étant  que  ce  foie  un  des 
Prélats  de  l'Alfemblée  qui  falfe  le  Ser- 
mon ,  il  en  avoit  prié  Mgr.  l'Evêq.  de 
Veucc  ;  l'Ali",  a  applaudi  à  ce  choix. 
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Le  <J  Mars ,  Mrs.  les  Agents  ayant 
averti  que  tout  étoit  prêt  pour  la  célé- 
bration de  la  Méfie  folemnelle  du  Saiiic- 
Efprit,  Mgrs.  les  Prélats  qui  n'étoienc 
pas  de  l'Alfemblée,  &:  qui  avoient  été 
invités  à  le  trouver  à  cette  cérémonie, 
ont  été  prendre  les  places  qui  leur 
avoient  été  préparées  dans  le  Sanctuai- 
re ,  du  côté  de  l'Evangile ,  oij  il  y  avoit 
des  fauteuils  &  des  carreaux  :  ils  étoicnt 
en  rochet  &  camail  violet.  Peu  après 
Mgrs.  les  Prélats,  étant  précédés  de 
Mis.  les  Agents  ,  &  ayant  à  leur  tête 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  ,  Préfi- 
dent ,  font  fortis  de  la  falle  de  l'Aff  , 

deux  à  deux ,  félon  leur  rang  

( /^oye:;  ibid. /7a^.  17,  18  (S"  19.) 

Le  7  Mars  ,  Mgr.  f  Archev.  de  Nar- 
bonne a  dit  ,  qu'on  ne  pouvoit  affez 
remercier  Mgr.  l'Evêque  de  Vence  du 
dilcours  qu'il  a  prononcé  ;  qu'il  méri- 
loit ,  à  jufte  titre  ,  les  plus  grands  élo- 
ges ;  à  quoi  ce  Prélat  a  répondu  ,  qu'il 
feroit  bien  flatté,  s'il  avoit  pu  remplir, 
à  la  fatisfaction  de  l'Aflcmbl.,  la  coni- 
milTîon  dont  elle  l'avoit  honoré. 

Mgr.  le  Préfidcnt  a  propofé  de  lire    teflure  des  Ré- 
les  Règlements  drelfés  par  l'Affembléc  glcmcuts. 
de  1715  ;  ce  qui  ayant  été  agréé  ,  M. 
l'Abbé  de  Jumilhac  ,  Secrétaire  ,  en  a 
fait  la  leclure. 

Le  4  Mars ,  Mgr.  l'Archev,  de  Nar-  Refpcas  renJas 
bonne  a  dit,  que  le  premier  devoir  en-  au  Roi,  &c. 
vers  Dieu  étant  rempli  ,  il  en  rcftoit 
un  autre  ,  qui  étoit  d'aller  préfenter  fes 
rcfpeèfs  &:  fes  hommages  au  Roi  &à 
la  Reine;  que,  fi  la  Compagnie  le  ju- 
geoità  propos,  M.  l'Abbé  de  Juigné 
iroit  à  Verfailles  ,  pour  favoir  de  M. 
le  Comte  de  Saint-Florentin  ,  le  jour 
&  l'heure  où  l'Alfemblée  pourroit  avoir 
l'honneur  de  faluer  Leurs  Majeftès,  & 
qu'il  prendroit  en  même-temps  les  me- 
fures  nécefraires  pour  qu'elle  fût  reçue 
avec  les  honneurs  accoutumés. 

Le  (,  Mars,  M.  l'Abbé  de  Juigné  a 
dit,  qu'ayant  eu  l'honneur  de  voir  M. 
le  Comte  de  Samt-Florentin  ,  pour  fa- 
voir le  jour  de  l'audience  du  Roi  ;  ce 
Miniftre  lui  avoit  dit ,  que  Sa  Majefté 
l'avoit  fixé  à  Dimanche  9  Mars  à  onze 
heures  du  matin.  M.  l'Abbé  de  Juigné 
a  ajouté  ,  qu'il  avoit  eu  aulîî  l'honneur 
de  voir  M.  le  Capitaine  des  Gardes  & 
M.  le  Grand-Maître  des  Cérémonies , 
&  que  le  Clergé  feroit  reçu  avec  les 
honneurs  accoutumés. 

Le  9  Mars ,  à  onze  heures  &  demie 

du  matin  .à  Vcrl^iilles  (  Voye-^  le 

Procès-verbal  de  l'AJJ'emb.  de  1 747  ,  §. 
Ill.^iiff.  19  ,  10  6  1 1.  ) 
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SIRE, 


Haran!;uc  au  Chargé,  pour  la  quatrième  fois, 
■Ko,     plo  oncçc  d'èn-e  auprès  du  Trône,  l'organe  du 

■par  Mur.  I  Arcli.  ^,         /   i     r  '.-1     n  /l  ° 

Naibumic.  Llerge  de  france,  qu  il  elt  Hatreur  pour 
moi  de  n'avoir  qu'à  confulter  les  Iciiti- 
nicucs ,  dont  mon  cœur  eft  pénétré, 
pour  exprimer  à  Votre  Majesté,  l'a- 
mour tendre  ,  la  relpeclueule  ioumif- 
/ion  ,  &C  le  zele  iîncerc  &  actif  qui  dicle 
l'hommage  donc  j'ai  l'honneur  d'être 
l'interprète  ! 

Oui ,  SIRE,  le  Clergé  cft  le  premier 
Corps  de  votre  Royaume,  moins  en- 
core par  la  Conftitucion  de  l'Etat,  que 
par  la  gloire  d'être  un  des  plus  folides 
appuis  de  la  Monarchie. 

Si  l'Europe  a  louvenc  été  étonnée 
des  fecours  volontaires  &  prodigieux 
que  nous  nous  fommes  toujours  em- 
prcfles  de  fournir,  elle  a  dri  apprendre 
que  nous  fommes  en  poUcliion  de  don- 
ner l'exemple  des  lacrifices  les  plus  gé- 
néreux &  de  !a  fidélité  la  plus  parfaite. 
Il  n'appartient  qu'à  l'am.our  du  Clergé 
de  trouver  des  rcllources  dans  Ion  épui- 
lemcnt  même;  tour,  jufqu'à  nos  gé- 
miffements,  cft  marqué  au  fceau  du 
plus  relpc61;ueux  dévouement  pour  vo- 
tre pcrlonne  lacréc. 

Quel  encouragement  ne  nous  offrent 
pas,  Se  notre  zelc  fans  bornes  pour  vo- 
tre lervice,  &  la  bonté  qui  caracférife 
le  plus  modéré  des  Souverais  !  Notre 
confiance  redouble  en  préiencc  d'un 
lloi  jufte,  touché  du  plaifirde  faire  du 
bien  ,  &  affligé  des  circontlances  qui 
.  lui  raviflent  le  pouvoir  de  loulager  fcs 
Peuples  :  c'cft  le  Fils  aîné  de  l'Eglife, 
le  Protcfteur  né  de  la  Religion  ;  voilà 
ce  qui ,  en  fondant  nos  elpérances , 
nous  donne  la  liberté  de  gémir  aux 
pieds  du  Trône,  fur  les  malheurs  de 
la  Religion. 

Vous  l'aimez,  SIRE,  cette  Religion, 
qui  eft  l'amie  des  Rois,  &  elle  fouflre; 
vous  la  protégez,  &  elle  gémit  dans 
l'oppreffion  :  le  penchant  de  votre  ame 
vous  porte  vers  fes  intérêts ,  Si  elle  voit 
journellement  attenter  fur  fes  droits 
les  plus  facrés. 

Une  Nation  impie,  fortie  du  fein 
de  l'Eglife  même,  ofe  s'élever  contre 
,  le  Seigneur  &  fon  Chrift,  inlulter  à  fes 

Myfteres,  fapper  les  fondements  de  fon 
culte,  déclarer  une  guerre  ouverte  à  la 
révélation  ,  à  la  tradition  &  à  toutes  les 
vérités ,  comme  à  toutes  les  vertus  con- 
facrées  par  l'Evangile.  Qu'il  me  foit 
permis  de  le  dire  :  lî  les  mœurs  de  la 
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Nation  changent  à  Ion  défavantage, 
il  ne  faut  s'en  prendre  qu'aux  progrès 
funcftes  &  rapides  que  fait  par-tout,  Sc 
dans  toutes  les  conditions,  l'indépen- 
dance de  l'elprit  qu'enfante  l'impiété 
moderne. 

A  la  vue  de  ces  fcandales,  fi  propres 
à  provoquer  la  colère  &  les  fléaux  du 
CicI,  les  premiers  Pafteurs  ,  tout  à  la 
fois  dépolitaires  des  vérités  laintes,  les 
plus  fidèles  Sujets  du  Souverain  &  les 
enfants  les  plus  zélés  de  l'Etat,  pour- 
roient-ils  garder  un  filence  que  les 
Icntiments  de  votre  cœur  condamne- 
roient?  Oui,  SIRE,  les  ennemis  de 
Dieu  lonc  les  ennemis  de  Céfar  ;  &C 
puifque,  luivant  les  fainfcs  Ecritures, 
qui  rélifte  à  Célar,  réfifte  à  Dieu  ,  en- 
treprendre d'effacer  dans  le  cœur  des 
hommes  les  traces  des  préceptes  divins, 
c'cfl  vouloir  détruire  le  principe  le  plus 
folide  de  la  lourailiion  &  de  la  fidélité 
à  toute  épreuve  que  des  Sujets  doivent 
à  leur  Souverain. 

Il  eft  d'autres  maux ,  SIRE ,  qu'il  ne 
nous  c&  point  permis  de  dillimulcr  : 
l'Eglife  eft  attaquée  dans  fes  décifions, 
elle  l'eft  dans  fa  JurildiiTtion  la  plus  ef- 
fentiellc;  pourroit-elle  ne  pas  fe  plain- 
dre des  efîôrts  que  l'on  fait  &  des  arti- 
fices qu'on  mec  en  œuvre  pour  s'y  fouf- 
traire  ?  L'impunité  enhardit  des  hom- 
mes indociles  à  tendre  des  pièges  au 
zele  des  Pafteurs,  &  ne  laifTe  plus  aux 
Lévites,  aux  enfants  d'Aaron  ,  com- 
mis à  la  garde  de  l'Arche  fainte  , 
que  la  dure  alternative,  ou  de  recon- 
noître  des  Tribunaux  ,  étrangers  pour 
eux  dans  cette  partie ,  ou  d'être  de 
triftes  fugitifs.  Les  bornes  des  deux 
Puiflimces  font  remuées;  le  dirai-je, 
SIRE?  elles  lont  arrachées  contre  l'or- 
dre établi  par  l'Etre  fuprêmc  ,  qui  ea 
eft  la  fource. 

Un  Bref  accordé  par  un  des  plus  fa- 
vants  Pontifes  qui  ait  été  affis  fur  la 
Chaire  de  faint  Pierre  ,  aux  vœux  du 
Clergé  &;  aux  inftances  de  Votre 
Majesté,  ce  Bref,  dicté  par  l'cfprit 
de  paix  &  de  fageffe,  demeure  fans  exé- 
cution, &  les  Miniftrcs  de  l'Eglife  ne 
fauroient,  fans  rifque,  en  faire  la  règle 
de  leur  conduite,  dans  les  dilpofitions 
les  plus  conformes  à  la  pratique  de  tous 
les  temps ,  &  fouvent  les  plus  nécef- 
faires  pour  le  falut  des  ames. 

Ah!  SIRE,  tandis  que  tous  les  mal- 
heureux trouvent  en  vous  une  fenlibi- 
lité  qui  les  confole ,  vous  ne  permettrez 
pas  que  la  Religion  foit  malhcureufe  & 
fans  confolation  dans  votre  Royaume; 
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oui ,  SIRE  ,  vous  efliiicrez  fes  larmes 
qui  fc  mêlent  au  fang  de  Jéfus-Chiilt 
donc  elle  cft  arrofée. 

Votre  Majesté  n'oubliera  pas  les 
vœux  &  les  prières  que  formèrent  les 
Pontifes  en  répandant  fur  elle  l'onttion 
lainte.  Qu'il  ioir,  dirent-ils,  le  Protec- 
teur des  £glifcs  :  vous  le  (erez,  SIRE, 
vous  daignerez  conloler  le  Clergé,  dont 
la  profonde  douleur  n'exagère  point  les 
malheurs  6c  les  foufFrances. 

Telle  cft  la  Religion  ,  dont  nous 
fommes  l'organe  auprès  de  Votre 
Majesté  :  la  main  toute-pulIFante 
qui  a  placé  l'Autel,  a  placé  le  Trône, 
&  elle  a  uni  les  intérêts  de  l'un  avec  les 
intérêts  de  l'autre. 

Ainiî,  lorfque  nous  vous  fupplions 
d'accorder  le  lecours  de  votre  autorité 
fuprême  à  la  confervation  du  culte  du 
Roi  des  Rois  ,  aux  décifions  émanées 
de  l'infaillibilité  de  l'Eglife,  à  la  Jurif- 
diftion  Ipiricucllc  ,  cette  portion  de 
l'héritage  de  Jéfus-Chrift  ,  qu'il  a  fpé- 
cialement  réfcrvéc  à  fes  Miniftres  ; 
nous  travaillons  à  perpétuer  le  bonheur 
de  votre  règne  &  la  ioumiiîîon  de  vos 
Peuples ,  par  le  maintien  des  droits  fa- 
crés  de  la  Religion.  Nous  répétons  ce 
que  le  grand  Boffucc  répétoit  lui-mê- 
me, d'après  l'Efprit-Saint,  à  votre  au- 
gufte  Aïeul  :  Le  Roi  fera  revêtu  de 
gloire,  il  fera  aflîs  &  dominera  fur  fon 
Trône;  le  Pontife  aura  le  fien  dans  le 
Sanfbuaire  ,  &  il  y  aura  entre  eux  un 
conleil  de  paix. 

C'eft,  SIRE,  cet  heureux  concours 
qui  tait  fleurir  les  Empires  au  dedans 
éc  qui  les  lait  refpetftcr  au  dehors.  La 
faintcié  &  le  devoir  de  notre  miniftere, 
comme  les  elForts  de  notre  zele  d.ins 
les  bcfoins  de  la  Monarchie,  garantil- 
fenc  la  droiture  de  nos  intentions;  Se 
fi  nous  rappelions  le  louvenir  de  la 
eonrinuité  &  de  l'abondance  de  nos 
dons,  c'eft  pour  nous  rappeller  à  nous- 
mêmes  que  nous  aimons  l'Etat  plus 
que  nos  biens;  que  le  dcflr  de  lervir 
Votre  Majesté  nous  élevé  au-dellus 
de  nos  forces ,  &  que  les  fcntimcnts  de 
nos  cœurs  lont  inépuilabics ,  lorlque 
les  relTources  du  Clergé  ionc  prcique 
généralement  épuKées. 

Que  le  Dieu  par  qui  régnent  les  Rois , 
daigne,  SIRE,  répandre  les  bénédic- 
tions les  plus  abondantes  lur  votre  per- 
fonnc  facrée ,  fur  vos  projets  Se  fur 
votre  règne  :  ce  font  les  vœux  &  les 
prières  d'un  Corps  fournis  ,  par  devoir 
&  par  inclination  ,  à  l'autorité  d'un 
Ptincc,  qui  no  fcpara  jamais  le  bon- 
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heur  de  fes  jours  du  bonheur  de  les 
Sujets. 

MADAME, 

L'hommage  que  le  Clergé  de  France 
a  l'honneur  de  préienter  à  Votre  Ma- 
jesté, cft  tout  à  la  fois,  le  jufte  tribut 
que  nous  devons  .à  Ion  rang  iuprêmc  & 
aux  éminentcs  qualités  de  Ion  ame. 

C'eft  aux  premiers  Pafteurs  d'éditîcr 
les  Peuples  par  le  récit  des  vertus  chré- 
tiennes que  vous  réuniflez,  MADA- 
ME, Se  dont  l'exemple  honore  la  Reli- 
gion qui  les  inlpire. 

Une  bonté  accoutumée  à  confolet 
&  à  foulager  les  malheureux  ;  une  dou- 
ceuj-  qui-  marque  toutes  les  aûions  de 
votre  vie,  qui  excufe  tout,  qui  par- 
donne tout,  hors  ce  qui  peut  donner 
la  moindre  atteinte  à  l'éternelle  vérité; 
une  iTiodcftie  qui  vous  cache  notre  ad- 
miration ,  &  une  piété  fimpic  ,  fincerc 
&  majeftueufe  qui  rend  au  Trône  tout 
l'éclat  qu'elle  en  reçoit;  voilà,  MA- 
DAME ,  dans  nos  mains  des  armes 
puiftantes  contre  les  ennemis  de  la  Re- 
ligion, qui,  en  attaquant  fes  principes 
&  les  iccours  de  la  Foi ,  travaillent  à 
bannir  la  vertu  du  cœur  des  Grands , 
fans  s'appcrcevoir  que  c'eft  en  même- 
temps  détruire  le  bonheur  de  l'Etat. 
Des  bouches  deftinées  à  publier  la  véri- 
té ,  ont  peine  à  s'arrêter  dans  un  champ 
aufii  vafte  que  celui  qui  s'offre  en  ce 
moment  à  nos  hommages  ;  mais  le  plus 
parfait  des  éloges,  MADAME,  c'eft 
ce  qu'il  vous  en  coûte  pour  entendre  les 
vôtres.  Nous  refpeclons  le  motif  fupé- 
rieur  de  vos  craintes.  Si  nous  ne  nous 
occupons  que  des  intérêts  de  la  Reli- 
gion ,  il  cherc  à  votre  cœur  :  elle  comp- 
te, MADAME,  parmi  les  appuis  qui 
lui  deviennent  tous  les  jours  plus  né- 
ccfTaircs ,  vos  exemples  Se  votre  protec- 
tion. Tels  font  les  droits  que  VoTB-E 
Majesté  s'eft  acquife  lur  notre  refpec- 
tueule  reconnoiffance ,  fur  nos  prières 
&  lur  notre  profonde  vénération. 

MONSEIGNEUR, 

Le  Clergé  de  France  fent  augmenter 


Harangue  à  la 
Reine  ,  par  Icdic 
Piiilat. 


Harangue  à 


fa  vénération  ,  fon  amour  &  fa  loie  ,  Mgr.lcDauphm, 

,       ,■  ■  ,1       ,,,  ',,     '  par  le  fufd,  Prélat. 

toutes  les  rois  quil  a  1  honneur  d  ap- 
procher de  votre  perlonnc.  Toujours 
en  vous  rcnouvcllant  fes  hommages, 
il  éprouve  l'imprellion  qu'eft  en  droit 
de  faire  l'allcmblage  des  hcurcufes  qua- 
lités dont  il  a  plu  ,1  l'Auteur  de  tous 
biens  de  tclcver  l'éclat  de  votre  augufte 
dcftinée,  Sc  toujours  le  p'ailir  de  voir 
de  près  de  grands  exemples  de  fagefle 
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&  de  religion,  eft  accru  par  l'intérêc 
<]u'il  prend  au  boniicuc  de  l'Etac,  qui 
jouit  de  vos  vertus. 

Deftinés,  par  la  fainteté  de  notre 
miniftere,  à  ne  louer  que  les  dons  de 
Dieu,  que  d'actions  de  grâces  n'avons- 
nous  pas  à  lui  rendre,  d'avoir  verfé  avec 
tant  d'abondance,  dans  votre  elprit  6c 
dans  votre  cœur,  ceux  qui  font  les  plus 
alTortis  aux  befoins  prefl'ants  de  l'Egiile 
&  de  la  Nation  !  Dans  un  fieele  qu'on 
aceufe  de  frivolité,  &  oîi  la  Religion 
cft  attaquée  de  toutes  parts  ,  vous  pol- 
fédez  éminemment  ce  gout  du  vrai, 
<]ui ,  en  cara£lérifant  une  ame  forte 
&  modérée,  vous  porte  conftammenc 
vers  le  iolide,  &  vous  jouillcz  de  ce 
difcernemcnt ,  qui  perce  au  travers  des 
apparences  &;  de  l'éclat,  pour  laifir  l'u- 
tile &  le  beau,  dont  la  vérité  leule  cft 
ea  polTeffion. 

Il  y  avoir  trop  de  rapport  entre  l'élé- 
vation de  vos  lentiments  &  la  grandeur 
de  la  Religion,  pour  qu'elle  ne  vous  tût 
pas  infiniment  chère  ;  vous  la  eoni:ioii- 
Icz,  MONSEIGNEUR,  vous  la  pro- 
tégez &  vous  l'honorez  par  une  piété 
éclairée,  qui  la  venge  des  inlultes  de 
l'incrédule ,  &  qui  la  confole  des  at- 
teintes de  l'indocilité. 

Un  fonds  de  lumières  &  de  connoif- 
fances  vous  dirige  dans  les  jugemenrs 
que  vous  portczïur  tout  ce  qu'il  lied  à 
un  grand  Prince  de  favoir.  Si  l'appli- 
cation que  vous  donnez  aux  aflaires  de 
l'Etat  &  aux  devoirs  de  l'humanité, 
n'cft  pas  moins  admirable  que  les  fruits 
que  nous  iom  mes  en  droit  d'en  attendre. 
Que  de  motifs,  MONSEIGNEUR, 
pour  nous  Pafteurs  des  Peuples ,  d'in- 
téreiïcr  fans  celle  le  Ciel ,  par  nos  vœux 
&  nos  prières,  à  la  conlcrvation ,  au 
bonheur  &  à  la  gloire  de  vos  jours! 

MADAME, 

Harangue  à  Quand  les  profonds  rcfpecls ,  dont 
Madame  la^Dau-  j^,  Qgfg^  Je  France  vient  aujourd'hui 
^"  ^  acquitter  le  tribut,  ne  leroient  pas  dus 
à  l'élévation  de  votre  rang,  nous  les 
rendrions,  du  fond  de  nos  cœurs,  à 
vos  vertus  &  aux  exemples  de  piété 
que  vous  donnez  à  la  Cour. 

La  Providence,  qui  parut  toujours 
veiller,  d'une  manière  particulière,  fur 
ce  Royaume,  vous  choifit  pour  en  af- 
furer  le  bonheur  &  la  gloire,  par  une 
féeondiré  qui  vous  rendra  à  jamais  la 
bienfaitrice  de  l'Etat  &  de  la  Religion  : 
c'eft  le  Trône  que  vous  avez  affermi  ; 
c'cft  le  fang  de  faint  Louis  que  vous 
avez  perpétué.  La  Nation  reconnoît  Sc 


phine 
incme, 
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révère  vos  bienfaits,  dans  les  Princes 
multipliés  qui  vous  doivent  le  jour. 
Eh!  quels  bienfaits  fcroient  compara- 
bles à  ces  gages  de  la  félicité  publique  ! 

Vous  leur  tranfmettrez ,  MADA- 
ME, votre  zele  &  votre  amour  pour  la 
Religion ,  àqui  vous  rendrez,  par  ce  fer- 
vice,  les  heureux  feeours  qu'elle  vous 
a  prêtés  dans  les  revers  palTagers  de  vo- 
tre augufte  Maifon  ;  la  bonté  de  votre 
cœur  a  été  éprouvée  par  l'endroit  le 
plus  leniible,  &  la  foi  a  triomphé  par 
la  nobleffe  &  la  force  des  lentiments 
de  votre  cœ^ur. 

C'eft  à  nous,  Pafteurs  &  Pontifes, 
d'élever  fans  ceire  nos  mains  dans  le 
Santfuaire,  pour  ouvrir,  lans  interrup- 
tion ,  la  lource  des  bénédidlions  fur 
votre  pcrlonnc,  lur  ce  qui  fait  l'objet 
le  plus  intércllant  de  vos  vœux,  di  fur 
les  auguftcs  Enfants  dont  la  France 
vous  eff  redevable. 

Le  !  I  Mars,  Mgr.  l'Archcv.  d'Auch 
a  remercié  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne 
de  la  manière  pleine  de  noblefl'e ,  de 
force  &  d'éloquence  avec  laquelle  il  a 
porté  la  parole  au  Roi,  à  la  Reine,  à 
Mgr.  le  Dauphin  &;  à  Madame  la  Dau- 
phine.  Il  a  prié  enfuire  Mgr.  l'Archev. 
de  Narbonne,  au  nom  de  l'AUc-mblée, 
de  vouloir  bien  remettre  les  Harans^ues 
à  M.  le  Secrétaire,  afin  qu'elles  tuflénc 
inférées  dans  le  Procès-Verbal,  comme 
un  monument  de  Ion  zele  &  de  celui 
du  Clergé ,  pour  les  intérêts  de  l'Eglife 
&  de  la  Religion. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
dit,  qu'il  n'avoit  jamais  tant  regretté 
de  ne  pas  avoir  les  talents  néccllaires 
pour  être,  d'une  manière  plus  digne  de 
l'AfTemblée ,  l'interprète  de  fes  lenti- 
ments auprès  du  Trône  ;  &c  que  ce  qu'il  RépoiifcdaB 
y  avoir  de  plus  remarquable  &  de  plus 
intérefTant  pour  elle,  étoit  ce  que  le 
Roi  lui  avoit  fait  l'honneur  de  lui  ré- 
pondre; que  Sa  Majefté  avoir  dit,  en 
propres  rcrmes  ,  "  que  le  Clergé  de- 
»3  voit  être  perfuadé  de  fon  amour  pour 
îj  la  Religion  ,  &  de  fon  zele  pour  en 
î)  lou tenir  les  droits  laerés,  &  qu'elle  en 
53  donneroit  des  preuves  en  toutes  oc-  ' 
»  cafions.  "  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne 
a  ajouté  ,  que  la  Reine  ,  Mgr.  le  Dau-  ' 
phin  &  Madame  la  Dauphine  avoient  ' 
répondu  avec  la  même  bonté  &  le  mê- 
me intérêt  pour  le  Clergé. 

Le  même  jour  ,  Mgr.  l'Archevêque    Mrs.  fc!  O 
de  Narbonne  a  fait  obferver  que  Mrs.  <l" 
les  CommifTaires  du  Roi  dévoient  ve-  p"™'" falua 
nir  ce  matin  :  on  a  lu  dans  les  Procès-  la  part  de  s.  i 
Verbaux  la  façon  dont  ils  ont  été  reçus 
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par  les  précédentes  Affemblécs  :  après 
ijiioi  ce  Prékc  a  nommé  poiu"  aller  les 
recevoir,  Mgr.  l'Archevêque  dkTours 
fit  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Boidopie,  de 
Chartres ,  de  Lombez  &  de  Gap  ;  & 
Mrs.  les  Abbés  de  la  Prunarcde  ,  de 
Moatgazin  ,  de  Launay,  de  la  Tour  & 

de  Brovcs        (  f^oye-^  le  Proc.  Verh. 

de  l'AJ.  de  1747,  §.  IV,  pag  31.) 

M.  le  Comte  de  Saint-ï'lorentiii  , 
MiaiftiC  &  Secrétaire  d'Etat,  a  remis 
la  Lettre  du  Roi  à  M.  l'Abbé  de  Jumil- 
hac.  Secrétaire  de  l'AlFemblée  :  il  l'a 
portée  à  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonnc, 
qui ,  l'ayant  ouverte ,  la  lui  a  rendue 
pour  en  taire  la  lecture. 

Ja  Roi.  "Messieurs,  j'envoie  les  Sieurs 
"  de  Brou ,  Conleiiler  ordinaire  en  mon 
"Conleil  d'Etat  &  en  mon  Confeil 
"Royal  des  Finances;  le  Comte  de 
"Saint-Florentin,  Miniftre  d'Etat, 
"  ConfciUer  en  tous  mes  Conleils ,  Se- 
"crétaire  d'Etat  &  de  mes  Comman- 
>ï  déments ,  Commandeur  de  mes  cr- 
"  drcs;  Trudaine,  Confcillcr  ordinaire 
"  en  mon  Confeil  d'Etat  5c  en  mon 
"Confeil  Royal,  Intendant  des  Fi- 
"  nances  ;  d'Ormeflon ,  Confeiiler  en 
"mon  Conicil  d'Etat,  Intendant  des 
»  Finances;  Se  Bertin,  Confeiiler  ordi- 
"  naire  en  mon  Confeil  Royal  ,  Con- 
"  trôlcur- Général  de  mes  Finances, 
"  pour  vous  porter  les  afllu-anccs  de 
"  l'eftime  que  je  fais  de  votre  Corps  : 
"  vous  ajouterez  à  tout  ce  qu'ils  vous 
"  ditont  en  mon  nom,  la  même  croyan- 
"  ce  que  vous  feriez  à  ma  propre  pcr- 
jjfonne;  &  la  préfente  n'étant  à  au- 
"  tre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
"Messieurs,  en  (a  faintc  garde. 
"Ecrit  à  Vcrfailles,  le  10  Mars  1750. 
n  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,fgné, 
"Phélyteaux.  Et  au  dos  eft  écrit: 
"  A  Mrs.  les  Archevêques  ,  Evêques  & 
"autres  Eccléfiaftiqucs  députés  à  l'AC 
»  fcmblée-Générale  du  Clergé  de  Fran- 
»  ce ,  convoquée,  par  ma  petmillion, 
"  en  ma  bonne  Ville  de  Paris  >:. 

Après  la  lecture  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  de  Brou  ,  premier  Commidaire  du 
Roi ,  a  dit  : 

irsdcM.  Messieurs,  déjà  plus  d'une  fois 
nous  lommes  venus  dans  cette  AlFem- 
bléc  vous  faire  part  des  intentions 
du  Roi ,  &:  vous  rcnouvcUer  les  alfu- 
ranccs  les  plus  conftantcs  de  fa  pro- 
tection ;  &  chaque  fois  que  les  ordres 
de  S.i  Majcfté  nous  y  ont  appelles,  a 
été  pour  nous  un  nouveau  motif  de  vé- 
nération ,  &  une  preuve  nouvelle  de 
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votre  amour  pour  le  bien  de  l'Etat,  de 
votre  attachement  à  la  perfonne  du  Roi 
ôc  de  votre  fidéliré. 

C'efl:  l'ur-tout  dans  des  temps  de  cri- 
fe,  tels  que  ceux  que  la  violence  &  l.i 
durée  de  la  guerre  occahonnent,  que 
Sa  Majefté  compte  fur  les  marques  les 
plus  éclatantes  de  votre  affection  :  elle 
lait  que  c'eft  dans  la  Religion  que  les 
Peuples  doivent  puifet  les  préceptes  de 
leur  devoir;  elle  s'attend  également 
qu'ils  en  trouveront  des  exemples  dans 
la  conduite  de  fes  Miniftrcs. 

Qui  peut  mieux,  en  effet,  infpirer 
aux  Peuples  ce  qu'ils  doivent  faire, 
qu'une  Aflémblée  compofée  des  per- 
loiincs  les  plus  diftinguées  dans  le  pre- 
mier Ordre  de  l'Etat,  &  préfidéc  pat 
un  Prélat  accoutumé  depuis  long-temps 
à  régir  les  affiiircs  d'une  grande  Pro- 
vince ,  dans  laquelle  il  a  pris  également 
l'habitude  de  faire  chérir  au  Peuple  l'au- 
torité du  Roi,  &  de  porter  aux  pieds 
du  Trône ,  les  foins  &  les  efforts  des 
Peuples  ? 

Pluficurs  d'entre  Vous,  Messieurs, 
l'ont  déjà  Iccondée  dans  cette  admi- 
niftration.  Un  même  efpric,  d'ailleuts, 
dirigera  lans  doute  vos  vues  :  l'amour 
de  la  paix,  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité de  l'Eglile,  un  défit  ardent  de  fe- 
courir  l'Etat;  voilà  les  fentiments  dont 
vous  ferez  pénétrés,  &  ces  fentiments 
répandus  par  vous  dans  tous  les  Dio- 
celes,  en  formant  l'efprit  général  de 
l'Eglife  ,  affûteront  le  repos  ,  le  bon- 
heur &  la  gloire  de  la  Nation. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
répondu  ; 

Messieurs,  au  milieu  des  maux  Réponfc Jc Mj 
qui  nous  affligent  ic  qui  nous  mena-  'ïMîdcnt. 
cent,  nous  ne  perdons  jamais  de  vue 
ce  que  nous  fommes  en  droit  d'atten- 
dre de  la  juftice,  de  la  bonté  &  de  la 
religion  du  plus  grand  &  du  plus  fagc 
des  Monarques.  Image  de  Dieu  iL  fou 
Miniftre  pour  opérer  le  bien  fur  la 
terre,  nous  favons  qu'il  eft  pénétré  de 
ce  qu'il  doit  au  maintien  du  culte  du 
Roi  des  Rois,  &  du  pouvoit  de  l'E- 
glife, dont  il  eft  le  Fils  aîné.  C'eft  à 
des  difpofitions  aulli  confolanres  pour 
nous ,  que  nous  lommes  redevables  des 
précieux  témoignages  que  nous  rece- 
vons aujourd'hui  de  la  bienveillance  & 
de  la  protection  Royale  du  meilleur  des 
Maîtres.  En  fortifiant  nos  cfpéranccs, 
elles  ajoutcfolcnt ,  s'il  étoit  polliblc , 
à  notre  fcipcctueufc  reconnoiffance  , 
comme  .1  notre  profonde  vénération 
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pour  fa  perfonne  faciée,  &  fur-tout  à 
cet  amour  tendre  &  volontaire  que 
l'autorité  iculc  n'inipirc  pas  toujours. 

Vous  êtes ,  Mes  s  I EU  B.  S,  l'organe 
fies  fentiments  dont  S.  M.  daigne  ho- 
norer le  premier  Corps  de  fon  Royau- 
me, &  nous  devons  an  rang  diftingué 
que  vous  y  tenez,  un  choix  que  nous 
regardons  comme  une  nouvelle  faveur. 
Vos  talents,  vos  vertus  Se  vos  ferviccs 
vous  ont  également  mérité,  dans  les 
jjlaccs  que  vous  occupez  fi  dignement, 
la  confiance  du  Souverain  &  celle  de 
>'es  Sujets  ;  comment  la  nôtre  ne 
vous  leroit-elle  pas  acquife?  Nous  en 
avons  une  entière.  Messieurs,  dans 
votre  attention  à  foutenir  auprès  du 
Trône  les  droits  facrés  de  la  Religion, 
comme  un  de  fcs  plus  fermes  appuis. 
Vous  voudrez  bien  aufîi.  Messieurs, 
être  auprès  du  Roi  les  interprètes  & 
les  garants  de  notre  fidélité ,  à  toute 
épreuve  ,  de  notre  foumiifion  parfaite 
&  de  notre  zele  fans  bornes;  nous  ne 
faurlons  en  avoir  de  plus  furs,  ni  qui 
foient  plus  agréables  à  Sa  Majcfté. 

(  l/'oyei  le  Proc.  Fcrb.  de  l'Aff.  de 
1747,  j.  IV,jt'a^.  34.  ) 
viiitc^eMrs. de      Le  il  Mars,  l'Ailembléc  a  été  aver- 
■Hocd-de-ViUe.    tic  ^jm;  le  Greffier  de  l'Hotcl-de-Villc 

dcmandoit  audience   (  f^oye-{  le 

Proc.  Ferb.  de  l'Af  de  1750  ,  §.  III, 
pag.  142.  ) 

Le  24  Mars  (  voye\  ibid.  )  l'Af- 

ijm'blée  ayant  été  avertie  que  Mrs.  de 
l'Hôtcl-de- Ville  étoient  arrivés  ,  Mrs. 
les  Agents  (ont  allés  au-devant  d'eux  juf- 
qu'à  la  porte  de  l'Eglife  qui  conduit  du 
Cloître  dans  le  Sanctuaire.  Mgr.  l'Arch. 
deNarbonne  a  nommé,  pour  les  aller 
recevoir,  Mgr.  l'Ev.  de  Lombez  avec 
M.  l'Abbé  de  Cicé. . .  (  voyf{  ut  luprà. ) 

M.  le  Prévôt  des  Marchands  portant 
la  parole,  a  dit  : 

DifcomsdcM.  MessieuB-S,  nous  regardons  Comme 
cîiiuJ™"'" '^'^^  jours  les  plus  lolemnels  pour 
nous ,  celui  oii  le  Clergé  de  France  veut 
bien  recevoir  nos  hommages ,  &  nous 
nous  fentons  pénétrés  d'un  refpcct  in- 
térieur ,  à  la  vue  de  tant  de  Prélats  auffi 
recommandables  par  leur  piété  ,  que 
par  leur  lavoir  ;  j'ote  même  vous  all'u- 
rer  que  ce  fentiment  part  du  cœur ,  tel 
que  la  Religion  le  demande. 

En  eflet ,  nous  vous  regardons  com- 
me les  envoyés  du  Seigneur,  les  dif- 
pcnfateurs  de  fcs  grâces,  les  interprètes 
de  fes  oracles;  &  votre  préfence,  dans 
la  Capi  taie  de  ce  Royaume ,  cft  un  gage 
à  tous  les  Citoyens,  des  faveurs  êc  de  la 
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bénédiftion  du  Ciel.  C'eft  à  vos  exem- 
ples &_à  vos  inftruftions  que  la  Reli- 
gion ^it  le  culte  aflidu  que  tant  d'ames 
vertueufcs  rendent  fans  ceffe  à  nos  Au- 
tels :  vous  ne  vous  contentez  pas  de 
leur  découvrir  les  grandes  vérités  qui 
rendent  leur  piété  éclairée  ;  vous  leur 
comxnuniqucz  le  feu  de  la  charité  qui 
vous  anime  ;  comme  vous ,  ils  prient 
pour  leurs  frères  ;  comme  vous ,  ils  ou- 
vrent leurs  mains  libérales  pour  foula- 
ger  leurs  beloins  :  c'eft  ainfi  qu'en  imi- 
tant le  zele  des  premiers  Paftcurs,  vous 
faites  renaître  l'ancienne  vettu  des  pre- 
miers Fidèles. 

Animés  de  ces  fentiments  que  vous 
ne  ccfl'ez  d'infpirer  aux  Peuples  confiés 
à  vos  foins,  votre  amour  pour  le  plus 
grand  des  Monarques  vous  porte,  avec 
la  même  ardeur  Se  le  même  zele,  à  tout 
ce  qui  intéreffc  le  bien  de  Ion  Icrvice 
Se  de  l'Etat  ;  vous  en  connoilFez  tous 
les  beioins  ;  vos  dons  y  font  toujours 
proportionnés.  Eh!  qui  peut  mieux  ré- 
gler vos  démarches  &  vos  opérations , 
que  l'illuftre  Chef  dont  vous  avez  fait 
choix,  plus  refpcûable  encore  par  les 
qualités  de  l'clprit  &  du  cœur ,  que  par 
la  noblcfle  de  les  ancêtres  ;  aceourumé, 
depuis  long-temps,  à  concilier  les  fe- 
cours  néceiFaires  à  l'Etat  avec  les  inté- 
rêts &;  les  facultés  des  Citoyens? 

Nous  craindrions  d'occuper  plus 
long-temps  des  moments  aulîi  précieux; 
il  ne  nous  rcfte  qu'à  vous  fupplier  de 
redoubler  vos  ardentes  prières  au  Ciel  , 
pour  qu'il  lui  plaiie  faire  delcendre  l'Et 
prit  de  paix  lut  ces  Nations  inquiètes 
&  ambitieuies,  qui  iemblent  ne  refpi- 
rer  que  la  guerre,  &  que  la  pallîon  & 
l'intérêt  diviicnt  depuis  fi  long-temps  : 
c'eft  à  quoi  tendent  tous  les  défirs  du 
meilleur  des  Maîtres ,  &  les  vœux  que 
nous  formons  unanimemeirt  pour  la 
précieufe  corifcrvarion  ,  rentermcnc 
tous  les  biens  enlemble,  la  tranqudlité 
de  l'Europe,  le  maintien  des  Loix,  la 
paix  de  l'Eglife  &  le  bonheut  de  tous 
les  Citoyens. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  vous 
donner  un  témoignage  plus  lûr  de  no- 
tre zele  relpectueux  pour  les  Miniftres 
des  Autels ,  que  de  prier  le  Seigneur  de 
prolonger  les  jours  d'un  Roi  qui  les 
protège  avec  tant  d'ardeur. 

-Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
répondu  : 

Messieurs,  héritiers  des  verjus  R^ponfeJcS 
de  vos  pères ,  attentifs  à  marcher  fur  ■=  Picfidtnt. 
leurs  traces ,  vous  venez  aujourd'hui 
acquitter 
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acquitter  un  tribut  dont  nous  fomnies 
redevables  à  leur  piété  ;  &  c'cft  ainfi 
qu'en  donnant  à  vos  Citoyens  l'exem- 
ple de  ce  qui  ell  dû  aux  Miniftrcs  du 
Dieu  vivant,  vous  annoncez  ce  que 
vous  êtes  difpofés  à  faire  pour  fa  gloire 
dans  l'cxerciee  de  vos  fonctions. 

Dans  un  temps  oii  la  Religion  pa- 
roît  s'affbiblir  chaque  jour  dans  le 
cœur  des  hommes,  qu'il  eft  confolant 
de  voir  des  Magiftrats  confacrer  le  pou- 
voir qui  leur  eft  confié  à  ce  qui  peut  la 
faire  révérer  ! 

Je  ne  crains  point  de  le  dire.  Mes- 
sieurs ;  votre  autorité  n'en  devient 
par-là  que  plus  refpeiiable  aux  Peuples 
qui  vivent  lous  votre  fage  adminiftra- 
tion  ;  votre  fidélité  envers  Dieu  fera 
toujours  le  garant  de  votre  attache- 
ment à  vos  devoirs  envers  le  Roi  &  le 
Public. 

Uni  depuis  long-temps,  par  les  liens 
de  l'amitié  &;  du  iang,  à  votre  illuftrc 
Chef,  qui ,  mieux  que  moi,  fait  à  quel 
point  tous  ces  principes  font  gravés 
dans  fon  cœur  ?  Son  exaâe  probité , 
fon  défintérefleinent,  fon  application 
infatigable  pour  faire  régner  l'abondan- 
ce, l'ordre  &  la  tranquillité  dans  cette 
Ville  immenfe,  lui  ont  acquis  votre 
vénération  ,  votre  confiance  &  celle 
des  Habitants  de  la  Capitale  du  Royau- 
me ;  comment  ne  ferions-nous  pas  rem- 
plis nous-mêmes  de  tous  les  fentimcnts 
qu'infpirent  les  talents  Sc  fes  vertus? 

Vous  devez,  Messieuhs,  dans  tous 
les  temps ,  compter  fur  l'eftime  &  la 
confidcration  du  premier  Corps  du 
Royaume,  comme  fur  fes  vœux  &  Ces 
prières  pour  l'heureux  fuccès  de  vos 
loins  &c  de  vos  travaux. 

(  f^oyei  ut  fuprà,;;a^.  244.  ) 
j'jtai.  Le  7  Mars,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne  a  chargé  M.  l'Abbé  de  Juigné 
de  demander,  fuivant  l'ufage,  à  M.  le 
Comte  de  Saint-Florentin,  des  Lettres 
d'Etat  pour  ceux  de  Mgrs.  &  de  Mrs. 
les  Députés  qui  pourroient  en  avoir 
befoin. 

Le  1 1  Mars,  M.  l'Abbé  de  Juigné  a 
dit,  que  ce  Miniltrc  lui  avoir  promis 
de  faire  expédier  des  Lettres  d'Etat 
our  ceux  des  Députés  qui  en  auroient 
efoin. 

UIouj  Le  7  Mars,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne  a  dit,  que,  pour  pouvoir  plus 
promptcmcnt  (e  mettre  en  état  de  tta- 
vailler  ,  il  étoit  .à  propos  de  nommer 
des  Commiflaircs  pour  les  diflt'rcnts 
Bureaux.  La  diftribution  en  a  été  faite 
de  la  manière  qui  fuit. 

Tome  y  m. 
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Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonnc  fera 
de  tous  les  Bureaux. 

Pour  les  comptes  des  anciennes  décimes 
à  rentes ,  depuis  1636  ju/i/u'en  1705 
inclufivement ,  ù  ceux  des  rentes  de 
'7^7  y  "«y  années  i  des  reve- 

nants-hons  ù  des  rentes  de  i  75  5  yjuJT- 
ques  6  compris  les  fix  premiers  mois 
de  1755. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Auch ,  Mgrs. 
les  Evêqucs  d'Auxerrc ,  de  Lombez  & 
de  Vencc  ;  Mrs.  les  Abbés  de  Jons ,  de 
Gauville  ,  de  Montgazin  &  de  Raf- 
tignac. 

Pour  les  moyens  du  Don- gratuit ,  le 
Contrat  &  la  vérification  des  dettes 
des  Diocefes. 

Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Grenoble,  de  Gap  & 
de  Toulon  ;  Mrs.  les  Abbés  de  Mon- 
balcn,  de  Bailly,  de  Glandevés  &  de 
Raftignac. 

Pour  les  rentes  de  1 742  ù  1 748  ,jufques 
&  compris  les  Jîx  premiers  mois  de 
'759- 

Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux ,  Mgrs. 
les  Evêques  de  Boulogne,  de  Chartres 
&  de  Toulon;  Mrs.  les  Abbés  le  Gros, 
de  la  Prunarede  ,  de  Marbcuf  &  de 
Broves. 

Pour  les  rentes  de  1734,  1735  &  1747, 
ù  celles  de  ly^^  &  1-]^%  ,jufques  ù 
compris  Us  fix  premiers  mois  de  i-j^y. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  ,  Mgrs.  les 
Evêques  du  Puy,  de  Gap  &  de  Dijon  ; 
Mrs.  les  Abbés  de  Grimaldy,  de  Bailly, 
de  Cicé  &:  de  Glandevés. 

Pour  le  nouveau  département. 

Mgr.  r  Arch.  de  Rouen  ,  Mgrs.  les  Ev, 
de  Grenoble,  de  Chartres  &  deVcnce; 
Mrs.  les  Abbés  de  Monbalcn ,  de  Gau- 
ville, de  Montg.azin  &  de  Grave. 

Pour  la  Jurifidiclion. 

Mgrs.  les  Archevêques  de  Rouen  , 
de  Tours  &  d'AIbi ,  Mgrs.  les  Evêques 
d'Auxerre  ,  du  Puy  £>;  de  Boulogne  ; 
Mrs.  les  Abbés  le  Gros,  de  Monbalcn, 
de  Grimaldy,  de  Bailly,  de  Launay  & 
de  Grave. 

Pour  le  Temporel. 

Mgr.  l'Archevêque  d'AIbi,  Mgrs.  les 
Evêques  de  Grenoble,  de  Lombez  & 
de  Gap;  Mrs.  les  Abbés  de  Jons,  de 
la  Prunarede,  de  Marbcuf  &;  de  Cicé. 

Xx 


Nouveaux 
Ai^cnts  reçus  par 
rÀjTcmbléc  i 


Prdfcntés  à  M. 


Rapport  de  l'A- 
gr;nce  par  Mrs.  les 
aiicieus  Agents  ; 


CommifT.  nom- 
més pour  exami- 
ner les  Pièces  Juf- 
tificativcsd'icclui. 
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Pour  la  revifion  du  Procès-verbal. 

Mgr.  l'Evêque  du  Piiy  &  M.  l'Abbé 
le  Gros. 

Pour  les  Archives. 

Mgr.  l'Ev.  de  Boulogne  &  M.  l'Abbé 
de  la  Tour. 

Pour  les  Jetons. 

Mgr.  l'Evêq.  de  Vence  &  M.  l'Abbé 
de  Grave. 

Pour  l'InftruSion  des  domejliques. 

Mgr.  l'Ev.  de  Toulon  &  M.  l'Abbé 
de  la  Tour. 

Mrs.  les  Agents-Généraux  ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  font  de  toutes  les 
Commidîons. 

§.  IV.  Nouveaux  Agents  :  Rap- 
port de  l' Agence  par  les  anciens  : 
examen  des  Pièces  JuJllficatLves 
dudic  Rapport.  Récompenfes , 
gratifications  &  recommanda- 
tions accordées. 

Le  4  Mars ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne  a  dit,  que  la  Province  de  Nar- 
bonne  ayant  nommé  à  l'Agence  M. 
l'Abbé  de  Juigné  ,  Se  celle  de  Reims , 
M.  l'Abbé  de  Broglic,  il  écoit  d'ulage 
qu'ils  fuflcnt  reçus  par  rAlTcmblée  ;  & 
qu'encore  qu'ils  n'aient  pas  droit  d'y 
avoir  voix  délibérative ,  la  Compagnie 
pourroic  la  leur  accorder  dans  leur  Pro- 
vince ,  ainfi  qu'il  a  été  fait  dans  les  pré- 
cédentes Aflemblécs.  La  Compagnie  a 
reçu  Mrs.  les  Abbés  de  Broglie  &  de 
Juigné  pour  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé, &  leur  a  accordé  voix  délibérative 
dans  leur  Province;  &  Mgr.  l'Archev. 
d'Albi  a  été  prié  de  vouloir  bien  les  pré- 
fenter  à  M.  le  Chancelier  ,  pour  qu'il 
leur  foit  accordé  d'entrer  au  Confcil  , 
de  la  même  manière  que  leurs  prédé- 
celTcurs. 

Mrs.  les  Abbés  de  Broglie  &  de 
Juigné  ont  remercié  l'Aflc-mblée  ,  & 
l'ont  alTuréc  de  leur  zele  &  de  leur  at- 
tachement pour  les  intérêts  du  Clergé. 

Le  1 1  Mars,  M.  l'Abbé  de  CriUon  , 
l'un  des  anciens  Agents,  a  commencé 
le  Rapport  de  l'Agence ,  qui  a  été  con- 
tinué dans  les  féances  fuivantes  ,  & 
a  été  terminé  le  17  Mai  ,  par  l'alFaire 
du  Chapitre  de  Beziers. 

Le  19  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit,  que  Mrs.  les  anciens 
Agents  ayant  fini  le  Rapport  de  leur 
Agence,  il  étoit  d'ufage  de  nommer 
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des  Commiflaires  pour  en  vérifier  les 
Pièces  Juftificativcs.  En  conféquence  , 
il  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de  Tours 
&  M.  l'Abbé  de  Monbalen  de  vouloir 
bien  prendre  cette  peine. 

Le  1 3  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit  ;  J'ai  examiné  attentivement  , 
Messeigneurs  ,  avec  M.  l'Abbé  de 
Monbalen,  les  Pièces  Juftificativcs  du 
Rapport  de  Mrs.  les  anciens  Agents: 
elles  iont  dans  un  très-grand  ordre ,  qui 
répond  parfaitement  à  la  netteté,  à  la 
précifion  que  vous  avez  trouvée  dans 
leur  Rapport ,  &  à  la  folidité  de  leurs 
réflexions  lur  les  différentes  aff  aires  qui 
y  ont  été  traitées.  Ces  Pièces  Juftifi- 
cativcs en  font  le  louticn,  &  elles  ne 
prouvent  pas  moins  que  le  Rapport  lui- 
même,  le  zele  &  l'attachement  coni- 
tant  de  Mrs.  vos  anciens  Agents  à  vos 
intérêts.  Nous  eftimons,  par  cette  rai- 
fon,  qu'il  feroit  à  propos  de  les  ajouter 
&L  faire  imprimer  à  la  luitc  du  Rapport , 
comme  cela  s'eft  pratiqué  juiqu'à  pré- 
fent. 

Si  le  fuccès  n'a  pas  toujours  répondu 
à  leurs  travaux  &:  à  l'atlivité  de  leurs 
démarches,  nous  ne  pouvons  en  accu- 
fer  que  les  malheurs  des  temps,  dont 
la  religion  du  Roi  &  la  fatisfaclion  qu'il 
a  de  notre  parfaite  union  ,  nous  fait  ei- 
pérerune  fin  prochaine;  mais  nous  n'en 
devons  pas  moins  les  plus  juftes  éloges 
à  la  vigilance  de  ces  Meffieurs,  &  aux 
foins  qu'ils  n'ont  ceffe  de  fe  donner 
pour  la  confervation  de  nos  privilèges , 
de  nos  immunités  &c  de  notre  Jurildic- 
tion.  Vous  leur  avez  déjà  rendu,  Mes- 
seigneurs, toute  la  juftice  qu'ils  mé- 
ritent, après  la  letlure  qui  vous  a  été 
faite  de  leur  Rapport.  Ces  marques  de 
votre  eftime  les  flattent  plus  que  les 
grâces  que  vous  pcnfez  à  leur  accorder. 
Votre  générofité  n'a  pas  befoin  d'être 
excitée  en  leur  faveur  ;  vous  ne  les  trai- 
terez pas  (ans  doute  moins  favorable- 
ment que  leurs  prédéceffeurs:  l'augmen- 
tation de  Icut  dépcnfc  femble  même 
exiger  davantage.  Aufli  fommes-nous 
perluadés,  Messeigneurs,  que  vous  ne 
vous  en  tiendrez  pas  à  leur  accorder  les 
17000  liv.  de  gratifications  ordinaires  : 
leurs  talents,  leurs  fervices  i-c  leur  nait 
fance  réclament  encore  vos  juftes  fol'i- 
citations  en  leur  faveur,  pour  leur  pro- 
curer ,  de  la  part  de  S.  M. ,  les  grâces  & 
les  honneurs  eccléfiaftiques  qu'ils  méri- 
tent à  tous  égards.  Vos  vœux,  Messei- 
gneurs, ont  déjà  prévenu  la  propo/i- 
tion  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
faire  ;  nous  nous  joindrons  .à  vous  , 
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pour  prier  Mgr.  l'Archevêque  de  N.ir- 
bonne  de  les  porter  au  Roi  :  la  con- 
fiance dont  Sa  Majcfté  l'honore  ,  Se  les 
icncmients  que  nous  lui  connoiflons 
pour  Mrs.  vos  anciens  Agents ,  nous 
airurcnt  du  fuccès  d'une  démarche  II 
digne  de  l'Aflcmblée. 
iWration  de  Après  quoi  Mrs.  les  anciens  Agents 
"  fe  font  retirés  ,  &  l.'AfTemblée  ayant 

délibéré  par  Provinces,  celle  de  Vienne 
étant  en  tour  d'opiner  la  première,  la 
Compagn.  a  commencé  par  témoigner 
fa  latistaéiion  du  travail  de  Mrs.  les 
Agents  :  elle  a  en  coniéquence  arrêté  , 
que  les  DéeLarations  ,  Arrêts  6c  autres 
Pièces  Juftifîcatives  du  Rapport  de  l'A- 
gence, feront  imprimés  &  inférés  à  la 
fuite  du  Rapport  de  l'Agence,  &  dans 
l'ordre  des  affaires  qui  y  font  men- 
tionnées. Elle  a  cnfuitc  accordé ,  d'une 
voix  unanime,  à  chacun  de  ces  Mcf- 
licurs,  les  gratifications  ordinaires,  & 
tilîcation    en  outre  celle  de  4000  liv.  à  chacun, 
Hï^'ouîe  pour  leur  marquer,  de  plus  en  plus,  la 
ratifications  fatisfaction  qu'elle  a  de  leurs  lervices, 
lires  accot-  ^  particulièrement  à  caufc  des  foins 

ciiacun  de       ,-1  .         ,  ,        .  , 

es  Agents.   1"  ils  le  lont  donnes  pour  obtenir  du 
Roi ,  que  Sa  Majefté  voulût  bien  fe 
charger,  ainfi  qu'elle  a  fait,  du  paie- 
ment des  intérêts  des  fix  premiers  mois 
des  rentes  conftituées  fur  le  nouveau 
Don-gratuit  de  feize  millions,  &  Mgr. 
e™fl-"tV.  l'Archevêque  de  Narbonne  a  été  prié 
u  Roi,  en  de  porter  au  Roi  &  à  Mgr.  l'Evêque 
ivcur.        d'Orléans  les  vœux  de  l'AlTemb. ,  pour 
que  ces  Meilleurs  puilTent  bientôt  ob- 
tenir ,  de  la  bonté  de  Sa  Majeité ,  les 
mêmes  grâces  dont  tous  leurs  prédé- 
celFeurs  ont  été  honorés,  &  qu'ils  mé- 
ritent autant  par  leur  nallFance  ,  que 
par  leurs  talents  &  leurs  fervices. 

Mrs.  les  anciens  Agents  font  ren- 
trés ,  &  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne 
leur  ayant  tait  part  de  la  délibération , 
ils  ont  fait  leurs  très-humbles  remer- 
ciements à  l'Affcmblée  ,  &  l'ont  alHi- 
rée  de  leur  vive  &  relpcctucufe  rccon- 
noilTance. 

Le  19  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit,  qu'il  avoit  exécuté  la 
commillîon  que  lui  avoit  donnée  l'Af- 
iemblée  ,  de  faire  connoltre  à  Mgr. 
l'Evêque  d'Orléans  tout  le  conten- 
tement qu'elle  a  de  la  conduite  &  de 
i'adminiliration  de  Mrs.  les  Abbés  de 
Grillon  &  de  Jumilhac,  pendant  tout 
le  temps  de  leur  Agence,  &  de  prier 
ce  Prélat  de  mettre  aux  pieds  de  S.  M. 
les  vœux  &  rcmprclTcment  du  Clergé, 
pour  que  leurs  lervices  foient  inccf- 
lammcnt  récompeniés  d'une  manière 
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qui  réponde  à  leur  nalflance  &  à  leur 
mérite;  que  Mgr.  l'Evêque  d'Orléans 
lui  avoit  répondu  ,  à  ce  fujet,  d'une  fa- 
çon à  donner  des  efpérances  même 
prochaines  ;  à  quoi  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  a  ajouté  ,  qu'il  ne  man- 
queroit  pas  de  lui  en  rappcller  le  fcu- 
venir,  dans  toutes  les  occafions  ;  & 
qu'indépendamment  de  l'intérêt  per- 
lonnel  qu'il  prenoit  à  Mrs.  les  anciens 


Agents,  il  ne  doutoit 


pas  qu  11 


fît 


en  cela  chofe  très-agréable  à  toute  l'Af- 
fembléc;  ce  que  l'AlTembléc  a  unani- 
mement approuvé. 

§.  V.  Affaire  du  Roi  &  du  Don- 
gratuit  :  moyens  pris  pour  l'ac- 
quitter. Signature  du  Contrat. 
Départements. 

Le  13  Mars,  Mrs.  les  Agents  ont  CommiiTaires 
averti  que  Mrs.  les  CommilFaires  du  du  Roi  à  l  Ai^. 
Roi  étoient  arrivés . . .  (  Kaye\  le  Proc. 
Ferb.  de  l'AJf.  o'e  1 7  5  o ,  §.  'V,pag.  151.) 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  , 
Secrétaire  d'Etat ,  a  remis  la  Lettre  du 
Roi  entre  les  mains  de  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac,  Secrétaire  de l'AiFemblée.... 
(  Foye^  ut  fuprà.  ) 


"  Mes.'îieurs  ,  je  continue  à  donner  leme  du  Roi. 
mes  ordres  aux  Srs.  de  Brou,  Confeil- 
1er  ordinaire  en  mon  Confeil  d'Etat  & 
en  mon  Confeil  Royal  des  Finances  ; 
Comte  de  Saint-Florentin,  Minif- 
tre  d'Etat ,  Confeiller  en  tous  mes 
Confeils  ,  Secrétaire  d'Etat  &  de  mes 
Commandements,  Commandeur  de 
mes  ordres  ;  Trudaine  ,  Confeiller 
ordinaire  en  mon  Confeil  d'Etat  & 
en  mon  Conleil  Royal  ,  Intendant 
des  Finances;  d'Ormcffon,  Confeil- 
leren  monConfeil  d'Etat ,  Intendant 
des  Finances;  &  Bertin  ,  Confeiller 
ordinaire  en  mon  Conleil  Royal  , 
Contrôleur-Général  de  mes  Finances, 
de  vous  aller  expliquer  l'état  de  mes 
affaires  ;  Si  perluadé  que  vous  me 
donnerez,  en  cette  occafion  ,  ainfi 
qu'en  toutes  les  autres ,  des  marques 
de  votre  zelc  pour  le  bien  de  mon 
fervice,  je  vous  dirai  leulemcnt,  que 
je  defire  que  vous  ajoutiez  foi  à  ce 
qu'ils  vous  diront  de  ma  part,  de 
mê«ne  que  vous  feriez  à  ma  propre 
Perlonne.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ait.  Messieurs,  en  fa  lainte 
garde.  Ecrit  à  Verfailles ,  le  11  Mars 
Sign^,  LOUIS;  &  plus  bas, 
Phélyteaux.  El  au  dos  cjl  écrit: 
A  Mrs.  les  Cardinaux ,  Archevêques , 
X  X  i 
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>j  Evêques  &  autres  Eccléfiaftiqucs  dé- 
»  putés  à  l'Aircmbléc-Généralcdu  Clei- 
>î  gé  de  France ,  convoquée  par  maper- 
11  million  en  ma  bonne  Ville  de  Paris.  » 


Après  la  lefliurc  de  la  Lettre  du  Roi , 
M.  de  Brou,  premier Coniraifl'aire  du 
Roi ,  a  dit  : 

riifcours  de  M.  MESSIEURS,  le  Rol  a  déjà  reçu  des 
dcBrou.  preuves  réitérées  de  votre  zclc  depuis 

V  le  commencement  de  laguerre,  &;  c'eft 
avec  la  plus  grande  peine  que  Sa  Ma- 
jefté  fe  trouve  forcée  de  vous  deman- 
der encore  de  nouveaux  leeours. 

Il  nous  feroit  inutile  de  chercher  ici 
i  vous  en  faire  connoîtrela  néceliité,  ni 
de  vous  rappeller  des  événements  qui 
fe  font  pâlies  fous  vos  yeux,  &  dont 
'  vos  cœurs  ont  furemcnt  été  pénétrés. 

Vous  avez  vu  par  combitn  de  cir- 
conftances  lahardicffe  de  nos  ennemis 
s'eii:  accrue  chaque  année  ;  la  caufe  la 
plus  juftc  fcmbie  être  devenue  dou- 
teufc,  &  la  viciffitudc  des  événements 
de  la  a;ucrre  en  balance  encore  leluccès. 

Il  s'agit  enfin  de  le  décider  :  la  con- 
tinuation même  de  la  guerre  n'eil;  pas 
aujourd'hui  le  feul  motif  des  bcloins 
de  l'Etat  :  la  foi  facrée  des  engage- 
ments envers  k  Public  ,  le  rétablifle- 
ment  du  crédit ,  la  fortune  d'une  infi- 
nité de  Citoyens  exigent  des  fecours 
Dcmanac faite,  fi  prcfl"ants ,  quc  Sa  Majcfté  nous  aor- 
aii  nom  Ju  Roi ,  donné  de  vous  demander  un  Don-gra- 

d'iin  Don  ïraruic        ■      i      r  ■  -il'  I 

JciiooooÔoJsi.  "^"'C  de  ieize  millions,  lous  les  autres 
Ordres  de  l'Etat  s'apprêtent  en  même- 
temps  à  faire  de  nouveaux  lacrificcs  ; 
c'eft  à  vous  ,  Messieurs  ,  à  leur  en 
donner  l'exemple  ;  le  Roi  l'attend  de 
votre  amour  pour  lui. 

L'épuifcmcnt  des  Peuples,  &  la  né- 
celiité de  faire  cefTer  les  malheurs  de 
la  guerre,  vous  en  font  un  devoir  : 
puiiîent  des  fecours  fi  généreux  lecon- 
der  les  défirs  de  Sa  Majefté  pour  le 
rétablifl'ement  de  la  paix,  &  attirer 
enfin  fur  la  Nation  un  bonheur  &  une 
tranquillité  digne  de  fon  zele  &;  de  ics 
efforts  ! 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  ré- 
pondu : 

R^po.ifc  Je  Mgr.  Messieurs  ,  dans  tous  les  temps  le 
le  Préddenc.  Clctgé  s'eft  fait  un  dcvoit  de  donner 
des  exemples  de  fidélité  &  de  ecle  , 
aufli  diftingués  pour  fon  Roi  Si  pour 
l'Etat,  qu'il  l'eft  lui-même  par  la  préé- 
minence de  ion  Ordre. 

Que  ceux  qui  nous  ont  précédés 
étoicnt  heureux  !  Ils  pouvoient  fans 
crainte  donner  dans  le  lactifice  qu'ils 
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failoicnt  de  leurs  biens,  un  libre  cours 
au  penchant  de  leurs  cœurs  ,  &  ils  n'a- 
voient  point  à  éviter,  comme  nous, 
des  retours  fur  eux-mêmes. 

Héririers  des  mêmes  fcntiments  , 
nous  n'en  fommes  que  plus  à  plaindre 
de  ne  plus  avoir  les  mêmes  relFources. 
Epuifés  par  la  continuité  fuccellive  & 
l'abondance  de  nos  dons,  il  ne  nous 
rcfte  qu'une  volonté  prcfquc  impuif- 
fante.  Inutilement  remettrions  -  nous 
lous  vos  yeux ,  Messieurs ,  le  tableau 
de  notre  fituation  ;  elle  vous  cft  con- 
nue ,  &  vous  rendez  juftice  au  motif 
des  regrets  que  nous  laiiTe  fa  réaliré. 
Le  plus  fcnfiLle  pour  nous ,  eft  la  jufte 
crainte  de  ne  pouvoit  plus  faire  de 
nouveaux  efforts,  &  nous  n'exagérons 
point,  en  vous  difant,  que  pour  nous 
porter  à  celui  que  vous  nous  propo- 
fez  aujourd'hui  ,  il  faut  que  nos  fcn- 
timents nous  élèvent  au-delTus  de  nos 
forces. 

Nous  nous  eflimerons  toujours  heu- 
reux dans  nos  malheurs,  toujours  ri- 
ches dans  notre  épuifcment,  tant  que 
nous  pourrons  comprer  fur  la  bien- 
veillance &:  la  protection  du  meilleur 
&  du  plus  tendrement  aimé  des  Maî- 
tres. 

Réduits  à  ne  pouvoir  lui  offrir  pour 
l'avenir  que  l'hommage  ftérile  de  nos 
cœurs  ,  nous  artendons  de  fa  bonté  &c 
de  fa  juftice  un  adouciflement  &  un 
remède  proportionné  à  l'étendue  &  à 
l'amertume  des  maux  qui  accablent  en 
France  l'Eglife  &  fes  Miniftrcs. 

Il  eft  de  notre  devoir ,  pour  y  parve- 
nir ,  de  réclamer  fans  ccffe  le  fecours 
puiffant  de  l'autorité  Royale ,  &  nous 
ofons  le  dire  ,  il  n'eft  pas  moins  de 
l'intérêt  de  Sa  Majefté  que  de  fon 
amour  pour  la  Religion  de  ne  pas  nous 
le  refufcr. 

Mrs.  lesCommiflairesduRoi  fe  font 
levés,  &  ont  lalué  l'Aficmb.,  qui  s'eft 
aulfi  levée  &  les  a  falués  ;  ils  fe  font 
retirés  dans  le  même  ordre  &  accom- 
pagnés des  mêmes  Députés  qui  étoienc 
allés  les  recevoir. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  dit, 
qu'avantque  de  délibérerlurla  deman- 
de de  Mrs.  les  CommiflTaircs  ,  il  étoit 
à  propos  d'entendre  M.  le  Promoteur: 
fur  quoi  M.  l'Abbé  de  Grillon  ,  Pro- 
morcur  de  l'Affembléc,  a  dit; 

Messeigneurs  ,  nos  impofitions 
étoient  accablantes  ,  elles  vont  deve-  " 
nir  infoutenablcs  ;  il  n'eft  aucun  mem- 
bre du  Clergé  qui  ne  plie  lous  fon  far- 
deau.  Mais  doit-on  s'occuper  de  fes 
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maux  dans  le  for:  d'une  violente  tcm- 
pdrc  ?  Sacrifions  tous  nos  biens  ,  ar- 
raclions  même  les  richefles  du  Tem- 
ple ,  pour  conferver  l'Autel ,  &  que  ce 
Royaume,  autrefois  fi  floriflant,  au- 
jourd'hui fi  accablé ,  reconnoiffe  fon 
premier  corps  ,  aux  efforts  prodigieux 
qu'il  va  faire  pour  foutenir  la  gloire 
des  armes  du  Roi  &C  l'honneur  de  la 
Nation. 

Je  requiers  ,  que  l'on  délibère  fur  la 
propofirion  faite  par  les  Commiffaires 
de  Sa  Majefté. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Narbonne  ayant 
mis  l'affaire  en  délibération ,  les  Pro- 
vinces ont  été  appellées,  celle  d'Auch 
étant  en  tour  d'opiner  la  première. 

Mgr.  l'Archev.  d'Auch  a  dit  : 
=     Messeigneurs  ,  il  fe  préfente  plu- 
'  ficurs  réflexions  à  faire  fur  la  demande 
de  Mrs.  les  Commiflaircs  du  Roi. 

Le  tableau  des  bcfoins  urgents  de 
l'Etat  qu'ils  nous  ont  mis  fous  les  yeux  ; 
l'indifpenfable  néceffité  oii  ils  nous  ont 
fait  voir  que  Sa  Majefté  s'eft  trouvée 
d'augmenter  les  impôts  qu'elle  fait  le- 
ver fur  les  Sujets  ;  ce  détail  cil  ils  font 
entrés  ,  efl  un  nouveau  témoignage  de 
la  bonté  du  Roi  pour  le  Clergé,  & 
cette  marque  de  confiance  qu'il  veut 
bien  nous  donner,  doit  fans  doute,  en 
excitant  notre  rcconnoifl'ance ,  animer 
en  même-temps  notre  zelc  pour  fécon- 
der les  vues  &  nous  conformer  à  fes 
défirs. 

Les  motifs  qui  ont  toujouts  porté  le 
Clergé  à  faire  les  efforts  les  plus  géné- 
reux dans  de  pareilles  circonftanccs  , 
ne  font  pas  moins  puillànts  pour  nous 
y  déterminer  encore  aujourd'hui. 

Il  s'agit  de  fignalcr  notre  amour , 
notre  attachement,  notre  refpecl  pour 
la  Perlonne  facréeduRoi ,  de  fccourir 
l'Etat ,  que  nous  lommcs  d'autant  plus 
intérelîés  à  loutcnir,  que  nous  avons 
l'honneur  d'en  former  le  premier  Corps: 
il  s.'agit  de  contribuer  au  foulagcment 
des  Peuples,  à  la  fituation  dcfqucls 
l'humanité  &  les  (en  timents  de  Paftcurs 
&  de  Pères  ne  peuvent  fe  tcfufcr  de 
prendre  part. 

Un  coup  d'ceil  cependant ,(  il  ne  faut 
pas  le  dilliniuler  )  capable  de  déconcer- 
ter les  meilleures  volontés  ,  eft  celui 
que  nous  (ommes  obligés  de  jcttcr  fur 
l'état  actuel  des  affaires  temporelles  du 
Clergé.  La  gloire  qu'il  s'eft  toujours 
faite  de  donner  fans  mefure  ,  fembic 
nous  ravir  aujourd'hui  celle  dont  nous 
n'aurions  pas  été  moins  jaloux  de  nous 
parer  que  ceux  qui  nous  ont  devancés: 
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des  dons  confidérables  ,  tant  de  fois 
répérés ,  ont  épuifé  toutes  les  reffour- 
ces  ,  &  l'immenfité  des  dettes  contrac- 
tées ne  nous  laifle  d'autre  moyen  que 
celui  d'une  impofition  extrêmement 
onéreufe  :  ne  mettra-c-elle  pas  le  plus 
grand  nombre  des  Miniftres  des  Autels 
hors  d'état  de  fournir  ce  qu'ils  doivent 
à  la  décence  du  Sanduaire  &  du  Ser- 
vice divin  ,  de  pourvoirau  foulagcment 
des  membres  de  Jéfus-Chrift  ?  &  ne  les 
réduii-a-t-cllc  peut-être  pas  à  l'indigen- 
ce du  néceffiire  pour  leur  propre  en- 
tretien ? 

Mais  fi  ces  réflexions  nous  laiffoient 
entrevoir  une  forte  d'impoffibilité  de 
fuivre  les  mouvements  naturels  de  nos 
cœurs  ,  la  force  de  notre  affedion  Se 
de  notre  zele  ,  pour  la  Perfonne  &  le 
f  ervice  du  Roi ,  doit  faire  éelipfcr  à  nos 
yeux,  dansée  moment,  l'impuiffance 
de  nos  facultés  :  la  réalité  même  de  cette 
impuifFance  augmentera  le  prix  de  nos 
facrifices,  &  ne  pourra  que  nous  méri- 
ter de  plus  en  plus  la  protccfion  Royale , 
dont  la  Religion  a  un  fi  preffantbefoin 
de  rcfTentir  les  effets. 

C'eft  ce  qui  détermine  la  Province 
d'Auch  à  accorder  au  Roi ,  par  forme 
de  Don-gratuit  ,  la  fomme  de  fcize 
raillions,  fuivant  les  .moyens  dont  la 
Compagnie  conviendra,  aux  claufes  & 
conditions  qu'on  ftipulera  dans  le  con- 
trat qui  fera  paffé  entre  Sa  Majefté  & 
le  Clergé. 

L'avis  de  la  Province  d'Auch  ayant 
été  unanimement  fuivi  pat  toutes  les 
Provinces,  il  a  été  arrêté  d'accorder 
au  Roi  la  fomm.c  de  feize  millions  de 
livres ,  par  forme  de  Don-gratuit ,  aux 
claufes  &  conditions  qui  feront  ftipu- 
lées  dans  le  contrat  qui  fera  paffé  en- 
tre Sa  Majefté  &l  le  Clergé  ,  &  fuivant 
les  moyens  dont  la  Compagnie  con- 
viendra. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  prié 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  qui  avoicnc 
été  recevoir  les  Commiflaircs  du  Roi , 
d'aller  leur  faire  part  de  la  délibération 
de  la  Compagnie,  ce  qu'ils  ont  fait  fut 
le  champ.  Mgrs.  Se  Mrs.  les  Députés 
étant  revenus,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  a  dir ,  que ,  conformément  aux 
ordres  de  la  Compagnie,  ils  étoient  al- 
lés faire  part  à  Mrs.  les  Commiffaircs 
du  Roi ,  de  la  délibération  qui  venoit 
d'être  prile,  d'accorder  au  Roi  feize 
millions  de  livres ,  &:  que  Mrs.  les  Com- 
miffaircs les  avoicnr  priés  de  dire  à  la 
Compagnie,  qu'ds  le  feroientun  plai- 
fir  &  un  devoir  de  rendre  compte  à  Sa 
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Majcfté  du  zelc  que rAffcmblée  a  mon- 
tré en  cette  occalion  ,  comme^ans  tou- 
tes les  autres  ,  pour  le  bien  de  fon  fer- 
vice^ 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  dit, 
qu'il  croyoit  être  à  propos  d'informer 
le  Roi  de  ce  que  l'AfTembléc  venoit  de 
faire  ,  avec  tant  de  zele  ,  pour  fon  (er- 
vice  ;  que ,  fi  la  Compagnie  le  trouvoit 
bon,  il  auroit  l'honneur  d'en  écrire  à 
Sa  Majefté  ,  &  qu'il  chargcroit  de  fa 
Lettre  M.  l'Abbé  de  Broglic;  ce  qui  a 
été  approuvé  par  rAIfcmbléc. 

Le  14  Mars,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne a  dit,  que,  pour  fc  conformer 
aux  intentions  de  l'Aflemb. ,  fur  la  de- 
mande faite  par  Mrs.  les  Commiflairt-s 
du  Roi  ,  il  avoir  eu  l'honneur  d'écrire 
à  Sa  Majefté  ,  pour  l'uiformer  de  la 
promptitude  avec  laquelle  la  Compa- 
gnie s'étoit  portée  à  lui  accorder  feize 
millions  ,  &  que  fiellc  le  jugcoità  pro- 
pos ,  M.  l'Abbé  de  Broglic,  qui  avoir 
été  chargé  de  Sa  Lettre ,  rendroit  comp- 
te de  la  manière  dont  il  avoit  été  reçu 
de  Sa  Majefté. 

Sur  quoi  M.  l'AbbédeBrogliea  dit, 
qu'ils'étoit  rendu  à  Verfrilles,  le  Jeudi 
i;  Mars,  &  qu'à  fon  arrivée  il  avoit 
été  conduit  par  M.  le  Duc  de  Fleury, 
premier  Gentilhomme  de  la  Chambre 
en  exercice,  dans  l'Appartement  du 
Roi ,  où  il  avoit  eu  l'honneur  de  re- 
mettre lui-même  à  Sa  Majefté  la  Let- 
tre de  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  ; 
qu'il  avoit  aufli  reçu  des  mains  du  Roi 
la  réponfc  de  Sa  Majefté  ,  qui  a  paru 
très-fatisfaite  des  marques  nouvelles 
que  le  Clergé  venoit  de  lui  donner  de 
ion  zcle  pour  fon  fctvice. 

M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  Secrétaire, 
a  lu  la  Lettre  du  Roi. 

Uttrc  ia  Roi.  "  MONSIEUR  l'Archevêquc  de  Nar- 
„  bonne ,  les  témoignages  que  j'ai  fi 

fouvent  reçus  des  fentiments  du  Cler- 
«  gé  ,  fur  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
»  mon  fcrvice  &  contribuer  à  ma  gloi- 

re  ,  m'annonçoicnt  d'avance  les  le- 
»  cours  parlefquels  il  vient  de  me  don- 
«  ner  une  nouvelle  preuve  de  fon  at- 
»  tachement;  ma  confiance  à  cet  égard 
n  ne  diminue  en  rien  le  plaifir  que  m'a 

fait  la  Lettre ,  par  laquelle  vous  me 
ij  rendez  compte  de  la  délibération  de 
»  l'AlFcmblée.  J'en  iens  tout  le  prix  , 
u  &  je  vois  avec  beaucoup  de  fatis- 
»  faftion  ,  le  premier  Ordre  de  mon 
>i  Royaume  donner ,  dans  des  circonf- 
>i  tances  auili  intéreftantcs ,  un  exemple 
»>  éclatant  de  fon  zcle  pour  le  bien  de 
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l'Etat.  Je  fuis  perfuadé  que  le  Clergé 
ne  le  perdra  jamais  de  vue  ;  &  que , 
toujours  occupé  de  répondre  âmes 
intentions ,  toutes  fcs  démarches  me 
confirmeront  de  plus  en  plus  dans 
mes  favorables  diipofitions  pour  lui. 
Je  m'en  rapporte  à  vous  du  foin  de 
lui  en  faire  eipérer  les  effets  ,  ôc  de 
l'afthrer  de  ma  protection.  Je  ne  dou- 
te pas  de  votre  empreffement  à  pro- 
fiter de  cette  occafion  ,  pour  juftifier 
ma  confiance  ,  Se  l'opinion  que  j'ai 
des  fervices  qui ,  jufqu'ici ,  vous  ont 
mérité  mon  afteàion;  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait ,  M.  l'Archevêque  de 
Narbonne,  en  fa  lainte  garde.  Ecrit 
à  Verfailles,  le  13  Mars  i-j6o.  Signé, 
LOUIS  ;  &  au  dos  eft  écrit  :  A  Mgr. 
l'Archevêque  de  Narbonne  ,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  du  Saint-Efprit, 
Prélident  de  rAlTembléc  -  Générale 
du  Clergé  ,  convoquée  par  ma  per- 
>>  mifiion  en  ma  bonne  ville  de  Paris.  » 

Le  1-7  Mars,  Mgr.  le  Préfident  a 
dit,  que  ,  quoique  le  Roi  eût  déjà  mar- 
qué la  fatistaftion  du  zele  &  de  la 
promptitude  avec  laquelle  le  Clergé 
s'étoit  porté  à  lui  accorder  le  fecours 
que  les  befoins  de  l'Etat  l'avoient  obli- 
gé de  lui  demandet  ;  Sa  Majefté  néan- 
moins lui  en  avoit  encore  donné  de 
vive  voix  les  témoignages  les  plus  flat- 
teurs. 

Mgr.  le  Préfident  aajouté,qu'ilavoit 
eu  hier  une  conférence  avec  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  au  fujet  des  intérêts 
des  feize  millions  de  Don-gratuit,  que 
l'Afl'embléc  avoitaccordé  au  Roi  ;  qu'il 
lui  avoit  repréfenté  qu'il  n'étoit  pas 
poffible  que  le  Clergé  pût  affeoit  fa 
nouvelle  impofition  avant  le  mois  d'Oc- 
tobre prochain ,  ce  qui  lui  donnoit  lieu 
d'efpérer  que  Sa  Majefté  voudroit  bien 
fé  charger  du  paiement  des  intérêts 
des  fix  premiers  mois  ;  à  quoi  M.  le 
Contrôleur -Général  avoit  répondu, 
que  Mrs.  les  Abbés  de  Crillon  &  de 
Jumilhac,  anciens  Agents  ,  lui  avoient 
déjà  fait  des  repréfentations  à  ce  fujet , 
qui  lui  avoient  paru  juftes;  qu'il  auroit 
l'honneur  d'en  rendre  compte  au  Roi, 
à  fon  premier  travail  ,  &C  qu'il  le  prioit 
d'aflurer  la  Compagnie,  qu'il  netien- 
droit  pas  à  lui  que  Sa  Majefté  n'entrât 
dans  les  vues  du  Clergé  à  cet  égard. 

Le  19  Mars ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  ayant  reçu  une  Lettre  de  M. 
le  Contrôleur-Général ,  l'a  remife  à  M. 
l'Abbé  de  Jumilhac,  pour  en  faire  la 
ledlure  à  la  Compagnie. 


Paiement  des  j 
térêts  des  fei 
millions ,  pour 
iix  premiers  mo 
fair  des  deniers 
Sa  Majell^. 
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J'ai  rendu  compte  au  Roi ,  Mon- 
sieur, de  la  demande  que  vous  lui 
faifiez ,  de  la  part  de  l'Airembléc  du 
Clergé  ,  pour  le  paiement  des  intérêts 
de  ieize  millions ,  jufqu'au  premierOc- 
tobre  ,  lur  Iclquels  Mis,  les  anciens 
Agents,  qui  m'en  avoient  prévenu, 
auroient  pu  vous  dire  qu'ils  m'avoient 
trouvé  entièrement  difpofé;  Sa  Ma- 
jellé  m'a  chargé  de  vous  mander  qu'elle 
reroit  donner  les  ordres  pour  faire  faire 
ce  paiement  de  fes  deniers  ;  j'ai  été 
fort  aile  de  trouver  une  nouvelle  occa- 
iion  de  remettre  fous  les  yeux  de  Sa 
Majcfté  ,  les  preuves  de  zele  qu'elle 
vient  de  recevoir  de  la  parc  de  l'Af- 
lemblée,  6i  de  vous  en  particulier.» 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très- 
parfait  attachement ,  Monsieur  ,  vo- 
tre très-humble  6c  très-obéiflanc  fcrvi- 
teur.  Signé,  Bertin. 

Après  la  Icclure,  la  Compagnie  a  re- 
mercié Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  , 
d'avoir  procuré  ce  foulagement  au  Cler- 
gé ;  elle  a  aulii  témoigné  fa  fatisfasflion 
à  Mrs.  les  anciens  Agents,  du  zele 
qu'ils  ont  montré  en  cette  occalion 
pour  les  intérêts. 

Le  I  î  Avril ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miffaircs  des  Moyens  ont  pris  le  Bu- 
reau ;  Mgr.  l'Archevêq.  de  Bordeaux  , 
Chef  de  la  Commillion,  a  dit: 

Dans  le  compte  ,  Messeigneurs  , 
que  nous  avons  à  vous  rendre  de  la 
commillion  dont  vous  nous  avez  ho- 
norés ,  nous  ne  vousdiflîmulerons  point 
que  quelque  Hatteule  que  loit  ,  pour  le 
premier  Corps  du  Royaume  ,  la  dil- 
tinclion  qu'il  a  eue  dans  tous  les  temps, 
de  fournir  au  Roi ,  pour  les  bcloins  de 
l'Etat,  les  fecours  les  plus  abondants  ; 
les  moyens  de  remplir  fes  engagements 
ne  répondent  pas  aujourd'hui  à  toute 
létendue  &  à  toute  la  vivacité  de  Ion 
zele.  Le  tableau  de  nos  impolîtions 
actuellement  lubfiftantes,  en  nous  re- 
mettant (ous  les  yeux  les  dons  conlî- 
dérables  6c  multipliés  que  nous  avons 
accordés  dans  un  intervalle  de  temps 
all'ez  court,  nous  offre  aulli  les  difficul- 
tés que  les  Allemblées  précédentes  ont 
eues  à  (urmonter. 

Ces  difficultés,  devenues  plus  fen- 
(ibles&:  plusembarralTantcsque  jamais, 
par  les  circonftances  critiques  des  af- 
laires  générales  ,  nous  ont  talc  connoî- 
trc  toute  la  déllcateile  de  la  commil- 
lion dont  nous  étions  chargés. 

Déjà  plufieurs  AUlmblées  ,  avant 
nous  ,  avoient  employé  ,  pour  le  fou- 
lagement des  Bénéficiers ,  des  moyens 
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économiques ,  peut-être  trop  ingenieu- 
lement  inventés,  trop  facilement  fai~ 
fis,  éc  trop  fouvent  adoptés  6i  répétés, 
en  réunilLint  les  anciens  empruncs  aux 
nouveaux. 

Cecce  relFource  a  été  mife  en  ufage 
par  l'AiT  de  1758  ,  6c  encore  a-c-elle  été 
infuffifante,  puifqu'il  a  fallu,  comme 
vous  le  lavez  ,  Messeigneurs  ,  arrêter 
un  département  de  600000  liv.  d'im- 
pofition,  qui  ne  doit  être  levée  qu'au 
terme  de  faint  Jean  1770. 

Animés  du  même  efprit  que  nos  Pré- 
décefleurs  ,  emprelTés  comme  eux  à  fe- 
courir  l'Etat,  touchés  de  la  furcharge 
inévitable  qu'entraînent  après  elles  tant 
d'impofîtions  multipliées ,  nous  nous 
eftlmerions  encore  trop  heureux  fi  nous 
pouvions  elpérer  de  voir  bientôt  chan- 
ger notre  fituacion;  mais  le  nouveau 
Don-gratuit  que  vous  venez  d'accor- 
der,  éloigne  cette  douce  efpérance ,  par 
l'impoiiibilité  où  nous  lommes  de  lever 
une  impofition  luffiîlante,  pour  étein- 
dre ,  dans  l'intetvalle  accoutumé ,  l'em- 
pruntquc  nous  nous  propofons  de  faire. 


..es  moyens 


,  Messeigneurs,  que  AvisdcsCom- 


nous  foumectons  à  vos  lumières  ,  8c  """l'air"- 
que  vous  dirigerez  félon  votre  équité 
£c  votre  prudence  ordinaire,  fe  reflen- 
tcntdu  temps  6c  des  circonftances. 

Ils  le  réduifenc  donc  à  faire  un  em- 
prunt de  feize  millions  de  livres,  pour 
acquitter  le  nouveau  Don-gratuit,  &C 
pour  pourvoir  au  paiement  des  arréra- 
ges annuels  6c  aux  rembourfcments  des 
capitaux  de  cet  emprunt.  Mous  avons 
l'honneur  de  vous  propofer  : 

1°.  D'ordonner  qu'il  lera  fait  ,  dans 
cette  Affemblée,  un  département  de 
tfcoooo  liv.  d'i  m  pofi  Ci  on  annuelle,  pour 
être  levée  .à  commencer  du  terme  de 
Noël  1760. 

2°.  De  détacher  des  emprunts  de  1 742 
&  de  1748,  l'impofition  de  160000 
livres,  qui  lut  ordonnée  en  1748,  6C 
d'adapter  cette  impofition ,  à  commen- 
cer également  du  terme  de  Noël  1760 , 
à  l'emprunt  acluel. 

3°.  De  réduire  le  département  ar- 
rêté en  l'Air,  de  175  5 ,  de  la  lomme  de 
360000  liv. ,  à  la  lommc  de  3  20000  1. , 
6c  des  40000  liv.  reftauts,  en  faire  un 
département  pour  être  joint  aux  deux 
autres,  à  commencer  auffi  du  terme  de 
Nocl  [760. 

Ces  trois  impofitions  réunies,  fai- 
fant  enfembic  une  fommc  de  800000 1. 
annuelle,  forment  le  montant  des  ar- 
rérages du  nouvel  cmprunc  de  feize 
millions  de  livres.  Quant  à  l'impofi- 
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tion  néccdairc  pour  faire  le  fonds  des 
rembourlcmcncs  des  capirauxde  cet  em- 
prunt ,  nous  avons  cru  devoir  iuivrc  la 
même  économie. 

Nous  nous  lommcs  déterminés,  Mes- 
SE1GNEUB.S,  à  diftraire  de  l'impontion 
annuelle  dcfllnéc  aux  rembourlemcnts 
des  capitaux  de  l'emprunt  tait  en  1755, 
Uiie  lomme  de  200000  livres  ,  dont  il 
fera  pareillement  fait  un  département, 
<^ui  ne  commencera  qu'au  terme  de  S. 
Jean  1761. 

Quelque  modique  que  loit  cette  im- 
polition  pour  éteindre  un  capital  de 
feize  millions  de  livres,  c'eft  toujours 
faire  un  fonds  pour  les  rcmbourfc- 
raents  ,  en  attendant  que  des  temps 
plus  heureux  nous  mettent  en  état  de 
taire  mieux. 

Les  motifs, Messeigneurs,  qui 
nous  ont  engagés  à  prendre  fur  les 
fonds  des  impofitions  de  1748  &  de 
1755  ,  le  fupplément  qu'il  nousfalloit 
pour  compléter  l'impohtion  annuelle 
d'un  million,  font  fondés  iur  l'avantage 
commun  au  Clergé  £<  à  les  Créanciers, 
qui  réfulte  de  l'opération  même. 

Nous  aurions  en  effet  balancé  à  in- 
tervertir l'ordre  des  rembourlemcnts 
établi  par  les  délibérations  prifes  dans 
les  Aflcmblées  de  174S  &  de  1755, 
lî  ,  après  nous  être  tait  rendre  un 
compte  cxaâ;  des  fonds  a£Vuellement 
en  caille  Se  deflrinés  aux  rembourle- 
ments  de  l'emprunt  de  174S  ,  nous 
n'euliions  p,is  évidemment  trouvé  que 
les  fonds,  c'eft-à-dire  ,  en  langage  de 
comptabilité  ,  le  bénéfice  oceafionné 
par  l'extinction  des  arrérages  depuis  dix 
ans,  pour  l'emprunt  de  174S,  n'équi- 
valoir pas  bien  au-delà  aux  fonds  ori- 
^ginaires  des  impofitions;  c'eft,  à  la 
vérité,  retarder,  en  quelque  forte,  la 
libération  du  Clergé,  à  l'égard  de  cet 
cmorunt;  mais  ce  retard  iera  prclque 
inlcnli'Dle, 

D'ailleurs,  la  fidélité  Se  l'exactitude 
avec  laquelle  le  Clergé  remplit  les  en- 
gagements,  ont  donné  à  vos  Créan- 
ciers une  figrande confiance,  quenous 
avons  remarqué  ,  que ,  loin  de  défirer 
leurs  rcmbourfcments ,  ils  en  follici- 
tenc  au  contraire  l'éloignemcnt.  C'eft 
ce  qui  démontre  que  votre  crédit  fe 
foutiendra  toujours  par  la  jufticeSc  par 
la  fagedc  de  vos  opérations. 

A  l'égard  de  l'emprunt  de  1755  ,  le 
fonds  de  100000  liv.  que  vous  préle- 
vez fur  celui  qui  étoit  originairement 
deftiné  à  rembourler  les  capitaux  de 
cet  emprunt,  n'eft  encore  qu'uneopé- 
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ration  d'économie,  qui  le  laiffera,  .à  la 
vérité  ,  lubfifter  au-delà  du  terme  fixé 
par  la  progreffion  ;  niais  comme  cet 
emprunt  elt  à  un  denier  moins  onéreux 
que  les  précédents  emprunts  ,  la  libé- 
ration lente  qui  s'en  fera ,  Icra  compen- 
fée  par  l'extinftion  d'un  emptuntdonc 
le  denier  eft  plus  fort. 

Tels  font,  Messeigneurs,  les 
moyens  que  nous  avons  cru  devoir 
prendre  :  nous  ferions  trop  flattés  fi 
vous  trouviez  que  nous  lommcs  entrés 
dans  les  vues  du  zele  qui  vous  a  taie 
moins  conlultcr  vos  forces  que  les 
preflants  befoins  de  l'Etat.  C'eft  à  vous 
maintenant,  Messeigneurs,  à  fixer 
les  objets  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  propofer ,  Se  à  les  difcuter  avec 
cette  fagacité  qui  fait  également  fran- 
chir les  obftacles  Se  vaincre  les  diffi- 
cultés. 

Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  a  ajou-  Projcc 
té ,  que  ,  fi  la  Compagnie  l'ordonnoit ,  ""'«'• 
on  feroit  imprimer  le  projet  de  la  dé- 
libération ,  &  que  l'on  en  donneroit  à 
chacun  de  Mgrs.  Se  de  Mrs.  les  Dépu- 
tés un  exemplaire,  pour  qu'il  fût  arrêté , 
luivant  les  oblcrvations  qui  pourroienc 
être  faites  fur  les  articles  ,  claules  Se 
conditions  qui  y  (ont  contenues  ;  ce 
qui  a  été  approuvé  par  l'Alîemblée. 

Le  29  Avril ,  Airs,  les  Agents  ayant 
diftribuéà  chacun  de  Mgrs.  Se  de  Mrs. 
les  Députés ,  le  projet  de  délibération , 
pour  le  nouvel  emprunt  ;  il  a  été  arrêté, 
que  chacun  feroit  part  de  fes  réflexions 
à  la  féanee  de  demain  matin. 

Le  30  Avril,  Mgr.  le  Préfident  a 
dit,  que  l'examen  du  projet  de  délibé- 
ration pour  le  paiement  du  Don-gra- 
tuit avant  été  renvoyé  à  la  féanee  de 
ce  matin  ,  il  patoifToit  à  propos  d'en 
entendre  la  lecture ,  afin  que  chacun 
de  Mgrs.  Se  de  Mrs.  puilFent  faire  part 
de  leurs  réflexions  ;  ce  que  la  Compag. 
ayant  agréé ,  Mgr.  l'Arch.  de  Bordeaux, 
Chef  de  la  Commiflîon  du  Bureau  des 
Moyens ,  a  dit,  que  l'Aflemblée  ayant 
accordé  au  Roi ,  par  fa  délibération  du 
13  Mars  dernier ,  un  Don-gratuit  de 
la  fomme  de  leize  millions  ,  Se  la  fitua- 
tion  aétuelle  des  alFaires  du  Clergé  ne 
lui  permettant  pas  de  procéder ,  par  la 
voie  de  l'impofition  ,au  paiement  d'une 
fomme  aulli  confidérablc ,  l'unique  rel- 
fouree,dont  on  pouvoit  faire  ufage , 
étoit  la  voie  de  l'emprunt ,  Se  qu'il 
étoit  actuellement  nécefl'aire  de  régler 
la  manière  dont  cet  emprunt  feroit  fait,. 
Se  de,  donner  pouvoir  d'en  paflPer  les 
contrats. 

La 
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La  matière  mifc  en  délibération ,  les 
Provinces  ont  été  appcllécs;  &  celle 
lie  Rouen  étant  en  cour  d'opiner  la 
première,  Mgr.  l'Arehev.  de  Rouen  a 
dit,  qu'après  avoir  mûrement  rélléchi 
liir  le  projet  de  délibération  ,  la  Pro- 
vince de  Rouen  étoic  entièrement  de 
l'avis  de  la  Commillion  ,  fur  tous  les 
moyens  qu'elle  a  propol'és,  foie  pour 
le  paiement  des  arrérages  ,  (oie  pour 
le  rcmbourlement  des  capitaux  de 
l'emprunt  du  Don-gratuit  que  l'Af- 
lemblée  avoit  accordé  au  Roi  ,  par  fa 
délibération  du  13  Mars  dernier, 
béritioii^c  L'avis  de  la  Province  de  Rouen  ayant 
dt"  feizc  ^^'^  P^''  lesautresProvinecs,  l'Af- 
m  du  Don-  fcmblée  a  délibéré  &  arrêté  qu'il  fera 
tait  un  emprunt,  à  confticution  de 
rente  au  deniet  vingt,  au  nom  du  Cler- 
gé ,  de  la  lomme  de  fcize  millions  de 
liv.;  &  pour  l'exécution  dud.  emprunt, 
la  Compagnie  a  nommé  Mgr.  l'Arehev. 
de  Narbonne  ,  S:  en  cas  de  mort  ou 
d'abfence  dudic  Sgr.  Archevêque  ,  le 
plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque  ti- 
tulaire qui  le  trouvera  à  Paris,  &  Mrs. 
les  Agents -Généraux  du  Clergé  de 
France  ,  auxquels  elle  donne  pouvoir 
&  puilTance,  tant  conjointement ,  que 
féparémenc,  de  ,  pour  &  au  nom  dud. 
Clergé,  prendre  &  emprunter  à  confti- 
tution  de  rente  au  denier  vingt,  ladite 
fomme  de  feize  millions  de  liv.;  palier 
tous  Contrats  de  conftitution  à  ceux 
qui  fourniront  lefdires  lommes,  parde- 
vant  Notaires;  obliger  tous  les  biens 
eccléliaftiques  du  général  &:  des  parti- 
culiers dudit  Clergé  de  France,  foli- 
dairement,  fans  divifion  ,  difcufllon, 
ni  fidéjullîon  ,  fous  les  renonciations  rc- 
quiles;  de  payer, en  cfpeces  fonnantes, 
les  arrérages  defdites  rentes  en  cette 
Ville  de  Paris ,  au  Bureau  de  la  Recette 
générale  dudit  Clergé,  de  llx  mois  en 
lîx  mois,  fans  aucun  retardement,  ni 
que  lefd.  rentes  puilTent  être  ci-après 
réduites,  ni  retranchées,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
loit,  ou  pulife  être. 

A  l'égard  des  lommes  principales  qui 
feront  empruntées,  elles  feront  remifes 
entre  les  mains  de  Mellire  François- 
David  Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  de  France  ; 
moyennant  laquelle  remife,  le  Clergé 
demeurera  déchargé  deldites  femmes 
envers  Sa  Majefté  ;  pour  raifon  def- 
quelles  il  lera  palTé  tous  les  Contrats  de 
conftitution  de  rente  à  ce  nécellaires, 
dans  lelquels  led.  Sr.  Bollioud  de  Saint- 
Jullicn  interviendra,  Se  s'obligera  au 
Tome  FUI. 
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paiement  des  arrérages  des  rentes  qui 
feront  conftituces;  &  il  fera  obligé  de 
retirer  les  quittances  du  Tréfor-Royal , 
tant  à  fa  décharge,  qu'à  celle  du  Clergé, 
dans  lefquelles  quittances  il  fera  fait 
mention  que  les  deniers  feront  prove- 
nus deld.  emprunts;  defquelles  forames 
principales  qu'il  recevra,  &  des  paie- 
ments qu'il  en  fera  au  Tréfor-Royal ,  il 
fera  un  compte  de  recette  &  de  dépcn- 
fe,  qui  lera  arrêté  dans  l'Afl'.  prochaine 
du  Clergé,  un  double  duquel  compte, 
avec  les  quittances  du  Tréfor-Royal, 
lera  remis  aux  Archives  du  Clergé. 

Pour  faire  le  fonds  des  arrérages  qui 
écherront  depuis  le  jour  &  date  des 
contrats  qui  leront  paffes  jufqu'au  pre- 
mier Oftobre  17(10,  le  Roiaconfenti 
que  le  Receveur-Général  du  Clergé  re- 
tienne par  fes  mains,  fur  le  préfent 
Don-Gratuitde  leize  millions,  la  fom- 
me de  400000  liv. ,  dans  laquelle  fera 
comprife  celle  de  133333  'i^-  ^  fols  8 
den. ,  pour  les  deux  deniers  pour  livre 
de  remile  ordinaire;  délirant  Sa  Ma- 
jefté ,  qu'en confidéracion  decefecours^ 
les  arrérages  loient  payés  aux  Rentiers 
du  nouvel  emprunt,  à  compter  du  pre- 
mier Avril  i-yÊo. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  la  préfente  délibérarion  ,  pour 
la  fomme  de  leize  millions  de  livres  , 
&  même  pourvoir  dès-à-préfent  aux 
rembourlements  des  capitaux ,  afin  que 
le  Clergé  puilTe  en  être  acquitté  en 
quelques  années,  il  a  été  arrêté  : 

1°.  Qu'il  fera  fait,  dans  la  préfente 
AlFemblée  ,  un  département  de  la  fom- 
me de  607500  liv.  par  année ,  qui  com- 
mencera à  être  levée  au  terme  de  Noël 
1760,  dont  celle  de  éooooo  \\\.  fer- 
vira  au  paiement  de  partie  des  arréra- 
ges des  rentes  qui  leront  conftituées ,  8c 
qui  écherront  depuis  le  ptemicr  Octo- 
bre 1760;  &  7500  liv.  pour  les  taxa- 
tions de  trois  deniers  pour  livre  desRe- 
cevcurs  Diocéfains  ;  lequel  départe- 
ment fera  fait  fur  le  pied  qui  lera  fixé 
par  la  prélente  Affemblèe  ,  &  produira 
au  premier  Avril  1761  {  taxations  dé- 
duites) la  fomme  de  300000  liv. 

i°.;Que  le  département  annuel  de 
161000  liv.,  arrêré  par  l'AIlcmblée  de 
1 748  ,  ccilera  de  luivre  fa  première  def- 
ti nation  ,  à  commencer  du  terme  de 
Noël  1-60  ,  &  .à  compter  du  même 
terme,  fera afFei£té ;  favoir,  i6ooooliv. 
au  paiement  de  partie  des  arrérages  du 
préicnt  emprunt ,  &  icoo  livres  aux 
taxations  des  Receveurs  DiocéfaiBS  ; 
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lequel  dcpartemenc  continuera  d'être 
levé  julqu'i  l'cxtinttion  totale  des  leizc 
millions  du  prélcnc  Don-gratuit  ,  & 
produira  au  premier  Avril  (  diftraftion 
fine  des  taxations^  la  lomme  de  Sooûo 
livres. 

Total  du  produit  des  deux  départe- 
ments pour  lîx  mois.    .    .     380000  I. 

Et  qu'à  l'égard  des  10000  liv.  qui  le 
trouveroient  manquer  pour  compléter 
la  lomme  de  400000  liv.,  néeelîaire  au 
paiement  des  arrérages  des  lîxmois  qui 
écherront  depuis  le  premier  Odlobre 
1 760  ,  julqu'au  premier  Avril  1 75 1 ,  le 
fonds  en  leroic  pris  lur  ceux  deftinés 
au  mêmejourpour  les  rcmbourfemcnts 
des  rentes  de  1755. 

Total  des  arrérages  des  feizc  millions 
pour  les  fix  mois,  du  premier  Octobre 
1 7(50  ,  au  premier  Avril  1 761 ,400000 1. 

Il  lera  fait  &  arrêté  ,  dans  la  prélcnte 
Aifemblée  ,  trois  départements  ,  qui 
commenceront  d'être  levés  au  terme  de 
Saint  Jean  17IJI,  &  qui  leront  faits  fur 
le  pied  qui  fera  ordonné  par  la  prélente 
Alfemblée ,  lavoir  : 

Un  de  40500  liv.  par  année  ,  dont 
40000  liv.  ferviront,  à  commencer  au 
premier  Octobre  lyiîi  ,  au  paiement 
de  partie  des  arrérages  des  rentes  conf- 
tituées  en  vertu  de  la  prélente  délibé- 
ration ,  &  500  liv.  pour  les  taxations 
des  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Diocéfains  ;  lequel  département, 
avec  celui  de  607500  liv.,  ordonné 
ci-delTus,  &  celui  de  Kîiooo  liv,,  or- 
donné par  l'Allemblée  de  1748,  com- 
pofent  enfemble  la  lomme  de  810000 
liv. ,  dont  celle  de  800000  liv.  eft  def- 
tlnée  au  paiement  annuel  des  arrérages 
des  leize  millions  du  prclent  emprunt , 
à  commencer  du  premier  Oclob.  1 76 1 , 
êc  celle  de  1 0000  liv.  pour  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Drocélains. 

Un  autre  de  la  fommc  de  102  yoo  liv. 
par  année  ,  dont  celle  de  100000  liv. 
fera  deftinée  au  rembourlemcnt  des  ca- 
pitaux des  feize  millions  du  prélent 
Don-gratuit;  lefquels  rcmbourfements 
commenceront  au  premier  Oct.  1761  , 
&  1500  liv.  pour  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfains. 

Et  le  troifieme  ,  de  la  fomme  de 
1 1 1  500  liv.  aulli  par  année  ,  deftinée  ; 
favoir,  120000  liv.  pour  le  rembourle- 
mcnt des  capitaux  de  l'emprunt  de 
1755  ,  à  commencer  au  premier  Oélo- 
bre  1761  ,  &  I  joo  liv.  pour  les  taxa- 
tions des  Receveurs  Diocéfains. 

Au  moyen  de  ces  trois  départements. 
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qui  forment  enfemblc  la  fomme  de 
364500  liv,,  celui  de  pareille  fommc 
arrêté  par  l'Alfemblée  de  1755,  ccUcra 
d'être  levé  à  compter  du  terme  de  Saint- 
Jean  1761  ,  &  demeurera  éteint  &fup- 
primé. 

Pour  être  Icfdites  femmes,  favoir: 
celle  de  So75ooliv.  par  année ,  à  com- 
mencer au  terme  de  Noël  1 760  ,  à  rai- 
Ion  de  303750  liv.  par  terme  ;  celle  de 
I  (îiooo  liv.  à  comme'hcer  au  même  ter- 
me ,  à  raifon  de  S  1 000  liv.  par  terme  ; 
celle  de  40500  liv.  à  commencer  au 
terme  de  Saint  Jean  1761 ,  à  raifon  de 
20250  liv.  par  terme;  celle  de  201500 
liv.  au  même  terme ,  à  raifon  de  i  o  1 1 50 
liv.  par  terme  ;  &  finalement  celle  de 
I115CO  liv.,  à  commencer  au  même 
terme  de  Saint-Jean  1761 ,  à  raifon  de 
60750  livres  par  terme,  impofécs  fur 
tous  les  Dioccfes  &  Pays  compris  dans 
les  rôles  des  décimes,  même  fur  les 
Dioccles  &  Pays  abonnés  avec  le  Cler- 
gé ,  nonobftant  cous  Traités  ,  Concor- 
dats, Abonnements  &  pieds  fixés  par 
Icfdits  Abonnements,  Arrèrs  du  Con- 
feil ,  Lettres-Patentes  données  en  con- 
firmation d'iceux,  &i  fur  tous  les  Dio- 
ccles &  Pays  abonnés  ou  nonabonnés, 
fur  tous  les  Bénéfîciers  &  Communau- 
tés Eccléfialtiques,  tant  Séculières  que 
Régulières,  de  l'un  &  de  l'autre  fexc, 
même  de  Religieux  &  Religieufes  Hol- 
pitalieres,  qui  ont  l'adminillration  de 
leurs  revenus,  &  qui  ont  d'autres  biens 
que  ceux  deftinés  par  fondation  à  l'en- 
tretien des  Pauvres,  Collèges,  Sémi- 
naires, Maifons  nouvellement  établies, 

Menfcs  Conventuelles  (  VoyeT^  le 

Proc.  Verb.  del'Ajftmb.  i/t;  1747,  §,IV, 
pag-Ar-i  jufqu'à  47,) 

Sur  lefquelles  fommes  de  607500 1. , 
de  161000  liv. ,  de  40500  liv.  ,  &  fur 
celle  de  131500  livres ,  ordonnées  par 
la  préfente  Alfemblée,  tant  pour  le 
paiement  des  arrérages  ,  que  pour  le 
rembourfement  des  capitaux,  qui  fe- 
ront ainfi  remifcs  audit  fieur  Bollioud. 
de  Saint-Jullien,  Receveur-Général  du 
Clergé ,  il  fera  pris  le  montant  des  ren- 
tes conftituées  pour  ledit  emprunt 
de  feize  millions  ,  pour  être  payé  aux 
Créanciers  à  qui  lefdites  rentes  feront 
dues  par  chacun  an  ,  de  lîx  mois  en  fix 
mois,  à  commencer  au  premier  Avril 
1761  ,  fans  aucun  retardement,  con- 
formément aux  contrats  qui  leur  en  au- 
ront été  palTés  ;  &  le  furplus  defditcs 
impofîtions  annuelles  ,  lefdits  arréra- 
ges prélevés ,  fera  employé  annuelle- 
ment au  rembourfement  des  capitaux 


77J  ASSEMBLÉE  DE  17^0.  §.  V. 


dcldites  rentes  aux  premici-  Avril  & 
premier  Octobre  de  chacune  année ,  à 
commencer  au  premier  Octobre  1761 , 
au  moyen  de  quoi,  les  arrérages  dimi- 
nueront à  proportion  des  rembourfe- 
mcnts  qui  en  auront  été  fairs;  laquelle 
diminution  augmcntera'aullî  le  fonds 
deftiné  aux  rembourlements  des  prin- 
cipaux pris  jufqu'à  leur  entière  extinc- 
tion. 

Lefdits  rembourfements  feront  faits 
fuivant  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
par  mondit  Seigneur  Archevêque  de 
Narbonne   {V oye:^        pag.  48.  ) 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fonds  deftinés,  tant  au  paiement  des 
arrérages  defd.  rentes  ,  qu'au  rcmbour- 
fement  des  capitaux,  les  Bureaux  Dio- 
céfains  feront  tenus  de  remettre  aux 
Receveurs  Diocélains  leldits  départe- 
ments; favoir,  pour  le  terme  de  Noël 
prochain ,  le  premier  0£tobre  ijSo,  & 
pour  les  termes  de  S.  Jean  &  de  Noël  des 
années  fuivantes  ,  les  premier  Février 
8c  premier  0£tobre  de  chaque  année, 
pour  par  eux  en  faire  le  recouvrement 
iur  les  Contribuables  dans  les  mois 
d'Octobre  &  de  Novembre  pour  le  ter- 
me de  Noël ,  Se  dans  les  mois  de  Fé- 
vrier &  de  Mars  ,  pour  le  terme  de  S. 
Jean  de  chacune  année,  &  les  fommes 
qui  en  proviendront,  être  par  eux  re- 
mifes  aux  lieux  où  la  Recette  Provin- 
ciale eft  établie,  entte  les  mains  de  ceux 
que  le  Receveur-Général  indiquera  ;  la- 
voir ,  pour  le  terme  de  Noël,  avant  le 
premier  Janvier ,  &  pour  le  terme  de 
Saint-Jean  ,  avant  le  premier  Juillet', 
pour  être  lefdires  fommes  remifes  au 
Receveur -Général ,  avant  le  premier 
Mars,  pour  le  terme  de  Noël ,  &  avant 
le  premier  Septembre  fuivant ,  pour  le 
terme  de  S.  Jean  de  chacune  année ,  & 
|)ar  lui  employées  à  payer  les  arrérages , 
a  eommcncerau  premier  d'Avril  1761 , 
&  à  faire  le  rcmbourfemcnt  des  capi- 
taux, à  commencer  du  premier  Otlo- 
bre  \~i6i  ,  &  ainfi  continuer  d'année 
en  année,  &  de  fix  mois  en  fix  mois, 
jufqu'au  parfait  rcmbourfemcnt  dcfd. 
rentes,  tant  en  ptincipaux  ,  qu'arréra- 
ges. Et  faute  par  les  Dioccfes  &  Rece- 
veurs des  décimes  de  payer  cx,i(2;emcjit , 
aux  termes  ci-dclTus  marqués ,  leur  part 
&  portion  dcfditcs  impofitions,  ils  fe- 
ront tenus  de  payer  au  Receveur-Géné- 
ral l'intérècau  denicrvingt,dcs  fommes 
dont  ils  (c  trouveront  en  retard  ,  at- 
tendu que  lefdits  deniers  font  deftinés 
&  doivent  être  employés,  tant  au  paie- 
ment des  artcragcs ,  qu'au  rembourfc- 
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ment  des  capitaux  dudit  emprunt  de 
leize  millions ,  dont  ledit  lieur  Rece- 
veur-Général fera  tenu  de  juftifier  à  la 
prochaine  Affcmbléc  de  lyCj ,  lefquels 
intérêts  courront,  l'avoir,  du  premier 
Février,  pour  le  terme  de  Noël,  &  du 
premier  Août,  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean  ,  &  ce,  julqu'au  jour  de  l'actuel 
paiement. 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  liv, 
montant  à  7500  livres,  fur  les  600000 
liv.,  à  îooo  liv.,  fur  les  1 60000  liv. , 
a  joo  liv.,  fur  les  40000  liv.,  à  1500 
liv. ,  fur  les  100000  liv. ,  &  à  1 500  liv. , 
fur  les  120000  liv.  qui  (eront  accordés 
aux  Receveurs  Diocéfains,  &:  qu'ils  re- 
tiendront par  leurs  mains  pour  la  re- 
cette aftuelle  qu'ils  feront,  ils  feront 
tenus  de  remettre  lefdites  fommes  im- 
polécs  auxdits  deux  termes  de  S.  Jean 
&  Noël ,  dans  les  lieux  oii  les  recettes 
Provinciales  font  établies,  entre  les 
mains  de  ceuxque  le  Receveur-Général 
nommera  pour  faire  ce  recouvrement, 
lut  les  quittances  vifées  par  Mrs.  les 
Agenrs-Généraux  du  Clergé  ;  lefquels 
trois  deniers  pour  livre  ne  feront  ac- 
cordés auxd.  Recev.  Dioeél. ,  qu'à  rai- 
fon  de  la  recette  aftuelle  feulement, 
ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deflus  ;  fans  que  lefd. 
Rccev.  Diocéf  puilFent  prérendre  plus 
grande  fomme,  pour  quelque  caufe  & 
lous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même 
pour  frais  de  voitures,  nonobftant  les 
claufes  portées  par  l'Edit  de  création  de 
leurs  offices  &  autres  titres  ,  auxquels 
S.  M.  Icra  fuppliée  de  déroger  pour  ce 
regard;  lefquels  trois  deniers  pour  liv. 
feront  iupporrés  par  le  Clergé,  à  la  ré- 
fervc  de  celle  de  133333  liv.  6  f.  8  d. , 
qui  fera  lupporrée  par  le  Roi,  &  rete- 
nue par  le  Clergé  fur  le  dernier  paie- 
ment defdits  feize  millions. ..( /^oye:[ 
k  Proc.  verb.  de  V AJj'.  de  1747,  §.  IV, 
pag.      jufqu'à  54.) 

Le  2  Juillet,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
millaires  pour  le  Don-gratuit  ayant  pris 
le  Bureau,  l'on  a  fait  entrer  le  fieuc 
Bronod,  Notaire,  qui  s'eft  mis  à  côté 
du  Bureau  :  l'AlTemblée  lui  ayant  per- 
mis de  s'affeoir,  il  a  fait  la  lecture  du 
projet  du  Contrat  qui  doit  être  paffé 
entre  le  Roi  &  le  Clergé,  au  fujct  des 
feize  millions  de  livres  de  Don-gratuit 
accordés  à  Sa  Majefté  par  l'AlTemblée. 

Le  13  Juillet,  de  relevée,  à  Vcrfail- 
les...  (  Voyei^  \\i\A.pag.  57  i/  58.  ) 

Le  I  8  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen ,  Chef  de  la  Commillion  du  nou- 
veau département,  ayant  pris  le  Bu->. 
rcau,  a  dit  : 

Yy  . 


LciSnrc  <îa  projet 
du  Concrat  pauc 
le  Don-gratiut. 


Sis^naturc  duîîil 
Contra:. 


11$ 
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obfcmtîoii con-  £n  cxécution  de  vos  ordres.  Mes- 
'rrL'dépîne-  SEIGNEURS,  le  Bureau  du  déparrcmenc 
mcius.  a  examiné  avec  loin  le  projet  de  déli- 

bération que  vous  avez  cru  qu'il  vous 
convenoit  de  prendre  au  fujet  des  dé- 
partements ;  comme  la  vériiicarion  de 
ce  travail  doit  précéder  la  iignaturc.  Se 
que,  dans  l'ordre  naturel,  l'une  eft  une 
(uitc  de  l'autre,  nous  ne  pouvons  pas 
vous  propofer  de  figncr  un  travail  qui 
n'eft  pas  fait. 

D'un  autre  côté,  toute  idée  de  com- 
million  lubliftantc  après  la  féparation 
de  l'Aiïcmblée,  doit  être  écartée,  par 
les  raifons  folides  qui  font  connues  de 
tous  :  c'eft  auili  parce  que  nous  lommcs 
perfuadés  que,  dans  le  parti  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  propoier  ,  il 
ne  fe  rencontre  rien  qui  rciiemble  à 
une  commillion ,  que  le  Bureau  a  été 
d'avis  de  vous  propofer  de  confier  la 
vérification  &  la  fignarure  des  départe- 
ments à  quelques  Prélats  de  l'Ailemb. 
Vous  verrez,  Messeigneurs ,  par  la 
leélure  de  ce  projet  de  délibération, 
que  ces  Prélats  ne  feront  que  de  fim- 
ples  vérificateurs  d'an  travail  fait  par 
vos  ordres,  &  conformément  à  vos  in- 
tentions. Nous  vous  failons  cette  ob- 
fervation  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  nous  en  avons  trouvé  un 
exemple  dans  le  Procès-Verbal  de  l'Air, 
de  1 70 1 . 

La  lefture  de  ce  projet  ayant  été  fai- 
te ,  la  matière  mifc  en  délibération ,  la 
Province  d'Arles  étant  en  tour  d'opiner 
la  première ,  rAffemblée  confidéranc 
qu'elle  eft  prête  à  ie  léparcf,  &  recon- 
noilTant,  par  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  du  travail  fait  dans  le  Bureau 
du  département;  que,  quoique  tout  ce 
qu'il  y  a  d'eii'enticl ,  ioit  réglé  par  les 
délibérations  qu'elle  a  priles  ,  il  refte 
encore  un  détail  d'opérations  néccflai- 
res  pour  l'exécution  de  tout  ce  qu'elle 
a  ordonné  ;  &  pour  en  faire  part  aux 
Diocefes,  d'une  manière  convenable, 
faifant  en  même-temps  attention  que 
les  départements  ne  peuvent  être  arrê- 
tés avant  fa  féparation ,  à  cauie  du  nou- 
veau pied  fuivant  lequel  on  doit  les 
faire,  elle  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  &;  Mgrs.  les  Evêques  de  Greno- 
ble ,  de  Chartres  ci  de  Vence  de  prcn- 
Prélats  antoriCs  dre  Ce  loin  :  elle  a  autorifé  Mgr.  l'Ar- 
à  vdrifiçt  &  %nct         de  Rouen  à  arrêter  le  compte  de 

les  dL-partements r  • 

après  l.i  fùpara-  la  dcpenle  qu  occalionnera  cette  conti- 
tiou  ds l'Air.       nuation  de  travail.  L'AlFcmblée  a  auflî 
autorifé  Mgrs.  les  Archevêques  de  Nar- 
tonne  &  de  Rouen,  &  Mgrs.  les  Evêq. 
de  Grenoble ,  de  Chartres  Se  de  Vence , 


à  vérifier  &  à  figner  les  départements  , 
conjointement  avec  Mrs.  les  Agents- 


de  déli-  Généraux. 


§.  VI. 


Comptes  du 
Général. 


Recevt 


Le  7  Mars,  M.  de  Saint-Jullicn,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé ,  a  mis  fes 
comptes  lur  le  Bureau  ,  &  les  a  affirmé 
véritables.  Après  quoi  Mgr.  l'Arch.  de 
Narbonne  a  fait  obfcrver ,  que,  comme 
la  préicnte  Affemblée  a  été  avancée, 
cela  pourroit  occafionner  quelque  chan- 
gement dans  l'examen  des  comptes  de 
la  dernière  année  :  il  a  ajouté,  que, 
comme  l'AfTemblée  de  1745  avoit  été 
pareillement  avancée  ,  il  paroifloit  à 
propos  de  voir  ce  qui  s'étoit  pratiqué 
alors,  &;  l'on  a  trouvé  dans  le  rapporc 
de  Mgrs.  les  CommifT. ,  qu'ils  avoicnt 
été  obligés  de  difpenler,  pour  cette 
fois,  le  Receveur-Général  du  Clergé 
de  produire  le  compte  des  fix  derniers 
mois  de  1744;  qu'ils  lui  avoicnt  leule- 
ment  demandé  un  bordereau  pourconf- 
tatcr  la  recette  &  la  dépenfe  defdits  fix 
derniers  mois  de  1744,  dans  le  compre 
en  forme  qu'il  devoir  en  rendre  i  VACl. 
de  1750. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  arrêté  , 
qu'il  en  feroit  ufé  dans  cette  Aflcmblée 
comme  dans  celle  de  1745,  &  qu'en 
conféquence  M.  BoUioud  de  Saint  Jul- 
lien  donnera  leulement  un  bordereau 
des  fix  derniers  mois  de  1759,  lequel 
conftarera  la  recette  Se  la  dépenfe  qui 
doivent  être  employées  dans  le  compte 
en  forme  qu'il  rendra  en  1765. 

Le  17  Juin,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
mifFaires  pour  les  anciennes  décimes 
&  anciennes  rentes  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  l'Archevêque  d'Auch ,  Chef 
de  la  Commiflion  ,  a  commencé  fon 
rapport  de  la  manière  qui  fuir. 

Nous  avons,  Messeigneurs,  achevé 
l'examen  des  comptes  de  votre  Rece- 
veur-Général ,  &  nous  avons  tâché  de 
répondre ,  par  nos  foins  Si  notre  affi- 
duité  ,  au  choix  que  vous  avez  bien 
voulu  faire  de  nous  pour  ce  travail. 
La  manière  dont  les  comptes  font  dref- 
fés.,  l'exaftitude,  la  clarté  &  l'ordre  qui 
y  régnent,  nous  ont  rendu  l'exécution 
de  notre  commiffion  moins  difiicile. 
M.  de  Juvigny,  extrêmement  vcrfé  dans 
vos  afFaires,  nous  a  beaucoup  aidé,  ôc 
nous  avons  été  en  état  de  vous  en  faire 
notre  rapport ,  beaucoup  plutôt  que 
nous  n'ofions  l'efpércr. 

Notre  première  opération  a  été  d'à- 


Dire   de  M 
le  Picfidtnr  fui 
compte  des 
derniers  mois 
l-JS- 


Arrête'  de  l'fl 
l  ce  fujcr. 


Rapport  £ 
Commifl.  po 
les  anciennes  () 
mes  &  anciej 
rentes. 
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purcr  fur  les  comptes  antérieurs  à  l'an- 
née 1 75  j ,  les  parties  allouées  au  Comp- 
table ,  ious  débet  de  quittance  :  nous 
l'avons  déchargé  de  ces  débets,  fur  le 
vu  des  quirtances  qui  nous  ont  été  re- 
préfcntées  en  bonne  forme  ;  £c  nous 
avons  parte  enfuite  à  l'examen  des 
comptes ,  qui  ont  été  mis  fur  le  Bureau. 

Nous  commencerons  par  vous  faire, 
Messeigneurs,  le  rapport  de  ceux  qui 
concernent  les  anciennes  décimes  & 
les  anciennes  rentes  :  nous  n'entrerons 
qu'autant  qu'il  lera  nécefRiirc ,  dans  un 
détail  qui  feroit  immcnle,  fi  nous  vou- 
lions nous  arrêter  fur  tous  les  objets  de 
iiotrc  examen  ;  mais  nous  avons  à  mé- 
nager les  moments  que  vous  daignez 
nous  accorder  pour  nous  entendre. 

1°.  Compte  des  anciennes  décimes  £•  an- 
ciennes rentes ,  pour  l'aimée  i/yj. 

La  recette  de  ce  compte  ejl  la  même 
que  celle  du  compte  rendu  en  1750  — 
(  Voye-^  le  Procès-verbal  de  l'A^.  tenue 
en  ladite  année^,  §.  Y\,pag-  178,  x"]') 
Ù  2.Î0.  } 

La  dépenfe  eft  diftribuée  en  vingt-fix 
chapitres. 

Le  premier  monte  à  la  fomme  de 
509  I  6  liv.  3  (.  7  d. ,  qui  eft  l'avance  oii 
s'eft  trouvé  le  Comptable  lut  le  compte 
de  l'année  i  754. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  (ur 
le  vu  de  l'arrêté  du  compte  de  ladite  an- 
née 1754. 

Le  fécond  contient  les  fommes  rcmi- 
fes  par  le  Comprablc  aux  trois  Payeurs 
des  rentes  de  l'Hôtel-dc-Viiie  de  Paris, 
prérendues  affignées  fur  le  Clergé  pour 
fervir  au  paiement  dcfdites  rentes ,  pen- 
dant l'année  1755  :  ce  chapitre  eft  de 
la  fomme  de  3S2176  1.  19  f  S  d. 

Le  troifieme  eft  formé  de  la  fomme 
de  I  2  58  1.  I  3  f.  9  d. ,  fervant  à  acquit- 
ter les  rentes,  également  prétendues 
par  l'Hàtel-dc-VilIc  de  Toulouie. 

Le  quatrième  eft  de  la  lomme  de 
14000  liv.,  à  quoi  montent  les  paie- 
ments faits  à  Mrs. les  Cardinaux,  pour 
décharges  .à  eux  accordées  par  Sa  Ma- 
jefté,  de  tout  ou  de  partie  de  leurs  dé 
cimes,  fur  le  fonds  de  36000  I.  deftiné 
au  foulagcment  des  Dioccles  fpoliés. 

Le  cinquième  comprend  les  paie- 
ments faits,  tant  .à  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  pour  leurs  appointements 
ordinaires  ,  qu'aux  Avocats  &  autres 
Officiers  du  Clergé  :  ce  chapitre  monte 
à  la  fomme  de  31150  I. 

Le  fixicme  eft  de  la  fomme  de  5761 1. 
j  f  7  d.  pour  les  paiements  faits  aux 
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Propriétaires  des  augmentations  de  g.a- 
gcs  attribuées,  en  1640,  aux  Officiers 
des  décimes.  Payeurs  &  Contrôleurs 
des  rentes,  &  qui  ont  été  converties 
en  rentes  au  denier  cinquante. 

Le  fepticme  contient  les  paiements 
faits  aux  nouveaux  Convertis ,  pour  les 
fîx  premiers  mois  de  1755,  conformé- 
ment à  l'état  des  pcnfions,  arrêté  en 
l'Afl'emblée  de  1750. 

Le  huitième  renferme  pareillement 
les  paiements  faits  auxdits  Penfionnai- 
rcs,  pour  les  fix  derniers  mois  de  175  5 , 
&  ce  en  conformité  de  l'état  des  pen- 
lions ,  arrêté  en  l'Affcmblée-Généralc 
de  1755, 1"'  ordonna  que  les  penfions 
qu'elle  venoit  d'accorder,  ne  commen- 
ceroicnt  à  courir  qu'à  compter  du  pre- 
mier Juillet  de  ladite  année  1755  :  ce 
chapitre  monte  à  la  fomme  de  31798  1, 
I  fol. 

Le  neuvième  chapitre  &  les  fuivants, 
jufqucs  &  compris  le  dix-huitieme, 
renferment  tous  les  paiements  qui  ont 
été  faits  aux  Rentiers  des  conftitutions 
faites  par  le  Clergé,  depuis  &  compris 
I  éS<;,  jufques  &  comprile  l'année  1705; 
&  encore  des  augmentations  de  gages 
de  1700,  &  des  rentes  conftituées  aux 
Officiers  Provinciaux  des  décimes, 
favoir  : 

Au  neuvième  chapitre ,  pour  les  ren- 
tes de  1 68<?,  613  I.  1 9  f  1  d. 

Au  dixième,  pour  les  rentes  de  1 690 , 
14657  1.  9  f.  I  d. 

Au  onzième, pour  les  rentes  de  1 65  j, 
8642  I.  I  f  9  d. 

Au  douzième ,  pour  les  rentes  de 
1694,  1110  I. 

Au  treizième  ,  pour  les  rentes  de 
1(595,  11744  1.  3  f  5  d. 

Au  quatorzième,  pour  les  rentes  de 
1700,  10138  1.  iS  f  S  d. 

Au  quinzième,  pour  les  augmenta- 
tions de  gages  de  1700 , 1986  1. 9  1.  i  d. 

Au  feizicme,  pour  les  rentes  de  1 7c  i , 
4104  1. 

Au  dix-feptieme,  pour  les  rentes  de 
1705  ,  11451  1.  5  f  1  d. 

Au  dix-huitieme ,  pout  les  rentes  de 
1714,  1551S  1.  3  f  7  d. 

Le  dix-neuvieme  chapitre  comprend 
les  paiements  faits  aux  Propriétaires 
des  rentes  conftituées  au  denier  cin- 
quante ,  aux  Receveurs  Provinciaux 
des  décimes,  pour  leur  tenir  lieu  de  la 
finance  de  leurs  offices  :  ce  chapitre 
monte  à  la  fomme  de  31878  liv.  8  f. 
4  den. 

Le  vingtième  eft  pour  les  décharges 
accordées,  tant  aux  Abbayes  de  Fon- 
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revrault  &  de  Montfleuri ,  qu'à  feu  M. 
le  Cardinal  de  Tcncin ,  3578  1. 

Le  vingt-unicme  cft  de  la  fomme  de 
43  5  1.  n  1.  pour  arrérages  payés  à  quel- 
ques Particuliers  fubrogés  aux  droits 
d'aucuns  Dioccfes  ,  à  caufe  des  excé- 
dants des  paiements  faits  en  billets  de 
banque,  en  l'année  1710,  à  la  recette 
^générale  du  Clergé,  &  dont  l'emploi 
avoit  été  fait  au  profit  defdits  Dioce- 
fes,  en  rembourfemcnt  des  anciennes 
rentes. 

Le  vingt-dcuxieme  chapitre  cft  pour 
les  rentes  de  1635  ,  &  monte  à  la  fom- 
me de  6440  I.  I S  f.  1 1  d. 

Les  vingt-troifieme  &  vingt-qua- 
trième chapitres  comprennent  les  rem- 
bourfemcnts  faits  aux  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes,  dans  les  lîx  premiers 
&  lîx  derniers  mois  de  1755,  lavoir  : 

Six  premiers,   .    .  20000  1. 

Six  derniers,  .    .  S4564l.5f8d. 

Ainfi  ces  deux  chapitres  montent  en- 
femble  à  la  fomme  de  104564  liv.  5  f. 
S  den. 

Le  vingt-cinquleme  eft  de  la  fomme 
de  110000  I.  pour  le  paiement  des  ap- 
pointements de  votre  Receveur-Gé- 
néral ,  à  lui  accordés,  fuivant  la  déli- 
bération du  6  Novembre  1726. 

Le  vingt-fixiemc  &  dernier  chapitre 
de  dépenlé  eft  à  caule  des  rcprifes  des 
fommes  dont  le  Comptable  s'eft  chargé 
en  recette,  à  la  charge  d'en  f»ire  repri- 
fe,  fuivanc  l'ufagc  ;  6c  nous  avons  al- 
loué cette  dépenle  fur  le  vu  des  comptes 
précédents  ,251  1. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépen- 
fes  contenues  dans  les  chapitres  ci-def- 
lus ,  fur  le  vu  des  quittances  Se  autres 
pièces  de  propriété. 

Ces  vingt-cinq  chapitres  de  dépcnfe 
montent  en  total  à  la  lommc  de  937987 
liv.  14  f  I  d. 

Et  la  recette ,  en  fcpt  chapitres ,  ne 
monte  qu'à  la  fomme  de  915)413  1.  ii 
f.  I  d. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
furie  compte  de  l'année  de  175 5, de  la 
fomme  de  1 8 574  1.  3  f. 

Par  l'état  final  que  nous  avons  mis 
fur  le  compte,  il  eft  dit  que  le  Comp- 
table emploiera  cette  fomme  de  1S574 
liv.  3  fols  en  dépenfe  dans  Je  compte 
fuivant. 

Compte  de  l'année  I7jfi. 

Nous  voudrions  bien  nous  difpenfcr, 
Messeigneuks,  d'établir  ici  l'état  de 
■la  recette  de  ce  compte  ;  mais  l'Af- 
iemblée-Générale  de  1755,  ayant  or- 
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donné  une  répartition  nouvelle  des  an- 
ciennes impofitions,  dont  l'exécution 
a  commencé  à  être  fuivie,  à  compter 
de  l'année  1756,  il  eft  nécelîàire  que 
nous  ayons  l'honneur  de  vous  la  faire 
connoître  en  détail.  Nous  vous  obfcr- 
verons  iculcment  que  les  départements 
des  anciennes  rentes  qu'on  a  refondus, 
font  ceux  qui  concernent  les  rentes  des 
Hôtcls-de- Ville  de  Paris  &  de  Toulcu- 
fe,  prétendues  alfignées  fur  le  Clergé, 
les  penfions  ,  les  appointements  de 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
&  ceux  de  votrtf  Rcceveur-Génér.al. 
L'Affemblée  de  175J  a  laifle  fubfifter 
lur  l'ancien  pied  la  répartition  des  im- 
pofitions pour  les  rentes,  depuis  1686 
jufques  &  compris  1714,  en  féparanc 
de  ce  département  l'impofition  dcfti- 
née  au  paiement  des  penfions  des  nou- 
veaux Convertis  ,  qui  a  été  refondue. 
Ces  impofitions  étoicnt  alors  conte- 
nues 'dans  un  feul  &  même  départe- 
ment; mais  comme  les  Dioccfes,  avant 
l'année  1725,  avoient  eu,  dans  tous 
les  temps  ,  la  faculté  de  fe  racheter 
de  tout  ou  de  partie  de  leurs  impofi- 
tions, &;  que  prefque  tous  en  ont  pro- 
fité, quant  à  ce  qui  regarde  les  ancien- 
nes impofitions  ,  il  a  fallu  néceflaire- 
ment  continuer  la  levée  de  ces  impofi- 
tions fur  le  même  taux  qu'elles  étoienc 
établies  antérieurement  à  1755,  pour 
ne  pas  enlever  aux  Dioccfes  qui  fc  font 
rachetés,  le  bénéfice  de  leurs  rachats  : 
c'eft  la  même  raifon  qui  a  engagé  l'Af- 
femblée  de  175J  à  ne  pas  toucher  au 
département  de  l'impofition  de  102500 
liv.,  dcftinée  aux  rembourfemcnts  des 
rentes  créées  pour  offices.  Le  change- 
ment de  répartition,  &  par  conféqucnt 
de  recette,  tombe  donc  fur  les  impofi- 
tions dont  les  objets  ,  pour  Icfquels 
elles  font  dcftinées,  n'ont  jamais  pu 
être  fufceptibles  d'être  rachetés  ,  tels 
que  les  rentes  prétendues  affignées  fur 
le  Clergé,  les  penfions,  les  appointe- 
ments de  l'Agence  &  ceux  de  la  recette 
générale. 

C'eft  pourquoi ,Mbsseigneur.s,  Rcchmi 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
mettre  fous  les  yeux  la  recette  telle 
qu'elle  eft  établie  par  les  nouveaux  dé- 
partements. 

Le  premier  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  41Ô920  liv.,  deftinée  au  paiement 
des  rentes  prétendues  affignées  fur  le 
Clergé. 

On  a  compris  dans  le  nouveau  dé- 
partement, non-feulement  les  3000  1. 
de  l'abonnemeac  des  Bénéficiers  de 
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BicUl-,  aiiifi  qu'il  l'étoit  dans  l'ancien 
cit'pAi  cemciît ,  mais  encore  les  4500  1. 
tics  Bénéticicrs  de  Béarn  ,  autrement 
connus  Ions  le  nom  des  Diocefcs  de 
Lelcar  &  Oiéron  ,  qui  compofoient  le 
deuxième  ciiapitre  de  recette  du  comp- 
te de  l'année  1755  :  c'eft  ce  qui  tait  la 
difl-ïrencc  de  ce  premier  chapitre  de  re- 
cette à  celui  du  compte  de  l'année  1755, 
qui  cfl:  de  411650  livres,  au  lieu  que 
celui-ci  n'cft  que  de  416510  liv. 

Le  (econd  chapitre  de  recette  cfl:  de 
56000  livres,  pour  la  compofition  des 
Rhodiens. 

Le  troificme  chapitre  contient  l'im- 
poiïtion  pour  les  penfions ,  fuivanc  la 
répartition  du  nouveau  département, 
&  monte  à  la  lomme  de  6S900  liv. 

Le  quatrième  comprend  l'impofition 
dcilinée  au  paiement  des  anciennes 
rentes,  depuis  &  compris  16S6,  jul- 
qucs  &  compris  1714,  (uivant  larépar- 
tition  ancienne,  pour  les  raifons  que 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous 
expofcr.  Cette  impofition  a  été  féparée 
de  celle  des  peniîons  avec  laquelle  elle 
ne  formoit  qu'un  feul  département  : 
ce  chapitre  monte  donc  à  la  lomme  de 
Z30093  I.  17  f.  3  d. 

Le  cinquième  chapitre  eft  compofé 
de  l'impolition  deftinée  au  paiement 
des  appointements  de  Mrs.  les  Agents- 
Généraux,  levée  lur  le  nouveau  pied  , 
établi  en  1755,  &  cfl:  de  la  lomme  de 
40690  liv. 

Le  fixieme  chapitre  concerne  l'im- 
pofition pour  le  paiement  des  appoin- 
tements du  Receveur-Général  :  elle  a 
pareillement  été  levée  fur  le  nouveau 
pied  ;  .mais  elle  cfl:  toujours  de  la  même 
lomme  de  60000  liv. 

Le  fepticmc  &  dernier  chapitre  con- 
tient les  fommes  reçues  par  le  Comp- 
table ,  lur  l'impolition  de  1 02  joo  liv. , 
deftinée  aux  rembourfements  :  ce  cha- 
pitre n'a  point  varié,  &c  il  efl:,  comme 
à  l'ordinaire,  (uivant  l'ancien  départe- 
ment, de  la  lomme  de  66  y  87  1.  5  f.  6  d. 

Ces  lept  chapitres  de  recette  mon- 
tent enlemble  .t  la  lomme  de  9  i  9 1 9  i  I. 
1  f.  9  d. 

Nous  avons  admis  ces  différentes  re- 
cettes, tant  lur  le  vu  des  anciens  dé- 
partements, que  lur  les  nouveaux  dé- 
pattements  arrêtés  en  1755- 

V'ous  trouverez,  Messeicneurs , 

Quelque  légère  dilFérencc  dans  le  total 
e  cette  recette  à  celui  de  la  recette  du 
compte  précédent  :  cette  dlftercncc 
provient  d'un  arrondilTemcnt  de  fom- 
mes fo:iipues  pour  éviter  des  Iraclions. 
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Quant  à  la  dépenfe  de  ce  compte ,  Wpcnft 
Messeigneuhs  ,  nous  nous  contente- 
rons de  vous  la  prélenter  fans  détail , 
parce  que  les  objets  qui  la  compofent, 
font  prciquc  tous  fixes,  excepté  les  rem- 
boiiriemcnts. 

Nous  aurons  l'honneur  de  vous  ob- 
fcrver  leulement ,  que  cette  dépenfe 
n'eft  plus  compoléc  que  de  vingt-quatre 
chapitres  :  1°.  parce  que  les  penfions  qui 
formoient  deux  chapitres  dans  le  comp- 
te précédent,  n'en  forment  plus  qu'un; 
attendu  qu'il  n'eft  queftion  dans  ce  cha- 
pitre, que  des  penfions  accordées  par 
l'Aflemblée  de  i  755  ,dont  la  jouiflancc 
n'a  commencé  qu'à  compter  du  premier 
Juillet  de  ladite  année  :  1°.  les  reprifes 
qui  formoient  ci-devant  le  dernier  cha- 
pitre de  dépcnic  du  compte  des  ancien- 
nes rentes,  ne  fublîltent  plus,  l'Aflem- 
blée  de  17^5  ayant  jugé  à  propos  de  ne 
plus  comprendre  dans  fes  nouveaux  dé- 
partements tous  les  Bénéficiers  fur  Icf- 
qucls  il  n'étoit  pas  poflible  de  recouvrer 
les  impofitions  auxquelles  on  les  taxoit 
toujours,  (oit  à  caufe  de  leurs  abonne- 
ments avec  le  Clergé,  (oit  à  caufe  qu'ils 
ne  font  plus  partie  du  Clergé  de  Fran- 
ce, &c  qu'ils  font  fous  une  domination 
étrangère  :  c'eft  pourquoi  le  Comptable 
n'ayant  plus  à  fe  charger  en  recette  des 
fommes  que  ces  Bénéficiers  dévoient 
fupporter,  fuivantles  départements  an- 
ciens, ne  les  porte  plus  en  reprife. 

Le  premier  chapitre  de  dépenfe  eft 
compofé  de  la  fomme  de  i  8574  1.  3  f., 
qui  eft  l'avance  du  Comptable  fur  le 
compte  de  l'année  1755,  Si  nous  l'a- 
vons allouée  fur  le  vu  de  l'arrêté  dudic 
compte. 

Le  lecond  concerne  le  paiement  des 
fommes  tait  aux  Payeurs  des  trois  par- 
tics  des  rentes  de  l'Hôtcl-de-Ville  de 
Paris,  pour  l'année  1756,  &  il  monte 
à  la  (omme  de  3  S1724 1.  8  f  8  d.  :  ainfi  ce 
chapitre  eft  d'une  (omme  plus  forte  que 
celle  employée  dans  le  compte  précé- 
dent de  l'année  1755. 

La  raifon  en  eft,  Messeigneurs , 
que  quelques  Propriétaires  de  ces  ren- 
tes s'étant  préfenrés  lors  de  l'AlT.  de 
I7J5,  pour  liquider  leurs  créances  6c 
être  compris  lur  les  états  des  Paveurs, 
l'AlTcinblée  ordonna  qu'il  (croit  fait  un 
état  de  ces  parties  liquidées,  lequel  fc- 
roit  arréré  ,  fuivant  l'ufagc,  par  Mrs. 
les  Commiffaires  du  Confeil  ,  fur  la 
(ollicitation  de  Mrs.  vos  Agents  Géné- 
raux ;  c'eft  ce  qui  a  été  exécuté;  &  ces 
parties  de  rentes  ainfî  rétablies,  ont 
porté  le  londs  .\  taire  aux  Paveurs,  i 
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447  lir.  <)  f.  au-delà  de  celui  de  l'année 
1755.  L'état  atfêté  au  Confcil  nous  a 
été  rcprélcnté  pat  le  Comptable  ;  èc 
nous  avons  alloué  cette  dépenfe ,  tant 
fur  le  vu  des  comptes  précédents,  que 
fur  le  vu  dudit  état.  Le  lurplus  des  cha- 
pitres de  dépenlc  a  rapport  aux  mêmes 
objets  que  ceux  du  compte  de  l'année 
4 75  j  ,  excepté ,  Messeigneurs  ,  qu'il 
n'y  a  plus  qu'un  leul  chapitre  pour  les 
penfions,  comme  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  l'obierver  d'abord  :  ain[i 
la  totalité  des  vingc-quarrc  chapitres  de 
dépenfe  monte  à  948171  L  7  1.  7  d. 

Et  ia  recette  n'ett  que  de  9 191 91  I. 
2  f.  9  d. 

Partant,  le  Comptable  fe  trouve  en 
avance  de  29080  1.  4  i.  10  d. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépcn- 
fes  fur  !e  vu  des  quittances  &  pièces 
juftificatives;  &  par  le fiiiito  du  compte 
nous  avons  dit ,  que  l'avance  du  Comp- 
table (croit  portée  en  dépenfe  dans  le 
compte  fuivant. 

Compte  de  l'année  1757. 

«.ctctts.  La  reccrte  eft  la  même  entièrement 
que  celle  du  compte  de  l'année  i  756,  & 
monte  à  la  ïomme  de  9  ï  9  ï  9 1  1,  z  i.  9  d, 

Dcpoifi;.  £t  la  dépenfe,  en  vingt-quatre  cha- 
pitres ,  monte  à  la  (onime  de  9 5  3  S 5 7  1. 
1  f  5  d. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  ia  fommc  de  34665  I.  18  i.  6  d. 

Nous  avons  alloué  toutes  ces  dépcn- 
fcs  fur  le  vu  des  quittances  fc  des  piè- 
ces juftihcatives,  Se  nous  avons  dit  que 
î'avauce  leroit  portée  en  dépenfe  dans 
ie  compte  iisivant. 

Compte  de  l'année  1758. 

RccrtK.  I-a  recette  efl:  toujours  la  même,  & 
monte  à  ia  fommc  de  9 1 9 1 9 1  i.  1  f.  •?  d. 

Dcfcirc.  Et  la  dépenfe,  en  vingt-quatre  cha- 
pitres, monte  i  ia  lorame  de  91 1 579  1. 
5f.7d. 

Partant,  îe  Comptable  eft  en  avance 
de  la  jfomme  de  13S8  1.  z  f.  lo  d. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépen- 
fes  fur  le  vu  des  quittances  &  des  au- 
tres pièces  de  propriété,  &  nous  avons 
dit  que  l'avance  fcroit  portée  en  dé- 
penle  dans  le  compte  fuivant. 

Compte  de  Vannée  1759. 

Recette.  i-a  recette  de  ce  compte  eft  pareille 
aux  précédentes  ;  elle  eft  de  la  fomrae 
de  s  1 9 1 9  I  1.  i  f.  9  d. 

DÉfcmc.  Et  ia  dépenfe,  en  vingt-quatre  cha- 
pitres ,  monte  à  la  iorame  de  96 1  p  1  1. 
4  i.  10  d. 
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Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lonnne  de  4132  1  1.  1  f.  i  d. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépcn- 
fes  fur  le  vu  des  quittances  des  Ren- 
tiers &  autres  pièces  juftificatives;  & 
par  i'érac  final  que  nous  avons  mis  fur 
ce  compte,  nous  avons  dit  que  l'avan- 
ce du  Comptable  leroit  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant. 

Tel  eft,  Messeigneurs,  l'état  des 
comptes  des  anciennes  décimes  an- 
ciennes rentes  que  nous  avons  exami- 
nés pour  les  années  1755-56-57-58  & 
1759  :  nous  y  avons  remarqué  avec  fa- 
tisfaclion ,  comme  dans  ceux  dont  nous 
devons  encore  avoir  l'honneur  de  vous 
parler,  l'cxafte  comptabilité  deM.  Bol- 
lioud  de  Saint-Jullien. 

Le  même  jour,  Mgr.  l'Arch.  d'Aueh 
a  dit  :  Il  nous  refte  maintenant  à  vous 
faire  le  rapport  des  différents  comptes 
qui  ont  été  préfentés  à  la  Commiflion. 

Compte  des  rentes  de  i  yo-j,pour  les  an- 
nées 1755-56-J7-58  6  1759. 

Le  compte  des  rentes  créées  en  1707 
eft  compolé  des  paiements  faits  aux 
Rentiers  de  cette  conftitution  ,  pour 
les  années  1755-56-57-58  &  1759. 

Le  Clergé,  Messiigneurs ,  n'eft 
point  débiteur  de  ces  rentes  ;  c'cft  le  Roî 
qui  en  fait  le  fonds  annuellement  à  la 
recette  générale  du  Clergé,  par  une  or- 
donnance fur  le  Tréfor  Royal  :  ces  ren- 
tes ayant  été  conftituées  pour  le  compte 
du  Roi,  elles  font  aujourd'hui  réduites 
à  un  fort  modique  objet,  par  les  rem- 
bourfemcnts  qui  ont  été  faits  par  le  Roi 
en  diflerents  temps. 

La  recette  de  ce  compte  eft  donc  en  acotts. 
un  chapitre ,  compolé  des  ordonnances 
furie  Tréfor  Royal  .montant  enfemble, 
pour  lefdites  cinq  années,  à  la  fomme 
de  14814  1.  6  f  8  d. 

La  dépenle  eft  compofée  de  fix  cha-  Déperfo 
pitres,  dont  les  cinq  premiers  renfer- 
ment les  paiements  des  arrérages  dui 
aux  Rentiers  pour  lefd.  années  1755- 
56-57-5S  &  '759;  lelquels  arrérages 
montent  enfemblc  à  la  fomme  de 
1463 1  1.  I  f.  3  d. 

Le  fixieme  chapitre  eft  de  la  fommc 
de  183  1.  5  f.  5  d.  pour  les  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre  que  le  Roi  ac- 
corde au  Comptable. 

Total  de  la  dépenfe,  148 14I.  6  f  S  d. 

La  recette  eft  égale,  partantieComp» 
table  eft  quitte. 

Comme  nous  ne  voulons  point, 
Messeigneurs  ,  abufer  des  moments 

que 
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que  vous  nous  accordez,  ni  vous  fati- 
guer par  une  trop  longue  difculiion  iiir 
des  objets  qui,  très-impoi tants  d'ail- 
leurs, (ont  néanmoins,  par  leur  nature 
&  leur  multiplicité ,  peu  (ul'ccptibles  de 
ioutcnir  également  votre  attention, 
permettez-nous  de  remettre  à  une  au- 
tie  lëance  les  rapports  qui  nous  refteiit 
à  vous  faire  des  autres  comptes  que 
nous  avons  examinés. 

Le  19  Juin,  Mgrs.  &;  Mrs.  les  Com- 
millaircs  pour  les  .mcienncs  décimes  Sc 
les  anciennes  rentes  ayant  pris  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  i'Arch.  d'Auch  a  continué 
]e  rapport  qu'il  avoit  commencé,  Sc  a 
die  : 

Nous  avons,  Messeigneurs ,  fatis- 
fait  à  une  partie  du  devoir  que  la  Com- 
million  ,  dont  vous  nous  avez  honorés , 
nous  impofoit  ;  nous  allons  reprendre 
la  fuite  du  travail  dont  il  nous  reftc  à 
vous  faire  le  rapport  ;  il  regarde  les 
comptes  de  l'emprunt  de  Icize  millions 
fait,  au  denier  vingt-cinq,  en  l'année 
1755,  &  des  rentes  conftituécs  fur  cet 
emprunt. 

Compte  de  l'empmnt  de  fe  'i\e  millions 
fait  en  1755. 

Ce  compte,  Messeigneurs,  n'cft 
compoié  que  de  deux  chapitres;  l'un 
de  recette,  &  l'autre  de  dépenfe. 

Le  chapitre  de  recette  contient  les 
fommes  reçues  de  divers  Particuliers, 
au  profit  delquels  il  a  été  palTé,  fur  le- 
dit emprunt,  des  contrats  au  denier 
vingt-cinq  ,  &  il  (e  monte  à  la  fomme 
de  leize  millions  de  livres. 

Le  chapitre  de  dépenle  eft  de  pareille 
fomme  de  leize  millions  de  livres,  en 
quatre  quittances  du  Garde  du  Tiéfor 
Royal,  tant  .à  la  décharge  du  Clergé, 
qu'à  celle  du  Comptable. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  de  la  délibération  de  l'Ani-mblée- 
Générale  du  Clergé ,  du  1 5  Juin  1755, 
&  des  ampliations  des  contrats  palTés 
au  profit  des  Particuliers  ;  &  nous  avons 
alloué  la  dépcnle  lur  le  vu  des  quittan- 
ces du  Garde  du  Tréior  Royal  ,  due- 
ment  contrôlées.  Comme  la  recette  & 
la  dépenfe  montent  à  pareille  fomme 
de  feizc  millions  de  livres  chacune, 
nous  avons  arrêté  ce  compte;  partant 
quitte. 

Compte  des  portions  de  huit  mois  vingt- 
ftx  jours. 

Ce  compte,  Messeigneurs,  cfl: 
compofc  de  deux  chapitres  de  recette. 
Le  prcmiercft  delaloramc  de  160000 
Tome  FUI. 
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livres,  que  le  Comptable  a  prélevée  & 
retenue  liir  le  fonds  de  l'impofition  dei- 
tinée,  au  terme  de  Noël  de  1755,  au 
rembourlement  des  capitaux  de  174^. 

Le  fécond  chapitre  de  recette  monte 
à  la  fomme  de  3  14000  livres  ,  levée  fur 
tous  les  Dioccfes  ,  en  vertu  d'un  dépar- 
tement fol  i  taire,  &  uniquement  dclbi  né 
à  acquitter  les  arrérages  échus  depuis  le 
premier  Octobre  17J)-,  jufqu'au  pre- 
mier Avril  1756. 

Ces  deux  chapitres  montent  enfein- 
ble  à  la  fomme  de  484000  liv. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire 
oblerver,  Messeigneurs,  que  l'Af- 
femb.-Gén.  du  Clergé  ,  par  fa  délibéra- 
tion du  15  Juin  175  5  ,  ayant  décidé  que 
la  remife  de  480000  1.,  faite  parle  Roi 
fur  le  Don-gratuit  de  feize  millions  de 
I.,  feroit  employée,  dès  le  moment  mê- 
me ,  à  rembouil'er ,  au  premier  Odobre 
'75  5ï  partie  des  capitaux  des  nouveaux 
emprunts,  afin  que  cette  fomme  ne  ref- 
tât  pas  oifive  dans  la  caille  jufqu'au  pre- 
mier Avril  1756,  époque  fixée  par  la 
délibération  pour  le  paiement  des  arré- 
rages échus  depuis  la  date  des  contrats  : 
clic  a  ordonné,  par  la  même  débbéra- 
tion,  qu'il  feroit  prélevé  la  fomme  de 
Jfioooo  liv.  fur  l'impofition  la  plus  fuf- 
ccptiblc  de  cette  retenue,  &  deftinée 
aux  rcmbourfcmcnts  à  faire  au  premier 
Avril  17^5.  Cette  fomme  de  i  éoooo  1. 
&  celle  de  324000  livres,  dont  il  fut 
fait  un  département  particulier,  com- 
plétoient  le  fonds  néccfiaire  aux  arré- 
rages qui  dévoient  courir  au  profit  des 
Rentiers,  à  compter  du  5  Juillet  175  5 , 
julqu'au  premier  Avril  1756. 

Votre  Receveur-Général  s'cft  con- 
formé à  la  loi  qui  lui  a  été  prefcritc  par 
la  délibération  du  15  Juin  17J  5,  comme 
vous  le  remarquerez,  Messeigneurs, 
par  la  connoiirance  que  vous  en  don- 
neront Mgrs.  &:  Mrs.  les  Commilîaircs 
chargés  d'examiner  les  comptes  des 
nouvelles  rentes. 

La  dépenlc  de  ce  compte  confifbe  en  Dépcnle. 
deux  chapitres,  dont  le  premier  con- 
tient les  arrérages  payés  aux  Rentiers, 
pour  huit  mois  vingt-fix  jours,  depuis 
le  ^  Juillet  1755,  julqu'au  premierAvril 
1756,  &  monte  à  la  lomme  de  47 13 os 
liv.  3  f  10  d. 

Le  fécond  cft  de  la  fomme  de  4000 
livres,  compofant  les  trois  deniers  pour 
livre  accordés,  iuivant  l'ufage,  à  vos 
Receveurs  Diocéfains ,  fur  l'impofition 
de  ?iooco  liv. 

Total  des  deux  chapitfcs  de  dépenfe, 
476506  1.  3  f.  10  d. 

Zz 
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Et  la  recette  monte  à  4S4000  livres. 

Ainfi  la  recette  excède  la  dépenfe  de 
la  fommc  de  7693  liv.  16  f.  1  d. 

Par  le  finito  de  ce  compte  ,  nous 
avons  arrêté  que  le  Comptable  portc- 
Toit  en  recette ,  au  profit  du  Clergé  , 
cette  fommc  de  7653  1.  1 6  (.  1  d.,  dans 
le  compte  des  revenants-bons  qu'il  doit 
rendre  à  la  préfcntc  Aircmbléc. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
compte  fur  le  vu,  tant  de  la  délibéra- 
tion du  15  Juin  1755,  que  fur  le  vu  du 
département,  &  alloué  la  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers  & 
autres  pièces  juftificatives. 

Six  premiers  mois  de  ly^S. 

Rocme.  Ce  compte,  Messeigneurs  ,  eftfort 
iîmple,  &  ne  contient  qu'un  feul  cha- 
pitre de  recette,  montant  à  la  lomme 
de  324000  liv.,  faifant  moitié  de  celle 
de  648000  livres,  ordonnée  être  levée 
atinuellement  pour  acquitter  les  arré- 
rages des  rentes  conftituées  lur  l'em- 
prunt de  1755. 

Dépenfe.  La  dépenfe  cft  en  deux  chapitres , 
dont  le  premier  eft  de  la  fomme  de 
31C000  livres  pour  les  arrérages  payés 
aux  Rentiers,  échus  au  premier  Oclob. 
1756.  _ 

Le  fécond  cfl:  de  4000  livres,  pour 
les  taxations  ordinaires  des  Receveurs 
Diocéfains, 

Ces  deux  chapitres  montent  à  pa- 
reille fommc  que  la  recette,  324000  1. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  du  département ,  &  la  dépenle  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers  &  au- 
tres pièces  juftificatives.  Nous  avons 
arrêté  ce  compte;  partant  quitte. 

Six  derniers  mois  de  1756. 

Rcccits.  Ce  compte  a  deux  chapitres  de  re- 
cette :  le  premier  eft  de  la  lomme  de 
3 14000  liv. ,  faiiant  moitié  de  celle  de 
648000  liv.,  à  quoi  monte  l'impofition 
annuelle  pour  les  arrérages. 

Le  fécond  eft  de  la  lomme  de  i  S 1 2  50 
liv.,  faifant  moitié  de  celle  de  364500 
liv.  deftinée  annuellement,  à  compter 
du  terme  de  Noél  1756,  aux  rembour- 
fements  des  capitaux  dudit  emprunt  de 
1755- 

Total  de  ces  deux  chapitres  de  re- 
cette, 506250  liv. 
Di'penfe.  dépenfe  eft  compofée  de  trois  cha- 

pitres  :  le  premier  eft  pour  les  arrérages 
'payés  aux  Rentiers,  &  échus  le  premier 
Avril  1757  ,  montant  à  la  fomme  de 
■  310000  liv. 

Le  ((.cond  contient  les  trois  deniers 
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pour  livre,  de  remife  ordinaire,  accor- 
dés aux  Receveurs  Diocéfains,  fur  les 
deux  impolitions  ci-dcfliis,  &;  monte  à 
la  fomme  de  6150  liv. 

Le  troifieme  &  dernier  chapitre  com- 
prend  les  rcmbourfcments  faits  au  pre- 
mier Avril  175-7,  &  monte  à  la  fomme 
de  1 84  100  liv. 

Ces  trois  chapitres  de  dépenfe  font 
cnfemble  la  fomme  de  j  103  50  liv. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  506250  1. 

Partant ,  la  dépenle  excède  la  re- 
cette de  la  lomme  de  4100  liv. 

Par  l'arrêté  de  ce  compte ,  nous 
avons  dit  que  le  Comptable  porteroic 
cette  fommc  de  4100  liv.  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant  des  fix  premiers 
mois  1757. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  du  département,  &  la  dépenle  fur 
le  vu  des  pièces  juftificatives  &  des 
quittances  des  Rentiers, 

Six  premiers  m,ois  de  1757. 

Comme  la  recette  de  ce  compte  &  Recette, 
des  luivants  eft  toujours  en  deux  cha- 
pitres &  la  même,  nous  nous  conten- 
terons, Messeignsurs ,  de  vous  l'in- 
diquer par  la  lomme  de  506250  liv. 

Le  premier  chapitre  eft  de  4100  liv.  Dcfcofc, 
pour  l'avance  du  Comptable  fur  le 
compte  précédenr ,  &  cette  dépenfe 
eft  conforme  à  l'arrêté  que  nous  avons 
mis  lur  ce  compte. 

Le  deuxième  pour  les  arrérages  des 
rentes,  échus  au  premier  Oclob.  1757, 
&  monte  à  la  lomme  de  3  163  17  liv. 
1  j  I.  7  d. 

Le  troilicme  chapitre  eft  pour  les  taxa- 
tions ordinaires  des  Receveurs  Diocé- 
lains ,  &  monte  à  S150  liv. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  eft 
de  la  fomme  de  180572  livres,  à  quoi 
montent  les  rcmbourfcments  faits  au 
premier  Octobre  1757. 

Le  total  de  ces  quatre  chapitres  de 
dépenfe  cft  de  la  lomme  de  507239  1. 
I9f7d. 

Et  la  recerte  ne  monte  qu'à  506250  I. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  989  1.  1 9  f.  7  d. 

Nous  avons  arrêté  que  ces  985  liv. 
19  f.  7  d.  feroient  portés  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant  des  fix  derniers 
mois  de  1757. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  du  département,  &  la  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers  & 
autres  pièces  juftificatives. 
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Six  derniers  mois  de  1757. 

Etcctte.  La  recette,  en  deux  chapitres,  cft 
toujours  de  la  lommc  de  50^150  liv. 

Dcpcnfc.  Le  premier  chapitre  contient  l'avan- 
ce du  Comptable  iur  le  compte  précé- 
dent, &  cft  de  la  fommc  de  583  1.  9  f. 
7  dcn. 

Le  deuxième  eft  pour  les  arrérages 
dus  aux  Rentiers ,  au  premier  Avril 
I7j8  ,  &  monte  à  la  lomme  de  3  i  i-]o6 
liv.  I  o  f.  9  d. 

Le  troifieme  contient  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains,  6150  liv. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
comprend  les  rembourlements  faits  au 
premier  Avril  1758,  montant  à  la  Com- 
me de  1 90900  liv. 

Total  des  quatre  chapitres  de  dépcn- 
fc,  f  10845  1.  10  f.  4  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  50^150  1. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fommc  de  4596  1.  10  f.  4  d. 

Parle  finito  de  ce  compte,  nous  avons 
dit  que  le  Comptable  portcroit  en  dé- 
pcnfe  cette  fomme  de  45  961.  10  f.  4  d. 
dans  le  compte  fuivant. 

Nous  avons  admis  la  recette  &  la 
dépenfe  fur  le  vu  du  département  &  des 
quittances  &  autres  pièces  juûihcatives. 

Six  premiers  mois  de  17  j  8. 

Recette.  La  recette  eft  la  même ,  de  5o^2yol. 
Dépenfe.  La  dépenfe  eft  en  quatre  chapitres  : 
le  premier  eft  l'avance  du  Comptable 
fur  le  compte  précédent,  de  4596  liv. 
I  o  f.  4  d. 

Le  fécond  eft  pour  les  arrérages  échus 
au  premier  Ociobre  175 S,  &;  monte  à 
la  fomme  de  308888  1.  1  o  f  9  d. 

Le  troifieme,  pour  les  taxations  or- 
dinaires des  Receveurs  Diocéfains ,  de 
61^0  liv. 

Et  le  quatrième  &  dernier  chapitre 
comprend  les  rcmbourfements  faits  au 
premier  Octobre  1758,  &  monte  à  la 
îomme  de  100300  liv. 

Le  total  de  ces  quatre  chapitre  eft  de 
la  fomme  de  y  200  5  5  liv.  1  1.  i  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  506 1 50  1. 

Partant,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  1  3785-  1.  I  f  I  d. 

Laquelle  avance  fera  portée  en  dé- 
pcnle  dans  le  compte  fuivant,  ainfi  que 
nous  l'avons  dit  dans  l'atrété  de  ce 
compte. 

Six  derniers  mois  de  1758. 

Recette.        La  recette  cft  la  même  ,  de  5C61J0I. 
•Dépciire.        Le  premier  chapitre  cft  l'avjncc  du 
Comptable  lur  le  compte  précédent, 
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&  monte  à  la  fomme  de  13785  I.  1  f.  1  d. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  arré- 
rages dus  aux  Rentiers  au  premier  Avril 
1759,  &  monte  .à  la  fomme  de  304881 
liv.  10  f.  9  d. 

Le  troifieme  chapitre  eft  pour  les 
taxations  ordinaires  des  Receveurs 
Diocéfains  des  décimes,  de  la  fomme 
de  6150  liv. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre 
contient  les  rcmbourfements  faits  au 
premier  Avril  1759,  &  monte  .à  la  fom- 
me de  193 100  liv. 

Total  des  quatre  chapitres  de  dépen- 
fe, 518017  1.  1 1  f  lo  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  joSi  yo  1. 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  I  17(57  1.  1  1  f.  lo  d. 

Nous  avons  dit ,  par  l'arrêté  de  ce 
compte,  que  cette  avance  feroit  portée 
en  dépenfe  dans  le  compte  fuivant  des 
fix  premiets  mois  de  1759. 

Six  premiers  mois  de  1759. 

La  recette  eft  la  même  qu'au  compte  f^^^cm' 
précédent,  &  monte  à  506250  1. 

Le  premier  chapitre  contient  l'a-  Dépenfe. 
vance  du  Comptable  fur  le  précédent 
compte,  1 1767  1.  1 1  f.  10  d. 

Le  deuxième  chapitre  renferme  les 
arrérages  payés  aux  Rentiers,  au  pre- 
mier Octobre  1 759,  &  monte  à  la  fom- 
me de  301020  1.  10  f.  9  d. 

Le  troifieme  chapitre  cft  pour  les 
taxations  ordinaires ,  de  la  fomme  de 
61 50  liv. 

Le  quatrième  chapittc  comprend  les 
rcmbourfements  faits  au  premier  Oc- 
tobre 1759,  de  la  fommc  de  190250  1. 

Total  des  quatre  chapitres  de  dépen- 
fe, 509283  1.  2  f.  7  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  5062  jo  L 

Partant,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  303 8  1.  i  f.  7  d. 

Nous  avons  dit,  par  l'arrêté  de  ce 
compte,  que  l'avance  feroit  portée  par 
le  Comptable  en  dépenfe  dans  le  comp- 
te fuivant  des  fix  derniers  mois  de  1759. 

Nous  avons  admis  la  recette  Se  la  dé- 
penfe des  comptes  ci-dcITus  fur  le  vu 
du  département  &  des  quittances  des 
Rentiers  &;  autres  pièces  juftificatives. 

Six  derniers  mois  de  1759. 

Ce  compte,  M  E  s  s  E  ig  N  E  u  R  s  ,  ne 
nous  a  été  préfcnté  qu'en  bordereau, 
&  il  n'étoit  guercs  pofliblcque  le  Comp- 
table fut  en  état  de  vous  le  rendre  ea 
forme,  le  Roi  ayant  jugé  à  propos  d'a- 
v.mcer  de  trois  mois  le  rerme  ordinaire 
de  la  tenue  de  votre  Airembléc,  6c  le 
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paiement  de  ces  fix  mois  ne  commen- 
çant d'ailleurs  à  s'ouvrir  qu'à  compter 
du  premier  Avril  de  la  prélentc  année 
lyfio.  L'Ailcmbléc  de  1745  fe  prêta, 
par  les  mêmes  railons,  à  un  pareil  ar- 
rangement :  nous  n'avons  fait  que  fui- 
vre  Ion  exemple,  en  n'admettant  ce 
bordereau  que  pour  conftater  la  recette 
&  la  dépenie  du  compte  que  doit  ren- 
dre votre  Receveur-Général,  des  lîx 
derniers  mois  de  1759,  à  l'Airemblée 
prochaine  de  17^5. 
Recette.  La  recette  fera  donc  compofée  de 
deux  chapitres. 

Le  premier  contiendra  les  fommes 
reçues  au  terme  de  Noël  1 7  ,  fur  l'im- 
polîtion  de  648000  liv.,  &  monte  à  la 
îomme  de  3 14000  1. 

Le  fécond  chapitre  fera  formé  de  la 
fomme  de  iSiijo  liv.,  failant  moitié 
de  celle  de  364500  1.  defbinée  aux  rem- 
bourfements  de  l'emprunt  de  1755. 

Total  de  ces  deux  chapitres  de  re- 
cette, 506150  liv. 
pJfiiiK:.  Le  premier  chapitre  fera  de  l'avance 
du  Comptable  fur  le  compte  des  fix 
premiers  mois  de  1759,  de  la  fomme 
de  3038  I.  1  f,  7  d. 

Le  fécond  contiendra  les  arrérages 
dus  aux  Rentiers,  &  payés  le  premier 
Avril  1760,  montant  à  la  lomme  de 
1571 1 5  1.  I  o  f.  9  d. 

Le  troifieme  fera  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocélains , 
de  61 50  liv. 

Le  quatrième  &;  dernier  chapitre 
comprendra  les  rembourfements  faits 
au  premier  Avril  1760 ,  £c  montera  à  la 
Ibmme  de  107400  liv. 

Total  des  quatre  chapitres  de  dépcn- 
fe,  513903  1.  13  f  4d. 

Etiareccttc  n'étantquede  506150  1. 

Le  Comptable  fera  en  avance  de  la 
fomme  de  765  3  1.  1 3  f  4  d. 

Nous  avons  vérifié  &  calculé  toutes 
les  parties  employées  dans  ce  borde- 
reau, après  les  avoir  conftatées,  nous 
l'avons  arrêté,  à  la  charge  parle  Comp- 
table de  rendre  le  compte  dans  la  forme 
ordinaire  à  TACT,  prochaine  de  1765. 

Je  dois ,  Messeigneurs,  en  finiflànt 
ce  rapport,  ne  pas  vous  laiflcr  ignorer 
le  zele  avec  lequel  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commifiaires  fe  font  prêtés  pour  ter- 
miner un  travail  qui  demandoit  autant 
d'application  que  d'aifiduité  ,  quoique 
appcllés  fouventdans  d'au  très  Bureaux, 
où  leurs  lumières  &  leurs  loins  deve- 
jioient  néceflTaires. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
remercié  ,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
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Mgr.  l'Archevêque  d'Auch ,  &  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Commifiaires,  &  l'AlL  a 
unanimement  approuvé  leur  travail. 

Compte  des  revenants-bons. 

Le  3  Juillet, Mgrs.  ScMrs.  les  Com- 
miiraires  ayant  pris  le  Bureau  ,  Mgr. 
l'Archev.  d'Auch  a  dit  : 

Le  compte  des  revenants-bons,  Mes- 
seigneurs ,  efi;  le  dernier  de  votre 
Receveur  qui  nous  ont  été  préfentés, 
dont  nous  ayons  encore  à  vous  faire 
le  rapport.  Ce  compte,  comme  vous 
le  favez  ,  Messeigneurs  ,  raflTcmble 
tous  les  objets  ifolés,  tant  de  recette, 
que  de  dépenfe,  qui  n'ont  rien  de  fixe, 
ni  d'afTuré,  &  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  aucun  des  autres  comptes  dont 
la  recette  &  la  dépenfe  font  certaines. 

Ce  compte  eft  composé  de  difFéren-  Rtccitc. 
tes  recettes  imprévues,  ou  ordonnées 
par  quelques  délibérations  particuliè- 
res, lelquelles  forment  neuf  chapitres. 

Le  premier  eftde  la  fomme  de  10,345 
liv.  5  1.  ;  den. ,  à  quoi  montent  les  an- 
ciens débets  des  comptes  alloués  au 
Comptable,  à  la  charge  de  rapporter 
quittance.  Ces  débets  comprennent , 
tant  les  anciennes  ,  que  les  nouvelles 
rentes,  depuis  &;  compris  l'année  174; , 
jufqucs  &  compris  l'année  1749.  Le 
Comptable  s'en  eft  chargé  en  recette 
dans  ce  compte ,  à  l'effet  de  l'apure- 
ment total  des  comptes  où  ces  débets 
lui  ont  été  alloués. 

Le  fécond  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  3  1461  liv.  13  J.  6  den. ,  à  quoi  mon- 
tent pareillement  les  débets  formés  par 
le  décès  de  quelques  Penfionnaires ,  oa 
par  le  défaut  de  préfentation  de  leur 
part ,  pour  recevoir  les  arrérages  de 
leurs  penfions  pendant  les  années  1750, 

I75i.'75^>i753  ,i754,i755  >i75<î. 
1757.  175^  ^  '759.- 

Le  troifieme  chapitre  efl:  formé  de  la 
fomme  de  31755  liv.  15^7  deniers; 
iavoir ,  d'une  fomme  de  1112  liv.  re- 
mife  au  Comptable  par  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix  ,  pour  être  reftituée  au  Clergé  , 
par  une  perfonne  inconnue;  &  30543 
liv.  15  f  7  den.,  pareillement  remife 
au  Comptable,  par  M.  Rigoley  de  Ju- 
vigny  ,  chargé  d'en  faire  la  reftitution 
au  Clergé,  pour  desperfonnes  qui  n'ont 
point  voulu  être  nommées ,  de  laquelle 
fomme  de  30543  liv.  1 5  f  7  den. ,  il  en 
a  été  employé  24434  'i^-  '9  7  den., 
à  rembourfer,  à  la  décharge  du  Clergé ,  ^ 
deux  parties  de  rentes;  favoir,  l'une 
des  rentes  de  1714,  N°.  298  ,  &  l'autre 
des  rentes  de  1636  ,  N".  14  ,  ainfi  que 
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nous  aurons  l'honneur  de  vous  le  faire 
obfcrvcr ,  au  dixième  chapitre  de  dé- 
penlo  de  ce  compte. 

Le  quatrième  cil  compofé  de  la  fom- 
me  de  56000  liv.  ,  dont  le  Comptable 
s'eft  chargé  en  recette  provenant  des 
480000  liv.  de  la  remile  faite  par  le 
Roi  au  Clergé  ,  fur  le  Don-gratuit  ac- 
cordé à  Sa  Majefté  en  l'année  175 y, 
lefquellcs  480000  I.  ont  été  employées 
conformément  aux  délibérations  des 
25  Juin  &  4  Novembre  1755  ,  ainlî 
que  nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  l'expliquer ,  Mess£igneur.s  ,  dans 
notre  rapport  des  comptes  des  rentes 
conftitaées  lur  l'emprunt  fait  en  ladite 
année  1755  ,  5c  que  Mgr.  l'Archev.  de 
Tours  vous  l'expliquera  plus  particu- 
lièrement encore  dans  fon  rapport  des 
rentes  de  1734,  1735  &  '747  ;  &  do 
ceux  des  rentes  de  1745  ,  où  l'opéra- 
tion des  480000  liv.  cft  traitée  avec  la 
plus  grande  clarté  :  les  56000  liv.  n'en 
ont  été  diftraits  que  pour  donner  un 
foulagement  de  50000  liv.  aux  Dio- 
cefes  ,  &c  une  indemnité  au  Comptable 
de  6000  liv.,  comme  vous  le  verrez, 
Messeigneub-S  ,  dans  le  cinquième 
chapitre  de  dépenle  de  ce  compte. 

Le  ci  nquieme  chapitre  de  recette  eft 
compofé,  i".  de  lafommcdc  7693  liv. 
1 1  f.  1  den. ,  à  quoi  monte  le  débet  du 
compte  des  portions  de  huit  mois  vingc- 
fix  jours  des  rentes  de  1755  ,  au  paie- 
ment defquelles  portions  il  a  été  em- 
ployé 160000  liv.,  faiiant  partie  des 
480000  liv.  de  la  remife  faite  par  le 
Roi  au  Clergé  en  ladite  année  1755. 
z°.  De  la  fomme  de  6844  liv.  i  f  2  d., 
reftant  à  employer  defdits  4S0000  liv., 
&  dont  le  Comptable  le  charge  ici  en 
recette,  en  conformité  de  la  délibéra- 
tion du  4  Novembre  1755.  Ces  deux 
fommes  montent  cnfemble  à  la  fomme 
de  , 145  37  liv.  17  1.  4  den. 

Le  fixieme  eft  de  la  iomme  de  5293 
liv.  employée  de  trop  par  erreur  au 
préjudice  du  Clergé,  dans  l'arrêté  de 
la  fomme  totale  du  huitième  chapitre 
de  dépenle  du  compte  des  frais  com- 
muns de  1755  ,  portée  à  la  fomme  de 
15448  liv.  14  f.  6  den.,  au  lieu  de  la 
fomme  de  ;o  1 5  5  liv.  14  1.  s  d. ,  qui  eft 
la  fomme  vraie  dudit  huitième  chapi- 
tre de  dépenle. 

Le  fcpticme  contient  les  fomme^re- 
niilcs  par  les  trois  Payeurs  des  rentes 
de  l'Hotcl-dc-Ville  de  Paris ,  préten- 
dues alllgnées  fur  le  Clergé  pour  les  dé- 
bets non  réclamés  par  quelques-uns  des 
Propriétaires  de  ces  rentes,  pout  les 
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années  1735  ,  1736,  1737,  1738  &: 
1759  ;lelquels  débets  tournentau  pro- 
fit du  Clergé ,  en  vertu  des  claufes  por- 
tées au  contrat  pafle  entre  la  "Ville  & 
le  Clergé,  &  font  reportés  à  fa  cailTe 
générale  par  les  Payeurs  ,  conformé- 
mentaux  délibérations  des  6  Août  1 740 
&  9  Juin  1745.  Ce  ch.ipitre  monte  à 
la  fomme  de  17554  liv.  i  f.  9  den. 

Le  huitième  chapitre  monte  à  la  fom- 
me de  160000  liv.,  à  laquelle  monte 
l'Ordonnance  lur  leTrélor  Royal ,  pour 
la  pillole  par  1000  liv.  accordée  aux 
Notaires,  pour  leurs  honoraires  de  la 
palliition  des  contrats  fut  l'emprunt  de 
feize  millions  fait  en  1755. 

Le  neuvième  chapitre  do  recette  eft 
de  pareille  fommede  1 60000  liv.  con- 
tenue en  une  Ordonnance  fur  le  Tré- 
for  Royal ,  pour  la  piftole  par  1000  liv. 
également  accordée  aux  Notai  tes ,  pour 
la  paOationdes  contrats  lur  l'emprunt 
de  feize  millions  de  J758. 

Le  dixième  5c  dernier  chapitre  eft  de 
la  fomme  de  1 57 1 5  5  liv.  18  I.  10  den. , 
à  quoi  le  trouvoit  monter  l'avance  du 
compte  des  frais  communs  de  l'Aflcm- 
blée  de  1755,  6c  dont  le  Comptable 
fe  charge  en  recette  dans  ce  chapitre, 
parce  que  cette  recette  provient  encore 
de  4S0000  liv.  de  la  rcmîfe  laite  parle 
Roi  au  Clergé  en  l'année  1755,  &C 
qu'elle  eft  deftinée  en  conformité  de 
la  délibération  du  4  Novembre  de  lad. 
année  1755  ,  à  rembourfer  le  Compta- 
ble de  ladite  avance  des  frais  communs 
del'Airemblée  de  1755. 

Total  des  dix  chapitres  de  recette, 
754101  liv.  1 1  f  3  den. 

Nous  avons  admis  toutes  ces  recet- 
tes lur  le  vu  des  délibérations  &  des 
apoftilles  miles  lur  les  différents  comp- 
tes de  votre  Receveur-Général. 

Le  premier  chapitre  eft  compofé  des  Dépcnfc, 
fommes  payées  à  différents  particuliers 
lur  les  ordres  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux. Ce  chapitre  monte  à  la  fomme 
de  21916  liv.  II  lois. 

Nous  l'avons  alloué  fut  le  vu  des  quit- 
tances des  particuliers  5c  des  ordres  de 
Mrs.  les  Agents. 

Le  fécond  chapitte  eft  de  la  fomme 
de  37931  liv.  1 7  f  2  den. ,  à  quoi  mon- 
tent les  frais  des  quittances  de  rem- 
bourfemcnt  pendant  les  cinq  années 
17TÎ  ,  '.7_S'î ,  ,  1758  &  >7Î9,  8c 

des  lignifications  qui  en  ont  été  faites, 
foit  à  Paris ,  foit  dans  les  Provinces  & 
autres  frais. 

Nous  l'avons  alloué  fur  le  vu  du  mé- 
moire dcfiits  rembouriemcnts  Si  des 


79/  ASSEMBLÉ 

quittances  des  Rcccvcuts  DiocéCains 
&  autres. 

Le  troificme  chapitre  eft  de  la  fom- 
mc  de  1 177S  1.  7  f.  5  d.,  à  caufc  des 
fonds  remis  par  le  Comptable  aux  trois 
Payeurs  des  Rentes  derHôtcl-de-Ville, 
prétendues  alignées  fur  le  Clergé ,  pour 
les  débets  réclamés ,  dont  ils  avoient 
remis  les  fonds  au  Clergé. 

Nous  avons  alloué  cette  dépcnfc  fur 
le  vu  de  la  délibération  du  5  Juin  1745 , 
qui  ordonne  que  le  Comptable  fera  les 
fonds  des  débets  réclamés ,  en  vertu 
d'une  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville. 

Le  quatrième  chapitre  eft  de  la  lom- 
me  de  4391  livres  12  fols,  pour  paie- 
ments faits  à  quelques  Rentiers  du  Cler- 
gé, pour  débets  par  eux  réclamés  ;  le 
fonds  defqucls  avoir  été  rendu  au  Cler- 
gé ,  dans  le  compte  de  revenant-bon 
de  1755. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  Rentiers  & 
du  compte  de  revenant-bon  de  1745 
£c  1750. 

Le  cinquième  chapitre  eft  de  la  fom- 
rne  de  jfiooo  liv.  ;  lavoir ,  50000  liv. 
payés  aux  Diocefes  dénommés  dans  l'é- 
rac  arrêté  par  l'Aflembléc  de  1755  ;  &c 
Êooo  liv.  pour  indemnité  au  Compta- 
ble ;  Icfd.  5<)O0o  liv.  pris  furies  480000 
liv.  de  remife  faite  par  le  Roi  au  Cler- 
gé en  17JJ. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  délibérations  des  25  Juin  & 
4  Novembre  1755. 

Le  lixieme  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  I J  J879  liv.  1 1  f  5  d.,  pourla  piftole 
par  1000  liv.,  payée  par  le  Comptable 
aux  Notaires  qui  ont  paffe  les  contrats 
de  l'emprunt  de  17J5. 

Nous  avons  admis  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  Notaires. 

Le  fepticmc  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  I J975  5  liv.,  pour  la  piftole  par 
1000  liv. ,  payée  aux  Notaires  qui  ont 
pafleles  contrats  de  l'empruntde  175S. 

Nous  l'avons  allouée  fur  le  vu  des 
quittances  des  Notaires. 

Le  huitième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  965  liv.  17  f  s  den.;  favoir,  de 
710  liv.  I  den. ,  pour  reftitution  faite 
aux  Bénéficiers  de  Brefle,  fur  ce  qu'ils 
ont  payé  de  trop  à  la  recette  générale 
du  Clergé,  pour  leur  quote-part  de  l'im- 
pofition  de  1742  ,  &  de  155  liv.  17  f. 
8  den. , pour  reprife  faite  par  le  Comp- 
table fur  l'impofition  de  314000  livres 
ordonnée  en  1755,  pour  le  paiement 
des  fix  derniers  mois  des  rentes  confti- 
tuées  fur  l'emprunt  de  ladite  année 
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1755  ,  échus  au  premier  Avril  1756^; 
de  laquelle  fomme  le  Comptable  s'eft 
chargé  en  recette  dans  le  compte  defd. 
fix  derniers  mois  1755  de  ces  rentes  , 
fans  en  faire  de  repriie  ,  Icfdits  Béné- 
ficiers de  Brefle  ayant  été  compris  dans 
le  département  dcidits  3 14000  livres , 
avant  la  répartition  nouvelle  des  impo- 
rtions, &  fupprimés  depuis  des  dépar- 
tements en  vertu  de  la  délibération  du 
Octobre  1755'. 

Nous  avons  admis  ces  deuxdépenfcs 
fur  le  vu  de  la  délibération  dudit  jour 
4  Novembre  1755. 

Le  neuvième  chapitre  eft  de  la  fom- 
me de  14173  liv.  6  f.  9  den.,  dont  il  a 
été  tenu  compte  au  Diocefe  de  Mâ- 
con  ,  pour  erreur  ,  à  Ion  préjudice  , 
dans  la  répartition  des  impofitions  de 
^75  5- 

Nous  avons  alloue  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  délibération  du  19  Juin  de 
la  préfenre  Afiemblée,  à  la  charge,  par 
le  Comptable,  de  rapporter  quittance 
en  bonne  forme,  du  Syndic  du  Dio- 
ceie  de  Mâcon  ,  duement  autcriféc, 
tant  à  la  décharge  du  Clergé-Général, 
qu'à  celle  du  Comptable. 

Le  dixième  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  24454  liv.  19  f.  7  den.  ,  pour  le 
rembourlement  de  deux  parties  de  ren- 
tes ;  l'une  des  rentes  de  17 14  ,  N".  298  , 
&  l'autre  des  rentes  de  1636,  N°.  24, 
lefdits  rcmbourfcments  faits  des  de- 
niers remis  à  cet  effet  par  M.  Rigoley 
de  Juvigny ,  &  dont  clb  fait  recette  au 
troilîeme  chapitre  du  préfent  compte. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  requête  prélentée  à  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Narbonne  &  .à  Mrs.  les 
Agents-Généraux,  &  fur  le  vu  de  l'ordre, 
étant  au  bas  de  ladite  Requête  ,  pour 
faire  exécuter  lefdits  rembourfcments. 

Le  onzième  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  5293  I. ,  pourpaicmcntfait  à  l'Impri- 
meur du  Clergé,  fuivant  fon  mémoire 
arrêté  par  Mrs.  les  Agents.  Cette  dé- 
penfe devoir  être  employée  dans  le 
compte  des  frais  communs  de  l'Afl'cm- 
blée  de  1755  ,  &  y  a  été  omife  ;  &  c'eft 
de-là  que  provient  l'erreur  de  pareille 
fomme  qui  fc  trouve  de  trop  dans  l'ar- 
rêté du  huitième  chapitre  de  dépenfe 
dudit  compte  ,  &  doncle  Comptable  a 
fait  recette  au  fixienae  chapitre  dupré- 
fent  compte. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  quittance  dudit  Imprimeur 
&  de  l'ordre  de  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux. 

Le  douzième  chapitre  eft  de  la  fom- 
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me  de  4901  liv.  1 5  f.  10  àcn. ,  à  quoi 
montent  ,  tant  les  arrérages  dus  ,  à 
compter  du  premier  Oclobre  1754, 
jufqu'au  ZI  Mai  de  la  prélente  année, 
que  les  frais  dus  aux  héritiers  Lejar  de 
Clémeur ,  employés  dans  le  compte  des 
rentes  de  1741 ,  N".  loi ,  lel'qucls  ar- 
rérages &  frais  ont  été  payés  en  vertu 
d'une  Sentence  du  Châcclct  de  Paris, 
du  1 1  Mars  1760. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  Sentence  du  Chàtelet,  de 
la  délibération  du  11  Avril  dernier, 
prifc  par  la  préfente  AlTcmbléc  ,  &c  de 
la  décilion  de  vos  Avocats. 

Le  treizième  &  dernier  chapitre  de 
dépenfe  eft  de  la  fomme  de  15715^!. 
18  f.  10  den.,  pour  le  rcmbourfement 
fait  au  Comptable  de  Ion  avance  fur 
le  compte  des  trais  communs  deTAiT. 
de  1755  ;  laquelle  fomme  le  Comp- 
table a  été  autorifé  à  retenir  lur  les 
480000  liv.  de  la  remife  faite  pat  le 
Roi  en  ladite  année  1755,  en  vertu  de 
la  délibération  du  4  Novembre  audir 
an,  ladite  dépenfe  faite  en  conformité 
du  dixième  ch.ipitre  de  recette  du  pré- 
fent  compte. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  la  délibération  du  4  Novem- 
bre 1755. 

Ainlî,  Messeigneurs  ,  vous  voyez 
l'emploi  total  des  480000UV.  dercmife 
faite  par  le  Roi. en  1755;  1°.  par  les 
160000  liv.  employés  à  acquitter  par- 
tie des  portions  des  rentes  de  1755  ; 
2.°.  par  les  j6ooo  liv.  accordés  ,  tant 
aux  Diocefes  pour  foulagement ,  qu'au 
Comptable  pour  indemnité ,  dont  ell: 
faiten  même-remps  recette  fie  dépcnle 
dans  le  quatrième  chapitre  de  recette 
&  ci  nquicmechapitre  de  dépen  le  du  pré- 
lent compte  ;  3 ".par les  6844  1.  i  f.  i  d., 
dont  le  Comptable  fe  charge  en  recette 
au  cinquième  chapitre  du  préfent  comp- 
te ;  &  4°.  enfin  ,  par  les  157155  liv. 
iS  f  10  den.,  dont  le  Comptable  fe 
charge  en  recette  au  dixième  chapitre  du 
prêtent  compte,  &  en  dépenfe  au  trei- 
zième chapitre  dudit  compte  ,  pour 
rembourfcment  de  fon  avance  fur  le 
compte  des  trais  communs  de  1755. 
Tous  ces  objets,  tant  de  recette  que 
de  dépenfe  ,  forment  la  totalité  des 
4S0000  livres.  Nous  ne  les  avons  tous 
radcmblés  fous  vos  yeux.  Mes  sei- 
gneur, s  ,  que  pour  vous  démontrer, 
avec  la  plus  grande  évidence,  l'emploi 
de  cette  fomme  ,  êc  afin  qu'il  n'y  rcft.it 
rien  de  louche  ou  d'équivoque,  &  en 
même-temps  pour  opérer  l'entière  dé 
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charge  de  votre  Receveur-Général. 

Le  total  des  treize  chapitres  de  dé- 
penfe monte  à  la  fomme  de  7J9679 
171.9  den. 

Et  la  recette  en  dix  chapitres  ne 
monte  qu'à  la  fomme  de  754101  livres 
I 1  f  3  den. 

Partant  le  comptable  eft  en  avance 
de  la  fomme  de  5578  liv.  5  f.  6  den. 

Par  l'arrêté  que  nous  avons  mis  fur 
ce  compte  ,  nous  avons  dit  que  cette 
lomme  de  5  578  liv.  5  f.  6  den. ,  feroic 
portée  en  dépenfe,  comme  il  eft  d'u- 
fage ,  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns de  la  préfente  Aflemblée. 

L'AlTemblée  a  donné  toutes  fortes 
d'éloges  au  rapport  que  Mgr.  l'Archev. 
d'Auch  vient  de  faire  ;  elle  a  aulii  té- 
moigné àMgrs.  &  à  Mrs.  les  Commil- 
falrcs ,  combien  elle  étoit  fatisfaite  de 
leur  travail. 

Le  3  Juillet ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
miflaircs  pour  l'apurement  des  comp- 
tes de  M.  de  Saint-Jullien  ,  ayant  pris 
le  Bureau ,  Mgr.  l'Archevêq.  de  Bor- 
deaux ,  Chef  de  la  CommilTion ,  a  dit  : 

Nous  avons ,  Messeigneuks  ,à  vous 
rendre  compte  de  la  Commiffion  donc 
vous  nous  avez  honorés.  L'immenfité 
du  travail  Sc  la  néccffité  oîi  Mgrs. 
&  Mrs.  les  CommilTaires  fe  font  trou- 
vés d'afliftcr  à  d'autres  afFaires  égale- 
ment importantes  ,  ne  nous  ont  pas 
permis  de  vous  en  faire  plutôt  le  rap- 
port. 

L'apurement  des  comptes  des  rentes 
de  1742  £c  1748  ,  antérieurs  à  l'année 
1755  ,  a  été  l'objet  de  notre  premier 
travail.  On  nous  a  repréfenté  les  ac- 
quits de  divers  articles  alloués  au  Comp- 
table fous  débet  de  quittances  ;  &  com- 
me ces  acquits  nous  ont  paru  en  bonne 
forme  ,  nous  avons  mis  l'apoftille  de 
décharge  aux  articles  ainfi  alloués.  Nous 
fommes  entrés  enluite  dans  l'examen 
détaillé  des  comptes  des  mêmes  rentes 
pour  les  années  1755,  1756,  1757  , 
175S  &  1759. 

Six  premiers  mois  de  1755. 

Ce  compte  ,  MESSEIGNEURS,cft 

compofé  de  cinq  chapitres  de  recette. 

Le  premier  contient  les  fommes  re- 
çues de  tous  les  Diocefes,  au  terme  de 
faint  Jean  1755  ,  fur  l'impofition  d'un 
1011615 1. ,  ordonnée  en  1741 ,  pour  ac- 
quitter, &  les  arrérages,  &  les  rembour- 
fements  de  l'emprunt  fait  par  le  Clergé 
dans  ladite  année.  Ce  chapitre  eft  de  la 
fomme  de  5 1 1 3 1 1  liv.  7  1.  1  1  den. 

Le  fécond  eft  de  la  fomme  de  8  1 000 
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liv. ,  falfanr  moitié  de  l'impofition  de 
I  ôiooo  1.  ordonnée  en  174S  ,poui  lcrvir 
de  fonds  en  p.ii  tie  à  rempiiuu  faitcn  la 
même  année  &.  réuni  à  celui  de  1742. 

Le  troifieme  eft  de  la  femme  de 
161000  liv. ,  taifant  moitié  d'une  aune 
impoficion  de  314000  liv.,  ordonnée 
pai  eillcmcnten  1748  ,  pour  ajouter  en- 
core un  fonds  aux  deux  emprunts. 

Le  quatrième  eft  de  la  fomme  de 
250000  liv. ,  fadant  moitié  de  celle  de 
jooooo  liv.  accordée  annuellement  par 
le  Roi  au  Clergé,  pour  faire  partie  du 
fonds  des  rcmbourfcments  des  deux  em- 
prunts réunis. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitrccn: 
compolé  de  6000  liv.  d'une  parc,  &de 
10000  liv.  d'autre  part;  à  quoi  monte 
par  terme  l'impofition  de  60000  liv. , 
pour  les  taxes  des  Députés  aux  petites 
Aiîcmblées  ;  &  celle  de  100000  livres 
pour  les  frais  communs  des  mêmes  AI- 
lemblécs  :  ainii  ce  chapitre  monte  en 
total  à  la  fomme  de  26000  liv. 

Toute  la  recette  ell  donc  de  la  fom- 
me d'un  1 0303  1 2  liv.  7  f.  1  I  den. 

Nous  avons  admis  toutes  ces  recet- 
tes fur  le  vu  des  départements  &  des 
comptas  précédents. 
Défciifc.        La  dépenfe  eft  compofée  de  fix  cha- 
pitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  1494 
liv.  1 1  1,  6  den.  pour  l'avance  du  comp- 
te des  lîx  derniers  mois  de  1754. 

Le  Iccond  eft  de  la  fomme  de  144175 
liv.  6f. ,  à  quoi  montent  les  arrérages 
des  fix  premiers  mois  1755  ,  pour  les 
rentes  de  1741. 

Le  troifieme  eft  de  la  fomme  de 
317308  liv.  10  f.,  pour  les  arrérages 
des  rentes  de  1748. 

Le  quatrième  eft  de  la  fomme  de 
9309  liv.  6  f  ,  pour  les  taxations  des 
Receveurs  Diocéfains ,  fur  les  trois  im- 
pofitions  de  1741  &  '748- 

Le  cinquième  eft  pour  les  rcmbour- 
fcments faits  au  premier  Oftobre  1755  , 
&  monte  à  la  fomme  de  45  looo  liv.  ; 
favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1741,  141500  liv. 

Sur  celui  de  1748  ,    .  3o55ooliv. 

Total  de  ce  chapitre.  .   451000  liv. 

Le  (ixieme  &  dernier  chapitre  de  dé- 
penle  contient  les  reprifes  faites  fur  les 
Bénéficiers  de  Breilé  ,  Bugey,  Valro- 
niey ,  Gex  &  de  la  Prévôté  d'Houlx, 
attendu  que  le  Comptable  n'a  pu  re- 
couvrer les  fommes  auxquelles  ces  Bé- 
néficiers étoient  impolés.  Ces  reprifes 
montent  à  la  fomme  de  179  1.  4  i.  7  d. 

Ainfi  la  totalité  de  la  dépenfe  de  ces 
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fix  chapitres  monte  à  la  fomme  d'un 
103  3  ;  64  liv.  1 9  1.  I  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  1030311 
liv.  7  f.  1  I  den. 
Partant  l'avance  eft  de  3 1 5 1 1. 1 1  f  2  d. 
Nous  avons  alloué  toutes  ces  dépen- 
fcs  fur  le  vu  des  quittances  des  Ren- 
tiers &  autres  pièces  juftificatives  ,  & 
nous  avons  dit  par  l'arrêté  de  ce  comp- 
te ,  que  l'avance  leroit  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  iuivant. 

Six  derniers  mois  de  1755. 

La  recette  de  ce  compte  eft  abfolu-  Rccsitc 
ment  la  même  en  tout  que  celle  du 
compte  précédent,  &  monte  en  cinq 
chapitres  à  la  fomme  de  10303  11  liv. 
7  i.  II  den. 

La  dépenfe  eft  toujours  de  fix  cha-  DtftnTc.' 
pitres. 

Et  le  premier  eft  de  la  fomme  de  31 51 
liv.  1 1  1. 1  den. ,  à  quoi  monte  l'avance 
du  compte  précédent. 

Le  (econd  eft  de  la  fomme  de  24063  5 
liv.  16  lois,  à  quoi  montent  les  arréra- 
ges des  rentes  de  1742  ,  pour  les  fix  der- 
niers mois  de  1755. 

Le  troifieme  eft  de  la  fomme  de 
319571  liv.,  pour  les  arrérages  des  ren- 
tes de  1748. 

Le  quatrième  eft  de  9309  1.  6  f.  pour 
les  taxations  ordinaires  des  Receveurs 
Diocéfains. 

Le  cinquième  comprend  les  rembour- 
fements  faits  au  i"^' Avril  1  756  ;  favoir: 

Sur  l'emprunt  de  1742  ,  438000  liv. 

Sur  celui  de  1748  ,    .      21500  liv. 

Total  459500  liv. 

Le  fixieme  &  dernier  chapitre  con- 
tient les  repriles  à  l'ordinaire  de  la  fom- 
me de  179  liv.  4  1.  7  den. 

Ces  fix  chapitres  montent  enfemble 
à  la  lomme  d'un  1032547  1.  17  f.  9  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  1030311 
liv.  7  1.  I  I  den. 

Partant  l'avance  eft  de  2235  livres 
9  fols  10  den. 

Nous  avons  alloué  toutes  cesdépenfcs 
fur  le  vu  des  comptes  précédents  &  des 
quittances  &  autres  pièces  juftificati- 
ves; &;  par  l'état  final  de  ce  compte  , 
nous  avons  dit  que  l'avance  feroic  por- 
tée en  dépenfe  dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  de  1756. 

La  recette  de  ce  compte ,  M  e  s  s  e  i-  Recette. 
G  N  E  u  R  s  ,  ne  diffère  point  des  précé- 
dentes. Elle  a  feulement  été  levée  f  ur  le 
pied  de  la  répartition  faite  en  1755  : 
ainfi  elle  eft  toujours  de  la  fomme  d'un 
10303  1 2  liv.  10  fols. 

La 
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Dcpenû.        La  dépenfc  n'eft  compolec  que  de 
cinq  chapitres. 

Le  premier  contient  l'avance  du 
compte  précédent,  qui  eft  de  la  Com- 
me de  1135  liv.  9  1.  10  den. 

Le  fécond  contient  les  arrérages  des 
rentes  de  1741  ,  pour  les  fix  premiers 
mois  de  1756,  lelqucls  montent  à  la 
fomme  de  129685  Uv.  16  fols. 

Le  troifieme  eft  de  la  fomme  de 
319035  liv.  I  o  fols ,  pour  les  arrérages 
des  rentes  de  1748. 

Le  quatrième  eft  de  la  fomme  de 
9311  liv.  10  fols,  pour  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  eft 
pour  les  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Octobre  175(5;  favoir: 

Sur  l'emprunt  de  1741 ,  133000  liv. 
Sur  celui  de  1748,  .  334800  liv. 
Ce  qui  fait  en  total  .  467800  liv. 
Le  total  de  ces  cinq  chapitres  de 
dépenfe  monte  à  la  fommede  1018067 
liv.  5  fols  ro  den. 

Et  la  recette  eft  de  1 0305 1 1  1.  lof. 
Par  conléquent  la  recette  excède  la 
dépenle  de  la  fomme  de  1145 1.  4  f  i  d. 

Il  n'eft  plus  fait  mention  des  reprrles 
des  Béncficiers  de  Breffe  &de  la  Pré- 
vôté d'Houlx  ,  parce  qu'ils  ont  été 
entièrement  ôtés  de  vos  départements , 
loriqu'on  fit  en  1755  une  répartition 
nouvelle  de  vos  impolitions. 

Nous  avons  alloué  toutes  ces  dé- 
penfes  fur  le  vu  du  compte  précédent 
&  des  pièces  juftificatives  ;  &  par  l'état 
final  du  compte,  nous  avons  dit  que 
le  Comptable  le  chargcroit  en  recette 
dans  le  compte  fuivant  du  débet  de 
ï  145  liv.  4  f.  1  d. 

Six  derniers  mois  de  1756. 

Recette.  La  recette  eft  compofée  de  fix  chapi- 
ttes ,  à  caufe  du  chapitre  de  recette  for- 
mé par  le  débet  du  compte  précédent. 
Ainfi  la  totalité  de  la  recette ,  dont  les 
cinq  premiers  chapitres  font  comme  à 
l'ordinaire, aulieu  d'être  d'un  10303 1  2. 
liv.  10  f  ,  eft  plus  forte  de  2245  liv.  4 
f.  2  den. ,  ce  qui  compofe  une  fomme 
de  1032557  liv.  14  f  2  den. 

D^peaTc.  La  dépenle  eft  en  quatre  chapitres.  Le 
premier  chapitre  contient  les  arrérages 
des  lix  derniers  mois  de  1756,  des  ren- 
tes de  1742  ,  &  monte  à  la  fomme  de 
z  26  360  liv.  1 6  lois. 

Lciccond  eft  de  la  fomme  de  3 10663 
liv.  10  (ois  ,  pour  les  arrérages  des  ren- 
tes de  I  748. 

Le  troifieme  eft  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocéfains , 

Terne  y  ni. 
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de  la  fomme  de  93 1 2  liv.  10  fols. 

Le  quatrième  fie  dernier  chapitre  con- 
tient les  rembourlements  faits  au  pre- 
mier Avril  1757;  l'avoir: 

Sur  l'emprunt  de  1741,  161000  liv. 

Sur  celui  de  174S  ,    .    315400  liv. 

Total    ....     486400  liv. 

Les  quatre  chapitres  de  dépenle  mon- 
tent enfemble  à  la  l'omme  d'un  1032736 
liv.  16  fols. 

Et  la  recette  n'eft  que  d'un  103 1557 
liv.  14  fols  2  den. 

Partant  l'avance  eft  de  179I.  i  f  iod> 

Nous  avons  alloué  toutes  cesdépen- 
fes  lur  le  vu  du  compte  précédent  & 
des  quittances  des  Rentiers  &  autres 
pièces  juftificatives  ;  &  nous  avons  dit 
que  l'avance  feroit  portée  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  de  1757. 

La  recette  eft  compofée  de  cinq  cha-  Recette, 
pi  très, fui  van  t  l'ordre  ordinaire,  &  mon- 
te .à  la  fomme  d'un  10303  1 1  liv.  10  f. 

Le  premier  chapitre  contient  l'avan-  Dépenfe. 
ce  du  compte  précédent,  &  la  fomme 
de  179  liv.  I  t  10  den. 

Le  deuxième  eft  compofé  des  arré- 
rages des  rentes  de  1742  ,  &  monte  à 
la  lomme  de  222335        "5  ^o's. 

Le  troifieme  eft  formé  des  arrérages 
des  rentes  de  174S  ,  montant  àlafom- 
me  de  301528  liv.  10  fols. 

Le  quatrième  eft  pour  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains,  9312  liv. 
10  fols. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  eft 
pour  les  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Oiflobre  1757;  favoir: 

Sur  l'emprunt  de  1741  ,  478000  liv. 

Sur  les  rentes  de  174S,     13000  liv. 

Total  49 1 000  liv. 

Ces  cinq  chapitres  montent  cnfem- 
ble  à  la  lomme  d'un  1015355  liv.  17 
fols  10  den. 

Et  la  recette  monte  à  la  fomme  d'un 
10303  I  2  liv.  10  lois. 

Ainfi  la  recette  excède  la  dépenfe  de 
la  fomme  de  4956  liv.  i  2  f  2  den. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépen- 
fes  fur  le  vu  des  pièces  juftificatives  Sc 
du  compte  précédent  ;  &  nous  avons 
dit ,  par  l'état  final  de  ce  compte  ,  que 
le  débet  de  4956  liv.  i  2  f.  1  den.  ,  ic- 
roit  porté  en  recette  pat  le  Comptable 
dans  le  co.mpte  fuivant. 

Cenouvciu  débet,  Messeigneurs, 
eft  toujours  la  fuite  du  rem.bourfemenc 
retardé,  dont  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  laite  l'obfervation. 

Aaa 
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Six  derniers  mois  de  ly)  7. 

Recette.  La  recette  de  ce  compte  cft  de  fix 
chapitres,  Ik.  monte  à  la  fomme  ci'un 
1035169  liv.  1  f.  t  den. ,  attendu  le 
débet  de  49J6  liv.  ii  f.  1  den.,  du 
compte  précédent ,  dont  le  Comptable 
s'eft  chargé  en  recette  en  conformité 
de  l'arrêté  dudir  compte. 
Dt-fCiK:.  Le  premier  chapitre  contient  les  ar- 
rérages des  rentes  de  1742  ,  pour  les 
fix  derniers  mois  de  1757,  qui  (ont  de 
la  lommc  de  110385  liv.  16  lois. 

Le  lecondjenterme  les  arrérages  des 
rentes  de  174S  ,de  lalommede  301103 
liv,  10  lois. 

Le  troilîcmc  eft  pour  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéiains  delà  iomme 
de  9  3 1 1  liv.  I  o  iols. 

Le  quatrième  eft  pour  les  rembour- 
lemcnts  faits  au  1'='  Avril  175S  ;  lavoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1741  ,  44700  liv. 

Sur  celui  de  1 748  ,    .    451900  liv. 

Total  496600  liv. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépenfe 
montent  enfemble  à  la  fomme  d'un 
1 0 1  8  50 1  liv.  16  fols. 

Et  la  recette  eft  de  1 03  5 169 1. 2  f  1  d. 

Parconléquent  leComptable  redoit 
1 6767  liv.  6  1.2  den. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  iur  le 
vu  des  quittances  des  Rentiers  ôc  au- 
tres pièces  juftiiîcatives  ;  6i  par  l'arrêté 
du  compte,  nous  avons  dit  que  le  Comp- 
table le  chargeroit  en  recette,  dans  le 
compte  fuivant ,  de  ladite  fomme  de 
1 6767  liv.  6  fols  2  den. ,  à  quoi  monte 
ion  débet. 

Six  premiers  mois  de  1758. 

Rcccrcc.  La  recectc  de  ce  compte  eft  encore 
de  fix  chapitres ,  &L  monte  à  la  fomme 
d'un  1047079 liv.  i6f.  2 den.,  attendu 
que  le  Comptable  s'eft  chargé  en  recette 
cîc  la  fomme  de  1 6767  liv.  6  f.  1  den. , 
montant  du  débet  du  compte  des  fix 
derniers  mois  de  1757,  en  conformité 
de  l'arrêté  dudit  compte. 
Dcptofc.  -^^  premier  chapirrc  eft  de  la  fomme 
de  10926S  liv.  6  fols,  à  quoi  montent 
les  arrérages  des  fix  premiers  mois  de 
1758,  des  rentes  de  1742. 

Le  fécond  contient  les  arrérages  des 
rentes  de  1748  ,  montant  à  la  fomme 
de  2  90906  liv. 

Le  troifieme  comprend  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéiains,  de  la  fom- 
me de  95-12  liv.  10  fols. 

Le  quatrième  6c  dernier  chapitre  eft 
pour  les  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Odobre  1758  ;  f  avoir; 
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Sur  l'emprunt  de  1742  j  199000  liv. 

Sur  l'emprunt  de  1748  ,  331705  liv. 

Total     .     .     .     .      55 1705  liv. 

Ces  quatre  chapitres  de  dépenfe  font 
enfemble  la  fomme  d'un  1041191  liv. 
16  fols. 

Et  la  recette  eft  de  1047079  liv.  16 
fols  2  den. 

Ainfi  la  recette  excède  la  dépenfe  de 
la  fomme  de  58SS  liv.  2  den. 

Nous  avons  alloué  la  dépenfe  de 
tous  ces  chapitres  fur  le  vu  des  pièces 
juftificativcs  ;  &  par  l'état  final  du 
compte  ,  nous  avons  dit  que  le  Comp- 
table fe  chargeroit  en  recette  de  ladite 
fomme  de  5888  liv.  2  den.  ,  dans  le 
compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  de  1758. 

La  recette  eft  encore  en  fix  chapi-  Recette, 
très ,  8f  monte  à  la  fomme  d'un  1036200 
1. 10  f.  2  d. ,  y  compris  le  débet  de  5  838 1. 
2  den.  du  compte  précédent,  dont  le 
Comptable  s'eft  chargé  en  recette  ,  en 
conformité  de  l'arrêté  dudit  compte. 

Le  premier  chapitre  eft  compofé  de  Dépenfe. 
la  fomme  de  204193  liv.  6  fols,  à  quoi 
montent  les  arrérages  des  rentes  de 
1741  ,  pour  les  fix  derniers  mois  de- 
175S. 

Le  fécond  contient  les  arrérages  des 
rentes  de  1748  ,  &  monte  à  la  fomme 
de  1S25S8  liv,  7  f.  fi  den. 

Le  troifieme  eft  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocéiains , 
de  la  fomme  de  93 1 1  liv.  10  f. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  eft 
pour  les  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Avril  1759;  favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1742  ,  249100  liv. 

Sur  celui  de  1748  ,    .    325000  liv. 

Total      ....     574100  liv. 

Les  quatre  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent en  total  à  lafomme  d'un  1070294 
liv.  3  f.  6  den. 

Et  la  recette  n'cft  que  d'un  1036200 
liv.  10  f.  2  den. 

Partant  l'avance  eft  de  34093  livres 
I  3  fols  4  den. 

Vous  voyez  ,  Messeigneurs  ,  par 
cette  avance  confidérable,  que  M.  de 
Saint-Jullien  faitrentrerdansfesdroits, 
&  que  les  débets  qui  fe  font  trouvés  fur 
les  comptes  précédents,  ne  pouvoienr 
être  que  forcés. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépen- 
fcs  fur  le  vu  des  pièces  juftificativcs  ; 
&  nous  avons  dit,  par  l'arrêté  de  ce 
compte  ,  que  l'avance  feroit  portée  en 
dépenfe  dans  le  compte  des  fix  premiers 
mois  de  1759. 
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Six  premiers  mois  de  1759. 

Recette.  recccrc  eft  comme  à  l'ordinaire  , 

en  cinq  chapitres ,  &  monte  à  la  iom- 
mc  d'un  1030311  liv.  10  fols. 
Dcpenfe.        Lc  premier  chapitre  eft  de  la  fommc 
de  34093  liv.  13  1.4den. ,  à  quoi  mon- 
te l'avance  du  compte  précédent. 

Le  lecond  eft  compofé  des  arrérages 
des  rentes  de  1741,  pour  les  lïx  pre- 
miers mois  de  1759  ,  lelquels  font  de 
la  iomme  de  198065  liv.  i  6  fols. 

Le  troilîcme  eft  pour  les  arrérages 
des  rentes  de  1 748  ,  de  la  fommc  de 
z744()3  liv.  7  f  6  dcn. 

Lc  quatrième  eft  pour  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains ,  de  la  lomme 
de  93 1 1  liv.  10  fols. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  eft 
pour  les  rcmbouriemcnts  faits  au  pre- 
mier Octobre  1759;  lavojr  : 

Sur  l'emprunt  de  1741 ,  134000  liv. 

Sur  celui  de  1748,    .    185100  liv. 

Total  5  19  100  liv. 

Ces  cinq  chapitres  dedépenle  mon- 
tent enfemble.àlafommed'un  103  503  5 
liv.  6  f.  I  o  den. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  10303 1 1  I. 
10  f. 

Partant  l'avance  eft  de  4711  liv.  16  f. 
10  den. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépen- 
fes  de  ces  cinq  chapitres  fur  le  vu  des 
quittances  des  Rentiers  J  &  nous  avons 
dit,  par  l'arrêté  de  ce  coir.pte,  que 
l'avance  feroit  portée  en  dépenfe  dans 
le  compte  fuivant. 

Six  dtrn  'itrs  mois  de  1759. 

Ce  compte.  Mess EIGNEURS ,  ne  nous 
a  été  prélenté  qu'en  bordereau.  Les  cir- 
conltances  n'ont  pu  permettre  à  votre 
Receveur-Général  de  le  rendre  autre- 
ment ;  &  nous  l'avons  admis  ainfi  d'a- 
près votre  délibération  du  7  Mars  der- 
nier, qui  n'a  été  prife  qu'.à  caufe  de 
l'anticipation  de  rAlfcmbléc,  qui  n'a 
pas  permis  de  les  donner  autrement. 

Recette.  La  recette  de  ce  compte  eft  doncdi- 
vifée  en  cinq  chapitres  ,  &  eft  compo- 
fée  de  dilférentes  impolltions  &  de 
différentes  (ommes,  dont  nous  avons 
eu  l'honneur  de  hiire  ci-devant  le  dé- 
tail. Cette  recette  monte  en  total  à  la 
fumnic  d'un  io303  iiliv.  lol. 

Dcrcnfc,  Le  premierchapitre contient  l'avan- 
ce du  compte  précédent ,  qui  eft  de  la 
fonimede  4711  liv.  16  I.  10  den. 

Lc  lecond  eft  pour  les  arrérages  des 
fix  derniers  mois  de  1759,  des  rentes 
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de  1741  ,  &  monte  à  la  fommc  de 
131115  liv.  1 6  1. 

Le  troifiemc  eft  pour  les  arrérages 
des  rentes  de  1 748  ,  qui  lont  de  la  lom- 
me de  1673  3  5  liv.  17  I.  6  den. 

Le  quatricine  contient  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocélains, 
&  monte  à  la  lomme  de  9311  liv.  10  f. 

Lc  cinquième  &  dernier  chapitreeft 
pour  les  rcmbouriemcnts  faits  au  pre- 
mier Avril  1 760  ;  lavoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1741,  119600  liv. 

Sur  celui  de  1 748  ,    .      7S000  liv. 

Total  des  rembourfem. ,  197600  liv. 

A  quoi  il  faut  ajouter  par  fuite  de 
dépenle,  160000  liv. 

Eniorce  que  le  chapitre  monte  en  to- 
tal à  557600  liv. 

Cette  dépenfe,  Messeigneurs  ,  de 
2,60000  I. ,  n'eft  autre  que  le  fonds  des 
deux  impofitions  de  60000  1. d'une  part, 
pour  les  taxes  des  Députés  aux  petites 
Aftemb.;  &  de  looooo  1.  d'autre  part, 
pour  les  frais  communs  deld.  Aftemb.  ; 
que  votre  Receveur-Général  a  em- 
ployées en  rcmbouriemcnts  pendant  les 
neuf  termes  qui  ont  précédé  la  prélente 
AITemblée  ,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration du  1 5  Juin  1745 ,  &  qu'il  eltauro- 
riié  par  lad.  délibération  à  reprendre  ô£ 
retenir  au  dixième  terme  ,  qui  eft  celui 
qui  précède  immédiatement  l'AlTem- 
blée ,  pour  rendre  ces  impofitions  à  leur 
objet  principal;  c'cft- à-dire ,  pour  les 
faire  fcrvir,  en  effet,  au  paiement  des 
taxes  &  frais  communs  de  l'Affemblée. 

Nous  avons  donc  fixé  ,  M  E  s  s  £  i- 
G  N  E  u  R  s ,  la  dépenfe  totale  du  compte 
des  fix  derniers  mois  de  1 759  ,  à  la  lom- 
me de  1 03  1 1 87  liv.  4  dcn. 

Et  la  recette  .à  celle  d'un  10303 12 
liv.  10  fols. 

Partant  l'avance  eft  de  874 1.  1 0  f  4d. 

Par  l'arrêté  que  nous  avons  mis  fur 
ce  bordereau  ,  nous  avons  dit  que  le 
Comptable  rendroit  ce  compte  dans  La 
forme  ordinaire  à  l'AlTemb.  prochaine 
de  1765,  &  en  rapportcroit  les  pièces 
juftitîcatives  fuivant  i'ulagc. 

Nous  n'ajouterons  rien  ,  M  E  s  s  E  I- 
GNEURS,cn  terminant  ce  rapport,  à 
l'approbation  que  mérite  la  bonne  ad- 
miniftration  de  M.  Bollioud  de  Saint- 
Jullien.  Nous  (ommes  entrés  dans  des 
détails  ablolument  nécellaires  pour 
vous  faire  connoître  plus  particulière- 
ment les  objets  de  notre  travail  £c  Pe- 
xaclitude  que  nous  avons  apportée  pour 
nous  rendre  dignes  de  votre  confiance. 

Nous  devons  aulll  cette  juftlce  .\  M. 
Rigoley  de  Juvigny ,  que  nous  en  avons 
A  a  a  1 
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tiré  de  grnnds  iccours  dans  les  occa- 
lions  qui  le  font  prélcntées;  qu'il  cft 
attaché  de  pcre  en  fils  au  Clergé,  &c 
qu'il  le  ferc  avec  beaucoup  de  zele  & 
d'intelligence. 

L'Aflcnibléc ,  après  avoir  applaudi 
au  rapport  que  Mgr.  i'Archev.  de  Bor- 
deaux vient  de  fiiirc  ,  a  remercié  Mgrs. 
&  Airs,  les  Commiiraircs  des  peines 
qu'ils  le  [ont  données  pour  parvenir  à 
l'apurement  des  comptes  de  M.  de 
Saint'JuIIicn. 

Le  lo  Juillet,  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Commiflaires  des  comptes  des  rentes 
de  1734,  173  5  £<■  1747 ,  &de  celles  de 
174J  &  '758,,  ayant  pris  le  Bureau, 
Mgr.  I'Archev.  de  Tours  ,  Chef  de  la 
Commidîon  ,  a  dit: 

Il  ne  nous  a  pas  été  poffiblc  ,  Mes- 
SEIGNEUR.S  ,  d'avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  plutôt  du  travail  dont 
vous  avez  bien  voulu  nous  charger  ;  j'a- 
vouerai même  que  je  ne  ierois  pas  en 
'état  de  l'entreprendre  aujourd'hui,  fans 
les  foins  Si  l'alliduité  de  Mgrs.Sc  Mrs. 
les  CommiiTaires.  Ce  travail  long  Se 
pénible  l'eût  été  bien  davantage  ,  fi 
d'un  côté  le  défir  de  répondre  à  la  con- 
fiance dont  vous  nous  avez  honorés  , 
n'eût  pas  excité  notre  zcle  ;  &  de  l'au- 
tre ,  (î  l'ordre  &  la  netteté  des  comptes 
ne  nous  en  eût  pas  facilité  l'examen  & 
applani  les  difficultés.  Nous  avons  donc 
commencé,  Messeigneurs  ,  par  l'a- 
purement des  comptes  antérieurs  à  l'an- 
née 17)5  5  ^  cette  opération  finie, 
nous  avons  procédé  à  l'examen  des 
■comptes  des  rentes  de  1754,  173J 
Si  1747,  pourles  années  1755  ,  I7J6  , 
1757,  1758  &  1759.  Nous  ne  nous  ar- 
rêterons [ur  le  détail  de  tous  ces  comp- 
tes ,  qu'autant  qu'il  fera  nécelfairc  , 
pour  que  vous  puilîîcz  juger,  Messei- 
gneurs ,  fi  vos  délibérations  ont  été 
exécutées,&  prononcer  en  même-temps 
fur  notre  travail  ,  fi  vous  le  trouvez 
digne  de  vos  fulîrages. 

Six  premiers  mois  de  1755. 

Rccctic.        La  recette  de  ce  compte  n'eft  qu'en 
trois  chapitres. 

Le  premier  contient  les  fommes  re- 
çues par  le  Comptable  au  terme  de 
iaint  Jean  1755  ,  lur  l'impofition  d'un 
1011 500  liv. ,  ordonnée  en  1734,  pour 
le  paiemicnt  des  arrérages  &  pour  les 
rembourfements  des  capitaux  des  ren- 
tes créées  en  ladite  année.  Ce  chapitre 
monte  .à  la  fomrne  de  506150  I.  1  f.  9  d. 
Le  lecond  chapitre  cft  lormé  des 
iommespareillement  reçues  audit  ter- 
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me  de  faintjean  175  j ,  fur  l'impofition 
de  405000  liv.  ,  deftinée  à  acquitter 
les  arrérages  de  l'emprunt  fait  par  le 
Clergé  en  1735.  Ce  chapitre  e!l  de  la 
lomme  de  201499  liv.  15  f.  10  den. 

Le  troificmc  ïi  dernier  chapitre  com- 
prend les  fommes  reçues  audit  terme 
l'ur  l'impofition  de  202.500  liv. ,  ordon- 
née en  1735,  pour  le  rembourfemcnc 
des  capitaux  de  l'emprunt  de  1735  , 
loi  149  liv.  19  f  é  den. 

Le  total  de  ces  trois  chapitres  de  re- 
cette eft  de  la  fomme  de  S 10000  liv. 
%  lois  I  den. 

Ces  impofitions ,  dans  leur  origine  , 
étoient  affeclécs  iéparément  à  acquit- 
ter les  rentes  de  1734  &;  1735  ;  &  de- 
puis elles  ont  fervi  de  fonds  pour  les 
rentes  conftituées  fur  l'emprunt  de 
1747  ,  au  moyen  de  la  réunion  qui  fut 
faite  alors  de  cet  emprunt ,  à  ceux  de 
1734  Se  1735. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  départements  &  des  comptes 
précédents. 

La  dépenfc  eft  en  fept  chapitres.  DifcnC 

Le  premier  cft  de  la  ibmme  de  1 3S44 
liv.  19  f.  i  d.,  à  quoi  montoit  l'avance 
du  Comptable  fur  le  compte  des  fix 
derniers  mois  de  1754. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  du  jlnito  dudit  compte  des  fix  der- 
niers mois  de  1754. 

Le  fécond  chapitre  contient  les  arré- 
rages payés  aux  Rentiers  de  la  confti- 
lution  de  1734,  au  premier  Oélobre 
175  5 ,  &  monte  à  la  fomme  de  10S752. 
iiv.  5  f.  7  den. 

Le  troifieme  eft  pour  les  arrérages 
payés  audit  jour  premier  Oclobre  1755, 
aux  Rentiers  de  la  création  de  1735  , 
&  monte  à  la  lomme  de  1 0045 1  livres 
1 1  fols  4  den. 

Le  quatrième  eft  compofé  des  arré- 
rages payés  ledit  jour  premier  Octobre 
1755,  aux  Créanciers  del'empruntdc 
1747  ,  &  monte  àla  fomme  de  2031; (Si 
liv,  lofs  den. 

Le  cinquième  eft  de  la  fomme  de 
9993  liv.  19  f.  I  den.,  pour  les  tax.a- 
tions  des  trois  deniers  pour  livre  ,  ac- 
cordés aux  Receveurs  Dioeéfains ,  pour 
ce  qu'ils  ont  reçu  de  net  fur  les  impo- 
fitions de  1734  &  1755. 

Le  fixiem.e  comprend  les  rembour- 
fements faits  au  premier  Oûob.  1755  ; 
favoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1734,  67300  liv. 
Sur  l'emprunt  de  1735,  izSoooliv, 
Et  fur  celui  de  1747,  180000  liv. 
Ce  qui  forme  untotalde  375300  liv. 
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A  quoi  il  faut  ajouter  le  fupplémeiit 
des  appointements  du  Comptable  qui, 
par  fix  mois,  cft  delà  iommc  de  6000  I. 

Ainfi  ce  chapitre  cil  en  total  de  la 
femme  de  38 1 300  liv. 

Le  fcptieme  &  dernier  chapitre  con- 
cerne les  reptiles  ordinaires,  c'elt-à- 
dii-e,  que  le  Comptable  porte  en  dé- 
penfe  les  fommes  dont  il  s'eft  chargé 
€n  recette  ,  &  que  néanmoins  il  n'a  pu 
recouvrer,  foi t  fur  les  Bénéficicrs  de 
BrcOe,  Bugcy,  Valromcy,Gcx  Si  Bel- 
ley,  à  caule  de  leur  abonnement,  an- 
ciennement fait  avec  le  Clergé  ,  pour 
raifon  duquel  ils  ne  contribuent  point 
aux  charges  des  Dons-gratuits  ordinai- 
res, foit  fur  les  Bénéficiers  de  la  Pré- 
vôté d'Houlx,  parce  qu'ils' font  fous 
une  domination  étrangère.  Ce  chapitre 
monte  en  total  à  la  fomme  de  481  liv. 
1 1  lois  1 1  den. 

Ces  fept  chapitres  de  dépcnfe  mon- 
tent enfemble  à  la  fomme  de  81848J 
Jiv.  1 8  f.  9  den. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  810000  liv. 
a  fols  I  den. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lomme  de  8485  liv.  i6  C.  S  den. 

Parle  finito  du  compte,  nous  avons 
dit  que  cette  fomme  de  848  5  liv.  16  f 
8  den. ,  feroit  portée  en  dépenlé,  par 
le  Comptable  ,  dans  le  compte  fuivanc 
des  lîx  derniers  mois  de  1755. 

Nous  avons  alloué  tous  ces  chapi- 
tres de  dépcnfe  en  détail,  fur  le  vu  des 
pièces  juftificatives  Se  des  quittances 
qui  nous  ont  été  préfentées  en  bonne 
forme. 

Six  derniers  mois  de  175  5. 

La  recette  cft  la  même  qu'aux  lîx  pre- 
miers mois  de  1755  ,  &  monte  à  la 
fomuic  de  8  10000  liv.  1  f  i  den. 

Le  premier  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  84S5  liv.  iS  f  8  den.,  de  l'avance 
du  Comptable ,  lur  le  compte  des  fix 
premiers  mois  de  1755. 

Le  fécond  chapitre  cft  compofé  des 
arrérages  des  rcntesde  1734,  payésaux 
Rentiers  au  ptemicr  Avril  i/jé  ,  mon- 
tant .à  la  Iommc  de  107069  1.  1 5  f  -7  d. 

Le  troilieme  chapitre  eft  formé  de 
la  fomme  de  9715 1  liv.  11  f.  4  jen. ,  à 
quoi  montent  les  arrérages  des  rentes 
de  1735,  payés  ledit  jour. 

Le  quatrième  regarde  les  arrératrcs 
des  rentes  de  i  747  ,  audit  jour  pieniicr 
Avril  1756  ,  &  monte  à  la  fomme  de 
199 1  6 1  liv.  lof  S  den. 

Le  cinquième  contient  les  taxations 
ordinaires  des  Rcccveuts  Diocéfains 
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&:  monte  à  la  fommedc  9993  1. 19  f.  i  d. 

Le  jîxiemc  concerne  les  rembourfe- 
meins  faits  au  premier  Avril  1756;  fa- 
vuir  : 

Sur  les  rentes  de  1734,    45500  liv. 

Sur  les  tentes  de  1735  ,      4000  liv- 

Et  lur  les  rentes  de  1747,  17800  liv. 

Tous  ces  remboutfemcnts  ne  mon- 
tent qu'à  la  lomme  de  67300  liv. 

Le  Comptable  a  ajouté,  ainlî  qu'il 
cft  d'uiage ,  les  6000  liv, ,  faifant  moi- 
tié de  itooo  liv.  qui  lui  lont  accordés 
annuellement  pour  fupplémcnt  d'ap- 
pointements ;  mais  il  a  porté  en  même- 
temps  en  dépenfe  ,  à  la  luite  de  ce  cha- 
pitre, une  fomme  de  310000  1. ,  dont  il 
faut  néceflaircmcnt ,  Messeigneurs  , 
que  nous  ayons  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte.  Cette  dépenfe  extraordi- 
naire fait  que  ce  chapitre  monte  à  la 
fomme  de  393300  liv. 

Vous  ferez  furpris  ,fans  doute ,  Mes- 
SEIGNEUR-S  ,que  nous  vous  annoncions 
une  dépcnfe  extraordinaire  de  320009 
liv. ,  (ans  vous  indiquer  quelle  en  eft  la 
recette  ;  mais  en  vous  rappellaut  la  dé- 
libération de  l'Affemblée  du  25  Juin 
'7n  1  vous  en  connoîtrez  le  principe; 

Le  Roi,  en  conlidération  du  Don- 
gratuit  de  feize  millions  que  l'AlTemb. 
venoit  de  lui  accorder,  fit  au  Clergé 
une  remifc  de  480000  liv.  (  la  remife 
ordinaire  comprife  )  l'Aftemblée  or- 
donna que  cet  te  fomme  feroit  employée 
lur  le  champ  en  rembourfements  au 
premier  Octobre  lors  prochain  ,  fur  les 
emprunts  au  denier  vingt,  fans  défi- 
gner  ,  ni  dénommer  l'emprunt  auquel 
ces  4S00O0  liv.  dévoient  être  particu- 
lièrement affectées.  Comme  la  délibé- 
ration laiffoit  la  liberté  du  choix  ,  vo- 
tre Receveur- Général  l'employa  fur 
l'emprunt  de  1745  ;  c'eft  ce  que  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  faire  obfcr- 
ver ,  lorfque  nous  vous  ferons  le  rap- 
port des  comptes  des  rentes  de  1745. 
La  délibération  ajoute  toujours,  dans 
les  mêmes  termes  généraux,  que  votte 
Receveur-Général  feroit  autorifé  à  re- 
prendre ladite  fomme  de  4S0000  liv. 
au  premier  Avril  1756,  fur  le  fonds 
des  rembourfements  à  faire  audit  jour 
premier  Avril  1756,  afin  que  le  Comp- 
table en  fît  l'emploi  qui  lui  feroit  or- 
donné par  l'Aiïcmblée. 

Dès  qu'il  eut  juftifié  des  rembourfe- 
ments qu'il  avoit  faits  au  premier  Oc- 
tobre 1755,  fur  l'emprunt  de  1745, 
l'Aircmbiée  prit  une  nouvelle  délibé- 
ration, le  4  Novembre  ,  intctprétativc 
decellcdu  ij  Juin  prcccdcnt;  &  quoi- 
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'■«que  les  4S0000  liv.  euffent  été  appli- 
-■qués  d'abord  aux  rcmbouriemencs  du 
.premier  Octobre  1755,  de  l'emprunt 
de  1745  ,  &  qu'il  parût  naturel  qu'au 
.premier  Avril  iuivant,  il  fut  facile  de 
iliftraire  cette  femme  du  fonds  même 
de  l'impcfition  de  l'emprunt  de  1745  ; 
cependant  le  Comptable  juftifia  qu'il 
ne  pouvoit  en  diftrairc  qu'une  lomme 
de  ilSoooo  liv. ,  &c  il  fut  autorilë  par 
Jadite  délibération  du  4  Novembre 
â75y ,  à  retenir  indiftinclement  fur  les 
impohtions  dcftinées  aux  rembourfe- 
ments  des  emprunts  de  1734,  1735  , 
j  747,  les  310000  liv.  reliants  pour  par- 
faire les  480000  liv.  Votre  Receveur- 
Général  ufa  ,  avec  la  même  liberté,  du 
choix  que  lui  laiffbit  encore  cette  dé- 
libération ,  Se  reprit  ces  3 10000  liv.  au 
premier  Avril  1756,  furie  fonds  de 
i'impofition  dcftinée  à  éteindre  les  ca- 
pitaux des  emprunts  de  1734,  1735  & 
J747,  comme  plus  fufccptible  de  cette 
retenue. 

Il  falloit  néanmoins  fixer  les  ob- 
jets auxquels  on  dcvoit  appliquer  ces 
4S0000  liv.  ;  car  le  premier  ulagc  qui 
en  avoit  été  ordonné,  par  la  délibéra- 
tion du  15  Juin,  n'éroit  qu'économi- 
que, pour  ne  pas  lailler  oilîve  dans  la 
caillé  générale  une  lomme  aulii  conlî- 
dérable  pendant  l'efpace  de  neuf  mois. 

Il  fut  donc  décidé,  par  la  délibé- 
ration du  4  Novembre  17J5  ,  que  des 
4S0000  livres,  il  en  fcroit  employé 
160000  liv.  pour  le  paiement  des  por- 
tions d'arrérages  dus  lur  le  nouvel  em- 
prunt ,  à  compter  du  premier  Juillet 
175  5 ,  au  premier  Oâobre  Iuivant ,  Se 
que  les  310000  liv.  reft.antcs  feroienc 
dellinées,  i'^.  au foulagemcntdes Dio- 
cefes  dénommés  dans  l'état  qui  en  fut 
dreflé  alors ,  auxquels  on  accorda  en 
total  une  lomme  de  50000  liv.  1".  Que 
les  170000  liv.  reliantes  des  510000!., 
les  joooo  prélevées,  ferviroient  à  tem- 
bourlcr  les  157155  liv.  tSf.  loden., 
à  quoi  le  trouvoit  monter  l'avance  des 
frais  communs  de  l'Affcmblée  de  1755. 
3°.  Et  enfin  ,  que  fut  la  fomme  de 
11844  liv.  I  f.  1  den.,  qui  étoiteneore 
àconfommer,  les  157155  liv.  iS  fols 
ï  G  dcnu ,  de  l'avance  des  frais  communs 
acquittés  ,  il  ferait  accordé,  par  forme 
d'indemnité ,  au  Comptable,  unefom- 
mc  de  6000  liv. ,  &;  que  le  furplus  des 
12  844  liv,  I  f.  1  den.,  montant  à  6844 
Jiv.  I  f.  1  den. ,  fcroit  porté  en  recette 
au  profit  du  Clergé,  dans  le  compte  de 
revenant-bon  à  rendre  à  l'AlF.  Génér. 
du  Clergé  de  la  préfente  année  1760. 


E  D  E  1760.  §.  VI.  Sri 

Ces  4S0Q00  liv.  ont  donc  fervi  fuc- 
ccliivement  à  rembourfer  ,  au  premier 
Oclobre  1755  ,  partie  des  capitaux  de 
l'emprunt  de  1745  ,  à  payer  au  premier 
Avril  1756,  les  portions  d'arrérages 
des  rentes  de  l'emprunt  de  1755,  échus 
dès  le  premier  Oclobrc  de  laditcannéc, 
à  pourvoir  au  loulagement  des  Dioce- 
fes,  à  procurer  le  rembourfement  de 
l'avance  des  frais  communs  ,  &;  enfin 
à  donner  une  indemnité  au  Compt.i- 
ble. 

Cette  opération  ,  Messeigneurs  , 
efl,  comme  vous  avez  dû  le  remarquer , 
des  plus  compliquées.  Peut-être  auroit- 
on  pu  la  rendre  plus  fimple  :  il  n'ell  pas 
facile  d'eii^laifir  l'enchaînement  du  pre- 
mier coup-d'œil ,  parce  qu'elle  cft  épar- 
fe,  fi  j'oie  m'exprimer  ainfi  ,  dans  tous 
les  comptes  ;  ôe  ce  n'cft  qu'en  rappro- 
chant les  objets  les  uns  des  autres  ,  & 
par  ^explication  que  nous  nous  en  lom- 
mes  fait  donner ,  que  nous  lommes  par- 
venus à  réclairclr:clleexigeoit  de  nous 
l'attention  la  plus  fcrupuleule  ,  non- 
feulement  pour  vous  rendre  fcnfible  la 
caufc  de  cette  dépenle  extraordinaire 
de  310000  liv.  employée  à  la  fuite  des 
rembouriements  du  fixieme  chapitre 
de  dépenfe  du  compte  des  fix  derniers 
mois  de  1755  ;  mais  encore  pour  nous 
mettre  plus  en  état  de  vous  faire  con- 
noître  l'exaélitudc  de  votre  Receveur- 
Général  à  remplir  fes  obligations. 

Nous  avons  donc  alloué  la  dépenfe 
de  ce  fixieme  chapitre,  tant  fur  le  va 
des  quittances  des  rcmbourfcm.cnrs  & 
autres  pièces  juftificatives  ,  que  fur  le 
vu  des  délibérations  du  15  Juin  &4 
Novembre  1755. 

Le  ieptieme  &  dernier  chapirrc  e(t 
de  la  fomme  de  48 1  liv.  1 1  1.  1 1  den. , 
pour  les  reprdes  ordinaires,  dont  nous 
avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  parler 
fur  le  compte  précédent. 

Ces  fept  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enlemhie  à  la  lomme  de  815744 
liv.  6  f.  3  den. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  lom- 
me de  8  1 0000  liv.  1  f.  I  den. 

Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lomme  de  5744  liv.  4  f .  1  den. 

Nous  avons  dit,  par  l'arrêté  de  ce 
compte ,  que  cette  avance  Icroir  portée 
en  dépenfe  dans  le  compte  fuivant. 

Nous  avons  alloué  les  dépenles  des 
différents  chapitres  fur  le  vu  des  quit- 
tances &  autres  pièces  juftificatives. 

Six  premiers  mois  de  1756. 

La  recette  de  ce  compte  eft  la  même-  Recerte; 
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qu'aux  fix  derniers  mois  de  1755,  à 
une  légère  diftercnce  près  de  r  f.  i  d. , 
quant  au  cotai;  Se  quant  à  la, levée  des 
impolîtions  contenues  aux  trois  chapi- 
tres de  recette,  elle  a  été  faite  l'ut  le 
pied  des  nouveaux  départements  arrê- 
tés en  l'Aircmblée-Générale  de  1755. 
Cette  recette  eft  donc  de  S 10000  liv. 
Dcpenft.  La  dépenle  n'eft  plus  compofée  que 
de  lix  chapitres. 

Le  premier  eft  de  la  fommc  de  5744 
liv.4(.  %  den.,  à  quoi  monte  l'avance 
du  Comptable  fur  le  compte  des  fix  der- 
niers mois  de  1755. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  du  flnito  dudit  compte. 

Le  fécond  contient  les  arrérages  des 
iix  premiers  mois  de  17^6,  des  rentes 
de  1734  ,  &  monte  à  la  fomme  de 
105531  liv.  5  f.  7  den. 

Le  troifieme  eft  pour  les  arrérages 
des  rentes  de  1 73  5  ,  &  monte  à  la  fom- 
mc de  971 5 1  liv.  1  I  f  4  den. 

Le  quatrième  renferme  les  arrérages 
des  rentes  de  1 747 ,  &  monte  à  la  fom- 
me de  I  9S716  liv.  lo  f.  8  den. 

Le  cinquième  eft  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocélainsde 
la  iomme  de  10000  liv. 

La  légère  différence,  Mes  SEIGNEURS, 
que  nous  avons  trouvée  lur  le  montant 
de  ce  chapitre ,  avec  celui  du  pareil  cha- 
pitre, fur  le  compte  des  fix  derniers 
mois  de  1755  ,  provient  de  ce  que  les 
impofitions,  par  les  départements  ar- 
rêtés en  1755  ,  étant  réparties  (ur  tous 
les  Bénéficicrs ,  excepté  fur  les  Béiiéfi- 
ciers  de  BrefTe ,  Bugey  ,  Valromey  Se  la 
Prévôté  d'Houlx  ,  les  trois  deniers  pour 
livre  de  la  quote-part  deldits  Bénéfi- 
cicrs ,  n'étoient  point  dus  aux  Rece- 
veurs Diocéfains ,  puiic]u'ils  ne  fai- 
foicnt  point  le  recouvrement  de  cette 
quote-part,  &  qu'aujourd'hui  ils  per- 
<;oivcnc  les  impofitions  dans  toute  leur 
intégrité. 

Le  lixieme  &  dernier  chapittc  com- 
prend les  rembourlemcnts  faits  au  pre- 
mier Octobre  175(5;  lavoir: 

Sur  l'emprunt  de  1734,  85000  liv. 
Sur  celui  de  173  5 ,  .  284100  liv. 
Sur  celui  de  1 747  ,  .  27000  liv. 
Et  le  lupplémcntdes  appointements 
du  Comptable,  fiooo  liv. 

Ce  qui  fait  un  total  de  402100  liv. 
Ces  fix  chapitres  de  dépenle  mon- 
tent eniemblc  à  la  fomme  de  8  19744 
liv.  II  I.  9  den. 

r.t  la  recette  n'eft  que  de  S  10000  1. 
Partant  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  Ibmmc  de  9~44  liv.  i  i  i.  9  den. 
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Nous  avons  alloué  toutes  ces  dépen- 
fcs  fur  le  vu  des  quittances  des  Ren- 
tiers &  autres  pièces  juftificatives ,  Se 
par  l'arrêté  de  ce  compte,  nous  avons 
dit  que  l'avance  feroit  portée  en  dé- 
penfe dans  le  compte  fuivant. 

Vous  avez  dû  remarquer  ,  Messei- 
GNEUR.S,  que  le  Comptable  n'a  point 
employé  de  chapitre  de  reprife,  les  Bé- 
néficicrs de  Brefle,  &c.  n'étant  plus 
compris  dans  aucun  de  vos  départe- 
ments, pour  les  nouvelles  rentes  ,  de- 
puis 1755. 

Six  derniers  mois  de  175^. 

La  recette  eft  la  même  qu'au  compte  Recette, 
précédent,  de  la  fomme  de  810000  liv. 

Le  premier  chapitre  eft  l'avance  du  Dépenfi;. 
compte  précédent  ,  de  la  fomme  de 
9744  liv.  1 1  f  9  den. 

Le  fécond  des  arrérages  des  rentes 
de  1734,  &  monte  à  la  fomme  de 
103807  liv.  5  f.  7  den. 

Le  ttoifieme  contient  les  arrérages 
des  rentes  de  1735,  de  la  fomme  de 
50045  1.  1 1  f.  4  d. 

Le  quatrième  eft  pour  les  arrérages 
des  rentes  de  1747,  &  monteàlafom- 
me  de  15S041  liv.  10  f,  S  den. 

Le  cinquième  comprend  les  taxations 
ordinaires  de  trois  deniers  pour  livre  , 
10000  liv. 

Le  fixieme  &  dernier  chapitre  ren- 
ferme les  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Avril  1757;  favoir: 

Sur  l'emprunt  de  1734  ,  5oooliv. 

Sur  l'emprunt  de  1735  ,    54000  liv. 

Sur  l'emprunt  de  1747  ,  3  38903  liv. 

Et  le  fupplément  des  appointements 
du  Comptable,  6000  liv. 

Ce  chapitre  monte  à  403903  liv. 

Ces  fix  chapitres  forment  enlemble 
un  total  de  8  1  5  542  liv.  19  f.  4  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  810000  1. 

Partant  l'avance  eft  de  5i54i  1. 1 9  f  4d. 

Nous  avons  alloué  toutes  les  dépen- 
fes  fur  le  vu  des  pièces  juftificatives  en 
bonne  forme  ,  &  nous  avons  dit  ,  par 
l'arrêté,  que  l'avance  feroit  portée  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant  des  fix 
premiers  mois  de  1757. 

Six  premiers  mois  de  1757. 

La  recette  eft  toujours  de  S  loooo  I.  Recette. 

Le  premier  chapitre  eft  l'avance  du  népenfa. 
compte  précédent  ,  de  la  fomme  do 
5542  i.  19  i-  4 

Le  fécond  renferme  les  arrérages  des 
rentes  de  1 734,  de  la  fomme  de  103682 
liv.  5  f.  7d. 

Le  troificmc  contient  les  arrérages 
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des  rentes  de  173$  ,  &  monte  à  la  fom- 
nie  de  S8696  1.  1 1  1.  4  d. 

Le  quatrième  a  pour  objet  les  arré- 
rages des  rentes  de  1747,  de'lalomme 
de  189568  1.  13  f.  1  d. 

Le  cinquième  eft  pour  les  taxations 
des  Receveurs  Diocélains  de  la  fomme 
de  10000  liv. 

Le  lixieme  &  dernier  chapitre  de  dé- 
penie  comprend  les  rembouriements 
faits  au  premier  Octobre  1757;  lavoir; 

Sur  l'emprunt  de  1734,  i  5 1700  1. 

Sur  celui  de  1755  ,  1J9S66  1.  i  3  r.4d. 

Sur  celui  de  1747  ,  1500  I. 

Ce  qui  forme  avec  le  liipplémcnt  des 
appointements  du  Comptable,  éooo  1. 

Le  total  de  41 1 066  1.  1 3  1.  4  d. 

Ces  (ix  chapitres  de  dépcnfe  mon- 
tent enfemble  à  la  fomme  de  8  1 8  5  57  1. 
S  f.  9  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  810000  1. 

Partant  l'avance  eft  de  8  y  57 1.8  f.  9  d. 
ous  avons  dit,  par  l'arrêcé  du  comp- 
te, que  cette  avance  feroit  portée  en 
dépenie  dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  de  1757. 

Recette.        La  recette  eft  toujours  la  même,  de 
8 1 0000  1. 

D^pcnfc.  premier  chapitre  contient  l'avan- 

ce du  compte  des  fix  premiers  mois  de 
1757 ,  &  eft  de  la  fomme  de  85  57  liv. 
S  f.  9  d. 

Le  focond  eft  pour  les  arrérages  des 
rentes  de  1734,  qui  montent  à  la  fom- 
me de  998154  1.  151.7  d. 

Le  troifieme  comprend  les  arrérages 
des  rentes  de  1 747 ,  Se  eft  de  la  fomme 
de  82199  1.  18 

Le  quatrième  renferme  les  arrérages 
des  rentes  de  1 747 ,  montant  à  la  fom- 
me de  1 89506  1.  9  f.  i  d. 

Le  cinquième  eft  pour  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains,  de  lalom- 
me  de  i  ooooJ. 

Le  fixiemc  &  dernier  chapitre  de  dé- 
penfe  eft  pour  les  rcmbourfcments  faits 
au  premier  Avril  1758;  lavoir: 

Sur  l'emprunt  de  1734,     51000  liv. 

Sur  celui  de  1735,     .     67000  liv. 

Sur  celui  de  1747,    .    301800  liv. 

Et  le  fupplément  d'appointements  du 
Comptable  de  6000  1. 

Ce  chapitre  monteen  total  à  41^800 
liv. 

Ces  (îx  chapitres  forment  enfemble 
une  fomme  de  8  i  6918  1.  1  i  f  6  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  8 1 0000  1. 

Partant  l'avance  eft  de  6918  liv,  i  i 
f.  6  den. 

Nous  avons  dit  par  l'arrêté  du  comp- 
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te,  que  cette  avance  feroit  portée  eu 
dépenie  dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  de  1758. 

La  recette  eft  la  même  de  810000  1.  Recette. 

Le  premier  chapitre  eft  formé  de  l'a-  Dépcnfe. 
vance  du  compte  précédent,  de  lafom- 
me  de  6928  i.  1  i  f  6  d. 

Le  lecond  des  arrérages  des  rentes  .'' 
de  1734,  de  la  fomme  de  98589  1.  15  f. 
7  den. 

Le  troifieme  des  arrérages  des  rentes 
de  1735  ,  de  la  fomme  de  80  5  24 1.  i8f. 

Le  quatrième  des  arrérages  des  ren- 
tes de  1747  >  "'^  fomme  de  1  S  1  936  1. 
9  f.  1  d. 

Le  cinquième  des  taxations  ordinai- 
res de  1 0000  1. 

Le  lixieme  Si  dernier  chapitre  des 
rembourfements  ;  lavoir  : 

Sur  l'emprunt  de  1734,  108200  liv. 

Sur  celui  de  1735,     .      93500  liv. 

Sur  celui  de  I  747  ,     .    231744  liv. 

Et  le  lupplément  d'appointements  , 
6coo  liv. 

Ce  chapitre  monte  à  la  fomme  de 
440444J. 

Ces  lix  chapitresdedépenfe  forment 
enfemble  la  lonimc  de  8  1  842 3  liv.  14 
fols  3  den. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  8  looco  liv. 

Partant  l'avance  eft  de  8413  1. 14  f.  3  d. 

Par  l'état  final  de  ce  compte,  nous 
avons  dit  que  cette  avance  Icroit  poi- 
tée  dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  de  1758, 

La  recette  eft  la  même  de  810000  L  Recette. 

Le  premier  chapitre  eft  foimé  de  l'a-  Dépcnlè. 
vance  du  compte  précédent,  de  lafom- 
me  de  8413  1.  14  i.  3  d. 

Le  lecond  des  arréiages  des  rentes 
de  1734,  montantàlafommede95884 
liv.  15  I.  7  d. 

Le  troifieme  des  arrérages  des  rentes 
de  1 73  5  ,  de  la  fomme  de  78 1 87  1.  8  f. 

Le  quatrième  des  arrérages  des  rentes 
de  1 747 ,  de  la  fomme  de  17(5117  liv. 
17  f.  2  d. 

Le  cinquième  des  taxations  ordinai- 
res des  Receveurs  Diocélains  de  la  fom- 
me- de  10000  1. 

Le  fixieme  &  dernier  chapitre  com- 
prend les  rembourfements  laits  au  pre- 
mier Avril  i759  ;favoir: 

Sur  l'emprunt  de  1734,  11 5000  liv. 

Sur  celui  de  1735  ,     .     89000  liv. 

Sur  celui  de  1747  ,    .    253000  liv. 

Et  le  fupplémentdcsappointcments 
du  Comptable  de  6000  1. 

Ce  chapitre  monte  à  443000  1. 

Ces 
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Ces  (îx  chapitres  formcnr  enfcmble 
une  ibmmc  totale  de  8 1 1  <î 1 3  1.  1 5  fi 

Et  la  recette  n'eft  que  de  810000  I. 

Partant  l'avance  efl:  de  la  femme  de 
1  6 1  3  1.  I  y  f. 

Par  \iifiiiito  decccomptc,  nous  avons 
dit  que  cette  avance  leroit  portée  dans 
le  compte  iuivant. 

Six  premiers  mois  de  1759. 

La  recette  eft  la  même,  de  8 10000  1. 

Le  premier  chapitre  eft  formé  de  l'a- 
vance du  compte  précédent,  &  eft  de 
la  lomme  de  lêi  j  1.  1  5  f 

Le  fécond,  des  arrérages  des  rentes 
^'^  '734)  "-le  la  fomme  de  93009  1.  i  j  f. 
7  den. 

Le  troifieme,  des  arrérages  des  ren- 
tes de  173  y  ,  montant  à  là  fomme  de 
759<îi  1.  8  i. 

Le  quatrième,  des  arrérages  des  ren- 
tes de  1747,  montant  à  la" fomme  de 
170191  1.  17  f  1  d. 

Le  cinquième,  des  taxations  ordi- 
maires  des  Piccevcurs  Diocéfains,  de 
la  lomme  de  1 0000  1. 

Le  lîxieme  &  dernier  chapitre  com- 
prend les  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Octobre  1759;  lavoir: 

Sur  l'emprunt  de  1734,  87000  liv. 

Sur  celui  de  173  5  ,    .      SSiîoo  liv. 

Sur  celui  de  1747,    .     187100  liv. 

Supplément  des  appointements  du 
Comptable,  6000  liv. 

Ce  chapitre  monte  i  468700  liv. 

Ces  fix  chapitres  montent  enfcmble 
à  la  fomme  de  S19578  1.  15  f  9  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  8  1 0000  liv. 

Partant,  l'avance  eft  de  9578  1.  i  j  f 
9  den. 

Par  l'état  final  du  compte,  nous  avons 
dit  que  cette  avance  feroit  portée  en 
dépenle  dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  de  1759. 

Ce  compte ,Messeigneur.s,  ne 
nous  a  été  préfcnté  qu'en  bordereau  : 
nous  avons  cru  pouvoir  l'admettre  ainfi 
(ans  tirer  à  coniéquencc  ,  attendu  l'im- 
polilbilité  de  le  rendre  autrement  ,  le 
terme  de  l'Allembléc  ayant  été  avancé 
de  trois  mois. 

La  recette  cil  compofée  comme  dans 
les  comptes  précédents,  de  trois  chapi- 
tres ,  montant  cnfembk,  pour  les  im- 
portions de  1734  y.  1735,  à  la  fomme 
de  8 1 0000  liv. 

Le  premier  eft  formé  de  l'avance  du 
compte  des  lix  premiers  mois  de  1759, 
de  la  lomme  de  9578  1.  i  y  f.  9  d. 

Le  lecond ,  des  arrérages  dus  au  pre- 

Tomc  Vin. 
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mier  Avril  1760,  des  rentes  de  1734, 
montant  à  la  fomme  de  90834  I.  i  j  f 
7  den. 

Le  troiiîeme,  des  arrérages  des  ren-- 
tes  de  173  5,  &  montant  à  la  fomme  de 
73747  1.  8  f 

Le  quatrième,  des  arrérages  des  ren- 
tes lie  1747,  montant  .à  la  foinme  de 
ifi3iij  1.7f.  2  d. 

Le  cinquième  ,  des  taxations  ordi- 
naires des  Receveurs  Diocéfains ,  de  la 
lomme  de  10000  1, 

Le  lixieme  &;  dernier  chapitre  com- 
prend les  rembourfements  faits  au  pre- 
mier Avril  1760;  lavoir; 

Suc  l'emprunt  de  1734,  1381  82  liv, 
5fjd. 

Sur  celui  de  173  5  ,  142382  liv. 

Sur  celui  de  1747,  167500  liv. 

Supplément  des  appointements  du 
Conipt.ible,  de  6000  liv. 

Total  de  ce  chapitre,  474064  1.  5  f. 
5  den. 

Ces  lîx  chapitres  montent  enfcmble 
à  la  fomme  de  82  1 340  1.  1 1  f.  1 1  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  810000  liv. 

Partant,  l'avance  eft  de  11340  liv. 
II  f  r  I  d. 

Nous  avons  arrêté  &  conftaté,  tant 
la  recette ,  que  la  dépenle  de  ce  borde- 
reau ,  à  la  charge  par  le  Comptable  de 
rendre  le  compte,  en  la  forme  ordi- 
naire, à  l'Allemblée  de  1765.' 

Nous  abuferions  de  vos  moments, 
Messeigneur s ,  Il  nous  entreprenions 
de  vous  faire  le  rapport  des  comptes 
des  rentes  de  1 745  &;  de  1 75  S  ,  à  la  fuite 
de  celui-ci  :  le  détail  qu'exige  une  opé- 
ration aulîi  confidérable ,  quelque  né- 
celîaire  qu'il  loit,  pour  vous  la  faire 
connoîtrc  parlaicement  &  pour  rendre 
juftice  à  votre  Receveur-Général ,  nous 
mencroit  trop  loin.  Nous  vous  prions 
donc.  Me  s  s  E  I G  N  E u  R.  s  ,  de  vouloir 
bien  remettre  à  une  autre  léance  ,  le 
rapport  que  nous  avons  encore  à  vous 
taire.  Le  travail  eft  immenle,  &  j'aurois 
voulu,  en  mon  particulier,  le  partager 
plus  louvcnt  avec  Mgrs.  &  Mrs.  les 
CommilTaircs  du  Bureau.  Je  ne  faurois 
leur  témoi^;ner  trop  de  reconnollfance 
des  égards  qu'ils  ont  eus  pour  les  caules 
qui  m'ont  empêché  de  joindre  mes  loins 
aux  leurs. 

La  luite  du  rapport  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Tours  ,  concernant  les  rentes  de 
1 745  Se  de  1 7  5  S ,  a  été  renvoyée  à  une 
autre  léance. 

Le  I  9  Juillet,  Mgr.  l'Arch.  de  Tours, 
en  continuant  le  rapport  qu'il  a  coni- 
nicncc  le  10  Juillet,  a  dit  : 
Bbb 
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paiemenc  des  arrérages  ,  qu'aux  rcm- 
bouiemcats  ;  ces  taxations  montent, 
pour  les  deux  impolitions ,  à  6^45  liv, 
"  7  J- 


Il  nous  rcftc  ,  Messeigneurs, 
à  vous  taire  le  rapport  des  comptes  des 
rentes  de  17-15  &  de  1758.  Comme  ce 
travail  eft  imraenic,  nous  l'abrégerons 
autant  que  les  objets  dont  vous  devez 
prendre  connoilïancc,  nous  le  permet- 
tront. 

Compte  des  rentes  de  1745. 

Six  premiers  mois  de  1755. 

Recette.        La  recette  de  ce  compte  eft  compo- 
féc  de  trois  chapitres. 

Le  premier  comprend  les  lommcs 
que  les  Dioceies  ont  payées  au  terme 
de  Saint- Jean  1 75  5 ,  fur  l'impolition  de 
759375  'i^-î  dcftinée  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  de  l'emprunt  de 
1745  ;  &  ce  chapitre  monte  à  la  lomme 
de  379687  1.  10  f. 

Le  Iccond  eft  de  la  fomme  de  1  ifi  561 
liv.  10  fols,  tailant  moitié  de  l'impoTi- 
cion  dei55 1 15 1.  deftinécaux rcmbour- 
Icmcnts  des  capitaux dudit  emprunt. 

Le  troilîcme  eft  de  la  fomme  de 
4S0000  !.,  provenant  de  la  remile  que  le 
Roi  accorda  au  Clergé  kir  le  Don-gra- 
tuit de  ieize  millions  de  livres  de  1  7î  y. 

Somme  totale  de  ces  trois  chapitres 
de  recette,  986150  liv. 

Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
expliquer,  Messeigneurs,  dans  le 
rapport  du  compte  des  fix  derniers  mois 
de  1755,  des  rentes  de  1754,  '73  5  ^ 
1747,  l'opération  de  ces  4S0000  livres  : 
nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  davan- 
tage :  la  recette  que  le  Comptable  en  a 
faite  dans  ce  chapitre,  eft  conforme  à 
ce  qui  en  a  été  ordonné  par  la  délibéra- 
riondc  l'Aff".  du  ij  Juin  1755  ;  &  nous 
allons  vous  juftifier  de  l'emploi  de  ces 
4S0000  livres,  dans  la  dépenfe.  Nous 
avons  admis  la  recette  de  ces  trois  cha- 
pitres (ur  le  vu  des  départements  &  de 
la  délibération  du  ij  Juin  1755. 
Depcnfc.  La  dépenfe  eft  compofée  de  cinq  cha- 
pitres. 

Le  premier  contient  l'avance  du 
compte  des  fix  derniers  mois  de  1754, 
&  il  monte  à  la  fomme  de  19111  liv. 
19  f.  10  d. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  de  l'arrêté  du  compte  précédent. 

Le  fécond  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  3 17445  liv.  1 7  fols ,  à  quoi  montent 
les  arrérages  payés  aux  Rentiers  au  pre- 
mier Odobre  175  5. 

Le  troifieme  chapitre  renferme  les 
taxations  de  trois  deniers  pour  livre, 
accordés  aux  Receveurs  Diocélains,  fur 
les  deux  impolitions  aftectées,  tant  au 


f 

Le  quatrième  comprend  les  rcmbour- 
feraents  laits  au  premier  Oûobre  1755, 
tant  des  deniers  de  l'impolition  drfti- 
née  à  cet  eflct,  que  de  ceux  des  4f,0000 
livres,  dont  le  Comptable  s'cft  chargé 
en  recette  au  troilîcme  chapitie  de  ce 
compte  ;  ces  rembourfements  montent 
.à  la  lomme  de  6445OO  1. 

Voilà  donc,  Messeigneurs,  l'em- 
ploi économique  des  4S0000  I.  ordonné 
par  la  délibération  du  15  Juin  1755, 
exécuté  de  la  manière  dont  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  l'expliquet  dans 
notre  rapport  du  compte  de  lîx  derniers 
mois  de  175  5 ,  des  rentes  de  1734, 1735 
^  '747- 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  eft 
de  3  98  1.  5  f.  I  d.  pour  les  repriles  ordi- 
naires des  Bénéficiers  de  Breflé  &  de 
la  Prévôté  d'Houlx. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent cnfemble  à  la  fomme  de  98771 1 1. 
3  f  6  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  98êi50  1. 
Partant,  l'avance  eft  de  1461  I.  3  f. 
6  den. 

Nous  avons  vérifié  toutes  ces  dépen- 
fes,  que  nous  avons  allouées  fur  le  vu 
des  pièces  juftificatives;  &  par  le  finito 
ducompte,  nousavons  dit  que  l'avance 
feroit  portée  en  dépenfe  dans  le  compte 
fuivant. 

Six  derniers  mois  de  1755. 

La  recette  n'eft  plus  que  de  deux  cha- 
pitres, compolés  des  deux  impolitions 
pouf  les  arrérages  &  les  rembourfe- 
ments :  ces  deux  chapitres  montent  cn- 
femble à  la  lomme  de  506150  liv. 

Le  premier  chapitre  contient  l'avan- 
ce du  compte  précédent ,  qui  eft  de 
1461  liv.  3  f.  6  d. 

Le  deuxième  eft  pour  les  arrérages 
payés  au  premier  Avril  1756,  de  la 
fomme  de  30 1  3 3 3  1. 7  I. 

Le  troifieme  contient  les  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains,  &  monte  à 
la  lomme  de  6145  1.  i  I.  7  d. 

Le  quatrième  eft  formé,  i°.des  rem- 
bourfements faits  au  1"  Avril  1756 ,  lef- 
quels  ne  montent  qu'à    .    41OGO  liv. 

2".  D'une  fomme  de    .  itooooliv. 

Total  20 1 000  liv. 

Le  Comptable  a  été  autorilé  ,  Mes- 
SEIGNEURS,  par  les  délibérations  des 
25  Juin  Se  4  Novembre  i  75  5 ,  à  retenir 
ces  1 60000 1.  fur  le  fonds  de  l'impofition 
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dfftinée  au  rembourfcment  des  capi- 
taux de  l'emprunt  de  1745  ,  au  premier 
Avril  1755,  parce  que  ces  i (îoooo  liv. 
dévoient  fervir ,  comme  ils  ont  lervi  en 
efl-'et,  à  acquitter  les  portions  d'arréra- 
ges des  rentes  conftituécs  fur  l'emprunt 
de  1755,  échus  au  premier  Octobre  de 
la  même  année. 

Cette  dépenfe  extraordinaire  cft  tou- 
jours une  fuite  de  la  première  opéra- 
tion des  42.0003  liv. ,  de  la  rcmiCe  faite 
par  le  Roi ,  fur  le  Don-gratuit  de  17J  5, 
&  employés ,  comme  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  le  taire  remarquer, 
Messeigneuhs,  à  rcmbourfcr  au  pre- 
mier Octobre  175  J  ,  partie  des  capitaux 
des  rentes  de  l'emprunt  de  174^. 

Nous  avons  alloué  la  dépcnfc  de  ce 
chapitre,  tant  fur  les  quittances  de  rem- 
bourfcment &  autres  pièces  juftifîcati- 
ves ,  que  f ur  le  vu  des  délibérations  des 
15  Juin  &:  4  Novembre  17J  j. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  efl 
de  la  fomme  de  3  98  1.  5  f  i  d.  pour  les 
reprifes  des  Bénétîciers  de  Brcfle,  Val- 
romey,  Gex  &  la  Prévôté  d'Houlx. 

Le  total  des  cinq  chapitres  de  dé- 
penfe monte  à  la  fomme  de  51O43S  1. 
1 7  f.  1  d. 

Et  la  recette  n'efl  que  de  joSî  50  liv. 
Partant,  l'avance  cft  de  1 48 8  1.  17  f 
2  den. 

Nous  avons  dit,  par  l'état  final' de  ce 
compte,  que  cette  avance  feroit  portée 
en  dépenfe  dans  le  compte  fuiVant. 

Six  premiers  mois  de  1756. 

Recette.  La  recette  de  ce  compte  ,  Mes  s  Ei- 
GNEUR.S,  cft  toujours  de  la  même 
fomme,  de  505150  livres,  avec  cette 
différence  qu'elle  n'cft  plus  compofée 
que  d'un  chapitre,  parce  que  les  deux 
impoficions  pour  les  arrérages  &  pour 
les  rcmbourfcments,  furent  réunies  en 
I7y  5,en  un  fcul  &  même  département, 
fait  fuivant  la  répartition  nouvelle. 
Dipenfc.  La  dépenfe  n'eft  plus  que  de  quatre 
chapitres. 

Le  premier  cft  de  la  fomme  de  41  SS 
liv.  171.1  den.,  qui  forme  l'avance  du 
compte  précédent. 

Le  fécond  cft  pour  les  arrérages  payés 
au  premier  Octobre  1756,  montant  .à 
30030S  1.  7  I. 

Le  troifiemc,  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfains,  de  6150  1. 

Et  le  qu.irricme  &  dernier  ,  pour  les 
rembourfemcnts  faits  au  premier  Oc- 
tobre 1756,  montant  à  la  fomme  de 
1959OO  liv. 
Ces  quatre  chapittes  de  dépenfe  mon- 
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tent  enfcmble  à  la  fomme  de  ^oi&nj  1. 
4  f.  2  d. 

Et  la  recette  n'eft  quê  de  506150  1. 
Partant,  l'avance  efl  de  397  liv.  4  f 

1  den. 

Les  Bénéfîciers  de  Brcflc  &  de  Bupcy, 
ainfi  que  ceux  de  la  Prévôté  d'Houlx, 
n'étant  plus  employés  dans  aucuns  dé- 
partements, les  reprifes  qui  formoicnt 
le  cinquième  chapitre  de  dépenfe  des 
comptes  précédents ,  n'ont  plus  lieu. 

Nous  avons  admis  la  recette  de  ce 
compte  fur  le  vu  du  nouveau  départe- 
ment, &  alloué  la  dépenfe;  fin-  le  vu  des 
pièces  juftifîcatives  ;  &  par  l'état  final , 
nous  avons  dit  que  les  39-000  liv.  4  f 

2  den.  de  l'avance,  feroient  portées  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  de  iyj6. 

La  recette  en  un  chapitre  eft'toujours  Recette, 
de  la  fomme  dé  jOSijo  1. 

Le  premier  chapitre  eft  compofé  de  Dépcnfc. 
la  fomme  de  397  liv.  4  f  2  den.,  de  l'.a- 
vance  du  compte  des  lîx  premiers  mois 
de  1756. 

Le  fécond,  des  arrérages,  montant 
à  la  fomme  de  29541O  1.  17  f. 

Le  troifieme,  des  taxations  ordinai- 
res des  Receveurs  Diocéfains,  de  la 
fomme  de  62  50  I. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre, 
de  la  fomme  de  208500  livres,  h  quoi 
montent  les  rembourfi;ments  faits  au 
premier  Avril  1757. 

Le  total  de  ces  quatre  chapitres  mon- 
te à  la  fomme  de  5 1 05  5  8  1.  i  f  2  d. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  50S1 50  1. 

Partant,  l'avance  eft  de  4308  1.  i  f, 
2  den. 

Nous  avons  admis  la  recette  fur  le 
vu  du  département  Se  du  compte  pré- 
cédent. Se  la  dépenfe  fur  le  vu  des  pie- 
ces  juftifîcatives;  &  par  l'état  final  du 
compte,  nous  avons  dit  que  l'avance 
feroit  portée  en  dépenfe  dans  le  compte 
fuivant. 

Six  premiers  mois  de  1757. 

La  recette  eft  toujours  la  inême,  de  Recette. 
506150  liv. 

Le  premier  chapitre  cft  de  la  fomme  DcpcnCe. 
de  4308  liv.  I  f.  1  den.,  à  quoi  monte 
l'avance  du  compte  précédent. 

Le  fécond  eft  pour  les  arrérages  dus 
au  premier  Octobre  1757,  de  la  fomme 
de  29O19S  1.  7  f 

Le  troilîeme,  pour  les  taxations  or^  ' 
dinaires  des  Receveurs  Diocéfains,  de 
la  fomme  de  6250  1. 

Le  quatrième  6c  dernier  chapitre  cft 
B  bb  i 
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de  la  lommc  de  1 1 1400  livres ,  à  quoi 
montent  les  rembourlemcnts  faits  nu 
premier  Oclobre  1757. 

Total  des  quatre  chapitres  d(«dépcn- 
fc ,  5  î  j  1 5  6  1.  8  f.  1  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  50(îi  jO  liv. 

Partant,  l'avance  eft  de  6^05  1.  8  f. 
2  den. 

Nous  avons  dit  ,  par  le  fmiw  du 
compte,  que  cette  avance  feroit  portée 
en  dépenle  dans  le  compte  (uivant. 

Six  derniers  mois  de  1757. 

Recette.        La  recette  eft  toujours  de  la  même 

iommc,  de  joSi 50  1. 
Dt|-cnrc.        Le  premier  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  6505  I.  S  1.  1  den.,  pour  l'avance  du 
compte  précédent. 

Le  leeond  contientles  arrérages  payés 
au  premier  Avril  1758,  montant  à  la 
fomme  de  284888  1.  7  f. 

Le  troifieme  eft  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocélains, 
de  la  lomme  de  6250  1. 

Le  quarrieme  &  dernier  monte  à  la 
fomme  de  113100  liv.,  pour  les  rem- 
bourlements  faits  au  premier  Avril 
1758. 

Total  de  ces  quatre  chapitres,  5 1 1 144 
liv.  I  j  f  2  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  ;oi2  ;0  liv. 

Partant,  l'avance  eft  de  4894  1.  i  j  f. 
2  den. 

Par  l'état  final  du  compte,  nous  avons 
dit  que  cette  avance  (eroit  portée  en 
dépenle  dans  le  compte  fuivanr. 

Six  derniers  mois  de  1758. 

Recette.  La  recette  eft  toujouts  la  même,  de 
5oSi  50  liv. 

Défeiifc.  !_(.  premier  chapitre  eft  de  la  fomme 
de  4894  1.  ly  f  2  den.,  pour  l'avance 
du  compte  précédent. 

Le  fécond  eft  pour  les  arrérages  payés 
au  premier  0£lobre  1758  ,  de  la  fomme 
de  279jc;o  1.  17  f. 

Le  troilîcmc  eft  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Oiocéfains, 
de  6150  ]. 

Le  quatrième  &  dernier  chapitre  eft 
de  la  lomme  de  1 242  5  1  livres  ,  à  quoi 
montent  les  rembourfcments  faits  au 
premier  Octobre  175  S. 

Total  de  ces  quatre  chapitres,  514957 
liv.  12  f  2  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  50iÎ2  50  liv. 

P'artant,  l'avance  eft  de  8707  1.  12  f. 
2  den. 

Ici,  MesseigneuR-S,  préfente  un 
ncuvel  ordre  de  compte  par  la  réunion 
de  l'emprunt  de  fcize  millions  de  livres 
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fait  en  1 7  5  8 ,  à  celui  de  quinze  millions 
délivres  tait  en  1745. 

Le  Clergé  ayant  accordé  au  Roi,  en 
1758,  un  Don-gratuit  de  fcize  mil- 
lions, l'AiTemblée  ordonna,  par  fa  dé- 
libération du  27  Octobre  de  la  même 
année,  que  cet  emprunt  feroit  réuni  à 
ce  qui  reftoit  dû  des  capitaux  de  l'em- 
prunt de  1745 ,  pour  ne  faire  qu'un  fcul 
&:  même  compte  des  deux  emprunts, 
à  compter  du  premier  Octobre  audit  an 
17; 8.  C'eft  pourquoi ,  Mbs seigneurs, 
avant  que  de  vous  parler  de  l'examen 
du  compte  des  fix  premiers  mois  de 
1758,  il  faut  d'abord  vous  faire  con- 
noître  le  compte  de  l'emprunt  de  feize 
millions  de  livres  de  175S. 

Compte  de  l'emprunt  de  fei^e  millions 
de  livres ,  fait  en  175  S. 

Cette  recette  n'a  qu'un  chapitre,  &  Recette, 
contient  les  feize  millions  reçus  de  di- 
vers Particuliers  auxquels  le  Clergé  a 
paflé  des  Contrats  de  conftitution. 

Nous  avons  admis  cette  recette  fur 
le  vu  des  ampliations  des  Contrats  paf- 
lés  au  profit  des  diflerents  Créanciers 
du  Clergé. 

La  dépenfe  n'eft  qu'en  un  chapitre,  Dépenfc, 
montant   à  pareille  fomme  de  fcize 
millions  de  livres. 

Nous  avons  alloué  cette  dépenfe  fur 
le  vu  des  quittances  des  Gardes  du  Tré- 
for  Royal ,  duement  contrôlées. 

Comme  la  recette  &  la  dépenfe  de 
ce  compte  font  de  pateille  lomme,  nous 
l'avons  arrêté;  partant  quitte. 

Compte  des  rentes  de  1745  ù  de  i-j^Z. 

Six  derniers  mois  de  1758. 

Ce  compte,  MESSEIGNEUR.S,eft  Recette, 
compofé  de  deux  chapitres  de  recette. 

Le  p'remier  contient  ce  qui  a  été  reçu 
au  terme  de  Noël  1758,  fur  l'impofi- 
tion  d'un  million  douze  mille  cinq 
cents  livres,  ordonnée  en  1745,  pour 
acquirtcr  les  arrérages  &  rembourfer 
les  capitaux  des  rentes  conftituées  fur 
l'emprunt  fait  en  ladite  année  1745  ;  ce 
chapitre  monte  à  la  fomme  de  5062  50 1. 

Le  fécond  chapitre  tft  de  la  fomme 
de  300000  liv.,  compofée  des  1 3  3 3 3  3  1. 
6  I.  8  den,,  de  la  remile  ordinaire  que 
le  Roi  fait;  &  de  166666  1.  13  f  4  d., 
d'une  rcmife  extraordinaire  que  S.  M. 
a  accordée  au  Clergé  fur  le  Don-gratuit 
de  feize  millions  de  1758,  pour  aider 
au  paiement  de  partie  des  arrérages  de 
l'emprunt  à  échcoir  au  premier  Avril 
1759- 
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Total  de  ces  deux  chapitres  de  re- 
cette ,  £oii50  liv. 

Au  moyen,  M  e  s  s  e  ign  eu  R.s,  de 
cette  remil'e  de  300000  liv.  faite  par  le 
Iloi,  il  n'a  poiot^té  levé  d'impolition 
nouvelle  pour  acquitter  les  premiers 
arrérages  de  l'emprunt  de  1758. 

Nous  avons  admis  ces  deux  chapitres 
de  recette  fur  le  vu  du  département  & 
de  la  délibération  du  17  Octobre  175S. 
Dcpcnfi.  La  dépenfe  ell  compofée  de  cinq  cha- 
pitres. 

Le  premier  contient  l'avance  du 
Comptable  lur  le  compte  précédent, 
&  monte  à  la  fomme  de  8707  1.  12  f. 
2  den. 

Le  fécond  comprend  les  arrérages 
dus  aux  Rentiers  ,  de  la  création  de 
1745  ,  au  premie*  Avril  1759,  &  monte 
à  la  (omme  de  273954  1.  i  i  f. 

Le  troifieme  eft  pour  les  arrérages  dus 
aud.  jour  premier  Avril  1759,  aux  Ren- 
tiers, de  la  création  de  175  S,  &:  monte 
à  la  fomme  de  4O0000  1. 

Le  quatrième  eft  pour  les  taxations 
ordinanes  des  Receveurs  Diocéfains, 
iur  l'impofition  de  174J  ,  Si.  monte  à  la 
fomme  de  61^0  l. 

Le  cinquième  eft  de  la  fomme  de 
111)200  liv.  pour  les  rembourfements 
faits  au  premier  Avril  17J9,  fur  l'em- 
prunt de  1745  feulement. 

Ces  cinq  chapitres  montent  enfem- 
ble  à  la  fomme  de  SoS  1 1 2  I.  3  f  2  d. 

Et  la  recette  n'eft  que  de  la  fomme 
de  80S250  liv. 

Partant,  l'avance  eft  de  i S 61  1.  3  f. 
2  den. 

Nous  avons  alloué  toutes  ces  dépcn- 
fes  fur  le  vu  des  quittances  des  Rentiers 
6c  autres  pièces  juftificatives  ;  &  par 
l'état  final  du  compte,  nous  avons  dit 
que  l'avance  fcroit  portée  en  dépenfe 
dans  le  compte  fuivant. 

Six  premiers  mois  de  17^9. 

Recette.        La  recette  eft  formée  de  deux  cha- 
pitres. 

Le  premier  contient  les  fommes  re- 
çues au  terme  de  Saint-Jean  1759,  fur 
l'impofition  ordonnée  en  1745,  pro- 
longée jufqu'à  l'entière  excintiion  des 
deux  emprunts  réunis  de  i  745  &  175  S  ; 
ce  chapitre  eft  de  la  fomme  de  505250 
livres. 

Le  fécond  chapitre  eft  de  la  Ibmmc 
de  305750  liv.  faifant  moitié  de  la  nou- 
velle impolltion  ordonnée  par  l'AITem- 
blée  en  1758,  &  qui  n'a  commencé  à 
être  levée  qu'au  terme  de  S.  Jean  1750, 
CQ  vertu  de  la  délibération  du  27  Oc- 
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tobre  175 S,  &  du  département  arrêté 
en  conléquencc. 

Ces  deux  chapitres  montent  enfem- 
ble  à  la  fomme  de  Sioooo I. 

Au  moyen  de  ces  deux  impoiitioHS, 
Messeign£ub.s,  il  fc  trouve  un  fonds 
iuffilant  pour  acquitter  les  arrérages 
des  deux  emprunts  de  1745  &  de  1758 
réunis  :  le  furplus  des  deux  rmpofitions, 
les  arrérages  acquittés ,  fait  le  fonds  des 
rembourlcments  des  capitaux  defdits 
emprunts  jufqu'en  177O,  que  doit  être 
levée  une  impofition  de  (îooooo  livres, 
laquelle  fera  prife  fur  le  fonds  de  l'im- 
pofition des  rentes  de  1734,  1735  &: 
■747i  qui  le  trouvera  lors  éteinte. 

Nous  avons  admis  ces  rentes  fur  le 
vu  des  départements  Se  de  la  délibéra- 
tion du  27  Odobre  1758. 

La  dépenfe  eft  compofée  de  cinq  cha-  Dépcnf», 
pitres. 

Le  premier  eft  de  la  fomme  de  1862  1. 
3  f  2  den.,  de  l'avance  du  compte  pré- 
cédent. 

Le  fécond  eft  pour  les  arrérages  des 
rentes  de  1745 ,  dus  au  premier  Octobre 
1 75 9 ,  de  la  fomme  de  270974  1.  11  f 

Le  troifieme  renferme  les  arrérages 
des  rentes  de  1758  ,  montant  à  la  fom- 
me de  400000  I. 

Le  quatrième  eft  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocéfains, 
&  monte  à  10000  livres;  favoir  : 

Sur  l'impofition  de  1745,  6250  liv. 

Sur  celle  de  1758,    .    .     3750  liv. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  de 
dépenfe  eft  pour  les  rembourfements 
faits  au  premier  OtSobre  1759;  favoir: 

Sur  l'emprunt  de  1745,  9icooliv. 

Sur  celui  de  175 S,   .  .  43000  liv. 

Total  de  ce  chapitre  ,  '  1 34000  liv. 

Ces  cinq  chapitres  de  dépenfe  mon- 
tent enfemble  ,à  la  fomme  de  816836  1. 
14  f.  2  d. 

Et  la  recette  ne  monte  qu'à  la  fomme 
de  8 10000  liv. 

Partant,  l'avance  eft  de  6S36  1.  14  f. 
2  den. 

Nous  avons  alloué  tous  les  articles 
de  dépenle  fur  le  vu  des  pièces  juftifi- 
catives; &  par  l'arrêté  du  compte,  nous 
avons  dit  que  l'avance  fcroit  portée  en 
dépenle  lur  le  compte  fuivant. 

Six  derniers  mois  de  1759. 

Ce  compte,  Messeigneur-S,  ne 
nous  a  été  prélenté  qu'en  botdcreau  , 
our  les  raiions  que  nous  avons  eu 
honneur  de  vous  cxpofer  déjà  au  fujec 
des  autres  comptes. 

La  recette  eft  en  deux  chapitres.  Rectjic. 
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Le  premier  cftde  la  fommcde  506150 
liv.,  falfaiic  moitié  de  rimpofition  de 
'745- 

Le  Cecond  tftdcl.i  (ommedc  3037 50 
liv.,  (ailaiu  moitié  de  rimpofition  de 
1758. 

Le  total  de  la  recette  eft  de  S 1 0000 1. 
Dépcnfc.  Le  premier  chapitre  contient  l'avan- 
ce du  compte  précédent,  &  monte  à 
la  lomme  de  6S36  1.  14  f.  z  d. 

Le  fécond  contient  les  arrérages  des 
fix  derniers  mois  de  1759,  des  rentes  de 
1745 ,  qui  lont  de  la  fomme  de  168659 
liv.  I I  i. 

Le  troificme  renferme  les  arrérages 
des  rentes  de  175S  ,  pour  les  mêmes  lix 
derniers  mois  de  1759,  montant  à  la 
fomme  de  39S915  1. 

Le  quatrième  eft  pour  les  taxations 
ordinaires  des  Receveurs  Diocélains, 
fur  les  deux  impofitions,  &  il  fe  monte 
à  la  iomme  de  loooo  1. 

Le  cinquième  &  dernier  chapitre  eft 
pour  les  rcmbourfcments  faits  au  pre- 
mier Avril  1760;  lavoir: 

Sur  l'emprunt  de  1745,   90000  liv. 

Sur  celui  de  i7jS,    .   .    37000  liv. 

Total  de  ce  chapitre,     117000  liv. 

Les  cinq  chapitres  de  dépenle  mon- 
tent enfemble  à  la  lomme  de  S  1 1461  1. 

5  f.  z  d. 

Et  la  recette  n'cft  que  de  la  fomme 
de  S 10000  1. 

Partant,  l'avance  eft  de  1461  1.  5  f. 
1  den. 

Nous  avons  vérifié ,  calculé  &  arrêté 
ce  bordereau,  tant  pour  la  recette,  que 
pour  la  dépenle  ,  à  la  charge  par  le 
Comptable  de  rendre  un  compte  en 
forme  de  ces  mêmes  fix  derniers  mois 
de  17J9,  à  l'AfTemblée  prochaine  de 

Ce  compte,  Messeigneuks,  a 
terminé  notre  travail.  Heureux  fi  vous 
cftimezquenous  ayons  rempli  vos  vues, 

6  fi  notre  attention  à  juflifier  la  con- 
fiance dont  vous  nous  avez  honorés , 
peut  nous  mériter  vos  fufFragcs  ! 

En  finllfant  ce  rapport,  nous  ne  pou- 
vons nous  difpenfer,  Messeigneurs , 
de  donner  à  M.  Rigoley  de  Juvigny, 
une  marque  de  notre  fatisfadion  par- 
ticulière :  vous  connoiffez  depuis  long- 
temps fon  zele  &  fon  refpecl:  pour  le 
Clergé,  &C  perfonne  n'eft  plus  digne  de 
la  confiance  dont  vous  l'honorez. 

L'Aflcmbléc  a  témoigné  à  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  &  à  Mgrs.  &  Mrs. 
les  CommilTaires  fa  jufte  reconnoiffan- 
ce  de  leur  travail. 

Le  II  Juillet, de  relevée, Icscomptes 
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de  M.  de  Saint- Jullicn  ont  été  arrêtés 
&  fignés  par  toute  l'Atrcmblée. 

§.  VII.  Férification  des  dettes  des 
Diocefes  :  avisde  La  Commijpon 
à  ce  fujet,  &  délibération  de 
VAJfemblèe.  Article  concernant 
Le  jieur  de  Béarnais ,  Chef  du 
Bureau  de  F  Agence  &  Garde 
des  Archives. 

Le  20  Juin ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
mifFaires  pour  la  vérification  des  dettes 
des  Diocefes  ayant  pris  le  Bureau , 
Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux ,  Chef 
de  la  Commiffion  ,  a  dit  : 

Si  jufqu'à  préfent,  Messeigneurs, 
la  vérification  des  dettes  des  Diocefes 
a  mérité  toute  votre  attention,  pour 
que  le  Clergé  ne  fût  point  expofé  aux 
fuites  dangereufes  de  la  folidité  qui 
avoit  été  contractée  entre  tous  les  Dio- 
cefes ,  pour  raifon  des  Dons-gratuits 
de  1710,  17H  ,  171  5  £c  1713 ,  le  bon 
ordre  dans  l'adminiftration  de  prefque 
tous  les  Bureaux  Dioeéfains,  fe  trouve 
aujourd'hui  fi  parfaitement  rétabli ,  par 
la  fageffe  de  vos  délibérations  &  par 
l'cxaàitude  avec  laquelle  elles  ont  été 
exécutées ,  qu'il  n'eft  plus  à  craindre 
que  leurs  dettes  particulières  viennent 
à  rejaillir  fur  le  Clergé-Général,  fur- 
tout,  Messeigneurs  ,  depuis  que  vous 
avez  arrêté,  qu'à  l'avenir  aucun  Dioc. 
ne  pourroit  fe  féparer  de  votre  caifTe. 
Comme  cette  matière  a  été  ci-devant 
difeutée  &  même  épuifée  par  les  dif- 
férents rapports  qui  en  ont  été  faits  aux 
précédentes  AfTemblées -Générales  du 
Clergé,  notamment  par  celui  que  Mgr. 
l'Archev.  d'Albi  ,  aujourd'hui  Archev. 
de  Rouen ,  fit  à  celle  de  1755 ,  nous  ne 
pourrions,  Messeigneurs,  que  vous 
fatiguer  par  des  répéritions,  fi  nous  en- 
treprenions d'entrer  dans  aucun  nou- 
veau détail  à  cet  égard  ;  détail  même 
d'autant  plus  inutile  ,  qu'au  bcfoin  il 
fera  toujours  facile  de  recourir  à  vos 
Procès-verbaux  ,  où  l'on  trouvera  tous 
les  éclaircifTemcnts  que  l'on  pourra  dé- 
firer  à  ce  fujet. 

Nous  croyons  donc,  Messeigneurs, 
qu'il  fuffit  de  vous  rendre  compte  de  la 
fituation  actuelle  des  Diocefes  qui  ont 
été  jugés  en  retard,  par  la  dernière  Af- 
femblée,  par  rapport  aux  rembourlc- 
ments  qu'ils  auroient  dû  faire  fur  les 
emprunts  particuliers  qu'ils  ont  con- 
traftés  pour  le  racheter,  foit  des  an- 
ciennes rentes  Sc  offices,  foit  des  nou- 
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vlUcs  rentes  do  1710,  1711,  1715  & 
1713,  comme  érant  les  fculs  vis-à-vis 
dclqucls  vous  ayez  des  mcfiircs  à  pren- 
dre pour  les  obligera  fc  mecrre  en  règle 
de  la  manière  la  moins  onéreufe  qu'il 
fe  pourra.  Pour  cet  cftcc,  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  cxpofer  l'état  où  ils 
fe  trouvent  en  la  préfenrc  année  i7fio, 
à  l'égard  de  ces  différents  objets.  Il  eft 
à  remarquer,  que  le  nombre  des  Dio- 
ccfcs  en  retard  étant  confidérablcment 
diminué,  au  lieu  des  (îx  claffcs  fur  lel- 
quelles  l'Affembléc  de  1755  avoir  été 
obligée  de  les  ranger,  nous  nous  fom- 
mes  bornés  à  en  faire  deux  feulement, 
en  (ubdivifanc  néanmoins  chacune  de 
ces  deux  clalFes  ,  afin  de  faire  connoître 
avec  plus  d'exaLT:itude  la  véritable  fitua- 
tion  de  chaque  Diocefe. 

La  première  comprend  ceux  qui  font 
employés  dans  le  département  de  1715, 
concernant  les  Officiers  Provinciaux 
des  décimes. 

£t  la  ieconde,  ceux  qui  reflcnt  en- 
core débiteurs  iur  les  nouvelles  rentes 
de  1710,  171 1 ,  171  j  &  172.3. 

PREMIERE  CLASSE. 

Des  Diocelcs  compris  dans  le  dépar- 
tement de  1715. 

Première  fubdivifion  de  la  première 
àajfe. 

Dioccfes  entièrement  quitrcs  ,  ou 
tellement  en  avance  fur  ledit  départe- 
ment, qu'ils  ne  font  plus  dans  le  cas 
de  tourna"  à  l'avenir  aucunes  pièces  juf- 
cilicatives  de  leurs  rembourfemcnts. 

N°    2.  Paris. 

3.  Meaux. 

y.  Reims. 

I  5.  Noyon. 
ï  (>.  Boulogne. 

18.  Evreux. 

io.  Séez. 

13.  Avranches. 

71.  Rodez. 

1 1 6.  Grenoble. 

Seconde fuhdivtpon  delà  première  CUJfe 
concernant  le  département  de  1715. 

Diocelcs  en  règle  courante  fur  ledit 
département,  &:  même  en  avance  de 
quelques  années. 

N"    J.  Soinbns. 

6.  Bcauvais. 

17.  Rouen. 

1-7.  Lifieux. 

2 1.  Baycux. 

27.  Angers. 
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N"  3  I .  Quimper. 

33.  Tréguier. 

37.  Bourges. 

351.  Orléans. 

45.  Clernionr. 

49.  Autun. 

51.  Châlons-fur-Saône. 

53.  Auxerrc. 

54.  Lyon. 
56.  Viviers. 

61.  Carcaflonnc. 

Il  eft  ,r  obfcrvcr,  Messeigneurs  j 
par  rapport  au  Diocefe  de  Carcaffonne, 
que  ,  quoiqu'il  foit  encore  redevable 
ci'une  (omme  de  1 5058  liv.  fur  les  nou- 
velles rentes,  ainli  qu'il  paroît  par  le 
détail  ci  après  ,  U.  que  la  préfente  claffe 
ne  foit  deftinée  que  pour  les  Diocefes 
compris  dans  le  département  de  1715, 
nous  avons  cru  néanmoins  qu'il  feroit 
du  meilleur  ordre  de  le  comprendre 
dans  celle-ci,  plutôt  que  de  le  porter 
dans  la  ciaffe  ci-après,  des  Diocefes  en 
retard  fur  les  nouvelles  rentes,  attendu 
que  fon  impofition  de  1000  liv.,  à  quoi 
il  a  été  cotifé  en  1755,  pour  être  em- 
ployée au  rembourfcment,  tant  de  fcs 
auciennes,  que  de  fes  nouvelles  rentes, 
a  été  confondue  en  un  leul  article  ,  & 
que  d'ailleurs  il  fe  trouve  compris  danS 
ledit  département  de  1725. 

Le  Diocefe  de  Carcaffonne  doit,  en 
1760,  2  I  oy  3  liv. 

Il  a  rembourfé  6000  liv.,  au  moyen 
de  la  fufdite  impofition  annuelle  de 
1 000  liv. 

Ne  redoit,  en  17Û0,  tant  fur  les  an- 
ciennes, que  fur  les  nouvelles  rentes, 
que  1 50J3  liv. 

Troifieme  fubdivifion  de  la  première 
Clafje  concernant  le  département  de 

Diocefe  en  retard. 

N°  36.  Saint-Brieuc  ,  en  retard  de 
7646  liv.  8  f 

Pour  le  rembourfcment  de  laquelle 
fommc  le  Diocefe  a  été  taxé,  dans  le 
département  extraordinaire  de  1745  ,  à 
celle  de  1095  1.  i  2  1.  S  d.  par  ch.acun  an, 

Mgr.  l'Evêque  de  Saint-Brieuc,  par 
fa  Lettre  à  Mrs.  les  Agents-Généraux, 
du  II  Juin  a  marqué ,  qu'il  étoic 

impollible  à  Ion  Diocefe  de  faire  aucun 
renibourlcmcnt ,  eu  égard  à  la  mifere 
OÙ  fc  trouvent  les  Bénérîciers  ,  loit  à 
caufc  de  la  contagion  qui  règne  depuis 
deux  ans,  &  qui  fc  renouvelle  actuelle- 
ment ,  foit  par  la  furcharge  de  leurs  im- 
pofitions;  quils  feront  même  obligé) 
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d'abandonner  leurs  Bénéfices ,  fi  ,  par 
le  nouveau  département  général,  ils 
n'obtiennent  cjuclque  foulagemcnt  ; 
que  d'ailleurs  le  Clergé  de  Saint-Brieuc 
nvoit  acquis  une  partie  des  offices  de 
Greffiers  ik  de  Contrôleurs  des  infiaua- 
tions  eccléfiaftiques  du  Dioceic;  ce  qui 
failoit  l'équivalent  des  fommes  qu'il 
auroit  dîi  rembourlcr. 

Mais  il  cft  à  oblerver,  que  le  Diocele 
ayant  emprunté  une  lomme  de  16000  1. 
pour  fane  ladite  acquilition  ,  cela  n'a 
point  opéré  la  libération  du  Diocefe,  à 
moins  qu'il  ne  juftifie  qu'il  a  rcmbourlé 
ladite  femme. 

SECONDE  CLASSE. 

Concernant  les  Diocefes  qui  fc  lont  ra- 
chetés en  toutou  partie  des  nouvelles 
-   rentes  de  1710,  lyi  1 ,  171 5  &  1713. 

Première  fubdivifion  de  la  féconde 
Claffe. 

Diocefes  qui ,  quoi  qu'en  retard,  peu- 
vent néanmoins  être  réputés  en  règle, 
attendu  qu'ils  ont  exactement  employé 
à  leurs  rembourfements  les  lommes 
auxquelles  ils  ont  été  taxés  &  coiilés 
par  l'Afiemblée  de  1755. 

N°  68.  Ricux. 

Reftoit  débiteur,  en  1 75  j ,  de  3  1474 
liv.  18  (.  I o  d. 

A  rembourlé  9  574  liv.  1 8  f  10  den. , 
au  moyen  de  Ion  impofition  de  1000  1. 
par  chacun  an. 

Ne  redoit  plus, en  1760,  que  11900 
livres. 

Seconde  fubdivifion  de  la  féconde  Clajfe 
concernant  les  nouvelles  rentes. 

Diocefes  tout-à-fait  en  retard  fur  les 
nouvelles  rentes. 

N°  70.  Bcziers. 

Devoit,  en  1 7  j  5 ,    .    .  11700  liv. 

N'a  rembourfé  que   .    .     1000  liv. 

Refte  encore  débiteur,  lur 
fcs  emprunts  en  1760,  de  11700  liv. 

Nota.  Le  Diocefe  auroit  dû  rembour- 
fer,  pendant  les  cinq  années  depuis 
17  j  y  jufqu'en  1760,  la  fomme  de  7500 
livres,  à  raifon  de  i  joo  livres  par  an, 
à  quoi  fon  impofition  avoit  été  modé- 
rée par  la  dernière  Aflemb.;  &  comme 
il  n'a  rembourfé  que  1000  livres,  il  fe 
trouve  en  retard  de  6joo  liv.  fur  fon 
inipolition  extraordinane. 

Il  fait  obferver,  qu'il  ne  lui  eft  pas 
poflible,  malgré  la  diminution  qui  lui 
a  été  accordée  en  1 7  ;  j ,  de  faire  aucun 


D  E  1760.  §.  VII.  831 

rembourfement ,  eu  égard  à  ce  qu'il  a 
été  obligé  d'augmenter  fcs  impofitions 
de  8  fols  par  livre  ,  pour  pouvoir  fub- 
venir  à  l'acquit  de  les  charges  annuelles. 

N".  88  Agen. 

Refi"olt  débiteur  en  1755 ,  par  équi- 
pollent,  de  3  3  i  5  i  1. 

N'a  rcmbourlé  que  5000  1. 

Refte  encore  débiteur  en  1760  fur 
les  emprunts  de  18  1 5 1  1. 

Nota.  Le  Dioccle  auroit  dû  rem- 
bourlcr,  pendant  les  cinq  années  de- 
puis 1755  jufqu'en  1 760  ,  la  fomme  de 
20000  liv.,  à  raiion  de  4000  liv.  par 
chacun  an,  à  quoi  fon  impofition  a  été 
modérée;  &  comme  il  n'a  rembourfé 
que  5000  liv. ,  c'cft  1 5000  liv.  dont  il 
eft  en  retard  fur  fon  impofition  extra- 
ordinaire. 

Il  fait  obferver  que  la  caufe  de  ce  re- 
tard provient ,  tant  d'une  banqueroute 
de  j  0000  liv. ,  &  de  la  perte  d'un  procès 
qui  a  coûté  au  Diocefe  plus  de  37500 
liv. ,  que  de  divers  emprunts  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  en  1748  8c  '751 ,  pour 
foulager  les  pauvres  ,  ôc  de  la  furcharge 
qu'il  fupporte  depuis  le  nouveau  dépar- 
tement général. 

N°.  103.  Graffe. 

Le  Diocefe  devoir  par  équipollenc 
dès  l'année  1737,  ^7633  1- 

En  1755 ,  fon  impofition  a  été  mo- 
dérée à  600  liv.  par  chacun  an  ,  ce  qui 
monte  à  3000  liv.  pour  les  cinq  années 
depuis  1 75 5  ,  juiqu'en  1760,  lur  quoi 
n'ayant  rien  rembourfé  ,  il  le  trouve 
toujours  débiteur  de  ladite  fomme  de 
176  3  3  liv. 

11  fait  obferver  qu'il  lui  eft  impoflî- 
ble  de  faire  aucun  rembourlemcnt ,  à 
moins  que  de  prendre  lur  le  néceflaire 
des  Bénéficicrs  qui  font  déjà  impofés 
d'un  cinquième  au  defflis  de  la  taxe 
provenue  pat  le  nouveau  département. 

N°.  T05.  Vence. 

Doit  5366  liv. 

La  dernière  All'embléc  a  modéré  fon 
impofition  ,à  400  liv.  par  chacun  an; 
ce  qui  fait  1000  l.pour  les  cinq  années 
depuis  175  5  ,  juiqu'en  1760. 

N°.  106.  Senez. 

Devoir  par  équipolient ,  dès  l'année 

173S  ,  377J  liv. 

En  1755,  fon  impofition  a  été  mo- 
dérée à  400  livres  par  chacun  an  ;  ce 
qui  monte  à  1000  liv.  pour  les  cinq 
années ,  depuis  1755  jufqu'en  1760; 

fur 
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lur  quoi  il  n'a  rien  remboiirfé,  &  fe 
trouve  par  conféqucnc  toujours  débi- 
teur de  ladite  fommc  de  3775  liv. 

Le  Diocelc  tait  obfcrver  qu'il  lui  efl: 
impoffible  de  taire  aucun  rcmbourfe- 
ment,  à  moins  que  d'écrafcr  les  Béné- 
fieiers  qui  le  trouvent  taxés  à  plus  de 
la  moitié  au-deflus  du  taux  porté  par 
le  nouveau  département  général. 

Telle  eft  aujourd'hui,  IVl  e  s  s  E  i- 
GNEUKS,  l'exacte  ficuation  des  (euls 
Diocefcs  qui  reftent  en  retard  fur  leurs 
emprunts  particuliers  ,  tant  à  l'égard 
du  département  de  1715  ,que  par  rap- 
port à  ceux  qu'ils  ont  faits  pour  le  ra- 
cheter des  Dons- gratuits  de  1710  , 
1711  ,  1715  &  1713.  _ 
claCom-  Sur  quoi  la  Commiflîon  a  été  d'avis: 
1°.  De  ne  tenir  ,  à  l'avenir  ,  de  re- 
giftre  que  par  rapport  aux  Diocefcs  qui 
reftctit  débiteurs  lur  leldites  anciennes 
&  nouvelles  rentes ,  &  de  ne  plus  y 
V  comprendre  ceux  qui  font  entièrement 
quittes,  loit  par  équipollent  ou  autre- 
ment. 

i°.  De  ne  plus  demander  à  l'avenir 
de  pièces  juftificarives  aux  Diocefes  qui 
fe  trouvent  compris  dans  la  première 
fubdivifion  de  la  première  clalfc,  com- 
me étant  entièrement  quitces,  ou  tel- 
lement en  avance ,  qu'il  n'y  a  plus  d'in- 
quiétude à  avoir  lur  leur  adminiftra- 
tion. 

5".  Que  Mrs. les  Agents  foientchar- 
gés  d'informer,  de  la  part  de  l'Allem- 
blée  ,  les  Diocefes  qui  eompofent  la 
féconde  lubdiviiionde  la  première  dal- 
le ,  de  l'obligation  où  ils  font  de  con- 
tinuer de  lever  l'impofition  deftinéeau 
rembourfcment  des  Officiers  Provin- 
ciaux ,  fuivanc  l'état  qui  leur  en  fera 
envoyé ,  &c  d'en  juftitîer  fix  mois  au 
plus  tard  avant  la  tenue  de  l'Aflemblée 
de  1765. 

4°.  Et  pour  faciliter,  autant  qu'il  eft 
poliible  ,  la  libération  des  Diocefes  en 
retard  ,  la  Commillion  eft  aufli  d'avis 
dcmodérer  l'impolîtion  de  1095  '  ^ 
fols  S  den.  du  Diocefe  de  Saint-Brieux , 
à  celle  de  800  liv.  par  chacun  an ,  pour 
être  exactement  employéeau  rembour- 
lement  des  lommes  dont  il  rcfte  débi- 
teur fur  les  emprunts  particuliers  ,  juf- 
qu'.à  ce  qu'il  le  trouve  au  courant  du 
département  de  1715  ,  auquel  temps  il 
ne  fera  plus  tenu  d'impofer  &  de  rcm- 
bourler  que  la  fomme  de  357  liv.  ix  £ 
S  den.  feulement ,  pour  laquelle  il  fe 
trouve  employé  par  chacun  an  dans  le- 
dit département  ;  de  laquelle  fomme 
annuelle  de  Soo  liv.  le  Diocefe  fera 
Tome  Fin. 
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tenu  dejuftifierle  rembourfcment  tous 
les  fix  mois  ou  tous  les  ans  au  plus 
tard,  luivant  l'avis  qui  lui  en  fera  don- 
né par  la  Commiflion  de  la  part  de 
l'Aflemblée. 

5°.  De  modérer  pareillement  l'im- 
policion  extraordinaire  du  Diocefe  de 
fiieux  de  looo  liv.  à  looo  liv.;  celle 
du  Diocele  de  Beziers,de  1500  liv.  à 
1000  liv.  ;  &  celle  du  Diocefe  d'Agen, 
de  4000  liv.  à  2.000  liv. ,  à  la  charge  par 
eux  d'employer  exactement  le  montant 
de  leurs  impofitions  aux  rembourfe- 
ments  des  lommes  dont  ils  reftent  dé- 
biteurs fur  les  emprunts  particuliers 
qu'ils  ont  contraclés  pour  fe  racheter, 
en  tout  ou  en  partie ,  des  nouvelles  ren- 
tes ;  delquels  rembourfcments  ils  juf- 
tifieront  tous  les  fix  mois  ou  tous  les 
ans  au  plus  tard. 

É".  Qu'.à  l'égard  des  Diocefes  de  Graf- 
fe,  Vencc  &  Senez,  comme  leur  taxe 
extraordinaire  a  déjà  été  modérée  fur 
un  pied  des  plus  modiques,  ils  foienc 
tenus  de  l'impofer  exaâemeht ,  &  de 
l'employer  aux  rembourfcments  des 
fommcs  dont  ils  reftent  audî  débiteurs 
lur  les  emprunts  particuliers  qu'ils  ont 
faits  pour  fe  racheter  des  nouvelles  ren- 
tes ;  defquels  rembouriemcnts  ils  juf- 
tifieront  pareillement  tous  les  fix  mois 
ou  tous  les  ans  au  plus  tard. 

7".  Que  les  Diocefes  qui  lont  dans 
l'obligation  de  faire  des  rembourfc- 
ments ,  feront  libres  furie  choix  de  leurs 
Créanciers,  foit  fur  les  anciennes  ren- 
tes Si  offices,  foit  fur  les  nouvelles 
rentes. 

8'\  Que  la  délibération  que  vous  al- 
lez prendre,  Messkigneurs  ,  concer- 
nant les  dettes  des  Dioceles  ,  ne  foit , 
ni  imprimée  ,  ni  envoyée  aux  Dioce- 
fes ,  afin  de  leur  éviter  des  frais  d'au- 
tant plus  inutiles,  qu'une  limple  Lct-  , 
tre  de  Mrs.  les  Agents  fuffira  pour 
fnrc  connoître  ,  à  ceux  qui  lont  dans 
le  cas  de  la  délibération  ,  quel  a  été  le 
parti  que  l'AlFcmblée  a  pris  à  leur 
égard. 

Avant  que  de  finir  ce  rapport,  nous     Dcm.qnJi:  m 
croyons,  Messeigneub,s  ,  devoir ren-  faveur  Je  m.  ds 
dre  ,  au  fieur  de  Beauvais,  la  juftice  j"c Jr^'j^jJ i'^^ 
qui  eft  due  aux»loins  &  à  l'exaAitude  gcncc.&c. 
avec  lefqucls  il  a  toujours  luivi  cette 
opération ,  lous  les  ordres  de  Mrs.  vos 
Agents.  Les  AflembLde  1740,  1745  , 
1750  &  I7Ï5  )  lui  ont  donné  les  plus 
grands  éloges.  Cette  dernière  Alfcm- 
blée  ,  en  confidératlon  de  les  longs  ler- 
vices,  tant  en  qualité  de  Chef  du  Bu- 
reau de  l'Agence  générale  du  Cletgé  , 
Ccc 
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que  de  Garde  des  Archives  ,  a  bien 
voulu  convertir  une  gratification  de 
éooo  liv. ,  qui  lui  étoic  accordée  tous 
les  cinq  ans,  pour  Ibn  travail  de  la  vé- 
rification des  dettes  des  Dioceles ,  en 
une  pcnfion  annuelle  de  i  loo  liv.  :  elle 
a  même  étendu  cette  grâce  en  faveur 
de  fon  époufe  ,  en  lui  accordant  la  fur- 
vivancc  de  cette  penfion  ,  lous  le  bon 
plaifir  de  la  préiente  Afl'emblée. 

Comblé  des  bienfaits  du  Clergé  ,  le 
S'  deBeauvais  n'ofe  plus  rien  demander 
pour  lui-même.  Content  de  Ion  fort, 
il  cft  feulement  inquiet  de  celui  de  fa 
famille,  dont  la  lituation  dcviendroit 
fort  trille  en  le  perdant ,  fi  le  Clergé 
ne  daignoit  pas  faire  rejaillir  fur  les 
enfants ,  fcs  bontés  pourleur  pere.  C'eft 
pour  eux  qu'il  implore  aujourd'hui  vo- 
tre protection,  Messeigneurs  ,  fup- 
pliant  rAffcmblée  de  vouloir  bien  Teur 
accorder  la  furvivance  de  la  même  pen- 
fion qui  feroir  partagée  entre  eux  ,  à  fa 
mort,  &  calmer,  par  cette  efpérance, 
les  inquiétudes  d'un  pere  de  famille, 
qui  aconfacré,  depuis  plus  de  trente- 
trois  ans ,  les  veilles  &  fes  travaux  au 
fervice  du  Clergé. 

La  Commiflion  penfe,  Messei- 
gneurs ,  que  ,  pour  donner  de  plus 
en  plus  des  marques  de  votre  fatisfac- 
tion  au  fieur  de  Bcauvais  ,  vous  pour- 
riez vous  déterminer  à  lui  accorder  la 
nouvelle  grâce  qu'il  vous  demande  , 
fans  que  cela  pût  tirer  à  conléquence, 
eu  égard  à  la  cuxonllance  particulière 
cil  il  fc  trouve  d'avoir  réuni  les  fonc- 
tions de  deux  emplois  aullî  importants 
que  ceux  que  vous  lui  avez  confiés,  & 
de  les  avoir  remplis  ,  depuis  plus  de 
trente-trois  ans ,  avec  autant  de  zele, 
d'exactitude  &  de  probité  qu'il  l'a  fait. 

Mgr.  l'Archevêq.  de  Bordeaux  ayant 
fini  Ion  rapport ,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Narbonne  a  propofé  d'entendre  M.  le 
Promoteur. 

M.  l'Abbé  de  Crillon  s'étant  levé  , 
a  dit  : 

Requifition  de  Messeigneurs  ,  je  réclame  votre 
M.  icPromoicur.  générofité  en  faveur  de  M.  de  Beauvais. 

"Témoin  de  Ion  zele  intelligent  &  de 
fes  travaux,  nous  ne  pouvons  lui  don- 
ner que  des  éloges.  Vous  leuls,  Mes- 
seigneurs ,  pouvez  lui  donner  des  ré- 
compenfcs.  Je  me  hâte  donc  de  requé- 
rir que  l'on  ait  à  délibérer  fur  la  pro- 
pofition  faite  par  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Bordeaux,  de  divifcr ,  entre  les  enfants 
de  M.  de  Beauvais  qui  exifteront  lors 
de  fon  décès  ,  la  penfion  de  i  ioo  I.  qui 
lui  a  été  accordée  par  l'AiT.  de  17J5. 
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Nul  doute,  Messeigneurs  , que  cet- 
te Ailemblée  ne  lui  eût  rien  laiflé  àdé- 
firer,  &  à  nous ,  rien  à  faire,  fi  elle  n'a- 
voit appréhendé,  dans  le  premier  mo- 
ment, d'introduire  un  exemple  qui  peut 
tirer  à  conléquence  ;  mais  le  double 
emploi  qu'il  occupe  de  Chef  du  Bureau 
de  l'Agence  &  de  Garde  des  Archives 
du  Clergé,  fon  éloge  répété  fans  celle 
dans  nos  Procès-Verbaux  depuis  un  fi 
long  elpace  de  temps  :  enfin,  plus  de 
trente-trois  années  de  travaux  affidus, 
lui  ont  tellement  mérité  l'honneur  de 
votre  confiance  ,  que  ,  bien  loin  de 
craindre  que  vos  récompcnfes  fe  con- 
vertifTcnt  en  abus,  il  feroit  à  défirer, 
pour  le  bien  du  Clergé,  que  de  pareils 
exemples  puflent  toujours  fe  multi- 
plier. 

Je  requiers  que  l'on  délibère  fur  l'a- 
vis de  la  Commiiîion ,  tant  pour  ce  qui 
concerne  les  dettes  des  Diocefes,  que 
lur  la  propofition  faite  en  faveur  des 
enfants  de  M.  de  Bcauvais. 

La  matière  mife  en  délibération,  la 
Province  de  Reims  étant  en  tour  d'o-  ' 
piner  la  première  ,  Mgr.  l'Evêque  de 
Boulogne  a  dit,  qu'en  applaudiflant  à 
l'exatlitude,  à  la  clarté  6c  à  la  précifion 
du  rapport  fait  par  Mgr.  l'Archevêque 
de  Bordeaux,  elle  adopte  l'avis  de  la 
Commilfion  dans  tous  les  articles,  par- 
ticulièrement dans  ceux  qui  concer- 
nent les  melures  à  prendre  pour  pro- 
curer la  prompte  libération  des  Dio- 
cefes qui  lont  encore  en  retard;  qu'elle 
croit  convenable  que  l'Affcmblée  prie 
Mgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  d'écrire , 
au  nom  de  la  Compagnie,  à  tous  lefd. 
Diocefes,  pour  les  exhorter  &  les  pref- 
fer  de  fe  mettte  en  règle,  le  plutôt  qu'il 
fera  polîible. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  fieur  de 
Beauvais  ,  l'utilité  &  l'ancienneté  des 
fervices  qu'il  rend  depuis  plus  de  tren- 
te-trois ans ,  les  marques  diftinguées 
d'application  ,  d'intelligence  ,  de  zele 
&  d'attachement  au  Clergé,  qu'il  n'a 
cédé  de  donner,  &  les  autres  motifs 
que  Mgr.  l'Archevêque  de  Bordeaux  & 
M.  l'Abbé  de  Crillon  ont  expofés  Cl 
dignement  en  fa  faveur,  engagent  la 
Province  de  Reims  à  être  d'avis  de  fub- 
roger  fes  enfants  à  fon  époufe  dans  la 
furvivance  de  la  penfion  annuelle  de 
1100  liv.  à  elle  accordée  par  l'AlTemb. 
de  175  j,  fous  le  bon  plaifir  de  celle-ci, 
pour  jouir  de  la  totalité  de  ladite  pen- 
fion de  1 200 1.  par  égale  portion ,  entre 
ceux  qui  fe  trouveront  vivants  au  jour 
du  décès  d,e  l*ut  pere ,  i  condition 
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toutefois  qu'à  la  more  de  chacun  defd. 
enfants,  fa  portion  fera  éteinte  au  pro- 
fit du  Clergé. 

Cet  avis  a  été  fuivi  d'une  voix  una- 
nime par  toutes  les  Provinces  ,  &  il  a 
été  arrêté  eu  conléquencc  : 

1°.  Qu'à  l'avenir  il  ne  fera  plus  tenu 
de  regiftre  de  rembourfements  des  det- 
tes particulières  des  Diocefes,  que  par 
rapport  à  ceux  qui  reftent  encore  débi- 
teurs furies  emprunts  particuliers  qu'ils 
ont  contraâtés  pour  fe  racheter  des  an- 
ciennes rentes  &  offices  ou  des  nou- 
velles rentes. 

1°.  Qu'il  ne  fera  plus  demandé  de 
pièces  juftificativcs  à  ceux  qui  fe  font 
acquittés  de  leurs  emprunts  particu- 
liers, julqu'à  concurrence  des  fommes 
dont  il  fc  font  rachetés  ,  foit  fur  les  an- 
ciennes rentes  &  offices ,  foit  fur  les 
nouvelles  rentes. 

3".  Que  Mrs.  les  Agents  auront  foin 
d'informer,  de  la  part  de  l'AfTcmblée , 
les  Diocefes  qui  font  en  règle  fur  le 
département  de  1725,  de  continuer  de 
lever  l'impolition  deftinéc  au  rembour- 
femcnt  des  Officiers  Provinciaux,  fui- 
vant  l'état  qui  leur  en  fera  envoyé,  Sc 
d'en  juftifier  fix  mois  ,  au  plus  tard  , 
avant  la  tenue  de  l'ACTemblée  de  1765. 

4°.  Que  l'impofition  de  1095  1.  11  f. 
S  den.,  à  laquelle  le  Diocefe  de  Sainr- 
Brieuc  a  été  taxé  par  le  département 
extraordinaire  de  171 5 ,  concernant  les 
Dioc.  en  retard,  fera  modérée  à  celle 
de  Soo  l.par  chacun  an,  pour  être  em- 
ployée au  rembourfcmcnt  des  7546  liv. 

5  fols,  dont  il  refle  acluellcment  débi- 
teur, jufqu'à  ce  qu'il  foit  au  courantdu 
département  de  1715,  auquel  temps  il 
ne  fera  plus  tenu  d'impofer  &  de  rcm- 
bourler  par  chacun  an,  que  la  fomme 
de  3  57  1.  1 1  (.  8  d.  feulement,  pour  la- 
quelle il  fe  trouve  compris  dans  ledit 
département  de  1715;  de  laquelle  fom- 
me de  800  liv.  le  Diocefe  fera  tenu  de 
juftifier  le  rcmbourfement,  tous  les  fix 
mois  ou  tous  les  ans,  au  plus  tard. 

5°.  Que  l'impofition  extraordinaire 
du  Diocefe  de  Rieux  fera  aulfi  modé- 
rée de  looo  1.  à  1000  1.;  celle  du  Dio- 
cefe de  Bcziers,  de  1500  1.  à  1000  1., 

6  celle  du  Diocefe  d'Agen,  de  4000  I. 
à  2000  I.,  à  la  charge  par  icid.  Diocefes 
d'employer  exactement  le  montant  de 
leurs  impofirions  aux  rembourfements 
des  fommes  dont  ils  reftent  aclucilc- 
ment  débiteurs  fur  leurs  emprunts  par- 
ticuliers ;  favoir ,  par  le  Diocefe  de 
Rieux ,  i  1 500  1.  ;  par  celui  de  Bcziers , 
1 1 700        par  celui  d'Agen,  iS  i  j  i  1.; 
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defqucls  rembourfements  ils  feront  pa- 
reillement tenus  de  juftifier  tous  les  fix 
mois  ou  tous  les  ans,  au  plus  tard. 

6".  Que  les  Dioc.  de  GrafTe,  Vence 
&Sencz  impoferont  auifi  annuellement 
les  lommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés 
&  modérés  par  l'Aflcmbléc  de  1755; 
lavoir,  le  Diocefe  de  Gralîc',  600  1.  par 
chacun  an,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  quitte 
des  27633  1.  dont  il  rclte  débiteur  par 
équipollent  fur  les  nouvelles  rentes;  ce- 
lui de  Vence  400  I. ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
rcmbourfé  les  5366  I.  dont  il  refte  aufîi 
débiteur  fur  Icfdites  nouvelles  rentes; 
&  celui  de  Scnez,  pareille  fomme  de 
400  1.  par  chacun  an  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe 
foit  acquitté  des  3775  1.  dont  il  eft  en 
retard  fur  les  mêmes  rentes;  defquels 
rembourfements  lefdits  Diocefes  en- 
verront les  pièces  juftificativcs  tous  les 
fix  mois  ou  tous  les  ans,  au  plus  tard. 

7°.  Que  ceux  qui  font  dans  l'obliga- 
tion de  faire  des  rembourfements,  fe- 
ront libres  fur  le  choix  de  leurs  créan- 
ciers, foit  fur  les  anciennes  rentes  & 
offices,  foit  fur  les  nouvelles  rentes. 

8".  Que  la  préfente  délibération  ne 
fera,  ni  imprimée,  ni  envoyée  aux  Dio- 
cefes ,  &  que  Mgr.  l'Archev.  de  Bor- 
deaux fera  prié  d'écrire,  au  nom  de  la 
Comp<agnie,  à  ceux  qui  font  tout-à-fait 
en  retard  fur  leurs  rembourfements  , 
pour  les  exhorter  &  même  les  prefTer 
de  fe  mettre  incefTammcnt  en  règle  à 
cet  égard. 

9°.  Que  les  enfants  du  S'  de  Beauvais 
feront  lubrogés  à  (on  époufe  dans  la  fur- 
vivance  de  la  penfion  annuelle  de  i  200 
liv.  à  elle  accordée  par  l'Afli  de  1755, 
fous  le  bon  plaifir  de  celle-ci,  pour  jouir 
de  la  totalité  de  lad.  penfion  de  1200  1. 
par  égale  portion  entre  ceux  qui  fe  trou- 
veront vivants  au  jour  du  décès  de  leur 
pere ,  à  condition  toutefois  qu'à  la  mort 
de  chacun  dcfdits  enfants,  fa  portion 
fera  éreinte  au  profit  du  Clergé. 

§.  VIII.  Affaire  du  nouveau  dépar- 
tement général.  P  cnfionnaires 
fur  Bénéfices ,  impofés  aux  trois 
dixièmes. 

Le  21  Mars,  de  relevée,  Mgr.  l'Arch.  Nouveau  plao 
de  Rouen,  Chef  de  la  Commifiion  du  Je^'lal"  d«  Bç. 
nouveau  département  génétal,  a  dit, 
que  Mgr.  l'Ev.  de  Chartres  avoit  pro- 
pofé  un  plan  qui  ne  diffère  de  celui  qui 
avoit  été  adopté  par  l'Aff.  de  1 75  y,qu'en 
ce  qu'il  contient  un  plus  petit  nombre 
de  clalFes,  équivalant  néanmoins  au 
nombre  des  claflcs  établies  pat  cette 
Ceci 


lîccs ,  propofé 
parla  Comnillion 
du  nouveau  dépar- 
teoicni  gcuéiai. 
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Affcmbléc,  &  un  plus  grand  nombre 
de  fubdivilions  dans  chaque  claflc;  en 
force  que  les  impolîuons  pourronc  fc 
répartir  avec  plus  de  proportion.  Mgr. 
l'Archevêque  de  Rouen  a  ajouté,  qu'il 
fby^f /tj  p.  j.  avoit  fait  tranfcrire  des  copies  de  ce 
N°.  ui.  nouveau  plan ,  dont  il  a  fait  la  diftribu- 

tion  fur  le  champ  à  chacun  de  Mgrs. 
les  Prélats  de  l'AfTcmblée ,  afin  de  les 
mettre  en  état  de  l'examiner  avec  Mrs. 
les  Députés  de  leurs  Provinces,  &  que 
la  Compagnie  puific,  fur  leurs  obler- 
vations,  prendre  un  parti  avec  d'autant 
plus  de  célérité,  que  les  opérations  du 
nouveau  département  général  fe  trou- 
vent par-là  fufpcnducs. 

L'AfTcmblée  a  renvoyé  à  Lundi  ma- 
tin à  délibérer  lur  ce  nouveau  projet, 
après  que  Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  de 
chaque  Province  auront  fait  part  de 
leurs  réflexions. 

Le  14  Mars,  Mgrs.  &  Mrs,  les  Dé- 
putés de  chaque  Province  ont  rendu 
compte  à  l'Aflemblée  de  leurs  obferva- 
tions  fur  le  plan  propofé  par  la  Com- 
niilîion  du  nouveau  département,  pour 
parvenir  à  une  plus  jufte  répartition 
des  impoiîtions  du  Clergé. 
Le  plan  fiifciit  Sur  quoi  il  a  été  délibéré  par  Pro- 
'ilihmhut  ^'"':<:s,  que  Mrs.  les  Commiflirires  du 
nouveau  département  rédigeroicnt 
leurs  opérations  conformément  à  ce 
nouveau  plan. 

Le  1 9  Juin ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen  , 
Chef  de  la  Commillîon,  ayant  pris  le 
Bureau  ,  a  dit  : 
Rapport  dcHit!     Quelque  attention ,  Messeigneurs, 
fur-         P"'"""  P'-'^'^dre  ceux  qui ,  en  ,  7  j  5  , 
taxe  irapofdc  fur  travaillèrent  au  grand  ouvrage  du  dé- 
ic Dioccfc de Mâ-  partement,  il  n'cft  pas  furprenant  qu'il 
le  foit  gliiré  quelques  erreurs  dans  le 
cours  d'une  opération  limplc  dans  fcs 
principes,  mais  compliquée  dans  fon 
exécution. 

Vous  favez,  Messeigneurs,  qu'un 
des  points  principaux  de  cette  opéra- 
tion ,  fut  la  divifion  de  tous  les  Contri- 
buables aux  impofitions  du  Clergé,  en 
vingt-quatre  clalles ,  dont  les  unes  dé- 
voient éprouver  plus  ou  moins  de  fa- 
veur. C'eft  par  ce  principe  d'équité  qu'il 
fut  déterminé  que  les  Contribuables 
qui  compofoienc  la  dixième  clalTe, 
favoir ,  les  Cures  depuis  trois  jufqu'à 
600  livres  ,  ne  feroient  impofées  qu'à 
raifon  du  quart  de  leur  revenu.  Ainfl 
une  Cure  de  400  livres  ne  dcvoit  être 
impoféc  que  dans  la  proportion  d'un 
Bénéfice  fimple  de  100  liv.  de  revenu. 
Les  Contribuables  de  la  onzième  clafl"e 
<dcvoienc  mériter  moins  de  faveur,  & 
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en  conféquencc  l'AlTemblée  de  1755 
ordonna  que  ceux  qui  étoient  compris 
dans  cette  onzième  clafîe,  paieroienc 
à  raifon  de  moitié ,  c'cft-à-dire ,  qu'une 
Cure  de  900  liv.  feroit  impofée  comme 
un  Bénéfice  fimple  de  450  1.  de  revenu. 

Nous  n'encrons  dans  ce  détail ,  Mes- 
SEIGNEURS,  que  pour  vous  faire  fentir 
combien  il  étoit  important,  pour  un 
Dioccfc,  que  les  Contribuables  rangés 
dans  la  dixième  claffe ,  ne  fuffent  point 
tranfportés  dans  la  onzième.  On  avoit 
pris  couces  les  précaucions  pour  éviter 
un  pareil  tranl'port.  C'cft  cependant 
cette  erreur  dont  le  Diocefe  de  Mâcon 
a  éprouvé  les  effets  :  il  eft  feul;  c'eft 
pourquoi  il  fera  aifé  de  réparer ,  en 
1760,  l'erreur  faite  en  1755,  dans  le 
Bureau  du  département.  Il  n  eft  qucf- 
tion  aclucllcment  que  de  rendre  juftice 
à  ce  Diocefe,  pour  le  paffé. 

Le  revenu  de  la  dixième  clafic  mon- 
toit  à  la  fomme  de  61475  livres  :  fi  elle 
avoit  été  impofée  dans  les  principes 
convenus,  elle  ne  l'auroit  été  que  fur 
Je  pied  de  1 561 8  livres  1 5  fols  ;  au  lieu 
qu'en  la  confondant  dans  la  onzième 
clafl'e,  elle  a  été  impofée  fur  le  pied  de 
3 12.37  liv.  10  fols.  Vous  voyez  par-là, 
Messeigneurs ,  que  l'erreur,  au  pré- 
judice du  Dioccfc  de  Mâcon  ,  efl  du 
double  de  rimpoficion  lur  la  dixième 
claflc ,  &  par  conléquent  de  i  5  Si  S  liv. 
ly  f.  de  matière  impofablc  &c  impofée 
par  le  travail  de  1755. 

Par  le  calcul  que  nous  avons  fait 
faire,  pour  conftater  la  furimpofition 
du  Diocefe  de  Mâcon ,  nous  avons  vu 
que,  fur  les  6858  I.  171".  7  d.  que  paie, 
par  million,  ce  même  Diocefe,  la  fur- 
taxe  eft  de  457  1.  5  fols;  cette  furtaxe , 
depuis  175S jufqu'en  1 759 , c'cft-à-dirc, 
trois  années  ,  monte  à  la  fomme  de 
1743  liv.  1 1  f.  I  d.  pour  chaque  année, 
&  pour  les  trois  années,  à  8130  I.  13  f. 
3  den. 

Alais  comme,  pour  les  années  1759 
&  i~6o,  les  impofitions  générales  ont 
augmenté  de  607500  livres ,  à  caufe  de 
l'impofition  de  pareille  fomme  ordon- 
née en  175  S  ,  qui  n'a  eu  lieu  qu'au  terme 
de  S.Jean  1759,  la  furtaxe  du  Diocefe 
de  Mâcon  fe  trouve  plus  forte,  pour 
les  années  1759  Se  1760  ,  de  la  fomme 
de  277  1.  15  f.  8  den.,  laquelle  fomme 
jointe  à  celle  de  1743  liv.  11  f.  i  den. , 
compofe  celle  de  3021  1.  6  f.  9  d.  pour 
chaque  année.  Toutes  ces  fommes  réu- 
nies enfemble,  font  celle  de  14173  liv. 
6  f.  9  den.  que  le  Dioeele  de  Mâcon  a 
payée  ou  paieroit  de  trop  fur  les  années 
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'75<^>  i7,57>  1753,  1759  &  i7<îo,  fi  le 
Clergé -Général  ne  lui  en  faifoir  pas 
raifon.  Vos  Commiflaires  du  nouveau 
département  réclament  votre  juftice  en 
faveur  du  Diocefc  de  Mâcon,  &  il  eft 
fur  de  l'obtenir. 
i;Wr.TOon  Je     La  matière  mife  en  délibération ,  la 
:mbicc.       Province  de  Bourges  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  il  a  été  unanime- 
ment arrêté,  qu'il  feroit  fait  raifon  au 
Diocefe  de  Mâcon  ,  de  la  fomme  de 
14173  liv.  6  f  9  d.  par  M.  Bollioud  de 
Saint-Jullien  ;  laquelle  fomme  lui  fera 
allouée  dans  la  dépenfc  du  compte  des 
revenants-bons,  qu'il  doit  rendre  à  la 
préfente  Affcmblc?,  en  rapportant  la 
quittance  du  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefe de  M.îcon ,  par  laquelle ,  étant  due- 
ment  autorifé  par  le  Bureau  Diocéfain 
de  Mâcon,  il  déclarera,  qu'au  moyen 
de  ladite  remife,  le  Diocefc  de  Mâcon 
quitte  le  Clergé -Général  de  tout  ce 
qu'il  pourroit  demander  pour  raifon  de 
toute  furtaxe,  fur  Icfdites  années  175(5, 
'757.  175!^',  1759  &  i7<Jo- 
t"'a°dll     ^'^  ^7  Jui",  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
■.sBiaiRcc'l  ^  ''"^j  1"'^     Commiffion  avoir  eu  ci- 
devant  l'honneur  de  préfenter  à  l'Afi^ 
les  différentes  clalTes  qu'elle  avoit  cru 
néceff'aires,  pour  allcoir  une  jufte  pro- 
portion entre  la  nature  des  Bénéfices; 
mais  qu'ayant  travaillé  fur  le  plan  pré- 
fenté  à  l'AiTcmblée,  ils  s'étoienc  apper- 
çus,  que  le  foulagcmcnt  accordé  à  la 
icptieme  5c  huitième  clafTe,  feroit  une 
furcharge  trop  forte  pour  les  premières 
claffcs  ;  ce  qui  avoit  dé  terminé  la  Com- 
miffion de  propofer  à  la  Compagnie, 
quant  à  ces  deux  clalfes  feulement  , 
d'obferver  la  même  proportion  que 
celle  qui  a  été  fuivie  par  l'Afl^  de  1755. 
«otivêc  par      Sur  quoi  l'Afiembléc  ayant  délibéré 
abléc.        pjf  Provinces,  celle  de  Paris  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  a  entière- 
ment adopté  ce  qui  venoit  d'être  pro- 
pofé  par  la  Commifiîon  ,  &  l'avis  de 
cette  Province  a  été  fuivi  par  toutes 
les  autres. 

Le  7  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit  : 
pot!  Jt!        La  nécefiîté  reconnue  depuis  long- 
iffaircïruf-  temps,  Me ss EiGNEU Rs  ,  d'établirune 
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liïi  dans  le  répartition  nouvelle  de  vos  impofitions 
eonccriunt  pjus  proportionnées  aux  forces  acluel- 
«aud.par-  j^^  Dioccfcs ,  engagea  l'AlTemblée- 
Générale  de  1755  à  travailler  féricufe- 
ment  i  accomplir  le  vœu  du  Clergé. 
L'entreprife  étoit  vaftc  la  durée  or- 
dinaire d'une  Afi'emblée,  fouvcnt  trop 
courte  pour  traiter  à  fond  les  matières 
les  plus  importantes ,  fcmbloi:  le  p.a- 
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roîtrc  encore  davantage  pour  l'exécu- 
tion d'un  projet  qui  demandoit  à  être 
conduit  avec  la  plus  cxaa:e,la  plus  lon- 
gue Se  la  plus  laborieufe  difculfion. 

L'Afièmbléedc  175J  acheva cepen- 
dant  ce  grand  ouvrage;  mais  comme 
elle  prévoyoic  que  la  répartition  nou- 
velle pouvoit  être  portée  à  une  plus 
grande  perfedion  par  les  éclaircilFe- 
mcnts  ultérieurs,  elle  laiflli  aux  Dio- 
cefes la  liberté,  s'ils  ctoicnt  dans  le 
cas  de  fe  plaindre,  de  fc  pourvoir  de- 
vant la  préfente  Aflcmb. ,  en  appuyant 
leurs  plaintes  de  pièces  juftificativcs  de 
leur  furcharge.  Il  n'étoit  gueres  poffible 
en  efi-et  de  fc  fiatter  ou  de  préfumer 
qu'on  eûtfaifi  le  véritable  point  de  l'é- 
quilibre. 

A  peine,  MESSEiGNEUB,s,avez-vous 
été  affemblés ,  que  vous  vous  êtes  oc- 
cupés du  foin  de  nommer  des  Commif- 
faires  pour  recevoir,  entendre  &  juger 
les  plaintes  des  Diocefes  contre  le  dé- 
partement de  1755.  Vous  jugerez  par 
leur  travail  s'ils  ont  répondu  à  la  con- 
fiance dont  vous  les  avez  honorés. 

Nous  nous  fommesappliquésd'abord 
i  reftifier  ce  que  le  projctde  17J5  pou- 
voit avoir  de  défeélueux  ,  à  le  débar- 
raffer  des  longueurs  forcées  &  à  le  pur- 
ger des  erreurs  inévitables  qu'entraîne 
toujours  après  loi  une  première  opé- 
ration ,  à  le  fixer  de  façon  que,  malgré 
les  objets  multipliés  à  l'infini  qu'il  em- 
brafle,  on  puilfe  cependant  faifir  ,  au 
premier  coup-d'œil ,  les  rapports  ou  les 
différences  qu'ils  ont  entre  eux,  à  le 
fimpiifier  enfin. 

'Tel  a  été,  Messeigneurs ,  le  plan 
que  nous  nous  fommcs  propofé  defui- 
vre  ,  fans  nous  écarter  d'ailleurs  des 
principes  &  de  l'cfprit  de  celui  de  1755-. 
Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
préfenter  le   changement  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  dans  la  diflribu- 
tion  des  différentes  claflcs  de  Contri- 
buables ,  réduites  maintenant  à  huit  feu- 
lement ,  au  lieu  de  vingt-quatre  que 
portoit  le  plan  de  1755.  Il  eft  évident 
que  cette  diftribu  tion  eft  beaucoup  plus 
fimple  &  moins  lujette  à  erreur,  par  la 
facilité  qu'on  a  de  patcourir  lesclaffes, 
dans  chacune  dclquelles  on  a  rangé  les 
Bénéfices  ,  luivant  leur  nature  ,  leur 
qualité  &  leur  revenu.  Les  vingt-qua- 
tre clalTcs  dans  lefquclles  on  avoit  di- 
vilé  les  Bénéfices  ,  occafionnoient  né- 
ceilaircment  des  méprifcs  qu'il  étoit 
difficile  d  éviter  dans  un  travail  capable 
de  lalfer  l'attention  la  plus  cxatlc  Si  U 
plus  fcrupulcufc. 
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Nous  avons  eu  l'honneur  de  mettre 
fous  vos  yeux  celle  qui  s'étoit  gliffée 
dans  le  travail  du  Diocele  de  Maçon  , 
&  vous  lui  avez  rendu  la  juftice  la  plus 
exade  pour  le  paflé  :  il  n'auroit  pas  été 
également  ailé  de  réparer  le  tort  qu'on 
pouvoit  avoir  fait  à  quelques  Dioceles 
en  portant  quelques  Bénéfices  dans  une 
claiFe  moins  favorable,  parce  qu'il  man- 
quoit  à  ce  travail  d'avoir  mis  à  côté  du 
revenu  le  nom  du  Bénéfice. 

Dans  le  nouveau  plan  ,  chaque  Dio- 
cele a  fon  tableau  ,  oli  tous  les  Contri- 
buables ,  rangés  dans  les  huit  claOcs, 
qui  forment  autant  de  colonnes,  f.,  ré- 
pondent mutuellement  entre  eux,  au 
moyen  de  huit  autres  colonnes  paral- 
lèles difpolees  feulement  pour  recevoir 
l'augmentation  ou  la  diminution  né- 
celTaires.  La  manière  d'y  procéder  eft 
des  plus  fimples.  Un  premier  travail , 
qui  confiftc  dans  la  réduction  des  huit 
claffcs,  vous  fait  connoître  le  capital 
de  chaque  clalFe ,  &  les  capitaux  des 
huit  clalFes  forment  la  maffe  totale. 
Quand  il  a  été  qucftion  de  redificr  les 
erreurs  de  quelque  nature  qu'elles  fuf- 
fcnt ,  comme  le  déplacement  d'unCon- 
tribuable  de  la  claire  qui  lui  étoit  pro- 
pre ,  foit  par  rapport  à  ion  revenu ,  foit 
quant  à  la  nature ,  on  a  porté  dans  tel- 
les colonnes  parallèles  l'augmentation 
ou  la  diminution.  Par  exemple  ,  une 
Cure  aura  été  portée  dans  la  féconde 
claff'c  fur  le  pied  de  2.000  liv.de  revenu  ; 
on  a  reconnu  qu'elle  ne  valoir  que  1 600 
liv. ,  &  elle  a  été  placée  à  la  troifieme 
clall'e,&  par-là  la  féconde  colonnes'eft 
trouvéediminuée  de  2000  liv.  &  la  troi- 
fieme augmentée  de  i  fioo  livres.  Cette 
opération  a  été  la  même  pour  toutes  les 
méprifes  quelconques  ;  enfin  ,  ces  huit 
colonnes  doublées  ou  correlpondantes, 
comparées  enfemblc,  forment,  par  leur 
produit  l'éciproquc, l'augmentation  ou 
la  diminution,  tant  du  capital  que  de 
la  matière  impofable.  Tel  a  été ,  Mes- 
SEiGNEURS,  l'objet  du  fécond  travail; 
il  vous  fera  rendu  plus  icnfible  encore 
V<,yciUsl.1-  par  l'infpeftion  même  du  tableau  de 
N".  Hi.  chaque  Diocefe. 

Pour  tirer  cnfuite  la  matière  impo- 
fable que  doit  produire  tout  Diocefe 
en  particulier ,  nous  avons  établi ,  1°.  le 
revenu  du  Diocefe ,  tel  qu'il  a  été  conf- 
taté  d'après  l'examen  contradi£loirc- 
ment  fait  fur  les  pièces  juftificatives , 
avec  le  Syndic  ou  le  Député  du  Dio- 
cefe; i°.la  quotité  à  ôter  relativement 
i  ce  plus  ou  moins  de  faveur  que  vous 
avez  accordé  aux  Bénéfices  contenus 
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dans  les  fept  claffes  ;  3°.  la  fomme  dif- 
traite;  4°.  la  quotité  à  lailTer  ;  5°.  la 
lomme  reftante  en  matière  impofable. 

Conduits  par  votre  efprit  de  juftice 
&  d'équité,  nous  avons  rendu  notre 
opération  commune  à  tous  les  Dioee- 
les  ,  parce  que  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  réclamé  contre  la  répartition  faite 
en  1755  ,  étoit  trop  eonfidérable  pour 
que  vous  puifficz  la  laiflcr  fubfiiler  en 
faveur  des  Dioceles  qui  ont  gardé  le 
fîlence. 

Plus  éclairés  que  nous  ne  l'étions  en 
1755  ,  par  les  connoifTances  que  nous 
avons  acquiles  depuis,  par  les  difcuf- 
fions  dans  lefqucllcs  nous  avons  été 
obligés  d'entrer  fur  les  pouillés  fournis 
de  nouveau  ,  par  la  néccllité  que  l'AlF. 
de  1755  avoir  irapoiée  auxDiocefes  de 
nous  adminiftrcr  les  preuves  fuffilantea 
de  la  réalité  de  leur  furchargc,  nous 
avons  lieu  de  croire  que,  par  ce  tra- 
vail, les  impofitions  du  Clergé  feront 
réparties  avec  autant  de  juftice  que 
l'humanité  peut  le  permettre. 

Si  le  zele  le  plus  aiSlif  &  le  plus  in- 
fatigable; fi  une  opération  auiîi  longue 
qu'épineufe ,  conduite  avec  autant  de 
confiance  quede  fagaeité,  d'intelligen- 
ce &  d'application  ;  en  un  mot ,  fi  l'a- 
mour du  bien  général  mérite  les  plus 
grands  éloges  ,  à  qui  en  devons-nous 
davantage  qu'à  JVIgr.  l'Evêque  de  Gre- 
noble ?  Il  a  été  l'ame  de  notre  travail. 
Vous  devez  aux  vues  pleines  de  droiture 
&  de  juftcflc  de  Mgr.  l'Evêq.  de  Char- 
tres ,  le  premier  plan  de  notre  travail. 
La  proportion  morale  fagement  établie 
dans  nos  impofitions  ,  proportion  qui 
eft  perfonnelle  au  Clergé  ,  &  qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  les  impofitions  des  au- 
tres Contribuables ,  eft  digne  de  vous , 
&  aftiire  le  fufl'rage  du  public. 

Mgr.  l'Evêque  de  Vcnee  a  fu  allier 
la  multiplicité  des  affaires  particulières 
dont  vous  l'avez  chargé,  avec  la  plus 
grande  affiduité,  &  y  a  porté  les  lu- 
mières que  vous  lui  connoifixz.  Tousi 
Mrs.  les  CommiiTaires ,  animés  par  le 
même  zele  &  par  l'envie  de  vous  plai- 
re ,  s'y  font  également  livrés  avec  la 
même  attention.  C'eft  à  vous  mainte- 
nant, MesseigneuR-s  ,àmettre  le  prix 
à  leurs  foins  ,  en  répandant  le  plus 
grand  jour  fur  ce  qui  refte  à  faire  pour 
déterminer  irrévocablement  la  baie  de 
la  répartition  nouvelle ,  après  avoir  mis 
fous  vos  yeux  le  réfultat  de  toutes  nos 
opérations. 

Nous  parcourrons  les  Diocefes  par 
ordre  des  Provinces ,  &  nous  prendrons 
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1.1  liberté  de  vous  faire  des  obfervations 
fur  les  articles  dignes  de  votre  attention. 

Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  a  cnluitc 
cxpolé  révaluation  qui  a  été  faite  des 
revenus  des  dilîïrents  Diocefes  du 
Royaume,  &  les  principes  qui  ont  été 
fuivis  par  la  Commillion  dans  cette  éva- 
luation. Il  a  fait  obfervcr  la  dilFérencc 
qui  s'y  eft  trouvée  avec  celle  faite  dans 
l'Aflcmb.de  1755.11  a  parcouru  leshuit 
claCiesqui  ont  été  déterminées  au  com- 
mencement de  l'Air,  pour  l'ervir  ,à  la 
divifion  de  tous  les  Contribuables  :  il  a 
fait  connoître  le  montant  de  chacune 
de  ces  huit  claffes.  Il  a  fait  le  détail  de 
tout  le  travail  qui  a  été  fait  fur  chacune 
des  huit  claffes  ,  au  moyen  duquel  la 
première  clalle  ne  recevant  aucune  di- 
minution, les  fep  tau  très  en  ont  éprouvé 
de  difl-érentes,  conformément  aux  di- 
vers dégrés  de  faveur  qui  ont  été  accor- 
dés par  cette  Affcmb.  à  ces  fcpt  clalTes. 

La  fuite  du  rapport  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Rouen  a  été  renvoyée  à  la 
fcance  de  relevée. 
jiiJitrap-  Le  7  Juillet ,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  achevé  le  rapport 
qu'il  avoir  commencé  le  matin  ;  il  a  ex- 
pofé  quel  étoit,  pour  chaque  Diocefc, 
le  réfultat  de  l'opérarion  prefcrire  par 
l'Aflcmblée  ;  en  quoi  ce  réfulrar  diffé- 
roic  de  celui  qu'avoir  produit  le  travail 
fait  en  175  5.  De  cet  expofé,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  palféa  faire  con- 
noître quelle  devoir  être  en  conféquen- 
ce  fur  chaque  Diocele  la  répartition  de 
la  matière  impofable.  Il  a  fait  obfervcr 
que  cette  matière  impofable  fe  trou- 
voit  monter,  dans  tous  les  Diocefes  du 
Royaume  réunis  enfemble ,  à  lalomme 
de  3  1 0008  50  liv. 

Mgr.  l'Archcvcq.  de  Rouen  a  conclu 
par  demander ,  au  nom  de  la  Commif- 
lîon  ,  que  l'AlTcmblée  ftatuât  fur  le  tra- 
vail dont  il  vcnoit  de  rendre  compte, 
«■ration  de  Sur  quol  délibéré ,  la  Province  d'Aix 
étant  en  tour  d'opiner,  l'Aflemblée  a 
déclaré,  1°.  approuver  dans  toutes  les 
parties  le  travail  fait  par  la  Commillion. 

1°.  Elle  a  ordonné  que  le  projet  de 
la  fomme  impofable  fur  tous  les  Dio- 
cefes du  Royaume,  laquelle  fomme  va 
à  celle  de  3  1000830  liv. ,  fera  mis  au 
net  pour  être  préfenté  à  rA(remblée& 
par  elle  approuvé  ,  &  que  ce  fera  fur 
cette  répartition  que  le  pied  des  impo- 
rtions Icra  fixé,  au  moyen  du  calcul 
auquel  il  fera  inccffamment  procédé  , 
pour  ledit  calcul  lui  être  pareillement 
rcpréicnté  &  être  par  elle  approuvé. 
3  '.  Elle  déclare  que  c'eft  en  confor- 
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mité  de  fes  intentions  que,  dans  les 
évaluations  des  revenus  des  différents 
Contribuables  du  Royaume,  on  n'a  eu 
aucun  égard  aux  réparations  ,  aux  frais 
de_régie  ,  ni  de  procès,  ni  aux  dettes 
particulières. 

4°.  Elle  a  déclaré  que  les  annexes  qui 
font  firuécs  dans  des  Diocefes  diffé- 
rents de  leur  chef-lieu  ,  &  qui  font  com- 
prilcs  dans  les  rôles  des  Contribuables 
des  Diocefes  oîi  elles  font  lituées,  qui 
ont  été  drcfles  dans  la  préfente  Alfem- 
bléc,  paieront  dans  les  Diocefes  où  el- 
les lontfituées,  pour  toutes  les  natures 
d'impofition  ,  tant  anciennes  que  nou- 
velles, &  qu'à  l'égard  des  annexes  qui 
ne  fe  trouveront  point  comprifes  dans 
les  rôles  dreffés  dans  la  préfente  Af- 
ferabléc  ,  elles  paieront  pour  toutes  les 
natures  d'impofition  dans  le  Diocefe 
de  leur  chef-lieu. 

5°.  L'Aflemblée  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  demander  des  Lettres-P.i- 
tentes  adrellées  aux  Chambres  Supé- 
rieures des  Décimes,  portant  homolo- 
gation du  pied  qui  fera  fixé  parla  pré- 
lente  Affemblée  pour  les  impofitions  de 
chaque  Diocefe. 

L'Alfemblée  a  remercié  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen  du  rapport  qu'il  a  fait  avec 
autant  de  netteté  que  de  précifion,  ôc 
a  témoigné  à  Mgrs.  &  à  Mrs.  les  Com- 
miflaires,  les  plus  grandes  marques  de 
fatisfattion  ,  d'avoir  bien  voulu  entre- 
prendre un  travail  auflî  long  &  auffi 
pénible,  &c  de  l'avoir  exécuté  avec  au- 
tant d'exactitude  &  d'activité  qu'ils 
l'ont  fait. 

Le  17  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit  : 

Nous  avons  cru,  MeSSEIGNEURS  ,     Aum  rapport  au 
nous   conformer  de  plus  en  plus  à  vos  ^'crdelamanere 
r  -r  n  impolable  ,  mon* 

intentions  ,  en  fanant  conftater  avec  ,a„t  à  jioooSjo 
encore  plus  de  précifion  ,  ce  qui  doit  'i^- 
compofer  la  matière  impofable  dans 
chaque  Diocefe  ,  &  conlequcmmenc 
dans  la  totalité  desDioceles  du  Royau- 
me ;  nous  avons  de  nouveau  vérifié 
qu'elle  monte  àla  fomme  de  3  IC00S30 
liv. ,  comme  vous  le  verrez  dans  l'état 
qui  va  êtte  mis  fous  vos  yeux. 

C'cft  d'après  ce  travail  que  le  pied 
de  l'impofirion  doit  être  fait.  Mrs.  vos 
Commillaircs  auroient  fort  défiré  que 
tous  les  départements  eulFent  été  fixés 
fur  ce  picd  l.à,  &  en  particulier  celui 
de  l'impofirion  des  anciennes  rentes 
de  1636,  1690,  1693,  1695,  '705, 
Se  des  gages  des  Officiers  Provinciaux 
&  augmentations  des  gages  de  1705, 
qui  monte  à  la  fomme  de  130093  liv. 
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17  f.  3  den.  Les  plaintes  concinacUes 
que  font  pUideurs  Dioccics  contre  le 
département  lut  lequel  ces  impolîtions 
fe  lèvent ,  ne  failoient  qu'augraentet 
l'envie  que  nous  avionsdevous  propo- 
1er  de  ne  faire  qu'un  feul  &  unique  dé- 
partement ;  mais  après  mure  réflexion , 
nous  avons  eu  k  douleur  de  ne  pou- 
voir rien  conclure  à  la  fatisfaclion  de 
ces  Diocefes.  Les  confidérations  aux- 
•  quelles  nous  nous  fommcs  rendus  ont 
paru  fupérieures. 

Il  eft  confiant  que  plufieurs  Diocefes 
fc  font  rachetés  en  tout  ou  en  partie  , 
de  ces  différentes  natures  d'impolitions. 
Si  tous  les  Diocefes  qui  ont  tait  des  ra- 
chats ,  les  euHent  faits  en  entier,  nous 
aurions  pu  vous  propofer  de  faire  une 
nouvelle  répartition  qui  eût  vraifenî- 
blablement  réglé  d'une  manière  plus 
juilc  la  contribution  des  Diocefes  qui 
font  reftés  <à  cet  égard  dans  la  caiffe 
générale;  mais  il  n'eft  pas  poilible  de 
pouvoir  fc  flatter  de  procéder  d'une  ma- 
nière équitable  à  une  nouvelle  réparti- 
tion ,  par  rapport  à  ces  rentes ,  du  mo- 
ment ,  comme  on  ne  fauroit  en  dou- 
ter, qu'un  grand  nombre  de  Diocefes 
fe  font  rachetés  en  partie  de  ces  diffé- 
rentes natures  d'impofitions ,  &  qu'on 
ignore  que!  cfl  le  montant  des  rachats 
que  chacun  des  Diocefes  a  faits. 

Il  ell:  évident  que  l'on  fe  mettroit 
dans  le  cas  d'ajouter  à  ce  que  ces  Dio- 
cefes reftent  devoir,  &  qu'ils  acquit- 
tent annuellement  le  paiement  d'une 
dette  qu'ils  ont  déjà  éteinte,  en  fouf- 
niffant  à  la  cailTe  générale  une  portion 
du  capital  qu'ils  dévoient  originaire- 
ment ,  mais  qu'ils  ne  doivent  plus  qu'à 
raifoa  de  la  portion  non  rachetée. 
^vîsJcUCoir.-  La  jufte  appréhenfion  de  commettre 
une  pareille  injuftice  ,  &:  l'impoflîbilité 
où  l'on  eft  dans  ce  moment  d'éclaircir 
une  matière  aufli  obfcure  qu'eft  la  fixa- 
tion du  montant  des  rachats  faits  par 
chaque  Diocefe  ,  a  déterminé  laCom- 
miffion  à  repréfenter  à  l'Aflémb.  l'im- 
portance dont  il  eft  de  travailler  d'a- 
vance à  mettre  l'AfTemblée  de  17^5  en 
état  de  luppléer  à  ce  que  celle-ci  ne 
fauroit  faire  :  la  Commiffion  eft  d'avis 
que  tous  les  Diocefes  foient  avertis 
par  Mrs.  les  Agents  ,  que  c'eft  par  er- 
reur qu'on  a  avancé  ,  dans  l'intitulé  du 
départcmentdeces  rentes,  que  le  pied 
fur  lequel  ces  impofitions  avoient  été 
réglées,  étoit  celui  de  1 515.  Quelque 
recherche  qu'on  ait  pu  faire  ,  il  n'a  pas 
été  polTible  de  connoître  le  pied  de  ces 
impolîtions.  C'eft  un  nouveau  motif 
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de  le  changer,  dès  que  les  obftaclesqui 
s'y  oppoltnt  prélentement ,  pourront 
être  levés.  Dans  cette  vue  ,  il  paroî- 
rroit  convenable  que  l'Affcmblée  char- 
geât Mrs.  les  Agents  de  faire  des  re- 
cherches plus  particulières  que  celles 
qu'on  a  faites  jufqu'i  préfcnt ,  à  l'eflec 
de  conftater  les  rachats  faits  par  les 
Diocefes  lur  les  anciennes  rentes  ,  & 
d'écrire  à  tous  les  Bureaux  des  Diocefes 
intérclFés  pour  les  inviter  à  fournir  fur 
cette  matière  tous  les  éclaircifTcmencs 
qui  peuvent  dépendre  d'eux.  Mrs.  les 
Agents  mettront  lous  les  yeux  de  l'Af- 
fcmblée de  1765  ,  tout  ce  qui  pourra 
être  parvenu  à  leur  connoilTimce  à  ce 
fujet. 

Nous  croyons,  Messeicneurs  ,  que 
c'eft  le  feul  parti  que  Mrs.  vos  Com- 
miflaires  puilfent  vous  propofer  fur  cet 
article. 

A  l'égard  des  opérations  quelesDio- 
cefes  particuliers  doivent  faire,  lorf- 
qu'il  fera  queftion  des  impofitions,  en 
conléqucnce  du  nouveau  département , 
nous  croyons  devoir  mettre  lous  vos 
yeux  les  inftruclions  que  l'Afl'emblée  l^'y 
de  175  5  envoya  dans  tous  les  Diocefes,  ^" 
en  y  faifant  les  changements  que  nous 
avons  cru  convenables  ;  en  conféquen- 
ce  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
pofer : 

i".  De  faire  parr  aux  Diocefes  de  la 
divifion  qui  a  été  faite  dans  cerrc  Af- 
femblée ,  de  tous  les  Contribuables  en 
huit  clafTes,  des  difiérences  qui  ont 
été  mifes  entre  ces  diverfes  clafTes ,  k 
l'effet  de  les  favoriler  dans  des  dégrés 
différents. 

1°.  De  reconnoître  que  cette  divifion 
a  eu  pour  objet  de  parvenir  à  mettre 
plus  d'égalité  dans  les  Dioc.  refpedlivc- 
ment  compofés  de  différentes  clpeces 
de  Contribuables  ;  que  le  nombre  des 
clafles  auroit  pu  abfolument  être  multi- 
plié; mais  l'opération  générale  en  feroit 
devenue  trop  compliquée;  &  que  cette 
raifon  n'ayant  pas  également  lieu  à  l'é- 
gard des  Diocefes  particuliers,  il  paroîc 
convenable  d'autorifer  les  Bureaux  Dio- 
céfains  à  multiplier  le  nombre  des  claf- 
fcs,  pourvu  que  tous  les  Contribuables 
de  la  même  elpece  participent  à  la  mê- 
me faveur  &c  proportionnellement. 

3°.  Que  tous  les  Contribuables  d'un 
même  Diocele  doivent  être  rangés  dans 
les  clafles,  fuivant  le  nombre  &  la  dif^ 
tribution  que  le  Bureau  Diocéfam  aura 
jugé  la  plus  convenable,  lans  s'éloigner 
cependant  du  dégré  de  faveur  accordé 
aux  différentes  eleeces  de  Contribua- 
^  bles. 
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bles  ,  fuivanc  la  divifion  faite  par 
l'Alicmblce,  cil  huit  clalFcs. 

4".  Que  l'impolîtion  étant  faite  par 
les  Bureaux  Diocéfains,  en  conformité 
de  CCS  principes,  il  en  iera  drelle  un 
état  qui  fera  communiqué  à  tous  les 
intérclles ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  défi- 
reront. 

5''.  Que  les  Bureaux  Diocéfains  con- 
tinueront d'ufer,  par  rapport  à  la  fixa- 
tion des  revenus  des  Contribuables, 
&  conléquemment  par  rapport  à  la  ré- 
partition des  impofitions,  du  pouvoir 
qu'ils  ont  en  vertu  des  Contrats  palfés 
avec  le  Roi,  &  notamment  en  vertu  de 
celui  paiTé  en  la  préfente  AiTcmblée. 

6".  D'approuver  &  d'adopter  la  ré- 
partition de  la  fomme  de  31Q00S30  1. 
faite  lur  tous  les  Dioceies  du  Royaume , 
pour  Icrvir  de  pied  d'impofition  ,  & 
d'ordonner,  qu'outre  l'original  de  l'é- 
tat de  répartition,  qui  iera  figné  con- 
jointement avec  le  Procès- Verbal  de 
la  préfente  Affcmblée  6c  avec  l  original 
dudit  pied  de  répartition  ,  copie  dudit 
état  de  répartition  fera  tranfcrite  à  la 
fuite  de  la  préfcnrc  délibération. 

7°.  Que  le  département  des  ancien- 
nes rentes  fubfillcra  fur  le  même  pied, 
&  que  Mrs.  les  Agents  prendront  les 
éclaircilTemcnts  néceffaires  pour  que 
l'Airemblée  de  lyiSj  puifTe  faire  le  dé- 
partement des  anciennes  rentes,  con- 
formément au  nouveau  pied.  Si'.e  quoi , 
la  matière  mife  en  délibération ,  la  Pro- 
vince d'Embrun  étant  en  tour  d'opiner 
la  première,  l'AfTemblée  : 

1°.  A  approuvé  &  a  adopté  la  répar- 
tition de  la  fomme  de  31000830  liv., 
faite  fur  tous  les  Diocefes  du  Royaume, 
pour  fervir  de  pied  du  règlement  qui 
fera  fait  des  impofitions:  elle  a  ordonné, 
qu'outre  l'original  dudit  état  de  répar- 
tition ,  qui  fera  figné  conjointement 
avec  le  Procès- Verbal  de  la  prélente 
Affcmblée  &  avec  l'original  dudit  pied 
de  la  répartition,  copie  dudit  état  de 
répartition  fera  tranfcrite  à  la  luite  de 
la  prélcnte  délibération. 

i".  Il  fera  fait  part  aux  Diocefes  de 
la  diviiion  qui  a  été  faite  dans  cette 
Affcmblée ,  de  tous  les  Contribuables , 
en  huit  claffcs,  &  des  différences  qui 
ont  été  miles  entre  les  diverles  claffl-s, 
à  l'effet  de  les  favoriler  dans  des  dégrés 
différents. 

3°.  L'Affembléc  n'a  eu,  en  prefcri- 
vant  cette  divilion,  d'autre  objet  que 
de  parvenir  à  mettre  plus  d'égalité  en- 
tre les  Dioceles  relpectivcment  com- 
pofés  de  diri^ércntcs  efpcccs  de  Con- 
Temc  Fin. 
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tribuablcs  :  elle  reconooît,  que  le  nom- 
bre des  dalles  eût  pu  abfolument  être 
multiplié;  mais  l'opération  générale  eu 
leroit  devenue  trop  compliquée.  Cette 
railon  n'a  pas  également  lieu  à  l'égard 
des  Diocefes  particuliers.  L'AlTensblée 
autorile  les  Bureaux  Diocélains  à  mul- 
tiplier le  nombre  des  clafl"cs ,  pourvu 
que  tous  les  Contribuables  de  la  même 
elpece  participent  à  la  même  faveur  & 
proportionnellement. 

4°.  Tous  les  Contribuables  d'un 
même  Dioccle  feront  rangés  dans  les 
clafies,  luivant  le  nombre  &  la  diftri- 
buîion  que  le  Bureau  Diocélain  aura 
jugée  la  plus  convenable,  fans  s'éloi- 
gner cependant  du  dégré  de  faveur  ac- 
cordé aux  différentes  efpeces  de  Con- 
tribuables, fuivant  la  divifion  que  l'Afl". 
a  tait  faire  en  huit  claffes. 

5".  Les  Bureaux  Diocélains  conti- 
nueront d'uler,  par  rapport  à  la  fixa- 
tion des  revenus  des  Contribuables , 
&  conféqucmmcnt  par  rapport  à  la  ré- 
partition des  impofitions ,  du  pouvoir 
qu'ils  en  ont ,  en  vertu  des  Contrats 
pafles  avec  le  Roi,  &  notamment  en 
vertu  de  celui  paflé  en  la  prélente  Af- 
fcmblée. 

6°.  L'impofition  étant  faite  par  les 
Bureaux  Diocélains,  en  conformité  de 
ces  règles  ,  il  en  fera  dreffe  un  tableau 
qui  fera  communiqué  à  tous  les  inté- 
reflTés ,  toutes  les  fols  qu'ils  le  défirc- 
ront. 

7°.  L'AlTemb.  reconnoît,  d'un  ccité, 
toute  la  force  des  railons  qui  ont  fait 
défirer  à  la  Commiiiion  ,  que  l'on  pût 
changer  le  pied  de  l'impofition  des  an- 
ciennes rentes;  &  de  l'autre,  que  de 
très-grands  obftacles  s'oppolent  à  ce 
que  la  choie  s'exécute  prélentemcnt. 
Par  ces  motifs,  elle  charge  Mrs.  les 
Agents  de  faire,  dans  l'intervalle  de 
l'AlTemb.  prélente  &  de  celle  de  1765, 
toutes  les  recherches  qui  pourront  dé- 
pendre d'eux  pour  éclaircir  cette  ma- 
tière. A  cet  effet,  ils  écriront  aux  Bu- 
reaux des  Diocefes  intéreffes  à  ce  chan- 
gement, pour  les  avertir  de  fournir 
eux-mêmes,  le  plutôt  qu'il  leur  fera 
polfible,  toutes  les  lumières  qu'ils  pour- 
ront avoir;  ils  les  inftrulront  en  même- 
temps,  que  c'eft  par  erreur  que  l'on  a 
mis  dans  l'intitulé  du  département  de 
ces  rentes,  que  le  pied  fur  lequel  ces 
impofitions  ont  été  réglées,  cft  celui 
de  151 6. 
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RÉPARTITION  de  la  fomme  de 
ireiiic-un  millions  huit  cents  trente  liv. 
à  laquelle  l'Affemblée  a  jugé  que  les 
revenus  des  Diocefes  du  Royaume 
doivent  être  fixés  pour  fervir  de  pied 
aux  impofiiions  qm  feront  levées  en 
conféquence  des  départements  qui  fe- 
ront arrêtés  dans  la  préfente  AJfemb.; 
laquelle  fomme  de  trente-un  millions 
huit  cents  trente  livres  efl  fixée ,  pour 
chaque  Diocefe  : 

Savoir, 

Les  revenus  du  Diocefe  de  Paris, 
pour  la  lomme  de  1971166  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Chartres,  pour 
la  fomme  de  655820  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Mcaux,  pour  la 
fomme  de  447491  liv. 

Ceux  du  Diocele  d'Orléans ,  pour  la 
fomme  de  554856  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Blois,  pour  la 
fomme  de  147102  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Lyon,  pour  la 
fomme  de  661567  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Autun,  pour  la 
fomme  de  4740 19  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Langres,  pour 
la  fomme  de  48  1 157  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Mâcon  ,  pour 
la  fomme  de  1 71771  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Châlons -fur- 
Saône,  pour  la  fomme  de  245171  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Dijon ,  pour  la 
fomme  de  173 199  Hv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Rouen  ,  pour  la 
fomme  de  1573304  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Bayeux ,  pour  la 
fomme  de  602404  liv. 

Ceux  du  Diocele  d'Avranches ,  pour 
la  fomme  de  191931  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Evrcux,  pour  la 
fomme  de  364427  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Séez ,  pour  la 
fomme  de  28S620  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Lifieux ,  pour  la 
fomme  de  471949  liv. 

Ceuxdu  Diocefede  Courances,  pour 
la  fomme  de  31115S  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Sens,  pour  la 
fomme  de  705  1 94  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Troies,  pour  la 
fomme  de  170350  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Auxerrc,  pour  la 
fomme  de  187833  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Nevers,  pour  la 
fomme  de  900881  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Reims,  pour  la 
fomme  de  S15910  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Solfions,  pour 
la  fomme  de  6045  57  liv. 
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Ceux  du  Diocefe  de  Châlons -fur- 
Marne,  pour  la  fomme  de  441 11 6  Hv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Laon ,  pour  la 
fomme  de  426217  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Senlis ,  pour  la 
fomme  de  1S2615  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Bcauvais,  pour 
la  fomme  de  5 14530  liv. 

Ceux  du  Diocele  d'Amiens ,  pour  la 
fomme  de  714587  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Noyon,  pour  la 
fomme  de  544573  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Boulogne,  pour 
la  fomme  de  78571  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Tours,  pour  la 
fomme  de  257181  liv. 

Ceux  de  Saint- Marrin-lès-Tours , 
pour  la  fomme  de  71 39 1  liv. 

Ceux  du  Diocefe  du  Mans,  pour  la 
fomme  de  965 1 8  i  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Angers,  pour  la 
fomme  de  591)575  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Rennes  ,  pour 
la  fomme  de  177638  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Nantes ,  pour  la 
fomme  de  45  55  57  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Quimper ,  pour 
la  fomme  de  1 55590  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Vannes,  pour 
la  lomrae  de  195576  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Salnt-Paul-de- 
Léon  ,  pour  la  fomme  de  93786  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Tréguicr,  pour 
la  fomme  de  64807  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Saint-Bricuc, 
pour  la  fomme  de  74193  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Saint-Malo, 
pour  la  fomme  de  1 1 6 1 64  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Dol ,  pour  la 
fomme  de  661 52  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Bourges,  pour 
la  lomme  de  422321  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Clermont,  pour 
la  fomme  de  53 1  146  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Limoges,  pour 
la  lomme  de  457801  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Tulles,  pour  la 
fomme  de  341  89  liv. 

Ceux  du  Diocele  du  Puy,  pour  la 
fomme  de  159537  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Saint-Flour, 
pour  la  lomme  de  158133  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Albi  ,  pour  la 
fomme  de  189109  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Rodez,  pour  la 
fomme  de  569981  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Caftres ,  pour 
la  fomme  de  1 16458  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Cahors ,  pour 
la  fomme  de  461421  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Vabres ,  pour  la 
lomme  de  107932  liv. 
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Ceux  du  Dioccfe  de  Mende  ,  pour 
la  lomme  de  15S045)  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Bordeaux,  pour 
la  iommc  de  419^10  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Agen  ,  pour  la 
fommc  de  16)597  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Angoulême,  pour 
la  (omme  de  1 3  5 1 94  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Saintes ,  pour  la 
fommc  de  45  385 1  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Poitiers,  pour 
la  iommc  de  733191  liv. 

Ceuxdu  Diocefe  de  Périgueux,  pour 
la  (ommedc  154543  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Condorn,  pour 
la  (omme  de  z  1  62  56  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  S.irlat,  pour  la 
fommc  de  10^927  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  la  Rochelle , 
pour  la  fommc  de  448746  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Luçoii ,  pour  la 
fomme  de  1  r  5  5 1 7  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Auch  ,  pour  la 
fomme  de  2901 11  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Acqs ,  pour  la 
fomme  de  138S74  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Lecloure,  pour 
la  fomme  de  86569  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Cominges,  pour 
la  (omme  de  i2Si86liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Couferans,  pour 
la  lomme  de  41 563  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Aire  ,  pour  la 
fomme  de  1 39007  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Bazas,  pour  la 
fomme  de  149054  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Tarbes,  pour  la 
fomme  de  145561  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'OIéron  ,  pour  la 
fomme  de  J0464  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Lcfcar,  pour  la 
fomme  de  8 5075  liv. 

Ceux  du  Pctit-Lefcar,  pour  la  fom- 
me de  3353  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Bayonne,  pour 
la  fommc  de  6101  2  liv. 

Ceux  de  la  Balfe- Navarre,  pour  la 
fomme  de  1 3 i^Sy  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Narbonne ,  pour 
la  fomme  de  262779 

Ceux  du  Dioccle  de  Beziers,  pour  la 
fomme  de  iS5i97liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Agdc ,  pour  la 
fomme  de  1076  1  2  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Carcaffbnne , 
pour  la  fomme  de  12S005  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Nîmes,  pour  la 
fommc  de  1 86741  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Montpellier , 
pour  la  lomme  de  170226  liv. 

Ceux  du  Dioceie  de  Lodevc  ,  pour 
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la  fomme  de  56965  liv. 

Ceux  du  Dioccle  d'Ufez  ,  pour  la 
fomme  de  124036  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Saint-Pons, 
pour  la  fomme  de  59949  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Aleth,  pour  la 
fomme  de  53053  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Alais  ,  pour  la 
fomme  de  117599  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Tou!oufe[,  pour 
la  fommc  de  440821  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Montauban  , 
pour  la  fomme  de  11061 1  liv. 

Ceux  du  Diocefe  deMirepoix,  pour 
la  fommc  de  79700  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Lavaur,  pour  la 
fommc  de  10 1177  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Rieux ,  pour  la 
fomme  de  94037  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Lombez  ,  pour 
la'fomme  de  75778  liv. 

Ceux  du.Diocefe  de  Saint-Papoul , 
pour  la  fomme  de  83604  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Pamiers  ,  pour 
la  fomme  de  79073  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Arles ,  pour  la 
fomme  de  119523  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Marfeille ,  pour 
la  fomme  de  162493 

Ceux  du  Diocefe  de  Salnt-Paul-trois- 
Châteaux,  pour  la  fomme  de  1791 1  1. 

Ceux  du  Diocefe  de  Toulon,  pour 
la  fomme  de  77072  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Aix ,  pour  la 
fomme  de  107239  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Apt,  pour  la 
fomme  de  26357  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Riez ,  pour  la 
fomme  de  53035  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Fréjus,  pour  la 
fomme  de  104779  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Gap,  pour  la 
fomme  de  104145  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Sifteron ,  pour 
la  fomme  de  58 306  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Avignon,  pour 
la  fomme  de  84463  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Carpentras , 
pour  la  fommc  de  6268  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Vailon,  pourla 
fomme  de  6195  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Vienne,  pour 
la  fomme  de  13SS43  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Grenoble ,  pour 
la  fomme  de  126351  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Viviers,  pour 
la  fomme  de  1 8  1774  liv. 

Ceux  du  Dioccle  de  Valence,  pour 
la  fommc  de  67826  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Die  ,  pour  la 
lomme  de  69485  liv. 
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Ceux  du  Dlocele  de  Bclley,  pour  la 
fomme  de  6311  liv. 

Ceux  du  Diocefe  d'Embrun,  pour 
■  la  fonimc  de  43781  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Digne  ,  pour 
Ja  lommc  de  1 1 3 1 1  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  GraiTc ,  pour  la 
fomme  de  31493  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Vence ,  pour  la 
fommé  de  7991  liv. 

Ceux  du  Diocefe  de  Glandevc,  pour 
la  fomme  de  8095  liv. 

Ceux  du  Diocele  de  Senez,  pour  la 
fomme  de  1555^  'i^- 

C'eft  cette  fixation  connue  &  déter- 
minée ,  ainfi  que  nous  venons  de  l'ex- 
poler,  qui  va  devenir  la  baie  Se  le  fon- 
dement du  pied  que  vous  établirez  pour 
le  régalcment  de  vos  impoiitions. 

Mer.  l'Archev.  de  Rouen ,  en  conti- 
nuant  (on  rapport,  a  du  : 

Messeigneuks,  la  confiance  dont 
vous  nous  avez  honorés,  ne  nous  per- 
Bénilî-  Tiec  pas  de  vous  laiflcr  ignorer  : 

1°.  Que  les  Bénéficiers  de  Brclfe  ne 
paient  au  Clergé-Général  que  la  fomme 
de  3000  livres  :  l'Aifemblée  de  1755 
ne  le  comprit  pas  dans  le  nouveau  dé- 
partement ;  cependant  cette  affaire  pa- 
roît  mériter  la  plus  féricufe  attention 
de  la  part  du  Clergé.  Les  Diocefes  de 
Lyon  ,  Ch<àlons-fur-Saône  &  Mâcon  , 
nous  ont  préfenté  une  partie  très-confi- 
•dérablc  de  leur  Clergé  établi  en  Brellé  , 
&  par  conféquCnt  non  impofée.  Vous 
it;nrez,  Messeigneurs ,  combien  il 
cfl:  intérclfant  pour  le  Clergé  de  ne  pas 
négliger  cette  affaire. 

z".  L'afl'aire  qui  regarde  l'Abbaye  de 
Fontevrault,  n'eft  pas  moins  digne  de 
votre  attention.  Cette  Communauté 
oppofe  au  Diocefe  de  Poitiers  des  ai- 
rangements  anciennement  pris  avec 
nos  Rois  ,  pour  être  déchargée  de  toute 
impofition  :  elle  fc  fonde  auffi  fur  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Confeil ,  &  en  parti- 
culier fur  celui  de  1744,  qui  porte, 
que  cette  Abbaye  ne  fera  impofée  que 
pour  les  Dons  extraordinaires,  &  à 
raifon  du  vingt-dcuxicme  des  revenus 
du  Diocefe  :  elle  jouit  cependant  du 
dixième  du  revenu  du  Diocele  de  Poi- 
tiers; elle  devroit  par  conféquent  être 
impofée  à  proportion  ,  pour  tous  les 
Dons-gratuits,  fans  diflinition.  Le 
foulagcment  que  le  Roi  accorde  par  fes 
Arrêts  à  cette  Abbaye,  ne  peut  qu'être 
très-préjudiciable  au  Clergé-Général  : 
car  s'il  n'eft  pas  permis  à  ce  Diocele 
d'impofer  l'Abbaye  de  Fontevrault , 
comme    toutes   les  autres  Commu- 
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nautés,  il  feroit  jufte  que  le  Clergé- 
Général  eût  égard  à  la  lituation  de  ce 
Diocefe. 

Le  Diocefe  de  Poitiers  a  fait  un  Mé- 
moire qui  a  été  remis  à  M.  d'Ormelfon. 
Il  paroît  à  la  Commiffion  que  Mrs.  vos 
Agents  fuivent  cette  affaire  avec  la  plus 
grande  attention. 

3°.  Les  Bénéficiers  de  la  Vallée  de 
Sault,  qui  s'étendent  dans  les  Diocefes 
de  Sifteron  ,  Avignon,  Carpentras  &C 
Vaifon ,  prétendent  ne  pas  devoir  y 
être  impofés ,  &  ils  s'étaient  d'un  Arrêt 
du  Conieil  rendu  en  leur  faveur.  Quoi- 
quel'objet  ne  foit  pas  auffi  confidérable 
que  les  précédents,  il  convient  néan- 
moins de  réclamer  le  droit  qu'a  le  Cler- 
gé ,  d'impofer  tous  les  Bénéfices,  en 
vertu  des  Contrats  qu'il  a  l'honneur  de 
paflér  avec  le  Roi. 

4°.  Les  Diocefes  de  Grenoble  &  de 
Glandevc  aurolcnt  été  dans  le  cas  d'im.- 
plorer  auffi  l'affiftance  du  Clergé,  pour 
ne  pas  être  Iclés  par  l'échange  que  Sa 
Majefbé  vient  de  faire  avec  Te  Roi  de 
Sardaigne;  mais  comme  le  Clergé  en 
a  fait  railon  à  ces  deux  Diocefes,  l'in- 
demnité doit  tourner  au  profit  du  Cler- 
gé-Général ,  ôêMrs.  les  Agents  doivent 
être  chargés  de  la  folliciter. 

Sur  quoi  l'Allemblée  approuvant  les 
oblervations  faites  par  le  Bureau  du 
département,  a  délibéré,  que  Mrs.  les 
Agents-Généraux  feront  toutes  les  le- 
chcrches  relatives  aux  Bénéficiers  de 
Breffe,  pour  en  rendre  compte  à  la  pro- 
chaine Aflémblée;  Se  quant  aux  trois 
autres  objets,  elle  a  pareillement  char- 
gé Mrs.  les  Agents-Généraux  de  donner 
toute  leur  attention  pour  procurer  au 
Clergé-Général  la  jullice  qui  lui  eftdue. 

Le  1 8  Juillet,  de  relevée ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  dit,  qu'il  conve- 
noit  que  l'Allemblée  prît  connoiflance 
de  l'état  du  pied  des  impofitions  que 
chaque  Diocele  doit  fupporter  par  mil- 
lions :  cet  état  a  été  lu  &  examiné  re- 
lativement à  celui  de  la  matière  impo- 
lablc  qui  avoir  été  examiné  par  i'Alf. ; 
ledit  état  du  pied  des  impofitions  par 
millions,  a  été  unanimement  approuvé 
par  l'Aflemblée  :  elle  a  en  conféquence 
ordonné,  qu'après  avoir  été  par  elle 
figné,  il  feroit  remis  dans  les  Archives 
du  Clergé,  conjointement  avec  l'état 
de  la  matière  impofable. 

Le  11  Avril,  Mgr.  l'Archev.  de  Bor- 
deaux a  fait  obfervcr  à  la  Ccmpag. ,  que 
les  charges  des  Bénéficiers  augmentant 
chaque  jour  par  les  impofitions  multi- 
pliées ,  il  paroiffoit  naturel  d'en  faire 
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iiipportcr  une  patrie  par  ceux  qui 
avoieiit  part  aux  revenus  du  Clergé , 
en  augmentant  à  proportion  la  retenue 
du  quart,  qu'il  eft  d'ulage  de  faire  lur 
les  pcniions,  afin  de  foulager  d'autant 
les  Bénéficiers. 

Sur  quoi  l'Aircmblée  a  prié  Mgrs. 
&  Mrs.  les  Commiflaircs  des  Moyens 
de  pcfer  &  de  difcuter,  avec  la  plus 
grarjdc  attention  ,  les  railons  pour  Sc 
contre  ce  projet  ,  &  de  faire  part  en- 
fuite  à  la  Compagnie  de  leurs  réflexions. 

Le  30  Avril,  Mgr.  l'Archcv.  de  Bor- 
deaux, après  être  entré  dans  le  détail 
des  raifons  qui  ont  déterminé  la  Com- 
miliion  à  augmenter  la  retenue  fur  les 
pcniions,  a  ajouté,  que  les  Penfion- 
iiaires  lur  les  Bénéfices  ont  contribué 
aux  charges  des  'mêmes  Bénéfices ,  à 
proportion  de  l'augmentation  des  im- 
pofuions,  &  qu'à  mefure  que  les  em- 
prunts (ucceltits  ont  augmenté  ces  im- 
pofitions  ,  la  retenue  lur  les  penfions  a 
été  plus  forte  ;  que  cette  retenue  ayant 
été  portée  au  quart  en  1 7  i  5  ,  elle  eft 
toujours  demeurée  depuis  lur  le  même 
pied,  quoiqu'il  y  ait  eu  dans  cet  inter- 
valle un  grand  nombre  d'emprunts  qui 
ont  augmenté  confidérablement  les  im- 
pofitions  des  Bénéfices  fur  lelquels  les 
pcniions  font  érablies  ;  que  la  nouvelle 
impolition,  qui  va  être  ordonnée  par 
l'Alfemblée,  à  raiion  du  nouveau  Don 
gratuit  de  fcize  millions,  impoleraaux 
Bénéfices  une  nouvelle  charge  ;  que  , 
par  conféquent,  il  paroîrroit  jufte  que 
les  Pcnfionnaires  ,  qui,  depuis  1735, 
ont  demeuré  fur  le  même  pied,  con- 
rribuallcnt  de  quelque  choie  de  plus, 
dans  un  temps  oii  tous  les  Ordres  du 
Royaume  font  foumis  à  une  contribu- 
tion plus  confidérable  que  celle  qu'ils 
fupporroient  auparavant;  que,  dansces 
circonftances,  il  paroît  convenable  de 
porter  la  retenue  iur  les  penfions,  à  un 
pied  plus  fort  que  celui  du  quart ,  &  tel 
qu'il  plaira  .à  l'Afl".  de  le  déterminer. 
.  de  1  Ail.,  La  matière  mife  en  délibération  ,  les 
sdiîicm^s  Provinces  ont  été  appellées,  &  celle 
!.  PciiCoii-  àc  Rouen  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  a  dit, 
que  fa  Province  étoit  d'avis  de  faire 
fupporter  aux  Pcnfionnaires  fur  Béné- 
fices, une  retenue  fur  un  pied  plus  fort 
que  celui  du  quart,  comme  laCommil- 
fion  le  jugeoit  convenable,  fc  qu'elle 
peiifoit,  que  cette  retenue  ne  pouvoir 
le  faire  que  lur  le  pied  Je  trois  dixièmes 
de  la  valeur  dcfJitcs  pcnhons.  L'avis  de 
la  Province  de  Rouen  a  été  fuivi  par 
les  autres  Provinces. 


§.  IX.  Afalres  de  l'Eglife  &  de  la 
Religion. 

Le  13  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de  ufluic  d'une 
Narbonne  a  dit,  qu'il  ne  crovoit  pas  J;""^'  ''"...'lîP^ 

j        ■     l'rr-         1  ■  V  i>  *  r   Cl^mi^ir  XIII  au 

devoir  ditrerer  decommuniquer  a  1  Al-  Roi,  &  d'une Lei- 
femblée  la  Lettre  que  N.  S.  P.  le  Pape  tredu  Roi  i  Mgr. 
Clément  XIII  lui  avoir  fait  llionneut  |;it?Vta,r 
de  lui  écrire  ,  laquelle  ayant  été  adref-  envoi  delaLccire 
fée  au  Roi  ,  lui  avoir  été  envoyée  ^"f- 
par  M.  le  Comte  de  S-iint-Florentln , 
avec  une  Lettre  de  Sa  Majefté  ;  que  li 
la  Compagnie  le  trouvoit  à  propos,  il 
en  leroir  fait  Ic£lurc  ;  ce  qui  ayant 
été  agréé  ,  M.  l'Abbé  de  Jumilhae  ,  Se- 
crétaire,  a  commencé  par  lire  celle  du  Kt)ye^/«P.J. 
Roi,  &,  enfuite  la  Lettre  de  Clément  N".  V. 

xm. 

Ces  deux  Lettres  ayant  été  lues  , 
comme  l'AfTembléea  témoigné  défirer 
qu'on  liu  aulli  la  Lettre  Encyclique  de 
Benoît  XIV,  en  réponle  à  celle  de 
l'Anémblée- Générale  du  Clergé  de 
1755  )  lecture  en  a  pareillement  été 
faite. 

Après  quoi  Mgr.  l'Archcv.  de  Nar-  Commiiïïon 
bonne  a  nropolé  de  nommer  une  com-  nommée  pour  eia- 

-  ^.  ^       '  .  ,          In          miner  la  manière 

million  pour  examiner,  dans  les  Pro-  dont  la  Lertre  En- 
cès-Verbaux  des  Aircmblées  précéden-  cyclique  Ex  om- 
tes  ,  ce  gui  s'étoit  pratiqué  dans  la 
réception  des  Bulles,  Breis  ou  autres  devolt éttt acccp- 
Relcrits  Apoftoliqucs  envoyés  en  f  ran- 
ce  par  les  Souverains  Pontifes ,  afin  de 
faire  part  de  ion  avis  à  l'AITemblée  , 
fur  la  manière  dont  la  Lettre  Encycli- 
que de  Benoît  XIV  dcvoit  être  reçue. 

Cette  propofinon  ayant  été  approu- 
vée ,  Mgr.  le  Préfidenr  a  nommé  ad  hoc 
tous  Mgrs.  &:  Mrs.  qui  compofent  le 
Bureau  de  la  Jurildiclion  ,  &  les  a  priés 
de  vouloir  bien  ne  pas  difirérer  de  s'oc- 
cuper de  ce  travail ,  afin  de  pouvoir 
en  faire  incciïamment  leur  rapport  à 
la  Compagnie. 

Le  14  Mai ,  Mgrs.  &  Mrs.  qui  com- 
pofenr  la  Com.mtllion  établie  .à  l'occa- 
fion  de  la  Lettre  Encyclique  de  N.  S.  P. 
le  Pape  Benoit  XIV,  ont  pris  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  ,  Chef 
de  la  Commiflion  ,  a  dir  : 

Vous  l'entez,  MeSSEIGMEURS,  mieux      Rapport  des 

que  je  nepourrois  l'exprimer,  l'impor-  CcmmiiFaircs  fur 

'  I      1,  ,T  ■  r      '         ladite  Lettre  En- 

tance  de  I  afiaire  que  nous  lommes  cjtjiquc. 
chargés  de  vous  rapporter;  il  s'agit  de 
l'acceptation  folcmnellc  de  la  Lettre 
Encyclique  de  Benoît  XIV. 

Le  fouvcraln  Pontife,  £c  norrc  au- 
gufte  Monarque  ,  ont  marqué  le  délit 
Se  l'emiireircmcnt  qu'ils  ont  de  voir 
cette  alVair.*  confomméc.  Les  Evêqucs 
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du  Rovaiimc  ,  le  Clergé ,  le  Public ,  en 
attciidcnr  avec  impatience  la  conclu- 
fion.  Il  eft  jufte  ,  j'ofe  même  le  dire,  il 
cft  temps  de  prendre,  enfin,  une  rélo- 
lution  qui  réponde  à  la  haute  idée  que 
l'on  a  conçue  de  votre  fagelTe,  de  vo- 
tre prudence  &:  de  vos  lumières. 

Pour  y  réudîr,  Messeigneurs  ,  & 
fans  nous  écarter  des  règles  invariables 
que  nos  PrédécclTcurs  nous  ont  tra- 
cées ,  je  vais  remettre  fous  vos  yeux 
J'origine  6c  les  fuites  de  l'affaire  fur  la- 
quelle vous  avez  à  délibérer;  vousex- 
poler  les  faits  qui  ont  précédé  &  qui 
ont  fuivi  la  Lettre  Encyclique ,  &  vous 
rendre  compte  ,  enfin  ,  du  travail  de  la 
Commillîon  que  vous  avez  honorée  de 
votre  confiance. 

Vous  vous  rappeliez  que ,  dans  l'Af- 
femblée  de  1755  >  ''-'^  Prélats  refpeûa- 
bles  qui  la  compofoient ,  parfaitement 
d'accord  ,  non-feulement  fur  tout  ce 
qui  pouvoir  intéreller  le  dépôt  précieux 
de  la  (aine  Dottrine,  mais  encore  fur 
les  règles  générales  de  la  difcipline  Ec- 
cléfialtique ,  fe  partagèrent  fur  l'ufage 
&  l'application  de  (es  règles.  Je  n'en- 
trerai point  dans  le  détail  des  points 
précis  qui  firent  le  fujet  de  la  contef- 
tation  ,  ni  des  motifs  fur  lefquels  on 
appuyoit ,  de  part  &  d'autre  ,  le  fcn- 
timent  qu'on  avoir  adopté.  En  vain  les 
ennemis  de  l'Eglife  ont  cherché  à  triom- 
pher de  ce  partage  de  fentimenrs.  Une 
légère  teinture  de  l'HifVoire  Eccléfîaf- 
tique  leur  auroit  appris ,  qu'autrefois 
des  Evêques  très-pieux  Sc  tiès-habiles , 
ont  penlé  différemment  fur  des  matiè- 
res beaucoup  plus  efîéntielles  ;  que  la 
Providence  le  permet  ainfi,  pour  rcf^ 
ferrer,  dans  la  Hiérarchie  Ecclélîafti- 
que,  les  nœuds  de  la  fubordination  , 
pour  relever  la  gloire  de  cette  Chaire 
principale,  de  cette  Eglife-Mere  & 
maîtreffedcs  autres  Eglifes,  centre  im- 
muable de  l'unité  Catholique;  qu'en- 
fin ,  fi  parmi  les  Evêques  il  y  eut  quel- 
que différence  de  fentimenrs  fur  une 
qucftion  abftraite  ,  délicate  &:  difficile, 
de  l'aveu  des  Canoniftes  &c  des  Théolo- 
giens ,  il  eft  du  moins  certain  ,  que  la 
paix  de  Jéfus- Chrifl  a  régné  dans  tous 
les  coeurs  ;  que  la  concorde  Epifcopale 
n'a  point  été  altérée;  que  d'un  com- 
mun confentement  on  s'en  eft  rapporté 
aux  avis  du  fouverain  Pontife. 

C'cfl  ce  que  nous  trouvons,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  clairement  expliqué  dans 
un  des  articles  du  Procès- Verbal  de 
1755.  Voici  ce  qu'il  porte. 
"  Et  attendu  la  différence  qui  paroît 
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ij  fe  rencontrer  entre  les  fentimenrs  en 
1)  certain  point  ,  &  le  défir  général 
11  qu'a  l'Alfemblée  de  parvenir  à  une 
»  parfaite  unanimité,  il  a  été  délibé- 
..  ré  ,  tout  d'une  voix  ,  que  l'on  con- 
>>  fultcroit  N.  S.  P.  le  Pape ,  pour  re- 
"  cevoir  fes  avis  8c  fes  inftruclions  pa- 
»  ternelles.  » 

En  conféquence  de  cette  réfolution, 
l'Affcmblée  arrêra  la  Lettre  fuivante, 
qui  fut  adreffée  à  Benoît  XIV. 

BEATISSIME  PATER, 

SanctiTaTEM  VESTRAMnonlaiet 
quanto  animorum  ajlu  ,  quanto  Religio- 
nis  Catholicœ  detrimenw  ,  Confliiunonis 
Unigenitus  auioritas  ac  divince  Ecclefiie 
jurifdiclio  ,  paucis  ab  hinc  annis  ,  in 
florendjfimo  Galliœ  Regno  ,  impugnen- 
tur.  Compertum  nos  ipji  habemus  quoi 
a  pio  &  paterno  peclore  gemicus  expref- 
ferit  objecta  nociu  diuque  menti  tua  ca- 
lamitatum  noflrarum  imago  ;  nec  fujîs 
foliim  adDeum  precibus  ,  fidgravijjimis 
ac  fœpius  répétais  apud auguflum  Regem 
noflrum  officiis  egijli ,  ut  farta  tecla  ma- 
ncrei  ordinis  noftri  dignitas  ù  débita 
Ecclefiajlicis  judiciis  obedientia.  Super- 
eft,  BEATISSIME  PATER,  ut,  in 
tanto  opère  adfelicem  exitum  promoven- 
do  j  prœcipuas  muneris  tui  partes  nunc 
adimpleas  ,  ù  illas  quidem  ,  eh ,  ut  fpe- 
ramus,  SanCTITATI  VesTRM gratio- 
res  ,  quod  iii  unanimi  confulendx  Apof- 
tolicx  Sedis  dcfiderio ,  mirum  in  modum 
elucet  umverfi  Cleri  Gallicani  erga  Ma- 
trem  ù  Magiflram  omnium  Ecclejiarum 
pittas  ù  reveremia. 

Quotquot  Comitiis  hifce  generalibus 
mterfuimus  opportunam  fedandis  ,  qui- 
bus  Ecclefia  Gallicana  jaclatur  ,  tem- 
peflatibus,  viam  invefligavimus ,  ditmin 
unicum  hune  fcopum  collimant  omnes  ; 
fuam  alii  decem  ,  alii  oclo  articuLis  fen- 
tentiam  complexi  funt  :  utrofque  Sanc- 
TITATJS  f^ESTRJE  oculis  fubjicimus , 
quid  inter  illos  difcriminis  intercédât  , 
quxtuaeft,  BEATISSIMEPATER, 
ingenii perfpicacia  &  judicii  gravitas  fa- 
cile deprehendet ,  6  in  fcriptis  utrimque 
mittendis  fufiiis  cxplicatum  reperiet. 

Solliciti  fervare  unitatem  fpiritûs  in 
vinculo  pacis  ,  coram  principali  Cathe- 
dra, undè  unitas  facerdotalis  exorta  efl , 
nos  libentermetipfos  fiflimus ,  utPaternis 
SancTITATIS  f^ESTRJE  documentis 
eruditi  laboranti  Ecclefiœ  feliciiis  fuc- 
curramus.  Faclum  bene  ut ,  his  nebulofis 
lemporibus  ,  Deus  Ecclefia:  fuie  provi- 
derif  rerum  divinarum  perttijimum ,  fi- 
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mulque pacis  Ô  concordiœ  amaniijfimutn 
Pontificem.  Muhis  jam  benevokmiie  tuce 
tejhmoniis  rtrumquc  a  te prxctart  gcfta- 
rum  monumaitis  Gallomm  noflrorum  ani- 
mos  in  tuî  amorcm  ù  adnurauonem 
traxifli;  novo  ijio  ac  cœtens  longé pmf- 
tantiori  heneficio  ,  umverfam  Cakiam  , 
tum  grati  animi ,  tum  vaitratiûîiLS  fcnfa 
aternum  SjNCTlTJS  FeSTRA  fibi  di- 
vinclam  habehit , 

3EATISSIME  PATER , 

Sanctitâtis  Festrm  ,  &c. 

A  Dieu  ne  plaife  ,  Messeigneurs  , 
que  aoLis  regardions  comme  une  inno- 
vation, ou  comme  une  démarche  peu 
mcfurée  ,  ce  recours  de  l'AUcmblée  au 
fouverain  Pontife.  Non  ,  fi  nos  Pré- 
decefleurs  nous  ont  inftruits  des  droits 
facrésSi  inviolables  de  l'Epifcopat,  ils 
nous  ont  aulli  tranCmis,  avec  la  même 
fidélité,  la  connoiffance  des  grandes 
prérogatives  &  de  la  prééminence  de 
l'Eglife  Romaine.  Ils  nous  ont  appris, 
&  par  leurs  exemples,  &:  par  leurs  Ecrits, 
que  c'eft  une  louable  £c  ancienne  cou- 
tume de  porter  au  Siège  Apoftolique 
le  jugement  des  caufes  majeures ,  des 
affaires  importantes  &  des  queftions 
difficiles. 

Les  Annales  Eccléfiaftiques  font  rem- 
plies défaits  qui  attellent  l'ancienneté 
de  cet  ufage.  C'eft  ainlî  que  ,  dès  les 
premiers  fieclcs  ,  nous  voyons  les  Papes 
iaint  Anicet  &  laint  Viiior,  confultés 
par  des  Evêqucs  d'Orient  &C  d'Occi- 
dent, fur  la  célébration  de  la  Pàquc. 
C'eft  ainfi  qu'au  huitième  (îccle,/>o«r 
terminer  la  difpute  qui  s'était  élevée  a 
l'occafion  des  Ckor-Evêques ,  on  inter- 
roaea  le  Saint-Siège  ,  cotiformément  aux 
Canons  ,  qui  ordonnent  d'y  porter  les 
caufes  majeures ,  afin  que  les  Evéques 
des  Gaules  pujfent  la  décider fuivant  fon 
autorité.  C'eft  ainfique  de  nos  jours  les 
controvcrfes  fur  le  Livre  des  Maximes 
des  Saints  ,  foumifes  au  Jugement  du 
fouverain  Pontife,  parles  Prélats  les 
plusfavants  &:  les  plus  attachés  aux  ufa- 
gcsdu  Royaume  ,  furent  hcurcufemenc 
terminées  par  le  Bref  d'Innocent  XII. 
Ce  fut  donc  par  un  cipritde  lagefte  & 
à  l'exemple  Je  leurs  iUuftres  Prédécel- 
feurs  ,  que  les  Evêqucs  alTcmblés  en 
I75î,déférercnrau Tribunal  de  l'Eglilc 
Piomalne  ladéeilion  de  leurs  difficultés 
&  la  lolution  de  leurs  doutes. 

Vous  connoilTez  parfaitement,  Mfs- 
SEicNEURS  ,  la  rëponle  de  Benoit  XIV. 
Elle  cft  adrelTéc,  en  forme  de  Lettre 
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circulaire  ,  aux  Cardinaux  ,  Archevê- 
ques &  Evêqucs  aflTcmbiés  en  1755. 

Cette  réponlc  a  mérité  les  éloges  des 
perlonnes  véritablement  inftruites  des 
queftions  qu'elle  décide  ,  folidcment 
attachées  à  l'autorité  de  l'Eglife,  êc 
même  médiocrement  verlées  dans  la 
connoiflance  des  Monuments  Ecclé- 
fiaftiques. Quelle  tendrefl'e ,  quelle  cha- 
rité, quelle  onftion  dans  le  préambule  ! 
Quelle  netteté,  quelle  folidité ,  quelle 
fageflé  dans  le  développement  des  prin- 
cipes! Quelle  précifion  ,  quelle  juif  effc  , 
quelle  prudence  dans  l'application  des 
règles!  Aullî  faut-il  avouer  que  c'eft 
l'ouvrage  d'un  des  plus  grands  Pontifes 
qui  aient  été  aliîs  fur  la  Chaire  de  faine 
Pierre  ;  d'un  de  ces  hommes  rares  que 
le  ciel  donne  à  la  terre  ,  pour  être  l'o- 
racle de  leur  fieclc  &  la  lumière  des  Na- 
tions. 

Ce  gage  précieux  de  l'amour  de  Be- 
noîtXIV  pour  l'Eglife  Gallicane,  nous 
tut  envoyé  par  le  Roi  lui-même  en 
1756.  Sa  Majcfté  eut  la  bonté  de  l'ac- 
compagner d'une  Lettre  ,  dans  laquelle 
il  y  a  des  expredions  trop  intérefl'antes 
pour  nous  ,  &  trop  glorieufes  à  la  mé- 
moire de  Benoît  XIV,  pour  ne  pas  les 
remettre  lous  vos  yeux.  J'attends  de 
votre  \ele  ,  dit  le  Roi  à  chaque  Prélat 
de  Ion  ^Q^-^wmz ^  f  attends  de  votre\ele 
pour  le  bien  de  la  Religion  &  la  tranquil- 
lité de  l'Etat ,  que  vous  vous  unire\  avec 
emprejjement  aux  fentiments  d'un  Pon- 
tife ,  dont  les  vertus  ù  les  lumières  font 
l'ornement  &  la  confolation  de  l'Eglife  , 
&  que  vous  concourrez  ,  autant  qu'il  dé- 
pendra de  vous  ,  aux  vues  que  je  me  pro- 
pofe  pour  conferver  les  droits  de  la  Ju- 
rifdiclion  qui  appartient  a.  l'Eglife  , 
6  pour  ajfu'rer  folidement  le  refpecl  dâ  il 
la  Religion  ù  rétablir  la  tranquillité  de 
mon  Royaume. 

Depuis  1756  combien  de  fufFrages  , 
Messeigneurs  ,  en  faveur  de  la  Lettre 
Encyclique!  Que  de  Lettres  particu- 
lières adrcflecs  aux  MiniftresdeSa  Ma- 
jcfté elle-même  ,  par  les  Prélats  en  té- 
moignage de  leur  rcipect,  de  leur  fou- 
mirtion  ,  de  leur  déférence  pour  ce  dé- 
cret du  Saint-Siège  !  Combien  d'Af- 
lembléesProvincialcs  en  ont  parlé  avec 
les  plus  grands  éloges,  en  ont  déliré 
l'éxecution  ,  en  ont  iollicifé  la  publi- 
cation ! 

Que  vous  dirai -je  de  l'AlTcmblée-    Procès -Veibil 
Générale  Je  175S,  du  zcle  avec  lequel  Je  1  Aif.  Je  ,7,1 , 
ellefupplia  Sa  Majefté,  de  vouloir  bien  " 
employer  Ion  autorité  pour  que  le  Bref 
fût  cxéculé  dans  tou>  les  points  !  Ce 
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font  les  propres  termes  du  Procès-Ver- 
bal de  cette  Aflcmblée. 

Mais  ce  qui  donne,  MesseigNEUB-S  , 
un  nouvel  éclat  à  laLettreEncyelique, 
c'cft  l'approbation  folemnelle  qu'elle 
vient  de  recevoir  du  vertueux  £c  zélé 
Pontite  qui  remplit  aujourd'hui  fi  di- 
gr.ement  le  Siège  Apoftolique.  A  peine 
Clément  XIII  a-t-il  appris  la  convoca- 
tion &c  la  tenue  de  votre  AiTemblée  , 
qu'il  lui  adrefle  ,  dans  la  perlonne  de 
fon  Préfident ,  un  Bref  dont  toutes  les 
paroles  méritent  de  notre  part  une  at- 
tention linguliere. 

Benoît  XIV ,  nous  dit-il ,  a  répondu 
à  l'Airemblée  de  lyj  ^  ,  comme  il  con- 
venoit  que  répondît  un  Pontife  très- 
iage,  fortement  attaché  aux  maximes 
canoniques  rempli  d'amour  pour  la 
paix  :  Ica  refcripfit  i^uemadmociùrn  Pon- 
tificem  fapient/ljLmum  eundt;nn'iit  Jimul 
Canonicœ  DlJciplLnœ  rctimnajjlmum  & 
Chnjiianx  pacis  amaniijjimum  rt' [pon- 
dère di'cebat. 

Clément  XIII  va  plus  loin.  Il  renou- 
velle, il  approuve,  il  confirme  la  Let- 
tre Encyclique ,  &la  règle  qu'elle  pref- 
crit  pour  l'adminiftration  des  Sacre- 
ments ;  Eam  porrb  Epifiolam  traduam- 
que  in  ea  praxim  ac  normam  in  Sacra- 
mentorum  adminiftratione  fervandam 
noflro  quoque  judicio  probare^  ù  quatc- 
nlis  opiis  fit  plend  confirmarc  profitemur. 
11  ajoute  que,  fi  tous  les  Evêques  de 
France  prennent ,  à  votre  exemple  , 
Messeigneurs  ,  la  Lettre  Encyclique 
pour  règle  de  leur  conduite;  s'ils  la 
font  oblerver  exadlement  dans  leurs 
Diocefcs  ,  il  ne  doute  pas  que  l'Eglife 
Gallicane  ne  tire  un  grand  avantage  de 
votre  ^tremblée  :  Si  omnes  &  fiinguU 
Ecclefiarum  Gallix  PraifuUs  pro  régula 
fumant  quam  in  fuis  quiqiLs  Diœcefibus 
ohfervcin  jubeant ,  non  aubuamus  quin 
magmis  exiflat  Cgmitiorum  vejlrorurn 
fruclus. 

C'efl  de  l'obiervation  fidèle  &  uni- 
forme de  la  Lettre  Encyclique  qu'on 
doit  attendre,  félon  lui,  l'afleftion  & 
le  refpeâ;  des  Peuples  pour  leurs  Paf- 
teurs  ;  Majoriveneratioms ,obfequii ,ac 
eiiatn  amorls  fcnfu  crga  Pafiores  fuos 
cfficieniur  :  l'obéiQance  &  la  foumiflion 
des  Fidèles  aux  décifions  de  l'Eglife; 
Sinceram  tandem  Apofiolicœ  Sedis  de- 
finitionibus  obedicntiam  ù  obferv antiam 
omnes  exhtbeant  :  la  protection  &  la 
bienveillance  du  Roi  pourles  Miniftres 
des  faints  A\.itc\s;  Ed  ipjd  conjenfione 
vejlrd  'tiagis  excitabuur  Rex  Chrijîianif- 
fimus  :  la  paix  &;  la  tranquillité  de  l'Etat  ; 
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Pacem  &  concotdiam  in  regnis  :  la  fin  &C 
la  cellation  des  troubles  dans  l'Eglife 
Gallicane;  Gallicana  Ecclefia  c  tôt  dijji- 
diorum  perturbationihus  emerget. 

Au  Bref  de  Clément  XIII  eft  jointe 
une  Lettre  de  SaAlajcfté  :  vousenavez, 
entendu  Ij  lefture.  Le  Roi  vous  y  rap- 
pelle les  folUcLtations  pour  accélérer  le. 
jugement  du  Saint-Siege  ,  fon  refpecl 
pour  cette  fage  décifion ,  Jes  défirs  pour 
que  les  liens  de  la  concorde  Ù  de  la  paix 
Jotent  re£errés  de  plus  en  plus  dans  l'E- 
gltfe  de  fon  Royaume.  Puis  il  ajoute  : 
Le fouverain  Pontife  indique  à  tous  les 
Prélats  &  autres  Députés  qui  compofent 
[  Ajfemblée  ,  la  feule  rouie  de  parvenir  a 
cette  heureufe  réunion  ,  £•  je  vous  auto- 
rife  à  les  ajjurer  ^  qu'en  fuivant  cette 
route  ,  tls  peuvent  compter  plus  que  ja- 
mais jur  la  proteclion  confianie  que  je 
veux  accorder  aux  Miniflres  de  la  Re- 
ligion. 

La  conféquence  naturelle  de  tous  ces 
actes  &  de  tous  ces  f  ai  ts ,  Messei- 
gneurs, celle  qui  fe  prélente  d'abord 
à  l'efprit,  c'cft  que  l'Allcmblée  n'avoit 
tien  de  plus  preflé ,  que  de  rendre  un 
hommage  lolemnel  à  la  Lettre  Ency- 
clique de  Benoît  XIV.  Cette  confé- 
quence eft  d'autant  plus  jufte  ,  que  la 
matière  traitée  dans  cette  Lettre ,  eft  fi 
connue  à  tous  ceux  qui  compofent 
l'Aflemblée,  d  epuis  environ  quatre  ans  T-rci^h^- 
qu'elle  eft  arrivée  en  France  ,  que  l'on  ^'^  "Si- 
n'a  pas  de  peine  à  reeonnoître  qu'elle 
confirme  l'ancienne  doélrine  &  prati- 
que del'Eglife.  D'ailleurs ,  l'Eglile  Gal- 
licane, de  tout  temps  fi  attentive  à 
marquer  aux  Vicaires  de  Jélus-Chnft  fa 
rcconnoiiFance  ,  fon  relpcct  &  ion  dé- 
vouement, ne  s'eft  pas  encore  authen- 
tiqucmcnt  5c  publiquement  expliquée 
fur  le  Bref  dont  il  s'agit. 

Aniline  puis-jevousdiffimuler,  Mes- 
seigneurs ,  que  divers  Prélats  avoient 
pcnié  que  l'unique  objet  de  notre  at- 
tention ,  fur  cette  importante  affaire, 
devoir  être  de  donner  d'abord  ,  8c  ians 
aucun  retardement ,  à  la  Lettre  Ency- 
clique Ex  omnibus  ,  le  témoignage  de 
refpe£t  &  de  foumifiion  que  le  Pape  £c 
le  Roi  défiroient  de  nous.  J'ai  été  moi- 
même  du  nombre  de  ceux  qui  ont  penfé 
ainfi;  mais  de  faulTcs  interprétations, 
données  dans  des  libelles,  à  difi-ercn- 
tes  expreffions  de  la  Lettre  Encyclique, 
ayant  paru  à  plufieurs  de  nos  Confrè- 
res mériter  des  éclairciflcments  ,  ils  ont 
craint  que  ces  mauvais  lens  ne  fe  ré- 
pandiffcnt  parmi  des  Fidèles  peu  inf- 
truits.  Un  Prélat  de  la  Commiffion  , 

donc 
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dont  nous  rcfpcctons  la  vertu  &c  dont 
nous  connoiflons  les  lumières  ,  dans  la 
vue  de  calmer  ces  alarmes  Si  de  rame- 
ner tout  à  l'unanimité,  s'cft  donné  la 
peine  de  compofer  un  Ouvrage  qui  a 
été  communiqué  au  Bureau  de  la  Ju- 
rifditlion  :  cet  Ouvrage  y  a  été  lu ,  exa- 
miné &;  difcuté  avec  la  plus  grande  at- 
tention ,  fie  la  Commilllon,  après  avoir, 
d'une  commune  voix  ,  loué  &  approuvé 
la  juftefîe  &  la  folidité  des  réflexions 
qu'il  renferme,  a  cru  qu'il  développe, 
dans  tous  les  points  qu'il  traite ,  l'elpnt 
&  le  vrai  fens  de  la  Lettre  Encyclique. 
'Vous  en  jugerez,  M  esseigneurs, 
après  la  lecture  qui  va  vous  en  être 
faite. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  les 
obfervations  que  l'on  va  propoier  fur 
la  Lettre  Encyclique  Ex  omnibus  ,  & 
que  l'on  foumet  avec  un  protond  rcf- 
petb  au  jugement  de  cette  augufte  Al- 
îémblée,  on  les  réduit  à  trois  points 
principaux. 

Le  premier  regarde  l'acceptation  de 
ce  Refcrit  Apoftolique ,  confidéré  par 
rapport  au  fond. 

Le  fécond  renferme  l'examen  des 
vaines  fubtilités  qu'on  y  oppole  pour 
en  attaquer  le  contenu,  en  corrompre 
le  fens  ,  en  éluder  l'exécution. 

Le  troifieme  concerne  la  forme  de 
l'acceptation. 

PREMIERE  PARTIE. 

Depuis  trois  ans  &:  demi  que  laLet- 
tre  Encyclique  Ex  omnibus  a  été  en- 
voyée à  tous  les  Evêques  du  Royaume , 
il  n'y  a  point  lieu  de  douter  que  la  ma- 
tière qui  y  etl  traitée,  ne  foit  connue 
à  fond  par  tous  les  Membres  de  l'Af- 
fembléc.  On  n'a  donc  pas  befoin  d'une 
grande  recherche,  ni  d'une  longue  dif- 
cullion  pour  leur  propofer  de  l'accep- 
ter, ou  plutôt  de  renouveller  &  con- 
firmer par  un  acte  authentique  l'accep- 
tation déjà  faite.  On  reconnoît  avec 
joie  ,  dans  ce  Refcrit,  la  doctrine  de 
l'Eglife  &  la  fagclfe  du  Jugement  qui 
y  eft  porté  :  Jugement  relpeclabie  par 
toutes  fortes  de  titres,  par  la  dignité, 
par  les  vertus  ,  par  la  haute  réputation 
du  fouvcrain  Pontife  qui  l'a  prononcé. 
La  profonde  érudition  de  Benoît  XIV, 
les  lumières  fupéricures  font  univerlel- 
lement  reconnues  ;  la  célébrité  de  fcs 
Ouvrages  lufiit  pour  immortaliler  la 
gloire  de  fon  nom  :  Jugement  précédé 
de  l'examen  des  Théologiens,  de  l'avis 
de  ceux  des  Cardinaux  ,  qui  ,  luivant 
l'ufage,  avoient  été  conlultés  ,  fc  lur- 
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tout  de  l'invocation  du  fecours  d'en- 
haut ,  par  les  vœux  les  plus  ardents  ! 
Jugement  qui  renferme  la  règle  de  fen- 
timcnîs  &  de  conduite  que  les  Evéques 
doivent  propofer  à  fuivre  ù  à  ohferver 
aux  Pajleurs  inférieurs  des  aines ,  6"  a 
tous  les  Prêtres  qui  adminiflrent  légiti- 
mement les  Sacrements  dans  leurs  V illes 
&  dans  leurs  Diocefes  ;  Jugement  enfin  , 
qui  fixe  les  moyens  nécelTàires  ,  pour 
cjue,  dans  l'application  particulière  des 
principes  généraux  lur  leiquels  tous  les 
Prélats  de  l'Alfemblée  de  175  5  étoient 
d'accord,  les  Minilfres  de  Jélus-Chrift 
fe  comportent  en  fidèles  difpenfateurs 
des  Myfleres  de  Dieu  ,  &c  que  dans 
l'exercice  de  leur  zele  à  l'égard  des  par- 
tifans  de  l'erreur, ils  joignent,  *  félon 
le  précepte  du  Seigneur,  l'amour  de  la 
paix  à  celui  de  la  vérité. 

Qu'eft-ce  que  la  paix  ** ,  fuivant  S. 
Auguftin  ?  C'eft  la  tranquillité  &  le 
maintien  de  l'ordre  qui  demande  qu'on 
ne  confonde  pas  les  choies  réellement 
diftinguécs  ,  les  probables  avec  celles 
qui  font  inconteltabics  ,  les  douteufes 
avec  les  certaines,  les  conjeûures  avec 
les  preuves  ,  les  rumeurs  les  bruits 
populaires  avec  des  faits  manifeflemenc 
connus  du  Public. 

L'ordre  exige  encore  qu'on  garde  en 
tout,  &  principalement  dans  la  dif- 
penfation  des  choies  laintes,  un  jufte 
milieu  ,  qu'on  s'éloigne  de  toutes  les 
extrémités  vicieufes  comme  d'autant 
d'écueils  funeftes  ou  dangereux.  On 
trouve  les  moyens  de  s'en  prélerver  dans 
la  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV. 
En  fuivant  la  route  fure  qui  y  eft  tra- 
cée, on  tient  cet  exacf  milieu  que  la 
raifon  &  la  Religion  approuvent.  On 
ne  pèche  ,  ni  par  défaut,  ni  par  excès. 
On  n'eft,  ni  trop  indulgent,  ni  trop 
rigide.  On  n'expofe  ,  ni  le  plus  augufte 
de  nos  Sacrements  à  une  profanation 
fcandaleufe  ,  en  le  .donnant  à  des  Ré- 
fradaires  notoires  ,  ni  les  perlonnes 
auxquelles  il  ne  doit  pas  être  refufé  pu- 
bliquement, à  une  diffamation  injufte. 
On  montre  un  zele  infpirépar  la  piété, 
foutenu  par  la  conftance  ,  &  armé  de 
ce  courage  intrépide  qui  ne  craint  qiie 
le  péché,  &  qui  ne  balance  pas  à  dé- 
plaire aux  hommes  plutôt  que  de  tfahir 
les  intérêts  de  Dieu  ;  mais  un  zele  en 
même-temps  éclairé  par  la  le ience , gui- 
dé par  la  prudence  fie  accompagné  d'un 
difcerncment  judicieux  de  la  diverfité 
des  délits  &  de  leurs  circonftances  :  un 
zele  qui  unit  enlenible  cette  rigueur  * 
médicinale,  cette  douceur  terrible ,  cette 
E  e  e 


*  Pacemïj veri- 
tatem  diiigite ,  ait 

tens.  Zach.  8. 

Pnx  omiium 
rerum  tranquitli- 
îas  ordinis.  Lib. 
IX  ,  de  Civ.  Dci, 
cap.  I  j  ,  n.  I. 


*  Neque  kac  Ueà 
dtxerim  ul  ntf^li- 
ga[-ur  EicUjîaJU- 
ca  dtfctptina 
perrmuaiur  luique 
fjccre  quod  vcltt 
fim  uUa  correction 
ne  6"  quâdam  me- 
ditinaii  vinditlâ 
</  ttmiiili  lenita- 
tt  &  cariiatîs  Je- 
vtrilate-  Lîb.  }  , 
cor.tia  Litîcias 
PâcUîani .  cap.  j . 
n.  ;. 
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charité  févere ,  dont  parle  S.  Augiiftin  , 
&  cette  loiiabk-  difcrétion,  cette  im- 
*Na/ip/aifa-  'çio'cn^ax.c  * Jobriélé de  fagejj'e  querccom- 
?OT  quim  opcnit  mande  l'Apôtre  :  union  a'oii  dépend  le 
ad  fokrictmm.    lucces  du  M 1  niltere ,  la  coniolarion  des 
Rom.  Il,  j.       Minillres  ,  l'édification  des  Fidèles  ,  la 
guériion  des  plaies  fpirituelles ,  le  vé- 
ritable repos  des  coniciences ,  la  fanc- 
tification  des  ames  ,  l'honneur  &  le 
fruit  de  nos  divins  Myftercs. 

Tels  lont  les  lalutaires  cficts  qu'on 
a  lieu  d'attendre  de  l'exécution  du  Ju- 
gement de  Benoît  XIV.  Lui-même  a 
déclaré  l'avoir  prononcé  à  dcflein  de 
rétablir  Se  de  maintenir  ,yè/o/?  l'ardent 
défir  de  notre  augujle  ù  religieux  Mo- 
narque,\^  paix  des  Eglifes  de  ce  Royau- 
me. Les  Evêques  avoicnt  cru  ne  pou- 
voir mieux  la  procurer ,  cctrc  paix  (i  dé- 
lirable  ,  qu'en  coniultant  l'un  des  plus 
iagcs  Pontifes  qui  aient  occupé  le  Siè- 
ge du  Prince  des  Apôtres.  Cette  démar- 
che qui  montroit  qu'au  fond  ils  ne  (e 
laifl'oien  t  pas  emporter  aux  divers  vents 
de  doctrine,  oui  (qu'ils  avoient  un  point 
certain  de  réunion  dans  le  centre  de 
l'unité  Catholique ,  ne  méritoir-elle  pas 
d'être  applaudie?  Aulll  le  Pere  commun 
leur  en  témoigne-r-il  à  tous,  comme 
à  Tes  frères  qu'il  chérit  tendrement,  (a 
jufte  fatisfaciiion.  Il  loue  leur  fermeté, 
leur  conftance  ,  leur  accord  parfait  à 
garder  le  dépôtdela  vraie  ic  lainedoc- 
trine  ,  5c  à  conlerver  envers  le  Siège 
Apoftoliquc,  ce  refpcû  &  cette  véné- 
ration dont  leurs  Prédéceircurs  dans 
l'Epileopat  ont  toujours  lait  une  lolem- 
nelle  profellion.  Il  alFure  en  termes  for- 
mels,  que  leur  Lettre  l'a  convaincu 
qu'il  n'y  avoir,  parmi  eux,  aucune  di- 
vifion  pour  ce  qui  concerne  les  Règles 
Canoniques  &c  tes  vrais  principes  ;  qu'il 
n'y  avoir  eu  de  la  diveriité  de  ienti- 
ments  que  par  rapport  au  choix  £c  à 
la  fixation  des  moyens  qu'il  falloit  né- 
celTaircmenc  prendre  pour  réduire  en 
pratique  les  principes  qui  leur  étoicnt 
communs.  Il  ajoute  pour  leur  confola- 
tion  &  leur  apologie  ,  qu'encore  qu'il 
eût  été  à  louhaiter  que  cette  diverfité 
n'eût  pas  eu  lieu  dans  leur  Aflcmblée, 
cHe  n'étonnera  cependant  pas  les  pcr- 
fonnes  inllruitcs  ,  qui  n'ignorent  pas 
<^u'autrefois  des  Prélats  ,  également  re- 
commandablcs  par  leur  favoir  &  par 
la  fiinteté  de  leurs  mœurs,  lont  tom- 
bés dans  le  même  partage  d'opinions , 
en  traitant  les  points  même  les  plus 
importants. 


E  D  E  1760.  §.  IX.  868 
SECONDE  PARTIE. 

Quoique  les  termes  de  la  Lettre  En- 
cyclique loient  allez  clairs  pour  afl'u- 
rer  ,  qu'il  n'y  avoit  aucun  lieu  de  douter  _Mém. 
de  l'intention  deSaSamteié ;  nés.nmoïns  ^  ^ 
le  Rclcrit  de  Benoît  XIV  a  éprouvé 
de  faulles  interprétations  ,  comme  en 
éprouva  la  Ccnftitntion  d'Innocent  X, 
lorlqu'elle  fut  publiée  en  France. 

Le  Procès-Verbal  de  l'Allcmblée  de 
TÔ54  fait  foi  que,  n  par  divers  Ecrits 
"  imprimés  en  cette  Ville  &  ailleurs  , 

on  lormoir  des  difficultés  pour  éluder 
"  l'exécution  de  ce  qui  avoit  été  déci- 
"  dé  ,  &.  que  les  Cominiiîaires  nommés 
"  par  cette  Aflcmblée,  pour  conlîdérer 
"  les  diverfes  interprétations  &  autres 
»  évalîons  inventées  ,  afin  de  rendre 
"  inutile  la  Conftitution ,  en  firent  leur 
"  rapport ,  dans  lequel  ils  les  repréfente- 
"  rent&  lesréfuterentfommairement." 

Quel  fut  le  m.otif  qui  les  y  engagea  ? 
Eux-mêmes  nous  l'apprennent.  "Nous 
«  ne  pouvons,  di(ent-ils,  afl'ez  nous 
»  étonner,  qu'après  que  N.  S.  P.  In- 
îî  nocent  X  a  condamné  les  cinq  Pro- 
>j  polirions,  par  une  conftitution  très- 
»  équitable  &  très-lainte,  &  avec  des 
M  termes  très-clairs  &  très-exprès,  ces 
"perlonnes  ofent  alRirer  &  tâchent 
>)  de  perfuader  deux  choies  qui  n'ont 
n  aucun  fondement  ;  la  première,  que 
»  les  cinq  Propofitions  ne  lont  point 
»  dans  Janfénius  ;  la  leeonde  ,  qu'el- 
»  les  ont  été  condamnées  en  un  fens 
55  qui  n'appartient  en  rien  à  Janfénius. 
>>  Éneflet,  que  peut-il  y  avoir  de  plus 
»  étrange  ,  que  de  vouloir  loutenir  une 
•I  choie  qui  n'a  pas  beloin  ,  pour  être 
i>  réfutée,  ni  de  pîufieurs  raifons  ,  ni 
»  d'aucune  recherche,  foit  médiocre  , 
"  foit  légère,  mais  de  la  feule  leéfure 

de  la  Conftitution  du  Pape  ,  laquelle 
»  décide  nettement  toute  cette  difpu- 
"  te  ?  Et  certes ,  quoique  ces  choies 
15  foicnt  de  telle  nature,  que  pîufieurs 
"  puiiTcnt  fe  perfuader  qu'elles  tombe- 
>i  ront  d'elles-mêmes,  &  par  conféquent 
II  qu'elles  doivent  être  entiéremcntmé- 
»  prifées,  toutefois  nous,  qui  recon- 
"  noiiTons  qu'elles  fervent  d'achoppe- 
>i  ment  à  quelques  ignorants  &  infir- 
1)  mes  ,  &  qui  loramcs  obligés  ,  par  le 
"  devoir  que  nous  impofent  nos  ehar- 
»  gcs  ,  d'ôter  rous  les  fcandales  du 
"  Royaume  dfcDieu  ,  nous  avons  jugé 
"  à  propos  de  prévenir  ces  maux,  & 
ïï  d'empêcher  de  bonne  heure  ,  que  le 
îî  venin  ,  qui  attaque  déjà  quelques  per- 
»  lonnes  ,  ne  fe  répande  davantage.  " 
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Ce  langage  5c  cette  conduite  que  tin- 
rent les  Prélats  de  rAlFcmblée  de  i  654, 
au  kijec  des  faulFcs  explications  que  les 
Partilans  de  rerreui-  donnoicnt  à  la 
Conftitution  d'Innocent  X,  on  croit 
convenable  de  les  tenir  à  l'égard  des 
Tens  étrangers  &  forcés  que  les  ennemis 
delà  Bulle  Unigemtus  ont  attribués  à  la 
Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV.  A 
peine  eut-elle  paru  en  France  ,  que  les 
uns  lentant  qu'elle  foudrovoit  leur  cri- 
minelle réliftance  à  cette  Bulle ,  & 
qu'elle  leur  portoit  un  coup  mortel , 
le  répandirent  en  plaintes  ,  en  invec- 
tives ,  &  témoignèrent  leur  douleur 
par  des  Ouvrages  pleins  de  fiel  &  d'a- 
mertume :  les  autres,  moins  finceres 
&  plus  artificieux,  à  l'exemple  de  ceux 
qui  les  ont  précédés,  ont  eu  recours  à 
de  vaines  fubtilirés,  pour  aff-biblir  la 
force  &  obfcurcir  la  clarté  d'une  déci- 
lion  qui  les  condamne  fi  ouvertement; 
conduite  étrange  qu'on  auroit  peine  à 
croire  ,  fi  l'on  ne  lifoit  dans  le  pafie 
l'Hiftoire  du  temps  prélent.  Ils  ont  pré- 
tendu trouver  dans  la  Lettre  Encycli- 
que, l'apologie  de  leur  dérobéilîiince, 
&  la  condamnation  des  Paftcurs  qui 
veulent  les  ramener  à  la  loumiflion. 

On  a  extrait  de  leurs  Ecrits,  diffé- 
rentes propofitions  qui  contiennent 
des  erreurs  qu'ils  attribuent  faulTcment 
à  la  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV. 

i".  La  première  eft  que,  fuivant  ce 
Pape,  la  Conftitution  n'eft  rien  autre 
chofe  ,  qu'un  Jugement  proviftonnel ^ 
une  Loi  d'économie  ^  de  discipline  ^  de 
langage  ,  de  Police  ;  Jugement  pour 
lequel  "  il  paroît  ne  demander  qu'une 
»  déférence  purement  extérieure  ;  en 
*  »ï  écartant  ces  autres  idées  auili  peu  rai- 
»ï  lonnablcs  de  tous  les  Evêques  &  au- 
•1  très  Députés  de  l'Aflcmblée  de  175  5, 
1)  qu'on  doit  une  obéilTance  de  cœur  6c 
»  d'cfprit  à  cette  Bulle,  tt 

Il  eft  facile  de  venger  ce  favant  Pon- 
tife d'une  acculacion  fi  injufte  par  les 
propres  paroles  de  Ton  Refcrit.  Il  y  loue 
les  Prélats  d'avoir  été  parfaitement 
cord  d  garder  le  dépôt  de  la  véritable  0 
faine Doclnne.  Se  Icroit-il  ainfi  exprimé, 
s'il  n'avoir  pas  regardé  la  Bulle  comme 
un  Jugement  dogmatique,  comme  une 
Loi  doctrinale  qui  concerne,  non  le 
feul  langage  ,  mais  le  fond  Se  la  iubf- 
tancc  même  de  la  doctrine,  (ur  des  ma- 
tières appartenantes  au  dépôt  de  la  Foi  ? 
Il  y  parle  de  l'oèeiffance  qui  eft  due  d  la 
Bulle  ,  &  il  laquelle  aucun  fidèle  ne  peut 
fe  fouftraire  en  nulle  manière,  qu'au  pé- 
ril de  fin  filut  éternel.  Qu'a-t-il  pu  en- 
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tendre  par  une  telle  obéiffance ,  finbn 
celle  qu'on  doit  rendre  à  cette  Bulle, 
en  l'obfervant  félon  fa  forme  &  teneur? 
Peut-on  railonnablemcntfuppofcr  qu'il 
ignorât  que  cette  forme  &  teneur  ren- 
ferme une  défenfe  exprclTc,  non-feu- 
lement à'enfiigner  &  de  parler,  mais 
encore  de  penj'cr,  lur  les  cent  &  une 
Propofitions ,  autremenr  qu'il  n'efl  por- 
té  dans  la  Conftitution?  Ne  lavùit-il 
pas  qu'elles  y  font  "  condamnées  &L  ré- 
"  prouvées  toutes  &  chacune,  comme 
"étant  refpcétivcmcnt  taulFes ,  cap- 
»  ticufes  ,  mal-fonnantcs,  capables  de 
»  bletler  les  oreilles  pieufes  ;  fcanda- 
"  leufes  ,  pernicieulcs ,  téméraij  es  ,  in- 
"juricufes  à  l'Eglile  &  à  fes  ufages  ; 
"  outrageantes,  non- feulement  pour 
'>  elle,  mais  encore  pour  les  Puiflances 
"  léculicres;  féditieufes,  impics,  blaf- 
"  phématoires ,  fufpcétes  d'héréfie ,  fa- 
"  vorables  aux  Hérétiques,  aux  héréfies 
"  £c  au  fchilme;  erronées,  approehan- 
»  tes  de  l'héréfie,  8c  fouvent  condam- 
"nées;  enfin  comme  hérétiques,  & 
"Comme  renouvellant  Jivcrles  héré- 
"  fies,  principalement  celles  qui  font 
"  contenues  dans  les  famcufes  Propo- 
"  fitions  de  Janfénius  ,  prifcs  dans  le 

fens  auquel  elles  ont  été  condam- 
"  nées  ?  "  L'aflemblage  de  toutes  ces 
qualifications  ne  montroit-il  pas,  aux 
yeux  d'un  Pontife  auffi  éclairé,  que  la 
Conftitution  condamne  des  dogmes 
pervers  &  des  erreurs,  non-feulement 
préjudiciables  au  repos  de  l'Eglife,  mais 
encore  contraires  h  la  Foi;  &i,  par  une 
conféquence  évidente,  que  les  idées 
des  Evêques  &  autres  Députés  de  l'Af- 
lemblée  de  1755,  J'êrr-e  peu  rai- 
finnables  ,  étoient  très-bien  fondées  , 
lorlqu'après  avoir  tous  donné  à  la  Bulle 
la  dénomination  d'un  Jugement  dog- 
matique &  irréformable  de  l'Eglife  uni- 
verfelle  ,  ils  déclaroient  unanimement 
qu'on  lui  doit  une  foumiiiion  fincerede 
cœur  &  d'cfprit  ? 

2°.  La  lecondc  erreur  eft  d'afTurer, 
que  Benoît  XIV,  dans  fon  Bref,  fup- 
polc,  iju'en  général  ce  péché  {  d'êrre  dé- 
fobélflant  ou  réfractaire  à  la  Bulle,  j 
n'eft  qu'un  péché  périlleux  pour  le  falu  t  ; 

ccqui  dit  l'Auteurde  cette  Propo- 
fition,dont  il  dévoile  par-là  le  vice, 
"  convient  très-naturellement  au  pé- 
i>  ché  véniel  ,  mais  grief.  Le  Pape  , 
"  ajoute-t-il ,  n'admet  que  comme  ex- 
"  ception  le  cas  qui  rend  indigne  des 
"  S.icrements.  « 

Propofitlon  faufTe,  à  laquelle  on  a 
droit  d'oppofer  la  vérité  de  celle  du 
E  c  e  1 


I! 


Ces  termes  (ont 
prisdclaConfticu» 
tion  même  Pravd 
dogmciTa;  les  au- 
tres font  tirés  des 
Lettres- Patentes  , 
c]ui  ordonnent 
l'enrcgiftrcmcnc 
de  lad.  Conftitu- 
tion au  rarleiii. 


Obfervatians  fut 
le  projet  pour  les 
Alicmbiccs  Pro- 
vinciales ,  ^.  73, 
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Refcrit  Apoftolique,  où  le  Pape,  pour 
réloudrc  la  qucftion  qui  s'éroit  élevée, 
fi,  loi  (que  les  Rétraûaircs  dcmandcnc 
le  crès-laint  Viatique,  il  doir  leur  être 
rehilé  ,  déclare  qu"il  faut  répondre  , 
ians  hélicer  en  aucune  manière,  qu'on 
eft  obligé  de  le  leur  rcfulcr ,  par  la  règle 
générale  qui  détend  d'admettre  un  pé- 
cheur public  &  notoire  à  la  participa- 
tion de  la  fainte  Euchariftie,  (oit  qu'il 
la  demande  en  public,  ioic  qu'il  la  de- 
mande en  particulier. 

On  oblerve  qu'au  Jugement  du  faine 
Pere,  l'indignité  des  Rétraclaires  eft 
indépendante  de  l'éclat  &:  de  la  publi- 
cité de  leur  défobéiflancc  ;  puif'quc  , 
lors  même  qu'elle  n'eft  pas  notoire,  il 
veut  qu'on  les  avcrtlilc  fecrétemenc , 
qu'ils  ne  peuvent  pas  paroîtrc  avec  fu- 
reté au  Tribunal  de  Jéfus-Chtift  ,  &C 
que  leur  péché  eft  un  crime  auquel  ils 
en  ajoutcroient  un  nouveau,  &  man- 
gcroient  6c  boiroient  leur  jugement, 
s'ils  communioient  en  cet  état. 

3".  Les  propres  exprcllions  de  la 
Lettre  Encyclique  Ex  omnibus ,  fuffi- 
fent  encore  pour  réfuter  ce  que  dit  un 
Lcttrcàunami.  autre  Ecrivain,  .,  que  pofée  la  déci- 
au  fuict  da  Bief  11  fion  de  Benoît  XIV,  il  eft  impollible 
„  de  rcfufer  les  Sacrements,  puifqu'il 
)s  eft  impolîiblc  d'avoir  la  notoriété 
»  d'une  mauvaile  dilpofition  intérieu- 
»  re.  >) 

Il  n'y  a  qu'à  lire  cette  décifion  pour 
voir  qu'elle  ordonne  cxprelFémcnt  le 
refus  public  de  la  lainte  Communion 
à  quatre  iortes  dcRétractaircs,  comme 
à  des  pécheurs  publics  &:  notoires,  par 
le  droit ,  ou  par  le  lait  ;  il  eft  donc  évi- 
dent qu'elle  (uppole  poffible  la  noto- 
riété de  leurs  diipoiitions  intérieures. 
Lettre  i  M.  l.  4°.  Un  autre  Ecrivain  téméraire  a 
G.  P.  au  fujer  da  avancé,  que,  "  fi  les  Miniftres  des  Sa- 

nouvtau  Bret  de  r  r  t\  r 

Benoit xiv,f;.  j.  "  crcmcnts,  pourlecontormcrauBrcr, 
ïi  entrent  dans  l'examen  des  motifs  6c 
>>  des  difpoliticns  intérieures  de  ceux 
qui  retulent  de  ie  foumettrcà  la  Coni- 
"  titutlon,  de  ceux  même  qui  en  ont 
"  appellé,  ils  trouveront  que  ce  n'eft, 
"  ni  l'attachement  à  l'erreur,  ni  l'efprit 
»  de  révolte  contre  leurs  Supérieurs  Ec- 
"cléfiaftiques ,  qui  eft  le  principe  de 
»  leur  réfiftance  ,  mais  la  crainte  de 

^  »  condamner  avec  les  cent  &  une  Pro- 

»î  polirions ,  des  vérités  que  l'Eglife  cm- 
11  brade  ,  ou  des  opinions  Théologi- 
ï>  ques  qu'elle  regarde  comme  très-or- 
"  thodoxcs.  " 

Peur  réfuter  cette  Propofition ,  donc 
les  principes  captieux  rendroicnt  à  ju(- 
tificr  eu  .à  cxciilcr  tous  les  Réfratlaires 
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aux  décifions  même  des  Conciles  Œcu- 
méniques ,  on  remarque  ,  que  ,  iuivant 
la  Lettre  Encyclique ,  l'autorité  de  cette 
Conftirution  Apoftolique  ,  reçue  de 
toutes  les  Egliies  du  Monde  Catholi- 
que, eft  fi  grande,  qu'aucun  Fidèle  ne 
peut  fe  loultraire  à  l'obéiilance  qui  lui 
eft  due  ,  ou  lui  être  réfraclaire,  en  quel- 
que manière  que  ce  ioit,  qu'au  nique 
de  fon  lalut  éternel;  par  conléquent, 
que  le  refus  de  s'y  loumettre  dans  tou- 
tes les  perlonnes  qui  connoilTent,  ou 
qui  ,  par  leur  faute  ,  ignorent  cette 
grande  autorité  de  la  Bulle  ,  eft  un  pé- 
ché que  nul  motif,  quelque  Ipécieux 
qu'il  loit,  ne  peut  cxcufer.  Si  ce  péché 
eft  public  &  notoire  ,  par  exemple  , 
ji  ces  perfonnes  font  connues  pour  avoir 
commis  évidemment  quelque  chofe  de 
manijeflement  oppofe  au  rejpeci  &  a  L*o- 
béijjùnce  dus  à  la  Conjiiiuuon ,  0  pour 
y  perfdvérer  moralement j  enforte  que  cela, 
fait  Jï  vulgairement  connu,  ^ue  le  fcan- 
dale  public  qui  en  a  réjulte ,  n'ait  pas 
encore  cejfé ;  alors  la  pcrvcrfité  de  la 
difpofition  intérieure  de  ces  Réfraclai- 
rcs  fe  préfume,  le  manifefte  fuffifam- 
ment  aux  yeux  du  Public,  par  le  con- 
cours des  caractères  extérieurs  qui  , 
Iuivant  le  Refcrit  de  Benoît  XIV,  doi- 
vent le  trouver  dans  une  délobéiHancc 
ou  une  oppofltion  notoire  par  le  fair. 

5°.  Plulieurs  Auteurs  ont  dit,  en 
termes  formels  ou  équivalents  ,  que 
Benoît  XIV,  par  la  Lettre  Encyclique, 
a  décidé  ,  qu'une  Communion  quel- 
conque, lur-tout  celle  de  P.îque,  efface 
la  notoriété  du  délit  de  l'oppofitien  à 
la  Bulle ,  &  qu'on  eft  obligé  de  donner 
le  laint  Viatique  à  tous  ceux  qui  lont 
en  poilcliion  de  communier,  fur-tout 
dans  le  temps  Palchal. 

N'cft-il  pas  bien  (urprenant  qu'on  ofe 
attribuer  à  ce  lavant  Pontite  une  telle 
décifion?  1°.  Elle  le  mettroit  en  con- 
tradiction avec  lui-même  ,  en  détrui- 
lant  la  règle  générale  qu'il  avoir  établie 
auparavant ,  au  fujet  de  tout  pécheur 
publie  &  notoire  qu'il  n'eft  pas  permis 
d'admettre  à  la  participation  de  la  di- 
vine Euchariftie.  Une  Communion  fa- 
crilcgc  ii  connue  comme  telle  par  lo 
Public  qui  lait  que  ce  pécheur  perfé- 
vere  dans  Ion  crime,  peur-elle  en  effa- 
cer la  notoriété?  N'en  augmente-t-clle 
pas  plutôt  le  (caudale?  1°.  Cette  fauire 
explication  de  la  Lettre  Encyclique  fait 
une  violence  nianife(te  à  l'efprit  à  la 
lettre  de  ce  Relerit,  dont  ces  paroles, 
Paflores  hifce  ccnjecluris  déférentes, 
montrent  clairement  le  vrai  (éns  :  elles 
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ionc  relatives  ,  ces  paroles ,  aux  cas 
exprimés  dans  l'article  précédent ,  où  il 
eft  fait  mention  des  conjectures ,  des 
préfomptions j  des  bruits  incertains  cjui 
portent  à  des  jugements,  ou  à  des  (bup- 
çons,  dont  l'expérience  fait  voir  d'or- 
dinaire la  faulTcté.  Comme  cependant 
la  conlcience  délicate  Si  timorée  de 
<]ueU]Lies  Pafteurs  recommandables  par 
leur  piété  &  par  leur  zele  ,  le  trouve 
frappée  de  ces  conjectures  qu'ils  ont 
peine  à  diftinguer  des  caradleres  qui 
forment  la  notoriété,  le  Pape,  pour 
les  aider  à  lortir  de  cet  état  d'incerti- 
tude &:  d'anxiété  qui  leur  fait  craindre 
de  bleirer  leurs  confciences  ,  li ,  dans 
ces  cas,  ils  adminiftroicnt  le  S.  Viati- 
que, leur  dit  de  prendre  alors  pour  règle 
de  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir ,  celle 
cpi  a  été  tenue  précédemment  dans  la 
Communion  accordée,  fur-tout  à  Pâ- 
que.  L'application  donc  de  cette  règle 
regarde  les  perfonnes  au  fujet  dcfquel- 
Ics  il  n'y  auroit  que  de  fimplcs  conjec- 
tures ;  Ù.  elle  ne  peuravoir  lieu  à  l'égard 
des  Rétra61;aires  vraiment  notoires  de 
fait  ou  de  droit,  quand  même,  par  le 
malheur  des  temps  &  des  circonftan- 
ces,  ils  feroient  depuis  long-temps  dans 
la  polTeffion  fcandaleufc  de  profaner  les 
Sacrements. 

6".  On  pourroit  encore  faire  men- 
tion d'un  Ecrit  intitulé  :  AmpliJJlmis  S. 
R.  E.  Cardinalihus  h.ec  funt  dulia ,  tjc. 
dont  l'Auteur  infinue  que  la  Conftitu- 
tion  n'ell:  prélentée  dans  la  Lettre  En- 
cyclique ,  que  comme  une  Loi  utile  à 
l'Eglife  &  fujette  au  changement;  que, 
félon  laDoiStrinede  faint  Thomas,  la- 
quelle il  prétend  ne  pas  avoir  été  bien 
entendue  par  Benoît  XIV  ou  par  les 
Cardinaux  qu'il  a  confuités,  ceux  des 
Réfractaires  contre  lel'quels  il  y  a  des 
indices  graves  &:  urgents,  dévoient  être 
découverts  &  manifcftés  aux  fidèles 
par  le  refus  des  Sacrements. 

On  penfe  que  cet  Ouvrage  ne  mérite 
,  difi-  l'attention  de  l'Allcmb.  ;  que  l'Au- 
V  ad  tcur  n'a  pas  compris  lui-même  la  Doc- 
trine de  faint  Thomas  lur  les  indices 
graves  2v  urgents ,  ou  plutôt  fur  les  di- 
vers dégrés  de  foupijons  &  lur  les  effets 
qu'ils  doivent  avoir;  Dotbrine  qui  fe 
concilie  fans  peine  avec  celle  de  la  Let- 
tre Encvelique  de  Benoît  XIV.  On  ne 
peut  qu'applaudir  à  la  condamnation 
très-jufte  que  ce  favant  Pontite  a  faite 
des  doutes  &  des  imputations  calpm- 
ricufes  qu'ils  contiennent. 

Sans  donc  infiftcr  davantage  fur  les 
fauffcs  explications  qui  ont  été  données 
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à  la  Lettre  Encyclique  Ex  omnibus ,  Se 
qui  en  corrompent  le  fens  pour  en  élu- 
der l'exécution ,  il  ne  refte  plus  à  parler 
que  de  la  manière  de  l'accepter. 

TROISIEME  PARTIE. 

Après  avoir  examiné  les  Procès- Ver» 
baux  des  All'emblées  du  Clergé  qui  ont 
été  tenues  à  l'occafion  des  Bulles  ou 
Conftitutions  Se  Brefs  du  Saint-Siège, 
on  remarque  que  la  forme  de  l'accepta- 
tion n'a  pas  toujours  été  la  même. 

En  1  653,  laBulle  Cum  occafione  ayant 
été  préfentée  à  l'Allcmbléc  extraordi- 
naire convoquée  à  cet  effet,  »  on  exa- 
«  mina  la  forme  de  ce  Décret,  Se  l'ayant 
I)  reconnue  légitime  &  canonique,  on 
»  parla  de  la  matière  qui  étoit  traitée 
"dans  la  Conftitution.  Cette  matière 
1)  étoit  lî  connue  à  ceux  de  l'Alfemb., 
1)  depuis  douze  ans  qu'elle  étoit  agitée 
"  en  f  rance ,  que  l'on  n'eut  point  de 
»  peine  à  reconnoître,  que  la  décifion 
"  du  Pape  confirmoit  l'ancienne  foi  en- 
"  leignée  parles  Conciles  &  par  les  Pe- 
"  res ,  &  renouvellée  par  le  Concile  de 
»  Trenre.  » 

Il  fut  donc  arrêté,  par  l'avis  unani- 
me de  tous  ,  que  les  Evêques  alîemblés 
acceptoicnt  la  Bulle  &  acquielçoienc 
aux  choies  décidées,  avec  toutes  fortes 
de  refpccf  &  de  loumiffion  ;  que  l'on 
répondroit  au  Pape  avec  des  remercie- 
ments Se  congratulations  ,  pour  les 
foins  que  Sa  Sainteté  avoit  pris  de  con- 
damner ces  erreurs  ,  en  l'alfurant  que 
les  Evêques  exécuteroicnt  fidèlement 
le  contenu  en  fa  Conftitution,  Il  fut 
encore  arrêté  ,  que  l'on  mettroit  dans 
la  Lettre  une  claufe  qui  confcrvat  aux 
Evêques  de  Prancc  le  droit  de  juger  en 
première  inftance  des  matières  de  foi  : 
de  plus,  il  fut  ordonné  qu'on  écriroir, 
au  nom  de  l'Alfemblée,  une  Lettre  cir- 
culaire aux  Evêques  du  Royaume,  Se 
qu'on  leur  enverroit  une  copie  de  la 
réponfe  faite  au  Pape. 

En  r  fi^Ê,  le  Bref  d'InnocentX,adref- 
fé  à  l'AU'emblée,  ayant  été  préfenté  par 
Mgr.  l'Evêque  de  Montpellier,  on  en- 
tra dans  la  difculîion  des  termes  avec 
Icfqucis  le  Bref  exprime  la  condamna- 
tion de  la  Doctrine  de  Janfénius.  Apres 
avoir  délibéré  par  Provinces ,  on  arrêta , 
d'un  commun  conlentcment  ; 

»  Que  l'.Alfembléc  rcccvroit  avec  rcf- 
"  pcct  le  Bret  du  Pape,  du  19  Septcm- 
'■  bre  i5;4,  qui  lui  eft  adreffé ,  &  dé- 
>)  clare,  conformément  .1  icelui  &  à  la 
"  délibération  de  \(i'\4,  contirmée  par 
»  ce  Bref,  que  la  Doctrine  de  Janfé- 
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V  nius  eft  condamnée  par  la  Conftitii- 
>3  rion  du  3  i  Mai  1653;  que,  pour  Ion 
»  exécution  ,  rAflcmbléc  renouvelle  & 
1!  confirme  ,  par  Ion  Décret,  tout  ce 
»  qui  a  été  délibéré  Se  réiolu  par  les 
■»  trois  Adcmb.dc  i6j3  ,  1654&;  KÎy  5. 

"  De  plus  ,  elle  a  réiblu  d'écrire  à 
"  N.  S.  P.  le  Pape  ,  au  Roi  ,  à  la  Reine , 
"  à  Mgrs.  les  Evêqucs,  avec  une  elaulc 
"  portant,  que  les  Evêqucs  qui  négli- 
«  gcront  de  hiirc  exécuter  Icfd.  ordres, 
"  ne  Icronr  point  reçus  dans  les  Aflem- 
"  blées-Générales ,  ni  particulières  du 
»  Clergé,  ni  même  aux  Provinciales. 

»  Le  14  Mars  1657,  l'AlTcmblée  pria 
>'  Mgrs.  de  Toulc-ule  &  de  Montauban , 
"  &  deux  Députés  du  lecond  Ordre,  de 
1)  voir  laConftitution  d'Alexandre  VII, 
"  conlîrmative  de  celle  d'Innocent  X, 
»3  £c  d'en  faire  leur  rapport. 

>>  Après  le  rapport  de  Mgrs.  les  Com- 
"  miflaires  qui  avoienc  en  main  l'ori- 
»  ginal  de  la  Conftitution ,  l'AfTemblée 
"en  ordonna  la  lecture,  &  la  choie 
"  mife  en  délibération,  il  eft  réioiu  , 
»  par  le  confcnrcment  général  des  Pro- 
"vinces,  que  l'Aircmblée  accepte  & 
1)  reçoit,  avec  rclpecT:  &L  foumiUîon,  la 
"Conftitution  de  notre  S.  P.  le  Pape 
"Alexandre  VII,  &  ordonne  qu'elle 
"  fera  publiée  &  exécutée  dans  tous  les 
"  Dioceles ,  par  l'ordre  de  Mgrs.  les 
"  Archevêques  &  Evêqucs,  &  foufcrite 
"  par  les  Eccléfiaftiques.  " 

En  1705,  à  l'occafion  de  la  Bulle 
Vineam  Dommi ,  le  Roi  exhorte  l'Air 
à  délibérer  Inceflanimcnt  fur  l'accep- 
tation de  cette  Conftitution,  Sc  fur  la  ■ 
voie  qu'elle  eftimera  la  plus  convenable 
pour  la  faire  recevoir  d'une  manière 
uniforme  dans  tous  les  Dioceles. 

Le  Lundi ,  3  Août ,  la  Bulle  eft  pré- 
fcntée  à  l'Aircmblée,  qui  nomma  des 
Commiflaircs  :  ils  ne  firent  leur  rapport 
que  le  11  du  même  mois.  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen,  après  avoirétabli  des  maxi- 
mes pour  conferver  le  droit  des  Evêq., 
propola  l'avis  de  la  Commillîon. 

Quelques-uns  de  Mgrs.  les  Commif- 
faires  firent'  de  favantes  &  ioiidcs  ré- 
flexions iur  la  forme  &  le  fond  de  lad. 
Conftitution,  pendant  trois  léances  ; 
6c  le  Samedi  ,  22  Août,  à  trois  heures 
de  relevée,  l'Aircmblée  approuva  una- 
nimement les  maximes  établies  par 
Mgrs.  les  Commliraircs ,  fur  les  droits 
des  Evêqucs,  &  conclut  :  • 

i".  Que  l'AOemblée  accepte  &  re- 
,  çoir  ■xvec  refpeCt,  foumillion  &  unani- 
lant  p.irfaitc ,  la  Conftitution  de  notre 
S.  P.  le  Pape  Clément  XI. 


D  E  1760.  §.  IX.  875 

î".  Qu'elle  écrira  à  Sa  Sainteté  une 
Lettre  de  congratulation  &L  de  remer- 
ciements. 

3".  Qu'elle  écrira  auffi  une  Lettre  cir- 
culaire à  tous  les  Evêqucs  du  Royau- 
me ,  pour  les  exhorter  à  recevoir  & 
taire  publier  ladite  Conftitution  dans 
tous  lesDroceles,  par  des  Mandements 
(impies  &C  unitormes. 

Enfin  ,  au  (ujet  de  la  Conftitution 
Unigcnuus,  l'Aftemb.  de  1714,  le  faine 
nom  de  Dieu  invoqué,  a  déclaré  : 

1'^.  Qu'elle  a  reconnu  ,  avec  une  ex- 
trême joie,  dans  la  Conftitution  Uni- 
genitus ,  la  Doâirine  de  l'Eglife,  &c. 

2".  Qu'elle  accepte  avec  foumiiiloii 
&  rclpccl,  la  Conftitution  de  notre 
S.  P.  le  Pape  Clément  XI,  Unigenims 
Dei  F'dius  j  àc. 

3°.  Qu'elle  condamne  le  Livre  des 
Réjiexiûns  morales  y  aulîi  les  cent  oC 
une  Propofitions  qui  en  font  tirées  de 
la  même  manière  &  avec  les  mêmes 
qualifications  que  le  Pape  les  a  con- 
damnées. 

■  4".  Qu'il  lera  fait  &  arrêté  par  l'Afl', 
avant  la  féparation  ,  un  modèle  d'Inf- 
truclion  Paftorale,  que  tous  les  Evêq. 
qui  lacompofcnt,  feront  publier  dans 
leurs  Dioceles,  avec  la  Conftitution 
traduite  en  François,  afin  qu'étant  tous 
unis  à  la  Chaire  de  faint  Pierre,  par 
l'uniformité  des  mêmes  lentimcnts  & 
des  mêmes  exprelîîons,  on  puiffe  non- 
feulementétoulîer  les  erreurs  qui  vien- 
nent d'être  condamnées  ,  mais  encore 
prévenir  les  nouvelles  difputcs,  &  pré- 
munir les  Fidèles  contre  les  mauvaifes 
interprétations  îles  perfonnes  mal  in- 
tentionnées ,  dont  on  a  déjà  vu  les 
eflx-ts  ,  par  les  Ecrits  qu'ils  ont  répan- 
dus dans  le  Public,  depuis  le  commen- 
cement de  l'Afl^cmblée. 

j°.  Qu'elle  écrira  à  tous  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evêques  abll-nts,  qui 
lont  lous  la  domination  du  Roi,  & 
qu'elle  leur  enverra  la  Conftitution  , 
un  Extrait  de  la  délibération  de  l'AlT. 
&  un  exemplaire  de  l'Iaftrutlion  Paf- 
torale; qu'elle  les  exhortera  de  vouloir 
bien  s'y  conformer,  Sec. 

6°.  Qu'elle  écrira  une  Lettre  à  notre 
S.  P.  le  Pape,  pour  le  remercier  du  zelc 
qu'il  a  montré  dans  la  condamnarioii 
d'un  Ouvrage  d'autant  plus  danecrcux, 
qu'on  y  abulc  des  expreflions  de  l'Ecri- 
ture &  des  laints  Pères,  pour  autorifet 
les  erreurs  qu'il  renferme. 

7°.  Qu'elle  remerciera  très-humble- 
ment Sa  Majefté  de  la  protection  con- 
tinuelle qu'elle  accorde  à  l'Eglife,  & 
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du  zclc  qu'elle  a  toujours  fait  paraître 
pour  extirper  les  erreurs  ,  Sic. 

Le  récit  de  ce  qui  s'cil:  palîe  en  ces 
différentes  Affemb.  du  Clergé ,  montre 
que  la  manière  d'accepter  les  Relerits 
des  (ouverains  Pontiies,  n'a  été  uni- 
forme qu'en  ce  qu'ils  ont  toujours  été 
acceptés  par  voie  de  Jugement,  avec 
relpccl  &  loumiflîon. 

L'Aliemblée  de  1714  joignit  à  l'ac- 
ceptation de  la  Bulle  UnigHRitus ,  une 
Inrtraciion  Paltorale;  mais  à  l'égard  de 
la  manière  d'accepter  la  Lettre  Kncly- 
clique  Ex  omnibus ,  on  croit  devoir  ié 
borner  à  propofer  de  fuivre  la  route 
tracée  dans  les  Affemblées  de  i(îj3, 
1654,  1657  6c  I70J-. 
rap-  Après  cette  lecture,  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen  reprenant  la  parole,  a  dit: 
J'aurois  eu  l'honneur,  Messiigneurs  , 
de  vous  rendre  compte  de  l'exécution 
de  vos  ordres  touchant  les  techerches 
dont  vous  nous  aviez  chargés  par  votre 
délibérationdu  13  Avril,  fi  le  Prélat  de 
la  Commilîîon,  qui  a  fait  l'Ouvrage  que 
vous  venez  d'entendre,  n'avoit  pas  rem- 
pli vos  intentions  fur  ce  point,  dans  la 
troifiemc  partie  de  fon  travail.  La  ré- 
om-  pétition  feroit  inutile.  Il  ne  me  refte 
donc,  Messeigneurs,  qu'à  vous  pro- 
poler  les  articles  de  délibération  con- 
venus dans  la  Commiffion.  Elle  a  efti- 
mé,  que  l'Aflcmblée  pouvoit  déclarer: 
I".  Qu'elle  profite  avec  emprcdemcnr 
de  l'occafion  que  lui  préfcntc  le  Bref 
adreffé  par  N.  S.  P.  le  Pape  Clément 
Xllf,  à  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne, 
Préfidcnt  de  l'AITemblée  ,  pour  faire 
connoître  (es  fentiments  au  fujet  de 
1.1  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XFV^, 
d'hcureule  mémoire. 

2'*.  Qu'elle  a  reconnu  avec  joie  dans 
cette  Lettre  Encyclique,  la  Doctrine 
de  l'Eglifc  &  la  fagelFe  du  Jugement 
qui  y  eft  porté. 

3".  Qu'elle  accepte  avec  rcfpecl  & 
foumilîion  ledit  Jugement  fondé  fur 
l'autorité  du  faint  Siège,  lut  les  Règles 
cccléliaftiques,  lur  les  Décrets  des  Con- 
ciles, tenus  même  en  France,  5c  lur 
les  fentiments  des  Théologiens  célc- 
bfcs  de  notre  Nation. 

4°.  Que  les  Evêques  qui  font  de 
l'AlIemblée  ,  oblerveront  ôc  Icront  ob- 
fcrvet  ce  Jugement  par  les  Pallcurs  ?c 
autres  Minirtrcs  ,  des  Sacrements  qui 
leur  iont  fubordonnés. 

5'^.  Qu'elle  écrira  à  tous  Mgrs.  les 
Archevêques  Se  Evêques  abicnts,  qui 
font  lous  la  domination  du  Roi ,  pour 
les  exhorter  à  oblervcr  &  taire  obier- 
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ver  dans  leurs  Dioccies  le  Jugcmeni: 
prononcé  par  la  Lettre  Encyclique  de 
Benoît  XIV,  &  qu'il  leur  fera  envoyé 
copie  de  la  préfente  delibérarion ,  eii 
y  joignant  le  Procès-verbal  entier  de 
cette  iéance. 

6°.  Qu'elle  écrira  à  N.  S.  P.  le  Pape 
pour  lui  faire  part  de  la  délibération 
prile  dans  cette  iéance,  &  pour  lui  don- 
ner les  plus  fortes  affurances  de  fa  pro- 
fonde véjiération  ,  de  fon  obéilfance 
filiale,  de  fon  fincere  &;  inviolable  at- 
tachement au  laint  Siège. 

7°,  Qu'elle  écrira  aulli  au  Roi  pour 
lui  témoigner  Ion  ardeur  fie  fon  zcle  à 
îeconder  les  juftcs  défirs  de.Sa  Majcfté , 
&  pour  lui  demander  des  marques  plus 
efficaces  que  jamais  de  fa  protection  en 
faveur  de  l'Eglife  &  de  les  Miniflres. 

8°.  Qu'on  inférera  dans  le  Procès- 
Verbal  la  Lettre  Encyclique  de  Benoît 
XIV,  de  même  que  le  Bref  du  Pape 
Clément  XIII  Se  la  Lettre  du  Roi , 
adrefles  à  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne. 

Après  que  l'Aflcmblée  a  entendu  le 
rapport  de  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen  ,  & 
la  lecture  de  l'Ouvrage  préfenté  par  un 
Prélat  de  la  Commiflion  ,  Mgr.  le  Préfi- 
dcnt a  dit,  que  ,  pour  donner  le  temps 
à  Mgrs.  &  à  Mrs.  les  Députés  de  faire 
leurs  rériexions,  on  remettroit  à  déli- 
bérer iur  les  articles  propofés  par  la 
Commiflion,  i  Vendredi ,  feize  du  pré- 
fent  mois  ;  ce  que  la  Compagnie  a  ap- 
prouvé tout  d'une  voix. 

Le  \  6  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narb  onnc  a  dit ,  que  l'Affemblée  ayant 
remis  à  délibérer  dans  cette  féance  , 
iur  les  articles  propofés  par  Mgrt.  & 
Mrs.  les  Commiflaircs  nommés  à  l'oc- 
cafion de  la  Lettre  Encyclique  de  N.  S. 
P.  le  Pape  Benoît  XIV  ,  il  étoit  pcr- 
fuadé  que  tous  Mgrs.  &  Mrs.  avoient 
fait  toutes  les  réflexions  qu'exige  l'im- 
portance de  la  ma  tiere,&  qu'ils  avoient 
le  plus  grand  emprcirement  de  donner, 
dans  cette  occafion  ,  au  S.  Siège  un  té- 
moignage lolcmncl  de  leur  refpcft  & 
de  leur  (oumllîîon.  L'Aflcmblée  a  com- 
mencé p.ar  donner,  d'une  voix  com- 
mune, au  rapport  de  Mgr.  l'Archevêq. 
de  Rouen  ,  &  à  l'Ouvrage  préfenté  .\ 
la  Commiilion  &  par  elle  approuvé, 
les  juftes  éloges  que  l'un  Se  l'autre  mé- 
ritent; elle  a  en  même-temps,  d'ui.c 
voix  commune,  loué  Se  approuvé  la 
jullelFe  &:  la  lolidité  des  réficxions  qec 
ledit  Ouvrage  renferme  ,  Se  a  jugé  qu'il 
développe  dans  tous  les  points  qu'il 
traite,  i'elpritSe  le  vrai  fcns  de  la  Let- 
tre Encyclique  de  Benoit  XIV. 
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D^Iib.  Je  l'Air. ,  Après  ciLioi ,  la  macicrc  mile  en  dé- 
■qui  accepte  la  Lct-  libération  ,  Si  M.  l'Abbé  de  Jumilhac  , 
Secrétaire  ,  ayanc  reeueiU,  les  friftagcs 
l>.  le  l'apc  Benoît  dc  COUS  Mrgs.  Ics  Prélats ,  parmi  Iclqiiels 
s'eft  trouvé  Mgr.  l'Archev.  de  Paris ,  & 
dc  tous  Mrs.  les  Députés  du  lecond  Or- 
dre ,  l'Air.,  le  faint  nom  de  Dieu  invo- 
qué, a  unanimement  déclaré  Se  arrêté  : 
i".  Qu'elle  profite  avec  cmprcflc- 
mcnt  de  l'occalion  que  lui  prélentc  le 
Bref,  adrefie,  par  N.  S.  Pcre  le  Pape 
Clément  XIII ,  à  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  ,  Préfident  de  i'Aircm- 
blée  ,  pour  faire  connoître  fes  Icnti- 
ments  au  fujct  de  la  Lettre  Encyclique 
de  Benoît  XIV,  d'heureufe  mémoire. 

z".  Qu'elle  a  reconnu  avec  joie ,  dans 
cette  Lettre  Encyclique,  la  dottrine 
de  l'Eglifc  &  la  fagcHc  du  Jugement 
qui  y  cft  porté. 

3°.  Qu'elle  accepte  avec  rcfpe£t  & 
foumiflion  ledit  Jugement ,  fondé  lut 
l'autoriré  du  S.  Siège,  fur  les  Règles 
Ecclélîaftiques ,  fur  les  Décrets  des  Con- 
ciles ,  tenus  même  en  France  ,  &:  lut 
les  fcntiments  des  Théologiens  célè- 
bres dc  notre  Nation. 

4''.  Que  lesEvêquesquifontde  l'Af- 
femblée  ,  obfcrveront  &  feront  obfer- 
ver  ce  Jugement,  par  les  Paftcurs  &: 
autres  Miniftres  des  Sacrements  qui 
leur  font  fubordonnés. 

5°.  Qu'elle  écrira  à  tous  Mgrs.  les 
Archevêques  &  Evêqucs  abfcncs  ,  qui 
font  fous  la  domination  du  Roi ,  pour 
les  exhorter  à  obferver  Se  faire  obler- 
■ver  dans  leurs  Dioccfcs ,  le  Jugement 
prononcé  par  la  Lettre  Encyclique  de 
Benoît  XIV  ,  &  qu'il  leur  fera  envoyé 
copie  de  la  préfente  Délibération  ,  en 
y  joignant  le  Procès-Verbal  entier  de 
cette  féancc  &  dc  la  précédente. 

6°.  Qu'elle  écrira  à  N.  S.  P.  le  Pape, 
pour  lui  faire  part  de  la  Délibération 
prife  dans  cette  féance,  6c  pour  lui  don- 
ner les  plus  fortes  alFurances  de  fa  pro- 
fonde vénération  ,  de  fon  cbéiffirnce 
filiale,  dc  fon  fincere  &  inviolable  at- 
tachement au  S.  Siège. 

7°.  Qu'elle  écrira  auflî  au  Roi  pour 
lui  témoigner  fon  ardeur  &  fon  zeie  à 
féconder  les  juftes  défirs  de  Sa  Majcfté, 
te  pour  lui  demander  des  marques 
plus  efficaces  que  jamais  de  fa  protec- 
tion ,  en  faveur  de  i'Eglife  Se  de  fes 
Miniftres. 

8°.  Qu'on  inférera  dans  le  Procès- 
■yerbal  la  Lettre  Encyclique  de  Benoît 
XIV,  de  même  que  le  Bref  du  Pape 
Clément  XIII,  &  la  Lettre  du  Roi, 
sxirQÛes  à  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne. 
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Le  19  Mai,  Mgr.  l'Archevêque  de  Leautcdc 

D  ■  ,       ■  ■     -,  rr     très  de  l'Ai 

Rouen,  qui  avoit  ete  prie  de  drelier  p^^^  ^ 
le  projet  des  deux  Lettres  que  l'Allcm-  &c. 
blée  a  délibéré  Se  arrêté  d'écrire  au 
Pape  &L  au  Roi  ,  en  a  fait  la  lefture.  Koyq/(j 
La  Lettre  adreffée  au  Pape  a  été  en-  ^" 
luite  fignéc  contormément  à  l'ulage. 

Le  5  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit  ,  que  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin  lui  avoir  remis  un  Bref 
de  N.  S.  P.  le  Pape  Clément  XIII ,  en 
réponfe  à  la  Lettre  que  l'Aflemblée 
avoit  eu  l'honncut  d'écrire  à  Sa  Sain- 
teté,  le  19  Mai  dernier. 

M.  l'Abbé  de  Jumilhac  ,  nommé  à 
l'Evêché  de  Lcftoure  ,  Secrétaire  de 
l'Aflemblée  ,  ayant  fait  leâure  du  Bref 
du  Pape  ,  l'Aflemblée  a  arrêté  que  cette 
pièce  leroit  inférée  au  préfent  Procès- 
Verbal ,  Si  imprimée  à  la  fuite  de  celles 
dont  l'impreffion  a  été  ordonnée  par  la 
délibération  du  16  Mai  dernier,  à  la 
féance  du  matin. 

Le  10  Mai ,  la  Lettre  que  l'AfTembléa 
a  délibéré  d'écrire  au  Roi  a  été  lignée 
par  Mgrs.  Sc  Mrs.  les  Députés. 

Le  29  Mai  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'hon- 
neur de  prélenter  au  Roi  la  Lettre  que 
l'Affemblée  avoit  pris  la  liberté  de  lui 
écrire,  au  fujet  dc  l'acceptation  qu'elle 
a  fiite  de  la  Lettre  Encyclique  du  Pape 
Benoît  XIV  ,  &  que  Sa  Majelfé  avoit 
bien  voulu  l'autorifer  à  marquer  à  l'Af- 
femblée la  fatisfadion  qu'elle  avoit  de 
l'unanimité  qui  avoit  régné  dans  cette 
acceptation. 

Le  15  Juin,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  a  dit,  que  M. 
le  Comte  de  Saint-Florentin  venoit  de 
lui  faire  remettre  une  Lettre  du  Roi  à 
l'Aflemblée,  &  après  l'avoir  décache- 
tée ,  il  l'a  donnée  .à  M.  l'Abbe  dc  Ju- 
milhac ,  Secrétaire  ,  pour  en  faire  la 
lecture  ,  laquelle  étant  finie,  l'Aflemb. 
a  arrêté  qu'elle  feroit  inférée  dans  le 
Procès-Verbal. 

Le  II  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit ,  que  le  Bureau  dc  la 
Jurifdiction  avoit  examiné  &  approuvé 
une  Lertre  qui  doit  accompagner  les 
difl^érentcs  pièces  que  l'Affemblée  a  dé- 
libéré d'envoyer  à  tous  les  Prélats  du 
Royaume;  que,  fi  l'Aflemblée  le  ju- 
geoit  à  propos  ,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  en  feroit  la  leiture  ;  ce  qui  a 
été  agréé. 

La  Lettre  ayant  été  lue,  l'Aflemblée 
l'a  approuvée  dans  tout  fon  contenu  ,  mj. 
Se  a  donné  les  plus  grands  éloges  à 
Mgr.  l'Archev.  de  Rouen,  fut  la  mi- 

nicre 
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Hicre  avec  laquelle  il  y  a  exprimé  les 
fcntimenK  de  la  Compagnie. 

Le  ZI  Mai,  Mgrs.  les  CommifTaires 
de  la  Jurildiélioii  ont  pris  le  bureau; 
Mgr.  l'Archcv.  de  Rouen  ,  Chef  de  la 
Commiffion  ,  a  Fait  la  lecture  de  diffé- 
rents articles  qui  doivent  taire  l'objet 
des  Remontrances  que  l'Aflemb.  s'ell: 
propoiée  de  faire  au  Roi ,  lur  lefquels 
Mgrs.  &  Mrs.  ont  fait  diverfes  ré- 
flexions ,  &  enluite  on  a  délibéré  par 
Provinces. 

La  matière  mife  en  délibération  ,  la 
Province  d'Aibi ,  étant  eu  tour  d'opi- 
ner la  première,  a  été  d'avis  d adopter 
entièrement  tous  les  articles. 

Cet  avis  a  été  luivi  d'une  voix  una- 
niîne  par  toutes  les  Provinces  ;  &  Mgr. 
l'Archcv.  de  Narbonne  ,  après  avoir 
applaudi  ,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
au  travail  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Com- 
miiraires ,  les  a  remerciés  des  peines  &c 
des  loins  qu'ils  fc  font  donnés  pour 
drcffcr  ces  articles  ;  &  la  Compagnie  a 
prié  Mgr.  l'Ev.  du  Puy  de  vouloir  bien 
rédiger  ces  Remontrances. 

Le  1  Juin  ,  Mgr.  le  Prélident  a  dit , 
que  le  projet  des  Remontrances,  que 
Algr.  l'Ev.  du  Puy  a  été  prié  de  rédiger 
étoii  dreffe  ;  que  ce  Prélat  étoit  prêt 
d'en  rendre  compte  à  la  Compagnie. 
Lcidites  Remontrances  ont  été  lues, 
&  unanimement  approuvées  par  l'Af- 
feniblée. 

M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  en  l'abfcnce 
de  Mrs.  les  nouveaux  Agents  ,  a  été 
chargé  de  voir  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  ,  pour  favoir  le  jour  &  l'heure 
qu'il  plairoit  au  Roi  de  recevoir  la  dé- 
puration. 

Il  a  été  cnfuitc  arrêté  que  les  Re- 
montrances feroicnt  inlérées  dans  le 
Procès-Verbal. 

Le  1  Juin ,  de  relevée  ,  M.  l'Abbé  de 
Jumilhac  a  dit,  qu'en  exécution  des 
ordres  delà  Compagnie,  il  avoir  eu 
l'honneur  de  voir  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin  ,  pour  le  prier,  au  nom 
de  l'Afl'emblée ,  de  demander  au  Roi 
quel  jour  &  à  quelle  heure  il  lui  plairoit 
de  recevoir  les  Remontrances  du  Cler- 
gé; que  ce  MiAilhe  lui  avoir  répondu 
qu'il  prendrolt  lut  cela  les  ordres  du 
Jîoi ,  Se  qu'il  en  fcroit  part  à  la  Com- 
pagnie. 

Le  6  Juin  ,  Mgr.  le  Préfîdcnt  a  dit, 
que  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin 
lui  avoir  fait  favoir  que  le  Roi  rccc- 
vroit  les  Remontrances  de  l'Anènibléc, 
dc  miin  Samedi,  Icpt  du  préicnt  mois, 
à  dix  heures  du  matin.  L'Alfemblée  a 
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nommé  en  conféquence  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques d'Auch  ÔL  de  Rouen,  Mgrs. 
les  Evéques  du  Puy  &  de  Chartres  , 
Mrs.  les  Abbés  le  Gros,  de  Bailly,  de 
Marbeui  6i  de  Grimaldy,  pour  les  pré- 
fcntcr  à  Sa  Majefté. 

Mgr.  l'Archevêq.  d'Auch  prenant  la 
parole,  a  dit,  qu'il  fentoit  toutle  prix 
de  l'honneur  que  lui  faifoit  ce  témoi- 
gnage de  la  confiance  de  l'Affemblée; 
que  ies  objets  des  Remontrances  qu'on 
le  chargeoit  de  préfe  n  ter  au  Roi ,  étoicnc 
des  plus  importants,  &  qu'il  étoit  ex- 
trêmement intércflantde chercher  tous 
les  moyens  de  leur  procurer  un  accueil 
favorable  de  la  part  de  Sa  Majellé  ; 
qu'un  des  plus  furs  étoit  de  les  faire 
remettre  au  Roi  par  la  main  de  Mgr. 
l'Archevêq.  de  Narbonne  ,  en  qui  il  a 
placé  une  fî  jufte  coftfiance  ,  qui  a  fou- 
vent  eu  l'honneur  de  traiter  avec  fuc- 
cès  des  intérêts  de  la  Religion  &  da 
Clergé  avec  le  Roi  ,  &  qu'on  avoit 
éprouvé  les  effets  de  fon  zelc  &  de  fes 
talents  ;  qu'ainh  il  paroiffoit  aufli  in- 
tércflant  que  convenable  de  prier  Mgr. 
l'Archcv.  de  Narbonne  de  vouloir  bien 
fe  mettre  à  la  têre  de  la  députarion ,  & 
de  préienter  lui-même  les  Remontran- 
ces au  Roi. 

Sur  quoi  l'Aflemb. ,  d'une  voix  una- 
nime ,  a  prié  Mgr.  l'Archcv.  de  Nar- 
bonne de  vouloi-r  bien  fe  mettre  à  la 
têre  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Députés, 
pour  préfenter  les  Remontrances  au 
Roi  ;  ce  que  ce  Prélat  a  accepté. 

Mgr.  l'Evêque  de  Chartres  a  offert  i 
fvîgrs.  &  Mrs.  les  Députés  fon  appar- 
tement au  Château  de  Verfaiiles ,  pour 
s'y  repofer,j^n  attendant  qu'on  vînt 
les  avertir  de  fe  rendre  à  l'audience 
du  Roi. 

Le  9  Juin  ,  Mgr.  l'Archcv.  de  Nar-  Rapport  te  D^- 
bonnea  dit,  qu'il  s'étoit  rcnduSaraedi  P"'''  Mits. 
marin  à  Vcrlaillcs  ,  avec  Mgrs.  les  Ar- 
chevêq^ucs  d'Auch  iic  de  Rouen  ,  Mgrs. 
les  Eveques  du  Puy  Se  de  Charrrcs,& 
Mrs.  les  Abbés  le  Gros ,  de  Bailly,  de 
Marbeufik  de  Grimaldy  ;  qu'ilsavoienc 
été  conduits  chez  le  Roi  par  M.  le 
ComtedeSaint-FIorentin  vers  midi, Se 
qu'ils  avoient  eu  l'honneur  de  préfenter 
à  Sa  Majefté  les  Remontrances  du  Cler- 
gé ;  que  le  Roi  les  avoit  reçues  avec 
bonté;  qu'il  avoit  promis  de  les  lire, 
&  qu'après  qu'il  Icsauroit  examinées, 
il  fcroit  favoir  fes  intentions  à  rAlfem- 
bléc. 

Mgr.  l'Archev.  d'Auch  a  dit  :  Je  ne 
dois  pas  lailfer  ignorer  à  la  Compagnie, 
le  zclc  que  Mgr.  l'Archevcquedu  Nat- 
Fff 
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bonne  a  figiialé  pour  les  intérêts  de  la 
Religion  lïc  le  maintien  des  droits  fa- 
ciès dcI'Eglile,  en  remettant,  Samedi 
•di-Tnier,  vos  Remontrances  à  S.  M. 

La  parole  acquiert  autant  de  force 
dans  la  bouche,  qu'elle  y  cft  accompa- 
gnée de  grâces  &  de  dignité.  Rien  n'é- 
coit  plus  propre  à  toucher  le  Roi ,  &  à 
attirer  à  i'Egliie  des  témoignages  écla- 
tants de  la  protecbion  ,  que  le  tableau 
qu'il  lui  a  tracé  de  la  lîtuation  &  de 
les  beloins. 

Je  lui  dois  en  particulier  d'au  tant  plus 
de  remerciements,  que  j'avouerai  fans 
peine  l'inluffilance  de  mes  talents  pour 
remplir,  aulli  parfaitement  qu'il  l'a  fait, 
ia  commiffion  dont  nous  avions  été  ho- 
norés. 

A  quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne 
a  répondu,  que  , 'quoiqu'il  n'eût  pas 
bcfoin  d'être  excité  ,  loriqu'il  s'agit  des 
intérêts  du  Clergé  &  de  l'honneur  de 
la  Religion  ,  l'avant.age  cependant  qu'il 
avoit  detrc  à  la  tête  de  l'AlTemblée  , 
&  la  confiance  qu'elle  veut  bien  lui  té- 
moigner, étoient  encore  des  motifs 
bien  puilTants  pour  l'engager  à  recher- 
cher toutes  les  occafions  de  lui  donner 
de  nouvelles  preuves  de  Ion  zele ,  de 
fon  refrecl:  &  de  fon  attachement. 

La  Compagnie  s'eft  cmprefîee  de 
faire  fes  remerciements  à  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  dans  les  ter- 
mes les  plus  vifs  &  les  plus  (înccrcs  : 
elle  a  auflî  remercié  Mgrs.  &  Mrs.  les 
Dépurés. 


Aarre_  rapport  Le  3 o  J;iin  ,  Mgr.  le  Préfidcnt  a  dit 
Ro,  aaxl,„sRc.  q^'lavctete  hl 
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avoit  été  tuer  a  Verfailles  ,  pour 
prendre  les  ordres  du  Roi,  au  fujet  de 
la  réponle  aux  Remontrances  ;  que  Sa 
Majefté  lui  avoit  fait  l'honneur  de  lui 
dire,  qu'elle  trouveroit  bon  que  la  mê- 
me députation  ,  qui  les  lui  avoit  pré- 
fentées,  vînt  en  recevoir  la  réponfe  , 
Vendredi  prochain ,  4  Juillet,  à  Ver- 
failles,  à  onze  heures  du  matin. 

Mgr.  l'Archevèq.  de  Narbonne  a  dit 
cnfuite  ,  qu'il  avoit  fupplié  Sa  Majefté 
de  vouloir  bien  avoir  égard  aux  très- 
humbles  prières  que  rAifemblée  a  pris 
la  liberté  de  lui  faire  ,  pour  obtenir  le 
rappel  des  Prêtres  qui  avoient  été  ban- 
tiis  pour  caufc  de  refus  de  Sacrements; 
que  le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de  lui  ré- 
pondre ,  qu'il  défiroit  lui-même  leur  re- 
tour ,  &  qu'il  s'occupoit  des  moyens 
de  lé  leur  procurer. 

Le  19  Mai,  Mgr.  l'.Archev.  de  Nar- 
bonne a  dit  ,  qu'il  avoit  eu  l'honneur 
de  prélenter  au  Roi  les  vœux  empreffés 
de  rAlFcmblée,  pour  le  retour  de  Mgr. 
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l'Evêque  de  Saint-Pons ,  dans  fon  Dio- 
cefe ,  Se  pour  le  rappel  des  Curés  &c 
Prêtres  bannis  par  diflérents  Arrêts  des 
Parlements,  pour  caule  de  refus  de  S.-.- 
crements  ;  Si  que  Sa  Majefté  avoit  bien 
voulu  lui  répondre,  que,  contente  de 
la  conduite  de  l'AU'emblée,  elle  alloit 
s'occuper  des  moyens  de  lui  donner  la- 
tistaftion  fur  ces  deux  objets  ;  à  quoi 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  ajouté, 
qu'ayant  déjà  prévenu  en  divcrlcs  oc- 
cafions les  démarches  que  l'Affembléc 
l'avoir  chargé  défaire  pour  le  retour  de 
Mgr.  l'Evêq.  de  Saint-Pons  ,  il  ne  per- 
droit  aucune  occalion  de  renouveller 
les  inftances  auprès  du  Roi  ,  pour  ac- 
célérer l'effet  des  elpéranccs  dont  Sa 
Majefté  a  daigné  le  flatter. 

Le  5  Juillet ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne a  dit,  qu'en  conléqucncc  des 
ordres  de  rAlfcmblée ,  il  s'étoit  rendu 
hier  à  l'audience  du  Roi ,  à  Vcriailles, 
avec  Mgrs.  les  Archevêques  d'Auch  &i 
de  Rouen  ,  Mgrs.  les  Evêques  du  Puy 
&  de  Chartres,  Mrs.  les  Abbés  de  Mar- 
beuf,  de  Grimaldy,  Legros  &  de  Bail- 
ly;  que  Sa  Majefté  leur  avoit  fait  l'hon- 
neur de  leur  remettre  fa  réponle  aux 
Remontrances. 

M.  l'Abbé  de  Jumilliac,  nommé  i 
l'Evêché  de  Lccloure  ,  Secrétaite  de 
l'Afllmblée  ,  ayant  fait  la  leélurc  de  la 
réponle  du  Roi  ,  l'Allcmblée  a  fait  di- 
verfes  réflexions  fur  icelle  ,  &  a  ren- 
voyé à  cet  après-midi  pour  en  délibé- 
rer; elle  a  cependant  arrêté,  que  cette 
piccc  feroit  inférée  au  prélcnt  Procès- 
Verbal  ,  &  imprimée  à  la  luite  de  celles 
dont  l'impreflion  a  été  ordonnée  par  la 
délibération  du  16  Alai  dernier,  à  la 
féance  du  matin. 

Le  5  Juillet,  de  tclevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  a  dir ,  que  l'Af- 
fcmbîée  ayant  remis  à  la  prélente  léance 
à  délibérer  fur  la  réponfe  que  le  Roi  a 
faite  aux  très  humbles  Remontrances 
qu'elle  a  eu  l'honneur  de  lui  préfenter  , 
fi  la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos ,  il 
en  feroitdélibéré  parProvinces  ;  ce  qui 
a  été  agréé;  &  fuivant  l'avis  8c  les 
vœux  de  toutes  les  Provinces,  il  a  été 
arrêré  de  faire  une  nouvelle  députation 
au  Roi  ,  pour  préfenter  à  Sa  Majefté 
d'irérativcs  Remontrances  ,  par  lelqucl- 
Ics  l'AtTcmblée,  en  témoignant  au  Roi 
fa  rcfpeé^ueufe  reconnoiffance  des  dil- 
pofîtions  favorables  ,  où  ,  par  fa  répon- 
fe ,  il  paroît  être  en  faveur  de  I'Egliie 
&  de  fes  Miniftres,  elle  lui  fera  auliî 
connoître  les  vives  alarmes  &  fa  pro- 
fonde douleur ,  de  ce  que  Sa  Majefté  ne 
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tioiiiie  pas  une  Hitisfattion  aûucllc  & 
clFcclive  à  l'Airemblée ,  fur  toutes  les 
demandes  qu'elle  a  pris  la  liberté  de  lui 
foire  par  les  premières  Remontrances; 
cjuc  la  dépuration  infiftera  lur-tout  iur 
le  retour  de  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Pons 
dans' fon  Diocefe,  &  lur  le  rappel  & 
le  rérabliflcmenc  des  Prêtres  décrétés , 
bannis  ou  exilés  ,  eu  luppliant  le  Roi 
de  vouloir  bien  lui  accorder  au  moins 
cette  grâce  avant  fa  (éparation. 

Mgr.  l'Evêque de  Boulogne  aétéprié 
de  drelFcr  lefditcs  Remontrances. 

Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  été  auffi 
prié  de  rédigerun Mémoire  au  lujetde 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i8 
Avril  1760,  concernant  les  Congréga- 
tions &C  les  Contrairies,  pour  être  pré- 
fenté  au  Roi  en  même-temps  que  les 
itératives  Remontrances. 

Le  7  Juillet ,  de  relevée  ,  Mgr.  le 
Préfident  a  dit,  qu'il  avoit  vu  ce  matin 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ;  qu'il 
lui  avoit  rendu  compte  de  la  délibéra- 
tion prife  dans  la  féancedu  Samedi  der- 
nier de  relevée,  &  du  défir  que  l'Af- 
Fcmblée  auroir  de  rcnouveîler  fes  ins- 
tances auprès  du  Roi ,  fur-tout  par  rap- 
port au  retour  de  Mgr.  l'Ev.  de  Saint- 
Pons  &c  au  rappel  des  Eccléfiaftiques 
bannis  ou  exilés  ;  que  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin  lui  avoit  répondu,  qu'il 
lui  paroilFoit  bien  difficile  de  parvenir 
à  voir  le  Roi  avant  l'audience  de  con- 
gé, attendu  qu'il  ne  pourroit  aller  pren- 
dre les  ordres  de  SaMajellé ,  à  ce  fujet , 
que  Jeudi  prochain  ;  ce  qui  a  déterminé 
icv.  l'AlFembléc  à  prier  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  d'aller  lui-même  à  Ver- 
failles ,  pour  demander  au  Roi  la  per- 
million  de  lui  préfcnter  de  nouvelles 
Remontrances, 
dudii  Le  10  Juillet,  de  relevée  ,  Mgr.  le 
Préfidcnt  a  dit,  qu'en  exécution  des  or- 
dres de  la  Compagnie,  il  avoit  eu  l'hon- 
neur de  voir  le  Roi  ce  matin  ,  &  de  lui 
faire  partde  l'ardent  délit  qu'avoir  l'Al- 
femblée  d'obtenir  de  Sa  Majefté  la  per- 
miHion  de  lui  prélentcr  d'itératives  Re- 
montrances fur  les  mênics  objets  qui 
avoicnt  tait  la  matière  de  celles  qu'elle 
a  déjà  eu  l'honneur  de  lui  prélentcr, 
&  particulièrement  fur  le  retour  de 
Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Pons  dans  fon  Dio- 
ceie ,  lur  le  rappel  des  Prêtres  décrétés,  * 
bannis  ou  exilés ,  &  fur  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  18  Avril ,  concer- 
nant les  Congrégations  &  Confrairics. 

Mgr.  le  Préfidcnt  a  ajouté,  que  le 
Roi  lui  avoit  donné  la  réponle  par  écrit 
de  la  manière  qui  luit. 
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Le  Roi  a  autorifé  M.  l'Archevêque  Rcpoufc  du  Roi. 
de  Narbonne  à  dire  à  l'AlFemblée,  qu'il 
avoit  donné  (es  ordres  pour  que  M.  l'Ev. 
de  Saint-Pons  retourne  inccIFammenc 
dans  (on  Diocefe;  que  le  Clergé  peut 
&  doit  compter  fur  le  délîr  fincerequ'a 
Sa  Majefté  que  les  Eccléfiaftiques  dé- 
crétés ou  bannis,  que  l'AlFemblée  ré- 
clame ,  foient  inceflamment  rétablis  ' 
dans  leurs  tonftions,  &  qu'elle  s'en  oc- 
cupe férieulement.  A  l'égard  des  autres 
points  des  Remontrances  que  l'AlIem- 
bléc  a  prélentées  au  Roi,  Sa  Majefté 
ne  peut ,  quant  à  prélent,  que  perfifter 
dans  les  réponfes  qu'elle  lui  a  faites  , 
où  elle  a  dii  remarquer  tout  fon  amour 
pour  l'Eglife  &  fon  refpe£t  pour  la  Re- 
ligion. 

L'AlFemblée  ,  après  avoir  entendu  la 
leclurede  la  réponle  du  Roi,  confidé- 
rantqueSa  Majefté  avoit  déjà  accordé 
à  fa  prière  le  retour  de  Mgr.  l'Ev.  de 
Saint-Pons  dans  (on  Diocefe ,  qu'elle 
donnoit  les  elpérances  les  plus  prochai- 
nes &  les  plus  alFurées  pour  le  rappel 
des  Eccléfiaftiques  bannis,  décrétés  ou 
exilés,  6c  qu'elle  trouvoit  bon  que  le 
Mémoire  touchant  les  Confrairies  lui 
fût  préfcnté,  a  délibéré: 

1°.  Que  Algr.  l'Archevêque  de  Nar-  Délibération  de 
bonne  témoignera  au  Roi  combien  l'Af  J>*j";  s"  11$™/. 
femblée  a  été  pénétrée  de  rcconnoil- 
fance  ,  en  apprenant  que  Sa  Majefté 
avoit  eu  la  bonté  d'accorder  à  Mgr. 
l'Ev.  de  Saint-Pons  lapermiflion  de  re- 
tourner dans  fon  Diocefe. 

1°.  Que  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne fera  de  nouvelles  fupplications 
au  Roi ,  de  la  part  de  l'AlFemblée ,  pour 
que  Sa  Majefté  veuille  bien  ,  (uivant 
fa  promelîe-,  rappcller,  le  plutôt  qu'il 
fc  pourra,  les  Eccléfiaftiques  bannis  , 
décrétés  ou  exilés  ,  &  que  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Rouen  ,  de  Tours  , 
d'AIbi  &;  Mgr.  l'Evêq.  de  Chartres  le 
joindront  à  ce  Prélat,  après  la  fépara- 
tion  de  l'Aflemblée  ,  pour  veiller  .à  la 
fuite  &  à  l'heurcufe  conclufion  de  cette 
importante  afFairc. 

3°.  Que  le  Mémoire  dont  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  a  été  chargé,  au 
fujet  de  l'Arrêt  du  Parlement  du  18 
Avril  dernier  ,  Icra  prélenté  au  Roi  par 
Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne,  au  nom 
de  l'AlFemblée. 

4°. Que,  conformément.!  la  délibé- 
ration du  s  de  ce  mois,  il  lera  faitin- 
cclFamment,  parla  prélentc  AlFcmb. , 
une  réclamation  contre  toutes  les  en- 
treprifes  des  Tribunaux  Séculiers  con- 
tre la  Jurifdiclion  Eccléfiaftiquc. 

F  f  f  i 
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lefture  &  ap-  11  a  ciiluitc  été  f^ic  Icfture  du  Mé- 
Trobano„auMc-  ^^^^^        J^„^._  l'Arclicvêq.  de  Tours 

moue  concernant       '   '      ■  -    j     j     cT"  f  <r 

lesConRrtgations  a  ete  prie  dcdreller  pour  ecre  prelente 
&  Couftairics.     au  Roi  ,  au  (ujet  de  l'Arrêt  du  Parle- 
mcnc  de  Paris,  du  i8  Avril  lySo,  con- 
cernant les  Congrégations  &  Confrai- 
rics. 

L'Affcmbléc  l'ayant  trouvé  très-foli- 
demenc  écrit,  l'a  entièrement  approu- 
vé, &  a  remercié  ce  Prélat  de  la  peine 
qu'il  a  bien  voulu  prendre  de  rédiger 
ce  Mémoire. 
II  ea  prffcnté  Le  1  y  Juillet ,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
au  K.01.  Narbonne  a  dit,  que  le  Roi  avoir  bien 

voulu  lui  accorder.  Samedi  dernier,  à 
neuf  heures  du  loir,  une  audience  par- 
ticulière, dans  laquelle,  conformément 
aux  ordres  de  l'AlTcmblée,  il  avoit  eu 
l'honneur  ; 

1°.  De  préfcntcràSa  Majefbé  le  Mé- 
moire drelFé  par  Mgr.  l'Archevêque  de 
Tours  ,  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  i8  Avril  dernier, 
contre  les  Congrégations  &  Confrai- 
ries. 

2".  D'acquitter  l'Affemblée  des  juftes 
actions  de  grâces  qu'elle  lui  doit  pour 
le  retour  de  Mgr.  l'Ev.  de  Saint-Pons 
dans  Ion  Diocclé. 

3°.  De  lui  réitérer  les  vives  inftances 
du  Clergé  pour  réaliler  promptement 
les  efpérances  qu'elle  a  bien  voulu  lui 
donner  par  (a  réponle  aux  dernières 
Remontrances,  pour  le  retour  des  Cu- 
rés &  autres  Prêtres  bannis. 

4°.  Que  le  Roi  l'avoir  écouté  avec 
fa  bonté  ordinaire  ;  qu'il  l'avoir  exprel- 
fément  chargé  de  marquer  à  l'AlFemb. 
ia  latisfailion  qu'il  avoit  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  ,  de  l'unanimité  qui  a 
régné  dans  les  délibérations ,  &  du  défit 
qu'a  Sa  Majelfé  de  voir  les  Prêtres  ban- 
nis rétablis  dans  leurs  fonctions. 

5°.  Qu'.î  l'égard  du  Mémoire  qui  con- 
cerne les  Congrégations  &  Contrairies, 
Sa  Majcfté  lui  avoit  fair  l'honneur  de 
lui  dire  qu'elle  le  liroit,  &  qu'elle  fc- 
roit  lavoir  fa  réponlc  à  l'AlIemb.  avant 
fa  féparation. 

L'Alî'emblée  a  remercié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  de  tous  les  foins 
qu'il  ne  ccCTe  de  fe  donner  pour  les  in- 
térêts de  l'Eglife  &:  du  Clergé,  Sc  l'a 
prié  de  vouloir  bien  les  continuer  , 
afin  que  toutes  les  flatteufcs  efpérances 
qu'elle  a  conçues,  puilTent  être  promp- 
tement effectuées. 

Le  1 1  Juillet ,  de  relevée ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  a  dit,  que  le 
Roi  lui  avoit  fair  remettre,  par  M.  le 
Comte  de  Saint-Florentin  ,  fa  réponfe 


D  E  1760.  §.  IX.  888 

au  Mémoire  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de 
préienter  à  Sa  Majcfté  concernant  les 
Congrégations  &  les  Confrairies;que, 
fi  la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos ,  il 
en  fcroit  tait  lecture  ;  ce  qui  ayant  été 
agréé  ,  M.  le  Secrétaire  en  a  faitla  lec- 
ture de  la  manière  qui  fuit. 

•>  Je  me  fuis  fait  rendre  compte  du 
»  Mémoire  que  l'Archev.  de  Narbonne 
'î  m'a  prélentéde  votre  part,  au  lujec 
"  de  l'Arrêt  de  mon  Parlement  de  Pa- 
"ris,  concernant  les  Consrrésations. 
"  J  ai  autant  a  cœur  que  vous-mêmes 
1)  le  maintien  des  établiflements  capa- 
"  bles  de  contribuer  au  loutien  &  au 
"  progrès  de  la  Religion.  Je  prendrai 
"  les  mcfures  convenables  pour  main- 
5j  tenir  ceux  qui  peuvent  concourir  à 
"  un  objet aufli  important.  Je  ne  doute 
"  point  que  l'attention  6c  les  lumières 
"  des  Evêques  de  mon  Royaume  ne  les 
"  portent  à  écarter  ou  à  réformer  tous 
"  les  abus  qui  pourroicnt  s'introduire 
"  dans  ces  fociétés  qui  ne  doivent  avoir 
"  d'autre  objet  que  de  nourrir  la  piété 
"  &:  d'exciter  aux  pratiques  de  toutes 
11  les  vertus.  Le  Clergé  peut  fur  cet  ar- 
"  ticle  ,  comme  iur  tout  autre  ,  s'en 
»  rapporter  à  m.on  amour  &  à  mon  zele 
"  pour  la  Religion. 

L'Affemblée  a  prié  Mgr.  l'Archevêq. 
deNarbonne  de  vouloir  bien  continuer 
de  donnera  cette  affaire  les  mêmes  foins 
qu'il  n'a  ceffé  de  fe  donner  dans  toutes 
les  occafions  cti  il  s'efl  agi  des  intérêts 
de  l'Eglife  &  du  Clergé. 

Le  28  Avril,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit  : 

Une  des  affaires  les  plus  intéreffantes 
pour  la  Jurifdiftion  ,  dont  Mrs.  les 
Agents  aient  fait  le  rapport ,  Mïs  s  E  i- 
G  N  E  u  B.  s ,  eft  celle  qui  regarde  lerequi- 
fitoire  de  M.  le  Blanc  de  Caftillon  , 
Avocat-Général  du  Parlement  d'Aix  , 
au  fujet  de  la  Lettre  Circulaire  que  l'Af- 
lemblée-Générale  du  Clergé ,  tenue  en 
l'année  1755»  avoit  adreffée  à  tous  les 
Evêques  du  Royaume  ,  avec  la  permif- 
fion  du  Roi ,  pour  les  informer  de  ce 
qui  s'y  étoit  palfé.  Vous  avez  vu ,  Mes- 
se igneurs  ,  pat  ce  rapport ,  que  Sa  Ma- 
jefté  avoit  rendu  un  Arrêr,  de fon  pro- 
pre mouvement,  le  14  Mai  1756,  qui 
avoit  fupprimé  ce  requifitoire  ,  en  ce 
qu'il  contenoi  tics  déclamations  les  plus 
vives  contre  les  Prélats  qui  compo- 
foient  cette  Affemb.,  &  que  l'on  avoit 
entrepris  de  cenlurer  des  démarches  que 
Sa  Majcfté  avoit  approuvées. 

Comme  il  m'a  paru  important,  Mes- 
SEIGNEURS  ,  que  cet  Arrêt  fût  confi- 
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gaé  dans  vos  Archives  ,  j'ai  cru  devoir 
en  demander  une  expédition  en  forme 
à  M.  le  Comte  de  Saint-f  iorcntin  ,  qui 
a  bien  voulu  me  l'accorder,  pour  être 
inlérée  dans  le  rapport  de  l'Agence, 
pour  y  fervir  de  pièce  juftificacivc. 

La  Compagnie  a  remercié  JVi 2;r.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  du  zele  avec 
lequel  il  agit  dans  touces  les  occallons 
oîi  il  eft  queltion  du  bien  &  de  l'hon- 
neur du  Clergé  ,  &  a  chargé  Mrs.  les 
^oyciURap-  anciens  Agents  d'inférer  l'Arrêt  dans 
:  d'Agcna  de  le  rapport  de  leur  Agence,  &  d'en  dé- 
"iif'""'"^'  P°'"'^'^  l'expédition  aux  Archives  du 
Clergé. 

rojet  de  rccla-  Le  5  Juillet,  dc  relevée,  il  a  été  arrêté 
fp'rifa'fa"  1"'^  ''^  Bureau  de  la  Jurifdidlion  s'occu- 
>unauï  Sccu-  peroit  d'un  projet  de  réclamation  con- 
'•  tre  toutes  les  entrepriies  des  Tribunaux 

Séculiers  fur  la  Jurifdiclion  Eccléfiafti- 
que ,  6c  que  ce  projet  feroitenfuite  rap- 
porté à  l'Affl-mblée. 

Le  1 2.  Juillet ,  Mgrs.  &  Mrs.  les  Com- 
milFaires  de  la  Jurildiftion  ayant  pris  le 
Bureau  ,  Mgr.  l'Archevêq.  de  Rouen  , 
Chef  de  la  Commiilion ,  adit: 

Les  atteintes  portées  ,  Me  S  SEI- 
GNEURS, à  la  Jurifdiftion  Eccléfiaf- 
tique  Si  aux  droits  facrés  de  l'Epifco- 
pat  ,  par  une  foule  d'Arrêts  ,  Juge- 
ments, Sentences  £c  Piocédurcs ,  ont 
fait  l'objet  de  la  douleur  &  des  plaintes 
du  Clergé  :  vous  en  avez  exprimé  toute 
l'étendue  dans  vos  dernières  Remon- 
trances ;  mais  une  réclamation  dans  les 
cîrconflances  préfentes  clt  néceffaire  , 
&  le  feul  parti  que  nous  puillîons  pren- 
dre; c'eft  ce  que  porte  expreffément 
votre  délibération  du  Samedi  cinq  Juil- 
let, à  la  léance  de  relevée- 
Quelques  Tribunaux  Séculiers  ont 
voulu  établir  dans  ce  Royaume  des 
maximes  inconnues  jufqu'à  nous  ;  ils 
les  ont  confignécs  dans  un  dépôt  qu'ils 
regardent  comme  facré,  £c  oii  ils  pui- 
^  fent  leurs  décifions.  Nous  taire  plus 

long-temps  ,  ce  fcroit  manquer  à  nos 
devoirs  les  plus  efPentiels,  paroître  en 
quelque  forte  approuver  des  principes 
auflî  pernicieux.  Il  faut  que  nos  Succel- 
feurs  trouvent  dans  nos  Archives  un 
I  monument  ineffaçable  de  notre  zclc 

fur  un  objet  bien  plus  intércllant  que 
celui  dont  nous  avons  trouvé  des  traces 
dans  le  Procès- Verbal  de  rAHembléc 
dc  1750. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne,  à  qui 
rien  n'échappe  dc  ce  qui  regarde  les  in- 
térêts dc  l'Eglifc  &  de  les  Miniftrcs  , 
avoit  prévenu  vos  intentions  ;  il  s'eft 
occupe  de  cette  réclamation,  &  en  a 
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fait  part  au  Bureau  de  la  Jurifdiâiion, 
Elle  a  été  lue  &  relue  avec  d'autant  plus 
dc  plailïr,  que  vos  Commiflaires  y  ont 
trouvé  les  véritables  principes  fur  l'au- 
toriré  de  l'Eglifc  ,  oppofés  à  ceux  que 
quelques  Tribunaux  Séculiers  on  t  avan- 
cés. Ces  principes  font  les  mêmes  que 
ceux  que  le  grand  BoCTuct  a  développés 
dans  les  difcours  ,  dans  fes  avertiire- 
ments,  dans  fa  Poli  tique  facrée  &  dans 
Ion  Hiftoire  des  Variations.  L'Auteur 
de  la  réclamation  n'a  fiiit  qu'exprimer 
la  Doftrine  de  ce  grand  Homme ,  l'O- 
racle de  ion  temps  &;  la  lumière  des 
Nations  Catholiques.  D'après  une  au- 
torité 11  refpcdable ,  le  Bureau  de  la  Ju- 
rifdiâiion  vous  propofe  d'entendre  la 
lecture  de  ce  projet,  de  le  coufacrer 
par  votre  jugement;  cequel'Affemblée 
ayant  agréé ,  il  en  a  été  fait  ledlure  de 
la  manière  qui  fuit. 

Réclamation  de  l'Affemblée-Générale 
du  Clergé  de  France. 

Nous  Archevêques,  Evêques  &  au- 
tres Eccléfîaftiques  députés  à  l'AfFem- 
blée-Générale  du  Clergé  de  France ,  qui 
fe  tient  a£tuellement  à  Paris. 

Vu  les  Procès-Verbaux  des  deux  pré- 
cédentes Aflcmblées  ,  notamment  les 
Remontrances  préfentées  au  Roi  par 
l'Afl"  dc  17J  j  &  par  celle  de  lyjS. 

Vu  aulli  les  très-humbles  &  très-ref- 
pcûueufcs  Remontrances  que  l'AlTem- 
blée  qui  fe  tient  acluellement  à  Paris , 
par  la  permiffion  du  Roi  ,  a  préfentées 
à  Sa  Majcfl:é  ,  le  fcpt  du  mois  de  Juin 
dc  cette  année. 

Nous  avons  déclaré  &  déclarons  per- 
fifter  dans  les  fufdites  Remontrances  , 
fuppliant  de  nouveau  &  [a)  conjurant  (a)i.  Cor.  r, 
le  Roi,  au  nom  de  Jéfus-Chrifl ,  le  Roi  ,Api,c.  if,i6, 
des  Rois  &  le  Seigneur  des  Seigneurs  , 
de  protéger  efficacement  l'Eglifc,  fes 
décifions,  fesMiniftres,  les  Temples 
&  fes  Autels  ,  contre  les  entrepriies  fu- 
ncftcs  dont  le  Clergé  de  France  lui 
porte  fes  juftes  plaintes  depuis  plufieurs 
années. 

Mais  le  refpecl  du  au  Roi  par  tous 
fes  Sujets,  ne  permettant  pas  de  publier 
lefditcs  Remontrances  lans  l'approba- 
tion de  Sa  Majefté  &  les  beloins  de 
l'Eglilc ,  la  durée  &  les  progrès  des  maux 
dont  clic  gémit  ,  exigeant  de  rAlTem- 
blée  préleiitc  une  réclamation  publique 
en  faveur  de  la  fainte  autorité  qu'on 
s'eflorce  d'avilir.  Nous  Archevêques, 
Evêques  &  autres  Députés  du  Clergé 
de  France  alTcn-.blés  à  Paris ,  le  faine 
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(ij  MiUtk.  11, 

It. 


(c)  Rom.  ij ,  î- 


(  i/  )  Soyci  fou- 
mis  à  toute  ctéa- 
turc  humaine  en 
vue  de  Dieu  ,  foi: 
au  Roi  ,  comme 
^tantleSouverain, 
foit  aux  Commait- 
tlauts  &  aux  Ma- 
giitrats  ,  comme 
étant  envoyés  de 
lui. 

I ,  Pet. 


{c)  Matth. 


nom  de  Dieu  invoqué,  avons  déclaré 
&  déclarons  au  nom  de  i'Egliie  Gal- 
licane : 

Que,  conformément  \  la  parole  de 
Dieu ,  &  (b)  pour  rendre  a  Cefar  ce  qui 
appartient  a  Céfar,  nous  reconnoilTons 
dans  le  Roi,  notre  auguftc  Souverain, 
une  puillance lur  les  chofes  temporelles 
qu'il  ne  tient  que  de  Dieu  ,  indépen- 
dante dans  ion  exercice  autant  que  dans 
fon  origine,  de  l'autorité  de  I'Egliie,  2c 
à  laquelle  nous  obéirons  toujours  avec 
joie  ,  [c] par  le  devoir  de  nos  conjciences , 
ainfi  que  les  autres  Sujets,  à  qui  nous 
devons  cet  exemple  £i  cet  enfeignc- 
ment;  {d)  que  par  une  fuite  de  cette 
obéiffance ,  nous  relpeclons  dans  les 
Officiers  de  Sa  Majcfté  la  portion  d'au- 
torité qu'il  lui  a  plu  do  leur  confier. 

Mais  que ,  (e)  pour  rendre  a  Dieu  ce 
qui  appartient  a  Dieu.^  £c  perluadés  qu'en 
cela  même  nous  entrons  dans  les  vues 
religieules  du  Roi  ,  nous  ne  pouvons 
reconnoître,  nous  rejettons  même  & 
nous  condamnons  hautement  le  droit 
que  quelques  Tribunaux  Séculiers  fc 
font  arrogé  dans  ces  derniers  temps  , 
de  ftatuer  fur  les  difpofitions  néceflai- 
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rcs  pour  la  réception  publique  des  Sa- 
crements ,  de  connoîcre  àL  de  juger  de 
la  juftice  ou  de  l'injuftice  des  refus  pu- 
blics qui  peuvent  en  être  faits,  d'en- 
joindre directement  ou  indire£tcmenc, 
fous  quelque  nom  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiiïe  être ,  de  les  admi- 
niftrer  ,  de  déclarer  quelles  font  les  vé- 
ritables décifions  de  l'Eglife,  &  le  dé- 
gré  de  foumiffion  qui  leur  cft  dû  ;  que 
l'autorité  luprême  attribuée  (  i }  par  Jé- 
fus-Chrift  fur  ces  matières  aux  premiers 
Pafteurs  de  fon  Eglife  ,  à  Tcxclufion  de 
toute  autre  puilTance  ,  ne  peut  être  af- 
faiblie, ni  par  de  prétendus  actes  de 
pofTeffion  de  la  part  des  Tribunaux  Sé- 
culiers ,  ni  par  des  aveux  qu'ils  auroicnt 
furpris  en  leur  faveur  à  quelques  Ecclé- 
fîaftiques,  £c  que  cette  doctrine  iné- 
branlable, lans  laquelle  les  deux  Puif- 
fanccs  fcroient  confondues  ,  n'elt  pas 
moins  falutaire  à  l'Etat,  qu'cfFenticile 
à  la  Religion. 

Que  telle  a  été  depuis  la  naifTance 
du  Chriftianifme ,  la  foi  de  tous  les 
fiecles,  admirablement  développée  par 
rilluftre  &  favant  BofTuet ,  loriiqu'il  a 
dit,  d'après  les  Pères  (i)  de  l'Eglife  2c 


(  t)  Je  vous  le  dis  ,  en  vérité  j  tout  ce  que  vous  aurez 
lié  fut  la  terre ,  fera  lié  dans  le  Ciel ,  &  tout  ce  que 
vous  aurez  dclié  fur  la  terre  ,  fera  délié  dans  k  Ciel. 
Match.  I  8  ,  1  R. 

Je  vous  envoie  comme  mon  Pcre  m'a  envoyé  :  re- 
cevez le  Saiiic-Efprit  ;  les  péchés  feront  remis  à  ceux 
à  i^ui  vous  [es  aurez  remis,  &  ils  feront  retenus  à  ceux 
à  qui  vous  les  aurez  retenus.  Joan.  -O  ,  it  ,  1 1 ,  13. 

PailTcz  mes  agneaux,  paiiîez  mes  brebis.  Joan.  ziy 
16,  17- 

Toute  puifTancc  m'a  été  donnée  dans  le  Ciel  &  fur 
la  rcire  ;  allez  donc ,  enfeignez  toutes  les  Nations ,  les 
baptif'ant  au  nom  du  i'ere  ,  du  Fils  &  du  Saint-Efptit , 
leur  enfeigiiant  à  obferver  tout  ce  que  je  vous  ai  or- 
donné ;  &  voilà  que  je  fuis  avec  vous  tous  les  jours, 
jufqu'à  la  confommation  des  fiecles.  Mattk.  28,  18, 

13  .  iO. 

Prenez  garde  à  vous  &  à  tout  le  troupeau  dans  le- 
quel le  Saiiit-F/prit  vous  a  établis  Evêques  pour  gou- 
verner l'H^^iife  de  Dieu.  j4£t.  10  ,  zS. 

Que  l'homme  nous  regarde  comme  les  Minifttcs  de 
Jéfus-Chrifl:  &:  les  Difpenfateuis  des  Myftcres  de  Dieu. 

I ,  Cor.  4. ,  I . 

Nous  fomnies  les  Lieutenants  &  les  Ambafladeurs 
de  Jéfus-Cbrift ,  comme  fi  Dieu  exhortoic  par  notre 
bouche,  1 ,  Cor.  s  ,  'O- 

Il  (  J.  C.  )  a  établi  les  uns  Apôtres ...  les  autres  Paf- 
teuts  &  DoiSteurs  pour  confommer  les  Saiuts  par  l'œuvre 
du  Miniftere  ,  &  pour  édifier  le  Corps  de  J.  C.  Epkef.  4 , 

II,  I  :. 

Obéi/Tez  à  vos  Pafteurs  &  foycz-lcur  foumis  ;  car  ils 
veillent  comme  devant  rendre  compte  de  vos  ames. 
lieôr.  I J  ,  17. 

Nous  Ibmmes  de  Dieu  :  celui  qui  cnnnoît  Dieu  nous 
écoute;  celui  qui  n'eft  pas  de  Dieu  ne  nous  écoute  pas, 
C'cft  en  cela  que  nous  connoilfons  l'cfprit  de  vérité  Se 
l'efprit  d'erreur,  i  ,  Joan.  4,  6. 

<!.)  Ne  vous  ingérez  pas  dans  les  affaires  Eccléfiafti- 
ques  ,  5c  ne  nous  donnez  point  d'ordris  fur  de  pareilles 
aîiaiics  ;  mais  plutôr  apprenez  de  nous  ce  que  vous 
devez  en  penfer.  Dieu  vous  a  donné  l'Empire,  il  nous 
a  confié  le  {pin  de  l'Eglife;  &  de  même  que  celui-là 
xéiiftc  A  l'ordre  de  Dieu  qui  vous  enleva  l'Empire ,  aiufi 


craignez  de  vous  rendre  coupable  d'un  t^rand  crime , 
fi  vous  atrirez  à  vous  les  affaires  Eccléfiaftioues.  II  eft 
écrit.  Rendez  à  Céfar  ce  qui  appartient  à  Céfar,  &  à 
Dieu  ce  qui  apparrient  à  Dieu  :  il  ne  nous  eft  donc  pas 
permis  de  commander  à  la  terre.  Se  vous  n'avez  pas 
le  pouvoir  de  factifier.  Je  vous  écris  ces  chofes  par  le 
défir  que  j'ai  de  votre  falut.  Ofius  ^  Evêque  de  Cordouë, 
dans  fa  Lettre  h  l'Empereur  Confiance ,  rapportte  par  S. 
Athanafe,  dans  fon  Ecrit  aux  Moines,  n.  44  tom.  i  , 
P'^S-  î  7  '  i  Bénédici. 

Quel  eft  le  Canon  qui  ordonne  qu'un  Evêque  re- 
çoive fa  milTion  du  Palais } .  ...  Quel  efl:  celui  qui  met 
des  Comtes  à  la  tête  des  afi^aires  Eccléfiaftiques  î  . ..  . 
Quand  eft-ce  qu'un  Décret  de  l'Eglife  a  reçu  de  l'Em- 
pereur fon  autorité  ? .  . . .  11  s'eft  tenu  plufieurs  Synodes 
avant  ces  temps;  il  a  paru  pluficurs  décilions  de  l'E- 
glife ;  mais  nos  Percs  n'ont  jamais  confcillé  rien  de 
pareil  à  l'Empereur;  &  jamais  l'Empereur  n'a  étendu 

ion  iafpeflion  fur  [es  affaires  Eccicfiaftiqucs  Qui, 

voyant  un  Laïque  donner  des  ordres  à  ceux  qui  font 
legaidés  comme  Evéques ,  &  préfider  aux  Jugements 
Ecciéfiafliques  ,  n'a  pas  droit  de  s'écrier  ,  que  c'efl  là 
l'abomination  de  la  défolation  prédite  par  Daniel  ; 
5.  Athanafe  dans  ce  même  Ecrit  aux  Moines ,  n.  ^  t  ^ 
Ji.  77- 

Que  votre  clémence  donne  fes  ordres  pour  que  tous 
les  Juges  a  qui  l'adminillration  des  Provinces  cïk  con- 
fiée,  &  qui  ne  font  chargés  uniquement  que  du  foin 
&  de  la  conduite  des  affaires  publiques ,  s'a  b  [tiennent 
par-tout  de  juger  des  matières  de  Religion,  &  qu'ils 
ne  ptélument  pas  dorénavant  de  connoître,  par  une 
ufurpation  manifeHe  ,  des  caufes  qui  concernent  les 
Clercs.  S.  Hi/aire  de  Poitiers,  liv.  r,  h  l'Empereur 
Confiance ,  n.  i ,  pag.  i^j  de  l'édit.  des  Bénédici. 

Souffr:rcz-vous  avec  patience  ce  que  je  vais  vous 
dire  avec  liberté  ?  La  Loi  de  Jéfus-Chrift  ne  vous  fou- 
met-elie  pas  aulfi  à  mon  Empire  &  à  mon  Trône;  car 
nous  avons  auHî  im  Empire;  j'ajoute,  plus  noble  & 
plus  parfait  que  le  vôtre  ?  fi  ce  n'ert  qu'il  fût  jufte  que 
la  chair  l'eraporràt  fur  l'efprir ,  &  les  chofes  tcrreftres 
fur  les  célcftes  ;  mais  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  ptc- 
niez  en  bonne  part  cette  liberté  de  mon  difcours,  com- 
me étant  une  brebis  précieufe  da  croupcau  facré  donc 
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avec  l'applaudilTcment  de  toute  la  Na- 
tion ;  que  {f)  les  Rois  ne  doivent-  pas 
entreprendre  fur  les  droits  Ù  l'autorité 
du  Sacerdoce  ,  Ô  qiMls  doivent  trouver 
bon  que  l'Ordre  Sacerdotal  les  main- 
tienne contre  toutes  fortes  d'entreprifes  ; 
que  [g]  par-tout  ailleurs  la  PuiJJdnce 
Royale  donne  la  Loi  &  marche  la  pre- 
mière en  fouveraine  :  dans  les  affaires 
Ecclépaftiques ,  elle  ne  fait  que  féconder 
&  fcrvir  j  (h)  que  dans  les  affaires  non- 
feulement  de  la  foi,  mais  encore  de  la 
difcipline  Eccléfiaflique  ,  a  l'Eglife  ,  la 
décifion  ;au  Prince  ,  la  protection ,  la  dé- 
fenfe ,  l'exécution  des  Canons  0  des  Rè- 
gles Eecléfiajliques  ;  que  (i  )  les  Juges 
0  ceux  qui  ont  en  main  l'autorité  Royale  , 
doivent  être  obéiffants  aux  Evéques  dans 
ce  qui  regarde  les  caufes  de  Dieu  &  les 
intérêts  de  l'Eglife  ;  que  ,  dans  {k)  ces 
mêmes  caufes  ù  dans  ces  mêmes  intérêts , 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  laijfentaux 
Evéques  l'autorité  toute  entière ,  ù  avec 
raifon ,  puifqu'en  cela  l'ordre  de  Dieu, 
la  grâce  attachée  a  leur  caractère ,  l'E- 
criture ,  [i)  la  Tradition  ,  les  Canons  & 
les  Loix  parlent  pour  eux  ;  que  (  /)  c'efl 
un  excès  honteuk  &  une  politique  crimi- 


E  D  E  1760.  §.  IX.  894 

nelle  de  permettre  aux  Princes  { combien 
plus  aux  Magiftracs,  J  de  déterminer  la 
Doclrine^  ù  de  prefcrire  les  conditions 
fous  lesquelles  on  donnera  le  Sacrement 
de  notre  Seigneur en  lorcc  que  les  Paj'~ 
teurs  ne  prêchent  plus  que  ce  que  les  Prin- 
ces ou  leurs  O^q'xzk^  auront  ordonné ^  ù 
qu'ils  dijiribuent  la  Cene  à  leur  mande- 
ment ;  que  rendre  la  puiffance  [m)  des  (m) Variât. I/v 
Payeurs  dépendante  dans  fon  exercice  ù 
dansfesfoncîionSj  de  la  puiilance  tem- 
porelle ,  c'efi^fans  difficulté^  la  plus 
inouïe  &  la  plus  fcandaleufe  jlaitene  qui 
foit  jamais  tombée  dans  l'clprit  des 
hommes,  [n)  C'efl  une  étrange  nouveauté 
qui  ouvre  la  porte  a  tomes  les  autres;  c'efl 
un  attentat  (o)  qui  fait  oémir  tout  cœur 
Chrétien  ;  c'efl  faire  l'Eglife  [p]  captive 
des  Rois  de  la  terre ,  la  changer  en  corps 
politique^  &  rendre  défecfueux  le  célefîô 
Gouvernement  influué  par  Jéfus-Chrifl  ; 
c'efl  [q)  mettreen pièces  le  Chnflianifme  j 
à  préparer  la  voie  a  l'Antechrifl. 

£ti  coniéquencc  nous  proteftons  de 
la  manière  la  plus  authentique  contre 
tous  Arrêts  ,  Ju2;emcncs  ,  Sentences  5c 
Procédures  des  Tribunaux  Séculiers  fur 
des  caufes  concernant  la  Destine  fie 


7,  71.  44. 


(o)  Uid.  Liv 
o,  n.  r  f. 
(  p  )  Uid.  Liv 


(  q  )  îhii.  Vn 
.  111. 


je  fvîis  le  Paftcur.  S.  Grégoire  de  Na'^iar.:^e ,  tom.  i  , 
Ordijon  17,  n.  14,  pag.  17  1  j  édit.  de  Biili. 

Avez-vous  jamais  oui  dire ,  Empereur  très  cldmenc , 
que  des  Laïques  aient  jugé  un  Evêquc  dans  la  caufi;  de 
la  Foi  î  Une  aditlarion  balFe  &  rampante  peut-cllc  nous 
faire  oublier  le  droit  Sacerdotal  î  &:  ce  que  Dieu  nous 
a  dunni ,  puis-je  l'abandonner  à  d'autres;  Si  l'Evcque 
doit  être  enfeigné  par  le  Laïque,  que  s'enfuivra-r-it  ; 
Que  le  Laïque  difpute  donc,  &  que  l'Evcque  écoute, 
&  qu'il  apprenne  du  Laïque.  Mais  tcrces ,  i\  nous  con- 
fuhons  la  fuite  des  divines  Ectitures  ou  les  anciens 
temps,  qui  ofera  nier  que,  dans  la  caufc  de  la  Foi, 
dans  la  caufc  ,  dis-je ,  de  la  Foi ,  les  Evéques  ont  cou- 
tume de  ju);ec  des  Empereurs  Ciirctiens  ,  &i  non  pas 
les  Empereurs  des  Evoques  ?  .V.  Ambroije ,  Epie.  11  ,  à 
i'Empereur  Valent  i  ni  en ,  le  jeune,  n.  4,  com.  i,  pag. 
i6o  ,  édit.  des  Bénédici. 

U  y  a  deux  Puiflances ,  auguP.e  Empereur,  par  lef- 
(luellcs  le  monde  eft  fouvcrainement  gouverné  ;  l'au- 

lonté  facrce  des  Pouiifes,  &  la  puill'ancc  Royale  

Vous  favez  ,  mon  Fils  très  -  clément  ,  que,  quoique 
p.Tr  votre  digniré  vous  commandiez  au  genre  hu- 
main ,  cependant  vous  obéilfcz  avec  docilité  aux  Prc- 
lais  qui  ont  le  foin  des  cliofes  divines,  ....  &  (juc 
par  l'ordre  de  la  Religion  ,  vous  devez  leur  être  fou- 
rnis plutôt  que  leur  commander  ,  lorfqu'ii  s'agit  de 
recevoir  les  célcftes  Sacrements ,  &  d'en  rijgler,  comme 
il  faut ,  la  difpenfation.  Vou-i  favez  que  dans  ces  cho- 
fcs  vous  dépendez  de  leurs  jugements  ,  bien  loin  d'être 
en  droit  de  les  obliger  à  foufcntc  à  votre  volonci*  ;  car 
s'il  c(t  vrai  qu'en  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  de  la 
police  publique  .  les  Evèqucs  inllruits  (]ue  l'Empire 
vous  a  é:c  donné  d'cn-Iiaut  ,  o'jJiirent  euï-ménics  à 

vos  Loix  je  vous  fupplic  Je  conlidérer  quelle  doit 

ctrc  votie  roumiJlîoii  pour  ceux  qui  foni  prcpofés  à 
l'adm  illift  ration  des  fainrs  S:  vénérables  Myflcrcs.  Le 
Pape  Géitfe,  Epft.  i  ,  îi  /'Empereur  Aaajtaftt  Conc. 
4e  Lah>t ,  tom.  4  ,  pag.  1 1  Si. 

Ccll  une  chofe  nouvelle  te.  ïnouie,  que  le  Jit^e  Çé- 
culier  prononce  fur  une  caufc  Ecclciiaftique.  S.  Murtin 
dt  Taurt ,  dMS  i'Ui^.  facrét  de  Sutpice  Sévère ,  L.  i, 
fag.  44  9»  tdii.  dt  George*  Hornius. 

Lo  tnipcTcuis  D'un:  pas  le  pouvoii  de  prcf^iire  des 


Loix  à  l'Eglife.  Faites  attention  à  ce  que  die  l'Apotre  : 
Jéfiis-Cbrift  a  établi  dans  fon  EgHfe  des  Pafteurs  &  des 
Doûcurs  J  il  n'ajoute  pas  des  Empereurs. .. .  Le  même 
Apôtre  dit  encore  :  SouvcL;ez-vous  de  vos  Pafteurs  qui 
vous  ont  annoncé  la  parole  de  Dieu;  cette  parole  ne 
vous  a  pas  été  annoncée  par  les  Rois  ,  mais  par  les 
Apôtres ,  les  Prophètes ,  les  Pafteurs  &  les  Doîtcurs. . . . 
L'adminiRration  de  la  République  appartient  aux  Em- 
pereurs ;  le  gouvernement  de  l'Eglile  aux  Pafl:eurs  S; 
aux  Docleurs.  .  . .  Une  pareille  ufurpation  eft  un  bri- 
gandage ,  mes  frères. .  . .  Nous  vou5  obéirons ,  ô  Em- 
pereur ,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  afFaires  du  iïccle  , 
dans  le  paiement  des  tributs  des  impôts  .  mais 
pour  décider  des  affaires  de  l'Eglife  ,  nous  avons  des 
Pafteurs  qui  nous  annoncent  la  parole,  &  qui  nous 
ont  tranfmis  les  anciennes  règles  de  l'Eglife  ;  nous 
ne  franchiflons  point  les  bornes  que  nos  Pères  ont 
pofées  ;  .  . .  car  fi  l'édifice  de  l'Eglife  commence  à  ctrc 
entamé  dans  les  plus  petites  cliofes  ,  il  fera  bientôt  en- 
tièrement démoli.  S.Jean  Damajcene ,  Oraifon  f^Loide 
fur  Us  Images  ,  n.  11,  rom.  i  ,  pag.  3  j  j  ,  édir.  du  Pere 
Le  qui  en. 

(1)  Amarias  ,  votre  Prêtre  Se  votre  Pontife,  préfi-» 
dera  dans  les  cliofes  qui  concernent  le  fervicc  de  Dieu; 
mais  Zabadias,  fils  d'ifmacl ,  qui  efl:  le  premier  Ma- 
giftrat  dans  la  maifon  de  Juda  ,  aura  la  conduite  de 
tout  ce  qui  regarde  le  fcrvice  du  Roi.  z,  PardUp. 
15,  II. 

Et  il  (  Zorobabel  )  bâtira  un  Temple  au  Seigneur, 
&  il  fera  aflis  &  dominera  fur  fon  Tiônc  ,  &  le  Grand- 
Prctre  (  Jéfu,  fils  de  Jofédcc,  )  fera  aufli  fur  fon  Trône, 
&  il  y  aura  entre  cui  deux  un  confcil  de  paix.  Zack. 
6.  n. 

Les  lèvres  du  Prêtre  confcrvcront  le  dépôt  de  la  fcirn- 
ce ,  &  l'on  recevra  de  fa  bouche  l'intcrprétarion  de  la 
Loi  ,  parce  qu'il  efl  l'Ajige  du  Seigneur  des  armées. 
Ma/ncfi.  i ,  7. 

On  ne  rappelle  point  iù  Us  paffliges  du  nouveau 
Tefiament  <ju'on  a  cités  plus  haut  i  tous  ces  textes 
joints  enfemble  t  &  auxque/i  on  pourrait  en  ajouter 
d'autres,  prouvent  avec  quelle  raifon  M.  Bojfuct  al~ 
lègue  l'Ecriture  en  faveur  des  droits  du  Sacerdùte. 
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radminiftration  des  Sacrcmcms,  com- 
me nuls  lie  plein  droit  de  incompécem- 
meiu  rendus,  &  généralement  contre 
tout  ce  qui  a  déjà  été  attenté  ou  pour- 
roic  l'être  à  l'avenir  par  leldits  Tribu- 
naux ,  au  préjudice  de  la  Jurildidlioii 
EcclélîaiLique  &C  des  droits  imprelcrip- 
tibles  du  Sacerdoce. 

Déclarant,  au  furplus  ,  que  la  pré- 
fente  protcftation  eft  moins  une  voie 
de  droit  ouverte  par  toutes  les  Loix  aux 
Particuliers&aux  Corps  qui  réclament 
des  prérogatives  qu'on  veut  leur  enle- 
ver, qu'un  avertiiîcmenc  à  tous  les  Fi- 
dèles de  re('pc£ter  Tordre  immuable  de 
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la  Hiérarchie  Eccléfiaftique ,  &  de  con- 
fidérer  avec  les  yeux  de  la  foi ,  qu'ils  ne 
lont  pas  moins  intérellés  que  nous-mê- 
mes au  maintien  tfalutaire  de  cet  ordre 
divinement  établi. 

Qu'à  l'égard  des  Magiftrats  que  nous 
chénlTons  comme  nos  enfants  dans  l'or- 
dre du  lalut  ,  notre  proteftation  eft 
moins  une  détcnle  ,  dont ,  après  tout  , 
nous  n'avons  pas  bcloin,  vu  la  nature 
des  droits  dont  il  s'agit ,  qu'une  exhor- 
tation .prelfante  didtéc  par  la  plus  iîn- 
cere  &;  la  plus  tendre  affec^iion  ,  de  ren- 
trer dans  la  voie  que  l'exemple  de  leurs 
Pères  Scies  Ordonnances(i)duRoyau- 


(i)  ^vons  défendu  &  défendons  à  tous  nos  Sujets 
de  lie  faire  citer,  ne  convenir  les  Lais  pardevant  les 
Juges  d'Eglife  ,  es  aftions  pures  perfonnellcs ,  fur  peine 
de  perdition  de  caufe  &  d'amt:ude  arbitraire  ....  fans 
préjudice  lourefois  de  la  Junfdidion  EcclL-liaftiquc  es 
matières  de  Sacrements  &:  autres  pures  .Spirituelles  Se 
Ecclcfiafticjiics ,  dont  ils  pourront  connoître  concre  Icf- 
dits  purs  Lais ,  feion  la  forme  de  droit.  Ordonnance  de 
François  I,  t/c  1  p9,  art.  1  &  4. 

Voulons  qu'oii  nos  Officiers  ,  fous  prétexte  de  polTef- 
foirc,  complainte  &  nonvelleté,  voudtoîent  connoître, 
diredemenc  ou  indiredcmcnt ,  d'aucunes  caufes  Spiri- 
luclics  &  concernant  les  Sacrements  ,  Offices  ,  conduite 
&  difcipline  de  l'Eglife ,  &  entre  Eccléfiaftîques ,  les 
Ordonnances  des  Rois  nos  Prédéceffeurs  qui  ont  attribué 
à  nt'fdits  Officiers  ce  qui  cfi:  de  leur  connoiifancc ,  &c 
réglé  aulîî  la  Jurifdiftion  Eccléliaflique ,  foicnt  obfcr- 
Técs  &  gardées,  cnforte  que  cl^acun  fe  tienne  en  fan 
devoir  &  dans  les  bernes  de  ce  qui  lui  appartient ,  fans 
entreprendre  Tun  fur  l'antre  ;  ce  que  nous  leur  défen- 
dons rrès-exprclTémenc  :  enjoignons  auffi  à  nos  Cours 
tic  Parlement  de  lailTer  à  la  Jurifdidion  Ecclélîaftiquc 
J^s  caufes  qui  font  de  leur  coimoillance ,  même  celles 
qui  concernent  les  Sacrements,  &  autres  caufes  fpiri- 
tuelles  &  purement  Ec*.lcfiafliques ,  fans  les  attirer  à 
eux  ,  fous  prétexte  de  poirclToire  ou  pour  quelque  autre 
occafîon  que  ce  foir.  hdit  de  if.  10,  art.  4, 

Défendons  à  nofdi:es  Cours  &  Juges  de  prendre  au- 
cune coimoiiiance  &  jurifdiclîon  des  caufes  fpirituelles, 
ni  de  celles  qui  concernent:  l'adminiflration  des  Sacre- 
ments Se  autres  qui  appartiennent  aux  Juges  Ecclefiafti- 
qucs ,  ni  d'entreprendre ,  diredement  ou  indiredcmeut , 
fur  leur  Jurirdiftinn  ,  même  fous  prétexte  de  complainte 
ou  pclleiroîrc  appliqué  auxdiies  caufes,  conformément 
au  quatrième  article  de  l'Edit  fait  en  16  lo.  Ordonnance 
de  iSi'j  ,  art,  j  i . 

Ordonnons  ....  que  les  Eccléfiafliques  foieni  main- 
tenus &  gardés  dans  toutes  les  immunités,  franchifes, 
iibcriéî  ,  droits  &  prérogatives  qui  leur  appartiennent. 

Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement  &  a  tous  autres 
Juges  de  prendre  connoilfance ,  dircétement  ou  indirc<il-j- 
iTîcnt ,  d'aucunes  caufes  fpirituelles  &  purement  ccclélîaf- 
tiques,  des  Sacrements  &  Offices  divins,  de  l'érablilTe- 
nicnr  des  Curés,  Vicairés  &  autres  Préttcs  qui  peuvent 
êcrc  néceHaires  dans  les  Eglifcs  &  ParoilFcs ,  fous  pré- 
texte de  polTclToirc,  complainte,  nouvelleté  ,  Si  pour 
quelque  cuife  &  occafion  que  ce  foit ,  ni  de  troubler  ou 
cmpcclier  les  Juges  Fcclcfiaftiqucs  en  la  Jurifdifticn  & 
connoifTancc  des  caufes  qui  leur  appartiennent  de  droi:; 
&  pour  les  caufes  pcrfonnclles  l'Ordonnance  de  l'an  i  j  j  y 
fera  exécutée..  Déclaration  de  lûfifi,  art.  1  6"  1. 

La  ccinnoillancc  &  le  jugctVicnt  de  la  Doctrine  con- 
cernant la  Religion,  appaniendia  aux  Archevêques  & 
Evcqucs,  Enjoignons  à  nos  Cours  de  Parlemenr  &  i  tous 
nos  autres  luges  de  la  renvoyer  auxdits  Prélats ,  de  leur 
donner  l'aide  donr  ils  auront  befoin  pour  l'ciécation 
des  cenfures  qu'ils  pourront  en  faire  ,  &  de  procéder  à  la 
punition  des  coupables ,  fans  préjudice  à  nofdites  Cours 
èc  Juges  de  pourvoir ,  par  les  autres  voies  qu'ils  cfTrime- 
ront  convenables ,  à  la  réparation  du  fcandalc  &  trouble 
às  i'ûrdic  &  :rajiijiiillité  publique ,  SiC  contravention  aus 


Ordonnances  que  la  publication  de  ladite  Doflrînc  aura 
pu  caufer, 

La  connoilTancc  des  caufes  concernant  les  Sacre- 
ments ,  ics  vœux  de  Religion ,  l'Office  divin  ,  la  Difci- 
pline Eccléiiaftique  &  autres  puiemcnt  rpirituclles,  ap- 
partiendra aux  Juges  d'Eglife.  Enjoignons  à  nos  OfH- 
ciers ,  &  mcme  à  nos  Coûts  de  Parlement ,  de  leur  en 
iaiifcr  &  même  de  leur  en  renvoyer  la  connoilTauce  , 
fans  prendre  aucune  Jurifdidion  ,  ni  connoiifance  des 
affaires  de  cette  nature  ,  (i  ce  n'cft  qu'il  n'y  eiit  eu  appel 
comme  d'abus ,  întcrje  té  en  nofdites  Coûts,  de  quel- 
ques Jugements,  Ordonnances  ou  procédures  faites  fur 
ce  fu  et  par  les  Juges  d'Eglife,  on  qu'il  s'agît  d'Linc 
fucceflion  ou  autres  effets  civils ,  à  l'occafion  'tefqucls 
on  traiter^it  de  l  é:at  des  pcrfonnes  décédées  ou  de  celui 
de  leurs  enfjnts.  Edit  de  1691  ,  art.  ? o  6"  ! 4. 

Les  dijpojitions  de  toutes  ces  Loix  font  conformes 
aux  maximes  avancées  par  les  plus  célcbres  Empereurs. 

Je  ie  dis  dans  les  termes  de  la  plus  exaélc  vérité. 
Le  Jugement  des  Evcqucs  doit  être  regardé  comme  fî 
le  Seigneur  féant  dans  fon  Tribut-al ,  jugeoît  lui-même 
en  perfonne. . . .  Ces  hommes  méchants  fe  préfentetit  de- 
vant les  TribLinaux  de  la  rerre  ,  &  ils  abandonnent  ceux 
du  Ciel. .  .  Lorfque  les  Païens  interjettent  un  appel ,  ils 
invoquent  une  plus  grande  autorité  contie  une  moindre  î 
mais  ces  hommes  infidèles  à  la  loi  ,  préfèrent  mon  Ju- 
gement à  celui  dn  Ciel. 

Conflantin- le -Grand  parloit  ainji  des  Donatifles ^ 
dans  /on  Refcrtt  aux  Evêques  Catholiques  qui  avaient 
ajp.fté  au  Concile  d'Arles.  Concil.  de  Labbe,  tom.  i  , 
pag.  143  t. 

Il  ne  m'eft  pas  permis ,  à  moi  qui  ne  fuis  que  Laïque  , 
d'entrer  dans  l'examen  &  la  connoilfancc  de  pareilles 
matières  ;  mais  les  Evêques  qui  en  ont  le  foiu  ,  peuvent 
s'alfemblcr  par-touc  où  ils  voudront.  Vaientinien  l, 
So^om.  l.  d  ,  ch.  7, 

Nous  envoyons  à  votre  facré  Synode  le  Comte  Can- 
didien  ;  mais  à  condition  qu'il  ne  fe  mêle  en  aucune 
manière  des  queftions  &  des  controvetfes  qui  touchent 
les  dogmes  de  la  Foi  ;  car  c'efl  un  crime  a  quiconque 
n'cft  pas  infcric  au  catalogue  des  faims  Evêques,  de 
s'rngércr  dans  la  connoilfance  des  affaires  &  des  caufes 
Eccléfiafl:iqucs, 

Telle  ejl  l'InflruBion  &  la  Lettre  de  créance  des  Em- 
pereurs Théodofe,  le  jeune,  6"  f^alentinien  III,  au. 
Commijfaire  qui  ajjifta  en  leur  nom  au  Concile  général 
d'Ephcfe.  Concil.  de  Labbe,  tom.  )  ,  pag.  441  ,  441. 

Les  deux  plus  grands  dons  de  la  divine  Bonté  ,  font 
le  Sacerdoce  8c  l'Empire  :  l'un  defîiné  au  facré  Minîf- 
tcrc ,  l'autre  préfidanc  aux  chofes  humaines...  .  tous 
les  deux  dérivés  d'un  f  ui  &  même  principe. 

S'il  eft  queflion  d'un  délit  Eccléfiadique  qui  méntc 
des  peines  Canoniques,  que  l'Evèque  ie  juge  fans  la 
participation  de  nos  Magiftrats  ;  car  nous  ne  voulons 
pas  que  les  Juges  Civils  connoilfent  de  pareilles  affaires , 
étant  néceflaire  qu'elles  foient  renvoyées  aux  Tribu- 
naux Eccléfiafliques  ,  &:  que  les  coupables  de  pareils 
délits  foient  corrigés  par  de;  peines  Canoniques ,  félon 
les  faintcs  &  divines  Règles ,  auxquelles  nos  Loix  ne 
dédaignent  pas  de  fe  conformer. 

L'Empereur  Jujiinien  ,  dans  fa  Conjiitution  adrejfee 

me 
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nie  leur  ont  tracée,  de  ne  pas  cxpoicr 
au  Icandale  des  foibles ,  au  mépris  des 
impies,  à  une  profanation  manifcfte, 
nos  redoutables  Myfteres  ,  en  ks  trai- 
tant çomme  des  biens  temporels,  &c 
de  ne  pas  chercher  l'agrandillément  chi- 
mérique d'une  autorité  légitime  &  alTez 
rçlpeclable  par  elle-même,  aux  dépens 
d'tine  Puillance  facrée  qu'il  eft  impoffi- 
b!e  auK  hommes  de  détruire,  fe  louve- 
pant  de  cette  parole  de  Jéfus-Chrift , 
)Matth.  II ,  que  Ir)  celui  qui  tombera  fur  cette  pierre 
fe  brifera  contre  elle ,  6  qu'elle  écrafera 
celui  fur  qui  elle  tombera. 

Qu'enfin,  par  rapport  à  la  poftérité 
6c  à  l'Eglife  univerlelle ,  à  qui  nous  de- 
vons compte  de  nos  démarches  dans  les 
circonftances  critiques  où  nous  nous 
trouvons ,  cette  même  proteftation  eft 
moins  un  nouveau  titre  ajouté  à  tous 
ceux  qui  parlent  en  notre  faveur,  qu'un 
monument  ineffaçable  de  notre  zele, 
pour  tranfmettre  à  nos  SucceiTcurs  dans 
toute  fon  intégrité  le  dépôt  que  nous 
i.Timotk.s,  avons  reçu.  O ,  (s)  Timothée!  gardcT;^  U 
dépôt  ^  évitant  les  nouveautés  profanes  de 
paroles  &  tout  ce  qu'oppofe  une  faujje 
fcience  ,  dont  quelques-uns  faifant  pro- 
feffion  ,  fe  font  égarés  dans  la  foi. 

Et  fera  la  prélente  Réclamation  in- 
férée dans  Is  Procès-Verbal  de  cette 
AflTemblée  ,  &  envoyée  dans  tous  les 
I,  Csr.  I ,  Diocefes ,  afin  que  nous  tenions  {t)  tous 
le  même  langage  ,  comme  nous  fommes 
tous  dans  les  mêmes  fentiments. 

Fait  à  Paris ,  au  Couvent  dcsGrands- 
Auguftins  ,  dans  l' Affemblée-Générale 
du  Clergé  de  France,  le  1 1  Juillet  1 760. 

Signés, A.  Arch.  P. de  Narbonne, 

Préfidcnt. 
t  J.  François,  Archevêque  d'Auch. 
t  L.  Archevêque  de  Bordeaux. 
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f  Dominique,  Archev.  de  Rouen, 
t  H.  M.  B.  Archev.  de  Tours, 
j  Léoi'.  Ch.  Archev.  d'Albi. 
\  J.  Evcque,  P.  de  Grenoble, 
f  J'.  M.  Evêque  d'Auxerre. 
t  Jean-Georges,  Evêque  du  Puy. 
t  Fr.  Jos.  Evêque  de  Boulogne, 
f  P.  A.  B.  Evêque  de  Chartres, 
f  Jacq.  Evêque  de  Lombez. 
f  P.  A.  Evêque-Comte  de  Gap. 
f  Cl.  m.  a.  Evêque  de  Dijon, 
f  Gab.  Fr.  Evêque  de  Vence. 
f  A.  Evêque  de  Toulon. 

L'Abbé  le  Gros. 

L'Abbé  de  Glandevés. 

L'Abbé  de  Cicé. 

L'Abbé  Guyonnet  de  Monbalen. 

L'Abbé  de  Marbeuf. 

L'Abbé  de  Grimaldy. 

L'Abbé  de  Meric  de  Montgazin. 

L'Abbé  de  Jons. 

L'Abbé  de  Gauville. 

L'Abbé  le  Corgne  de  Launay. 

L'Abbé  de  la  Prunarede. 

L'Abbé  de  la  Tour. 

L'Abbé  de  Broves. 

L'Abbé  de  Graves. 

L'Abbé  de  Chapt  de  Raftignac. 

L'Abbé  Bailly. 
L'Abbé  de  Grillon  ,  Promoteur. 
L'Abbé  de  Juigné,  Agent. 
L'Abbé  de  Broglie,  Agent. 
L'Abbé  de  Jumilhac  ,  nommé  à 
l'Evêché  dcLectoure,  Secrétaire 
de  la  préfente  Affembléc. 


L'Affembiéc , 


après  avoir  fait  de  pro-    eiIe  eft  appron- 
fondcs  réflexions  fur  la  réclamation  ''^^^^  P"^ 
dont  il  vicntd'être  fait  lecture,  l'a  una- 
nimemcnt  approuvée. 

Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  l'ont  tou» 
(ignée,  &  il  a  été  arrêté  qu'elle  fcroit 
inférée  dans  le  Procès-Verbal  de  cette 


a  Epipkane ,  Patriarche  de  Conflantinople ,  nov,  6 , 
&  dans  fa  Conjltcution  adrejfée  a  Jean ,  Préfet  du.  Pré- 
toire,  en  Orient,  nov.  Si. 

11  n'a  poinc  étÀ  donne  aux  Laïques .  jii  à  ceux  qui  onc 
des  charges  civiles ,  d'inrerpofcr  leur  jugement  fur  les 
caufes  Ecclélîaftiqucs  ;  c'eft  ie  partage  des  Pontifes  &: 
des  Prêtres. . .  Pour  vous  ,  Laïques ,  foit  que  vous  foyez 
conftitués  ai  dignité  ,  (oit  que  vous  foyez  eu  une  con- 
dition privée  ,  qic  puis-jc  vous  dire  ,  (mon  que  vous  ne 
pouvez  en  aucune  manière  traiter  des  caufes  Eccléiîafti- 
qucs  ?  Cette  recherche  &  certc  difcullion  eft  rcfervéc 
aux  Patriarches,  aux  Pontifes  &  aux  Prêtres  qui  font 
prépofés  a  la  conduite  des  ames  ,  qui  ont  [e  pouvoir  de 
fancblier ,  de  lier  &:  de  délier .  qui  ont  les  clefs  de  l'Eglife 
&  du  Ciel  :  elle  ne  nous  appartient  pas  a  nous  qui  avons 
bcfoin  d'être  conduits  dans  les  pâtutagcs .  d  ette  faniii- 
fi^s.  d'être  liés  ou  déliés  ;  car  que  Ile  que  foit  la  Religion 
&  la  fagciTc  d'un  Laïque,  fùt-il  inicticurcmcnc  doué 
d'une  vertu  parfaite .  tandis  qu'il  e(l  Laïque  ,  il  ne  cclfera 
point  d  être  appcllé  brebis  ;  au  lieu  qu'un  Evcque  ,  quel- 
que peu  refpc£UbIc  Ce  quelque  peu  religieux  qu'il  foit 
en  lut-mémc .  fût  il  déoué  de  toute  vcttu ,  tandis  qu'il 
ell  Prélat  &:  qii  il  annonce  légitimement  la  patolc  de 
Wxîté,  ne  founre  aucune  dimiuuttoa  de  foa  lang  &;  de 

Terne  Vlll. 


fa  dignité  de  Pafteur.  Qacl  prcccYte  pouvons-nous  donc 
avoir ,  nous  qui  fommes  de  (îniplcs  brebis  ,  de  difputcr 
avec  nos  Paftcurs,  par  des  iubiilicés  de  paroles,  s:  de 
rechercher  &  d'examiner  ce  qui  eft  au-deiTus  de  notre 

ponce  ? 

Norre  devoir  eft  de  recourir  à  eux  avec  refpc^t  & 
avec  une  foi  fincere  ,  parce  qu'ils  font  les  Miniitrcs  du 
Dieu  lour-puiiranr ,  Se  qu'ils  en  poircdent  le  caractère  , 
S;  au  furpius  de  nous  borner  a  ce  qui  eft  de  notre  état. 

Tci  eft  le  difcours  de  l'Empereur  Baille  ,  dans  t'ai£lion 
dixième  du  huitième  Concile  général.  Conc.  du  Pert 
Hardouin  J  tom  j  y  p.  310, 

Nous  ne  pouvons  croire  en  aucune  manière ,  que  ceux 
qui  n'auront  point  de  fidélité  pour  Oicu  ,  8c  de  foumiP- 
iion  pour  leurs  Paftcurs ,  nous  Toient  fidèles  à  nous- 
mêmes  ;  nous  ne  comprenons  point  que  ,  qu.ind  on  leur 
dcfobcit  dans  les  caufes  qui  concernent  la  Religion  & 
1  ucilré  de  l'Eglife,  on  doive  être  obéilfanc  à  nous ,  à 
nos  Miniftres  ,  a  nos  Lieutenants.  C'eft  des  Paftcurs 
qu'il  eft  dit  1  Celui  qui  vous  écoute,  m'écoute  ;  &  celui 
qui  vous  méprife  ,  me  raéprtfc  ;  &  ailleurs  :  Celui  qui 
vous  touche,  touche  la  prunelle  de  mon  œil. 

Eàit  de  Charitmagrit,  CafKiuI^ire  de  Balurj  ,  tom.  l  , 
F^E'  3M.  Jji- 

"go 


899  ASSEMBLÉ 

féancc ,  envoyée  dans  tous  les  Diocè- 
ses, fie  que  l'Original  en  leroit  dépofé 
dans  les  Archives  du  Clergé. 

§.  X.  Mémoires  &  plaintes  des 
Provinces  fur  la  Jurifdiclion  & 
fur  le  Temporel;  conférences  & 
Cahiers  concernant  L'un  &  l'au- 
tre, '''/"'i' : 


Demandes  des 
Provinces, 


Le  13  Mars,  il  a  été  délibéré  que 
Mgrs.  &  Mrs.  les  Députés  de  chaque 
Province  rendroient  compte  à  la  Com- 
pagnie, dans  la  féance  de  demain  ma- 
tin, des  demandes  dont  ils  avoient  été 
chargés  par  le  Procès-verbal  de  leur  Al- 
femblée  Provinciale. 

Le  14  Mars  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne  a  commencé  par  rendre  compte 
des  demandes  de  la  Province  de  Nar- 
bonne.  Mrs.  les  Députés  de  chacune 
des  autres  Provinces  en  ont  fait  au- 
tant ;  ce  qui  n'ayant  pu  être  fini  ce  ma- 
tin, l'on  a  renvoyé  à  la  féance  de  re- 
levée pour  continuer. 

Le  14  Mars,  de  relevée,  Mgrs.  6c 
Mrs.  ont  achevé  de  rendre  compte  à 
rAlfembléc  du  contenu  dans  les  Procès- 
verbaux  de  leurs  Provinces. 
Difeibuies  en     Après  quoi  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
«raisciaiTcs&por-  bonne  a  dit,  que,  fi  la  Compagnie  l'a- 

t^cs  à  trois  ba-        -    ■       ■^   r      ■     r  •  •  . 

•eaux.  greort,  il  leroit  Irait  trois  extraits  de 

chaque  Procès-verbal,  dont  l'un  con- 
tiendroit  ce  qui  a  rapporta  la  Jurifdie- 
tion  ,  pour  être  remis  à  ce  Bureau;  le 
fécond ,  ce  qui  a  trait  au  temporel  pour 
la  commiflîon  du  temporel  ;  &L  le  troi- 
fieme  ,  enfin  ,  ce  qui  concerne  le  nou- 
veau département  général,  pour  être 
pareillement  remis  au  Bureau  du  nou- 
veau département  ;  que,  par  ce  moyen  , 
Mçrs.  Se  Mrs.  les  Commiflaires  de  ces 
diflercnts  Bureaux  ,  leroient  en  état 
0  d'examiner  &  de  difcuter,  avec  plus 
d'attention  ,  chaque  objet ,  dont  ils  fe- 
roient  enfuite  leur  rapport  à  l'AlTem- 
bléc ,  pour  y  être  ftatué.  La  propofition 
de  Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  été 
unanimement  approuvée. 
Mîaîte  de  Mgr.  Le  9  Mars ,  M.  l'Abbé  de  Broglie  a 
l  Esctiue  de  Van-  réclamé  les  bons  ofiîces  de  rAlfemblée 
en  faveur  de  Mgr.  l'Evêq.  de  Vannes , 
pour  une  affaire  où  la  Jurifdiclion  de 
ce  Prélat  cft  attaquée.  Sur  le  compte 
que  M.  l'Abbé  de  Broglie  en  a  rendu, 
Mgr.  l'Archev.  de  Tours  a  été  prié  d'en 
écrire  à  M.  le  Maréchal  de  Belle-Mc  , 
au  nom  de  la  Compagnie ,  &  de  lui 
marquer  tout  l'intérêt  qu'elle  prend  à 
cette  alFaire. 

Le  14  Mars,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 


iies  fur 
diâion 


la  Jurif- 
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chevêque  de  Tours  a  fait  part  de  la  ré- 
ponfe  qu'il  a  reçue  de  M.  le  Maréchal 
de  Belle-Ifle,  par  laquelle  ce  Miniftre 
donne  à  l'AfF.  la  fatisfadlion  qu'elle  dé- 
firoit  au  fujet  de  l'affaire  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Vannes. 

Le  21  Avril,  Mgr.  l'Evêque  de  Bou- 
logne a  dit  :  Je  fuis  prié  par  Mgr.  l'Ev. 
de  Senlis  ,  d'implorer ,  en  fa  faveur , 
les  bons  offices  de  l'AlFemblée  ,  Se  de 
demander  Ion  intervention  dans  une 
affaire  qu'il  a  contre  fon  Chapitre,  & 
qui  paroît  intérelîer  tout  le  Corps  de 
l'Epilcopat. 

Cette  affaire  peut  fe  réduire  à  deux 
objets,  qui  font  le  fait  &  le  droit. 

Par  rapport  au  fait,  il  s'agit  d'une 
inhumation  faite  dans  l'Eglilè  Cathé- 
drale de  Senlis  ,  avec  l'agrément  du 
Chapitre  ,  mais  fans  la  permillîon  de 
Mgr.  l'Evêque  ,  ni  de  Mrs.  les  Vicai- 
res-Généraux ,  ne  même  fans  qu'on  leur 
en  ait  fait  part. 

Quant  au  droit ,  Mgr.  l'Ev.  de  Sen- 
lis prétend ,  à  jufte  titre  ,  qu'une  inhu- 
mation faite  de  la  forte  dans  fon  Egli- 
fe  ,  fans  fon  conlentemcnt  &  fans  fa 
participation,  renferme  une  entreprife 
contre  fon  autorité  Epifcopale.  Il  en  a 
déduit  les  motifs  dans  une  Requête  qu'il 
fe  propolc  de  préicnter  au  Roi  &  à  fon 
Confeil  :  fi  vous  l'agréez.  Mes  SE  i- 
G  N  E  u  R  s ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en 
faire  la  lecture,  elle  vous  donnera  les 
éclairciflements  que  vous  pouvez  dëfi- 
rer  fur  les  circonflances  du  fait ,  &  fur 
ce  qui  concerne  la  queftion  du  droit; 
ce  qui  a  été  agréé. 

L'Affemblée  ayant  entendu  le  rap- 
port de  Mgr.  l'Evêque  de  Boulogne,  & 
la  Icdlute  de  la  Requête,  a  jugé  que 
l'affaire  de  Mgr.  l'Ev.  de  Senlis  inté- 
reffoit  en  effet  tout  le  Corps  de  l'Epif- 
copat ,  dont  la  Jurifdiéfion  fe  trouvoic 
manifcftement  attaquée  par  les  cntre- 
ptifes  du  Chapitre  de  Senlis.  Elle  a  en 
conféquence  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Bou- 
logne &  M.  l'Abbé  de  Monrgazin,  de 
voir  M.  le  Chancelier,  pour  appuyer, 
au  nom  de  la  Compagnie,  la  Requête 
d'intervention  qui  lui  feroit  préfentée 
par  Mrs.  les  Agents. 

Le  18  Juin ,  Al.  l'Abbé  de  BroErlie  a 
fait  la  Icdurcdu  projet  de  Requête  d'in- 
tcrvcnrion  en  faveur  de  Mgr.  l'Evêque 
de  Senlis, dans  rafrairc  qu'ila  avec  fou 
Chapitre ,  au  fujetd'une  fépulture  faite, 
fans  fa  permillîon,  dans  fon  Eglife  Ca- 
thédrale. L'Aiïemblée ,  ayant  approuvé 
cette  Requête,  a  chargé  Mrs.les  At^ents 
de  la  remettre  incelTamment  à  M.  le 


Tcrmitiie  k 
avantage. 


Affaire  de  W 
l'Evêtjue  de  Se 
contre  fou  C 
piire , 


Au  fujcE  f 
inhumation: 


L'AflcniHcc 
tcrviem  ea  Ci 
Teur, 


Requête  d'im 


rrêrtîc  furféan- 
),  pour  les  foi 
[lommiiges ,  de- 
iudi  ôL  accordé. 
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Comte  de  Saint-Fiorcncin  ,  &  d'en  pré- 
venir M.  le  Chancelier. 
:alilct  Je  la  Ju-     Le      Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
■Jia.onU.  &apUo^e,-,  ^  Chef  du  Bureau  de  la  Jurif- 
dîtStion ,  a  rendu  compte  des  différen- 
tes affaires  que  la  Commillion  a  jugé 
qu'il  étoit  à  propos  de  loUicitcr  dans  te 
Cahier  de  la  Jurifdittion.  Le  Cahier 
dreffé  par  la  Commillion  ayant  été  lu , 
la  Compagnie  l'a  approuvé ,  &  il  a  été 
arrêté  qu'il  fcroit  prélentéau  Roi. 
n  y  ajoute  deux     Lc  premier  Juillet,  Mgr.  l'Archev. 
icies.  Rouen  a  dit,  qu'outre  les  articles 

que  le  Bureau  de  la  Jurildiclion  avoit 
inférés  dans  le  Cahier ,  on  avoit  iou- 
haité  qu'il  en  fût  ajouté  deux  autres  : 
la  leclure  en  ayant  été  faite,  l'Allem- 
blée  a  arrêté  qu'ils  feroient  ajoutés  au 
Cahier  de  la  Jurildiâion. 

Le  2.1)  Mars ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne  a  dit  ,  que  M.  le  Contrôleur- 
Général  ayant  promis  de  procurer  au 
Clergé  un  nouvel  Arrêt  de  lurléance  , 
au  lujet  des  foi  6c  hommages ,  aveux  Se 
dénombrements  du  Temporel  des  Bé- 
néfices fitués  dans  la  mouvance  du  Roi , 
il  étoit  à  propos  que  Mrs.  les  Agents  en 
follicitallent  l'expédition  ;  en  confé- 
quence  Mrs.  les  Agents  en  ont  été 
chargés. 

Le  11  Avril,  M.  l'Abbé  de  Broglie 
a  dit,  que,  luivantles  ordres  de  l'AI- 
femblée,  il  avoit  été  chez  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  pour  le  prier  de  vou- 
loir bien  accélérer  l'expédition  du  fui- 
dit  Arrêt  de  furléancc  ,  &;  que  ce  Mi- 
niftre  avoit  dit,  que  Sa  Majefté  étoit 
très-difpolée  à  accorder  cet  Arrêt  au 
Clergé. 

Le  19  Mai ,  M.  l'Abbé  de  Broglie  a 
dit,  qu'il  avoit  été  chez  M.  de  Cour- 
teille  pour  le  prier  de  procurer  au  Clergé 
l'Arrêt  de  furléancc  pour  les  foi  &  hom- 
mages, aveux  &c  dénombrements;  que 
ce  Magiftrat  lui  avoit  promis  qu'il  ne 
tarderoit  pas  à  faire  dreffer  le  projet  de 
cet  Arrêt;  qu'il  fcroit  entièrement  con- 
forme à  ceux  qui  avoicnt  été  ci-devant 
rendus  en  laveur  du  Clergé,  &  qu'il  le 
remettroit  à  M.  le  Contrôleur-Général 
au  premier  travail. 

Lc  14  Avril,  Mgr.  l'Ev.  deVencea 
dit  ;  Plufieurs  Seigneurs  Hauts-Jufticicrs 
du  Dioecfc  de  Vence,  prétendent  qu'il 
leur  ell  du  un  droit  d'indemnité  pour 
les  Bénéricicrs  qui  polFedcnt  des  terres 
dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie,  & 
les  ont  fait  aliigncr  pardevant  le  Séné- 
chal du  tedort  pour  les  y  faire  condam- 
ner: ces  Bénétîcicrs  ne  peuvent  pas  pro- 
duire les  titres  en  vertu  delquels  ils  pof- 
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fedenr  ces  terres,  parce  qu'ils  ont  été 
égarés,  à  l'occafion  des  différentes  in- 
curlions  des  ennemis  de  l'Etat.  Ils  peu- 
vent ieulement  prouver  qu'elles  iont 
partie  de  leurs  Bénéticcs  depuis  plufieurs 
liecles ,  Se  même  avant  l'inféodation  de 
la  Seigneurie,  &  qu'ils  les  ont  toujours 
polledées  librement  fans  payer  aucune 
redevance;  mais  les  Juges  ordinaires 
n'ont  point  d'égard  à  cette  exception  ; 
la  prétention  de  ces  Scigneursiniéreffe 
le  Clergé-Général.  Il  avoit  obtenu  au- 
trefois plufieurs  Arrêts  du  Conleil ,  par 
lefquels  Sa  Majefté  évoquoit  à  fon  Con- 
feil  les  conteftations  entre  les  Seigneurs 
&  les  Bénéfîciers  ,  au  lujet  du  droit 
d'indemnité  ;  Sa  Majefté  a  révoqué  ces 
Arrêts  en  1738.  Il  leroit  de  l'intérêt  du 
Clergé  que  cette  évocation  fût  encore 
ordonnée,  parce  que  les  Juges  ordinai- 
res poffedent  des  terres  feigneuriales , 
&  ont  intérêt  que  les  Bénéfieiers  foient 
loumisà  ce  droit  d'indemnité ,  &  à  leur 
palier  reconnoiftance  des  terres  qu'ils 
poifedent  dans  leur  terre  feigneuriale. 

Ce  Prélat  a  ajouté  ,  que  cette  affaire 
étoitd'une  très-grande  importance  pour 
tous  les  Bénéfieiers  du  reffortdu  Parle- 
ment de  Provence  ,  &c  lur-tout  pour 
ceux  de  fon  Diocefe  ,  &c  qu'il  fupplioit 


[1cm- 

.TUÏ 

:  iTo- 


l'Affemblée  de  vouloir  bien 


employer 


fes  bons  offices  pour  obtenir  un  nouvel 
Arrêt,  qui  ordonne  que  les  contefta- 
tions  nées  &  à  naître  entre  les  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers  &  les  Bénéfieiers  de 
Provence,  pour  raifon  du  droit  d'in- 
demnité ,  feront  évoquées  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi. 

L'Affembléc  a  renvoyé  cette  affaire 
au  Bureau  du  Temporel  ,  afin  d'avoir 
(on  avis  lur  les  moyens  qu'il  jugera  les 
plus  liirs  &  les  plus  convenables  pour 
parvenir  à  obtenir  l'Arrêt  d'évocation 
demandé  par  le  Clergé  de  Vence. 

Le  1  Mai,  Mgr.  l'Archcvêq.  d'Albi  Projet  de  K  ^glc- 
a  dit,  qu'en  exécution  des  ordres  de  cient  lur  le  Cun- 

1.  A  ïT-      I  I  '       10  ■  J      T*  riôle  des  Bauï  des 

I  Aliemblee,  la  Commiinon  du  1cm-  biens  EcdL-iianiij. 
porel  avoit  fait  drefler  le  projet  d'un 
nouveau  Règlement,  aulujet  del'aftai- 
re  du  Contrôle  des  Baux  des  biens  & 
revenus  Eccléfiaftiqucs  ;  que,  fi  la  Com- 
pagnie l'agréoit,  il  en  leroit  lait  lectu- 
re ;  ce  que  la  Compagnie  a  agréé. 

Le  projet  ayant  été  lu  &  ayant  patu  Adop:é  par  Tait. 


également  propre  a  maintenir  I 


î  droit 


du  Roi  ,  &  à  fouftrairc  les  Bénéfieiers 
aux  injuftes  pourluitcs  qu'ils  éprouvent 
chaque  jour,  de  la  part  des  Traitants  , 
l'AlTembléc  l'a  adopté,  &  a  prié  Mgr. 
l'Archev.  d'Albi  &  M.  l'Abbé  de  Cicé , 
de  vouloir  bien  le prélenterà  AL  Chau- 


• 


Dcclaration  dc- 

mniidi-'e  cii  intcr- 
[irctarion  de  i'Edit 
d'Aouc  174-9. 
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velin  ,  IntencJiQt  des  Finances ,  &  d'en 
parler  à  M.  le  Contrôleur-Général. 

Le  30  Juin,  Mgr.  l'Archev.  deNar- 
bonnc  a  dit ,  qu'il  avoit  parlé  au  Roi 
de  la  Déclaration  demandée  par  le  Cler- 
gé ,  en  interprétation  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  1 749 ,  Se  du  nouveau  Règlement 
au  lujet  des  droits  de  Contrôle  qui 
étoiciit:  inducmenc  exigés  des  Bénéfi- 
cicrs  qui  font  valoir  leurs  biens  par  leurs 
mains  ;  que  Sa  Majefté  lui  avoit  fait 
l'honneur  de  lui  dire,  qu'elle  étoit  trop 
contente  de  la  conduite  de  l'AlFemblée 
&  de  fon  zele,  pour  ne  pas  chercher  à 
lui  donner  fatisfaclion  fur  ces  deux  ob- 
jets ;  Se  qu'elle  lui  avoit  promis  de  faire 
connoître  inccflfàmment  les  in  tentions, 
à  cet  égard  ,  à  M.  le  Chancelier  &  à  M. 
le  Contrôleur-Général. 

Le  3  Juillet,  il  a  été  fait  le£ture  du 
projet  d'Arrêt  au  fujctde  la  publication 
que  lesBénéficiers  ,qui  font  valoir  leurs 
biens  par  leurs  mains  ,  feront  tenus  de 
faire,  à  l'iiruc  des  Mcflcs  Paroiliiales, 
pour  ne  point  être  expolés  aux  amen- 
des que  les  Fermiers  du  droit  de  Con- 
trôle exigent  ,  faute  par  lefdits  Béné- 
ficicrs  d'avoir  rempli  cette  formalité. 
L'AITemblée  a  unanimement  approuvé 
ce  projet. 

Le  7  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble 
a  dit,  qu'il  avoit  vu  M.  Chauvclin,  au 
fujet  de  l'affaire  des  publications  que 
les  Fermiers  du  Domaine  exigent  des 
Bénéficicrs  qui  font  valoir  les  revenus 
de  leurs  Bénéfices  par  leurs  mains  ;  que 
ce  Magiftrat  lui  avoit  fait  elpércr  qu'il 
feroit  rendu  un  Arrêt  conforme  au  Mé- 
moire que  l'AlTemb.  en  avoit  fait  dref- 
fcr,  à  l'exception  néanmoins  de  la  ref- 
titution  des  droits  &i  des  amendes  qui 
pouvoientavoir  été  induemcnt  perçus. 
Ce  Prélat  a  ajouté,  que,  fi  la  Compa- 
gnie l'agréoit,  il  feroit  drefftr  une  Re- 
quête à  ce  fujet ,  qu'il  remettroit  Mer- 
credi prochain  à  M.  Chauvelin  ;  ce  que 
la  Compagnie  a  approuvé. 

Le  II  Juillet,  de  relevée,  Mgr.  le 
Préfident  a  dit, que  M.  le  Contrôleur- 
Général  lui  avoit  promis  de  rapporter 
l'affaire  concernant  le  Contrôle  des 
Baux  des  biens  Eecléliaftiques. 

Le  II  Juillet, de  relevée,  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonne  a  dit,  qu'il  avoit  reçu  une 
Lettre  de  M.  le  Contrôleur-Général  , 
qui  marque  qu'il  a  rapporté  ce  matin 
au  Confeil  des  Finances  ,  l'affaire  du 
Contrôle  qu'on  veut  exiger  des  Béné- 
ficicrs qui  font  valoir  leurs  biens  par 
eux-mêmes,  &  qu'ila  été  r^ndu  un  Ar- 
rêt à  cet  égard. 
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Le  5  Mai  ,  Mgr.  l'Archev.  d'AIbi  , 
Chef  de  la  Commiilion  du  Temporel , 
a  dit,  que  ,  conformément  aux  inten- 
tions de  l'Air.,  la  Commiffion  avoit  fait 
dreiîer  divers  projets  de  Règlements. 

Le  premier ,  au  fujet  des  droits  d'in- 
finuation  &  de  centième  denier ,  que  les 
Fermiers  des  Domaines  exigent  pour 
les  contrats  de  dotation  que  les  pères 
&  mères  conftituentà  ceux  de  leurs  en- 
fants qui  entrent  en  Religion,  quoique 
l'Edit  portant  création  de  ces  droits, 
en  ait  excepté  les  donations  faites  en 
ligne  dirc£te  ,  par  contrat  de  mariage. 

Le  lecond  projet  regarde  les  procès 
qui  naiffcnt  chaque  jour  ,  au  lujet  de 
la  dîme  des  nouveaux  fruits  donc  les 
Propriétaires  des  terres  refufentle  paie- 
ment ;  les  uns  prétendant  que  ce  font 
des  dîmes  inlolites,  parce  que  les  ter- 
res ont  été  depuis  peu  enfemcncées  en 
nouveaux  grains  ;  les  autres  ,  qu'il  y  a 
des  Paroiffes  oùi  les  Décimateurs  ne 
perçoivent  pas  cette  efpece  de  fruits, 
&  fous  divers  autres  prétextes  qui  ne 
font  pas  moins  frivoles. 

Le  troifieme  regarde  lai  droits  d'a- 
mortifléments  qu'on  exige  des  gros  Dé- 
cimateurs, pour  raiion  des  Concordats 
ouTranfactions  qu'ils  paffent  avec  leurs 
Vicaires  perpétuels  ,  à  l'effet  d'affoupir 
ou  éviter  des  procès  entre  eux,  à  l'oc- 
calîon  des  Novales,  quoique  ce  droic 
ne  foit  dû  que  quand  un  bien  fort  du 
commerce ,  pour  palier  en  main-morte  , 
ou  loriqu'il  y  a  une  véritable  tranfla- 
tion  de  propriété ,  ce  qui  ne  fe  rencon- 
tre point  dans  l'elpcce  dont  il  s'agit, 
eu  égard  à  ce  que  les  Novales  lont  une 
nature  de  bien  qui  ne  peut  être  poffédé 
que  par  des  Eecléliaftiques,  &  que  l'un 
ne  peut  les  céder  à  l'autre,  au  préjudice 
de  Ion  luccefleur. 

Le  quatrième  projet  enfin ,  concerne 
le  droit  de  centième  denier  que  les 
Fermiers  du  Domaine  prétendent  être 
dû  pour  CCS  mêmes  Concordats  ou 
Tranfactions.Les  railons  alléguées  con- 
tre la  demande  du  droit  d'amortiffe- 
ment,  doivent  militer  contre  celui  de 
centième  denier  ;  &.  s'il  a  été  fait  à  ce 
fujet  un  projet  de  Règlement  féparé , 
c'eft  parce  que  le  droit  d'amortilTemcnr, 
étant  dans  le  département  de  M.  de 
Courteille ,  &  le  centième  denier  dans 
celui  de  M.  Chauvelin ,  il  a  paru  nécef- 
faire  à  la  Commiflion  de  prendre  cette 
précaution  ,  pour  ne  pas  retarder  la  dé- 
cifîon  de  ces  deux  affaires. 

Mgr.  l'Archev,  d'AIbi  a  ajouté,  que, 
fi  la  Compagnie  le  jugeoit  à  propos. 
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ces  qiiarrc  projets  de  Règlements  fe- 
roieiu  lus  ;  ce  qui  a  été  agréé. 

L'AITeniblée ,  après  en  avoir  entendu 
la  lecture  &  les  avoir  approuvés,  a  re- 
mercié Mgrs.  &  Mrs.  les  Commiffiiires 
du  Temporel  ,  de  la  peine  qu'ils  (é  (ont 
donnée,  &  a  prié  Mgr.  l'Archevêque 
d'Albi  de  vouloir  bien  les  préfenter  à 
M.  le  Chancelier. 

Le  même  jour ,  Mgr.  l'Archevêque 
de  Narbonne  a  dit,  qu'il  avoit  eu  une 
conférence  avec  M.  le  Chancelier,  au 
lujet  de  la  Déclaration  interprétative 
de  l'Edit  d'Août  1749,  concernant  les 
acquiiitions  des  gens  de  main-morte; 
qu'il  avoit  trouvé  ce  premier  Magiftrat 
bien  difpofé  fur  cet  article;  qu'il  lui 
avoit  même  dit ,  que  le  Roi  lui  en  avoit 
parlé  en  différentes  occalions.  L'Al- 
iembléc  a  prié  ce  Prélat  de  vouloir  bien 
faire  de  nouvelles  infiances  auprès  du 
Roi,  pour  engager  Sa  Majefté  à  accor- 
der cette  Déclaration. 

Le  31  Mai,  iVIgr.  l'Archev.  d'Albi, 
Chef  de  la  Commilîîon  du  Temporel , 
a  dit,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  Chancelier,  au  fujet  de  l'Edit  du 
mois  d'Aoiît  1749,  concernant  les  ac- 
quificions  des  gens  de  main-morte ,  donc 
le  Clergé  n'a  celFé  de  demander  l'inter- 
prétation ,  dès  l'inftant  que  cet  Edit  a 
paru;  (jue  ce  premier  Magiftrat  avoit 
paru  tres-difpofé  à  féconder  les  vues  de 
l'Air,  à  cet  égard  ;  qu'il  lui  avoit  mê- 
me demandé  un  projet  de  déclatation 
concernant  les  vœux  du  Clergé,  afin 
qu'après  un  mur  examen  ,  il  pût  en  ren- 
dre compte  au  Roi  ;  qu'en  conféquence 
la  Commiffion  en  avoit  fait  dreftcr  un 
projet  qui  a  été  lu  par  Mgr.  l'Archev. 
d'Albi.  Le  projet  a  été  généralement 
approuvé. 

Le  3  Juillet,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêq.  de  Narbonne  a  dit,  qu'il  avoit 
repréfenté,  à  M.  le  Conttôleur-Géné- 
ral ,  la  jufticc  Se  la  néceffité  d'accorder 
promptcment  au  Clergé  la  Déclaration 
qu'il  n'avoit  celFé  de  folliciter,  en  in- 
terprétation de  l'Edit  d'Août  1749  ;  que 
M.  le  Contrôleur-Général  avoit  paru 
dans  des  difpofitions  très-favorables. 

Le  même  jour,  Mgr.  l'Archevêque 
d'.^lbi  a  lu  le  projet  d'Arrêt  que  la 
CommiUîon  a  fait  dreffer,  pour  deman- 
der que  les  fondations  faites  en  rentes 
ou  quittances  fur  les  tailles,  foicrt 
exemptes  du  droit  d'amortilTcmcnt ,  de 
même  que  (ont  celles  faites  en  rentes 
fur  le  Clergé  &  fur  l'Hotcl-de-Villc.  Le 
projet  a  été  généralement  approuvé. 

Le  5  Mai ,  Mgr.  le  Pieùdent  a  dit , 


906 


qu'il  eut  hier  une  conférence  avec  M.  le     Affaire  des 
Chancelier  fur  les  unions  &L  (implifica-  ""'•""S'  Cmpiifi- 

1    U'    'C  ■  r  cations  cîcs  Bénéfi- 

tions  de  Benehees,  qui  fe  trouvent  con-  ce,,  a.taqufc.  pat 
tinuellement  attaquées  par  différents  ls«  Dévolutaircs. 
Dévolu taircs,  quelque  anciennes  qu'el- 
les foient,  fous  prétexte  que  les  forma- 
lités requifes  n'ont  pas  été  exaftemcnc 
obfervées;  qu'il  avoit  repréfenté  à  ce 
premier  Magiftrat  combien  il  étoit  né- 
ceffaire  ,  pour  pouvoir  faire  ceffcr  le 
trouble  que  l'avidité  de  ces  Dévolutai- 
res  caufoit  dans  des  Dioccfes  entiers, 
que  le  Roi  voulût  bien  donner  une  Dé- 
claration qui  fixât  une  époque,  au-delà 
de  laquelle  toutes  les  demandes  qui  fe- 
roient  formées  à  cet  égard,  fuffent  re- 
jettées  ,  &  qu'en  attendant  que  cette 
Déclaration  fût  rendue  ,  il  l'avoit  prié 
d'écrire  à  M.  le  Premier  Préfident  Sc 
à  M.  le  Procureur-Général  du  Parle- 
ment de  Touloufe ,  de  fufpendrc  le  Ju- 
gement de  toutes  les  conteftations  ac- 
tuellement pendantes  à  ce  Tribunal  fur 
cette  matière  ;  que  M.  le  Chancelier  lui 
avoit  paru  dans  des  difpofitions  très- 
favorables;  qu'il  lui  avoit  promis  qu'il 
écriroit  à  ces  deux  Magiftrats  d'une  ma- 
nière fatisfaifante  pour  le  Clergé  ,  & 
qu'il  auroit  la  plus  grande  attention  à 
cette  affaire ,  auffi-tôt  que  le  projet  de 
Déclaration  lui  en  auroit  été  remis  ; 
qu'il  n'avoit  pas  même  paru  éloigné  de 
fixer  l'époque  à  l'année  1660. 

Le  31  Mai,  Mgr.  l'Archev.  d'Albi 
a  dit  ,  que  la  Commiffion  avoit  fait  ^- , 
drefTer  un  projet  de  Règlement  pour  qué.' 
fixer  une  époque  certaine  ,  au-delà  de 
laquelle  les  unions  &:  dcfunions  des  Bé- 
néfices ne  pourroient  être  attaquées, 
fous  prétexte  de  défaut  de  formalités. 
Ce  Prélat  en  a  fait  la  leâure,  &:  il  a  été 
généralement  approuvé. 

Le  17  Juillet,  Mgr.  l'Ev.  de  Greno- 
ble a  repréfenté,  que  les  impétrations 
par  dévolut  des  Prieurés,  de  la  part  des 
Curés,  s'étendoient  dans  les  différentes 
ProvincesEcciéfiaftiquesdu  Royaume; 
qu'il  y  en  avoit  déjà  de  cette efpece  dans 
les  Provinces  de  Narbonne  &  d'Auch  ; 
que,  dans  la  première  ,  un  Curé  pré- 
tendoit  réunir  à  fa  Cure  les  revenus 
d'un  Archidiaconédc  l'Eglife  Métropo- 
litaine. Il  a  ajouté,  que  l'Aff  s'étanc 
bornée  d.ins  fon  cahier  à  demander  à 
S.  M.  qu'il  lui  plût  de  pourvoir  par  rap- 
port à  ces  fortes  d'impétrations  ,  rela- 
tivement .\  celles  faites  dans  la  Province 
d'Albi,  il  paroilToit  convenable  dedon- 
ner  des  ordres  pour  arrêter  auffi  les  im- 
pétrations qui  pourroient  être  faites 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  ; 
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que  le  mal  devenant  général ,  il  con- 
■ïient  que  le  remède  lui  ioit  propor- 
tionné. 

L'Aircmblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  demander,  que  la  Déclaration  qu'elle 
a  lollicitée  pour  la  Province  d'Albi ,  &C 
dont  elle  a  même  fait  un  article  dans 
Ton  c.ihier  du  Temporel,  Toit  adreffëe 
à  tous  les  Parlements  du  Royaume,  &. 
notamment  à  ceux  de  Touloule ,  Bor- 
deaux ,  Aix  &  Grenoble  ,  pour  être 
exécutée  dans  toute  l'étendue  de  leur 
reflort,  &  elle  a  prié  Mgr.  l'Archevêq. 
d'Albi  de  mettre  cette  affaire  au  rang 
de  celles  auxquelles  il  a  bien  voulu  le 
charger  de  donner  fon  attention  &c  fes 
foins. 

Le  18  Mars,Mgr.  l'Ev,  deGapadit, 
que  Mgr.  l'Ev.  de  Siftcron  l'avoir  prié 
de  rendre  compte  à  l'Alfcmb.  d'un  Ar- 
rêt du  Confcil ,  rendu  le  15)  Juin  1759  , 
qui ,  s'il  avoir  lieu,  porteroit  un  grand 
préjudice  au  Clergé  de  fon  Diocefc. 
Voici  le  fait. 

Les  Bénéficiers  de  la  Vallée  de  Saule , 
fous  prétexte  de  quelques  privilèges 
particuliers  ,  s'étant  pourvus  au  Con- 
fcil en  l'année  1758,  pour  demander 
d'être  déchargés  des  fommes  pour  lef- 
quelles  ils  écoient  compris  dans  les  rô- 
les du  Diôccfc  de  Carpentras  ;  M.  d'Or- 
melTon,  devant  qui  l'Inftanceétoir  pen- 
dante, crut  devoir  communiquer  à  Mrs. 
vos  Agents  les  Mémoires  &:  Requêtes 
du  Syndic  dcfdirs  Bénéficiers  ,  pour 
avoir  leurs  obfervations.  Ces  Meffieurs, 
après  avoir  examiné  cette  affaire,  &  en 
avoir  conféré  avec  vos  Avocats ,  répon- 
dirent, entr'autres  chofes,  à  M.d'Or- 
mciron ,  que  les  Bénéficiers  de  la  Vallée 
de  Sault  ayant  toujours  été  compris 
dans  le  département  de  i  ;!(;,&  ayant 
toujours,  depuis  ce  temps-là,  contri- 
bué aux  décimes  du  Dioceie  de  Car- 
pentras, il  n'y  avoir  pas  lieu  de  leur  ac- 
corder la  décharge  qu'ils  demandoicnt; 
que  d'ailleurs  les  privilèges  particuliers 
fur  lefqucls  ils  appuyoient  leur  exemp- 
tion, fe  trouvoient  abolis  par  tous  les 
contrats  paffes  entre  le  Roi  Si  leCIergé: 
à  l'égard  du  Syndic  du  Clergé  du  Dioc. 
de  Carpentras,  il  ne  s'eft  défendu  en  au- 
cune manière;  il  a  feulement  déclaré, 
qu'il  s'en  rapportcroit  à  la  juflice.  Il  eft 
à  remarquer,  Messeigneuks  ,  que  ce- 
lui du  Dioccfe  de  Siftcron  n'étoit  point 
partie  dans  cette  infiance ,  Se  que  vos 
Agents  n'ayan  t  donné  qu'un  fimpleavis 
en  forme  d'obfervations ,  ils  ne  peu- 
vent non  plus  être  regardés  comme  tels. 
Cependant  les  Bénéficiers  de  la  Vallée 
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de  Sault  ont  fait  fignifier  l'Arrêt,  non- 
feulement  au  Syndic  du  Dioccfe  de 
Siftcron  ,  mais  même  à  vos  Agents. 
Voici  ce  qu'il  porre. 

Le  Roi  eu  fon  Confcil,  ayant  aucu- 
nemcnr  égard  aux  demandes  dudir  Sr. 
Prieur,  &  autres  Eccléliaftiqucs  ôc  Bé- 
néficiers de  la  Vallée  de  Sault,  Se  fans 
s'arrêter  aux  Mémoires  deldits  Agents- 
Généraux  du  Clergé  de  France,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Lettres-Pa- 
tentes du  I  j  Novembre  1540,  confir- 
matives  du  Trairé  de  1291;  celles  du 
mois  de  Mars  171  S;  &  les  Arrêts  du 
Confcil,  des  16  Août  1727  &  6  Juillet 
1 71 S ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur;  en  conléquence.  Sa  Majefté 
a  gardé  &  maintenu,  garde  £c  main- 
tient Icidirs  Prieur  6c  autres  Eccléfial- 
tiqucs,  enlemble  leurs  Bénéficiers,  de 
la  Vallée  de  Sault,  dans  l'exemption  £c 
franchile  de  toutes  tailles ,  capitation , 
décimes,  dons-gratuits,  fubvcntions, 
dixièmes,  vingricmcs  Se  aurrcs  fubfi- 
des,  droits  êc  împo'jtions  quelconques. 
Fait  Sa  Majefté  défenfcs  à  toutes  pcr- 
fonncs  Eccléfiafliques  Sc  Laïques,  de 
les  comprendre  à  l'avenir  dans  aucuns 
rôles  Se  déparccments  ,  fous  quelque 
prétexte  &  pour  quelque  caufe  que  ce 
puiffc  être ,  à  peine  de  reftitution  &  de 
toutes  pertes,  dommages,  intérêts  & 
dépens,  fans  néanmoins  que  leiditsEc- 
cléfiaftiques  Se  Bénéficiers  puiffent  pré- 
tendre de  reftitution  des  fommes  qu'ils 
ont  payées  au  Clergé-Général  ,  ni  le 
Clergé-Général  d'indemnité,  pour  rai- 
fon  de  ladite  exemption. 

Vous  voyez,  Messeigneurs  ,  de 
quelle  imporrance  il  eft  de  faire  des 
repréfcntations  au  Roi,  contre  les  dif- 
pofitions  de  cet  Arrêr.  Il  eft  queftioii 
d'examiner  quelle  eft  la  voie  qui  peut 
être  employée  pour  y  parvenir  ;  d'un 
côté,  il  ne  peut  être  regardé  comme 
étant  contradiâoire  avec  Meilleurs  les 
Agents,  puifqu'ils  n'ont  produir  au- 
cune procédure ,  ni  aucun  moyen  de  dé- 
fenfcs, n'ayant  donné  fîmplement  que 
des  obfervations  qui  leur  a  voient  été  de- 
mandées par  M.  d'OrmefTon  ;  d'un  autre 
côté,  le  Syndic  du  Diocelc  de  Siftcron 
n'a  été,  ni  appelle ,  ni  entendu  ,  Se  ce- 
pendant les  Bénéficiers  de  Saulr  préren- 
dent s'en  prévaloir,  pour  ceffer  d'être 
compris  dans  les  rôles  de  ce  Diocefc, 
à  raifon  des  biens  qu'ils  y  poiredcnt. 

En  cet  état,  il  paroît,  M  e  s  s  £  i- 
GNEUR.S,  qu'il  eft  à  propos  de  faire 
encore  examiner  cette  affaire  par  Mrs. 
vos  Avocats ,  Se  de  les  charger  de  dref- 
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(er  un  Mémoire  qui  contienne  les  juftes 
raifons  qu'a  !e  Clergé  de  le  plaindre  de 
cec  Arrêt ,  &  les  moyens  de  parvenir  à 
le  faire  annullcr. 
-illis  par  Mgr.  l'Evêque  de  Gap  ayant  fini  fon 
rapport ,  la  Compagnie  reconnoiffant 
toute  l'importance  de  cette  affaire,  a 
chargé  Mrs.  les  Agents  de  la  faire  exa- 
miner de  nouveau  par  Mrs.  les  Avocats 
du  Clergé ,  afin  de  le  mettre  en  état  de 
dreflcr  un  Mémoire  que  Mgr.  l'Evêque 
de  Gap  a  été  prié  de  prélentcr  à  M. 
d'Ormeffon. 

Le  17  Juillet,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Rouen  a  dit,  que  les  Bénéficiers  de  la 
Vallée  de  Sault,  qui  s'étendent  dans  les 
Diocefes  de  Sifteron  ,  Avignon,  Car- 
pentras  &  Vaifon,  prétendent  ne  de- 
voir pas  y  être  impofés ,  &  ils  s'étaient 
d'un  Arrêt  du  Confeil  rendu  en  leur 
faveur.  Quoique  l'objet  ne  foit  pas  con- 
fidérable ,  il  convient  néanmoins  de 
réclamer  le  droit  qu'a  le  Clergé,  d'im- 
pofer  tous  les  Bénéfices,  en  vertu  des 
Contrats  qu'il  palfe  avec  le  Roi. 
du  cha-  Le  17  Mai ,  Mrs.  les  anciens  Agents 
Bcxicrs,  ont  fini  le  Rapport  de  l'Agence,  par 
''"('m^uiÎ  l'îiffairedu  Chapitre  deBeziers.  Il  s'agit 
biens  no-  de  la  taille  réelle ,  à  laquelle  on  veut  af 
fujcttir  ce  Chapitre ,  en  vertu  de  quatre 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier, des  années  1733,  i/jz,  17^5 
&  1755,  pour  des  biens  dont  il  jouit 
noblement  depuis  fa  fondation  primi- 
tive, 6c  dans  laquelle  nobilité  le  Cha- 
pitre a  même  été  confirmé  par  pluficurs 
Arrêts  du  Confeil ,  qui  avoient  cafle 
ceux  que  cette  Cour  avoit  précédem- 
ment entrepris  de  rendre  lur  le  même 
fujct. 

L'Affemblée  ayant  été  informée  que 
les  Etats  du  Languedoc  avoient  chargé 
leur  Syndic  de  fe  pourvoir  &  d'inter- 
venir, au  nom  dcidits  Etats,  contre 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du 
14  Avril  17^8,  par  lequel  Sa  Majcfté  , 
retenant  le  fond  de  l'aftaire,  a  accordé 
au  Chapitre  main-levée  provifoire  de 
laifies  &C  oppoiifions  faites  ou  à  faire, 
à  la  requête  des  Conluls  de  Bcziers, 
a  renvoyé  cette  affaire  au  Bureau  du 
Temporel,  pour  examiner  fi  ce  ne  fe- 
roit  pas  le  cas  oit  Mrs.  les  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  duifênt  aulii  interve- 
nir pour  le  Chapitre,  &  pour,  lur  le 
rapport  de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Com- 
miffiircs ,  être  pris  par  l'Aficmblée  tel 
parti  qu'elle  croira  le  plus  convenable 
à  cet  égard. 

Le  3  Juin,  Mgr.  l'Ev.  de  Gap  a  dit  : 
Vous  avez  ,  M£5seign£ub.s  ,  rcn- 
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voyé  à  la  Commiflion  du  Temporel,, 
l'examen  de  l'affaire  pendante  au  Con- 
Icil,  entre  le  Chapitre  de  Beziers  &  les 
Maire  Se  Conluls  de  la  même  Ville  , 
loutenus  de  l'intervention  des  Etats 
du  Languedoc  :  affaire  importante  par 
la  nature,  par  les  principes  qui  y  lont 
difcutés,  par  la  c]ualité  des  Parties,  de 
enfin  par  les  luites  funcftes  que  pour- 
roit  avoir  cette  affaire,  contre  un  Cha- 
pitre de  Cathédrale  qui  recourt  aujour- 
d'hui à  votre  proteftion ,  en  vous  priant 
d'oppofer  votre  intervention  à  celle 
que  la  Ville  de  Bcziers  a  obtenue  des 
Etats  de  Languedoc. 

Si  Mgr.  l'Archevêque  d'Albi  n'avoit 
pas  eu  la  délicateffe  fi  convenable  à  fes 
fentiments,  de  ne  vouloir  fe  déclarer, 
ni  contre  les  intérêts  du  Clergé,  pour 
lelquels  vous  connoiffez  fon  zele  ,  ni 
contre  ceux  d'une  Province  ,  dont  il 
s'eft  acquis  la  confiance  à  tant  de  titres, 
vous  auriez  entendu  un  rapportdc  cette 
affaire  bien  plus  exact  Se  plus  lumineux, 
&  qui  vous  eût  mis  bien  plus  en  état  de 
vous  déterminer  à  accorder  ou  retuler 
votre  intervention  ,  par  la  netteté  de 
l'expofition  ,  la  folidité  &  la  force  des 
railonnements ,  &  ce  talent  de  peiluaj 
fion  qui  accompagne  tout  ce  qu  i!  dit. 
A  fon  défaut,  ce  loin  devoit  appartenir 
à  Mgrs.  les  Evêqucs  de  Grenoble  &  de 
Lombez,  &  je  dcvois  déférer  à  leurs  lu- 
mières &  à  leurs  talents  ,  autant  qu'à 
leur  ancienneté  dans  l'Epifcopat;  mais 
quelques  connoiffances  préalables  que 
j'avois  priles  de  cette  affaire ,  dans  une 
conférence  ménagée  parMgr.  l'Archev. 
de  Narbonne ,  avec  le  Syndic  des  Etats, 
m'ont  attiré,  de  la  part  de  ces  Prélats 
relpeclablcs ,  des  ordres  auxquels  je 
n'ai  ofé  réfiftcr. 

Je  les  exécute ,  Messeigneurs  ,  ces 
ordres  avec  quelque  crainte.  Je  ne  dois 
pas  vous  dillimuler  que  plufieurs  de  vos 
Avocats  ont  été  d'avis  différents:  ce- 
pendant celui  qui  a  fait  le  rapport  de 
cctteaffaire  ,avcc  autantd'étcndueque 
de  fagacité  ,  a  penlé  comme  nous. 

Dans  une  affaire  au!li  volumineufc 
&  aufii  compliquée ,  je  n'entreprendrai 
point  de  mettre  fous  vos  yeux  tous  les 
points  qui  y  lont  traités  ,  &  dont  plu- 
ficurs peuvent  n'avoir  ttait  qu'aux  in- 
térêts particuliers  du  Chapitre  de  Bc- 
ziers ,  inUifiilan ts, par  conféquent,  pour 
déterminer  votre  intervention.  Je  me 
bornerai  uniquement  à  vous  expofer 
l'affaire  dans  le  (cul  point  de  vue  qui 
peut  avoir  trait  à  l'intérêt  général  des 
Eglifes  de  Languedoc,  £c  pat  conlé- 
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quent  aux  vôtres.  Je  ne  ferai  que  vous 
retracer  ce  que  vous  avez  déjà  entendu 
dans  le  rapport  de  Mrs.  vos  anciens 
Agents ,  au  travail  delquels  vous  avez 
donné  de  juftes  éloges  &  tou«  les  té- 
moignages d'approbation  qui  dévoient 
couronner  un  zele  auffi  éclairé ,  aulii  ac- 
tif &  aulïï  conftant  que  le  leur. 

Le  Chapitre  de  Beziers  pofféde ,  de- 
puis l'an  933  ,  une  propriété  conlîdé- 
rable  dans  le  terroire  de  Bcziers,  con- 
nue lous  le  nom  de  Saint-Pierre  d'A- 
poul.  Il  Icroit  inutile ,  quant  à  prélent , 
d'examiner  à  quel  titre  le  Chapitre  com- 
mença .à  poffeder  alors  cette  propriété. 
C'eft  fur  quoi  les  Parties  ont  élevé  des 
queftions  intarilTablcs ,  &  qui  nous  ont 
paru  peu  intércfl'antes  dans  l'objet  que 
nous  nous  (ommcs  propolé.  Mais  je 
dois  vous  oblerver  que  cette  poflélîion 
cft  antérieure,  de  plus  de  cinq  cents 
ans  ,  à  l'époque  de  la  cotilation  des 
tailles  en  Languedoc,  que  l'on  rapporte 
à  l'année  1446;  quoiqu'il  y  eût  eu  dans 
cette  Province  quelques  cotifarions  an- 
térieures,  elles  n'étoient  quepafl'ageres 
&  momentanées.  On  ne  connut  d'al- 
fictte  fixe ,  annuelle  &;  permanente  , 
qu'en  1446,  &  l'Ordonnance  qui  lui 
fervit  de  fondement,  porte,  qu'on  ne 
comprendra  dans  cette  cotilation  que 
ceux  qui  d'ancienneté  avoient  coutume 
d'être  impofés.  C'eft  un  premier  moyen 
qu'emploie  le  Chapitre  de  Beziers  , 
pour  prouver  Ion  exemption  d'être  co- 
tilé  à  la  taille,  parce  qu'il  eft  cerrain 
que,  n'ayant  jamais  été  compris  dans 
les  cotilations  antérieures  k  144S ,  il  ne 
devoir  point,  aux  termes  de  l'Ordon- 
nance qui  vient  d'être  rapportée,  être 
compris  dans  les  poftéricures. 

Il  ne  le  fut  pas  ,  en  effet ,  d'abord  ; 
mais  le  même  motif  de  loulagement 
des  Taillablcs,  qui  lui  fufcite  des  pro- 
cès aujourd'hui ,  lui  fufcita  des  traverfcs 
fur  la  lin  du  même  fiecle  ,  puilquc  nous 
connoilTons  une  Sentence  du  Sénéchal 
de  Carcaflonne,  confirmée  par  un  Ar- 
rêt qui  déclare  quels  font  les  biens  tail- 
lablcs, polTéJés  par  le  Chapitre  de  Be- 
ziers.  Cet  argument,  quoique  négatif, 
a  été  employé  avec  beaucoup  de  force 
par  le  Chapitre  de  Bezicrs ,  pour  prou- 
ver qu'y  ayant  eu  inftance  pour  fou- 
mettre  à  la  taille  la  généralité  des  biens 
qu'il  poffedoit  dans  le  territoire  de  Be- 
ziers,  ces  jugements  firent  l'énuméra- 
tion  en  détail ,  de  tous  les  fonds  qui 
dévoient  être  taillabies ,  &  n'y  ayant 
point  compris  le  Domaine  de  Saint- 
Pierre  d'Apoul,  il  en  réfulte  néceflai- 
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rcment  que  ce  Domaine  avoir  été  re- 
connu noble.  Il  jouit,  en  effet,  pen- 
dant quelques  années,  du  privilège  de 
nobilité  ;  mais  le  calme  ne  tut  pas  long. 
Un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Mon  t- 
pcllier,.  de  1J56,  apprend  qu'il  avoit 
une  inftance  à  ce  lujct,  &  que  le  Do- 
maine de  Saint-Pierre  d'Apoul  fut  dé- 
claré exempr  de  toute  cotifatiou  £c  im- 
munité de  taille.  Je  dois  vous  oblerver, 
Messeigneurs,  comme  une  cir- 
conftance  circnticlle,  que  l'acte  de  do- 
nation de  933,  qui  forme  le  premier 
titre  de  propriété  du  Chapitre,  fut  em- 
ployé dans  l'inftancc  comme  un  titre 
de  nobilité,  &  qu'il  futvilé  dans  l'Arrêt 
dont  je  viens  de  vous  rendre  comprc. 

Depuis  cet  Arrêt,  qui  devoir  alFurer 
la  tranquillité  du  Chapitre,  nous  ne 
connoilions  d'autre  conteftation  fur  ce 
point,  que  celle  qui  fut  term.inée  en 
1608,  par  une  tranlaclion  entre  le  Cha- 
pitre &;  la  Ville  de  Beziers ,  qui  aiTura  la 
même  exemption  8c  la  même  nobilité 
au  Domaine  de  Saint-Pierre  d'Apoul. 

Le  Chapitre  a  joui,  fans  trouble, 
de  ce  privilège  jufqu'en  1733,  que  les 
Confuls  de  Beziers,  ayant  eu  connoif- 
fance  de  l'acte  de  donation  de  933, 
le  crurent  fondés  à  en  induire  la  ro- 
ture du  Domaine  de  Saint-Pierre  d'A- 
poul ,  &  fc  pourvurent  en  conlëquence 
à  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 
pour  obtenir  la  pcrmifiion  d'ajouter  au 
compoix  &  de  cotiler  le  Domaine  de 
Saint-Pierre  d'Apoul.  Ils  obtinrent  un 
Arrêt  conforme  .à  leurs  conclufions. 

Il  leroit  inutile  de  vous  rapporter 
toutes  les  conteftations  qui  fuivirent 
ce  premier  Arrêt,  &  qui  furent  portées 
au  Conleil.  Ces  mêmes  conteftations 
ayant  été  renvoyées  à  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier ,  les  Confuls  de  Beziers, 
pendant  le  cours  de  l'inliancc,  prirent 
Requête  civile  contre  l'Arrêt  de  1556, 
que  leur  oppofoit  le  Chapitre  ,  fous 
prétexte  que  la  donation  de  933  étoit 
pièce  nouvellement  recouvrée.  Le  Cha- 
pitre eut  beau  repréfenter  ,  que  cette 
donation  ayant  été  produite  dans  l'inf- 
tancc terminée  par  l'Arrêt  de  1 5  jû,  & 
vifée  dans  cet  Arrêt,  les  Confuls  n'é- 
toient pas  dans  le  cas  de  la  difpofi- 
tion  de  la  Déclaration  de  1707,  qui 
ne  permet  aux  Communautés  d'impé- 
trer  Requête  civile,  contre  les  anciens 
Arrêts,  que  fur  des  pièces  nouvelles: 
cependant,  lur  le  feul  fondement  de  la 
repréfentation  de  cet  acte,  de  la  part 
des  Confuls  de  Beziers ,  la  Cour  des 
Aides,  par  Arrêr  rendu  en  1751,  en- 
térina 
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térina  la  Requête  civile,  &  ordonna 
que  le  Chapitre  de  Bcziers  paieroit, 
par  provifion,.les  tailles  auxquelles  lur 
Domaine  de  Saint-Pierre  d'Apoul  avoit 
été  cotîlé. 

Le  procès  fut  jugé  définitivement  en 
1755,  par  autre  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  ,  qui  déclara  le  Domaine  de 
Saint-Pierre  d'Apoul  ïujct  à  la  taille, 
comme  étant  en  roture.  C'eft  contre 
cet  Arrêt  que  le  Chapitre  de  Beziers 
s'eft  pourvu  en  Requête  en  caHation, 
£i  il  a  obtenu  Arrêt  du  Conicil,  qui 
caûc  celui  de  la  Cour  des  Aides.  Les 
Maire  &  Conluls  de  Bcziers  ont  formé 
oppolition  à  cet  Arrêt  de  calFation ,  & 
les  Etats  de  Languedoc  lont  intervenus 
pour  (outenir  cette  oppolition. 

Il  eft  donc  qucftion  à  préfent,  Mes- 
SEIGNEUR.S ,  de  vous  décider  fi  vous  ac- 
corderez aulû  votre  intervention  en  fa- 
veur du  Chapitre  de  Bcziers,  qui  la 
réclame.  Vous  avez  là-deffus  vos  prin- 
cipes :  vous  n'intervenez  point  dans  les 
afl"aires  particulières  qui  ne  concernent 
que  l'intérêt  d'un  Bénéfice  :  vous  n'êtes 
touchés  que  de  l'inrérêt  généra!  du  Cler- 
gé ou  de  celui  de  toute  une  Province. 
Pour  connoître  l'intérêt  général  du 
Clergé  de  Languedoc  ,  6C  par  confé- 
quent  le  vôtre  ,  je  dois  mettre  fous  vos 
yeux  les  différentes  Déclarations  qui 
forment  la  loi  en  cette  matière,  Êi  dont 
les  unes  iont  générales  pour  tout  le 
Royaume,  &  les  autres  lont  particu- 
lières à  la  Province  de  Languedoc. 

La  première  Déclaration  qui  ait  fixé 
le  droit  public  lur  cette  matière  ,  eft 
celle  du  9  Octobre  1684,  dont  l'article 
trotficme  difpole  "  que  les  biens  dépen- 
>.  danrs  des  principales  Egliles  ,  comme 
"  Cathédrales ,  Abbatiales, Commande- 
«  ries  ou  autres  de  fondation  Royale,  le- 

-  ron  tcen  lés  &  prélumés  nobles, s'il  n'tft 
juftiné  par  contrat  d'acquifition  ou  au- 

-  très  .ailles  de  la  roture  deidits  biens.  •• 

Suivant  cet  article,  l'LgIiie  Cathé- 
drale de  Beziers  efl:  fondée  en  préfomp- 
tioo  de  nobilité,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
juftifié  de  la  roture  des  biens  qu'il  pof- 
lede,  par  contrat  d'acquifition  ou  au- 
tres actes  ;  ce  qui ,  pris  à  la  lettre ,  fem- 
bleroit  induire  qu'il  ne  fjffiroit  pas  aux 
Communautés  de  rapporter  un  titre 
d'acquifition  quelconque  des  b!ens  pof- 
fcdés  par  les  Eccléfiaftiques  ,  mais  qu'il 
faudroit  encore  que  ce  contrat  d'acqui- 
fition produit,  prouvât  la  roture. 

11  eft  vrai  que  l'article  douzième  de 
la  même  Déclaration  paroît  contraire 
2  ceitc  interprétation,  en  difpofant 
Tome  FUI. 
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que  les  biens  acquis  par  l'Eglife  ou  par 
les  Seigneurs  Julliciers,  feront  cenfés 
&  déclarés  roturiers,  s'il  n'appert  par 
titres  de  leur  nobilité;  ce  qui  femble- 
roit  autorifer  les  Communautés  à  co- 
tiierjcs  biens  Eccléfiaftiques,  dès  qu'el- 
les rapporteroient  les  titres  d'acquifi- 
tion deld.  biens  ;  cnforrc  que  dès  qu'un 
titre  d'acquifition  ,  de  quelque  nature 
qu'il  loit,  ell  produit,  il  faille  rejetter 
lur  les  Egliles  la  nécelfité  de  rapporter 
les  titres  de  leur  nobilité;  preuve  qui 
leroit  prelque  impofiible  à  l'égard  des 
biens  que  les  Eglifes  poflTedcnt  depufs 
plulicurs  fiecles. 

La  Déclaration  du  18  Février  1708 
eft  encore  plus  favorable  aux  Commu- 
nautés. Voici  les  tetmes  de  fa  difpofi- 
tion.  ..  Voulons  que  les  Communautés 
»  qui  produiront  des  acquifitions  d'hé- 

tit.ages  faits  par  ceux  qui  lont  fondés 
"  en  préfomption  de  nobilité ,  ne  foienc 
»  tenus  de  faire  d'autre  preuve  pour  dé- 
»  truire  cette  préfomption  ;  iauf  aux 

Particuliets  fondés  en  préfomption 

de  nobilité ,  à  faire  voir  la  fituation 
»  fie  la  contenance  des  biens  qu'ils  onc 
»  acquis  ,  ou  qu'ils  ne  lont  plus  dans 
••  leurs  mains. 

Nous  devons  avouer,  Me  s  sei- 
gneur s,  que,  fi  l'affaire  dont  nous 
avons  l'honneurde  vousrendrecompte, 
étoit  réduite  à  ce  point,  &  que  la  Dé- 
claration de  170S  diit  être  fuivie  à  la 
lettre ,  il  feroit  difficile  de  défendre  les 
intérêts  du  Chapitre  de  Beziers;  car, 
quelques  efforts  qu'ait  fait  ce  Chapitte 
pour  établir  que  l'acte  de  333  doit  être 
regardé  comme  failant  partie  de  fa  pre- 
mière dotation  &  le  commencement 
de  fa  Mcnfe  particulière  ,  &  qu'il  eft 
moins  une  donation  faite  par  les  Exé- 
cuteurs Tcftamentaires  de  Réginal , 
Evêque  de  Beziers ,  qu'un  partage  de 
Menle  auparavant  indivife,  &  de  la- 
quelle, par  conféquent,  il  avoit  la  pro- 
priété commune  avec  l'Evêque,  nous 
fommcs  forcés  de  rcconnoître  que  cet 
acte  pofte  tous  les  caractères  d'une  do- 
nation de  biens  patrimoniaux  &  pro- 
pres à  Réginal,  &  que  toutes  les  clau- 
ies  qui  y  lont  contenues  ,  &  fur-tout 
celle  pro  me  remédia  animt  Reginaldi , 
confirment  cette  idée,  fans  que  nous 
ayons  été  touchés  des  termes  que  pré- 
fente cet  a-ite  :  Cum  Ecclefia  fancit  Pe- 
iri ,  Sacris ,  Sacrarus  ù  Cœmeuriis ,  fur 
lefquels  le  Chapitre  de  Beziers  le  fonde 
pour  prouver  que  cet  aile  ne  renferme 
qu'une  rémillion  de  biens  Eccléfiafti- 
ques ,  puilque  la  moindre  connoilTance 
H  hh 
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de  l'Hiftoire  &  des  Aftes  des  neuviè- 
me &  dlxicmc  ficelés  ,  apprend  que, 
dans  CCS  temps ,  les  Nobles  poflïdoient 
héréditairement  &  patrimonialement 
ces  fortes  de  biens  Eccléfiaftiques  de 
leur  nature  ,  mais  qui ,  ulurpés  par  leurs 
Prédéceffcurs ,  ou  acquis  par  d'autres 
moyens,  étaient  devenus  pour  eux  des 
héritages,  &  étoient  regardés  comme 
tels;  enfortc  que,  lorfque  ces  Nobles 
les  remettoient  à  des  Eglifes  ou  à  des 
Monaftcrcs ,  ce  n'étoit  point  par  forme 
de  rcftitution ,  mais  à  titre  de  dona- 
tion &  de  pure  libéralité.  Se  avec  les 
mêmes  termes ,  pro  me  remedio  animtc 
me,e;  c'eftdequoi  on  peut  ic  convaincre 
en  lifant  les  donations  faites  dans  le 
même  fiecle,  &  recueillies  par  le  Myre. 

Mais  cette  difpofîtion ,  trop  géné- 
rale de  la.  Déclaration  de  1708,  a  été 
rcftreinte  par  les  Déclarations  lubié- 
quentes,  àcaufe  des  abus  que  les  Com- 
munautés faifoientde  la  généralité  des 
termes  de  cette  Déclaration.  Tel  ell, 
en  effet  ,  le  motif  exprimé  dans  le 
préambule  de  la  Déclaration  du  1 5  Jan- 
vier lyî  I,  dont  il  cft  important  de  rap- 
porter le  difpofitif  ;  »  f'^oulons  &  nous 
n plaît  que  les  Communautés  de  notre 
'»>  Province  de  Languedoc  ne  pourront 
»  à  l'avenir  cotifer  à  la  taille  les  biens 
53  fondés  en  préfomption  de  nobilité, 
»  qu'après  avoir  rapporté  en  notre  Cour 
»  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de 
«  Montpellier,  des  titres  de  roture  en 
SI  bonne  forme,  comme  anciens  com- 
»  poix,  contrats  d'acquifition ,  baux  à 
>5  cens,  rentes  foncières,  cliamparts  ou 
uagriers,  tran(a£tions  &  autres  équi- 
»  valents,  fuivant  la  Déclaration  du  9 
"  Ociobre  1684,  iurlcfquels  notredite 
*3  Cour  accordera  la  permiiîion  de  co- 
"  tifer  &  allivrer  lefdits  biens ,  fi  elle 
I)  trouve  que  les  titres  foient  fuffilants 
n  pour  détruire  la  prélomption  de  no- 
i>  bilité.  » 

Il  paroît  réfultcr  des  termes  qui  vien- 
nent d'être  rapportés,  <ju'il  ne  iuffiroit 
pas  pour  afTujettir  à  la  taille  les  biens 
Eccléfiaftiques ,  de  rapporter  fimple- 
ment  des  titres  d'acquilition  quelcon- 
que ;  mais  qu'il  taudroit  encore  que 
ces  titres  d'acquilition  prouvaflent  la 
roture,  puifque  les  Communautés  ne 
pourront  cotifer  à  la  taille  les  biens 
fondés  en  préfomption  de  nobilité  , 
qu'après  avoir  rapporté  des  titres  de  ro- 
ture en  bonne  forme,  il  eût  été  inutile 
ii'ailleurs  de  les  foumettre  à  l'examen 
Àe  Sa  Cour  des  Aides,  fi  les  titres  rap- 
f  ortés  font  fuffifants  pour  détruire  la 
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préfomption  de  nobilité,  fi  le  rapport 
de  tout  a£le  d'acquifition  ,  quel  qu'il 
fût,  eût  fuffi  pour  détruire  cette  pré- 
fomption, puiiqu'alors  il  ne  faudroit, 
ni  examen ,  ni  jugement  dans  une  cf- 
pece  où  le  ieul  miniftcre  des  yeux  fe- 
roit  une  décifion. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'ont  cn- 
vifagé  cette  affaire  ,  les  Aflémblées- 
Générales  du  Clergé  de  1735  ^  ■74°5 
qui  regardèrent  l'intérêt  des  Egliles  de 
Languedoc,  comme  un  objet  digne  de 
toute  leur  attention  5c  de  leurs  loUici- 
tations  les  plus  vives ,  près  du  Miniftre 
des  Finances.  Par-là,  ces  Affemblécs 
fcmblent  avoir  préjugé.  Mes  sei- 
gneur s,  le  parti  que  vous  avez  à 
prendre  aujourd'hui. 

Si  vous  voulez  bien ,  Mes  SEIGNEURS, 
ordonner  qu'il  vous  foit  fait  lecture  de 
ce  qui  cft  porté  dans  les  Procès-Verbaux 
des  féances  des  1 1  Août  1  73  5 ,  i  6c  2.7 
Juillet  1740,  auffi  bien  que  des  Mémoi- 
res drelTés  par  ordre  de  ces  Aflemblécs, 
pour  être  prélcntés  à  M.  le  Contrôleur- 
Général,  vous  y  verrez  que  ces  Aflem- 
blécs fe  lont  crues  obligées  d'embrafler 
les  intérêts  du  Clergé  de  Languedoc, 
en  demandant  au  Roi  l'interprétation 
des  articles  troilieme  &  douzième  de 
la  Déclaration  de  1684,  des  Déclaïa- 
tions  de  1707  &  1 70S  ,  &  même  de  de- 
mander à  Sa  Majeilé  qu'il  lui  plût  de 
fixer  un  délai,  au-delà  duquel  il  ne  pût 
être  permis  aux  Communautés  de  re- 
chercher les  titres  d'acquifition  des 
fonds  que  pofledent  les  Eccléfiaftiques 
fondés  en  préfomption  de  nobilité  , 
conformément  à  ce  qui  a  été  ordonné 
pour  les  Provinces  de  Dauphiné  &  de 
Provence ,  comme  étant  le  moyen  le 
plus  propre  d'empêcher  l'abus  que  les 
Communautés  de  Languedoc  Liifoicnt 
de  ces  Déclarations  ôc  même  de  celle 
de  1711,  qu'elles  expliquent  toujours 
dans  le  fens  de  celle  de  1708. 

Nous  ne  voyons  point  que  les  repré- 
fentations  Se  les  inftances  de  l'Aflcm- 
blée  de  1735  aient  éré  fuivies  d'aucun 
efFet  :  c'eft  ce  qui  détermina  l'Aircmb. 
de  1740  à  les  renouveller  .-  elles  pro- 
duifirent  la  Déclaration  du  17  Oitobre 
1741,  dont  le  titre  porte,  qu'elle  cft 
donnée  en  interprétation  de  celle  du 
18  Février  1708,  concernant  la  nobi- 
lité &  roture  des  fonds  de  terre  dans  11 
Province  de  Languedoc. 

Il  paroît  important,  pour  démontrer 
que  le  Roi  a  voulu  modifier,  en  faveur 
du  Clergé ,  cette  dernière  Déclaration 
dont  Li  Généralité  avoir  donné  lieu 
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aux  eatrcprifes  des  Communautés,  de 
remettre  loiis  vos  yeux  les  termes  mê- 
me du  préambule  de  la  Déelaration  de 
1741.  "Il  nous  a  paru  que  la  Déclara- 
"  tion  du  feu  Roi  ,  notre  très-honoré 
"Seigneur  ëc  Biiaïeul,  du  28  Février 
"  170S,  avoit  principalement  donné 
)>  lieu  auxdites  reprélentations  (  des  Ec- 
îî  cléfîaftiqucs  6c  Bénéticiers  de  Langue- 
"  doc  &  du  Clergé-Général ,  en  1735,) 
"  par  la  trop  grande  facilité  qu'elle  don- 
"  noir  aux  Communautés ,  de  priver 
5)  les  Seigneurs  &  les  Eccléliaftiques  de 
"  l'effet  de  la  préfomption  de  nobilité 

qui  leur  a  été  juftement  accordée. 
"  Nous  avons  dès-lors  été  convaincus, 
"  qu'en  apportant  de  lages  modifica- 
ïï  tions  à  une  Loi  dont  l'abus  a  été  len- 
"  fiblc,  nous  remplirons,  à  proprement 
ij  parler,  l'objet  de  toutes  les  demandes 
i>  du  Clergé  ;  il  l'a  reconnu  lui-même, 
"  en  les  réuniffant,  fous  ce  point  de 
"  vue  ,  dans  les  dernières  reprélenta- 
ïï  cions  de  l'Allemblée-Générale  du 
"  Clergé  de  notre  Royaume  ,  pendant 
M  l'année  i  740.  " 

Ce  ne  fut  donc  que  dans  l'objet  de 
réprimer  des  abus  fenfibles,  occalion- 
nés  par  les  termes'  trop  généraux  de  la 
Déclaration  de  1708  ,  &  d'étendre  da- 
vantage, en  faveur  du  Clergé  de  Lan- 
guedoc, les  elFets  de  la  préfomption  de 
nobilité,  que  tut  rendue  la  Déclaration 
du  17  Octobre  1741  ;  8c  c'eft  fous  ce 
fcul  point  de  vue  qu'il  faut  entendre  le 
premier  article  de  cette  Déclaration, 
conçu  en  ces  termes.  "  Les  Commu- 
>ï  nautés  de  notre  Province  de  Langue- 
»  doc  ne  pourront  cotifer  à  la  taille  les 
"biens  en  préfomption  de  nobilité, 
y  qu'après  avoir  rapporté  en  notre  Cour 
"des  Comptes,  Aides  ôc  Finances  de 
"  Montpellier,  des  contrats  d'acquifi- 
"  tion  ou  des  titres  de  roture  en  bonne 
"forme,  conformément  à  notre  Dé- 
«  claration  du  1 3  Janvier  1711,  à  rai- 
"  fon  des  biens  fitués  dans  leurs  Tail- 
>>  labiés,  fur  lefquels  titres  notredite 
»  Cour  accordera  la  permilîion  d'alli- 
11  vrer  &  cotifer  lefdits  biens  ;  le  tout 
■»  en  la  forme  6c  manière  prefcrite  par 
"  notredite  Déclararion.  » 

Si  la  Ville  de  Beziers  &  les  Etats  de 
Languedoc  vouloient  toujours  con- 
clure de  la  dlfpolition  de  cet  article, 
que  tout  contrat  d'acquifition  quelcon- 
que fût  une  preuve  luffifante  de  roture , 
&  qu'il  leur  fuff ît  de  rapporter  un  pa- 
reil titre,  quelque  ancien  qu'il  foit  & 
quel  qu'il  pullFc  être,  pour  afTujettir  à 
la  taille  les  fonds  acquis  par  les  Eeclé- 
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fiaftiques  fondés  en  préfomption  de  no- 
bilité ;  ce  feroit,  fans  doute,  ramener 
ablolumcnt  &  fans  aucune  modifica- 
tion ,  le  lens  de  la  Déclaration  de  1 741, 
aux  termes  de  cc\]^  de  170S  ;  ce  feroit 
fiiire  renaître  tous  les  abus  qu'elle  rc- 
connoît  dans  les  entreprilcs  des  Com- 
munautés, occafionnées  par  la  généra- 
lité des  termes  que  le  Roi  a  voulu  mo- 
difier; ôc  dans  le  temps  même  qu'il  re- 
connoît  la  juflice  des  plaintes  du  Cler- 
gé, il  ne  lui  accorderoit  rien  du  tout, 
pujfqu'il  le  laifferoit  toujours  dans  les 
mêmes  termes  oîi  le  mettoit  la  Décla- 
ration de  1 708.  On  ne  peut  donc  conci- 
lier cet  article  premier  avec  l'intention 
de  S.  M. ,  déclarée  dans  le  Préambule, 
de  mociifier  les  Déclarations  précéden- 
tes, d'ôter  aux  Communautés  la  trop 
grande  facilité  qu'elles  avoicnt  de  pri- 
verceuxqui  font  fondés  en  préfomption 
de  nobilité,  de  l'eifet  de  cette  prélomp- 
tion,  qu'en  entendant  ce  même  article 
de  la  même  manière  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  expliquer  la  Déelaration 
de  1711,  c'cft-à-dire  ,  qu'il  ne  futEra 
plus  aux  Communautés  ,  pour  affujcttir 
à  la  taille  les  fonds  Ecclétiaffiques ,  de 
rapporter  un  titce  d'acquifition  quel- 
conque; mais  qu'il  fera  nécefîaire,  de 
plus  ,  que  ces  contrats  d'acquifition 
même  renferment  la  preuve  de  roture, 
fur-tout  lorfqu'il  s'agira  de  biens  acquis 
dans  les  neuvième  &  dixième  ficelés, 
&  bien  antérieurs,  par  conféquentj 
au  temps  oii  ont  commencé  les  cotifa- 
tions,  puifque,  par  les  règlements  mê- 
me qui  ont  prefcrit  la  manière  de  co- 
tifer, lorfque  les  tailles  (ont  devenues 
fixes  &  ordinaires,  il  étoit  défendu  d'y 
comprendre  ceux  qui,  d'g^^icienneté , 
n'avoienc  pas  été  impofés;  ce  qui  prend 
encore  une  nouvelle  force,  lorfqu'ils  ont 
été  déclarés ,  par  Jugements  &  Arrêts, 
exempts  &.  immunes  de  taille,  toutes 
les  fois  qu'il  s'ell:  élevé  quelque  diffi- 
culté à  ce  fujct.  C'cfl  le  cas  oii  le  trouve 
le  Chapitre  de  Beziers,  au(fi-bien  que 
nombre  d'autres  Eglifes  de  Languedoc, 
&  qui  a  déterminé  la  Commiilion  à 
penfcr  qu'une  interprétation  favorable 
du  premier  article  de  la  Déelaration  de 
1741,  telle  qu'on  a  lieu  de  l'tittendrc 
de  la  juflice  du  Confeil,  eft  néceffaire 
à  la  tranquillité  du  Clergé  de  Langue- 
doc,  dont  l'intérêt  général  exige  que 
vous  pourfuivicz  cette  interprétation. 

Si,  à  ces  raifons  générales,  il  étoit 
permis  d'y  joindre,  pour  les  loutenir, 
quelques  raifons  particulières  au  Cha- 
pitre de  Beziers,  j'aurois  l'honneur  de 

Hhh  i 
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vous  dire  ,  qu'en  regardant ,  comme 
nous  l'avons  tait,  l'aitc  de  933  comme 
un  acte  d'acquifition ,  plutôt  que  com- 
me un  partage  de  Menfe,  ou  comme 
une  donation  de  biens  Ecclélîaftiques, 
nous  y  trouvons  des  traces  de  nobilité , 
plutôt  que  de  roture.  Les  fculs  mots, 
cum  aquarum  decurjibus ,  &  qui  ne  fe 
trouvent  dans  les  actes  de  ce  temps-là, 
que  comme  une  expreffion  des  droits 
appartenants  aux  Seigneurs,  délîgnent 
plutôt  un  bien  noble  &  des  droits  Sei- 
gneuriaux, qu'un  bien  rural  &  en  ro- 
ture. 

On  lait  d'ailleurs  que  ce  n'étoient  que 
les  Nobles  qui  poffedoient  à  titre  d'hé- 
rédité, luivaiit  l'abus  de  ce  temps-là, 
des  Eglilcs ,  des  Cimetières  &  autres 
lieux  lacrés.  Telle  eft  la  nature  des  biens 
donnés  au  Chapitre  de  Beziers,  par  les 
Exécuteurs  Teftamcntaires  de  l'Evêque 
Réginal.  On  peut  enfin  ajouter,  pour 
dernière  réflexion  ,  une  pofleffion  de 
plus  de  800  ans  à  titre  de  nobilité,  re- 
connue même  toutes  les  fois  qu'elle  a 
été  conteftée.  Car,  quoique  l'article  17 
de  la  Déclaration  de  1^84,  difpofe  ex- 
prcITémcnt ,  n  que  nulle  prcfcription 
'>  oit  polTeflion  immémoriale  d'immu- 
»  nité  du  paiement  des  tailles,  ne  pour- 
»  ra  être  alléguée,  ni  oppofée  pour  la 
ij  preuve  de  la  nobilité  des  héritages, 
"  quand  même  il  n'auroit  jamais  été 
"compefié,  ni  allivré  dans  les  cadaf- 
»  très;  »  cette  difpofition  ne  peut  ja- 
mais s'appliquer  à  une  poiTeflion  auffi 
ancienne  que  celle  du  Chapitre  de  Be- 
ziers ,  dont  on  connoît  l'origine  par 
un  titre  qui,  loin  de  porter  l'emprein- 
te ,  ni  la  trace  de  roture ,  renferme  tous 
les  caraiSleres  de  nobilité  que  l'on  peut 
délirer  dans'un  atte  du  dixième  fiecle; 
pofl'ellion  d'ailleurs  confirmée  par  au- 
tant de  jugements  qu'elle  a  reçu  d'atta- 
ques &  de  contradrclions. 

Un  autre  acte  de  l'an  lioj ,  par  le- 
quel le  Vicomte  de  Beziers,  Souverain 
alors  de  ce  Territou'C,  reconnoît  que 
le  Chapitre  de  Beziers  polFede  en  aleu, 
&  lans  aucune  dépendance  de  lui,  les 
biens  aujourd'hui  contentieux ,  forme- 
roit  encore  une  nouvelle  preuve  de  leur 
nobilité,  &:  que  le  Chapitre  pofledoit 
ces  biens  noblement,  en  vettu  de  l'afle 
de  933. 

AvisJcIaCom-  Toutes  ces  raifons  réunies,  ont  dé- 
miirioii ,  pour  que  terminé  unanimement  la  Commifiion 

le  Clcrec  inter-  \  r       \e  i, 

viciioe  ca  cette  ^  propoler,  jVIesseigneurs  ,  d  ac- 
affairc.  Corder  votre  intervention  au  Chapitre 

de  Beziers ,  &  de  donner  en  confé- 
quence  vos  ordres  à  Mrs.  vos  nouveaux 
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Agents,  fur  le  zele  &  le  foin  defquels 
vous  pouvez  vous  rcpofer  pour  tout  ce 
qifi  pourra  contribuer  au  iiiccès. 

L'AlTemblée,  après  avoir  fait  faire  l'avis  eft  1, 
Icdure  des  Procès- Verbaux  des  AiTem-  P"^''*""- 
blées  de  173  j  &  1 740,  &  des  Mémoires 
dreffés  par  leurs  ordres ,  ayant  opiné 
par  Provinces,  celle  de  Sens  étant  en 
tour  d'opiner  la  première,  a  unanime- 
ment délibéré  d'intervenir,  au  nom  du 
Clergé-Général,  dans  l'inlfance  pen- 
dante au  Confcil,  entre  le  Chapitre  de 
Beziers  &  les  Maire  &  Confuls  de  lad. 
Ville,  dans  laquelle  les  Etats  de  Lan- 
guedoc font  intervenus  en  faveur  des 
Maire  &  Confuls  de  Beziers  :  elle  a  or- 
donné en  conféquence  à  Meilleurs  les 
Agents  de  faire  dreffer  la  Requête  d'in- 
tervention ,  &  de  fuivre  cette  aflaire 
au  Confeil. 

Le  15  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de  Rcmcrdcn 
Narbonne  a  dit,  que,  comme  Préfi-  chapitre, 
dent  de  l'AiTcmblée,  il  avoit  reçu  une 
Lettre  du  Chapitre  de-Beziers,  par  la- 
quelle il  le  prioit  de  vouloir  bien  faire 
agréer  à  la  Compagnie  fes  très-humbles 
remerciements  ,  de  ce  qu'elle  a  bien 
voulu  lui  accorder  fa  protection. 

Le  Z2  Mai,  M.  l'Abbé  de  Broalie  a 
dit:  ° 

Messeigneurs,  nous  avons  porté  Affaircfen 
hier  au  Conleil  de  vos  Avocats,  une  b'c  du  clergé 
affaire  qui  nous  a  été  adrellée  par  le  S^bt." 
Syndic  du  Cierge  d'Agen.  Après  l'avoir 
examinée  avec  foin,  il  y  a  été  réfolu, 
que,  vu  fon  importance,  elle  méritoit 
de  vous  être  communiquée.  Je  vais,  en 
conféquence,  avoir  l'honneur  de  vous 
en  faire  le  rapport. 

Sur  un  Requifitoire  du  Procureur  Rapport  de 
du  Roi  de  l'Eleûion  d'Agen ,  du  4  Dé-  f^'":- 
cembre  1758,  ce  Tribunal  rendit,  le 
même  jour,  une  Ordonnance  ,  qui  en- 
joignit à  tous  les  Propriétaires  de  biens 
nobles  ,  foit  Laïques  ,  foit  Ecclélîafti- 
ques de  la  Jurildiclion  de  Tcurnon  , 
de  fournir  les  titres  de  nobilité  de  leurs 
biens,  &,  faute  d'y  fatisfaire  dans  un 
certain  délai,  qu'ils  feroient  impofés  à 
la  taille,  comme  tous  les  biens  ruraux. 
Les  Eccléfiaftiques  poffèffeurs  de  biens 
nobles  ,  ne  crurent  pas  devoir  fe  fou- 
mettre  à  cette  Ordonnance ,  &  nom- 
mément les  Curés ,  pour  les  biens  de 
la  doration  de  leur  Paroifle ,  dont  ils 
avoient  toujours  joui  comme  de  biens 
nobles,  &;  dans  la  polFcdion  defquels 
ils  avoient  été  confirmés  par  plufieurs 
Déclarations.  Cependant,  Messe  i- 
GNEUKS,  ils  ont  été  impofés  à  la 
taille ,  faute  d'avoir  repréfenté  leurs 
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tictcs  ,  &  plufieurs  Collecleiirs  ont  été 
mis  en  priion  pour  ne  point  l'avoir 
exigée,  &  ont  été  forcés  à  payer,  de 
leurs  propres  deniers,  le  montant  de 
cette  impolîtion  injuftc. 

Vous  ientez  ,  Messeigneurs  ,  de 
quelle  importance  il  cft  de  prendre  de 
bonne  heure  toutes  les  mclures  polli- 
blcs ,  pour  s'oppofer  à  cette  nouvelle 
infraclion  des  droits  &  prérogatives 
des  Eccléfiaftiques  poffcfleurs  de  biens 
nobles. 

Si  ceux  de  la  Jurirdiction  de  Tour- 
noi! fuccomboient  dans  cette  affaire, 
il  n'cft  pas  douteux  que  l'Elc-aion  d'A- 
gen  n'étendît  l'exécution  de  fon  Or- 
donnance dans  tous  les  lieux  de  fon 
RclFort ,  &  cet  exemple  ne  nianque- 
roit  pas  d'être  bientôt  fuivi  dans  tous 
les  Pays  oii  la  taille  cft  réelle.  La  Dé- 
claration de  1684  doit  vous  alTurer  , 
Messeigneurs,  du  fuccès  de  vos  dé- 
marches. Elle  porte  : 

Akt.III.  Les  biens  dépc  idants  des 
principales  Eglifcs ,  com  le  Caché- 
»  drales.  Abbatiales  &  Commanderics, 
»  ou  autres  de  Fondation  Royale,  fe- 
"  ront  ccnfés  &  préfumés  nobles,  s'il 
»  n'eft  juftifié  par  le  contrat  d'acquifi- 
-  tion  ou  autres  actes ,  de  la  roture 
•>  deldits  biens. 

Art.  IV.  ..  Seront  pareillement  pré- 
•■  fumés  nobles  les  biens  dépendants 
"des  Eglifcs  Paroilliales,  dans  l'étcn- 
»  due  de  leurs  ParoilTes  feulement;  & 
..  à  l'égard  des  biens  dépendants  des 
autres  Eglifcs,  Chapelles,  Fondations 
»  obituaites,  Confrairies  &  autres  fem- 
»  blables  ,  ils  feront  cenfés  roturiers 

contribueront  aux  jmpofitions  , 
»  quand  même  les  Curés  en  jouiroient, 
li  les  Podcflcurs  ne  juftifient  par  titre 
..  la  nobilité.  >. 

L'Ordonnance  de  l'Election  d'Agen 
cft  donc  contraire  à  cette  Déclaration, 
&  Ion  cntreprife  doit  être  néccffairc- 
nient  réprimée. 
ic]-A(t.,  Le  rapport  fait,  l'AfTemblée  a  chargé 
JuClej--  Mrs.  les  Agents  d'écrire,  à  ce  fujct, 
à  M.  de  Tourny,  Intendant  de  Bor- 
deaux ,  &  a  prié  Mgr.  l'Evêq.  de  Gap  & 
M.  l'Abbe  de  Broves  de  voir  M.  d'Or- 
mclTon  lur  le  même  fujct. 

Le  30  M.ii ,  de  relevée,  Mgr.  l'Ev. 
de  Gap  a  dit,  que,  fuivant  les  inten- 
tions de  l'AlTcmblée,  il  avoit  été,  avec 
M.  l'Abbé  de  Broves,  chez  M.  d'Or- 
meflon,  pour  lui  faire  des  rcprcfenta- 
tions,  au  nom  de  l'AlTcmblée,  au  fujct 
de  la  Seiixencc  que  les  Juges  de  l'Elec- 
tion d'.Agcn  ont  rendue,  pour  obliger 
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tous  les  Propriétaires  des  biens  nobles, 
fort  Eccléfiaftiques ,  foit  Laïques,  de  la 
Jurifdiction  de  Tournon,  à  fournir  les 
titres  de  nobilité  de  leurs  biens  ;  &  que, 
faute  d'y  iatisfaire  dans  un  certain  dé- 
lai ,  ils^eroient  impofés  à  la  taille  com- 
me tous  les  biens  ruraux  ;  que  M.  d'Or- 
meflbn  avoit  paru  touché  des  raifons 
qu'il  lui  avoit  expofées  en  faveur  des 
Eccléfiaftiques;  qu'il  avoit  promis  d'é- 
crire pour  faire  futfcoir  à  toute  pour- 
luitc  à  cet  égard  contr 'eux,  jufqu'à  ce 
que  le  Conferl  fût  en  état  de  ftatuer  fur 
le  fond  de  cette  afl^iire. 

Le  9  Juillet,  Mgr.  l'Arehev.  d'Albi  Chapitres  taxés 
a  rendu  compte  à  la  Compagnie  d'une  "'"S"™'., 
atlaire  qui  intercilc  les  Chapitres  que  fom Canoniales, 
l'on  veut  alTujettirau  vingtième,  pour 
leurs  Maifons  Canoniales,  lorfqu'clles 
font  vendues  ou  louées  à  vie.  Ce  Prélat 
a  dit,  qu'il  avoit  écrit  à'  ce  fujet  à  M. 
de  Courteillc;  qu'il  en  avoit  reçu  une 
réponfe,  par  laquelle  il  lui  marque,  que 
l'on  ne  pouvoir  tirer  aucun  avantage 
d'une  décifion  que  le  Confeil  avoit  ren- 
due, le  30  Septembre  1754,  pour  le 
Chapitre  d'Arrriens ,  prétendantque  les 
Chapitres  qui  invoquoient  cette  déci- 
fion en  leur  faveur,  fc  trouvoicnt  dans 
des  circonftances  différentes. 

L'Affcmblée ,  attendu  l'importance     ^-'^If-  follkiie 
de  cette  affkire,  a  prié  Mgr.  l'Arehev.  "aufaûfcÊT 
d'Albi  de  renouveller  fes  inftances  au-  tres. 
près  de  M.  de  Courteillc  ,  pour  avoir 
une  décifion  favorable  auxd.  Chapitres. 

Le  17  Mai,  M.  l'Abbé  de  Jumilhac    Droits  exigés  en 
a  rendu  compte  à  l'Aflcmblée  d'un  Mé-  '^/""/Y^""'- 
moire  qui  lui  avoit  été  adrefle  par  Mgr.  IZ' lL,.c'cu', 
l'Arehev.  d'Aix,  par  lequel  ce  Prélat  fe difpecfes  de 
plaint  d'un  abus  introduit  depuis  peu  """S»- 
au  Parlement  d'Aix,  au  fujct  d'une  au- 
mône arbitraire ,  à  laquelle  les  Juges 
taxent  les  perfonnes  qui  ont  befoin  de 
l'annexe  de  cette  Cour ,  fur  les  difpcnfes 
qu'elles  ont  obtenues  en  Cour  de  Ro- 
me, ou  à  la  Vice-Légation  d'Avignon, 
pour  pouvoir  fe  marier  avec  des  parents 
au  dégré  prohibé.  L'Aflcmblée  défirant  L'aiT.  s'en  plaint 
s'oppoler  .à  cette  nouvelle  cntreprife,  ^      '=  chancc- 
a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Gap  &  M.  l'Abbé 
de  Broves  de  préfcntcr  un  Mémoire  à 
M.  le  Chancelier  pour  la  réformation 
d'un  pareil  abus. 

Le  14  .4.vril,  Mgr.  l'Evêque  de  Gap  Réponfe  favo- 
a  dit,  que,  conformément  aux  inten-  " 
tiens  de  l'.4nembléc,  il  avoit  été,  avec 
M.  l'Abbé  de  Broves ,  chez  M.  le  Chan- 
celier ;  qu'il;  avoient  reprcfenté  à  ce 
Chef  de  la  Jufticc  ,  que,  dès  l'année 
1741,  le  Parlement  d'.Aix  avoit  lenté 
d'augmenter  les  droits  qu'il  avoit  ac- 
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coLKumé  de  prendre  fur  les  Arrêts  d'an- 
nexés qu'il  eft  dans  l'ufage  d'accorder 
fur  touces  les  Bulles  &  Expéditions  de 
Cour  de  Rome;  que,  lur  les  plaintes 
que  Mrs.  les  Agents  avoient  alors  por- 
tées à  M.  le  Chancelier  ,  au  iTljet  de 
cette  augmentation  ,  ce  premier  Ma- 
giftrat  en  avoit  écrit  à  M.  le  Premicr- 
Prélident  &  à  M.  le  Procureur-Général 
de  cette  Cour;  qu'en  conféquence,  le 
Parlement  avoit  pris  une  délibération  , 
les  Cham'ores  airemWécs ,  par  laquelle 
il  avoit  été  arrêté,  que  les  nouveaux 
droits  exigés  pour  l'annexe ,  celferoient 
d'être  perçus,  &  qu'ainfi  l'AlTemblée 
avoit  lieu  de  le  fiacter  que  les  reprélen- 
tations,  au  lujet  des  droits  d'aumône, 
auroient  le  même  luccès. 
Qui  en  écrit  au     Mgr.  l'Evêque  de  Gap  a  ajouté,  que 
rrcniict-Prdlidc.it  f^.j_      Cliancclicr  avoit  répondu ,  qu'il 
trouvoit  les  plaintes  du  Clergé,  à  cet 
égard,  juftcment  fondées;  qu'il  fui- 
vroit  volontiers  l'exemple  de  Ion  Pré- 
décefTeur,  &  qu'il  ne  manqueroit  pas 
d'écrire  .à  M.  le  Premier-Prélident  Se  à 
M.  le  Procureur-Général  du  Parlement 
de  Provence,  de  faire  cefl'er  cet  abus. 
Rcponfc  du  Ptc-      Lc  8  Juillet,  Mgr.  l'Evêq.  de  Gap  a 
micr-l'tdiidair.     fait  la  lefture  de  la  réponfe  de  M.  le 
Premier-Préfident  du  Parlementd'Aix , 
à  la  Lettre  que  M.  le  Chancelier  lui 
avoïc  écrite  au  fujcc  de  l'affaire  des 
droits  que  cette  Cour  exige  par  forme 
d'aumône,  de  ceux  qui  ont  beloin  de 
l'annexe  de  ce  Parlement .  lur  les  dil- 
pcnfes  de  mariages  qu'ils  obtiennent 
en  Cour  de  Rome. 
Réplique  de       Ce  Prélat  a  fait  auffi  la  lecture  d'une 
Mgtr  lArchcï.    Lettre  de  Mgr.  l'Archev.  d'Aix  ,  en  ré- 
plique aux  raifons  contenues  dans  celle 
de  M.  le  Premier-Prélident. 

L'AlFemblée  ayant  trouvé  les  raifons 
de  Mgr.  l'Archevêq.  d'Aix,  aulfi  juftes 
que  lolides,  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Gap 
Mémoire  i  ce  de  les  rédiger  en  forme  de  Mémoire  , 
fujct  remis  i  M.  ^  Jg  vouloir  bien  fe  charger  de  le  pré- 
lechau.ehcr.      ç^^^^^.  ^  ^_  |^  Chance,ier. 

Le  10  Juillet,  de  relevée,  Mgr.  l'Ev. 
de  Gap  a  dit ,  qu'il  avoit  remis  à  M.  le 
Chancelier  la  réponfe  de  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix,  &  que  ce  premier  Magiftrat  lui 
avoit  promis  de  donner  toute  fon  at- 
tention à  cette  affaire. 
Rapport  de  la  30  Juin,  Mgr.  l'Archev.  d'Albi , 

CommiiGon  du  Chef  dc  la  CoiTimi (fion  du  Tcm porel , 
5;Tj':!'r-'i'/r  a  dit  :  Nous  euflions,  Messeigneurs , 


objets  du  Cahier. 


dcfiré  pouvoir  répondre  à  la  confiance 
dont  vous  avez  bien  voulu  nous  hono- 
rer; nous  euilions  pu,  en  vous  faifant 
ie  rapport  de  toutes  les  affaires  qui  ont 
été  craiiées  dans  le  Bureau  que  vous  avez 
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bien  voulu  charger  de  vos  affaires  tem- 
porelles ,  vous  apprendre  en  même- 
temps  la  réuflite  de  plufieurs;  mais  la 
durée  de  cette  Affemblée  a  permis  à 
peine,  qu'après  avoir  pris  connoiffance 
de  toutes  les  alî'aires  des  Provinces  & 
des  Diocefcs  en  particulier,  &  après 
avoir  conlulté  votre  confeil  ,nous  fixaf- 
fions  les  différents  objets  de  demandes , 
&  nousdrellaliions  des  projets  que  nous 
avons  préfcntés  à  M.  le  Chancelier  &: 
à  Mrs.  lesLitcndants  des  Finances  ,  fur 
lelquels  nous  n'avons  pu  encore  obte- 
nir de  réponfes  pofitives.  Nous  avons 
cru,  Messeigneurs  ,  que  pour  ne  pas 
rendre  infructueux  le  travail  que  nous 
avons  fait,  il  étoit  néccffiire  de  remet- 
tre en  peu  de  mots ,  fous  vos  yeux  ,  tous 
les  différents  objets  qui  nous  ont  occu- 
pés depuis  le  commencement  de  cette 
Afiemblée;  &  après  vous  avoir  rappor- 
té deux  Mémoires  fur  deux  affaires  qui 
n'ont  pas  encore  été  portées  à  l' Affem- 
blée ,  foumcttre  à  votre  approbation 
un  cahier  qui  contienne  toutes  les  af- 
faires temporelles  du  Clergé  ,  qui  ont 
été  renvoyées  à  notre  Bureau  ,  &  qui 
non-feulement  ferve  à  ralfembler  tou- 
tes les  plaintes  &  toutes  les  demandes 
du  Clergé  ,  dont  la  multitude  ne  man- 
quera pas  d'intérefîer  la  jufllce  du  Roi  ; 
mais  encore  foit  un  moyen  de  plus  pour 
vos  Agents-Généraux  d'obtenir  l'exé- 
cution des  projets  qui  auront  été  pré- 
fentés. 

Les  Curés  &  leurs  Succeffeurs  n'ont 
jamais  été  tenus  aux  réparations  de  leurs  ^ 
Presbytères  ,  fi  ce  n'eff  à  celles  dont  les 
ufufrui  tiers  font  chargés  :  cependant  on 
a  voulu  les  obliger ,  dans  la  Province 
de  Bretagne,  aux  greffes  réparations, 
contre  les  dilpolî  rions  de  l'Edit  de  1695. 
Le  projet  de  Déclaration  dont  on  va 
vous  faire  Icéture,  vous  mettra,  Mes- 
seigneurs ,  au  fait  de  la  qucflion  & 
de  l'avis  du  Bureau  ,  pour  obtenir  de  la 
juftice  du  Roi  un  Règlement  auquel  on 
croit  pouvoir  vous  affurer  d'avance  , 
que  le  Parlement  de  Rennes  ne  s'cppo- 
fera  pas. 

En  conféquence  des  ordres  que  vous 
nous  avez  donnés  ,  nous  avons  pré-  ' 
fenté  à  M.  le  Chancelier  un  modèle  de 
Déclaration  interprétative  dc  l'Edit  de 
1749.  Cette  affaire  très- intéreffante 
pour  le  Clergé  ,  nefemble  malheurcu- 
fement  pas  devoir  finir  aufli-toî  qu'on 
pourroit  le  délirer  ;  il  fera  néceffaire  que 
l'Ademblée  charge  Mrs.  les  Agentsde 
follicitcr  vivement  cette  Déclaration. 

Nous  avons  préfenté  auffi  un  modelé 


Presby 
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d'Arrêt  du  Confcil  à  M.  Chauvclin  , 
Intendant  des  Finances,  lur  l'affaire 
du  Contrôle  ;  &  quoique  cette  affaire 
ait  loufttrt  des  difficultés,  on  peut  el- 
pérer  qu'elle  finira  bientôt  &  à  la  latis- 
iaclion  du  Clergé. 

Nous  avons  aulli  préfentéà  M.  Chau- 
velin  un  projet  d'Arrêt  du  Confcil  (ur 
le  centième  denier,  &  nous  elpérons 
que  l'on  nous  accordera  incclîamment 
la  même  juftice  que  pour  le  Contrôle. 

Nous  avons  auffi  préfenté  un  projet 
d'Arrêt  du  Confeil,  pour  obtenir  que 
les  Concordats  pafles  entre  les  gros  Dé- 
cimateurs  &  les  Curés ,  pour  raifon  des 
dîmes,  ne  (oientpointfujcts  auxdroits 
d'amortiffements , comme  les  Fermiers 
le  prétendent.  Ce  projeta  été  rapporté 
à  l'Aflemblée  ;  mais  nous  devons  l'a- 
vertir ,  que  ,  dans  le  modèle  d'Arrêt , 
nous  avons  joint  aux  Concordats,  en- 
tre les  gros  Décimatcurs  Sc  les  Curés, 
les  Tranladlions  entre  les  Abbés  &c  Re- 
ligieux d'une  même  Abbaye,  qui  échan- 
gent les  biens  d'un  lot  contre  ceux  d'un 
autre. 

Nous  avons  auflî  préfenté  un  projet 
d'Arrêt  du  Confcil ,  pour  empêcher  les 
Fermiers  d'exiger  des  droits  d'amortif- 
lemcnts  des  rentes  lur  les  tailles  don- 
nées ou  léguées  aux  gens  de  main-morte. 

Nous  avons  prélenté  à  IVl.  le  Chan- 
celier un  projet  de  Déclaration  ,  pour 
fixer  à  cent  ans  les  recherches  que  l'on 
pourroit  faire  fur  des  Prieurés  prétendus 
délunis  des  Cures  fimplifiés,  dont 
pluficurs  Curés  du  Diocclc  de  Pvodez 
ont  voulu  le  mettre  en  poflcilion  ,  & 
dont  le  Parlement  de  Touloule  a  lem- 
blé  autoriler  les  démarches. 

Nous  avons  demandé  la  même  chofe 
pour  les  annexes  du  Dauphiné  ,  que  l'on 
voudroir  ériger  en  Cures,  parce  que  , 
quoique  la  queftion  loit  différente,  l'on 
a  les  mêmes  motits,  £c  l'on  cft  fondé 
dans  la  même  railon  pour  demander  un 
Règlement. 

Nous  avons  donné  à  M.  le  Chance- 
lier un  projet  de  Déclaration  ,  pour 
terminer  les  contcftacions  multipliées 
fur  ladimedes  nouveaux  fruits.  Si  les 
dîmes  font  une  partie  principale  des 
biens  Eccléliaftiqucs  ,  nous  devonsdon- 
ner  d'autant  plus  d'attention  à  prévenir 
les  divers  efforts  que  l'on  fait  pour  en 
diminuer  inienfiblement  tout  le  pro- 
duit. 

Nous  avons  préfenté  au  même  Ma- 
giftrat  un  projet  de  Règlement  qui  tend 
à  fixer  à  Paris  Icdom.cile  des  Rentiers 
fur  le  Cierge ,  dont  l'incertitude  eutraî- 
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ne  néceflàirement  beaucoup  d'inconvé- 
nients. 

Nous  avons  écrit  à  M.  de  Courteille,  MaiionsCano- 
pour  obtenir  juftice  des  Dircfteurs  du 
Vingtième  ,  qui  exigent  des  Chanoi- 
nes, qui  louent  ou  qui  achètent  à  vie 
des  maifons  du  Chapitre,  dont  ils  font 
membres ,  le  Vingtième  dcfditcs  loca- 
tions ou  rentes.  M.  de  Courteille  nous 
a  fait  d'abord  une  réponfe  négative ,  &c 
nous  avons  infifté  (ans  avoir  pu  encore 
obtenir  d'autre  réponle. 

Vous  allez  voir , Messe  igneurs, 
dans  le  cahier  dont  nous  allons  vous 
faire  la  leélurc  ,  pluficurs  autres  plain- 
tes qui  nous  ont  paru  exiger  du  moins 
des  réclamations.  Nous  elpérons  que 
vous  les  approuverez  ,  &  nous  ferons 
trop  heureux ,  fi  notre  travail  peut  vous 
convaincre  du  zelc  avec  lequel  nous 
nous  lonimes  acquittés  de  la  commil- 
fion  dont  vous  nous  avez  honorés.  Il 
ne  manquera  à  notre  fatisfa£tion  ,  que 
de  voir  réuliir  les  démarches  que  nous 
avons  faites  &  celles  que  nous  nous 
propofons  de  faire  d'ici  à  la  fin  de  l'Af- 
lemblée. 

Mgr.  l'Archev.  d'AIbi  a  fait  la  lefture 
des  premiers  articles  du  cahier,  fur  lef- 
quels  Mgrs.  Se  Mrs.  ont  fait  différentes 
réflexions. 

Le  premier  Juillet ,  Mgr.  l'A  rchevêq. 
d'AIbi  a  continué  de  rendre  compte  des 
articles  du  cahier  du  Temporel ,  lur  lef- 
quels  Mgrs.  &  Mrs.  ont  continué  de 
faire  différentes  réflexions. 

Le  1  Juillet,  Mgr.  l'Archev.  d'AIbi 
a  achevé  de  rendre  compte  des  articles 
du  cahier  du  Temporel,  leiquels  ont  ^oye^  /esP.j. 
été  lus  ic  approuvés.  On  a  aulfi  fait  la  ''W- 
leclure  des  Mémoires  lur  les  différents 
objets  qui  font  relatifs  au  cahier ,  Si  ils 
ont  été  approuvés. 

Le  30 Juin, Mgr. lePréfidenta dit, que  Conférence chci 
M.  le  Chancelier  avoir  indiqué  laconfé-  chancelier, 
rcncepour  la  Jurifdiclion  &  le  Tempo- 
rel,  à  Paris  le  8  Juillet  à  dix  heures  du 
matin,  &  le  lendemain  à  la  même  heure. 

Le  8  Juillet,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  dit,  qu'il  s'étoit 
rendu  ce  matin  chez  M.  le  Chancelier, 
avec  Mgrs.  &:  Mrs.  les  CommilTaires 
de  la  Jurildiclion,  dans  un  appartement 
préparé  pour  les  recevoir ,  où  deux  Huif- 
iiers  de  la  Chaîne  lont  venus  les  pren- 
dre pour  les  conduire  dans  la  lalle 
deftinée  pour  la  conférence;  qu'ils  y 
avoient  trouvé  M.  le  Chancelier  &C  plu- 
ficurs Conleillers  d'Etat  ;  que  s'étanc 
alfis  dans  des  fauteuils  vis-,\-vis  d'eux  , 
ils  avoient  lu    difcutii  tous  les  articles 
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àa  cahier  de  la  Jurifdi£lion  ;  que  M.  le 
Chancelier  leur  avoic  paru  dans  des 
difpofitions  très-favorables.  Si  qu'il  y 
avoir  apparence  que  le  Clergé  auroitla- 
tisfaftion  fur  la  plus  grande  partie  de 
fes  demandes;  qu'après  la  conférence 
ils  avoient  été  conduits  par  M.  le  Chan- 
celier, qui  leur  avoir  toujours  donné  la 
main  ,  &  qui  n'étoit  rentré  qu'après 
que  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commillaires 
avoient  été  lortis. 

L'Affemblée  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  fuivre ,  avec  la  plus  grarïdc  aélivité , 
toutes  les  affaires  du  cahier  de  la  Juril- 
diclion  auprès  de  M.  le  Chancelier ,  ôc 
de  lui  remettre  à  cet  effet  tous  les  Mé- 
moires néceflaircs  qu'il  a  lui-même  de- 
mandés. 

Antre con&cn-  Lc  9  Juillet,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Ar- 
ce  fur  lî  Tcinpo-  chevêque  d'Albi ,  Chef  de  la  Commif- 
fion  du  Temporel ,  a  dit  :  Nous  nous 
fommcs  tranlportés  ce  matin  chez  M. 
le  Chancelier  ;  nous  y  avons  été  reçus 
en  la  manière  accoutumée  :  nous  avons 
fait  lecture  du  cahier.  M.  le  Chancelier 
&  Mrs.  du  Conleil  ,  ont  diicuté  nos 
raifons,  &C  fur  les  inftanccs  que  nous 
avons  faites  pour  obtenir  du  Roi  &  de 
fon  Confeil  la  juftice  que  défire  le  Cler- 
gé ,  M.  le  Chancelier  nous  a  aflurés  qu'il 
s'occupoit  très-férieulement  de  tous  les 
objets  qui  pouvoient  exiger,  ou  de  nou- 
velles Loix  ,  ou  une  interprétation  des 
anciennes.  Tel  cfl,MESSEiGNEUH.s, 
l'interprétation  de  l'Edit  de  1749  ;  la 
fixation  d'une  époque  de  cent  ans  ,  pour 
la  recherche  fur  les  formalités  requifes 
pour  les  Prieurés  prétendus  délunis  des 
Cures  &  fimplifiés ,  dans  le  relTort  du 
Parlement  de  Touloulé  ,  &  l'union  des 
annexes  avec  les  Cures ,  dans  le  rcflorc 
du  Parlement  de  Grenoble;  celle  des 
dîmes  des  nouveaux  fruits  dans  tout  le 
Royaume;  celle  pour  les  réparations 
des  Presbytères  de  Bretagne  ;  celle  des 
droits  Seigneuriaux  des  Bénéfieiers  de 
Provence;  celle  enfin  de  la  fixation  des 
Villes  murées  dans  toutes  les  Provinces 
du  Royaume,  &  parconféquent  de  cel- 
les dont  les  Cures  feront  alîccfées  exclu- 
fivemcnt  aux  Gradués.  M.  leChancelier 
a  ajouté,  que,  dès  qu'il  auroit  pris  fur 
les  différents  objets  les  éclaircifTcments 
nécclTaires  ,  il  fe  porteroit  volontiers  à 
engager  le  Roi  à  donner  des  Déclara- 
tions qui  fatlsfifrent  le  Clergé.  Ce  pre- 
mier Magiftrat  a  aulîi  eu  la  bonté  de 
nous  promettre  qu'il  écriroit  aux  Pro- 
cureurs-Généraux des  Parlements  de 
Dauphiné ,  de  Provence ,  de  Languedoc 
&  de  Pau,  pour  les  engagera  lufpen- 
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dre  les  elFets  d'une  nouvelle  Jurifpru- 
dence  ,  qui  s'cft  introduite  dans  ces 
Parlements ,  de  faire  payer  aux  gros 
Décimateurs  des  contributions  pour 
les  frais  d'un  Clerc  &  autres  menues 
dépenfes  qu'exigent  les  Cures  à  portion 
congrue,  &  auxquelles  les  Parlements 
les  condamnent,  I  ans  qu'il  y  ait  aucune 
Loi  pofitive  à  cetégatd.  Un  autre  ar- 
ticle ,  non  moins  mtérelTant  pour  le 
Clergé  ,  &  qui  cxigcoit  de  fa  part  les 
reprélentacions  les  plus  vives,  nous  a 
paru  intérelTer  également  M.  le  Chan- 
celier &  le  Confeil  ;  c'cft  celui  des  pri- 
vilèges &  des  exemptions  du  Clergé. 
La  taille  à  laquelle  on  a  voulu  foumet- 
tre  les  Lazarifles  d'Angoulême,  pour 
un  bien  qu'ils  font  valoir  ,  fous  pré- 
texte que  ce  bien  eft  de  nouvelle  ac- 
quifition,  quoique  les  mêmes  Lazariftcs 
en  aient  payé  l'amortifl'ement ,  &  en 
paient  a£tueilement  les  décimes  ;  le 
vingtième  exigé  des  Chanoines  qui 
louent  à  vie  ou  à  bail  emphytéotique 
les  maifons  des  Chapitres ,  dont  ils  Ion  c 
les  membres;  le  droit  d'amortilTcment 
&  de  centième  denier,  auquel  on  veut 
alTujettir  les  concordats  paués  entre  les 
Décimateurs  &  les  Curés,  au  fujct  des 
dîmes  de  la  même  Paroiffe  ;  ainfi  que 
les  tranfaéfions  palTées  entre  les  Abbés 
ou  Prieurs  ,  &  les  Religieux  ,  pour 
échange  d'un  bien  de  la  menfe  Abba- 
tiale ou  Prieuralc ,  contre  un  autre  bien 
de  la  menfe  conventuelle;  la  milice, 
pour  laquelle  on  veut  faire  tirer  les 
domeftiques  Si  ferviteurs  des  Eglifes  ; 
les  travaux  publics  &  corvées  auxquels 
on  veut  aflujettir,  fans  néceflîté,  les 
domeftiques,  chevaux  &  beftiaux  qui 
ne  fervent  point  à  l'uiage  perlonnel 
des  Eecléfiaftiques  ;  le  logement  des 
gens  de  guerre,  auquel  on  veut  fou- 
mettre  les  Curés  qui  donnent  afyle  à 
leurs  parents  dans  leurs  Presbytères; 
&  la  conftru£lion  des  caferncs ,  à  la- 
quelle on  veut  faire  contribuer  les  Ee- 
cléfiaftiques, qui ,  par  la  même  raifon , 
doivent  en  être  exempts.  Il  en  eft  de 
même  des  droits  de  tarif  Se  d'oéiroi 
dans  les  Villes. 

Nous  n'avons  point  parlé ,  Messei- 
GNEURS ,  ni  du  droit  de  contrôle  ,  ni  du 
droit  d'amortiiremcnt  pour  les  rentes, 
fur  les  tailles ,  parce  que,  lur  le  premier 
objet,  nous  elpérons  qu'on  nous  accor- 
dera inceftamment  un  Arrêr  du  Con- 
leil favorable ,  ainfi  que  (ur  l'autre. 

M.  le  Chancelier  f<:  Mrs.  du  Con- 
feil, nous  ont  aflurés ,  Messe  igneus.s, 
que  ,  fur  tous  les  objets  qui  n'avoienc 

pu 
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pu  encore  être  décidés,  ils  recevroienc 
avec  plaifir  les  Mémoires  &  les  rcpré- 
fcntations  que  Mrs.  vos  Agents-Géné- 
raux leur  portcroienr ,  pour  allurcr  au 
Clergé  le  maintien  de  les  privilèges  tk. 
exemptions  ;  &  quel'intcntion  du  Roi 
étoit  de  leur  accorder  ia  proteftion 
qu'exigcoic  de  lui  Ion  amour  pour  le 
premier  Corps  du  Rovaumc. 

L'Aiîembléc  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
du  Clergé  de  luivre  toutes  les  dilFé- 
rentcs  affaires  dont  Mgr.  l'Archevêque 
d'Albi  vient  de  faire  le  rapport ,  &  de 
fournir  tous  les  Mémoires  nécc/laires 
pour  en  ail'urer  le  luccès. 

§.  XI.  Affaires  extraordinaires  & 
Requêtes  panicuiieres. 

Le  I S  Mars ,  parmi  les  affliires  dont 
Mrs.  les  anciens  Agents  ont  rendu 
compte  ,  celle  qui  regarde  la  prétention 
des  Curés  à  portion  congrue  du  reffbrc 
du  Parlement  de  Touloufe ,  a  paru  mé- 
riter une  attention  particulière  de  la 
part  de  l'Affemblée.  Outre  les  300  liv. 
qui  leur  fonr  accordés ,  conformément 
à  l'Edit  de  1685,  ils  prétendent  encore 
des  lommes  pour  le  luminaire,  linge 
d'Eglilc  ,  pain,  vin  ,  5c  pour  le  Clerc  qui 
leur  ferr  à  la  Mclfe.  Le  Parlement  de 
Touloulc  ,  lans  avoir  égard  aux  char- 
ges conlidérables  dont  les  gros  Déci- 
marcurs  font  tenus,  a  rendu  pluficurs 
An  êrs  qui  les  condamnent  à  payer  aux 
Curés  à  portion  congrue  une  lomme 
plus  ou  moins  forte,  fuivant  qu'ils  le 
jugent  à  propos.  La  Compagnie  ayant 
remarqué  que  cette  nouvelle  Juritpru- 
dencc  donnoir  occalion  à  une  infinité 
de  procès,  a  prié  Mgr.  l'Arch.  d'Auch 
&  Mgr.  l'Arch.  de  Bordeaux  ,  de  vou- 
loir bien  voir  à  ce  fujet  M.  le  Chance- 
lier ,  &  de  lui  faire  conno'itre  la  nécef- 
fité  d'un  Règlement ,  pour  mettre  fin  à 
toutes  les  conteffations  nées  &  à  naître 
à  cet  égard. 

Le  2  Juillet,  Mgr.  l'Archev.  d'Albi 
a  dit,  que  la  Commiliion  avoit  jugé 
convenable  de  propofer  à  l'Aflembléc 
de  charger  Mrs.  les  Agents ,  toutes  les 
lois  que  des  Décimatcurs  auront  été 
condamnés  à  des  fournitures  de  Clerc, 
de  pain  , de  vin  pour  le  Sacrifice,  d'huile 
pour  la  lampe,  &:  d'autres  menues  de- 
pcnlcs  ,  de  préfentcr  des  Requêtes  en 
callation,  au  nom  des  Parties  intéref- 
fées  ,  &  de  pourluivrc  toutes  les  inf- 
tances  de  cette  nature  aux  frais  du  Cler- 
gé ;  que  la  Commiliion  clfimc  quec'i  ft 
la  voie  la  plus  1ère  pour  parvenir  à  ob- 
r..;;;  /Y//. 
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tenir  un  Règlement  conforme  aux  Loix 
&  Ordonnances  qui  ont  précédé. 

£n  conféquenee,  l'Aflembléc  a  char-  L'AITcmbfe  <!d. 
gé  Mrs.  les  Agents  de  prèfenter  des  '■''"'=  pouram 
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Kequetcs  en  callation  au  nom  des  Par-  cMA^iMo 
tics  intércllées ,  contre  les  Arrêts  des  Dccimatcms. 
Cours  Souveraines  qui  fcroient  rendus 
au  préjudice  des  gros  Décimateurs  ,  & 
de  pourf  uivre  toutes  les  alFaires  de  cette 
nature  aux  frais  du  Clergé. 

Le  12  Juillet,  de  relevée,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Albi  a  dit,  que  l'Allemblée 
s'élant  occupée  d'un  Règlement  fur  les 
portions  congrues  ,  fur  les  différentes 
demandes  que  quelques  Curés  à  por- 
tion congrue,  dans  le  refTort  de  plu- 
ficurs Parlements,  ont  faites  aux  Dé- 
cimatcurs  fur  l'honoraire  d'un  Clerc  & 
autres  menues  dépcnfes  ,.&  fur  les  Pro- 
cès trop  fréquents  entre  les  gros  Dé- 
cimarcurs  &  les  Cures ,  à  l'occafion  des 
Novales,  il  paroîtroit  convenable  que 
l'Airemblée  chargeât  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  d'écrire  à  tous  les  Archevê- 
ques &c  Evêqucs,  ainfi  qu'aux  Syndics 
des  Dioccfes  ,  pour  avoir  les  éclaircif^ 
femenrs  néceflaires  pour  que  l'Airem- 
blée  prochaine  foit  en  état  de  propofer 
à  cet  égard  ce  qu'elle  croira  le  plus 
convenable. 

L'Aflembléc ,  après  avoir  délibéré  fur 
la  propofition  faite  par  Mgr.  l'Archev. 
d'Albi ,  l'a  approuvée  dans  tout  l'on  en- 
tier, £i  a  chargé  en  conféquenee  Mrs.  les 
Agents-Généraux  d'écrite  pour  ce  fu  jet 
à  Mgrs.  les  Archevêques,  Evêques  & 
aux  Syndics  de  tous  les  Diocefes  du 
Clergé  de  France. 

Mrs.  les  Agents  ont  été  de  plus  char- 
gés de  faire  part  de  la  préfente  délibé- 
ration à  M.  le  Chancelier  ,  pour  prou- 
ver à  ce  premier  Magiftrat,  que  le  Cler- 
gé s'occupe  lérieulcment  de  l'objet  qui 
regarde  les  portions  congrues. 

Le  18  Mars,  la  Compagnie  a  prié  ACFaire  Jcî Prcf- 
Mrs.  les  Commiflaires  du  Bureau  du  l'y"'''  àz  Bicia- 
Temporcl  ,  de  s'occuper  férieufcment 
des  moyens  qui  pourront  faire  celFer  les 
cfFets  d'un  Arrêt  du  Parlementde  Bre- 
tagne ,  qui  oblige  les  Curés  de  cette 
Province  aux  réparations  des  Presbytè- 
res ,  tant  grofles  qu'ufufruitiercs. 

Le  50  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Juigné  a  Dédarariondc 
fait  lecture  d'une  Lettre  qu'il  avoit  re-  '"''ndcc  en  in:cr- 
çue  de  M.  Carrere,  Préfident  des  Re-  tir^tnl^, 
quêtes  du  P.irlemcnt  de  Touloufe,  par  de  i?!'  .  conccr- 
laquelle  ce  Magiftrat  fupplie  l'Aflcm-  n^'" Cur's pri- 
bièe  de  vouloir  bien  joindre  fes  folli- 
citations  .1  celles  de  la  Chambre  des 
Requêtes  du  même  Parlement,  pour 
obtenir  une  Déclaration  en  intcrpréta- 


Arrêt  P.ir- 
Icmcnc  de  Toa- 
ioiifc ,  qui  permet 
à  un  Curi;  lia  Dio- 
ceTc  de  Ro-Icz  de 
fiirc  dépof  r  cijez 
un  Noraire  tous 
les  rcgîftrcs  du  Se- 
crétariat &  des 
Archives  licl'iîvc- 
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tioii  Je  l'Article  Xil  de  celle  du  1 5  Jan- 
vier 1731  ,  portant  que  les  Baillis  £C 
Sénéchaux  connoîtront  en  première 
initance  de  toutes  les  conteftations  qui 
naillent  entre  les  Curés  primitifs,  les 
Curés-Vicaires  perpétuels  &C  les  gros 
Décimatcurs  fur  les  droits  par  eux  rcf- 
peélivement  prétendus  &  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  portions  con- 
grues, attendu  que,  fous  prétexte  de  cet 
Article  XII,  la  Grand'Chambre  de  ce 
même  Parlement  avoit  rendu  un  Arrêt 
qui  déclaroit  la  Chambi-c  des  Requêtes 
incompétente,  pour  connoîtrc  de  ces 
fortes  de  conteftations  ,&  qui  tendoic 
à  la  dépouiller  d'une  portion  confidé- 
rable  de  fa  Jurifdiclion ,  Se  à  anéantir, 
en  cette  partie,  le  droit  des  Privilégiés. 

L'Affemblac,  ayant  reconnu  que  l'Ai-î 
rêtde  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Touloufe  portoit  en  effet  atteinte 
au  Droit  Commiiiimui des  Evêques  ,  des 
Chapitres  &:  autres  Bénéficiers  du  rcf- 
fort  de  cette  Cour ,  qui  font  dans  le  cas 
de  jouir  de  ce  privilège,  a  chargé  Mrs. 
les  Agents  de  lolliciuer,  auprès  de  M. 
le  Chancelier,  la  Déclaration  deman- 
dée par  Mrs.de  laChambre  des  Requê- 
tes en  interprétation  de  l'Article  Xllde 
celle  du  i  j  Janvier  1 73  1 . 

Le  19  Mars,  M.  l'Abbé  de  Jumilhac 
a  rendu  compte  d'un  Mémoire  qui  lui 
avoit  été  envoyé,  &  a  dit  :  Mgr.  l'Ev. 
de  Rodez  réclame  la  protection  de  l'Afl. 
dans  une  affaire  dont  l'objet  paroît  in- 
cé["effer  l'Epifcopat. 

Il  Y  a  quelques  années  qu'un  Curé  du 
Diocefe  de  Rodez  jetta  un  dëvolut  fur 
un  Prieuré  du  même  Diocele  ,  fous 
prétexte  que ,  lorfque  ce  Bénéfice  avoit 
été  défuni  de  la  Cui'e  ,  les  formalités 
requîtes  à  ce  fujet  n'avoient  pas  été  ob- 
fcrvées.  L'on  pourroit  pcnfer  que  ce 
Curé,  employant  une  voieaulîi  odieufe 
pour  fe  rendre  poffefieur  de  ce  Prieuré , 
avoit,  fans  dourc,  toutes  les  pièces  né- 
ceflaires  pour  juftifîer  fon  avidité;mais 
comme  il  n'en  avoit  aucune  ,  il  s'avila 
de  faire  lignifier  une  fomniationau  Se- 
crétaire &  à  l'Archivifle  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Rodez,  à  ce  qu'ils  euffenr  .à  luicom- 
muniquer  tous  les  actes  5c  regiftrcs  qui 
fe  trouveroitnt ,  tant  dans  le  Secréta- 
riat, que  dans  les  Archives  de  l'Evêché. 

Il  lui  fut  répondu  ,  qu'attendu  que 
les  regiftres  contcnoient  des  aéles  Ic- 
crcts  qui  n'avoient  aucun  rapport  à  fa 
demande,  on  ne  pouvoir  lui  en  don- 
ner lacommunication  indiftinflemenr; 
mais  qu'en  fe  conformant  aux  Ordon- 
nances rendues  fur  cette  matière ,  il  lui 
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feroit  délivré  des  copies  des  titres  dont 
il  donneroic  les  indications. 

Le  Curé  de  Calmon  accepta  cette 
offre,  &L  demanda,  en  conféquence  , 
la  copie  de  deux  actes  qu'il  déligna,  ce 
qui  lui  fut  accordé  ;  mais  n'y  ayant  rien 
trouvé  qui  pût  faire  valoir  les  préten- 
tions, il  fe  pourvut  au  Parlement  de 
Touloufe,  à  l'effet  que  tous  les  actes  , 
titres  &i  regiftres  qui  fe  trouveroient 
dans  les  deux  dépcits  dont  il  s'agit  , 
fuflent  transférés  chez  tel  Notaire  qu'il 
plairoit  à  la  Cour  de  nommer  ,  pour  y 
être  dépofés;  fur  quoi  intervint  un  Ju- 
gement aux  Requêtes,  conforme  à  fes 
conclufîons.  Mgr.  l'Ev,  de  Rodez  s'é- 
tant  pourvu  à  la  Grand'Chambre  con- 
tre ce  Jugement,  il  fut  rendu  un  Arrêt 
portant  lurféance  à  l'exécution  de  la 
Sentence  des  Requêtes,  jufqu'au  Juge- 
ment définitif. 

Enfin  ,  Mhsseignel'RS  ,  après  bien 
des  procédures,  le  Curé  de  Calmon  a 
obtenu  un  Arrêt  définitif  à  la  Grand- 
Chambre,  fur  les  conclufions  de  Mi'S. 
les  Gens  du  Roi ,  qui  confirmantia  Sen- 
tence des  Requêtes ,  ordonne  que  tous 
les  actes  ,  titres  &  regiftres  qui  font , 
tant  dans  le  Secrétariat  de  Rodez,  que 
dans  les  Archives  de  l'Evêché,  feront 
dépofés  dans  l'Etude  d'un  Notaire. 

Quand  un  pareil  Arrêt  nedonncroit 
atteinte  qu'aux  droits  particuliers  de 
Mgr.  l'Ev.  de  Rodez ,  je  fuis  affuré ,  M  ES 
SEIGNEURS ,  que  vous  vous  emprcfferiez 
de  venir  à  fon  fecours  pour  en  obtenir 
la  caffation  ;  mais  il  efl  évident  qu'il 
attaque  généralement  ceux  de  tous  les 
Evêques  du  rclTort  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  puifqu'il  n'y  en  a  pas  un 
feul  qui  ,  en  vertu  de  cet  Arrêt,  ne 
puifle  être  également  forcé  à  dépofer 
chez  un  Notaire  les  regiftres  de  fon  Se- 
crétariat &  de  fes  Archives,  &  par-là 
des  aftes  qui  intércffent  fouventl'hon- 
neur  des  familles,  feront  cxpofés  à  de- 
venir publics. 

En  vain,  Messeigneurs  ,  le  Parle- 
ment, pour  juftiticr  l'irrégularité  de  fon 
Jugement  ,  allégueroit-il  un  Arrêt  de 
Règlement  qui  enjoint  à  tout  Particu- 
lier faifî  de  minutes,  de  les  remettre 
chez  un  Notaire.  Ce  fcroir  une  illufion 
que  de  vouloir  faire  regarder  fous  le  mê- 
me point  de  vue  de  fimples  Particuliers 
qui  auroient  trouvé  ou  fe  fcroient  em- 
parés de  minutes  ou  pièces  qui  intéref- 
feroient  le  fort  d'une  famille  &  le  Se- 
crérariat  d'un  Evêché  ,  qui  eft  un  dépôt 
connu,  fur,  &  oii  l'on  peut,  en  tout 
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renferme,  en  donnant  les     Touloufc,  qui  avoir  ordonné  le  tranf- 
î^orr  des  titres  chez  un  Notaire,  le  Con- 
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foit  furds  a 
cucion  du(Jir 


93  5 

picces  qu 

indications  &  les  renfeignements  né 
ceflaires  à  cet  effet. 

Il  eft  à  obferver  ,  MessEigneurs  , 
que,  quoique  cette  affaire  requière  ia 
plus  grande  célérité  ,  il  n'cft  pas  cepen- 
dant poffible  de  demander,  quantàpré- 
fenr,  la  caffation  de  l'Arrêt  du  Parlem. 
de  Touloufe  ,  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  eu 
égard  à  ce  que  Mgr.  l'Ev.  de  Rodez  n'a 
pas  envoyé  toutes  les  pièces  néccffaires 
pour  drcffer  la  Requête  :  dans  ces  cir- 
conftances,  le  parti  qu'il  paroîtroit  con- 
venable de  prendre ,  ce  ieroit  d'engager 
quelqu'un  de  Meffeigneurs  de  voir  M. 
le  Chancelier,  pour  le  prier,  au  nom 
de  l'AlFemblée,  de  vouloir  bien  écrire 
à  M.  le  Premier-Préiident  &;  à  M.  le 
Procureur -Général  du  Parlement  do 
Touloufe  de  faire  furfeoir  à  l'exécution 
de  l'Arrêt,  julqu'à  ce  que  ce  premier 
Magiflrrat  pût  être  entièrement  inftruic 
de  cette  affaire. 

L'Affemblée  voulant  donner  à  Mgr. 
l'Evêque  de  Rodez  des  marques  de  fon 
eftime  particulière,  &  regardant  cette 
affaire  comme  étant  de  la  plus  grande 
importance  pour  tout  le  Corps  Epifco- 
pal  ,  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Grenoble  & 
M.  l'Abbé  Baillyde  voirinceffamment 
M.  le  Chancelier  ,  pour  le  prier ,  au 
nom  de  la  Compagnie ,  d'écrire  à  M.  le 
Premier-Prélident&à  M.  leProcureur- 
Général  du  Parlemencde Touloufe,  de 
faire  furfeoir  à  l'exécution  de  l'Arrêt, 
jufqu'à  ce  qu'il  pût  être  plus  particuliè- 
rement inftruit  de  cette  affaire. 

Le  26  Mars,  Mgr.  l'Archev.  d'Albi 
a  fait  la  ledlure  de  la  Requête  tendante 
à  obtenir  un  Arrêt  du  Conlcil  des  Dé- 
pêches, quifulpende  l'exécution  de  ce- 
lui du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  a 
ordonné  que  les  actes,  titres  &  regif- 
tres  ,  étant  aux  Archives  &  Secrétariat 
del'Evêché  de  Rodez,  feroicnt  tranf- 
portés  chez  un  Notaire,  pour  y  être 
dcpofés.  L'Affemblçe,  ayant  approuvé 
cette  Requête,  a  prié  Mgr.  l'Archev. 
d'Albi  de  l'envoyer  à  M.  le  Comte  de 
Saint-Florentin,  &c  de  lui  écrire  en  mê- 
me-teraps ,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
pour  faire  connoître  à  ce  Miniftre  le 
vif  intérêt  qu'elle  prend  .i  cette  affaire. 

Le  1  Mai  ,  Mgr.  l'Archev.  d'Albi  a 
dir,que,lur  le  rapportque  M.  leComte 
de  Saint-Florentin  avoir  fait  au  Con- 
feil  des  Dépêches,  de  la  Requête  qui 
avoir  été  portée  à  ce  Miniftre,  de  la 
part  de  l'AlFcmbléc,  pour  demander  la 
caffation  de  l'Arrêt  du  Parlement  de 


!eil  avoir  ordonné ,  qu'avant  de  taire 
droit,  le  Parlement  de  Touloufe  en- 
vcrroit  l'es  motifs. 

Le  II  Juillec.Mgr.  l'Archev.  d'Albi 
a  fait  lefture  d'une  Lettre  qu'il  a  reçue 
du  Receveur  des  décimes  du  Diocefe 
de  Senlis,  par  laquelle  il  fe  plaint  qu'on 
veut  lui  taire  payer  une  triple  capit,a- 
tion,  comme  s'il  avoit  une  charge  de 
tînance.  L'Affemblée  a  prié  Mgr.  l'Ar^ 
chevêque  d'Albi  de  parler  de  cette  af- 
faire à  M.  d'Ormeffon. 

Le  15  Avril,  M.  l'Abbé  de  Broglie 
a  rendu  compte  d'une  difficulté  fur  la 
queftion,  ti  pour  le  rembourfement  & 
le  paiement  des  arrérages  des  renrcs  du 
Clergé,  M.  Bollioud  de  Saint-Jullien , 
Receveur  -  Général  ,  devoit  fuivre  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  des  Ren- 
tiers ,  ou  celle  de  Paris  ;  M.  l'Abbé  de 
Broglie  a  ajouté  ,  qu'il  étoir  d'autant: 
plus  important  de  faire  décider  cette 
queftion  ,  qu'il  s'étoit  élevé  une  conref- 
tation  au  (ujet  d'une  rente  duc  à  la  fuc- 
celfion  d'un  Rentier  domicilié  en  la 
Coutume  de  Bretagne, &  M.  Bollioud 
de  Saint-Jullien ,  Receveur-Général  du 
Clergé;  que  l'aîné  mâle  des  héritiers  a 
prétendu  que  la  fucceffion  étant  noble, 
il  avoit  droit  de  recevoir  feul  le  rem- 
bourfement de  la  rente ,  quoiqu'il  con- 
vînt  que  les  cohéritiers  euffcnt  un  droit 
à  cette  rente;  qu'il  y  étoit  autorifé  par 
l'Article  de  la  Coutume  de  Breta- 
gne ,  &c  que  les  rentes  fur  le  Clergé  dé- 
voient, ainfi  que  les  rentes conftituées 
fur  les  Particuliers  ,  fc  régler  par  la 
Coutume  du  domicile  du  Créancier  & 
non  par  celle  de  Paris. 

M.  Bollioud  de  Saint-Jullien  ,  après 
avoir  pris  l'avis  des  Avocats  du  Clergé , 
prétcndoit  de  fon  côté  que  la  Coutume 
de 'Paris  devoit  feule  être  fuivie  pour 
les  rentes  dues  par  le  Clergé  ,  qui  pa- 
roiffoicnt  aux  termes  des  contrats  paffés 
entre  le  Roi  Si  le  Clergé,  &;  les  Arrêts 
du  Confeil  avoir  une  lituation  fixe  à 
Paris  ,  comme  celles  dues  lur  l'Hôtel- 
de-Ville;  iur  quoi  cet  héritier,  aîné 
m,îlc,  avoit  fait  alfigner  M.  Bollioud 
de  Saint-Jullien  an  Chiîtelec  de  Paris  , 
ou  il  eft  intervenu  une  Sentence,  le  ii 
Mars  1760,  qui  le  condamne  à  rcm- 
bourlcrla  iomme  principale  de  15000 
liv.,  ainfi  qu'au  paiement  des  arrérages 
jutqu'au  jourdu  rembourfement,  6:  en 
tous  les  dépens  envers  le  Rentier. 

M.  l'.Abbé  de  Broglie  a  fait  obferver 
.1  la  Compagnie,  qu'il  v  avoic  deux  ob- 
Iii  1 
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jets  à  confidércr  dans  cette  affaire  &  fur 
lefquelselle  avoità  délibérer. 

Le  premier,  s'il  ne  feroit  pas  expé- 
dient de  demander  à  M.  le  Chancelier 
un  Règlement  général  pour  fixer  une 
Jurifprudence  invariable  à  cet  égard. 

Le  fécond,  s'il  ne  feroit  pas  à  propos 
d'appeller  de  la  Sentence  du  Châtelet, 
qui  a  condamné  le  Receveur-Général 
du  Clergé  au  paiement  de  la  fomme 
principale  de  15000  liv.,  ainlique  des 
arrérages ,  jufqu'au  rembourlement  &C 
aux  dépens  envers  le  Rentier. 

L'Aifemblée,  après  avoir  mûrement 
réfléchi  fur  cette  affaire,  a  été  unani- 
mement d'avis  de  foUiciter  un  Règle- 
ment qui  explique  fi  le  Receveur-Gé- 
néral fera  tenu  à  l'avenir,  foit  pour  le 
rembourfement  des  capitaux,  foit  pour 
le  paiement  des  arrérages  qui  feront 
faits  aux  Rentiers  du  Clergé ,  de luivre 
la  Coutume  du  lieu  de  leur  domicile, 
ou  la  Coutume  de  Paris ,  afin  qu'en  af- 
fûtant par- là  le  fort  des  Rentiers,  le 
Clergé  ne  foit  expofé  à  aucune  contefla- 
tion  de  leur  part. 

Quant  au  fécond  objet,  l'Affemblée 
a  prié  Mgr.  l'Archevêq.  d'Albi ,  Chef 
du  Bureau  du  Temporel ,  de  faire  af- 
femblcr  Mrs.  les  Avocats  du  Clergé, 
pour  examiner  aveceux  le  parti  le  plus 
convenable  à  prendre  au  fujecde  l'appel 
de  la  Sentence  du  Châtelet. 

Le  21  Avril,  Mgr.  l'Archev.  d'Albi 
a  dit,  qu'en  exécution  de  la  délibéra- 
tion qui  avoir  été  prife  dans  la  (éance 
du  I  j  Avril ,  la  Commiflîon  avoir  fait 
drcfl'cr  une  Requête  par  Mrs.  les  Avo- 
cats du  Clergé,  tendante  à  obtenir  un 
Règlement,  pour  fixer  à  quelle  Coutu- 
me M.  Bollioud  de  Saint-JuUien  fera 
tenu  de  fe  conformer  à  l'avenir,  tant 
pour  les  rembourfementsdes  capitaux  , 
que  pour  les  arrérages  des  rentes  dues 
par  le  Clergé;  que,  fi  la  Compagnie l'a- 
gréoit,  il  auroit  l'honneur  de  lui  en 
faire  la  le£ture  ;  ce  que  l'Affemblée  a 
approuvé. 

Enfuite  de  cette  leclure ,  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Albi  a  dit,  qu'après  avoir 
examiné  la  Sentence  du  Châtelet  de  Pa- 
ris ,  du  1 1  Mars  1 760  ,  qui  avoir  con- 
damné M.  Bollioud  de  Saint-JuUien  à 
rembourfer  une  fomme  de  1 5000  liv. , 
&  à  payer  les  arrérages  de  ladite  fomme 
jufqu'au  rembourlement,  ainfi  qu'aux 
dépens  envers  le  Rentier  ,  la  Commif- 
fîon  avoir  été  unanimement  d'avis  d'y 
acquiefcer ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  point 
de  Jurifprudence  certaine  à  cet  égard. 

La  matière  mife  en  délibération  , 


D  E  1760.  §.  XI.  956 

l'Affemblée  a  été  entièrement  de  l'avis 
de  la  Commiflîon  :  en  conféquence,  elle 
a  prié  Mgr.  l'Archevêque  d'Albi  de  prè- 
fenter  à  M.  le  Contrôleur-Général  la 
Requête  dont  leclure  vient  d'être  f'aite, 
fans  y  rien  changer,  &  Mrs.  les  Agents 
ont  été  chargés  de  fuivre  cette  affaire  , 
jufqu'.\  ce  qu'ils  euffent  obtenu  le  Rè- 
glement :  il  a  été  aulfi  arrêté  qu'il  ne 
feroit  point  fait  appel  de  la  Sentence 
du  Châtelet  de  Paris ,  laquelle  feroit 
entièrement  exécutée  par  M.  Bollioud 
de  Saint- JuUicn  ,  au  moyen  de  quoi  les 
fommes  qu'il  juftifiera  avoir  pavées, 
tant  pour  le  rembourfement  du  capital 
de  15000  liv.,  que  pour  les  arrérages 
qui  fe  trouveront  dus  au  jour  du  rem- 
bourlement, &  les  dépens  auxquels  il 
a  été  condamné  envers  le  Rentier ,  lui 
feront  alloués  fans  difficulté  dans  la  dé- 
penfe  de  fes  comptes. 

Le  14  Avril,  Mrs.  les  Agents  ont 
dit,  que  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin leur  avoit  fait  part  d'une  diffi- 
culté qui  s'efl  élevée  entre  le  Bureau 
du  Chapitre  do  S.  Martin  de  Tours, 
l'Abbaye  de  Bcaumoiit-lès-Tours  ,  & 
autres  Bènèficiers  rcffortHrant  à  ce  Bu- 
reau ;  que  ce  Miniflre  leur  avoit  dit, 
que  l'intention  du  Roi  étoit  de  ren- 
voyer le  Jugement  de  cette  affaire  à 
l'Aflimblée  ,  fi  elle  vouloir  bien  en 
prendre  la  connoiffance.  Sur  quoi  la 
Compagnie  a  chargé  Mrs.  les  Agents 
de  témoigner  à  M.  le  Comte ,  combien 
elle  étoit  empreffée  de  fe  conformer 
aux  vœux  de  Sa  Majcfté. 

Le  1 1  Mai  ,  de  relevée  ,  Mrs.  les 
Agents  ont  dit,  qu'il  leur  a  été  remis 
un  Arrêt  du  Confeil ,  du  1  8  Avril  1760  , 
rendu  fur  la  Requête  de  Madame l'Ab- 
beffe  de  Beaumont ,  qui  renvoie  à  l'Af- 
femblée les  conteflations  d'entre  ladite 
Abbelfe,  &  le  Chapitre  de  S.  Martin 
de  Tours.  Leilure  faite  de  l'Arrêt ,  il  a 
été  ordonné  par  l'Affemblée  qu'il  feroit 
remis  es  mains  de  M.  le  Promoteur, 
pour ,  fur  fes  conclufions ,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroir. 

Le  13  Mai,  M.  l'Abbé  de  Crillon, 
Promoteur ,  a  dit ,  que  par  cet  Arrêt , 
Sa  Majeltè  avoit  évoqué  l'inftance  pen- 
dante en  la  Chambre  Diocèlaine  de 
Tours,  entre  l'Abbaye  de  Beaumont, 
&  le  Chapitre  de  S.  Martin  de  Tours , 
&  iccllescirconflances  &  dépendances, 
a  renvoyé  à  la  prélente  Alfemblée,  pour 
y  être  ffatué  par  Jugement  fouverain  6c 
en  dernier  reflort,  qu'en  conféquen- 
ce les  Parties  leroient  obligées  de  re- 
mettre fous  quinzaine,  à  compter  du 
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jour  de  la  fignificacion  de  cet  Arrêt , 
tous  leurs  titres  &  papiers  entre  les 
mains  des  Sieurs  Agents-Généraux  du 
Clergé  ;  &  que,  faute  par  elles  de  le 
faire  ,  il  ieroit  paflï  outre  &  procédé 
au  Jugement  fur  ce  qui  fc  trouvera 
remis. 

M.  le  Promoteur  a  ajouté  ,  que  cet 
Arrêt  avoit  été  fignifié  à  laRequête  de 
Madame  l'Abbeflé  de  Beaumonr,  au 
Cliapitre  de  l'Eglife  de  S'aint-Martln  de 
Tours ,  au  domicile  du  lieur  du  Noyer , 
Chanoine  8c  Procureur-Général  du  Cha- 
pitre ,  avec  fommation  d'y  fatisfairc, 
par  exploit  de  Dupont,  Huilîîer,  du  8 
du  prélent  mois  dcMai ,  &  qu'il  croyoit 
devoir  faire  oblerverà  l'Afll-mblée ,  que 
par  l'examen  qu'il  avoit  fait  des  pièces 
qui  avoient  déjà  été  rcmiles  de  la  part 
de  Madame  l'AbbefTe  de  Beaumonr,  il 
avoit  reconnu  que  l'Abbaye  de  Beau- 
mont,  &  le  Chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours,  n'écoient  pas  les  ieules  Par- 
ties incérelîées  dans  cetre  conteftanon  ; 
que  l'Abbaye  de  Cormeric  ,  les  Prieurs 
de  Saint-Come  ,  Saint-Eloi ,  Samt-Mi- 
chel  de  la  Guerchc  ,  les  Chapitres  de 
Sainr-Venanr  ,  Se  de  Sainr-Pierre  le 
Puellier,  les  Curés  de  Saint- Venant , 
de  Saint-Pierre  du  Chardonnet  &  de 
Neuil,  tous  membres  du  Clergé  de  S. 
Martin  de  Tours  ,  ic  contribuables  aux 
impolîcions  qui  le  faifoient  lur  ce  Cler- 
gé ,  paroilToient  avoir  un  véritable  in- 
terêc  dans  la  conteftation  ,  5c  par  con- 
féqucnt  devoir  être  juridiquement  ap- 
pellés  pour  afhller  en  l'Indrance  ,  ahn 
que  le  Jugementdétinitif  qui  feroirren 
du  par  rAlTembléc ,  tût  abfolument  hors 
d'atteinte  de  la  part  des  Parties  intércf- 
fées. 

Sur  quoi  M.  le  Promoteur  a  requis , 
qu'il  plût  à  l'Allembléc  ,  en  acceptant 
le  renvoi  à  elle  fait  par  l'Arrêt  du  Con- 
Icil  du  i  S  Avril ,  &  retenant  la  Caufe, 
avant  faire  droit,  ordonner  qu'à  la  Re- 
quête de  Madame  rAbbcffc  de  Beau- 
mont-lès-Tours  ,  le  Doyen  &  autres 
Dignitaires,  les  Prévôt,  Vicaire,  Of- 
ficiers 6c  autres  Bénéficicrs  de  l'Eglife 
de  Saint-Martin  ,  l'Abbé  &  les  Reli- 
gieux de  Cormeric,  &  généralement 
tous  les  Contribuables  du  Clergé  de 
Saint-  Martin  de  Tours  ,  leront  alTignés 
cnaliiilancc  de  Caufe,  pour  voir  décla- 
rer le  Jugement  qui  interviendra  com- 
mun avec  eux,  requérant  en  outre  qu'il 
fût  ordonné  que  les  Requêtes,  Pièces 
&  Procédures  de  cette  Inftancc ,  feront 
vues  &  examinées  par  tels  CommilTai- 
rcs  qu'il  plaira  à  l'Aircmblcc  de  nom- 
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mer,  pour,  fur  le  rapport  qui  en  fera 
par  eux  fait  à  l'AITembiée ,  être  par  elle 
ftatué,  ainlî  qu'il  appartiendra. 

Vu  par  l'Alfemblée  l'Arrêt  rendu  au 
Confcil  d'Etat,  le  18  Avril  17É0,  fur 
la  Requête  de  Louife-Henriette-Ga- 
briclle-Marie-Françoife  de  Bourbon- 
Condé  de  Vermandois  ,  Princcflc  du 
Sang,  &  les  Prieure,  Rcligieufes  Se 
Couvent  de  la  même  Abbaye  ,  par  le- 
quel Sa  Majefté  a  évoqué  l'Inftance 
pendante  en  la  Chambre  Eccléfiallique 
de  Tours ,  entre  l'Abbaye  de  Beaumont- 
lès-Tours  Se  le  Chapitre  de  Saint-Mar- 
tin de  la  même  Ville,  5c  icelles  cit- 
conftances  &  dépendances ,  a  renvoyé 
en  la  prélente  Affcmblée  pour  y  être 
ftatué  par  Jugement  louvcrain  &  en  der- 
nier reirort  ;  vu  auHi  l'état  remis  par 
Madame  l'AbbelTc  de  Beaumont,  con- 
tenant le  détail  des  noms  Se  qualités 
des  Contribuables  du  Clergé  de  Saint- 
Martin  de  Tours  ,  Se  les  conciufions 
de  M.  le  Promoteur  ;  l'Aflenibléc,  dé- 
libération prifc  par  Provinces ,  celle  de 
Tours  étant  en  tour  d'opiner,  a  accepté 
le  renvoi  fait  à  l'Ademblée,  par  l'Arrêt 
du  Conleil  du  iS  Avril  1760,  qui  fera 
inléré  au  Procès-Verbal  de  l'AlFemblée, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  Se  te- 
neur; en  conféquence,  retenantlaCau- 
Ic,  l'AITembiée  a  ordonné  que  les  Re- 
quêtes ,  Pièces  &  Mémoires  des  Parties 
leront  vus  Se  examinés  par  Mgrs.  & 
Mrs.  les  Commllfaires  du  Bureau  du 
nouveau  département  général  que  l'Af- 
lemblée  a  commis  à  cet  effet ,  pour , 
furie  rapport  Se  les  conciufions  de  M. 
le  Promoteur ,  être  par  l' Allemblée  ft,v 
tué,  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  Se  avant 
faire  droit  fur  l'Inftance,  a  ordonné 
qu'à  la  Requête  de  Madame  l'Abbclfe 
de  Beaumont,  le  Doyen  Se  autres  Di- 
gnitaires ,  les  Prévôt,  Vicaire,  OfK- 
ciers  Se  autres  Bénéfieiers  de  l'Eglife  de 
Saint-Martin,  l'Abbé  &  Religieux  de 
Cormeric,  Si  tous  Bénéfieiers,  Corps 
&  Communautés  contribuables  aux  im- 
pofitions  du  Clergé  de  Saint-Martin 
de  Tours,  feront  aflignés,  pour  voir 
déclarer  coinmun  avec  eux  le  Jugement 
qui  interviendra  fur  l'Inftance  à  l'effet 
de  quoi  ils  leront  tenus  de  remettre 
dans  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignification  de  l'Arrêt  du  Confcil, 
du  I  S  Avril  1760 ,  Se  du  préfent  Juge- 
ment, leurs  Requêtes,  Pièces  Se  Alé- 
moires  entre  les  mains  des  Agents-Gé- 
néraux ;  Se  faute  de  ce  faire  dans  ce  dé- 
lai Se  icelui  pallé  ,  il  lera  procédé  au 
Jugement  de  l'Inftance  fur  ce  qui  le 
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dès  Commiftaires 
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trouvera  remis  pardevcrs  rAffcmbléc, 
Pait  CQ  l'Aficmblée,  ce  13  Mai  1760, 
Aum  An-étdu      le  16  Juin  ,  M.  l'Abbé  de  Grillon  a 


MÙ"''pouvû,r'à  '?!'^  levure  d'un  fécond  Arrêt  duCon- 
l  Air.  pour  jugtr  Icil ,  qui  attribue  tout  pouvoir  à  l'Af- 
M^,rec„d„mcr  fcmblée,  pour  juger  louveraincment Si 
en  dernier  rcffbrt  fur  tous  les  chefs  pns 
parles conclufions  de  Madame l'Abbef- 
fe  de  Bcaumont  &  de  la  Communauté , 
contre  le  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours.  L'Aflcmbléc  ,  après  la  Icclurc 
de  cet  Arrêt ,  a  ordonné  qu'il  feroit  in- 
féré au  Procès-Verbal ,  &  ligiuKé  à  l'A- 
vocat du  Chapitre, 
napport  des  Lc  1  8  Juillet ,  Mrs.  Ics  Commiflaircs 
du  nouveau  département  ayant  pris  le 
Bureau  ,  Mgr.  l'Evêque  de  Vencc  ,  l'un 
d'eux,  a  fait  le  rapport  des  contcfta- 
tions  d'entre  Madame  l'Abbeffe  ,  les 
Prieure  ,  Religicufes  &  Couvent  de 
l'Abbaye  de  Beauraont-lès-Tours ,  le 
Chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours,  & 
autres  Parties  allignées  pour  voir  décla- 
rer commun  avec  elles  le  Jugement  que 
l'AlTcmbléedoit  rendre  enconféqucnce 
du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  Sa  Ma- 
jefté, &  a  rendu  compte  de  l'avis  du 
Bureau.  Le  rapport  fini,  l'Aircmblée, 
oui  les  conclulions  de  M.  l'Abbé  de 
Grillon,  Promoteur,  ayant  opiné  par 
Provinces,  Mgr.  l'Archev.  de  Tours, 
M.  l'Abbé  de  la  Prunarede  ,  Doyen  de 
Saint-Martin,  &  M.  l'Abbé  de  Rafti- 
gnac ,  Prévôt  de  Reftigny  dans  lamêmc 
Eglife,  fe  font  abftcnus  d'opiner  ;  celle 
d'Arles,  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière ,  a  rendu  le  Jugement  qui  fuit. 
Jnj'imeat  de  Les  Archevêques ,  Evêqucs  &  autres 
rAlIembl&.  Députés  à  l'Alfcmblée  -  Générale  du 
Clergé  de  France,  qui  fc  tient  aftuel- 
Icracnt  en  la  "Ville  de  Paris,  par  la  per- 
miflion  du  Roi. 

Vu  par  nous  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  I  S  Avril  1760  ,  rendu  lur  la  Re- 
quête de  Dame  Louile-Henriette-Ga- 
brielîc-Maric-Françoile  de  Bourbon- 
Condé  de  Vcrmandois,  PrinccUe  du 
Sang,  Abbeffe  de  l'Abbaye  Royale  de 
Bcaumont-lès-Tours,  Se  par  les  Prieure , 
Rcligieufes  &  Couvent  de  la  même  Alv 
baye,  par  lequel  Sa  Majefté  étant  en 
fon  Conlcil ,  a  évoqué  &  évoque  à  foi 
&  à  fonditConfcil  rinftancepcndante 
en  la  Chambre  Eccléiiaftiquc  de  Tours  , 
entre  l'Abbaye  de  Beaumont  &C  le  Cha- 
piirede  Saint-Martin  deTours,  &icel- 
les  circonftanccs  &  dépendances,  au- 
voit  renvoyé  pardevant  la  préfente  Af- 
femhlée-Générale  du  Clergé  de  France, 
pour  y  être  ftatué  par  Jugement  foii- 
verain  &  en  derniet  teflort  ;  en  confé- 


940 

quence ,  Sa  Majefté  auroit  ordonné  que 
les  Parties  fcroienc  tenues  de  remettre 
lous  quinzaine,  à  compter  du  jour  de 
la  lignification  dudit  Arrêt,  tous  leurs 
titres  &  papiers  ,  entre  les  mains  des 
Sieurs  Agents-Généraux  du  Clergé;  &C 
faute  patelles  decefaire,  qu'il  fera  paf- 
lé  outre  £i  procédé  au  Jugement  fur  ce 
qui  le  trouvera  produit.  Ledit  Arrêt 
/igné  Phélypeaux,  avec  paraphe;  com- 
niiilîon  fur  ledit  Arrêt,  des  mêmes  jour 
&  an  ,  figné  Louis ,  par  le  Roi,  Phé- 
lypeaux. Autre  Arrêt  du  Confeil  du  10 
Juin  iy6o,  auHi  rendu  fur  la  Requête 
des  Dames  Abbelfc ,  Prieure  ,  Rcli- 
gieufes &c  Couvent  de  l'AbLayc  Royale 
de  Beaumont-lès-Tours ,  par  lequel  Sa 
Majefté  étant  en  fon  Conleil ,  en  inter- 
prétant, en  tant  que  de  befoin  eft  ou 
feroit,  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  i8 
Avril  dernier  ,  &  y  ajoutant,  a  autorifé 
l'AlTemblée -Générale  du  Clergé  de 
France,  à  prononcer  fouverainement 
&  en  dernier  relTort  ,  par  un  feul  ou 
plufieurs  Jugements  interlocutoires  ou 
définitifs ,  fur  toutes  les  demandes  & 
conclufions  qui  feront  rcfpeélivement 
prilcs  &  formées  pardevant  l'Aflém- 
blée-Généralc  du  Clergé  de  France ,  par 
lefditcs  Dames  Abbeffe  ,  Prieure  &  Re- 
ligieules  de  l'Abbaye  de  Beaumont-lès- 
Tours  ,  le  Chapitre  de  Saint-Martin  &c 
les  autres  membres  du  Clergé  de  Saint- 
Martin  ,  attribuant  à  cet  effet.  Sa  Ma- 
jefté, à  l'Affcmbléc  du  Clergé  de  Fran- 
ce toute  Cour  ,  Jurifdiclion  connoif- 
lance,  &  icellc  interdifant  à  toutes  fcs 
Cours  &  Juges  ;  ledit  Arrêt  figné  Phé- 
lypeaux; au  bas  eft  la  fignification  qui 
a  été  faite  dudit  Arrêt  le  i  S  Juin  1-/60, 
à  la  Requête  defdites Dames  Abbeffe, 
Prieure  &  Rcligieufes  de  Beaumont, 
au  Sieur  du  Noyer,  Chanoine  &  Dé- 
puté du  Chapitre  de  Tours ,  par  Camu- 
lat ,  Huiffier  ordinaire  du  Roi  en  la 
grande  Chancclieric  de  France.  Délibé- 
ration par  nous  prife  le  1 3  Mai ,  en  la 
féance  du  matin ,  par  laquelle  nous  au- 
rions accepté  le  renvoi  à  nous  fait  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Avril  1760, 
qui  feroit  inféré  au  Procès-Verbal  de 
l'Affcmblée,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur;  &  en  conféquence 
retenant  laCaule ,  nous  aurions  ordon- 
né que  les  Requêtes ,  Pièces  &  Mémoi- 
res des  Parties  feroient  vues  &  exami- 
nées par  Mgrs.  &  Mrs.  les  Commif- 
faires  du  Bureau  du  nouveau  départe- 
ment général  quei'Affembléc  a  commis 
à  cet  efl-et,  pour,  fur  le  rapport  &  les 
conclufions  de  M.  le  Promoteur  ,  être 
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pal  l'Affemblée  jugé  ce  qu'il  appariien- 
drj  ;  &  avant  faire  droit  iur  l'ioftance  , 
il  auroit  été  ordonné  qu'à  la  Requête 
de  la  Dame  Abbcfle  de  Bcaumont ,  le 
Doyen  &  autres  Dignitaires,  les  Pré- 
vôt, Vicaire,  Officiers  &  autres  Bé- 
iiéfieicrs  de  l'Eglifc, l'Abbé  &  Religieux 
dcCormérie,&  tous  Bénéficiers , Corps 
Se  Communautés  contribuables  aux  im- 
polltions  du  Clergé  de  Saint-Martin 
de  Tours,  l'eront  allignés  pour  voir  dé- 
clarer commun  avec  eux  le  Jugement 
qui  interviendra  lur  l'Inltancc ,  à  l'effet 
de  quoi  ils  feront  tenus  de  remettre 
dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de 
la  fignilication  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  18  Avril  lyfio  ,  leurs  Requêtes, 
Pièces  &  Mémoires  entre  les  mains 
des  Agents-Généraux  ;  &  laute  de  ce 
faire  dans  ce  délai  &  icelui  palfé,:!  fera 
procédé  au  Jugement  de  l'Iaft.uice  fur 
ce  qui  fe  trouvera  remis  pardevcrs  la- 
dite AlTcmblée.  Exploits  de  lîgnilîca- 
tion  faite  à  la  Requête  des  Dames  Ab- 
beirc.  Prieure  &  lleligicufcs  de  Beau- 
mont,  à  tous  les  membres  du  Clergé 
de  Saint- Martin-lès-Tours ,  par  Du- 
pant, Huiilier ,  tant  de  l'Arrêt  du  Con- 
iéil  d'Etat  &  commillion  d.i  iS  Avril 
lySo,  que  de  notre  Jugement  du  13 
Mai  fuivant;  lefdits  exploits  tous  datés 
du  même  jour  28  Mai  1760  ,  &  figni- 
fiés  auxd,  membres  du  Clergé  deSamt- 
Martin  ,  au  nombre  de  cent  huit.  Mé- 
moire préfenté  à  l'Aircmblée  par  les 
Dames  Abbefl'e  &  Religieufes  &;  Cou- 
vent de  l'Abb.iye  de  Saint-Martin  de 
Tours,  par  lequel  elles  ont  conclu  à  ce 
qu'il  plùt  à  l'-Aflembléc  du  Clergé  de 
France,  abolir  l'ufagc  des  impolitions 
particulières  du  Clergé  de  Saint-Mar- 
tin, &  ordonner  que  ce  Clergé  ne  for- 
mera plus  à  l'avenir  qu'un  leul  &  même 
avec  celui  du  Dioccle  ;  en  conléquence 
qu'il  fera  fujet  à  toutes  les  règles  & 
ufagcs  auxquels  le  Clergé  du  Diocele 
cil:  foumis  dans  la  répartition  des  dé- 
cimes, impofitions  &  Dons-gratuits, 
&  que  les  fommcs  que  les  membres  du 
Clergé  de  Saint-Martin  (upporteront ?l 
l'avenir,  feront  réparties  fur  eux  en  la 
même  forme  &  de  la  même  autorité 
qu'elles  le  feront  fur  les  autres  membres 
du  Clergé  du  Diocefe;  &  dans  le  cas 
où,  contre  toute  attente,  l'ufagc  du 
Clergé  de  Saint-Martin  (eroir  coiifer- 
vé,  qu'il  plaife  à  l'Airemblée  ordonner 
qu'il  Icra  ince*Tltmment  procédé  entre 
les  différents  Ordres  qui  compofent  le 
Clergé  de  Saint-Martin ,  à  l'élection  de 
nouveaux  CommilTaires  pour  former 
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une  commillion  qui  lubfifte  pendant 
lix  années  ;  que  la  commillion  ne 
pourra  être  compoléc  que  de  fix  Dé- 
putés, Iclquels  leront  nommés  &  clioi- 
lis  ;  lavoir,  le  premier  par  le  Chapitre 
de  Saint-Martin;  le  (econd  par  le  Cha- 
pitre de  Saint- Venant;  le  iroifiemepar 
le  Chapitre  de  Saint-Pierre  ;  le  qua- 
trième par  les  Abbés  ;  le  cinquième  pat 
les  Prieurs ,  Si  le  lixicroe  par  les  Curés  ; 
que,  dans  les  AlPemblées  -  Générales 
cîu  Clergé  de  Saint-Martin  ,  les  Digni- 
taires &  les  Chanoines  de  Saint-Mat- 
tin  ne  formeront  qu'une  voix  qui  le 
décidera  entre  eux  à  la  pluralité  ;  qu'il 
iera  convenu  d'un  lieu  fixe  &  de  jours 
réglés,  où  les  CommilTiiires  s'affemble- 
ront  ;  qu'il  fera  tenu  un  regiftre  en 
bonne  forme ,  où  s'inicriront  toutes  les 
délibérations  qui  leront  laites  par  lef- 
dits Commiflaircs  ,  lequel  regiftre,  ainfi 
que  les  rôles ,  comptes  des  Receveurs 
&  autres  titres  &  papiers  concernant 
le  Clergé-Général ,  leront  dépolés  dans 
une  armoire  à  trois  clefs,  dont  l'une 
fera  remile  ès  mains  du  Député  du 
Chapitre  de  Saint-Martin  ;  l'autre  ès 
mains  du  Député  des  Abbés,  &  l'autre 
ès  mains  du  Député  des  Prieurs  ;  que 
lefdits  CommilTaires  leront  autorifés,, 
pendant  le  cours  de  leur  commillion , 
à  faire  les  rôles  des  impofitions,  dont 
le  tableau  fera  remis  au  Bureau  de 
la  recette ,  comme  aulli  à  recevoit , 
clore  Se  arrêter  les  comptes  des  Rece- 
veurs des  décimes;  qu'en  cas  de  plain- 
tes pour  lurtaxe  ,  ou  de  Requêtes  à  fin 
de  décharge  ,  leldits  CommilTaires  dé- 
libéreront lur  leldites  plaintes  Sç  Re- 
quêtes ,  &  y  auront  tel  égatd  qu'ils  ju- 
geront en  leur  confcicnce,  lans  néan- 
moins pouvoir  rendre  aucune  Ordon- 
nance ,  fauf  aux  Contribuables ,  en  cas 
qu'ils  ne  veuillent  s'en  tenir  à  la  déli- 
bération des  Commitl'aircs ,  à  fe  pour- 
voircn  laChambreDiocélaine.  En  tout 
événement  qu'il  plaife  à  l'AlTemblée 
ordonner  que  la  nouvelle  Commillion 
ou  laChambre  Diocéfaine  fera  tenue  de 
travailler  incclfiimment  à  l'arrêté  d'un 
nouveau  pied  pour  la  répartition;  en 
conféquence ,  que  tous  les  Corps ,  Com- 
munautés &  Bénéficiers  qui  compofent 
le  Clergé-Général  de  Saint-Martin  ,  fe- 
ront tenus  de  produire  inccffammcnt 
des  états  vrais  Sc  fidèles  de  leurs  reve- 
nus ,  enfemble  les  pièces  juftificativcs 
defdits  états  ;  que  les  Prieures  Sc  pré- 
tendus Oiîîces  Clauftraux  de  l'Abbaye 
de  Bcaumont  ne  feront  taxés  que  con- 
jointement Sc  dans  un  même  atîicle. 
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avec  l'Abbaye  ,  Couvent  &  Commu- 
nauté ;  c]ut  le  Chapitre  de  Saint-Mar- 
tin qui  s'cft  chargé ,  dans  tous  les  temps , 
de  la  recette  &  du  dépôt  des  deniers  re- 
venants-bons du  Clergé,  fera  tenu  d'en 
rendre  compte  dans  le  délai  qui  fera 
fixé,  reprélentcr,  à  cet  effet,  les  comp- 
tes qu'jl  s'en  eft  fait  rendre  &  les  pièces 
j-dftiticativcs  ;  linon  Sc  à  faute  de  ce  & 
ledit  délai  paffé,  que  le  Chapitre  fera 
déclaré  débiteur  envers  le  Clergé-Gé- 
néral ,  de  la  lomme  de  looooo  livres  , 
au  paiement  de  laquelle  il  fera  condam- 
né,  pour  être  employé  alnlî  qu'il  fera 
avilé;  qu'il  lera  pareillement  procédé 
à  la  rcconnoilTance  Se  vérification  des 
rentes  donc  les  arrérages  s'impofcnr  an- 
nuellement furie  Clergé,  &  notam- 
ment celle  de  I S3 1  liv. ,  dont  on  charge 
ledit  Clergé  envers  la  Mcnfe  du  Cha- 
pitre ;  comme  aullifaifant  droit  fur  l'op- 
polltion  formée  par  Madame  l'Abbcffe 
de  Beaumont,  à  la  récepcion  des  comp- 
tes dus  depuis  173S  ,  par  le  Sieur  Bel- 
Icgardcde  Beauvais  ,  Receveur  des  dé- 
cimes ,  &  (ans  avoir  égard  à  ce  qui  a 
été  fait  au  préjudice  de  ladite  oppofi- 
tion ,  ordon  ner  qu'il  fera  procédé  à  l'exa- 
men, vérification  &  arrêté  defd.  comp- 
tes, lur  les  pièces  juftificatives  qui  en 
feront  reprélentées  par  le  Receveur  ; 
&  en  cas  que  ledit  Receveur  altéré  forcé 
de  le  deffailir  dcfdires  pièces ,  ordonner 
que  le  compte  fera  rendu  parle  Dépo- 
litaire  dilditcs  pièces;  ladite  Requête 
lignée  Gouleau,  Avocat  de  l'Abbaye. 
Oblervations  fournies  par  la  Dame  Ab- 
beffe  &c  Religieufes  de  Beaumont,  fur 
le  Mémoire  préieaté  par  le  Chapitre  de 
Tours  à  l'Alfcmblée ,  par  lequel  lefdi- 
tes  Dames  Abbcffe.&  Religieufes  de 
Beaumont  ont  perfifbé  aux  conclufions 
pnlesdans  leurs  précédents  Mémoires  ; 
Icidites  oblervarlons  fignécs  Gouleau. 
Pièces  produites  par  les  Dames  Abbeffe 
&  Religieufes  de  Beaumont;  lavoir. 
Mémoire  imprimé  pour  lefdites  Da- 
mes AbbelFc  &  Religieufes  contre  les 
Doyen,  Trélorier,  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  Saint  Martin,  dans  l'Inftance 
pendante  en  la  Chambre  Eccléfiaftlque 
de  Tours.  Requête  préfentéc  en  ladite 
Chambre  par  lefdites  Dames  Abbeffe 
&  Religieules,  tendante  à  ce  qu'il  leur 
loit  permis  de  faire  aliigner  le  Chapi- 
tre de  Saint-Martin,  pour  leur  voir 
adjuger  les  fins  &  conclufions  par  elles 
priles  ,  &  qui  font  les  mêmes  que  celles 
prifes  par  lefdites  Dames  &  Religieufes 
en  l'Affernblée ,  &  ci-dcffus  rapportées , 
à  l'exception  toutefois  de  celles  ten- 
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dantes  à  l'abolition  du  Clergé  de  Saint- 
Martin;  au  b.as  eft  l'Ordonnance  du 
Sieur  Archev.  de  Tours,  du  18  Mats 
175S,  portant  pcrmiffion  d'aiiigner  ; 
cnluice  eft  l'exploit  d'altlgnation  don- 
née au  Chapitre  de  Saint-Martin ,  en 
conféquence  des  Requêtes  &  Ordon- 
nance ci-deffus  :  dire  ,  lignifié  le  i  S 
Avril  1756,  par  le  Chapitre,  en  la 
Chambre  Diocéfaine :  autre  dire ,  figni- 
fié  le  1 6  Avril  1 75  8 ,  par  les  Dames  Ab- 
bcif  e  6c  Religieules  :  avenir  fignifié  par 
les  Dames  Abbeffe  &  Religieufes,  ledit 
jour  16  Avril:  autre  dire  du  Chapitre, 
lignifié  le  3  Mai  fuivant  :  Ordonnance 
dudic  jour  du  Bureau  Diccélain  de 
Tours,  portant  remifede  la  Caufe  à  la 
quatrième  audience  enfuivant  :  autre 
Ordonnance,  du  31  Mai  1758,  paria- 
quelle  le  Bureau  Diocéfain  a  remis  la 
Caufc  à  quinzaine,  &  a  donné  acte  à 
M=  Faulidlon  ,  de  fon  déport ,  comme 
étant  intéreffé  dans  l'affaire  :  dire  des 
Dames  Abbeffe  &  Religieufes  de  Beau- 
mont, contenant  avenir,  du  20  Juin 
1758  ;  extrait  du  département  de  1641  : 
état  des  revenus  &  des  charges  de  la 
Menfe  du  Chapitre  de  Saint-Martin  : 
Obfervations  des  Députés  du  Clergé  de 
Saint-Martin  ,  pour  fervir  de  répoiifc 
aux  Mémoires  de  la  Dame  Abbeffe  & 
Religieufes  de  Beaumont  :  érat  des  re- 
venus &  des  charges  de  l'Abbaye  de 
Beaumont  :Imprim,é  d'un  ArrétduCon- 
feil ,  du  premier  Juillet  1743  ,  rendu 
fur  la  Requête  du  Chapitre  de  Saint- 
Martin  de  Tours  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  a  ordonné  que  le  département  fait 
par  le  Chapitre  de  Saint-Martin  ,  fera 
exécuté  (elon  fa  forme  &  teneur,  &:les 
Bénéficiers  y  compris  contraints,  non- 
obffant  oppofition  ou  empêchement 
quelconque  ,  au  paiement  de  leur  taxe, 
même  pour  les  quatre  termes  déjà  échus, 
&  pour  les  deux  autres  lorfqu'ils  écher- 
ront, par  les  mêmes  voies  que  pour  les 
décimes  ordinaires,  par  le  Commis  du 
Chapitre  pour  le  recouvrement  dcfditcs 
taxes,  &  lans  déroger  aux  proteftations 
contenues  en  ieelui  rôle  &  autres  faites 
contre  le  Traitant  ou  fonCommis;  &, 
pour  le  regard  des  pourfuites  qu'il  con- 
viendra taire  &  différences  qui  pour- 
roient  furvenir  en  la  levée  dcfdites  taxes 
feront  réglées ,  jugées  &  terminées  par 
le  Bure.iu  dudit  Clergé  de  Saint-Mar- 
tin; faifant  Sa  Majcfté  très- exprefl'es 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  autres  Ju- 
ges d'en  prendre  connoiffance  :  com- 
miiiîon  fur  ledit  Arrêt,  du  même  jour: 
exploit  de  fignification  Se  commande- 
ment 
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ment  fait  en  exécution  diidit  Arrêt,  le 
14  du  même  mois  de  Juillet  :  copie  in- 
forme d'une  tranfa£tion  palFée  ,  le  Ï4 
Janvier  1533,  entre  le  Chapitre  &  l'Ab- 
baye de  Bcaumont  :  état  de  diftribution 
du  revenu  de  la  Menfe  Capitulaire  de 
Saint-Martin  pour  les  années  1733  fie 
fuivantcs,  jufqucs  &  compris  l'année 
1747  •  délibération  du  Clergé  de  Saint- 
Martin  ,  des  Il  Février  1751,  16  du 
même  mois,  17  Février  1756,  3  Dé- 
cembre 1757 ,  15  Février  1758,  1 8  du 
mêmemois  :  Mandement  de  Henri  III, 
du  io  Octobre  1 574  :  Procès-Verbal  du 

10  Février  1758  ;  oppofition  à  la  red- 
dition ^  à  l'arrêté  des  comptes  des  dé- 
cimes ,  fignifiéc  le  î  3  Février  1 758  :  co- 
pie de  l'indemnité  donnée  le  même 
jour,  parle  Chapitre  ,  au  Receveur  des 
décimes  :  département  des  décimes  du 
Clergé  de  S.  Martin  pour  l'année  1756: 
extrait  des  contraintes  décernées  depuis 
le  terme  de  Fév.  1745 ,  julqu'au  terme 
de  Fév.  1 7  j  9,  par  la  Chambre  Eccléfiaft. 
&  Diocél.  de  'Tours ,  contre  le  Chapitre 
de  Saint- Martin.  Mémoire  imprimé 
prcfciité  en  la  préicnte  Aiîemblée,  par 
les  Doyen,  Treforicr,  Chanoines  & 
Chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours  , 
contre  lefditcs  Dames  AbbclTe,  Prieif 
re,  Religieufes  &  Couvent  de  l'Ab- 
baye Royale  de  Beaumont-lès-Tours  ; 
ledit  Mémoire  figné  Laudier  Duparc  , 
Avocat.  Pièces  jointes  audit  Mémoire  : 
Requête  prélentce  par  les  Dames  Ab- 
bellc  &  Religieufes  de  Beaumont,  au 
Bureau  Diocéfain  de  Tours  ,  tendante 
à  ce  qu'il  leur  loit  permis  de  faire  alli- 
gner  le  Chapitre  au  Bureau  Diocélain 
de  Tours,  ladite  Requête  fignilîée  le 

11  Mars  175  S,  ci-dellus  vifée  ;  Requê- 
te du  Chapitre,  fignifiée  le  8  Avril 
1758  ,  tendante  à  demander  délai  ;  fix 
actes  contcnantavenir  :  (ommations& 
fignitieations  de  Jugements  dénoncées 
par  les  Dames  Abbeile  &  Rcligieules 
de  Beaumont  au  Chapitre  :  Requête  im- 
primée, prélentée  par  le  Chapitre  au 
Bureau  Diocéiain  de  Tours ,  tendante 
à  ce  qu'il  lui  pliit ,  ayant  égard  à  fa 
Requête,  &  lous  le  bénéfice  des  con- 
feiitcments  y  portés,  déclarer  l'Abbaye 
de  Beaumont  non-recevable  en  fes  de- 
mandes ,  ou  en  tous  cas  l'en  débouter  ; 
ledit  Mémoire  figue  Anguilc,  Procu- 
reur, lîgnitîé  le  II  Juin  175S  :  copie 
fignitîéc  au  Chapitre,  le  S  Mai  1760, 
de  l'Arrêt  du  Confcil  du  3  Avril  pré- 
cédent, portant  renvoi  de  l'Inftanccen 
la  prélentc  .'Vllemb.  :  titres  julVificaiifs 
de  la  dépendance  de  l'Abbaye  de  Beau- 
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mont ,  des  années  1195,  1199,  13 06, 
'37i>  '4"5.  I45'^.i4'ï9,i49°)'492., 
15 17,  1518,  1564.  157^1  i574.'»'e- 
rés  dans  le  Livre  intitulé  :  Défcnfes 
des  Privilèges  de  l'Eglife  de  Saint-Mar- 
tin de  Tours,  imprimé  à  Paris,  en 
170S,  contenant  les  diflercnts  titres 
de  ce  privilège:  autres  titres  tirés  du 
même  recueil,  concernant  l'Abbaye  de 
Cormérie,  des  années  liii,  '174, 
137S,  1411  ,  1^488  ,  1490,  1 508  ,  1 535 
&  I  547  :  Arrêt  du  14  Avril  i  579  :  au- 
tre Arrêt  du  Confeil-Privé ,  qui  or- 
donne l'exécution  de  celui  ci-delTus  , 
lefdits  Arrêts  auffi  tirés  du  même  Li- 
vre :  Imprime  d'un  Arrêtdu  Pai  lemenc 
de  Paris,  du  13  Avril  1 709  :  protefta- 
tion  fignifiée  à  la  Requête  de  l'Abbaye 
de  Beaumont,  le  10  Février  1758,  con- 
tre la  commiffion  établie  par  la  délibé- 
ration du  1 S  du  même  mois  :  deux  co- 
pies de  titres  informes  concernant  la 
fondation  de  l'Abbaye  de  Beaumont: 
Mémoire  préfcnté  par  Madame  l'Ab- 
belTe  de  Beaumont,  en  1737,  au  Bu- 
reau de  Saint-Martin  ,  pour  demander 
la  diminution  de  fes  décimes  :  tranf- 
adions  du  1 4  Janvier  1553,  encte  l'A.b- 
bayc  de  Beaumont  Si  le  Chapitre  de 
Saint-Martin  :  extrait  de  délibérations 
de  la  commiffion  du  Clergé  de  Saint- 
Martin  :  tableau  des  commiiîions  éta- 
blies par  le  Clergé  de  Saint-Martin  , 
depuis  i5oi,  jufqu'en  1751,  figné  & 
certifié  par  le  Sieur  du  Noyer,  Cha- 
noine de  Saint-Martin  :  tableau  du  nou- 
veau pied  arrêté  pour  les  impofitions 
duClergéde Saint-Martin, du  1 1  Avril 
1756  :  copie  des  délibérations  de  la 
commiffion  établie  en  1751  :  délibéra- 
tion du  18  Février  175S  ,  qui  établit  la 
commiffion  acluellcment  fubfiftante& 
attaquée  par  l'Abbaye  de  Beaumont: 
copie  collationnée  du  Mandement  de 
Henri  lil,  du  lo  Octobre  1 574:  Let- 
tres miliives  du  Sieur  de  Hauteclocq  , 
au  Sieur  Abbé  de  Court.amblay ,  au 
nom  de  ladite  Dame  AbbelFe  de  Beau- 
mont :  ttois  pièces  qui  lont  Requêtes 
&  Mémoires  extraits  des  procédures 
faites  à  la  Requête  du  Sieur  Prévôt  de 
Refligny  :  Lettres  miliives  du  i  3  Juillet 
175  I ,  fignées  par  le  Secrétaire  de; com- 
mandements de  Madame  l'Abbcire  :  co- 
pie fignée  du  Noyer,  d'une  délibéra- 
tion du  II  Février  17^8,  qui  a  établi 
la  comm  i  fiion  pour  la  réforme  des  taxes  : 
deux  Lettres  miliives  des  3  i  Janvier  & 
1 1  Février  175^  ,  au  fujct  de  l'Impoh- 
tion  de  l'Abbaye  de  Beaumont  :  tran- 
fadtion  du  ic  Septembre  1-55  ,  &  dé- 
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libérations  de  la  Chambre  Diocélaine 
de  Tours,  des  années  1727,  1735  ^ 
1738  :  compte  du  Receveur  des  déci- 
mes du  Clergé  de  Tours ,  pour  l'année 
1741,  arrêté  à  Tours  le  3  Novembre 
1744  &  18  Mars  1751.  Obicrvations 
préicntécs  à  rAlIcmblée  par  le  Sieur  du 
Noycï,  Chanoine  de  Saint-Martin.  Pré- 
cis pour  le  Chapitre  de  Saint-Martin, 
ligné  dudit  Sieur  du  Noyer.  Requête 
lignée  Faullillon  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui 
loit  donné  acte  de  ce  qu'il  adhère  aux 
conclurions  de  l'Abbcllc  dcBcaumont. 
Requête  préfentée  àîAiïemblée  parles 
cinquantc-fix  Vicaires  de  Saint-Martin 
de  Tours ,  (ignée  Coufin  ,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaile  ordonner  que  Icidits 
Vicaires  auront  dans  la  fuite  un  Député 
au  Bureau  des  décimes  du  Chapitre  , 
lequel  leldits  Vicaires  nommeront  par 
aftc  Capirulaire,  comme  eft  de  coutu- 
me, &  en  rapportant  acte  de  fa  nomi- 
nation, iefdits  Sieurs  de  Saint-Martin 
feront  obligés  de  le  faire  convoquer 
pour  afliltcr  à  toutes  les  délibérations 
&  confeflions  des  rôles  des  décimes. 
Extrait  des  délibérations  Capitulaires 
des  Vicaires  de  Saint-Martin  de  Tours 
qui  autorifentla  Requête  ci-delfus.  Re- 
quête du  Sieur  Soulas  ,  Titulaire  de  la 
Chapelle  de  Perdix  ,  fondée  en  l'Eglife 
de  Saint-Martin  ,  par  laquelle  il  adhère 
aux  concluions  del'Abbayc;  laditeRc- 
quête  lignée  Soulas,  à  Tours,  le  pre- 
mier Juin  1750.  Confcntement  donné 
par  le  Sieur  Legros ,  Chapelain  de  Saint- 
Yves  ,  contenant  confcntement  à  ce 
que  le  Jugement  de  l'Affcmblée  foir 
déclaré  commun  avec  lui.  Extrait  des 
délibérations  de  la  Maifon  de  l'Ora- 
toire de  Tours,  contenant  qu'ils  fe  rap- 
portent à  la  prudence  de  l'AlTembléc 
de  ftatuer  ,  ainli  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos, fur  les  demandes  qui  y  feront  fai- 
tes, tant  par  la  Dame  Abbeffc  de  Beau- 
mont,  que  par  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin.  Délibération  du  Chapitre  de 
Saint- Venant ,  fignée  Lallié,  Chanoi- 
ne, par  laquelle  le  Chapitre  requiert 
qu'il  plaife  à  l'Allcmblée  lui  accorder 
un  Député  permanent  &  par  eux  choilî 
au  Bureau  du  Clergé  de  Saint-Martin 
de  Tours.  Extraits  d'anciennes  délibé- 
rations du  même  Chapitre,  étant  à  la 
luite  de  celle  ci-delTus.  Requête  à  nous 
préfentée  par  François  Gilles  ,  Curé 
de  l'Eglife  Collégiale  &  Paroiffialc  de 
Saint-Pierre  le  Puellier  de  la  ville  de 
Tours,  par  laquelle  il  fupplie  l'AlTem- 
blée  d'ordonner  qu'il  fera  convoqué  , 
comme  les  autres  Contribuables  aux 
Aflcmblées- Générales  du  Clergé  de 
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Saint-Martin,  &  admis  à  fon  tour  au 
nombre  des  Commiflaires  chargés  de 
faire  la  répartition  des  décimes.  Extrait 
des  délibérations  Capitulaires  du  Cha- 
pitre de  Saint-Pierre  le  Puellier,  du 
II  Juin  1 760 ,  par  lequel  le  Chapitre 
lupplie  l'Afll-mb.  de  confirmer  le  droic 
que  l'ulage  immémorial  a  donné  au 
Chapitre  de  Saint -Pierre  d'avoir  un 
Commiflàire  au  Bureau  des  décimes  du 
Clergé  de  Saint-Martin  ,  d'ordonner 
que  ce  Commiflàire  lera  dorénavant 
annuel  &  permanent ,  &  n'aura  plus 
l'alternative  avec  le  Chapitre  de  Saint- 
Venant;  ladite  délibération  fignée  Du- 
poirié.  Secrétaire  du  Chapitre  ;  &  au- 
tres Pièces ,  Requêtes  &L  Mémoires  rcf- 
peclivcment  produites  pas  leiditcs Par- 
ties. Après  qu'il  en  a  été  communiqué 
aux  Sieurs  Commiflaires  du  Bureau  du 
nouveau  département  général.  Oui  le 
rapport  qui  nous  a  été  lait  du  tout  par 
Mgr.  l'Ev. de  Vence, l'un defdits Sieurs 
Commiflaires,  enlemble  de  leur  avis  : 
oui  iur  le  tout  les  conclufions  de  M. 
l'Abbé  de  Grillon,  Promoteur.  Déli- 
bération prile  par  Provinces,  celle  d'Ar- 
les étant  en  tour  d'opiner  la  première, 
Mgr.l'Archev.  de  Tours,  M. l'Abbé  de 
la  Prunaredc ,  Doyen  de  Saint- Martin  , 
M.  l'Abbé  de  Raftignac,  Prévôt  de  Ref- 
tigny  dans  la  même  Eglife,  s'en  étant 
abftenus. 

Nous,  en  conféquence  du  renvoi 
qui  nous  a  été  fait  par  les  lufd.  Arrêts 
du  Confeil  d'Etat,  des  18  Avril  &  20 
Juin  dernier,  faifant  droit  fur  le  tout, 
dilons  que  l'Arrêt  du  Grand-Conicil , 
du  14  Avril  1 579 ,  l'Arrêt  du  Confeil, 
du  iS  Seprcmbre  fuivant,  &  le  Juge- 
ment de  l'Aflcmblée  du  Clergé,  du  j 
Décembre  1650,  feront  exécutés;  &, 
en  conléquence,  que,  conformément 
auxdits  Arrêts  ,  ledit  Chapitre  de  Saine- 
Martin  ,  Bénéfices  &  Communautés 
qui  en  dépendent,  continueront  d'être 
impolés  aux  décimes  dans  les  départe- 
ments qui  feront  faits  par  les  Aflcmb. 
Génér.  du  Clergé,  par  une  taxe  dlflincte 
&  féparée  de  celle  du  Diocele  de  Tours, 
ayantaucuncment  égard  aux  demandes 
des  AbbelTe,  Prieure  &  Picligieufes  de 
Beaumont,  du  18  Mars  1758;  difons 
que  la  répartition  ,  tant  de  la  fomme 
à  laquelle  montera  cette  taxe  particu- 
lière ,  que  des  dettes  &  charges  com- 
munes,  fi  aucune  y  a,  fera  laite  par 
commiffion  compofée  de  fept  Députés, 
dont  fix  leront  choifis  dans  une  AlTemb. 
Génér.,  à  laquelle  ne  pourront  aflîftcr 
que  ceux  qu'il  eft  d'ufage  d'yappeller, 
lefqucls  ne  pourront  le  faire  repréientcr 
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que  par  des  Ecclélîjftiques  du  nombre 
de  ceux  qu'il  clt  d'ulage  d'appeller  à  lad. 
AlFcmb.  Gén.  du  Chapitre  &  de  les  dé- 
pendances ;  que  l'un  des  Députés  iera 
élu,  nommé  6c  choili  dans  les  Digni- 
taires ou  Prévôts;  deux  dans  les  Cha- 
noines de  Saint-Martin  ;  un  dans  les 
Chapitres  de  Saint-Venant  îic  de  Saint- 
Pierre-lc-Pucllier ,  &  ce  alternative- 
ment; un  dans  les  Abbayes  de  Cormé- 
rie  &  de  Beaumont,  ou  leurs  Députés , 
aufli  alternativement;  &  un  dans  les 
Prieurs  ,  ou  leurs  Députés  ,  avec  la 
même  alternative;  ayant  aucunement 
égard  à  la  demande  du  lieur  de  Benoît 
de  la  Prunarcde,  dilons  que  lui  &  fcs 
fucccfleurs Doyens  feront  Députés-nés 
de  ladite  commillion  ,  fans  rtéanmoins 
qu'ils  puiffcnt  fc  faire  rcpiréienter  par 
aucuns  Dignitaires  ou  autres.  La  com- 
million le  renouvellera  dans  une  AlTcm- 
bléc-Générale  qui  le  tiendra  dans  le 
mois  qui  fuivra  l'envoi  de  chaque  nou- 
veau département  qui  lera  fait  par  les 
Alfemblées-Générales  du  Clergé  :  pour- 
ront néanmoins  les  Dépurés  ,  autres 
que  le  Doyen  ,  être  révoqués  par  ceux 
qu'ils  rcprélentent ,  & ,  en  ce  cas ,  fera 
procédé  .à  la  nomination  des  nouveaux 
Députés  qui  aurontété  révoqués  ou  qui 
feront  morts  ,  ou  auront  cciré  d'être 
membres  du  Chapitre  &  de  fes  dépen- 
dances; laquelle  nomination  ne  pourra 
de  même  être  faite  que  dans  une  Aflem- 
blée-Générale  qui  (era  convoquée  à  cet 
ctFct  ;  pourra  ladite  commillion  enten- 
dre, clore  &  arrêter  les  comptes;  fera 
tenue  ladite  commillion  de  tenir  des 
regiftres  de  toutes  les  délibérations  qui 
y  feront  arrêtées;  lelquels  regiftres  fe- 
ront dépofés  ès  Archives  du  Chapitre, 
pour  être  communiqués  ,  tant  à  ceux 
qui  compoferont  ladite  commillion, 
qu'au  Syndic  de  ladite  commillion, 
quand  ils  le  requerront;  lequel  Syndic 
fera  nommé  dans  l'Aircmblée-Généralc 
du  Chapitre  £c  des  dépendances  ,  fui- 
vant  l'ulage  ,  &  ne,  pourra  avoir  voix 
délibérative  dans  lad.  commillion^  Les 
AlTèmblées  des  Commiffaires  fe  tien- 
dront chez  le  Doyen,  &  en  cas  d'ab- 
fence  ou  d'empêchement  légitime , 
chez  le  premier  des  Dignitaires  ou  Pré- 
vôts, &  en  leur  ablence,  chez  le  pre- 
mier des  Chanoines  de  Saint-Martin  : 
la  nouvelle  commillion  ieta  tenue  de 
fe  contormer  entièrement  aux  règle- 
ments &:  inftruclions  des  Alfemblécs- 
Générales  du  Clergé  de  France,  &  no- 
tamment au  Jugiimcnt  du  3  Décembre 
1650;  lur  le  lurplus  des  demandes,  fins 
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&  conclulions,  met  les  Parties  hors  de 
Cour,  tous  dépens  compcnlés.  Pourra 
néanmoins  le  Chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours  ,  employer  les  liens  en  trais 
communs,  lelquels  nous  avons  liquidés 
à  la  lomme  de  1400  livres ,  dont  il  lera 
rembourfé  fur  les  revcgants-bons.  Fait 
en  l'Aff.  Génér.  du  Clergé  .atVucllcmcnc 
tenante  à  Paris  ,  par  permilllon  du  Roi , 
à  la  léancc  du  Vendredi  matin  ,  i  8  Juil- 
let 1760,  aux  Grands-Auguftins. 

Le  II  Mai ,  de  relevée ,  Meilleurs  les 
Agents  ont  dit,  qu'il  leur  avoir  été  re- 
mis un  Arrêt  du  _Confeil,  du  18  Mars 
1760,  rendu  lur  la  requêre  de  l'AlTém- 
bléc,  qui  y  renvoyoit  la  connoillance 
des  contellations  qui  étoicnt  pendantes 
en  la  Chambre  Supérieure  Ecclélîafti- 
que  de  Touloufe,  entre  le  Syndic  du 
Clergé  du  Diocefc  de  Montpellier  & 
les  Religieux  Bénédictins  de  l'Abbaye 
de  la  Chaife-Dieu  ,  appellants  de  l'Or- 
donnance contr'eux  rendue  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  de  Monrpellier,  au  lu- 
jet  de  la  taxe  lur  eux  faite  par  ce  Bu- 
reau, à  caufc  du  Prieuré  &  de  la  Terre 
&  Seigneurie  de  PouO'an  ,  dans  laquelle 
inftancc  le  Syndic  du  Clergé  du  Dioc. 
de  Clermont  avoit  été  reçu  Partie  in- 
tervenante. 

Letlure  ayant  été  faite  de  cet  Arrêt, 
l'AiTemblée  a  ordonné  que  cet  Arrêt 
fera  remis  .à  M.  le  Promoteur  de  l'Af- 
femblée,  pour  être  par  lui  fait  telle  re- 
quilition,  &  pris  telles  conclulions  qu'il 
avifera  bon  être,  &  par  FAIT,  ordonné 
ce  qu'il  convicndroit. 

Le  13  Mai,  M.  le  Promoteur  a  dit, 
que  l'Alfcmblée  ,  dans  la  précédenre 
féance,  avoit  ordonné  que  l'Arrêt  du 
iS  Mars  I7<)0  lui  leroit  remis,  pour 
prendre  fes  conclufions  ;  que  ,  par  cet 
Arrêt,  rendu  fur  la  requête  de  la  pré- 
fente Alfemblée,  Sa  Majefté  avoit  évo- 
qué à  elle  &L  à  fon  Conleil,  l'inftancc 
pendante  en  la  Chambre  Supérieure  Ec- 
cléliaftique  de  Touloufe,  entre  le  Syn- 
dic du  Diocele  de  Montpellier,  d'une 
part,  les  Religieux  Bénédictins  de  la 
Chaife-Dieu,  d'autre,  &;  le  Syndic  du 
Diocefe  de  Clermont,  encore  d'autre 
part,  fur  l'appel  de  l'Ordonnance  du 
Bureau  Diocél.  de  Montpcilicr,  qui  a 
débouté  les  Bénédictins  de  la  décharge 
par  eux  demandée  d'une  impoliiion  lur 
eux  faite  par  le  Bureau  ,  comme  Pro- 
priéraires  de  la  Terre  de  PoulTan  ;  de 
pour  faire  droit  fur  ladite  inftancc,  cir- 
conftanccs  Si  dépendances  ,  Sa  Majefté 
a  renvové  &  renvoie  les  Parties  en  la 
préfente  Aft'embléc,  que  Sa  Majefté  a 
J  i  i  1 


Autre  renvoi  fait 
à  l'Ail". ,  d'une  inf- 
tancc Cil  ne  le  Syn- 
dic du  Diccefe  de 
Montpellier  ,  les 
Ee^iiédiftins  de  la 
(iiaife-Dieti  &  le 
Syndic  du  Diocefe 
de  C  Icrmont ,  fur 
l'im^ciitioii  aux 
décimes  du  Prieu- 
re &  de  la  Terre 
de  PoufTan. 


Kequificion  de 
M.  le  rroinoreur. 
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L'  A*T  accepte  le 
renvoi  8;  iiomiin: 
dzi  Comtniiraitcs. 


Rapporf  tic 
Cuitiuiilllon. 


Êommilc  Se  commet  pour  ftatuer  foii- 
Vcraincnicnc  6c  en  dernier  rellorc,  par 
un  ou  plulîcurs  Jugements  interlocu- 
toires &L  détinitits,  fur  les  objets  de 
conteftation  qui  font  la  matière  de  lad. 
inftance  d'appel  ;  à  l'effet  de  quoi  S.  M. 
en  a  attribué  à  ladite  Affemblée  toute 
Cour,  jurildiction  ic  connoiffance  ,  & 
à  iccile  interdit  à  toutes  les  Cours  &C 
Juges;  que,  par  exploits  des  17  &  iz 
Avril  1760,  cet  Arrêt  avoit  été  lignifié 
à  la  requête  de  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux du  Clergé  ,  tant  au  Syndic  des  Re- 
ligieux Bénédictins  de  l'Abbaye  de  la 
Chailc-Dieu,  au  domicile  de  Ion  Procu- 
reur en  la  Chambre  Supérieure  Ecclél. 
de  Touloufe,  qu'aux  Syndic  &  Députés 
de  la  même  Chambre,  en  parlant  au  Se- 
crétaire du  Greffier  de  cette  Chambre. 

Sur  quoi  M.  le  Promoteur  a  requis, 
qu'il  plût  .à  l'Afl'embléc,  en  acceprant 
le  renvoi  à  elle  tait  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil,  du  ib'  Mars  1760,  &  retenant  la 
cauie  ,  ordonner  que  ledit  Arrêt  iera 
infcrit  au  Procès  Verbal  de  ladite  Al- 
lemblée  ,  pout  être  exécuté  lelon  la 
forme  S;  teneur;  qu'en  conléquence, 
les  Requêtes ,  Pièces  &  Mémoires  qui 
leront  prélcntés  par  les  Parties,  rcront 
vus  &  examinés  par  tels  Commillaires 
qu'il  plaira  à  l'Ail'  de  nommer,  pour,  fur 
le  rapport  qui  en  Iera  fait  par  la  Com- 
mifiion,  &  fur  fes  conclulions,  être  par 
l'Air,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

L'Allembiée,  délibération  prile  par 
Provinces,  celle  de  Tours  étant  en  tour 
d'opiner  la  première,  a  accepté  le  ren- 
voi à  elle  taie  par  l'Arrêt  du  Confeil, 
du  1 S  Mars  1760 ,  &  retenant  la  caule, 
a  ordonné  que  ledit  Arrêt  Iera  infcrit 
au  prélent  Procès-Verbal  ,  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  ^  teneur;  qu'en 
conicquence  les  Requêtes  ,  Pièces  & 
Mémoires  qui  feront  prélcntés  par  les 
Parties  ,  Icronc  vus  &  examinés  par 
Mgrs.  àc  Mrs.  les  CommifFaires  du  nou- 
veau département  général ,  que  l'Al- 
femblée  a  nommés  èc  commis  à  cet  ef- 
fet,  pour,  fur  le  rapport  qui  en  fera 
fait  en  la  prélcnte  Affemblée,  &  les 
conclufions  de  M.  le  Promoteur,  être 
par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  8  Juillet,  Mgrs.  &  Mrs. les  Com- 
millaires nommés  par  l'Affemblée  pour 
e?<aminer  les  diflérends  d'entre  les  Bu- 
reaux Diocélains  de  Montpellier  &  de 
Clermont ,  &  les  Picligieux  Bénédi(£l:ins 
de  la  Chaife-Dieu,  concernant  la  Sei- 
gneurie de  Pouffan  ,  ayant  repris  le  Bu- 
reau ,  Mgr.  i'Evêque  de  Vence,  Rap- 
porteur ,  a  dit  : 
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Le  Roi,  Messeigneuks,  par  Arrêt 
de  ion  Confeil  d'Etat,  du  iS  Mars 
1760,  rendu  fur  votre  Requête ,  a  évo- 
qué à  lui  Se  à  fon  Conleil  l'inftancc 
pendante  en  la  Chambre  Supérieure 
Eeclélîaftiquc  de  Touloufe  ,  entre  le 
Syndic  du  Diocefe  de  Montpellier ,  les 
Religieux  Béiiédi£lins  de  la  Chaife- 
Dieu,  &  le  Syndic  du  Diocefe  de  Cler- 
mont, lur  l'appel  de  l'Ordonnance  du 
Bureau  Diocél.  de  Montpellier,  qui  a 
débouté  les  Bénédi£lins  de  la  décharge 
par  eux  demandée,  de  l'impolîtion  fur 
eux  laite  par  le  Bureau,  comme  Proprié- 
taires de  la  Terre  de  Pouffan;  &  pour 
faire  droit  lur  cette  inftance,  circont 
tances  &  dépendances  ,  Sa  Majefté  a 
renvoyé  les  Parties  devant  vous  ,  Se 
vous  a  commis  pour  ftatuer  fouveraine- 
ment  &:  en  dernier  reflort,  fur  les  ob- 
jets de  contcftations  qui  lone  la  matière 
de  cette  inftance. 

La  principale  queftion  que  vous  avez, 
Messeicneurs  ,  à  décider,  confifte  à 
favoir  fi  le  Prieuré  de  Pouffan ,  ayant 
été  compris  dans  le  rôle  des  décimes 
du  Dioc.  de  Montpellier  avant  1511), 
&  dans  le  département  de  16^1 ,  recti- 
fié en  1646,  la  Terre  ÛM  Seigneurie  du 
même  nom ,  qui  y  a  été  réunie  en  174S  , 
doit  être  impolée  par  la  Chambre  Ee- 
clélîaftiquc de  Montpellier,  ou  (i  cette 
Terre  doit  être  impofée  par  la  Cham- 
bre Ecclélîaltique  de  Clermont,  à  eaufe 
que  l'Abbaye  de  la  Chaife-Dieu ,  qui  eft 
le  chef-lieu,  tant  du  Prieuré,  que  de  la 
Terre  Zc  Seigneurie  de  Pouffan  ,  eft 
fituée  dans  ce  dernier  Dioccle. 

Dans  le  fait,  le  Prieuré  de  Pouffan 
eft  uni ,  depuis  pluficurs  ficelés,  à  l'Ab- 
baye de  la  Chailc-Dieu  ,  &  fait  partie 
de  la  Mcnfc  conventuelle  de  cette  Ab- 
baye. Depuis  l'union ,  ce  Prieuré  a  été 
compris  dans  le  rôle  des  décimes  du 
Dioccle  de  Montpellier,  avant  l'année 
1 5 1  () ,  &  dans  le  département  de  1 641, 
rcftifié  en  1 646. 

La  Terre  S:  Seigneurie  de  Pouffan  , 
fituéc  dans  le  même  lieu  &  Paroiffe 
que  le  Prieuré  du  même  nom ,  a  été 
donnée,  en  1741,  à  l'Abbaye  de  la 
Chaife-Dieu;  Si  comme  les  Terres, 
biens  &  domaines  dépendants ,  tant  du 
Prieuré,  que  de  la  Seigneurie ,  font  mê- 
lés &  enclavés  les  uns  dans  les  autres, 
les  Bénédictins  ont  affermé  le  tout  par 
un  Icul  bail,  du  24  Juin  1754,  à  un 
même  Fermier  ,  pour  neuf  année's  , 
moyennant  10500  liv.  par  chacun  an. 

Le  Dioccle  de  Montpellier,  inftruit 
de  cette  donation  ,  impofa  l'Abbaye , 
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pour  raifon  ,  ranr  du  Prieuré,  que  de  la 
Terre,  à  la  Comme  de  1466  livres.  Le 
Syndic  des  BénédiAins  de  la  Chaile- 
Dicu  le  plaignit  aulli-toc  de  cette  uaH«, 
ious  prétexte  qu'elle  étoit  trop  forte, 
&  parce  qu'il  prétendit  que  l'Abbaye  ne 
pouvoit  pas  être  impolée  dans  le  Dio- 
cefc  de  Montpellier,  pour  raifon  de  la 
X  erre  de  PoulTan  ,  &  te  Syndic  Ibutinc 
au  Bureau  Dioeéfain  de  Montpellier, 
qu'il  devoit  être  déchargé  de  la  totalité 
de  la  taxe  faite  fur  l'Abbaye. 

Le  Bureau  Dioeéfain  de  Montpellier, 
devant  qui  cette  conteftation  fut  por- 
tée ,  débouta  le  Syndic  des  Bénédiclins 
de  la  Chaife-Dieu,  de  la  demande  en 
décharge  par  lui  formée  ;  mais  ce  Syii- 
dic  le  pourvut  en  la  Chambre  Supé- 
rieure Eccléfiaftique  de  Toulouic,  par 
appel  de  l'Ordonnance  du  Bureau  Dio- 
eéfain de  Montpellier  ,  &C  en  même- 
temps  il  fit  alligner  le  Syndic  du  Dioc. 
de  CIcrmonc,  fur  l'rnliance  d'appel, 
pour,  dans  le  cas  où  la  taxe  faite  fur 
l'Abbaye  de  la  Chaife-Dieu  ,  par  le  Dio- 
ccfe  de  Montpellier,  feroit  déclarée  de- 
voir avoir  lieu ,  voir  ordonner  que  l'Ab- 
baye feroit  déchargée  de  la  taxe  faite 
fur  elle  par  le  Diocefe  de  Clermont, 
pour  raifon  du  Prieuré  ,  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Pouflan. 

Pendant  que  les  Parties  inftruifoient 
cet  appel  en  la  Chambre  Supérieure  Ec- 
ciéfiaft.deTouIoufe,  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  firent  fignifier,  le 
17  Avril  1760  ,  au  Syndic  du  Dioc.  de 
Monrpcllier,  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  1  8  Mars  précédent ,  par  lequel  Sa 
Majcfté,  en  évoquant  à  elle  &  à  Ion 
Confeil  l'inftance  pendante  en  la  Cham- 
bre Supérieure  Eccléfiaftique  de  Tou- 
loufe,  entre  les  Parties,  les  avoit  ren- 
voyées devant  vous,  Messeigneur.s, 
pour  leur  être  fait  droit. 

Le  récit  que  je  viens  de  faire  des  cir- 
conftances  de  cette  conteftation  Se  des 
prétentions  refpectives  des  Parties,  luf- 
fit.  Mes  s  EiGN  EU  KS,  pour  vous  faire 
connoître  que  cette  conteftation  a  deux 
objets  :  le  premier  eft  de  favoir  fi  c'eft 
dans  le  Diocefe  de  Montpellier  ou  dans 
celui  de  Clermont,  que  l'Abbaye  de  la 
Chaife-Dieu  doit  être  impofée  pour  rai- 
fon de  la  Terre  5c  Seigneurie  de  Pouf- 
fan;  le  fécond  objet  confifte  .1  exami- 
ner fi  la  t.axe  faite  par  le  Dioc.  de  Mont- 
pellier, fur  cette  Abbaye,  tant  pour 
raifon  du  Prieuré,  que  de  la  Terre  Sc 
Seigneurie  de  PoulTan,  doit  cire  mo- 
dérée. 

Sur  la  première  queftion,  le  Syndic 
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des  Bénédiclins  de  la  Chaiie-Dieu  s'eft 
attaché  à  faire  voir  que  la  Chambre  Ec- 
cléliaftique  du  Dioc.  de  Clermont  avoir 
(eule  le  droit  d'impoler  les  décimes 
lut  la  Terre  &  Seigneurie  de  Pouflan: 
1°.  parce  qu'il  eft  de  principe  que,  lorl- 
qu'il  y  a  des  annexes  qui  dépendent  d'un 
Bénéfice  ,  le  Titulaire  doit  être  taxé 
pour  les  lubvcntions  ordinaires  &:  ex- 
traordinaires, auchcf-lieu  du  Bénéfice, 
quand  même  ces  annexes  leroient  fi- 
tuées  dans  les  Provinces  du  Royaume 
non  lujettes  aux  décimes  :  il  n'en  fauc 
excepter  que  celles  qui  ont  été  impo- 
lées  iéparémcot  aux  décimes  en  i  J  i(î, 
ou  aux  lubvcntions  extraordinaires , 
par  le  département  de  1641,  reclifié  en 
1646;  Si  c'cft  la difpofition  exprdTe  des 
Lettres-Patentes  de  17 1  5  ,  citées  par  de 
Héricourt ,  dans  (es  Loix  Eccléfiafti- 
ques  ,  part.  2  ,  chap.  5  ,  nomb.  1 9.  Cette 
maxime  eft  d'ailleurs  fondée  lur  plu- 
fieurs  décifions  des  Aflcmblécs-Géné- 
ralcs  du  Clergé ,  rapportées  dans  le  hui- 
tième volume  des  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  page  I  I  99  &  fuivanrcs  ,  jufqucs  &C 
comprile  la  page  1115.  C'eft  aulfi  une 
des  claulcs  employées  dans  tous  les  con- 
trats paftés  entre  Sa  Majefté  &  le  Cler- 
gé, outre  un  Arrêt  du  Conleil,  du  1 
Octobre  1701,  qui  déchargea  le  Cha- 
pitre d'Autun  de  la  taxe  qu'on  avoit  im- 
polée fur  fes  biens  de  Franche-Comté. 
Le  Syndic  des  Bénédictins  de  la  Chaife- 
Dieu  rapporte  une  Lettre  du  fieur  de 
Il  Croix,  ancien  Prévôt  &c  Syndic  du 
Clergé  de  Montpellier,  par  laquelle  ce- 
lui-ci promet  de  faire  rendre  juftice  par 
la  Chambre  Eccléfiaftique  de  ce  Dioc. , 
fur  les  repréfentations  qu'il  lui  avoir 
faites,  qu'on  ne  pouvoit  comprendre 
dans  la  taxe  des  décimes  du  Prieuré,  la 
Terre  de  Pouflan  :  enfin  le  Syndic  des 
Bénédiclins  de  la  Chaile-Dieu  fai  t  ulage 
d'une  Ordonnance  que  M.  de  Charency 
rendit,  comme  Préfidcnt  de  la  Cham- 
bre ;  en  conféquence  de  laquelle  Or- 
donnance ,  l'impofition  ,  induemenc 
faite  par  rapport  à  la  Seigneurie  de 
Pouflan,  fut  reftiruée  :  d'où  le  Syndic 
des  Bénédiclins  a  conclu  que  c'étoit  à 
la  Chambre  Eccléfiaftique  du  Dioc.  de 
Clermont,  que  la  Terre  de  Pouflan  de- 
voir être  impofée. 

Quant  au  fécond  objet,  qui  eft  U 
modération  que  le  Syndic  des  Bénédic- 
tins a  demandée  par  rapport  au  Prieuré 
de  Pouflan ,  ce  Svndic  fonde  fa  deman- 
de fur  ce  que  le  Prieuré-Cure  de  Pouf- 
fan  a  été  uni  à  la  menle  du  Monafterc 
de  la  Chaife-Dicu,  depuis  le  quatot- 
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zieme  ficcle  :  d'où  il  fuit  que  ce  Béné- 
fice n'a  pu  être  compris  dans  le  rôle  des 
décimes  du  Diocele  de  Montpellier , 
que  luivant  la  claflé  des  Prieurés  Régu- 
liers conventuels,  qui  ne  doivent  être 
taxés,  (uivant  le  dernier  tarit,  qu'au 
huitième  des  revenus,  la  taxe  au  cin- 
uieme  qu'on  a  impoiée  lur  ce  Béné- 
ce  étant  exorbitante.  En  vain,  dit  ce 
Syndic,  le  Receveur  des  décimes  vou- 
droit-il  éluder  l'objeûion  en  augmen- 
tant les  revenus  du  Prieuré  ;  il  n'a  été 
alFermé  que  looo  livres  depuis  1745, 
julqu'en  1747.  Par  le  dernier  bail,  on 
n'a  point,  à  la  vérité,  diftingué  le 
Prieuré  d'avec  la  Terre  &  Seigneurie 
de  Pouflan  ;  mais  le  Prieuré  ne  produit 
de  revenu  que  la  lomme  de  1315  liv. , 
ainii  que  le  Syndic  l'a  déclaré  en  1 7  5  6  ; 
encore  taudroit-il  déduire  l'indemnité 
que  les  Fermiers  ont  obtenue,  par  rap- 
port à  la  mortalité  des  oliviers,  qu'ils 
ont  fait  conftater  par  un  rapport  d'Ex- 
perts, du  II  Janvier  1757;  d'oit  il  ré- 
lulte  qu'il  y  a  lieu  à  la  modération  de- 
mandée par  rapport  au  Pricuré'dc  Poui- 
fan.  Tels  font,  Messeigneuk-S  ,  les 
moyens  allégués  par  le  Syndic  des  Bé- 
nédictins de  ia  Chaifc-IDieu  ,  fur  les 
deux  objets  de  conteftation  qui  font 
foumis  à  votre  décifion. 

Le  Syndic  du  Dioc.  de  Montpellier 
a  fourenu ,  au  contraire ,  que  le  Syndic 
des  Bénédiélins  de  la  Chaile-Dieu  ne 
pouvoir  pas  d'abord  ,  fur  le  premier  ob- 
jet, fe  prévaloir  de  la  claule  des  déli- 
bérations du  Clergé,  puifqu'à  la  luitc 
des  termes  qu'il  en  rapporte  ,  on  lit 
l'exception  conçue  en  ces  termes  :  Si 
ce  n'e/i  que  les  annexes  foient  employées 
Jéparémeiic  au  rôle  des  décimes  ordinai- 
res de  quelque  Diocefe  y  &  outre  cela 
qu'elles  y  aient  été  feparément  taxées 
dans  le  département  de  1(^41 ,  reéîifié  en 
1646.  C'eft  iur  le  fondement  de  cette 
exception  que  le  Syndic  du  Diocefe  de 
Montpellier  foutient ,  que  le  Prieuré 
de  PoulFan,  quoiqu'uni  à  l'Abbaye  de 
la  Chaile-Dieu ,  ayant  été  taxé  léparé- 
ment  dans  le  Dioceie  de  Montpellier, 
&  compris  dans  les  rôles  de  ce  Diocefe, 
dans  les  déparrem.  de  i  5  1 6  &  de  1 641 , 
retlifié  en  iiS4<5,  le  Dioc.  de  Montpel- 
lier éroit  en  droit  de  continuer  à  l'impo- 
fcr;  &  qu',à  l'égard  de  la  Terre  de  Pouf- 
fan  ,  lituée  dans  le  même  Dioc,  c'étoit 
une  augmentation  de  revenu  pour  l'an- 
nexe, laquelle  augmentation  de  revenu 
devoir  par  coniéquent  fuivre  le  même 
fort  que  le  Prieuré,  attendu  leur  fitua- 
tion ,  &  la  confufion  des  terres  &  biens 
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en  dépendants.  En  effet  ,  le  Diocefe 
de  Montpellier  ayant  eu,  le  premier, 
connoiflance  de  la  donation  faite  à 
l'Abbaye  de  laCbaif'e-Dicu,  de  la  Terre 
&  Seigneurie  de  Pouflaa ,  &L  le  Dioc. 
de  Clermont  n'ayant  jamais  compris 
dans  fcs  rôles  l'Abbayt  de  la  Chaife- 
Dieu  ,  ni  pour  railon  du  Prieuré  ,  ni 
pour  railon  de  la  Terre,  il  paro'it  jufte 
d'ordonner  que  le  Diocefe  de  Aiont- 
pcUier  continuera  de  comprendre  l'un 
&  l'autre  de  ces  objets  dans  fes  rôles  : 
d'ailleurs  ,  la  Terre  &  Seigneurie  de 
Poufl'an  étant  éloignée  de  la  Ville  de 
Clermont  de  plus  de  loixante  lieues, 
&  cette  même  Terre  étant  tout  proche 
de  la  Ville  de  Montpellier,  la  Chambre 
Diocéfaine  de  cette  dernière  Ville  fera 
bien  plus  à  portée  de  connoître  le  jufte 
produit  de  cette  Terre,  &  par  conié- 
quent d'impofer  l'Abbaye  de  la  Chaile- 
Dieu  dans  une  jufte  proportion  du  re- 
venu. Outre  cela  ,  les  Bénédictins  de 
la  Chaile-Dieu ,  ayant  affermé  la  Terre 
&  le  Prieuré  par  un  feul  &  même  bail, 
cette  ferme  donneroit  toujours  lieu  à 
des  conrellaCiOiis  entre  les  deux  Dio- 
cefcs ,  fi ,  malgré  la  réunion  du  tout 
dans  un  même  bail,  on  attribuoit  la 
Terre  de  PoulFan  au  Diocele  de  Cler- 
mont. 

Le  Syndic  du  Dioc.  de  Montpellier, 
après  avoir  ainfi  répondu  à  ce  que  les 
Benédiûins  de  la  Chaifc  Dieu  avoient 
allégué  fur  le  premier  des  deux  objets 
de  conteftation  ,  a  défendu  pareille- 
ment au  fécond  objet  qui  concerne  la 
modération  de  la  taxe  du  Prieuré  de 
Poufl'an.  En  effet,  dit  le  SyndiC  du  Dio- 
cefe de  Montpellier,  loit  que  l'on  coc- 
fidere  cette  taxe,  eu  égard  au  Prieuré 
de  Poufîan  feulement ,  foit  eu  égard 
au  Prieuré  &  .\  la  Terre  &:  Seigneurie  y 
réunie,  les  Religieux  n'ont  aucun  fujec 
de  fe  plaindre.  En  vain  alleguent-ils 
l'inftruclion  envoyée  dans  les  Diocefes 
par  l'AfFemblée  de  1755.  On  leur  ré- 
pond, que  cette  inflruction  &  le  tarif 
qui  fur  arrêté  en  conléquence,  eurent 
feulement  pour  objet  de  connoître  à 
peu  près  ce  que  chaque  Diocefe  devoir 
porter  à  la  caifl'e  générale;  mais  non 
pas  de  régler  la  réparrition  des  impo-, 
fitions  de  chaque  Diocefe.  Celui  de 
Montpellier  a  des  dettes  &  des  dépen- 
fcs  qui  lui  font  particulières;  &  c'efl 
par  cette  raifon  que,  de  tout  temps, 
il  a  impofé  un  tiers  en  fus  des  femmes 
qui  lui  éroient  nécefî'aires  pour  payer 
fon  contingent  à  la  caiflc  générale.  Lç 
Prieuré  de  Poufllm  étoit  un  Prieuré 
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lîmple  avant  l'union  qui  en  a  été  faite 
à  l'Abbaye  de  la  Cliailc-Dicu  :  il  a  tou- 
jours été  impolé  comme  tel  dans  le  rôle 
duDioccfe  de  Montpellier,  foie  avant, 
foit  depuis  l'union.  La  Terre  de  Poul- 
ian  ,  qui  depuis  a  été  réunie  au  Prieuré 
&  à  la  Menlc  des  Picligieux,  a  dû  être 
imuolée  iur  le  même  pied.  Il  n'étoic 
pas  même  polliblc  de  faire  autrement, 
à  caille  du  mélange  des  biens  &  du  bail 
qui  en  avoir  été  pad'é  conjointement. 
La  nécellité  des  affaires  du  Diocclc  de 
Montpellier  a  forcé  la  Chambre  Dio- 
céfaine  d'impofer  les  Bénéfices  fimples 
prefqu'au  quart.  Le  Prieuré  &  la  Sei- 
gneurie de  Pouflan  réunis,  n'ont  été 
impofés  que  fur  le  pied  du  cinquième , 
puifque  la  taxe  n'a  été  qu'à  x4(;5  liv. , 
îur  un  bail  de  10500  hv.,  avec  des  ré- 
ferves  extrêmement  confidérables ,  qui , 
fi  elles  avoient  été  affermées,  auroient 
porté  le  bail  à  plus  de  i  looo  livres.  En 
vain  les  Bénédictins  de  la  Cliaife-Dieu 
prétendent-ils  que  feu  M.  de  Charency, 
Evêqucde  Montpellier,  leur  avoir  fait 
réftituer,  en  1748,  une  fommc  de  134 
liv.  16  fols,  qui  avoit  été  impofée-de 
trop  fur  l'Abbaye  :  outre  qu'on  ne  trou- 
ve aucune  mention  de  cette  décharge 
fur  les  rcgiftres  du  Diocele ,  M.  de  Cha- 
rency étoit  d'ailleurs  trop  inftruit  des 
règles  pour  avoir  pris  fur  lui  une  pa- 
reille déeifion,  attendu  qu'il  n'ignoroit 
pas  que  la  Chambre  Diocél.  en  corps, 
pouvoir  feule  accorder  une  pareille  dé- 
ch.irge.  Se  que,  comme  Chef  du  Bu- 
reau Diocéiain  ,  il  n'avoir  que  fa  feule 
VOIX.  Ainfi  cet  exemple,  non  plus  que 
les  moyens  allégués  par  le  Syndic  des 
Bénédicfins  de  la  Chaife-Dieu ,  ne  peu- 
vent concourir  ,  en  aucune  manière ,  à 
occalîonncr  la  modération  qu'ils  de- 
mandent. 

Tels  l'ont  les  moyens  tefpeclivemcnt 
propofés  par  les  Parties. 

Le  Bureau  de  la  Commillîon,  après 
avoir  balancé  ces  différents  moyens  , 
fe  détermine  en  faveur  du  Diocele 
de  Montpellier,  &  penle  qu'il  y  a  lieu 
d'y  impoler  la  Terre  de  Pouffan.  C'cfl: 
pourquoi.  Mes  seigneurs,  nous 
prenons  la  liberté  de  vous  propofer  de 
prononcer  que ,  fans  avoir  égard  à  l'ap- 
pel interjette  par  les  Bénédictins  de  la 
Chaifc-Dieu  ,  de  l'Ordonnance  rendue 
par  le  Bureau  Diocéiaui  de  Montpel- 
lier, dans  lequel  ils  lerontdéclarés  non- 
rccevables ,  5c  dont  ils  leront  déboutés, 
fans  s'arrêter  pareillement  .aux  fins  Se 
conclulions  priles  par  le  S)  ndicdu  Dio- 
ccfe  de  Clcrinonc,  ordonner  que  ladite 
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Ordonnance  rendue  parle  Bureau  Dio- 
céiain de  Montpellier,  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquen- 
ce,  que  les  Religieux  Bénédictins  de  la 
Chaile-Dieu  feront  tenus  d'acquitter 
au  Bureau  Diocéiain  de  Montpellier, 
les  termes  échus  &  qui  écherront  à  l'a- 
venir, de  la  taxe  fur  eux  faite  à  caufe 
du  Prieuré  &  de  la  Terre  &  Seigneurie 
de  Pouffan  ;  condamner  les  Religieux 
Bénédictins  de  la  Chaife-Dieu  &  le 
Syndic  du  Dioccfe  de  Clermont,  aux 
dépens  faits  ,  tant  au  Bureau  Diocé- 
iain de  Montpellier,  qu'en  la  Chambre 
Supérieure  Eccléliaftique  de  Touloufe, 
&  en  l'AfTemblée ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne. 

La  matière  mife  en  délibération ,  oui 
les  conelufions  de  M.  l'Abbé  de  Cril- 
lon.  Promoteur,  les  Provinces  appcl- 
lées,  celle  de  Lyon  étant  en  tour  d'o- 
piner la  première,  Mgr.  l'Ev.de  Dijon 
a  dit,  que  la  Province  de  Lyon  étoit 
entièrement  de  l'avis  de  Mgrs.  &  de 
Mrs.  les  Commilfaircs.  Cet  avis  ayant 
été  unanimement  fuivi  par  routes  les 
Provinces ,  l'Alfcmb.  a  en  conféquence 
rendu  le  Jugement  qui  fuit. 

Les  Archevêques,  Evêques  &  autres 
Députés  à  l'Alfemblée- Générale  du 
Clergé  de  France,  qui  fe  tient  aètuel- 
Icraent  en  la  "V^ille  de  Paris,  par  la  per- 
mifiion  du  Roi. 

Vu  par  nous  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  Roi,  du  18  Mars  1760,  par  le- 
quel Sa  Majcfté  a  évoqué  à  foi  &  à 
fon  Confeil  l'inftancc  pendante  en  la 
Chambre  Supérieure  Eecléfi^ftique  de 
Touloufe,  entre  le  Syndic  du  Diocele 
de  Montpellier,  d'une  part,  les  Reli- 
gieux Bénédictins  de  la  Chaife-Dicu, 
d'autre  part,  &c  le  Syndic  du  Diocefe 
de  Clermont,  encore  d'autre  part,  fur 
l'appel  de  l'Ordonnance  du  Bureau 
Diocéiain  de  Montpellier  ,  qui  a  dé- 
bouté les  Bénédictins  de  la  décharge 
par  eux  demandée  de  l'impofinon  fur 
eux  faite  par  le  Bureau  ,  comme  Pro- 
priétaires de  la  Terre  de  Pouflan;  &C 
pour  faire  droit  lut  ladite  inftance,  cir- 
conftances  Se  dépendances.  Sa  Majcfté 
a  renvoyé  les  Parties  en  la  préfente 
Alfemblée,  que  Sa  Majefté  a  commife 
pour  Itatuer  iouvcrainement  &  en  der- 
nier rclVorr,  Iur  les  objets  de  contelta- 
tion  qui  font  la  matière  de  ladite  inl- 
tance  d'appel.  Sa  Majcfté  nous  attri- 
buant à  cet  cflèt  toute  Cour,  Jurifdic- 
tion  &  connoiflance  qu'elle  a  interdite 
à  la  Chambre  Supérieure  Eccléliaftique 
de  Touloufe  &i  à  toutes  autres  Cours 
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&  Juges,  faifant  détenfe  auxd.  Parties 
de  le  pourvoir,  pour  railoii  de  ce,  ail- 
leurs qu'en  ladite  AlTemblée ,  à  peine 
de  nullité,  calîation  de  procédure,  500 
livres  d'amende,  &  de  toutes  pertes, 
dommages,  intérêts  Se  dépens  ;  il  a  été 
ordonné  que  cet  Arrêt  feroit  exécuté, 
nonobftant  toutes  oppofitions  &  tous 
autres  empêchements  généralement 
quelconques,  pour  Iclquels  ne  leroit 
différé,  &  dont,  lî  aucun  intcrvenoit. 
Sa  Majcfté  s'eft  réletvée  la  connoiirancc 
qu'elle  a  interdite  à  toutes  les  Cours  & 
Jagcs,  ledit  Arrêt  (igné  Bergerct,  en- 
lemble  la  commidion  expédiée  fur  ice- 
lui,  les  mêmes  jour  &  an.  P^equête  à 
nous  préicntéc  par  le  Syndic  duDioc.  de 
Montpellier,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
pliit  lui  donner  acte  de  ce  que,  pour  ia- 
tisfairc  de  (a  part  à  l'Arrêt  du  Conleil , 
du  iS  Mars  1760,  il  emploie  le  con- 
tenu en  fa  Requête  &  aux  pièces  y  énon- 
cées Si  jointes;  ce  faifant  &  procédant 
au  Jugement  de  l'inftance,  ians  avoir 
égard  à  l'appel  interjetté  par  les  Béné- 
dictins de  la  Chaife-Dieu,  de  l'Ordon- 
nance rendue  par  le  Bureau  Diocélain 
de  Montpellier,  dans  lequel  il  lera  dé- 
claré non-rccevable  6c  mal  fondé,  & 
dont  il  lera  débouté,  ni  aux  fins  &  con- 
ciulîons  prifcs  par  leSyndic  du  Dioccle 
de  Clermont,  ordonner  que  ladite  Or- 
donnance lera  exécutée  lelon  fa  forme 
&  teneur ,  &  qu'en  conléquence  les  Re- 
ligieux Bénédiétins  de  la  Chaife-Dieu 
icront  tenus  d'acquitter  les  termes 
échus  8c  qui  écherront  à  l'avenir,  de  la 
taxe  fur  atix  f^rite  à  caufe  du  Prieuré 
&  de  la  Terre  de  Poullan  ;  &  dans  le 
cas  où  l'Airemblée  jugeroit  à  propos 
d'ordonner  que  le  Prieuré  ,  Terre  Sc 
Seigneurie  de  Pouflan  feront  employés 
dans  les  rôles  du  Diocele  de  Clermont , 
cil  ce  cas  diminuer  d'autant  &  en  jufte 
proportion  la  fomme  pour  laquelle  le 
Dioccle  de  Montpellier  icra  compris 
dans  le  nouveau  département  général  ; 
condamner  les  Religieux  Bénédiétins 
de  la  Chai(e-Dieu  &  le  Syndic  du  Dio- 
ccle de  Clermont  aux  dépens  faits,  tant 
au  Bureau  Diocélain  de  Montpellier, 
qu'en  la  Chambre  Supérieure  Eeclcfiaf- 
tiquc  de  Touloiifc  &  en  l'Aflcmbléc, 
ladite  Requête  fignée  Bronod,  Avocat 
du  Syndic  du  Diocefe  de  Montpellier; 
au  bas  eft  l'exploit  de  lignification  qui 
en  a  éré  fait  à  M"^  Godcfcar  de  Lifle, 
Avocat  des  Religieux  Bénédictins  de 
la  Chaife-Dieu,  le  2.5  Juin  1760,  par 
de  Gaumont,  Huiffler  des  Confeils  du 
Roi,  Pièces  jointes  à  ladite  Requête; 
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favoir, copie  collationnée  du  bail  palfé 
par  les  Bénédiduis  de  la  Chaife-Dieu, 
des  terres  &  biens  dépendants  du  Prieu- 
ré Sc  de  la  Terre  de  Pouflan  y  réunie , 
moyennantla  iomme  de  10500  liv.  par 
chacune  des  neuf  années,  6c  fous  les 
réierves  y  énoncées;  copie  fignée  du 
fieur  Evêque  de  Montpellier,  de  l'Or- 
donnance du  Bureau  de  l'on  Diocefe, 
du  premier  Mars  1758  ,  par  laquelle  les 
Bénédiétins  de  la  Chaifc-Dieu  ont  été 
déboutés  de  la  décharge  par  eux  de- 
mandée ,  êc  il  a  été  ordonné  que  les 
rôles  du  Dioc.  feroicnt  exécutés  contre 
eux;  exploit  d'aflignation  ,  donné,  le 
3  Février  1759,  par  les  Bénédictins  au 
Syndic  du  Dioccié  de  Montpellier,  en 
la  Chambre  Supérieure  Ecclélîaftiq.  de 
Touloufe;  copie  de  Requête  préfentée 
en  ladite  Chambre  par  le  Syndic  du 
Dioc.  de  Clermont,  le  5  Février  175 9  ; 
inventaire  de  production  fourni,  le  5 
Mars  1759,  par  le  Syndic  du  Dioc.  de 
Montpellier,  contre  les  BénédicT:ins ; 
copie  d'une  Requête  des  Bénédiélins 
en  la  Chambre  Supérieure,  du  1;  Juin 
17^9,  au  bas  de  laquelle  eft  la  lignifi- 
cation qui  en  a  été  faite  au  Syndic  du 
Diocefe  de  Montpellier,  le  16  Juillet 
cnfuivant;  copie  d'un  compulfoire  des 
14  6c  17  Juillet  1759,  de  la  quittance 
d'un  paiement  fait  par  le  Syndic  des 
Eénédiétins  ,  pour  le  quartier  de  Fé- 
vrier, de  la  taxe  des  décimes  impofées 
en  1747,  fi^'f  la  Terre  &  Seigneurie  de 
Pouffan  ,  de  l'Ordonnance  du  Bureau 
Diocélain  de  Montpellier  ,  du  ij  Jan- 
vier 1748;  Requête  préfentée  par  le 
Syndic  du  Diocefe  de  Montpellier  en 
la  Chambre  Supérieure  Ecclé-laflique  , 
des  21  ic  14  Septembre  1759;  inven- 
taire de  produétion  fourni  par  les  Bé- 
nédictins, le  17  du  même  mois;  autre 
inventaire  fourni  par  le  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Montpellier,  le  24  du  même 
mois;  expédition  en  parchemin  dcfd. 
Arrêts  du  Confeil  6c  commillion  du 
grandSccau,du  iS  Mars  1760;  exploit 
de  lignification  fiiite  de  cet  Arrêt ,  à  la 
requête  des  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé, aux  Syndics  des  Dioc.  de  Mont- 
pellier 6c  de  Clermont,  6c  des  Reli- 
gieux Bcnédidtins  de  la  Chaife-Dieu , 
le  1  7  Avril  1760;  autre  exploit  defigni- 
fic.ition  dudit  Arrêt  à  Mrs.  les  Syndics 
6c  Dépurés  de  la  Chambre  Supérieure 
Eecléfialliquc  de  Touloufe,  le  22  du 
même  mois  d'Avril.  Requête  à  nous 
prcicnréc  par  le  Syndic  des  Religieux 
Bénédict.  de  la  Chaife-Dieu,  tendante 
à  ce  qu'il  vous  plaife  lui  donner  acte  de 

ce 


\ 
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ce  que,  pour  fatislaire,  de  fa  part,  à 
l'Arrêt  du  18  Mars  1760,  il  emploie  le 
contenu  en  faRcquêcc  &  pièces  y  join- 
tes; en  conféquencc  ,  fans  s'arrêter  à 
l'Ordonnance  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  du  Diocelc  de  Montpellier,  du 
premier  Mars  1758,  ordonner  que  la 
taxe  des  décimes  fur  les  revenus  de  la 
Terre  &  Seigneurie  de  PoufTirn  ,  au 
Diocelc  de  Montpellier,  fera  fuppri- 
mée,  avec  défenfe  d'en  faire  l'impolî- 
tion  à  l'avenir;  ce  faifanr  condamner 
le  Syndic  du  Dioccfc  Je  Montpellier 
à  rendre  &  rcftituer  aux  Bénédictins 
les  décimes  payées  ,  par  manière  de 
conflgnation ,  les  années  1756,  17J7 
&.  1758,  &  autres  qu'ils  pourroicnc 
avoir  payées,  à  laquelle  refiitution  le 
Receveur  des  décimes  fera  contraint 
par  routes  voies,  même  par  corps,  fub- 
lidiairement  ;  Si  au  cas  de  difficulté  fur 
]cscoocIufions,rejetter  l'impofition  des 
décimes  faites  lur  la  Terre  &  Seigneurie 
de  PoulTan,  au  Dioccfc  de  Clcrmont, 
ordo'iacr  que  les  Bénédictins  feront 
rembourfés  de  ce  qu'ils  auront  payé  des 
décimes  dans  ce  Dioccfc ,  pour  cet  ob- 
jet, depuis  que  l'impolltion  en  a  été 
faire  dans  le  Dioccfc  de  Montpellier; 
au  furplus,  modérant  la  taxe  des  déci- 
mes du  Diocefe  de  Montpellier,  fur  les 
revenus  du  Prieuré  de  Poulfan  ,  ordon- 
ner que,  conformément  au  dernier  ta- 
rif, la  taxe  fera  réduite  fur  le  Prieuré 
au  huitième  des  revenus;  condamner 
le  Syndic  du  Diocefe  de  Montpellier 
à  rendre  &  rcftituer  ce  qu'il  a  exigé 
de  plus  depuis  le  temps  de  droit ,  à 
laquelle  reftitution  le  Receveur  fera 
contraint  par  toutes  voies  nécelTaircs, 
même  par  corps  ,  quoi  faifant ,  il  en 
fera  valablement  déchargé;  condamner 
le  Syndic  du  Diocefe  de  Montpellier, 
ou,  en  tous  cas,  celui  qui  fuccombcra, 
aux  dépens  ;  ladite  Requête  lignée  Go- 
defcarJ  de  rifle,  &:  lignifiée  à  l'Avocat 
du  Syndic  du  Diocefe  de  Montpellier, 
par  exploit  de  Corbct,  Huiflicr  des 
Conf  cils  du  Roi ,  du  1  ^  Juin  1 760.  Piè- 
ces jointes  à  ladite  Requête;  favoir, 
copie  collationnée  de  la  Huile  d'Union 
du  Prieuré  Je  Poulfan  au  Monaftcre  de 
la  Chaile  Dieu  ,  du  i  i  Juin  1  ;  34;  copie 
de  la  tranfactlon  paflee  le  1 1  Juin  1  66^  , 
entre  le  Syndic  des  Bénédictins  de  la 
Chaifc-Dieu  &:  le  \'icaire  perpétuel  de 
PoulTan  ;  copie  collationnée  de  la  do- 
nation faite  par  le  ficur  Montanicr,de 
la  Seigneurie  de  Pouffan  au  Monaftcre 
de  la  Chaifc-Dieu  ;  Lettre  mifîive  du 
ficur  Abbé  de  la  Croix,  ancien  Prévôt 

To-nc  vm. 


d  a  r  e  d  u  1 4  A  o  û  1 1 747  ;  di  ffé  r  e  n  ts  a£t  e  s  en 
une  même  liaffe  produire  pour  contta- 
ter  l'authenticité  de  la  Lettre  ci-dclTus; 
copie  collationnée  du  rôle  de  l'impofi- 
tion faite  dans  le  Diocefe  de  Mont- 
pellier, pour  l'année  1747,  de  la  quit- 
tance du  Receveur  des  décimes ,  de 
l'Ordonnance  de  Mgr.  l'Ev.  de  Mont- 
pellier; Procès-verbal  de  compulfoire 
fait  dans  les  Archives  du  Diocefe  de 
Montpellier,  &  autres  pièces  ce  con- 
cernant; certificat  de  l'impolition  aux 
décimes  faite  fur  la  Seigneurie  de  Pouf- 
fan ,  par  le  Bureau  Diocéfain  de  Clcr- 
mont, du  27  Janvier  1755;  copie  de 
la  déclaration  fournie  par  le  Svndic  des 
Bénédictins,  au  Bureau  Diocéfain  de 
Monrpellier;  copie  d'un  procès-verbal 
d'Experts  pour  conftatet  la  mortalité 
des  oliviers  ;  trois  quittances  des  6  Sep- 
tembre 1756,31  Mai  &  1 1  Août  1757, 
du  paiement  des  décimes  fait  par  les 
Religieux  Bénédictins  au  Receveur  des 
décimes  de  Montpellier;  Requête  pré- 
lentéc  par  le  Syndic  des  Bénédictins  au 
Bureau  Diocéfain  de  Montpellier,  & 
Ordonnance  rendue  fur  icelle  le  pre- 
mier Mars  175S  ;  a£le  J'appel  de  cette 
Ordonnance  par  le  Syndic  des  Béné- 
dictins, du  7  Avril  1758  ;  Requête  pré- 
lencée  en  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
fiaflique  par  le  Syndic  des  Bénédictins, 
du  II  Avril  17(8  ;  Requête,Ordonnan- 
ce,  paréatis  &:  aliignation  donnée  en 
conféquencc  au  Syndic  du  Diocefe  de 
Montpellier  parceluidclaChaile  Dieu, 
des  3  Juin  ôi  9  Août  17  jS  ;  Requête  du 
Syndic  du  Diocefe  Je  Clermont  en  la 
Chambre  Supérieure  Eccléiîaflique,  du 
(  Fév.  1759;  Ordonnance  de  la  Cham- 
bre Supérieure  Eccléfîaftique  ,  du  2  i 
Février  1759,  qui  a  reçu  le  Syndic  du 
Dioccfc  de  Clermont  Partie  interve- 
nante; conclulîons  du  Promoteur  de 
la  Chambre  Supérieure  Eccléfîaftique 
de  Touloulc ,  du  2  5  Mai  17;?;  extrait 
des  délibérations  du  Bureau  Diocéfain 
de  Clcrmont ,  du  28  Janv.  i  760  ;  copie 
de  la  déclaration  fournie  en  1756  par 
les  Religieux  Bénédictins,  des  revenus 
de  la  Terre  &:  Seigneurie  de  Pouffan; 
copie  iignifiée  aux  Bénédictins  de  la 
Chaifc-Dieu  ,  à  la  Requête  des  Açents- 
Généraux  du  Clergé,  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  18  ALars  1760,  Se  autres  pièces 
produites  par  lefd.  Parties.  Après  que 
le  tout  a  été  communiqué  aux  Com- 
miflaircs  du  nouveau  département  i^é- 
néral ,  fur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
de  laJite  initance  ,  Se  Je  l'avis  Jefdits 
Kkk 
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ficurs  Commifl'aircs ,  par  Mgr.  l'Ev.  de 
Vcncc,  l'un  d'eux  :  Oui  les  conclufions 
de  M.  l'Abbé  de  CriUon ,  Promoteur; 
délibération  prifc  par  Provinees,  celle 
de  Lyon  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière : 

Jugement  de  Nous ,  cn  conféqucnce  du  renvoi  a 
M,  conforme  à  j,^^,^,  f^;^  .  Maiefté,  par  l'Arrêt 
1  avis  des  Cuni-    .     „       -  .S  ,       ^  ^  .     '  r 

miJairas.  du Conlcil du  1 8  Mars  1760,  lans  avoir 

égard  à  l'appel  intcrjetté  par  les  Béné- 
didins  de  la  Chaife-Dicu  ,  de  l'Ordon- 
nance du  Bureau  Diocéfain  de  Mont- 
pellier, du  premier  Mars  1758,  dans 
lequel  nous  les  avons  déclarés  &  décla- 
rons non-recevables  &  mal  fondés,  & 
dont  nous  les  avons  déboutés  &  débou- 
tons ;  &  fans  nous  arrêter  pareillement 
aux  tins  &  conclulions  prifes  par  le 
Syndic  du  Diocefe  de  Clcrraont  cn  la 
Chambre  Supérieure  Eccléliaftique  de 
Touloufc,  ordonnons  que  l'Ordonnan- 
ce rendue  par  le  Bureau  Diocéiain  de 
Montpellier,  le  premier  Mars  1758, 
fera  exécutée  félon  fa  forme  5c  teneur; 
en  conféqucnce  condamnons  les  Reli- 
*  gicuxBénédiains  de  laChaife-Dieu  de 

payer  entre  les  mains  du  Receveur  des 
décimes  du  Diocefe  de  Montpellier, 
les  termes  qui  font  échus  6c  qui  écher- 
ront à  l'avenir  de  la  taxe  lur  eux  faite 
par  le  Diocefe  de  Montpellier ,  à  caulc 
du  Prieuré  Sc  de  la  Terre  ic  Seigneurie 
de  Pouffan ,  6c  fur  les  autres  fins  6c  con- 
clufions  des  Parties ,  nous  les  avons  mis 
&  mettons  hors  de  Cour  6c  de  procès; 
condamnons  les  Religieux  Bénédiclins 
de  la  Chaife-Dicu  5c  le  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Clcrmont  en  tous  les  dépens 
faits  par  le  Syndic  du  Dioc.  de  Mont- 
pellier, tant  au  Bureau  de  ce  Diocefe, 
qu'en  la  Chambre  Supérieure  Eccléfiaf- 
tique  de  Touloufe  £c  en  la  prélente  Al- 
femblée,  dans  lefquels  dépens  ne  pour- 
ront être  compris  les  frais  du  cout  de 
l'Arrêt  6c  commiffion  du  1 8  Mars  1 760 , 
fceau  de  ladite  commiffion  6c  lignifica- 
tion du  tout  aux  Parties. 

Fait  en  l'Affemblée  -  Générale  du 
Clergé  ,  aduellemenc  tenante  cn  la 
Ville  de  Paris,  par  permilîion  du  Roi, 
à  la  féance  du  Mardi  matin,  S  Juillet 
1760. 

Autre  tenvoide  Le  II  Mai,  de  relevée^,  Mrs.  les 
la  demande  en  Agents  Ont  dit,  que  l'Arrêt  rendu  au 
:fc"nTe,.  Ta"  1:  cSnfeil  des  Finances  le  Avril ,  ren- 
Symiic  de  pén-  voyoit  à  l'Atlcmblée  la  connoillance  6c 
^".""'"e"' dù'"°u  le  jugement  cfe  la  demande  en  calla- 
châmbrê  d"  B°or-  tion  ,  portéc  au  Confeil  des  Finances , 
deaux,  cnfaveiir       je  Syndic  du  Dioc.  de  Périgueux, 


Allier. 


die,  en  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 


liaftique de  Bordeaux  ,  en  faveur  du 
Chapitre  de  Saint- Altier  ,  au  même 
Diocefe,  portant  modération  de  la  taxe 
faite  lur  ce  Chapitre,  par  le  Btireaii 
Diocéiain  de  Périgueux. 

Lecture  faite  de  ce  troilleme  Arrêt, 
l'AfTcmblée  a  ordonné  qu'il  feroit  aulli 
remis  ès  mains  de  M.  le  Promoteur, 
pour  être  par  lui  fait  les  requilitions , 
&  pris  les  conclulions  qu'il  croiroit 
convenables,  pour  y  être  tait  dioii  par 
l'Affemblée. 

Le  1 3  Mai ,  M.  le  Promoteur  a  dit, 
que,  par  l'Arrêt  du  Conleil  qui  lui  avoir 
été  remis  par  ordre  de  l'Aflemblée,  Sa 
Majefté  avoir  renvoyé  à  la  prélente  Af- 
femblée  les  Parties  dénommées  en  cet 
Arrêt ,  pour  leur  erre  fait  droit  défi- 
nitivement 6c  en  det-nier  reffort,  fur 
toutes  leurs  conteftations  ;  à  l'effet  de 
quoi  elles  leroient  tenues  de  remettre 
dans  la  huitaine ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignitication  de  l'Arrêt,  au  domicile 
de  leurs  Avocats,  leurs  Requêtes,  Pie- 
ces  6c  Mémoires,  entre  les  mains  de 
Mrs.  les  Agents-Généraux  du  Clergé; 
que  cet  Arrêt  du  Confeil  des  Finances 
étoit  intervenu  fur  la  demande  en  cat 
lation  qui  y  étoit  pendante  6c  indécife, 
d'un  Jugement  rendu  en  la  Chambre 
Supérieure  Eceléfiaftique  de  Bordeaux, 
qui ,  lans  avoir  égard  aux  Ordonnances 
du  Bureau  Diocéfain  de  Périgueux, 
avoit  modéré  la  taxe  faite  lur  le  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier,  du  même  Dio- 
cefe; que  cet  Arrêt  avoit  été  fignifié 
à  la  requête  du  Syndic  du  Diocelc  de 
Périgueux,  au  domicile  de  l'Avocat  du 
Chapitre  de  Sainr-Aftier,  par  exploit 
du  1 1  du  préicnt  mois  de  Mai. 

Sur  quoi  M.  le  Promoteur  a  requis ,  Rcq 
qu'il  plût  à  l'Aflemblée,  cn  acceptant 
le  renvoi  à  elle  fait  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil,  du  19  Avril  1760,  6c  retenant  la 
caufe  ,  ordonner  que  cet  Arrêt  fera 
tranfcrit  au  Procès-Verbal  de  l'AITem- 
blcc  ,  pour  être  exécuté  félon  la  lorme 
6c  teneur;  Se  en  conféqucnce  renvoyer 
l'examen  8c  l'inftruélion  de  cette  aflaire 
pardcvant  tels  Commifl"aires  qu'il  plaira 
à  l'Anèmblée  de  nommer,  pour,  lur 
le  rapport  qui  en  fera  fait  par  la  Com- 
millîon ,  6c  fur  fes  conclufions,  être  par 
elle  ordonné  ce  qu'il  apparriendra. 

L'AlTemblée,  délibération  prife  par  L'.Ai 
Provinces,  ccllcde  Tours  étanten  tour 
d'opiner  la  première,  a  accepté  le  ren-  pouri 
voi  fait  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  ly 
Avril  1760;  6c,  retenant  la  caufe,  a 
ordonné  que  ledit  Arrêt  fera  inicrit  au 
préfcnt  Procès-Verbal ,  pour  être  cxé- 
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cutc  Iclou  fa  forme  &;  teneur  ;  qu'eu 
conféqucucc,  les  Requêtes,  Pièces  & 
Mémoires  qui  feront  prélentés  par  les 
Parties ,  feront  vus  examinés  par 
Mgrs.  &  Mi'S.  les  Commilîaires  du  nou- 
veau département  général ,  que  l'Alfem- 
bîée  a  nommés  &C  commis  à  cet  eftet, 
pour,  (ur  le  rapport  qui  en  lera  fait  en 
la  préfente  Allémb.,  &  les  conclufions 
~  de  M.  le  Promoteur,  être  par  elle  or- 

donné ce  qu'il  appartiendra. 
Oppofition  Ji!      Le  50  Juin,  Mgr.  l'Evêque  de  Vcnce 
.apitrcdesawt-  ]j,  chj,pitre  Je  Saint- Afticr 

lier  a  1  Artet  de  '    1  ,  r^  .         v     i,a      '^  j 

woi.dontilclb  ayant  tonne  oppolition  a  1  Arrêt  du 
bouté  par  autre  Confeil  qui  a  attribué  à  l'Aflembléc  le 
pouvoir  de  juger,  en  dernier  relfort, 
les  conteftations  qui  le  font  élevées 
entre  ce  Chapitre  &;  le  Bureau  Diocé- 
fain  de  Périgueux,  il  étoit  intervenu 
Un  fécond  Arrêt  qui  l'avoit  débouté  de 
fon  oppofition.  Mgr.  l'Evêq.  de  Vence 
a  fait  oblervcr  que  ce  fécond  Arrêt  por- 
loit  que,  s'il  fc  trouvoit  quelques  Dé- 
putés de  la  préfente  Alfemb,  qui  euHent 
alTifté  à  celle  de  175S  ,  ils  (croient  tenus 
de  s'abftenir  de  donner  leurs  avis,  lors 
du  jugement  de  cette  afl"aire. 

Ce  Prélat  a  remis  eniuitc  l'Arrêt  à 
M.  l'Abbé  de  Jumilhac,  Secrétaire,  qui 
en  a  fait  la  leélure,  après  laquelle  AI. 
l'Abbé  de  Grillon,  Promoteur,  a  re- 
quis qu'il  frit  enrégiftré  dans  le  Procès- 
Verbal  ;  ce  qui  a  été  approuvé  par  l'Aff! 
Rapport  8c  avis  Le  8  Juillet,  Mrs.  les  Commiffaires 
i  CoimnilTaircs.  nommés  par  l'Airemblécpour  examiner 
les  conteftations  d'entre  le  Bureau  Dio- 
célain  de  Périgueux  &  le  Chapitre  de 
S.ii  nt-Aftier ,  ayant  pris  le  Bureau ,  Mgr. 
l'Ev.  de  Venec  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  le  Roi  ayant  de  fon 
propre  mouvement  renvoyé  à  la  pré- 
lente  AfTemblée  la  eonnoilfance  &  le 
Jugement  d'une  Inftancc  pendante  au 
Confeil  entre  le  Syndic  du  Diocele  de 
Périgueux  &  le  Syndic  du  Chapitre  de 
Sai  nt-Aftier,  vous  avez  confié  l'examen 
&  la  difculFion  préalable  de  cette  affaire 
au  Bureau  du  département  que  vous 
avez  chargé  de  vous  en  rendre  compte. 
C'eft  le  rélultat  de  cet  examen  que  j'ai 
l'honneur  de  mettre  aujourd'hui  fous 
vos  yeux.  Puilfé-je ,  en  exécutant  la 
commiflîon  dont  je  me  trouve  honoré , 
remplir  votre  attente!  PuilTé-je,  parla 
fimple  expoiltion  des  faitsde  cette  Cau- 
fc,  mettre  cette  augufte  Alfemolée  en 
état  de  prononcet  ! 

Pour  ne  point  abufcr  de  vos  mo- 
ments ,  Messe iGNEUiis ,  j'écarterai  tous 
les  faits  étrangers  à  la  Caule,  &  je  me 
borii>;rai  ,  en  rcduilant  U  queflion  fous 
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ton  vrai  point  de  vue,  à  vous  préfen- 
tcr  les  véritables  objets  de  la  contefla- 
tion  qui  divife  les  Parties. 

La  Chambre  Diocéfainc  de  Péri- 
gueux, pour  fe  conformer  aux  ordres 
&  inflruèlions  de  l'Aflemblée-Géné- 
ralc  du  Clergé  de  1755,  travailla  à  un 
nouveau  département  qui  fut  arrêté 
le  1  3  Juillet  1756. 

Par  ce  département ,  les  revenus  de 
la  Menle  du  Chapitre  de  Saint-Aftier 
furent  évalués  à  la  fomme  de  7700  li- 
vres, diflraition  faite  des  charges  réel- 
les &  foncières ,  &  en  conléquencc  fa 
taxe  fut  portée  à  la  fomme  de  42,0  liv. 

Le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint-Af- 
tier crut  avoir  lieu  de  (e  plaindre  de 
cette  taxe.  Dès  le  15  Juillet  1756,  il 
préfenta  la  Requête  en  oppofition  au 
Bureau  Diocéfain.  Il  y  expofa  que  la 
totalité  des  revenusde  Ion  Chapitre  ne 
montoit  qu'à  5600  liv. ,  même  y  com- 
pris le  caluel  &  les  diiVributions  ma- 
nuelles, n'en  concluoit  que  la  taxe  du 
Chapitre  devoir  être  fixée  à  1 10  livres , 
ou  au  plus  à  180  liv.  ;  il  joignit  à  cette 
Requête  un  état  des  revenus  &  des 
charges. 

Le  Syndic  duDiocefe,  auquel  cette 
Requête  fut  communiquée,  en  vertu 
de  l'Ordonnance  du  Bureau  Diocéfain, 
foutint  le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint- 
Aftier  non-rccevablc  dans  fa  demande, 
faute  par  lui  d'avoir  joint  à  fa  Requête 
les  pièces  juftificatives  de  l'état  des  re- 
venus ic  des  charges  réelles  du  Cha- 
pitre. 

On  voit  que  le  19  Janvier  1757,  le 
Syndic  du  Chapitre  fît  fignifîcr  un  cer- 
tain nombre  de  pièces ,  pour  juftifier 
en  apparence  la  vérité  de  l'état  qu'il 
avoit  fourni.  Le  même  jour  il  fît  figni- 
fîer  une  nouvelle  Requête  ,  dans  la- 
quelle il  réduiloit  le  revenu  impofîible 
à  la  fomme  de  3  143  liv.  9  fols ,  &  pré- 
tendoit  que  la  taxe  devoir  être  modé- 
rée à  I  60  liv. 

Par  cette  même  Requête,  le  Syndic 
du  Chapitre  forma  oppolition  à  la  taxe 
de  7  j  liv.  impofée  fur  la  Cure  de  Sainr- 
Aftier ,  ic  demanda  qu'elle  tût  réduite 
à  la  fomme  de  lû  liv.  1 1  fols.  L'intérêc 
de  Ion  action  étoit  fondé  fur  des  con- 
ventions particulières ,  fuivant  lelquel- 
les  le  Chapitre  de  Saint-Aftier  étoit 
chargé  du  paiement  des  décimes  de  la 
Cure. 

Mais  comme  les  pièces  produites  par 
le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint-Aftier 
n'étoient  pas  capables  de  juftifier  l'état 
du  revenu  Je  des  charges  réelles  du  Cha- 
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pitre ,  &  que  d'ailleurs  on  y  découvroit 
des  omillions  coiilidérables ,  entre  au- 
tres celle  d'un  article  de  1400  liv.  pour 
lods  &;  ventes  perçus  en  1755  ,  d'un 
Sieur  de  Mere-Dieu,  il  intervint,  le 
Il  Mars  1757,  un  premier  Jugement 
au  Bureau  Dioeéiain  de  Périgucux,  par 
IccjucI  il  fut  ordonné  que,  dans  le  dé- 
lai de  l'Ordonnance ,  le  Syndic  du  Clia- 
pitre  de  Saint- Aiticr  rapporteroit  le  Li- 
vre Capitulaire  quilîxe  &L  juftifîe  la  va- 
leur &  conlîllancc  de  chacun  des  qua- 
torze lods  de  rente  qui  font  diftribucs 
entre  les  Abbé  Se  Chanoines  dudit  Cha- 
pitre. Les  rcgiftrcs  contenant  les  déli- 
t irationsCapitulaires  qui  fixent  les  loJs 
6:  ventes  des  acquifitions  faites  dans  la 
directe  du  Chapitre  pendant  les  dix  an- 
nées précédentes  à  la  demande  en  mo- 
dération de  leur  taxe,  le  tableau  fideic 
des  obits  &  fondations  contenant  l'ho- 
noraire de  chaque  fondation  ,  Se  le  ca- 
hier des  diilributions  qui  s'en  tait  entre 
les  Chanoines  &  le  bas-Chœur;  il  eft 
en  outre  ordonné  que  le  Syndic  du  Cha- 
pitre rapportera,  dans  le  même  délai , 
les  livres  de  recette  &  dépenfe  totale, 
ciifemble  les  arrêtés  des  comptes  de 
chaque  année  pendant  les  dix  années 
précédentes  à  la  Requête  en  modéra- 
tion. 

Vous  comprenez  ,  Messeigneurs  , 
que  le  rapport  de  toutes  ces  pièces  étoit 
un  préalable  néceffaire  pour  mettre  la 
Chambre  Diocéfaine  en  état  de  pro- 
noncer fur  la  demande  du  Syndic  du 
Chapitre  de  Saint-Afticr  :  cependant 
celui-ci ,  craignant ,  fans  doute ,  de  fane 
connoîrre  la  jufte  valeur  des  revenus  de 
la  Mcnfe  Capitulaire,  ne  voulut  pas  y 
fatisfaire  :  il  propofa  des  exceptions  les 
moins  recevables.  Il  en  fît  autant  par 
rapport  au  revenu  de  la  Cure  de  Saint- 
Aflier;  il  fe  contenta  de  dire  qu'il  éioit 
hors  d'éiat  d'en  juflifier. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que,  le 
II  Mai  1757,  intervint  un  lecond 
Jugement  contradiftoire  du  Bureau 
Diocéfain  de  Périgueux,  par  lequel, 
faute  par  le  Syndic  du  Chapitre  de 
Saint-Affier,  d'avoir  exécuté  l'appoin- 
tcment  du  11  Mars  précédent,  qui  or- 
donne le  rapport  des  pièces  juttifica- 
tives  y  énoncées ,  il  a  été  déclaré  non- 
recevable,  tant  dans  fon  oppofition  à 
la  taxe  impofée  au  Chapitre  dans  le  dé- 
partement arrêté  par  le  Bureau  Diocé- 
ûin  ,  le  13  &  14  Juillet  1756,  que 
dans  celle  à  la  ta->:e  impofée  par  le  même 
département  au  Curé-Vicaire  perpétuel 
deSaint-Aftier,  &  en conféquence con- 
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damné  de  payer  les  termes  échus  &  à 
écheoir  de  l'impoli tion  faite  fur  le  Cha- 
pitre &  le  Curé. 

Ce  dernier  Jugement  vous  paro'it, 
fans  doute,  Messeigneurs,  aiifli  ré- 
gulier que  le  premier.  Cependant  fur 
l'appel  que  le  Syndic  du  Chapitre  de 
Saint- Aftier  en  interjctta  en  la  Cham- 
bre Supérieure  Eccléfiaftique  de  Bor- 
deaux, en  le  rendant  auili  incidemment 
appcllantdel'appointcmcntdu  11  Mars 
précédent  ;  cette  Chambre  Supérieure 
rendit,  le  15  Juillet  175S  ,  un  Juge- 
ment contradidloirc ,  par  lequel  elle  a 
mis  au  néant  l'appellation  des  deux  Ju- 
gements du  Bureau  Diocéfain  ,  a  réduit 
m  modéré  le  taux  des  décimes  ôi  im- 
pofitions  du  Chapitre  de  Saint-Ailier, 
à  la  lomme  de  i}6  livres,  &C  celui  du 
Curé  de  Saint-Ailier  à  la  fomme  de  30 
livres.  Elle  a  ordonné  en  conféquence 
que  les  fommes  que  le  Chapitre  de 
Saint-Aftier  auroit  payées  au-delà  de 
ces  taux,  tant  pour  fes  décimes,  que 
pour  celles  du  Curé  de  Saint-Aftier ,  lui 
feroient  tenues  en  compte  par  le  Rece- 
veur des  décimes  du  Dioccfe,  furies 
quartiers  courants  &  à  éehcoir  ,  &  a 
condamné  le  Syndic  du  Diocefe  aux 
tfois  quarts  des  dépens  envers  le  Syn- 
dic du  Chapitre  de  Saint-Aftier. 

C'eft  contre  ce  Jugement  delà  Cham- 
bre Supérieure  Ecclélîaftique  de  Bor- 
deaux ,  que  le  Syndic  du  Clergé  du 
Dioccfe  de  Périgueux  s'eft  pourvu  en 
caft'ation  au  Confcil  des  Finances  :  il 
y  eft  intervenu  ,  le  16  Décembre  1 758  , 
un  Arrêt  provifoire  qui  a  ordonné  que 
la  Requête  du  Syndic  du  Clergé  feroic 
communiquée  aux  Chanoines  Ch.i- 
pitre  de  Saint-Aftier  en  la  pcrfonne  de 
leur  Syndic  ,  pour  y  fournir  de  répon- 
fes  :  il  y  a  eu  différentes  Requêtes  au 
Confeil ,  fignifiées  de  part  &  d'autre.  * 
On  voit  même  que  par  une  Requête 
au  Confeil ,  fignifiée  le  i  i  Janvier  1 760, 
le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint-Aftier 
a  formé  une  demande  en  réparation 
d'honneur  &  en  10000  liv.  dédomma- 
ges Si  intérêts',  payables  perfonnellc- 
ment  par  le  Syndic  du  Piocefe. 

Cette  demande  eft  fondée  fur  le  re- 
proche que  le  Syndic  du  Dioceie  a  fait 
dans  fa  féconde  Requête  au  Syndic  du 
Chapitre,  de  fe  fervir  d'un  cahier  de 
lods  &  ventes  qu'il  prétend  avoir  été 
fallifié  ,  difant  que  l'on  y  avoit  inféré 
après  coup  l'article  de  1400  liv.  reçues 
en  17J5  du  Sieur  de  Mere-Dieu. 

Tel  étoit  l'état  de  l'afFaire  ,  lorfque 
Sa  Majefté  ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
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d'Etat  du  19  Avril  dernier,  coiilîdé- 
rant  que  les  conteftations  donc  il  s'a- 
i;ic,  ne  peuvent  être  mieux  difcutées , 
approfondies  &  jugées  qu'en  la  pré- 
iente  AlFembléc,  a  renvoyé  les  Parties 
pardcvantvous,  JMesseigneurs  ,  pour 
leur  être  fait  droit  définitivement  2c  en 
dernier  refl'orc,  tant  fur  la  demande  en 
cailàtion  du  Jugement  rendu  par  la 
Chambre  Supérieure  Eecléfiaftiquc  de 
Bordeaux,  le  15  Juillet  1758,  que  (ur 
les  autres  fins  &  conelufions  prilcs  par 
les  Parties,  &C  lur  les  demandes  en  ré- 
parations Se  dommages  &intcrêts. 

A  l'cfîet  de  quoi  Sa  Majcfté  a  or- 
donné par  le  même  Arrêt,  que  les  Par- 
ties (eroient  tenues  de  remettre  dans  la 
huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication  qui  en  feroit  faite  au  domicile 
de  leurs  Avocats ,  leurs  Requêtes ,  Pie- 
ces&  Mémoires  cntrelesmains  de  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé,  avec 
défenle  de  faire  aucune  pourîuite,  ni 
procédure  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité  £c 
eadation  ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Le  Syndic  du  Dioccfe  de  Périgucux 
a  pleinement  facisi'ait  aux  dernières  dif- 
pofitions  de  cet  Arrêt;  mais  le  Syndic 
du  Chapitre  de  S,iint- Afticr  a  conlVam- 
mcnt  rcfufé  d'y  fatisfaire,  quoique  l'Ar- 
rêt ait  été  fignifié  à  l'Avocat  du  Chapi- 
tre ,  dès  le  II  Mai  dernier.  Ce  Syndic, 
fentant,  fans  doute,  lui-même  toute  l'in- 
jufticc  de  fcs  prétentions,  a  tellement 
redoute  vos  regards,  Messeigneurs  , 
qu'il  a  fait  tous  fes  efforts  pour  éviter 
votre  Jugement.  Il  s'cft  adrclTé  à  Sa 
Majcfté  ,  &  en  formant  oppofition  à 
l'Arrêt  du  19  Avril  dernier,  il  a  pré- 
tendu que  l'Aficmblée  ne  pouvoir  pas 
connoîtrc  de  cette  afFaire  ,  (ous  prétexte 
que  l'Afiemblée  de  1758  avoit  chargé 
Mrs.  les  Agents-Généraux  d'intervenir 
en  faveur  du  Diocefe  de  Périgueux.  Ce 
fait  témérairement  hafardé,  démenti 
par  le  Procès-Verbal  de  l' Adeniblée  de 
175S,  dont  extrait  a  été  niis  fous  les 
yeux  de  Sa  Majcfté  ,  a  produit  un  nou- 
vel Arrêt  confirmatifdu  premier;  mais 
le  Roi,  qui  veut  fincércment  que  la 
juftice  ioit  exaél:emcnt  rendue  à  les  Su- 
jets ,  en  renvoyant  une  féconde  fois 
pardevcrsvous,laconnoiiranccdecette 
Caufe  ,  a  voulu  que  les  Députés  de  la 
prélentc  Aiï'embléc  ,  qui  auroient  été 
de  l'AfTcmbléc  de  i  75  8  ,  s'abftinfTcnt 
de  juger.  Le  Ch,ipicrc  de  Saint-Aftier 
a  été  enfin  force  de  reconnoître  votre 
Tribunal,  îc  a  remis,  ces  jours  pafTés , 
(a  production ,  &  un  Mémoire  fignifié. 
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dont  Messe  IGNEURS  ont  pu  prendrelec- 
turc.  C'cft  d'après  les  Requêtes  rcfpec- 
tives  des  Parties,  que  nous  allons  vous 
propoferlcs  réflexions  Se  l'avis  dcMgrs. 
&  Mrs.  les  Commiflaires. 

Les  Jugements  du  Bureau  Diocéfain 
de  Périgueux  ,  des  11  Mars  &  1 1  Mai 
1757,  iont-ils  réguliers?  S'ils  le  font , 
il  eft  inconteftable  que  le  Jugement  de 
la  Chambre  Supérieure  Eccléfiaftique 
de  Bordeaux ,  qui  les  infirme ,  doit  être 
anéanti. 

Or,  la  délibération  du  Clergé  ,  du  9 
Mai  1741 ,  l'Arrêt  du  Confeil  ôcles  Let- 
trcs-Patcntes  du  11  Mai  de  la  même 
année ,  portent  exprcflement,  (\uc ceux 
qui  feront  impofés  ne  pourront  Je  pour- 
voir contre  les  taxes  auxquelles  ils  au- 
ront été  compris  dans  les  rôles ^  en  de- 
mander la  décharge  ou  modération  ,  qu'ils 
n  aient  donné  un  état  de  lavaleurde  leurs 
revenus  Ù  des  charges  de  leurs  Bénéfices , 
Alenfes  capitulains,  certiflévéritable par 
celui  qui  Je  plaindra  de fa  taxe  ^  enfemble 
les  pièces  juflificatives  dudit  état  ;  &  que 
jaute  de  donner  ledit  état  certifié  vérita- 
ble ,  &  d'y  joindre  les  pièces  juflificatives  , 
la  taxe  demeurera  telle  quelle  aura  été 
impofée  parle  Bureau  Diocéjam ,  &  que 
les  termes  échus  en  feront  par  eux  payés  , 
fans  aucune  répétition  ^  jufqu'h  ce  qu'ils 
aient  fourni  ledit  état  à  les  pièces  juflfi- 
catives  ;  fans  quoi  j  eft-il  ajouté,  la  Re- 
quête ne  pourra  être  répondue  par  le  Bu~ 
reau  Diocéfain  ,  ni  par  la  Chambre  Su- 
périeure. 

Cette  Loi  eft  renouvcllée  dans  les 
délibérations  du  Clergé  de  1755  & 
I7j8,  dans  les  Arrêts  du  Confeil  ,  &: 
dans  les  Lettres-Patentes  rendues  en 
confirmation  de  ces  délibérations.  C'eft 
une  Loi  commune  qui  oblige  égale- 
ment les  Contribuables,  les  Bureaux 
Diocéfains  &  les  Chambres  Supérieu- 
res. 

De-là  trois  conféquenccs  nécclTaires  : 
la  première  ,  que  le  Syndic  du  Chapitre 
de  Saint-Aftier ,  n'ayant  pas  joint  les 
pièces  juftificatives  de  l'état  des  reve- 
nus 2c  des  charges,  le  Bureau  Diocé- 
fain a  pu  &  du  ,  par  un  premier  Juge- 
ment, en  ordonner  le  rapport  en  les 
énonçant  :  la  féconde,  que  le  Syndic 
du  Chapitre  de  Saint-Aftier  ayantconf- 
rammcnt  retufé  d'exécuter  ce  premier 
Jugement,  le  Bureau  Diocélain  n'a  pu 
(e  difpenler  de  déclarer,  par  un  fécond 
Jugement,  ce  Syndic  non  -  reccvable 
dans  (on  oppofition  ,\  la  taxe  :  le  [•roi- 
fieme ,  qu'étant  prouvé  au  Procès  que 
le  Syndic  du  Chapitre  n'avoit  pas  joint 
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les  pièces  juftificatives  de  ion  état  des 
revenus  &  des  charges ,  la  Chambre 
Supérieure  Eccléliaftiquc  de  Guienne 
ne  pouvoit,  ians  contrevenir  formelle- 
ment à  la  Loi  que  nous  avons  rappor- 
tée ,  faire  droit  fur  la  Requête  du  Syn- 
dic du  Chapite,  réformer  les  Jugements 
du  Bureau  Diocélain,  &  accorder  au 
Chapitre  une  modération  de  taxe.  Il  cft 
donc  démontré  que  les  Jugements  du 
Bureau  Diocélain  de  Périgucus  ,  des 
2  1  Mars  &  1 1  Mai  1757,  Ibnt  exa£le- 
ment  conformes  à  ce  qui  eft  prcfcrit 
par  les  Règlements  du  Clergé,  les  Ar- 
rêts du  Confcil  &  les  Lettres-Patentes 
de  Sa  Majcfté  ;  que  le  Jugement  de  la 
Chambre  Supérieure  Eccléliaftiquc  de 
Guicnnc,  du  1 5  Juillet  175 S  , renferme 
la  contravention  la  plus  manifefteàccs 
mêmes  Loix;  &c  qu'en  conléquencc  il 
s'élève  contre  ce  Jugement ,  le  moyen 
de  calTation  le  plus  viàf  oricux. 

En  vain  le  Syndic  du  Chapitre  de 
Saint -Aftier  voudroit-il  argumenter 
d'anciennes  délibérations  du  Clergé 
pour  foutenir  fon  fyftême.  Prétend-il 
donc  renvcrfcr  l'ordre  commun  qui  ex- 
plique les  anciennes  Ordonnances  par 
les  nouvelles,  lorfqu'cUes  ontle  même 
objet  ? 

Il  eft  vrai  qu'avant  1741 ,  il  n'étoit 
ordonné  au  Bénéficier,  qui  vouloit  fc 
pourvoir  contre  la  taxe,  que  de  join- 
dre à  la  Requête  en  oppofition  ,  un  état 
des  revenus  &  des  charges ,  certifié  vé- 
ritable. 

Mais  le  peu  de  lincêrité  que  l'on  dé- 
couvroit  dans  les  états  ,  quoique  cer- 
tifiés véritables  par  les  Bénéficiers  qui 
s'oppoloient  à  leur  taxe,  &  l'impofilbi- 
liré  morale  où  étoient  les  Bureaux  Dio- 
célains  de  connoître  la  véritable  valeur 
des  Bénéfices ,  ont  déterminé  le  Roi  & 
le  Clergé  d'ajouter  que  les  Bénéficiers 
joindroient  à  l'état  de  leurs  revenus  & 
de  leurs  charges,  les  puces  Jujlijîcatn'es 
rfa  a',  ; .  Vo  u  s  I  c  n  t  c  z ,  M  E  s  s  H I G  N  E  u  n  s , 
combien  il  elt  important  de  maintenir 
l'exécution  de  cette  claufe  dans  toute 
fa  force. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  demande 
en  réparation  d'honneur ,  Si  en  dom- 
mages &  intérêts,  le  Syndic  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier  foutient ,  dans  la 
Requête  au  Confeil,  fignifiée  le  1 1  Jan- 
vier 1760,  que  l'article  de  2,400  livres 
de  lods  &  ventes  reçus  du  fieur  de  Mere- 
Dieu  ,  fe  trouve  inféré  dans  un  des  ca- 
hier;s  produits,  page  hui  tieme,  quoiqu'il 
n'y  foit  pas  en  ligne  de  recette. 

Il  paroît  que  le  Syndic  du  Diocefe  a 
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agi  avec  trop  de  précipitation,  lorf- 
qu'il  a  déclaré,  dans  fa  Requête  auCon- 
leil,  fignifiée  le  19  Août  1759,  qu'il 
fc  croyoit  forcé  a<î  dévoiler  une  faujfeté 
manifefle  ,  commife  en  falfifmnt  les  pie- 
ces  du  Procès  ,  fur  le/quelles  le  Bureuu 
Diocéfam  a  rendu  fes  deux  Jugements. 
On  voit  en  effet  que  ,  dans  la  Requête 
qu'il  vousapréfcntéc.  Mes  seigneur  s , 
il  convient  n'avoir  pas  encore  pu  pren- 
dre communication  du  cahier  fur  lequel 
cet  article  fe  trouve  inferit.  Dcvoit-il 
donc  acculer  le  Syndic  du  Chapirre  d'a- 
voir falfifié  une  pièce  avant  que  de  l'a- 
voir vue  &  examinée  ? 

Il  cil  vrai  que  ,  lorfque  le  Syndic  du 
Diocefe  a  reproché  à  celui  du  Chapi- 
tre, que  l'article  des  1400  livres  n'étoit 
rapporté  lur  aucun  des  treize  cahiers 
produits ,  celui-ci  eft  convenu  de  cette 
omilfion  dansplufieurs  Requêtes.  Dans 
celle  du  7  Mars  1757 ,  il  répond  que  , 
fi  l'on  n'a  pas  trouvé  dans  lefdits  cahiers 
la  réception  des  2400  liv.  de  lods  ù  ven- 
tes ,  qu'ils  reçurent  du  fiieur  de  Mere- 
Dieu ,  cela  n'eft  pas  étonnant;  c'efl  que 
cettefomme,  ajoute-t-il ,  ne  fut  pas  mife 
en  recette  ,  attendu  qu'on  l'employa  au 
paiement  d'un  créance  du  fieur  Curé  de 
Saint-Afiïer. 

Ce  qui  réfulte  des  différents  raifon- 
ncments  que  font  les  Parties  fur  cet  ob- 
jet, c'eft  que  l'article  des  2400  liv.  dc- 
voit  être  employé  en  tccctte;  qu'il  ne 
l'a  pas  été  ;  &  qu'en  conféqucnce  le  re- 
proche d'omiflîon  étoit  fondé  à  cet 
égard.  Mais  quant  à  la  demande  en  ré- 
paration d'honneur,  &  en  dommages 
&  intérêts  ,  nous  penfons  qu'il  y  a  lieu 
de  mettre  les  Parties  hors  de  Cour, 
attendu  que l'accufation  de  faux  n'eft, 
ni  juftifiée,  ni  détruite,  &  qu'elle  eft 
indépendante  du  fonds  des  contefta- 
tions. 

Toutes  ces  réflexions  ont  déterminé 
Mgrs.  &  Mrs.  vos  Commiffàires.  Ils 
eftiment  qu'il  y  a  lieu ,  ayant  égard  aux 
Requêtes  prélentées  au  Roi ,  en  fou 
Confeil  des  Finances,  par  le  Syndic  du 
Diocefe  de  Périgueux,  Se  à  celle  pré- 
fentée  à  lapréicnte  Aflcmbléc,  decaf- 
fer&  annullcrle  Jugement  rendu  en  la 
Chambre  Supérieure  Eccléfiaftique  de 
Bordeaux,  le  1 5  Juillet  175S  ,  entre  le 
Syndic  du  Diocclc  de  Périgueux  &;  le 
Syndic  du  Chapirre  de  Saint-Aftier: 
faifant  droit  fur  les  autres  fins  &  con- 
clufions  prifes  par  lefdites  Parties ,  tant 
au  Confeil  du  Roi,  qu'en  la  préfente 
Aff'emblée  du  Clergé,  fans  avoir  égard 
à  celles  prifes  par  le  Syndic  du  Chapi- 
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tic  de  S.iint- Allier ,  dans  lefqucllcs  il 
fera  déclaré  non-rccevable  Si  mal  Ion- 
dé,  &  donc  il  fera  débouté  :  ordonner 
que  les  Jugements  du  Bureau  Diocé- 
sain de  Périgueux ,  des  zi  Mars  &  ii 
Mai  1757,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur;  &  qu'en  conféquencc, 
faute  par  le  Syndic  du  Chapitre  de  Sain  t- 
Aftier  d'avoir  rapporté  les  pièces  jufti- 
ficatives  de  l'état  des  revenus  &  des 
charges  de  la  Menfe  Capitulaire  Si  de 
la  Cure  de  Saint- Aftier ,  les  rôles  &  dé- 
partements du  Diocele  de  Périgucux 
feront  exécutés  (elon  leur  forme  Si  te- 
neur ,  Si  que  le  Chapitre  fera  tenu  de 
payer  entre  les  mains  du  Receveur  des 
décimes  du  Diocefc  de  Périgueux ,  les 
termes  échus  &;  à  écheoir,  de  la  taxe 
de  410  liv. ,  pour  laquelle  il  a  été  com- 
pris dans  lefdits  rôles;  Si  enfcmble  do 
la  taxe  de  7  5  liv. ,  pour  laquelle  la  Cure 
de  Saint-Aftier  y  a  été  comprife.  Sur  le 
furplus  des  autres  demandes,  fins  Si 
conclufions  ,  mettre  les  Parties  hors  de 
Cour  ,  Si  condamner  le  Syndicdu  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier  en  tous  les  dépens 
faits,  tant  en  première  Inftance,  qu'on 
caufe  d'appel  au  Conleil  des  Finances 
&  en  la  préfente  Affemblée. 

La  matière  mife  en  délibération ,  oui 
les  conclufions  de  M.  l'Abbé  de  Cril- 
jon  ,  Promoteur,  les  Provinces  appel- 
lées,  celle  de  Lyon  étant  en  tour  d'o- 
■  piner  la  première,  Mgr.  l'Ev.  de  Dijon 
a  dit ,  que  la  Province  de  Lyon  étoic 
entièrement  d'avis  de  la  Commillion. 
Cet  avis  ayant  été  unanimement  fuivi 
par  toutes  les  Provinces,  l'Alfcmblée 
a  en  conféquencc  rendu  le  Jugement 
qui  luit. 

Les  Archevêques ,  Evêques  &  autres 
Députés  à  .l'Alfeniblée -Générale  du 
Clergé  de  France,  qui  fe  tient  acluel- 
lement  en  la  Ville  de  Paris  ,  par  la  per- 
millîon  du  Roi. 

Vu  par  nous  l'Arrêt  du  Confed  d'E- 
tat du  Roi,  du  19  Avril  1760,  par  le- 
quel Sa  Majefté  nous  a  renvoyé  le  Syn- 
dic du  Diocefc  de  Périgueux  &  celui 
du  Chapitre  de  Saint-Aftier  au  même 
Diocefc,  pour  leur  être  par  nous  fait 
droit  définitivement  Si  en  dernier  tel- 
fort,  tant  fur  la  demande  en  caffation 
du  Jugement  rendu  parla  Chambre  Su- 
péricirrc  Eccléfiaftique  de  Bordeaux  , 
du  15  Juillet  I7^S  ,  que  fur  les  autres 
fins  &  conclufions  prifes  par  Icfdites 
Parties ,  mêinc  fur  le  fonds  de  toutes 
leurs  conteftations  &  fur  les  deman- 
des en  réparations ,  dommages  5i  inté- 
rêts formées  par  le  Syndic  du  Chapitre 
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de  Saint-Aftier ,  dans  fa  Requête  au 
Conleil,  fignifiée  le  i  i  Janvier  \y6o  , 
k  l'efletde  quoi  lefdi  tes  Parties  fcroienc 
tenues  de  remettre  dans  la  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  lignification  du- 
dit  Arrêt,  au  domicile  de  leurs  Avo- 
cats ,  leurs  Requêtes,  Pièces  Se  Mé- 
moires encre  les  mains  des  Srs.  Agents- 
Généraux  du  Clergé  de  France,  avec 
défenle  à  elles  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  Si  procédures  ailleurs  ,  à  peine  de 
nullité  ,  au  bas  duquel  Arrêt  eft  la  figni- 
fication  qui  en  a  été  faite  .à  M°  Taf- 
cher,  AvocacauxCo.nfeils  du  Chapitre 
de  Saint-Aftier,  par  exploit  de  Camu- 
lat ,  Huiffier  des  Conicils  du  Roi ,  le  i  î 
Mai    1760.  Autre  Arrêt  du  Conleil 
d'Etatdu  Roi ,  du  14  Juin  1760, rendu 
fur  la  Requête  du  Syndic  du  Chapitre 
de  Saint-Aftier  ,  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  recevoir  les  très-hum- 
bles repréfentations  lur  l'Arrêt  du  29 
Avril  1760.  En  conléquencc,  lans  s'ar- 
rêter, niavoir  égardau  renvoi  ordonné 
par  ledit  Arrêt,  ordonner  que  les  Par- 
ties continueront  de  procéder  au  Con- 
feil  fur  leurs  conteftations,  circonftan- 
ces  &  dépendances,  comme  avant  ice- 
lui;  ladite  Requête  fignée  Huarc  Du- 
parc  ,  Avocat  dudit  Chapitre  ,  par  le- 
quel Arrêt ,  Sa  Majefté  en  fon  Confeil , 
fans  s'arrêtera  la  Requête  du  Chapitre 
de  Saint-Aftier  ,  dont  Sa  Majefté  l'a  dé- 
bouté, a  ordonné  6c  ordonne  que  l'Ar- 
rêt de  fon  Conleil,  du  19  Avril  der- 
nier ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur :  veut  néanmoins  Sa  Majefté,  que 
les  Députés  de  la  préfente  Afiemblée 
qui  pourroient  l'avoir  été  dans  celle  de 
1758  ,  s'abftienncnt  du  Jugement  de 
rinftance  renvoyée  par  ledit  Arrêt;  au 
bas  eft  la  fignificacion  qui  en  a  été  faite 
à  l'Avocat  du  Syndic  de  Saint-Aftier, 
par  de  Gaumont,  Huillierdes  Confeils 
du  Roi,  le  28  Juin  1760.  Requête  du 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefc  de  Péri- 
gueux à  nous  prélencéc,  par  laquelle'il 
auroit  conclu  à  ce  qu'il  nous  plût  lui 
donner  acle  de  ce  que  ,  pour  latisfaire 
de  la  part  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  29 
Avril  1760  ,  il  emploie  le  contenu  en 
ladite  Requête  Si  aux  pièces  y  jointes, 
cnlemblc  ce  qu'il  a  ci-devant  dit ,  écrie 
fc  produit  au  Confeil  des  Finances,  Ipé- 
cialement  en  fa  Requête  inlcrée  en 
l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Décemb.  1758, 
&  celle  fignifiée  les  29  Août  1759  & 
10  Avril  i7<)O.Cc  laifant  &  procédant 
au  Jugement  de  l'Inftancc  ,  fans  avoir 
égard  aux  fins  &  conclufions  priles  par 
le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint-Aftier, 
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dans  Icfquellcs  il  fera  déclaré  non-icce- 
vablc  Se  mal  fondé  ,  6c  dont  il  lera  dé- 
bouté, adjuger  au  Syndic  du  Dioccle 
les  fins  &  conclullons  par  lui  priles  dans 
la  Requête  inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil 
du  i6  Décembre  175S;  lui  donner  pa- 
reillement acte  de  ce  qu'il  le  rapporte 
à  nous  de  fixer  les  revenus  &  les  char- 
ges du  Chapitre  de  Saint- Afticr  aux 
lommcs  que  nous  jugerons  à  propos  , 
conformément  aux  dédiions  de  l'Ail, 
fur  le  nouveau  département;  condam- 
ner le  Chapitre  de  Saint-Aftier  en  tous 
les  dépens  faits,  tant  en  première  Inf- 
tance ,  qu'en  caule  d'appel  au  Conleil 
&  en  la  préicnte  AfTemblée;  ladite  Re- 
quête (ignée  Bronod  ,  Avocat  du  Syn- 
dic du  Dioccle  de  Périgueux,  ôc  ligni- 
fiée,  le  1  6  Juin  1 7^)0  ,  à  l'Avocat  du  Syn- 
dic de  Samc-Afticr ,  par  exploit  deSei- 
'gnerollcs ,  Huifller  des  Conlcils  du  Roi. 
Pièces  jointes  à  ladite  Requête ,  favoir, 
aite  fignifié  à  M*^  Bronod,  le  14  Juin 
lyêo,  par  lequel  M'^  Huart  Duparc  lui 
a  déclaré  qu'il  avoir  charge  d'occuper 
dorénavant  pour  le  Syndic  du  Chapitre 
de  Saint-Aftier  au  lieu  &  place  de  M' 
Talchcr  ;  autre  acte  contenant  lomma- 
tion  audit  M'  Huart  Duparc  ,  comme 
Avocat  du  Chapitre  de  Saint-Aftier, 
de  remettre  dans  le  jour,  entre  les  mains 
des  Agents  -  Généraux  du  Clergé  de 
France,  les  Pièces,  Requêtes  &  Mé- 
moires du  Chapitre  deSaint-Aftier  ;  le- 
dit aâe  fignifié  le  2.8  Juin  1 760  ,  par  de 
Gaumont,  HuiiïierdesConleilsdu  Roi. 
Requête  préfentée  au  Roi  &  à  Nollei- 
gncurs  de  (on  Confeil ,  par  le  Syndic  du 
Clergé  du  Diocefe  de  Périgueux,  par 
laquelle  il  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût 
donné  a£l:c  de  ce  que,  pour  répondre  à 
la  Requête  du  Syndic  de  Saint-Aftier, 
il  emploie  le  contenu  en  ladite  Requête 
8c  aux  pièces  y  énoncées  &  jointes;  ce 
fiiifant  &  procédant  au  Jugement  de 
l'Inftance,  lui  adjuger  les  fins  &  con- 
clufions  prifcs  par  (a  Requête  inférée 
en  l'Arrêt  du  Conleil  du  ;ij  Décembre 
1758,  fous  la  réferve  de  fournir  de  con- 
tredits aux  pièces  produites  parle  Cha- 
pitre, après  qu'il  en. aura  pris  commu- 
nicarion  ;  condamner  le  Syndic  du 
Chapirre  en  tous  les  dépens  ;  ladite  Re- 
quête fignéc  Bronod  ,  Avocat  du  Syn- 
dic du  Dioc.  de  Périgueux  :  au  bas  eft 
la  fignification  qui  en  a  été  faite  à  l'A- 
vocat du  Syndicdu  Chapitre  de  Saint- 
Aftier.  Pièces  jointes  à  ladite  Requête, 
lavoir.  Exemplaire  imprimé  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  i  8  Janvier  174S  ,  qui  a 
calTé  un  Arrêt  delà  ChambreSupéricu- 
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re  de  Touloufe  :  autre  Arrêt  du  x  i  Jan- 
'  747  ,  qui  a  débouté  le  Syndic  de 
la  Chartreule  de  Caftres,de  l'oppofi- 
tion  par  lui  formée  à  l'Arrêt  ci-dclTus: 
Requête  préfentée  par  le  Syndic  du 
Chapitre  de  Saint-Aftier,  le  ix  Juillet 
17J6,  au  Bureau  Diocéfain  de  Péri- 
gueux ,  avec  l'état  de  les  revenus  &L  de 
les  charges  :  autre  Requête  du  Chapi- 
tre au  même  Bureau  Diocéfain  ,  le  3 
Août  175S  :  cahier  conrenant  copiedc 
diflérentes  pièces  fignifiées  par  le  Syn- 
dic du  Chapitre  de  Saint-Aftier,  au 
Syndic  du  Diocefe  de  Périgueux  :  in- 
ventaire  de  produftions  de  pièces  pour 
le  Chapitre  de  Saint-Aftier,  fignifiées 
le  même  jour ,  19  Janvier  1757  ■  autre 
Requête  du  Chapitre,  lignifiée  le  17 
Mars  1757  :  Sentence  rendueparle Bu- 
reau Diocéfain  de  Périgueux,  le  21 
Mars  1757, par  laquelle  il  aétéordon- 
né  que,  dans  le  délai  de  l'Ordonnance, 
le  Syndic  du  Chapittc  de  Saint-Aftier 
rapporreralcLivreCapitulaire,  qui  fixe 
&  juftifie  la  valeur  &  confiftance  de 
chacun  des  quatorze  lods  des  rentes  qui 
font  diftribuées  entre  Mrs.  les  Abbé  & 
Chanoines  dudit  Chapitre;  qu'il  rap- 
portcra,  dans  le  même  délai ,  le  rcgif- 
tre  dudit  Chapitre,  contenant  les  déli- 
bérarions  Capitulaires ,  qui  règlent  & 
fixent  les  lods  &  ventes  des  acquifitions 
faites  dans  la  feudalité  du  Chapitre, 
pendant  l'efpace  de  dix  années  précé- 
dentes .à  leur  Requête  en  oppofi'tion  à 
leur  taxe  ;  qu'il  rapportera  le  tableau 
fidèle  des  obits  &  fondations  de  toutes 
clpeces,  contenant  l'honoraire  de  cha- 
que fondation  &  les  cahiers  de  diftri- 
bution  qui  s'en  f.iir  entre  les  Chanoi- 
nes &  le  bas-Chœur,  &  aux  fins  de 
pouvoir  parvenir  à  une  connoiflance 
exacte  des  revenus  &  des  charges  dudit 
Chapitre;  il  a  été  ordonné  que  le  Syn- 
dic rapportera,  dans  le  même  délai  , 
les  livres  de  recette  &  de  dépcnfe  to- 
tale ,  enfcmbic  les  arrêtés  de  compte 
de  chaque  année,  &:  ce,  pendant  l'ef- 
pace de  dix  années  précédentes  à  leur 
oppofition,  pour,  cela  fait  ou  à  faute 
de  ce  faire,  être  pourvu  aux  Parties, 
ainfi  qu'il  appartiendra  :  copie  d'une 
Requête  préfentée  au  Bureau  Diocé- 
lain  par  le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint- 
Aftier,  le  i  8  Avril  1757  :  afte'par  le- 
quel le  Sieur  Abbé  de  Saint-Aftier  a 
déclaré  qu'il  acquiefçoit  au  Jugement 
du  Bureau  Diocéfain  ci-dcftus  ,  &  ré- 
voquoit  les  pouvoirs  par  lui  donnés 
pour  être  Partie  dans  cette  afl^aire,  le- 
dit ade  fignifié  le  iS  Mai  1757  :  aÛe 
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par  lequel  le  Syndic  du  Chapitre  de 
Saint-Aftier  a  déclaré  qu'il  inccrjetcoïc 
appel  du  Jugement  ci-deillis  ;  ledjt  acte 
lignifié  le  premier  Aoiit  1757:  procu- 
ration de  réiîgnation  d'un  Canonicat 
de  Saint-Aftier,  (ous  la  réferve  d'une 
penfion  de  100  livres,  en  date  du  18 
Août  1757  :  cxtraitdu  département  du 
Diocefe  de  Périgueux ,  du  10  des  mê- 
mes moisSc  an  :  Requête  préicntée  par 
le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint-Aftier 
en  la  Chambre  Supérieure  Eccléfiafti- 
que  de  Bordeaux,  le  13  Mai  175S  : 
copie  fignifiéc,  le  16  Août  1758,  au 
Syndic  du  Diocele  de  Périgueux,  à  la 
Requête  de  celui  du  Chapitre  de  Saint- 
Aftier  ,  du  Jugement  rendu  en  la  Cham- 
bre Supérieure  Eccléfiaftique  de  Bor- 
deaux ,  par  lequel  faiiant  droit  des  ap- 
pellations principales  &  incidentes  in- 
tcrjettées  par  le  Syndic  du  Chapitre  de 
Saint-Aftier,  des  Jugements  rendus  par 
le  Bureau  Diocélain  de  Périgueux,  les 
311  Mars  &  1 1  Mai  1757  ,  a  mis  Sc  mec 
lefditcs  appellations  &  ce  dont  a  été 
appcllé  au  néant;  émendant,  a  modéré 
le  taux  des  décimes  &  impofitions  du 
Chapitre  de  Saint-Aftier  à  la  (omme 
de  135  liv. ,  Sc  celui  du  Curé  de  Saint- 
Aftier  à  la  fomme  de  30  liv. ,  a  ordonné 
que  les  fommcs  que  le  Chapitre  a  payées 
au-delà  des  luldits  taux  ,  tant  pour  les 
décimes,  que  pour  celles  du  Curé  de 
S.  Aftier,  lui  icront  tenues  à  compte 
par  le  Receveur  des  Décimes  de  Péri- 
gueux ,  fur  les  quartiers  courants  Sc  à 
échcoir  ;  condamne  le  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Périgueux  aux  trois  quarts  des 
dépens,  l'autre  quart  compenfé  :  quit- 
tance en  date  du  i  Août  1758,  de  la 
fomme  de  iS77liv.  18  fols  payée  par 
le  Syndic  du  Diocefe  de  Périgueux, 
en  exécution  du  Jugement  ci-dclTus  : 
extrait  du  département  du  Diocefe  de 
Périgueux  du  19  Novembre  1758  :  ex- 
pédition en  parchemin  de  l'Arrêt  du 
Conleil  du  16  Décembre  1758,  rendu 
fur  la  Requête  du  Syndic  du  Diocefe 
de  Périgueux,  ladite  Requête  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majcfté  callcr  &c  an- 
nuller  le  Jugement  rendu  en  la  Cham- 
bre Supérieure  Eccléfiaftique  de  Bor- 
deaux, le  15  Juillet  1 758  ,  entre  le  Syn- 
dic du  Diocele  de  Périgueux  &  celui 
du  Chapitre  de  Saint-Aitîcr  ;  &  pour 
être  hit  droit  aux  Parties  ,  les  renvoyer 
en  telles  Chambres  Supérieures  Ecclé- 
lîaftiques  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  de 
nommer,  &  cependant  par  provifion  , 
&  (ans  préjudice  du  droit  des  Pattics 
au  principal ,  ordonner  que  les  rôles  du 
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Diocele  de  Périgueux  Icront  exécutés 
ielon  leur  forme  &  teneur  ,  &  le  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier  tenu  de  payer  les 
termes  échus  &  à  échcoir  de  la  taxe  de 
410  livres,  pour  lefquellesil  a  été  com- 
pris dans  leldits  rôles,  &  à  la  rcftitu- 
tion  des  dépens  prononcés  contre  lui 
par  le  même  Jugement ,  ladite  Requête 
lignée  Bronod,  Avocat  du  Syndic  du- 
dir  Diocefe  ,  par  lequel  Arrêt  Sa  Ma- 
jcftéauroit  ordonné  qu'avant  faire  droit 
lur  la  Requête  y  inférée,  elle  leroic 
communiquée  aux  Chanoines  &  Cha- 
pitre Collégial  de  Saint-Aftier  ,  en  k 
perfonne  de  leur  Syndic  ,  finon  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  le  délai  du  Rè- 
glement ,  &  icelui  palfé ,  il  feroit  ftatué 
par  Sa  Majcfté  ,ainii  qu'il  appartiendra; 
&cepcndantveut&  en  tend  Sa  Majcfté, 
fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au 
pri  ncipal ,  que  les  rôles  6c  départements 
du  Diocefe  de  Périgueux ,  faits  &  arrê- 
tés en  conléquence  du  réfultat  del'Af- 
femblée-Générale  du  Clergé,  tenue  en 
175J  ,  foicnt  par  provifion  exécutés 
contre  ledit  Chapitre  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  Commillion  expédiée  fur 
ledit  Arrêt  les  même  jour  an  ,  fignée 
par  le  Roi  en  Ion  Conleil ,  de  Vougny  j 
lignification  dudic  Arrêt  au  Syndic  du 
Chapitre  de  Saint-Aftier,  le  25  Jan- 
vier 1759  :  aclc  de  conftitution  de  l'A- 
vocat du  Chapitre  de  Saint-Aftier,  du 
Avril  cnfuivant  :  copie  d'une  Requête 
préfcntée  au  Confeil  par  le  Syndic  du 
Chapitre  de  Saint-Aftier,  fignée  Taf- 
cher,  Si  fignifiéc  le  7  Juillet  1759  :  ré- 
capitulation des  revenus  &  des  difte- 
rcnres  taxes  de  tous  les  Bénéfices  du 
Diocefe  de  Périgueux  ,  contenant  la 
répartition  faite  par  le  Bureau  Diocé- 
fain  :  autre  Requête  du  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Périgueux  au  Conleil ,  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majcfté  lui  donner 
acte  de  ce  que  ,  pour  réponfe  à  la  Re- 
quête du  Chapitre  de  Saint-Aftier ,  figni- 
fiéc le  1 1  Janvier  1760,,  &:  aux  pièces 
y  énoncées,  il  emploie  le  contenu  en 
ladite  Requête  ,  enlemble  ce  qu'il  a  ci- 
devant  dit,  écrit  &  produit,  fous  la 
réferve  fpéciale  de  fournir  plus  parricu- 
liéremenr  de  contredits  aux  pièces  y 
énoncées  ,  lorfqu'elles  auront  été  pro- 
duires  &  qu'd  en  aura  eu  communica- 
tion. Ce  lailailt  &  procédant  au  Juge- 
ment de  l'inftance,  fans  avoir  égard 
aux  fins  &:  conclufions  priles  par  le  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier  ,  dans  Icfquellcs 
il  fera  déclaré non-recevable  Semai  fon' 
dé  &  dont  il  fera  débouté;  adjuger  au 
Diocele  les  fins  &  conclufions  pat  lui 
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prifcs  avec  dépens  ,  lad.  Requête  (ignée 
Bronod  ,  Avocat  du  Syndic  du  Diocel'e 
de  Périgueux  ,  &  (Ignitiée  à  l'Avocat  du 
Chapitre  ,  par  exploit  de  Corbct ,  Huif- 
ficr  des  Confeils  du  Roi,  le  lo  Avril 
1 760.  Pièces  jointes  à  ladite  Requête  , 
favoir,  copie  d'une  Requête  préîentéc 
au  Bureau  Diocéfain  de  Périgueux ,  par 
le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint-Aftier  , 
&fignifiéele  11  Août  1757  :  Mémoire 
imprimé,  lignifié  par  le  Syndic  dudit 
Chapitre  en  caufe  d'appel,  le  9  Juillet 
175S  :  autre  imprimé  lignifié  le  10  des 
mêmes  mois  ôc  an  ,  intitulé  Réflexions 
Jommaires  pour  le  Syndic  du  Diocele 
de  Périgueux:  Exploit  fignifié  ,  le  14 
Juin  1760,  à  la  Requête  du  Syndic  du 
Chapitre  à  celui  du  Diocefe  ,  conte- 
nant déclaration  qu'il  cft  oppofant  à 
l'Arrêt  de  renvoi  de  l'inftancc  à  l'Al- 
femblée  :  Requête  imprimée  &  prélen- 
tée  au  Conleil  par  le  Syndic  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier;  ladite  Requête 
fignéc  Talcher,  &;  lignifiée  à  l'Avocat 
du  Syndic  du  Diocele,  le  11  Janvier 
\-j6a  :  afte  fignifié  le  4  Avril  1760  ,  par 
lequel  l'Avocat  du  Syndic  du  Diocele 
de  Périgueux  ,  a  fommé  celui  du  Cha- 
pitre de  remettre  entre  les  mains  de  M, 
d'OrmelTon,  Intendant  des  Finances, 
la  Requête  à  lui  lignifiée  au  mois  de 
Janvier  précédent,  &:  les  pièces  y  énon- 
cées. Pièces  produites  de  la  part  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier  :  Requête  impri- 
mée ,  à  nous  préfentée  par  le  Syndic 
du  Chapitre  de  Saint-Aftier  ,  fignée  , 
1  Abbé  de  la  Borie  ,  Député  du  Chapi- 
tre ,  par  laquelle  il  a  conclu  à  ce  qu'il 
lui  fût  donné  a£le  de  ce  que,  pour  fa- 
tisfaire  de  fa  part  à  l'Arrêt  du  Conleil , 
du  19  Avril  i7<îo,  &  pour  réponfe  à  la 
Requête  du  Syndic  du  Diocele  de  Pé- 
rigueux ,  fignifiée  le  1  6  Juin  cnluivant , 
il  emploie  le  contenu  en  la  Requête  , 
cnfemblc  ce  qu'il  a  ci-devant  dit,  écrit 
&  produit  en  l'Inftance;  ce  faifant  & 
procédant  au  Jugement  d'iccUe,  fans 
s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  fins  f-:  con- 
clufions  du  Syndic  du  Diocele  de  Pé- 
rigueux, dans  lelqucUes  il  lera  déclaré 
non-rcccvable  ,  ou  dont  il  lera  débou- 
té, adjuger  au  Syndic  du  Chapitre  cel- 
les par  lui  ci-devant  prilcs ,  &  condam- 
ner le  Syndic  du  Diocele  de  Périgueux 
en  tous  les  dépens  &  en  tels  dommages 
&  intérêts  qu'il  nous  plaira  d'arbitrer; 
ladite  Requête  fignéc,  Huart  Duparc  , 
&  fignifiée  à  l'Avocat  du  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Périgueux,  par  exploit  de  Dé- 
feftre,  du  7  Juillet  fj6o.  Pièces  join- 
tes à  ladite  Requête  :  Requête  du  Syn- 
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die  du  Chapitre  de  Saint-Aftier ,  par  lui 
prélcntée  au  Conleil ,  &  tendante  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  afte  de  ce  que  ,  pouc 
réponfe  à  la  Requête  du  Syndic  du 
Diocefe  de  Périgueux,  du  26  Décem- 
bre 1758  ,  cnfemblc  pour  moyens,  écri- 
tures &  produclions  en  l'Inftance  ,  il 
emploie  le  contenu  en  fa  Requête  Se 
aux  pièces  y  énoncées  ;  en  conféquence 
débouter  le  Syndic  du  Diocefe  de  Pé- 
rigueux de  la  demande  en  caftation  , 
qu'il  a  formée  de  l'Arrêt  de  la  Chambre 
Souveraine  Eccléfiaftique  de  Guienne , 
du  15  Juillet  175S,  &  le  condamner 
en  tous  les  dépens ,  &  dès-à-préfent 
recevoir  le  Suppliant  en  fa  qualité  de 
Syndic  du  Chapitre,  oppofant  au  Chef 
de  l'Arrêt  fur  Requête,  du  16  Décem- 
bre 1758  ,  en  ce  qu'il  ordonne  l'exécu- 
tion proviloire  des  rôles  &  départe- 
ments du  Diocefe  de  Périgueux,  faits 
&  arrêtés  en  conléquence  du  réiultat 
de  rAlFemblée- Générale  du  Clergé, 
tenue  en  1755  ,  faifant  droit  fur  ladite 
oppofition  ,  ordonner  que  le  Chapitre 
paiera  par  provilion  ,  conformément  à 
l'Arrêt  de  la  Chambre  Eccléfiaftique 
de  la  Province  de  Guienne,  faire  en 
conléquence  main-levée  de  toutes  les 
faifies  qui  ont  pu  ou  pourroient  être 
faites  des  revenus  du  Chapitre,  pour 
railon  de  l'excédant  que  le  Syndic  du 
Diocefe  a  pu  ou  pourroic  prétendre  au- 
delà  des  termes  prcfcrits  par  Icd.  Arrêt 
de  la  Chambre  Ecclefiaftiq.  Supérieure; 
lad.  Requête  fignée,  Tafcher ,  &  figni- 
fiée à  l'Avocat  du  Diocefe,  par  de  Sei- 
gnerolles,  le 7  Juillet  175 9. Pièces  join- 
tes à  ladite  Requête,  Extrait  imprimé 
du  Procès-Vetbal  de  l'AITemblée-Gé- 
néralc  du  Clergé  de  France  ,  du  1 2.  Dé- 
cembre 1716.  Requête  du  Syndic  du 
Chapitre  de  Saint-Aftier,  prélentée  au 
Bureau  Diocélain  de  Périgueux,  le  1  5 
Juillet  1756,  tendante  à  ce  que  la  taxe 
du  Chapitre  demeure  réduite  fur  le  pied 
du  vingtième.  Etat  des  revenus  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier ,  depuis  1747  juf- 
qu'en  1 7y()  inclufivement  ;  exploit  d'af- 
fignation  donnée  le  3  Août  1757,  au 
Syndic  du  Diocefe  de  Périgueux  ,  à 
comparoître  en  la  Chambre  Diocéfai- 
nc,  aux  fins  de  lad.  Requête  ci-deffus. 
Requête  du  Syndic  du  Diocefe ,  en  ré- 
ponle  à  ladite  aHignation  ,  ladite  Re- 
quête lignifiée  le  premier  Sept.  1757. 
Acledu  ij  Juin  17  57,  contenant  dépcit 
d'une  Lettre  de  l'Abbé  deSaint-Geyrac, 
du  <j  Juin  1755.  Mémoire  fignifié  par  le 
Syndic  du  Chapitre  de  S.  Aftier,  le  29 
Janvier  1757.  Requête  dudit  Syndic, 
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tendante  à  ce  que  le  département  fait 
par  le  Bureau  de  Périgueux,  (oit  impri- 
mé, 6i  qu'il  lui  en  loit  remis  un  exem- 
plaire. Requête  du  Syndic  en  la  Cham- 
bre Supérieure,  contenant  les  griefs  6c 
moyens  d'appel;  ladite  Requête  figni- 
tiéele  1 1  Août  1757. Mémoire  imprimé 
pour  le  Syndic  du  Chapitre ,  fignifié  le 
14  Juin  Ï75S.  LialVe  contenant  douze 
baux  à  ferme  de  biens-tonds  du  Cha- 
pitre, pour  l'année  1747;  autre  lialFe 
contenant  huit  baux  de  dîmes  pour 
174S;  autre  pareille  liaiTe  pour  1749, 
contenant  fix  baux;  autre  lialîe  pour 
1750,  contenant  neuf  baux;  autre  liaiPe 
pour  lyj  I,  contenant  huit  baux;  autre 
pour  1751,  contenant  onze  baux;  au- 
tre pour  1753,  contenant  iept  baux; 
autre  contenant  fix  baux,  pour  1754; 
autre  pour  1 75  j  ,  contenant  feptbaux; 
autre  pour  1756,  contenant  fix  baux; 
autre  contenant  fcpt  baux  de  dîmes, 
en  chanvre,  vin  &  agneaux;  autre  con- 
tenant fcpt  baux  de  fermes  en  argent, 
des  fours  &  moulins  bannaux  &  dîmes  ; 
autre  contenant  trois  contrats  de  ferme 
de  deux  Chanoines  ;  autre  contenar.t 
quatre  pièces  concernant  les  lods  de 
rentes  en  efpeces,  partagées  encre  les 
Clranoines.  Cahier  contenant  les  ex- 
traits mortuaires  tk.  de  mariages  de  la 
Paroiile  de  Saint-Aftier,  délivré  par  le 
Greffier  du  Bailliage  de  Périgueux.  Re- 
quête imprimée,  prélenrée  au  Conleil 
par  le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint- 
Aftier  ,  lignifiée  au  Syndic  du  Dioccie, 
le  II  Janvier  1760,  par  exploit  de  le 
Page  ,  Huiffier  des  Confcils  du  Roi , 
par  laquelle  il  a  conclu  à  ce  qu'il  lui 
foi r donné  acte  de  ce  que,  pour  réponfc 
à  la  Requête  qui  lui  a  été  fignifiée ,  le 
19  Avril  dernier,  il  emploie  le  contenu 
en  la  Requête  &  aux  pièces  y  énoncées; 
comme  aulïi  condamner  le  Syndic  du 
Dioccfe  à  faire  au  Chapitre  de  Saint- 
Aftier,  &  .à  fon  Syndic  en  particulier, 
une  réparation  d'honneur  du  reproche 
qu'il  lui  a  tait  d'avoir  falfifié  le  cahier 
de  recette  des  lods  &  ventes  dus  au  Cha- 
pitre ,  commencé  le  13  Juillet  1754, 
pour  y  inlérer  après-coup  l'article  de 
1400  liv.  payées  par  le  fieur  de  Merc- 
Dieu  ;  dire  &  déclarer  devant  Notaire, 
&  les  témoins  qu'il  plaira  au  Chapitre 
de  faire  appellcr  ,  qu'il  rcccnnoit  le 
Chapitre  en  général,  &  chacun  de  fcs 
Membres  en  particulier ,  pour  gens 
d'honneur,  incapables  d'une  pareille 
f^ilfilication  ;  comme  aulli  ordonner  que 
les  imputations  calomnieulcs  que  con- 
tient à  cet  égard  la  Requête  du  Syndic 
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du  Dioccfe,  y  feront  rayées  &  biflécs, 
&  condamner  le  Syndic  du  Dioccfe  en 
10000  liv.  de  dommages  &  intérêts  par 
lui  perfonncllement  payables  à  telles 
perlonncs  qu'il  plaira  au  Chapitre  d'in- 
diquer. Pièces  jointes  à  lad.  Requête; 
favoir,  expédition  en  parchemin , d'une 
tranlaclion  pailec  le  i  8  Juin  1 660  ,  en- 
tre l'Abbé  &L  le  Chapitre  de  Saint-Af- 
tier ,  au  lujet  de  la  Cure  de  Neuvic  ; 
expédition  en  parchemin  d'un  bail  à 
ferme,  du  15  Janvier  173(1,  du  moulin 
de  Saint-Afticr;  cahier  &  tableau  des 
obits  du  Chapitre,  depuis  1751;  treize 
cahiers  de  réception  de  lods  &  ventes  , 
depuis  1743  jufqu'en  1756;  Actes  Ca- 
piculaires,  des  14  Avril  1751  &  23  No- 
vembre 1754,  concernant  la  reddition 
des  comptes;  certificat  donné  par  plu- 
fieurs  Chanoines,  au  lujet  de  certains 
flics  avancés  par  le  Chapitre  dans  l'Inf- 
tancc;  deux  Actes  Capitulaires,  des  1  3 
Juillet  &  6  Novembre  1755,  concer- 
nant la  nomination  du  Prédicateur  & 
certaines  charges  du  Chapitre;  autres 
Aéles  Capitulaires,  des  17  Juillet  1753, 
it  Se  30  Août  1754,  19  &  13  Juillet 
175  5  ,  &  13  Juillet  1757,  concernant 
les  lods  &  ventes;  dix-huit  Mémoires 
de  fourniture  de  cire  fournie  au  Cha- 
pitre en  différentes  années;  tranfaétion 
pjffce  le  8  Aoûc  1754,  entre  le  Chapitre 

6  le  Curé  de  Saint-Aftier,  &  quittance 
de  ce  Curé ,  d'une  fonime  de  11  liv., 
pour  les  arrérages  de  la  congrue  échus, 
lad.  quittance  du  15  Novembre  175(1; 
deux  tranfaclions  paiîecs,  les  30  Juin 
1Ê74  &  17  Septembre  1741,  entre  le 
Chapitre  de  Saint-Aftier  &  le  Curé  de 
Saint-Germain;  autre  tranfa£lion  paf- 
fée,  le  29  Juillet  1699,  entre  le  Cha- 
pitre deSaint-Aftier  Se  IcCuré  de  Saint. 
Acquillin  ;  autre  tranfaction  ,  du  11 
Mai  I  7  J(> ,  entre  le  Chapitre  Se  le  Curé 
de  Saint-Léon;  quittance  du  Curé  de 
Toccane,  du  30  Octob.  17;  (5,  de  douze 
charges  de  froment;  Iept  quittances  de 
rentes  ducs  par  le  Chapitre  ;  Pouillé  gé- 
néral des  Bénéfices  du  Dioccfe  de  Pé- 
rigueux Se  des  raxcs  fut  eux  faites;  co- 
pie de  Requête  du  Syndic  du  Diocefe 
de  Périgueux,  au  Bureau  Diocélain, 
du  lé  Février  1757.  Requête  du  Syndic 
du  ("Chapitre  au  Bureau  Diocélain,  du 

7  Mars  1757.  Appoinrement  du  Bu- 
reau Diocélain  de  Périgueux,  du  1 1 
Mars  175";  autre  Appointcnient  du 
Bureau  Diocélain,  du  11  Mai  1757. 
Jugement  définitif  de  la  Chambre  Su- 
périeure F.ccléhaftique  de  Bordeaux  , 
du  I  5  Juillet  1756.  Carte  manufcrite, 
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intitulée  :  Précis  du.  Chaphrt  de  Saini- 
Aflicr,  contre  le  Clergé  de  Périgucux, 
&  l'état  du  revenu  &  des  charges  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aftlcr.  Après  qu'il  en  a 
été  communiqué  aux  Srs.  Commifl'aires 
du  Bureau  du  nouveau  département  gé- 
néral ,  lut  le  rapport  qui  nous  a  été  tait 
du  tout,  par  Mgr.  l'Evêquc  de  Vencc, 
l'un  deldits  licurs  Commiflaircs  ,  en- 
icmble  de  leur  avis.  Oui  lur  le  tout  les 
conelulions  de  M..  l'Abbé  de  Crillon, 
Promoteur,  délibération  prife  par  Pro- 
vinces ,  JVlgr.  l'Archev.  de  Bordeaux  & 
M.  l'Abbé  de  Montbalen,  Députés  de 
la  Province  de  Bordeaux,  fe  font  abf- 
tcnus  d'opiner,  attendu  qu'ils  font, 
l'un  Prélîdent,  &  l'autre  Confeillcr  en 
la  Chambre  Supérieure  Eccléfiaftique 
de  Bordeaux;  &  quoiqu'ils  n'eulTent 
point  été  Juges  lors  du  Jugement  de 
ladite  Chambre,  du  15  Juillet  1758, 
ainfi  que  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne  Se 
M.  l'Abbé  de  Juigné,  qui  avoicnt  été 
députés  en  l'Aireniblée  de  175  S  ,  la  Pro- 
vince de  Lyon  étant  en  tour  d'opiner  la 
première  : 

Nous,  en  conféquencc  du  renvoi  à 
nous  fait  par  ledit  Arrêt  du  Confeil,  du 
19  Avril  1760,  faifant  droit  fur  le  tout, 
ayant  égard  aux  Requêtes  préfentécs 
par  le  Syndic  du  Diocefedc  Périgueux, 
tant  au  Roi  en  fon  Cojifeil  des  Finan- 
ces, qu'en  la  préfenteAflembléc, avons 
callé  &:  annullé,  calions  &  annulions  le 
Jugement  rendu  en  la  Chambre  Supé- 
rieure Eceléiiaftique  de  Bordeaux,  le 
1 5  Juillet  1758,  entre  le  Syndic  du  Dio- 
cele  de  Périgueux  &  le  Syndic  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier,  faifant  droit  fur 
le  fonds  des  conteftations  des  Parties, 
dont  la  connoiflance  nous  a  été  pareil- 
lement renvoyée  par  le  fufdit  Arrêt  du 
Confeil,  du  19  Avril  lySo,  fans  avoir 
égard  aux  fins  &  conelulions  prifes,  tant 
au  Confeil  des  Finances,  qu'en  la  pré- 
fente Aflémblée,  par  le  Syndic  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aftier  ,  dans  lefquellcs 
nous  l'avons  déclaré  non-recevable  & 
fubordinément  mal  fondé  ,  &  dont 
nous  l'avons  débouté  &  déboutons.  Or- 
donnons que  les  Jugements  rendus  par 
le  Bureau  Diocéfain  de  Périgueux,  en 
ladite  Inftance,  les  1 1  Mars  &  1 1  Mai 
1757,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur;  &  en  conféqiience  condam- 
nons le  Chapitre  de  Saint-Aftier  à  payer 
la  taxe  impofée,  tant  fur  lui  que  fur  la 
Cure  de  Saint-Aftier ,  fur  le  pied  fur  le- 
quel ils  ont  été  compris.dans  les  rôles 
&  départements  du  Diocefe  de  Péri- 
gueux ,  tant  pour  les  termes  échus ,  que 
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pour  ceux  qui  écherront  à  l'avenir;  & 
lur  le  furplus  des  fins  &  conclufions 
des  Parties  ,  nous  les  avons  mifes  & 
mettons  hors  de  Cour  ;  condamnons  le 
Chapitre  de  Saint-Aftier,  envers  le  Syn- 
dic du  Diocefe  de  Périgueux,  en  tous 
les  dépens  faits,  tant  au  Bureau  Diocé- 
fain de  Périgueux  ,  qu'en  la  Chambre 
Supérieure  Eccléfiaftique  de  Bordeaux, 
qu'au  Confeil  des  Finances  &  en  la 
préfente  AlFemblée  ,  fpécialcment  à 
rendre  Se  reftitucr  au  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Périgueux ,  la  fomme  de  1 877  1. 
1 8  fols,  par  lui  payée  en  vertu  du  Juge- 
ment de  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
fiaftique de  Bordeaux  ,  du  1 5  Juillet 
1758,  fuivant  la  quittance  du  1  Août 
enfuivant.  Fait  en  l'Aflèmblée  qui  fe 
tient  actuellement  à  Paris,  par  la  per- 
miffion  du  Roi,  à  la  féance  du  Mardi 
marin,  S  Juillet  1760,  aux  Grands- 
Auguftins. 

Le  1 9  Juillet ,  Mgrs.  &  Mrs. les  Com- 
miflaircs du  nouveau  départcm.  ayant 
pris  le  Bureau  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen 
a  dit  :  Nous  avons  eu ,  Messeigneurs, 
l'honneur  de  vous  entretenir  plufieuis 
fois  de  l'aflaire  de  Fontevrault,  en  vous 
rendant  compte  du  Dioc.  de  Poitiers, 
&  nous  vous  l'avons  préfentée  comme 
très-intércflante  pour  le  Clergé;  vous 
en  avez  été  perfuadés ,  &,  en  confé- 
quencc, vous  avez  ordonné  à  Mrs.  les 
Agen  ts-Généraux  d'y  donner  toute  leur 
attention.  Mgr.  l'Evêque  de  Poitiers, 
inftruit  de  cette  délibération  ,  en  a  té- 
moigné fa  rceonnoiflance  à  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne;  mais  il  défire- 
roit  quelque  chofc  de  plus.  Le  Bureau 
du  département  auquel  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  de  certc  nouvelle  de- 
mande, l'a  trouvée  très-fondée,  &  c'eft 
en  conféquenee  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  propofer  de  charger  Mrs. 
les  Agents  de  fuivrc  cette  affaire,  de 
concert  avec  quelques-uns  des  Prélats 
de  l'Aflèmblée  qu'il  vous  plaira  de  choi- 
fir,  6c  qui  feront  priés  de  fe  donner  tous 
les  foins  pour  procurer  à  Mgr.  l'Ev.  de 
Poitiers,  &  conféqucmmentau  Clergé- 
Général,  une  jufte  fàtisfadion ,  &  en 
outre  de  donner  pouvoir  à  Mrs.  les 
Agents  de  régler,  finir  &  terminer 
cette  affaire,  de  l'avis  néanmoins  & 
de  concert  avec  Mgrs.  les  Archevêques 
&  Evêques  qui  fe  trouveront  pour  lors 
à  Paris  ,  Sc  qui ,  à  cet  effet ,  feront  af- 
femblés  chez  l'ancien  de  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques ou  Evêques. 

Sur  quoi  délibéré  ,  la  Province  de 
Narbonne  étant  en  tour  d'opiner  la 
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picmicrc  ,  l'Aircmblée  2,1".  chargé 
iVlis.  les  Agents  de  fuivrc  ,  avec  la  plus 
grande  attention,  l'afFaire  qui  cil:  entre 
ic  Diocele  de  Poitiers  êc  l'Abbaye  de 
Fontevrault,  &  elle  a  prié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  &  Mgrs.  les  Evêq. 
de  Grenoble,  de  Chartres  &:  de  Vcnce, 
de  le  donner  tous  les  l'oins  qui  pour- 
ront dépendre  d'eux,  pour  en  hâter  la 
conclufion  à  la  jufte  fiitisfadion  du 
Dioc.  de  Poitiers  &  du  Clergé- Général. 

1°.  Elle  a  donné  pouvoir  à  Mrs.  les 
Agents -Généraux  de  régler,  finir  &; 
terminer  cette  afFairc,  de  l'avis  néan- 
moins &  de  concert  avec  Mgrs.  les  Ar- 
chevêques &  Evêques  qui  le  trouveront 
pour  lors  à  Paris,  &  qui  ,  à  cet  efFet, 
leront  aflcmblés  chez  l'ancien  de  Mgrs. 
les  Archevêques  &  Evêques. 

3°.  L'AlTembléc  a  prié  Mgr.  l'Arch. 
de  Narbonne  de  continuer  à  donner 
au  Clergé  ,  dans  cette  occalîon  ,  des 
marques  de  l'intérêt  confiant  qu'il  veut 
bien  prendre  à  tout  ce  qui  le  concerne; 
&  elle  elpere  qu'il  voudra  bien,  dans 
cette  vue,  fe  joindre  aux  Prélats  char- 
gés par  l'Afi;  de  fuivrc  cette  alFaire. 

Le  17  Juin  ,  Mgr.  l'Arch.  de  Rouen  , 
Chef  de  la  Commillion  du  nouveau  dé- 
partement, a  dit  : 

Quelque  attention,  Messeigneurs, 
que  purent  donner  ceux  qui ,  en  175  ;  , 
travaillèrent  au  grand  Ouvrage  du  dé- 
partement, il  n'ell  pas  furprenant  qu'il 
le  fort  ghlfé  quelques  erreurs  dans  le 
cours  d'une  opération  fimple  dans  fes 
principes,  mais  compliquée  dans  Ion 
exécution. 

Vous  favez,  Messeigneurs,  qu'un 
des  points  principaux  de  cette  opéra- 
tion fut  la  divifion  de  tous  les  Contri- 
buables aux  impofitions  du  Clergé,  en 
vingt-quatre  clalTes  ,  dont  les  unes  dé- 
voient éprouver  plus  ou  moins  de  fa- 
veur. C'cft  par  ce  principe  d'équité  qu'il 
fut  déterminé  que  les  Contribuables 
qui  conrpofoient  la  dixième  clalTe ,  la- 
voir, les  Cures  depuis  trois  julqu'à  fioo 
liv. ,  ne  feroient  impofées  qu'à  railon 
du  quart  de  leur  revenu.  Ainlî  une  Cure 
de  400  liv.  ne  dcvoit  être  impolée  que 
dans  la  proportion  d'un  Bénéfice  fimplc 
de  100  I.  de  revenu.  Les  Contribuables 
de  la  onzième  clalTe  dévoient  mériter 
moins  de  faveur.  Se,  en  conféqiience , 
l'Allemblée  de  1755  ordonna  que  ceux 
tjui  étoicnt  compris  dans  cette  onzième 
clallc  ,  paicroicnt  à  railon  de  moitié, 
c'cft-.à'dirc,  qu'une  Cure  de  930  livres 
feroif  impolée  comme  un  Bénéfice  fim- 
plc de  450  liv.  de  revenu. 


E  D  E  1760.  §.  XL  98s 

Nous  n'entrons  dans  ce  détail,  Mes- 
seigneurs, que  pour  vous  faire  lentir 
combien  il  étoit  important  pour  un 
Dioecfe  ,  que  les  Contribuables  rangés 
dans  la  dixième  clafle,  ne  fullcnt  point 
tranfportés  dans  la  onzième.  On  avoit 
pris  toutes  les  précautions  pour  éviter 
un  pareil  traniport.  C'ell:  cependant 
cette  erreur  dont  le  Diocele  de  Mâcon 
a  éprouvé  les  effets  :  il  cft  feul  ;  c'ell: 
pourquoi  il  lera  ailé  de  réparer,  eu 
1760,  l'erreur  faite  en  1755,  ''^"^  '"^ 
Bureau  du  département.  Il  n'eft  quef- 
tion  actuellement  que  de  rendre  juftice 
à  ce  Diocele,  pour  le  paffé. 

Le  revenu  de  la  dixième  clafle  mon- 
toit  à  la  fomme  de  62475  livres.  Si  elle 
avoit  été  impolée  dans  les  principes 
convenus,  elle  ne  i'auroit  été  que  fur 
le  pied  de  1561  S  livres  1 5  fols;  au  lieu 
qu'en  la  confondant  dans  la  onzième 
clallc,  elle  a  été  impofée  fur  le  pied 
de  3  1237  1.  1°  fols.  Vous  voyez  par-l.à  , 
Messeigneurs,  que  l'erreur,  au  pré- 
judice du  Dioecfe  de  Mâcon,  cft  du 
double  de  l'impofition  fur  la  dixième 
clafle,  &  par  conféquent  de  i  561  8  liv. 
ly  fols  de  matière  impofablc  &  impo- 
fée par  le  travail  de  1755. 

Par  le  calcul  que  nous  avons  fait 
faire  ,  pour  conltater  la  lurimpofition 
du  Diocele  de  Mâcon,  nous  avons  vu 
que,  lur  les  6S58  liv.  17  fols  7  den.  que 
paie ,  par  million  ,  ce  même  Diocele  , 
la  luttaxe  cft  de  457  liv.  5  fols  :  cette 
furtaxe,  depuis  1756,  jufqu'en  1759, 
c'ell-à-dire,  trois  années,  monte  à  la 
fomme  de  2743  liv.  i  i  lois  1  den.  pour 
chaque  année ,  &  pour  les  trois  années , 
à  8130  liv.  13  fols  3  den. 

Mais  comme,  pour  les  années  1759 
2c  1760,  les  impoiitions  générales  ont 
augmenté  de  607500  livres,  à  caufe  de 
l'impofition  de  pareille  lomnie  ordon- 
née en  1758,  qui  n'a  eu  lieu  qu'au  terme 
de  Saint-Jean  1759,  la  furtaxe  du  Dio- 
ecfe de  Mâcon  le  trouve  plus  forte, 
pour  les  années  1759  Se  1760,  de  la 
iommc  de  277  I.  15  fols  8  d.,  laquelle  ■ 
fomme  jointe  à  celle  de  2743  1.  1 1  fols- 
1  den. ,  compole  celle  de  3021  1.6  fols 
9  den,  pour  chaque  année.  Toutes  ces 
lommcs  réunies  enlemble  font  celle  de 
I  4!7  î  liv.  6  fols  9  den.  que  le  Diocele 
de  Mâcon  a  payée  ou  paieroit  de  trop 
lur  les  années  1756,  1757,  175S,  1759 
&  1760,  fi  le  Clergé  Général  ne  lui  en 
tailoit  pas  railon.  Vos  CommilTaircs  du 
nouveau  département  réclament  votte 
juftice  en  laveur  du  Dioc.  de  Mâcon, 
&  il  cft  lùr  de  l'obtenir. 


E!!e  efl  r^par^e 
par  une  fommc  de 
1417  ;  1.  (■  r.  y  d. 
paycL'  au  Dioccfc. 
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Dnc  de  lieux 
Siïuis  Kcligieu!es 
coiitellce  par  leur 
IVerc. 


Arrcîrdu  Parle- 
mcn:  d'Aix  ,  qui 
C'>iidamiie  IcCiia- 
pitre  de  Toulon  à 
payer  un  Secon- 
daire, 


La  matière  mife  en  délibération,  la 
Province  de  Bourges  étant  en  tour  d'o- 
piner la  première  ,  il  a  été  unanime- 
ment arrêté,  qu'il  leroit  tait  railbn  au 
Dioccle  de  Mâcoir  de  la  lommc  de 
14173  liv.  6  fols  9  d. ,  par  M.  Bollioud 
de  Saint- Jullien  ,  laquelle  lomme  lui 
fera  allouée  dans  la  dépcnfe  du  compte 
des  revenants-bons  qu'il  doit  rendre  à 
la  prélentc  Allemblée,  en  rapportant 
la  quittance  du  Syndic  du  Clergé  du 
Dioccle  de  Mâcon  ,  par  laquelle ,  étant 
ducment  autorité  par  le  Bureau  Dio- 
célain  de  Mâcon,  il  déclarera,  qu'au 
moyen  de  ladite  remife,  le  Dioccle  de 
Mâcon  quitte  le  Clergé -Général  de 
tout  ce  qu'il  pourroit  demander,  pour 
railon  de  toute  furtaxc  ,  lur  Icfd.  an- 
nées 1756,  17J7,  1758,  1759  S'  17 ()0. 

Le  30  Mai ,  Mgr.  l'Evêque  de  Dijon 
a  dit  : 

Il  m'a  été  communiqué  par  Mgr. 
l'Archevêque  de  Lyon  une  affaire  qui 
paroît,  Messeigneurs ,  intércncr  ton- 
tes -les  Communautés  Rcligieufes.  En 
l'année  172,5  ,  deux  fœurs  firent  protel- 
lion  dans  le  Couvent  de  Stc.  Elilabeth 
de  la  Ville  de  Lyon.  Leur  pere  ,  n'étant 
pas  en  état  de  payer  leur  dot  en  deniers 
comptants,  convint  avec  la  Commu- 
nauté de  lui  céder  un  fonds ,  qui  fut 
cftnné,  par  des  amis  communs,  valoir 
la  (omme  de  10000  livres.  Le  frère  de 
ces  Rcligieufes,  dont  l'une  eft  décédée , 
a  intenté  une  action  en  la  Sénéchaulîéc 
de  cette  Ville  ,  dès  l'année  dernière  , 
contre  la  Communauté  de  Ste.  Elila- 
beth, à  l'efl-et  de  rentrer  dans  le  bien 
que  Ion  pere  avoir  cédé  à  cette  Com- 
munauté ,  pour  la  dot  de  fes  fœurs  ; 
prétendant,  1°.  que  la  Maifon  étant 
tentée,  elle  ne  devoit  point  exiger  de 
dot  pour  l'entrée  des  Rcligieufes;  1". 
que  rcftimation  du  fonds  cédé  n'ayant 
pas  été  faite  par  des  Experts  nommés 
d'office,  la  cellion  étoit  nulle  de  droit. 

L'Allcmblée,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  Mgr.  l'Ev.  de  Dijon  ,  a  renvoyé 
l'examen  de  cette  afl'airc  au  Bureau  du 
Temporel ,  pour,  lur  le  compte  qui  lui 
en  fera  rendu,  prendre  le  parti  qu'elle 
jugera  le  plus  convenable. 

Le  iS  Juillet,  M.  l'Abbé  de  Juigné 
a  fait  le  rapport  d'une  affaire  qui  inté- 
relfe  le  Chapitre  de  Toulon.  Ce  Cha- 
pitre fe  plaint  d'un  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix  ,  du  13  Mai  dernier,  qui ,  en  con- 
firmant la  Sentence  du  Lieutenant  de 
Brignollcs ,  du  10  Novemb.  1759,  con- 
damne le  Chapitre  à  entretenir  un  Se- 
condaire dans  les  Paroiffes  de  Forçai- 
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quier  &  de  Rochebaron.  L'AlTemblée 
a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'accorder 
leurs  bons  offices  au  Chapitre,  dans  le 
cas  oii  il  feroit  dans  le  delTein  de  fe 
pouivoir  au  Confeil  en  caflation. 

§.  XII.  Etat  des  Archives.  Livres 
&  imprejjions.  Avocats  du  Cler- 
gé. Etat  des  pertjîons.  Aumône. 

Le  1 1  Juillet,  de  relevée ,  Mgr.  l'Ev. 
de  Boulogne  &  M.  l'Abbé  de  la  Tour, 
Commill.  pour  les  Archives,  ont  pris 
le  Bureau ,  &  Mgr.  de  Boulogne  a  dit  : 

Vous  nous  avez  chargés  ,  Messei- 
GNEUKS,  de  la  vérification  de  vos  Ar- 
chives. Après  avoir  tâché  de  remplir, 
fuivant  vos  ordres  ,  l'objet  de  notre 
commillion  ,  il  eft  de  notre  devoir  de 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  nous  a 
paru  mériter  davantage  votre  attention. 
Daignez,  Messeigneurs  ,  l'accorder 
au  rapport  que  nous  allons  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  :  il  aura  le  mérite  de 
la  brièveté  ;  &  fi  vous  le  jugez  digne  de 
votre  approbation  ,  il  nous  rappellera 
avec  plaifir  le  temps  que  nous  avons 
employé  à  vérifier  vos  Archives.  Nous 
avons  eu  la  latisfa£licn  de  les  trouver 
en  très-bon  état  ;  on  ne  peut  rien  ajou- 
ter à  l'ordre  dans  lequel  font  tous  les 
titres  &  Mémoires  du  Clergé,  par  les 
foins  du  Sr.  de  Beauvais.  Nous  ne  pou- 
vons trop  louer  Ion  exaâitude  ,  fon 
zele  &L  fon  empreflTemcnt  à  fe  montrer 
digne  de  la  confiance  dont  le  Clergé 
l'honore  depuis  tant  d'années. 

Nous  nous  fommes  fait  repréfenter, 
Messeigneurs,  la  délibération  de  Kcitesotdonu^ 
l'Afiemblée  de  1755,  au  fujct  des  Ar- 
chives. Il  cil:  dit  dans  le  rapport  qui 
précède  cette  délibération,  que,  com- 
me les  comptes  de  notre  Receveur-Gé- 
néral le  multiplient  confidérablcment 
à  chaque  Alfcmblée,  &  qu'il  eft  à  pro- 
pos de  ménager  les  armoires  qui  leur 
font  propres,  on  a  penfé  qu'il  pourroit 
en  être  faites  autour  du  pilier  qui  fe 
trouve  dans  le  milieu  de  nos  Archives  ; 
ce  qui ,  en  procurant  une  nouvelle  com- 
modité ,  contribueroit  à  l'ornement  de 
ce  pilier.  Sur  quoi  il  a  été  délibéré, 
qu'il  feroit  fait  des  armoires  autour  du 
pilier  de  la  grande  Salle  des  Archives, 
pour  y  placer  les  collections  des  pièces 
que  le  ficur  de  Beauvais  a  faites  celles 
qui  pourront  y  être  relatives.  Cette  dé- 
libération n'a  point  encore  été  exécu- 
tée; il  Icroit  â  fouhaiter  qu'elle  le  fur. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  propofer 
de  donner  là-dcfliis  vos  ordres  .à  Mrs. 
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VOS  Agents ,  en  fubftiruant  toutefois  au 
projet  des  armoires,  celui  des  tablettes, 
qui  diminueroient  de  beaucoup  la  dé- 
pcnfc  &  augmenteroient  la  commodi- 
té; elles  contiendront  au  moins  iooo 
volumes.  Votre  Arcliitefte  a  été  chargé 
d'en  drefler  un  plan  Sc  un  devis  eftima- 
tif ,  ainfi  que  du  perron  qui  conduit  aux 
Archives ,  &  qu'il  cft  nécellaire  de  faire 
réparer. 

Nous  devons  encore  vous  rendre 
compte,  Messeigneuhs ,  d'une  déli- 
bération qui  fut  prile  par  l'Airemblée 
de  1755,  lujcc  de  la  Table  des  Pro- 
cès-Verbaux des  Airemblées  du  Clergé. 
Cette  Table  avoit  été  dreflee  par  le  Sr. 
Boufquet,  Prêtre  dellcrvant  la  Pitié. 
Son  Ouvrage  avoit  paru  devoir  être 
très-utile  quand  l'Auteur  y  auroit  fait 
quelques  changements,  Si  qu'il  l'auroit 
mis  dans  l'état  de  perfection  où  il  doit 
être  ;  ce  qu'il  promit  d'exécuter  dans 
deux  ans  ;  &  comme  ce  trav.iil  lui  avoic 
coûté  beaucoup  de  ioins  &  de  peines, 
&  qu'il  avoit  même  engagé  le  Sr.  Bouf- 
quet à  des  dépenfes,  l'Air,  de  1755  lui 
accorda  une  gratification  de  i  500' liv., 
à  la  charge  de  corriger  5c  de  pen'^cction- 
ner  fon  Ouvrage. 

Il  l'a  en  efFcc  corrigé  Sc  perfectionné, 
en  y  faifant  plulîeiirs  changements  & 
additions  confidérables  qui  nous  ont 
paru  mériter  une  gratification  égale  à 
celle  qui  lui  fut  accordée  par  l'Aflcmb. 
de  1755.  La  grande  utilité  de  fon  Ou- 
vrage, la  facilité  que  donne  la  Table 
alphabétique,  pour  trouver  d'abord  ce 
qu'on  cherche  dans  les  Procès-Verbaux 
des  AlTemblées  du  Clergé,  feroit  peut- 
être  un  motif  de  le  faire  imprimer, 
conformément  au  deiïcin  que  paroît  en 
avoir  eu  l'AfiTembléc  de  1 75  J.  Peut-être 
auin  que  la  dépenfe,  qui  leroit  confi- 
dérablc ,  pourroit  empêcher  d'exécuter, 
du  moins  de  fi-tôt,  ce  dclfein.  C'elf  à 
vous,  Messf.igneurs  ,  d'en  décider. 

11  ne  me  rcftc  qu'à  faire  une  oblerva- 
tion  au  lujct  des  Procès-Verbaux  des 
Allèmblées -Générales  du  Clergé.  Le 
premier  de  tous  ces  Procès-Verbaux 
ne  fe  trouve  pas  dans  vos  Archives; 
c'eft  celui  de  rAfTcmbléc  tenue  à  Or- 
léans en  1 563 ,  pour  comparoir  devant 
le  Roi,  &:  en  l'AlTcmb.  des  trois  Etats  : 
ce  Procès-Verbal  de  1  j6o  fait  partie 
du  Recueil  de  tous  les  Procès-Verbaux 
des  AlTemblées  du  Clergé  que  j'ai  dans 
ma  Bibliothèque  à  Boulogne.  Je  me 
propole,  à  mon  prochain  retour ,  de  le 
faire  tranfcrire  &  d'en  envoyer  une  co- 
pie cx.ièVc,  pour  être  dépoféc  dans  vos 
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Archives.  Je  vous  fupplie.  Mes  se  i- 
G  N  E  u  R  s ,  d'agréer  cette  légère  marque 
de  mes  lentiments  pour  tout  ce  qui 
peut  intéreflcr  le  Clergé  ,  auquel  je 
m'eftimerois  heureux  de  pouvoir  rendre 
d'autres  ferviccs  en  matière  plus  impor- 
tante, 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  : 

1°.  Qu'il  feroit  fait  des  tablettes  à 
droite  &;  à  gauche  du  pilier  de  la  grand'- 
ialle  des  Archives,  luivant  le  plan  qui 
en  a  été  dreflé  par  le  ficur  Parvy,  Archi- 
tecte du  Clergé. 

2^.  Que  le  perron  &c  l'cfealier  qui  con- 
duilent  auxdites  Archives,  feront  ré- 
parés, luivant  le  plan  qui  en  a  été  fait 
par  le  même  Architeéte. 

3°.  Qu'il  fera  accordé  au  fieur  Bouf- 
quet une  gratification  de  1500  livres, 
pour  la  féconde  Table  des  Procès-Ver- 
baux du  Clergé,  qu'il  a  rédigée  d'une 
manière  plus  correéte  &  plus  étendue 
que  celle  qu'il  a  prélentée  à  l'AlTemb. 
de  1755. 

L'AlTemblée  a  remercié  Mgr.  l'Ev.  de 
Boulogne  &i  M.  l'Abbé  de  la  Tour,  & 
a  accepté  avec  reconnoilTance  la  copie 
du  Procès-Verbal  de  l'AlT.  de  1 560,  que 
ce  Prélar  ofFre  pour  être  dépofée  dans 
les  Archives. 

Le  23  Mai,  M.  l'Abbé  de  Juigné  a 
dir  :  En  1758,  M.Corgne,  recomman- 
dable  par  fa  vertu,  fes  lumières  &  fon 
zele  pour  le  bien  de  la  Religion  ,  eut 
l'honneur  de  préfenter  à  l'AlFemb.  qui 
fe  renoit  alors  ,  un  Manufcrit  intitulé  : 
Défenfe  des  pouvoirs  légitimes  des  Evê- 
qiies;  c'elt  la  rélutation  de  l'Ouvrage  du 
fameux  Travers.  Ce  Manufcrit  contient 
quatre  volumes  in-folio  :  comme  il  de- 
manderoit,  pour  être  imprimé ,  une  dé- 
penle  qu'un  Particulier  peu  riche  n'eft 
pas  en  état  de  taire,  l'Auteut  propofa  à 
i'Anemblée  de  le  faire  examiner,  afin 
que,  d'après  l'examen  ,  elle  le  chargeât 
de  le  faire  imprimer  à  fes  frais,  luppolé 
qu'elle  le  jugeât  utile  au  bien  de  l'Eglife 
&  du  Clergé.  L'AlTemblée ,  en  adoptant 
l'idée  de  Al.  Corgne ,  pria  Mgr.  l'Arch. 
deTouloule,  Mgr.  l'Evêq.  de  Nevers, 
M.  l'Abbé  de  Bonac  &  moi ,  d'exami- 
ner cet  Ouvrage,  afin  d'être  en  état  d'en 
rendre  compte  à  l'Allemblée  de  1760. 
J'avouerai  d'abord,  Messeigneub-s  , 
que  je  n'ai  point  lu  la  totalité  de  cet 
Ouvrage  :  le  premier  volume  a  été  re- 
mis à  Mgr.  l'Evêque  de  Nevers;  le  le- 
cond  .1  Mgr.  l'Arclievèq.  de  Touloufc  ; 
on  m'a  remis  le  troilicme,  que  j'ai  lu 
avec  attention  :  le  quatrième  n'a  point 
été  ttanfcrit  alTez  tôt  pour  pouvoir  être 


Délibération  dp, 
l'Air,  fur  tous  CM 
objets. 


Ouvrage  de  M, 
Corgne ,  irrriiulé  : 
Défenfe  des  pou- 
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des  Evêques . 


Rapport  fur  cet 
Ouvrage. 
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renvoyé  à  M.  l'Abbé  de  Bonac,  qui  cft 
aftuellemcnt  à  Bourges  ;  je  l'ai  iculc- 
menc  parcouru  auran:  que  les  occupa- 
tions de  la  prélenre  Aflémbléc  ont  pu 
me  le  permetrrc.  J'aurois  craint,  Mes- 
{EiGNEURS,  de  vous  taire  parc  de  l'im- 
prcflion  que  cet  Ouvrage  m'a  faite,  d'a- 
près la  le£lure  d'un  Icul  volume  ;  mais 
comme  j'ai  pris  la  précaution  d'écrire  à 
Mgr.  i'Evêque  de  Nevers,  &  de  con- 
lulcer  Mgr,  l'Archevêque  de  Touloule, 
c'eil  avec  conllancc,  qu'en  exécutiou 
de  leurs  ordres,  &  parlant  plutôt  en 
Jeur  nom  qu'au  mien  ,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
cet  Ouvrage.  Il  paroîc  qu'on  ne  peut 
trop  louer  le  motit  qui  a  inipiré  à  l'Au- 
teur l'idée  d'un  Ouvrage  aui'li  utile  pour 
le  foutien  des  droits  de  l'Epilcopat;  le 
zele  dont  il  a  eu  befoin  pour  l'entre- 
prendre ;  le  courage  qu'il  lui  a  fallu 
pour  l'exécuter;  c'eft  le  fruit  d'un  tra- 
vail de  quatorze  ou  quinze  ans. 

Ce  Livre  cft  compolé  de  quarante- 
deux  Diirerrations,  t]ui  toutes  ont  pour 
objet  d'établir  la  lupériorité  des  Evê- 
<]ues,  &  la  dépendance  ou  font  vis-à-vis 
d'eux  les  Miniftres  du  Iccond  Ordre, 
pour  toutes  les  fonctions  du  Minilferc 
Ecciéllaftique.  Les  principes  (ont  gé- 
néralement bons  ,  les  preuves  lolides 
de  appuyées  d'une  foule  d'autorités  qui 
montrent  la  plus  vaftc  &  la  plus  pro- 
fonde érudition.  Il  n'cft  pas  douteux 
qu'un  pareil  Ecrit  ne  peut  être  que 
■d'une  grande  utilité  ;  on  y  trouve  quan- 
tité de  queftions  importaotes  qui  ne 
font  pas  communément  traitées  ail- 
leurs, ni  avec  la  même  étendue,  ni  avec 
la  même  lolidité;  c'eft  comme  un  arfe- 
nal  oii  l'on  peut  trouver  au  beloin,  des 
armes  excellentes  contre  les  anciens 
&  nouveaux  Presbytériens,  contre  les 
ennemis,  trop  communs  aujourd'hui, 
de  l'ordre ,  de  la  foumiîîion  &  de  la 
Hiérarchie. 

Malgré  ces  avantages ,  on  ne  penfe 
pas,  Messeigneuks  ,  qu'il  foit  à  pro- 
pos que  le  Clergé  le  charge  de  faire  im- 
primer cet  Ecrit;  mais  il  paroîc  naturel 
que  l'AlTemblée  donne  une  marque  de 
rcconnoiilance  à  un  Auteur  qui  a  té- 
moigné autant  de  défintéreflement 
perfonnel,  que  de  zele  pour  le  Clergé. 
Il  eft  aulii  .à  fouhaiter  que  l'Ouvrage 
donc  il  eft  qucftion ,  loit  imprimé,  fans 
néanmoins  qu'il  le  loit  au  nom  Si  par 
l'autorité  du  Clergé. 

Telles  font,  M  E  s  s  E  I  G  N  EU  R  s , 
les  réflexions  que  je  prends  la  liberté 
de  vous  expofer ,  &  que  je  foumets , 
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comme  je  le  dois ,  à  vos  lumières  fupé- 
rieures. 

M.  l'Abbé  de  Juigné  ayant  fini  fon 
rapport ,  la  matière  mife  en  délibéra- 
tion ,  les  Provinces  ont  été  appellées  : 
celle  de  Vienne  étant  en  tour  d'opiner 
la  première  ,  Mgr.  l'Evêq.  de  Grenoble 
a  dit,  que  ,  connoillant  les  talents  &  le 
zele  de  M.  Corgne  pour  la  défenfe  des 
droits  de  l'Epilcopat ,  la  Province  de 
Vienne  éroit  d'avis  de  lui  accorder  une 
peniion  annuelle  de  600  livres,  à  com- 
mencer du  premier  Juillet  prochain,  & 
en  outre  une  gratification  de  4000  liv., 
qui  ne  feroit  payée,  par  M.  de  Sainc- 
Jullien,  Receveur-Général  du  Clergé, 
que  lur  un  ou  pluficurs  mandats  fignés 
de  Mgr.  l'Archevêque  de  Natbonne  Se 
de  Mrs.  les  Agents. 

Cet  avis  a  été  unanimement  fuivi  pat 
toutes  les  Provinces. 

Le  18  Juin  , Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  dit,  que  M.  l'Abbé  de  Brezolles  & 
quelquesautres  Eccléfiaftiques ,  dont  la 
capacité  cft  très-connue ,  avoient  com- 
polé un  Ouvrage  fur  la  Jurifdiélion 
Contcncieufe ,  qui  fcroir  très-utile  pour 
les  Ofiiciaux;  qu'il  liipplioitrAflemblée 
de  vouloir  bien  accorder  la  proteéfion 
à  cet  Ouvrage.  Mgr.  l'Archev.  de  Tours 
a  ajouté  ,  que,  ce  qu'il  en  avoit  vu  ,  lui 
avoit  paru  très-lolide  ;  fur  quoi  l'AlT 
a  nommé  Mgr.  l'Archevêq.  de  Tours, 
Mgr.  I'Evêque  de  Mcaux  &  Mrs.  les 
Abbés  le  Gros  &  de  Launai ,  pour  exa- 
miner cet  Ouvrage,  &  en  donner  leur 
avis  à  l'Allemblée  qui  fe  tiendra  en 

Le  1 5  Avril ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne  a  dit,  que  M.  de  Jouv,  Avocat 
au  Parlement,  ayant  été  reçu  en  furvi- 
vance ,  en  1 75  5 ,  pour  la  première  place 
d'Avocat  du  Clergé  qui  viendroii  à  va- 
quer ,  il  croyoit  que  la  Compagnie, 
inftruite  auHi-bien  que  lui ,  des  talents, 
des  lumières  &  de  la  capacité  de  M.  de 
Jouy,  ainli  que  de  Ion  zele  Si  de  fon 
attachement  pour  les  intérêts  du  Cler- 
gé ,  dont  jl  n'a  ccllé  de  donner  des  preu- 
ves depuis  cinq  ans,  fe  porteroit  avec 
plaifir  à  féconder  les  vues  de  l'AlTemb. 
de  175  5  ,  en  le  recevant  au  lieu  &;  place 
de  M.  Simon  de  Mofar ,  décédé  depuis 
peu. 

La  Compagnie  a  reçu  ,  d'une  voix 
unanime  &  avec  les  plus  grandes  mar- 
ques de  fatisfaction  ,  M.  de  Jouy,  pour 
l'un  des  Avocats  du  Clergé  ,  au  lieu  & 
place  de  M.  Simon  de  Mofar ,  avec  les 
mêmes  honoraires  dont  jouilfoit  fon 
Prédécefleur. 

Mrs. 


D(îiibcration  â< 
l'Air,  en  faveur d< 
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Son  ECRicrcie- 
acnt  à  l'Aifemb. 


Survivance  <je  la 

place  d'Avocat  du 
CIccgé ,  accordée 
i  M.  l'Abbé  Rar. 


Mrs.  les  anciens  Agents  ont  ajouté , 
qu'ils  ne  pouvoient  s'empêcher  de  fouf- 
crire  aux  juftcs  éloges  que  l'Aircmbléc 
venoit  de  donner  au  mérite  &  aux  ta- 
lents de  M.  de  Jouy ,  comme  ayant  été 
témoins  oculaires  de  l'alliduité  &  de  la 
folidité  de  fon  travail  pendant  tout  le 
cours  de  leur  Agence. 

Le  1 6  Avril ,  M.  l'Abbé  de  Juigné  a 
dit,  que  iVI.de  Jouy,  Avocat  du  Cler- 
gé ,  demandoit  à  entrer.  LaCompagnie 
l'ayant  agréé,  M.  de  Jouy  a  été  intro- 
duit dans  la  ialle  des  féanccs;  il  s'eft 
placé  au  coin  du  Bureau,  a  falué  très- 
profondément  Mgrs.  &  Mrs.,  &  a  dit: 

Mes  SEIGNEURS,  lorfque  l'AlTemblée 
de  17^5  m'a  fait  l'honneur  de  m'admet- 
tre  dans  votre  Conleil ,  j'ai  fenti  tout 
le  poids  de  la  place  que  j'allois  occu- 
per; un  retour  fur  moi-même  m'a  ap- 
pris que  l'objet  de  cette  AlTemblée  n'a- 
voit  pas  été  de  récompenler  des  con- 
noifTances  acquifes  ,  mais  d'encourager 
l'amour  du  travail  :  la  délibération  que 
vous  avez  prife  hier  à  mon  fujet,  eft 
pour  moi.  Mes  SEIGNEURS,  un  titre  qui, 
en  ajoutant  à  ma  reconnoilTance ,  re- 
double mes  obligations. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Narbonne  a 
répondu,  que  c'étoit  à  fa  probité  &;  à 
fcs  talents  univerfellemcnt  reconnus  , 
qu'il  étoit 'redevable  de  la  furvivance 
qui  lui  a  été  accordée  par  l'Alfembléc 
de  175  5 ,  8c  que  ce  font  ces  mêmes  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  celle-ci  à  l'atta- 
cher plus  particulièrement  au  Clergé  , 
en  le  recevant  au  lieu  &  place  de  M. 
Simon  de  Mofar. 

Le  28  Avril,  Mgr.  l'Archevêq.  de 
Narbonne  a  propolé  à  la  Compagnie 
d'accorder  à  M.  l'Abbé  Rat,  la  furvi- 
vance d'Avocat  du  Clergé  ,  que  M.  de 
Jouy  exerçoit  ci-devant lans  appointe- 
ments. Mgr.  le  Prélidcnt  a  ajouté  ,  que 
la  réputation  que  M.  l'Abbé  Rat  s'étoit 
acquife  par  les  lumières  par  fon  tra- 
vail adîdu,  lur  toutes  les  matières  qui 
intéreOcnt  le  Clergé,  lui  faifoitefpérer 
que  l'Aflemb.  auroit  fujet  de  s'applaudir 
de  ce  choix  ;  que  d'ailleurs  il  avoir  tou- 
jours été  pcriuadé  que  le  Clergé  tirc- 
roit  un  grand  avantage  d'introduire 
dans  (on  Confcil  des  pcr'fonnes  qui  , 
par  leur  état,  font  plus  particulière- 
ment obligées  de  prendre  .à  cœur  fcs  in- 
térêts. 

La  Compagnie,  ayant  délibéré  fur  la 
propolîtion  de  Mgr.  l'.Archev.  de  Nar- 
bonne, a  accordé  ,  à  M.  l'Abbé  Rar , 
d'une  voix  unanime,  l'expectative  de 
la  première  place  d'Avocat  en  Parle- 
Tome  Fin. 
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ment  qui  viendra  à  vaquer  dans  le  Con- 
leil du  Clergé,  (ans  appointements.  Se 
qu'en  attendant  il  fera  adjointau  Con- 
leil du  Clergé. 

Le  Z9  Avril ,  Mrs.  les  Agents  ayant 
donné  avis  que  M.  l  Abbé  Rat  deman- 
doit la  permillion  d'entrer  ,  pour  faire 
fon  remerciement  à  l'Affemblée  ;  la 
Compagnie  l'ayant  agréé ,  M.  l'Abbé 
Rat  eft  entré ,  & ,  après  avoir  (alué  très- 
refpcélueufement  l'An'emblée,  a  dit  : 

Messeigneurs  ,  je  viens  vous  té- 
moigner ma  vive  Se  rcfpeftueufe  re- 
connoiffànce.  Si  mes  talents  ne  font 
pas  proportionnés  aux  fondions  im- 
portantes de  la  place  dont  vous  avez 
bien  voulu  m'honorer ,  je  me  propofc 
d'y  fuppléer  par  un  travail  adidu  ;  je  ne 
me  croirai  heureux  que,  lorlque,  pat 
mon  zele  &  mon  attention  à  défendre 
les  droits  (acrés  de  l'Eglife,  j'aurai  pu  , 
Messeigneurs  ,  mériter  l'honneur  de 
votre  prote6lion  &  votre  confiance. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  ré- 
pondu, que  deux  motifs  avoient  dé- 
terminé l'AfTembiée  à  lui  accorder  l'ex- 
peclative  de  la  première  place  d'Avo- 
cat qui  viendroirà  vaquer  dans  le  Con- 
feil  du  Clergé  :  le  premier,  l'idée  avan- 
tageufe  qu'elle  s'eft  formée  de  la  capa- 
cité fur  tous  les  bons  témoignages  qui 
lui  en  ont  été  rendus  ;  Se  le  fécond,  la 
forte  perfualion  oii  elle  eft  ,  que  le  ca- 
raclere  d'Ecclélîaftique ,  dont  il  eft  re- 
vêtu ,  l'engagera  à  veiller,  avec  la  plus 
grande  attention  ,  aux  intérêts  du  Cler- 
gé. M.  l'Abbé  Rat,  ayant  enfuite  fait 
une  profonde  inclination,  s'eft  retiré. 

Le  z  j  Juin  ,  Mgrs.  les  CommilTaiies 
pour  le  compte  des  anciennes  décimes 
ayant  pris  le  Bureau,  Mgr.  l'Archev. 
d'Auch  a  dit  : 

Nous  avons,  Messeigneurs  ,  l'hon- 
neur de  vous  taire  aujourd'hui  le  rap- 
port d'un  travail  qui ,  depuis  très-long- 
temps ,  eft  attribué  au  premier  Bureau  f<"'''S' 
de  vos  comptes ,  Se  dont  l'objet  eft  un 
monument  du  zele  du  Clergé  ,  pour 
faire  de  nouvelles  conquêtes  à  l'Eglife, 
&  aflurer ,  de  plus  en  plus ,  celles  dont 
elle  eft  en  poll'cllîon. 

Le  Clergé  fit,  en  ifii  y ,  un  départe- 
ment dont  les  fonds  furent  deftinès  3. 
lecourir  les  Miniftres  &  les  Propofants 
de  la  Religion  Ptétcndue  -  Réformée 
nouvellement  convertis;  &:  en  1680, 
ayant  reconnu  que  ce  premier  tonds 
étoit  inluffifint ,  il  augmenta  du  double 
ce  département ,  qui  montoit ,  depuis 
cette  époque ,  à  la  lomme  de  6  ^6 1 5  I. , 
&  qui  a  été  fixé  par  l'Aircmbléc  de 
M  m  m 


Son  remercie- 
menr  à  l'AlTemb. 


Fonds  delllnifs 
aux  N.  Convcrris. 
Etat  des  peolioltf 
établies   fur  ces 


assemblé: 

1755  IL  66%'jo  Viv.,  non  compris  le  fol 
pour  livre  pour  les  frais  de  la  levée  de 
lad.  impofition.  Une  partie  de  ce  fonds 
«ft  employée  pour  les  Millions  du  Le- 
vant, auxquelles  divers  Corps  Ecclé- 
fiaftiqucs  ou  Religieux  s'emploient  avec 
autant  de  zele  que  de  fuccès.  Plulicurs 
SémlnaH'CS ,  établis  pour  élever  de  pau- 
vres Eccléfiaftiques  ,  en  tirent  aulli  du 
fecours,  &  prelque  tous  les  établifl'e- 
ments  des  nouveaux  Convertis  Si  nou- 
velles Converties  du  Royaume  y  ont 
également  part. 

Le  furplus,  Messeigneurs  ,  cil  dif- 
tribué  en  pcnfions  en  laveur  d'un  grand 
nombre  de  nouveaux  Convertis ,  que 
leur  retour  à  la  Foi  a  fait  dépouiller  de 
leurs  biens.  On  a  toujours  eu  attention 
de  proportionner  ces  iecours ,  à  la  con- 
dition ,  à  l'état  &  aux  beioins  de  ceux 
de  ces  Particuliers  à  qui  ils  ont  été  ac- 
cordés. 

Ce  n'cft  que  de  celles  de  ces  pcnfions 
particulieresqui  viennent  à  vaquer  dans 
l'intervalle  de  cinq  années  qui  s'écou- 
lent d'une  AlTemblée  ordinaire  à  l'au- 
tre, dont  nous  avons  à  vous  propolcr 
la  diftribution. 

Si  nous  avons  eu  du  regret  que  les 
fonds  vacants  ne  fuflcnt  pas  iuffilants 
pour  faire  face  au  grand  nombre  de  de- 
mandes qui  ont  été  faites  ,  &  que  la 
fituation  actuelle  du  Clergé  ne  lui  per- 
mît pas  d'augmenter  ce  département; 
d'un  autre  coté  ,  nous  avons  été  com- 
blés d'une  conlolation  qui  vous  Icra 
commune  avec  nous,  Messeigneurs  , 
en  voyant ,  par  le  nombre  de  ces  nou- 
veaux Convertis  ,  tout  ce  que  la  Reli- 
gion Catholique  gagne  chaque  jour. 

Nous  nous  lommes  appliqués ,  lelon 
vos  intentions  ,  à  fiire  le  choix  de 
ceux  que  leur  condition  &  leur  indi- 
gence rcndoicnt  plus  dignes  de  votre 
compaiiion  &  de  vos  Iecours. 

Et  comme  ceux-ci  fe  font  encore 
trouvés  en  trop  grand  nombre,  à  pro- 
portion du  fonds  dont  on  pouvoit  di(- 
pofer,  nous  avons  cru  nous  conformer 
à  vos  vues ,  en  tâchant  de  rechercher 
tous  les  moyens  praticables  d'augmen- 
ter la  femme  que  vous  auriez  à  parta- 
ger. C'eft  pour  remplir  cet  objet  que 
nous  ne  nous  lommes  pas  contentés  de 
difpofer ,  comme  on  l'a  toujours  pra- 
tiqué, des  penfions  qui  n'avoient  pas 
été  payées  depuis  les  cinq  dernières  an- 
nées, quoiqu'il  ne  conftate  pas  de  la 
inort  de  ceux  à  qui  elles  avoient  été 
accordées;  mais  nous  avons  compris 
dans  le  même  genre  de  vacance,  cel- 
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les  qui  n'ont  pas  été  payées  jufqu'à 
17 j6  inclufivement,  favoir ,  les  N"  75 , 
ï 60,  180  &  191,  luppofantque  quel- 
qu'un qui  néglige  pendant  trois  ans  de 
retirer  un  fecours  qui  n'cftaccordéqu'à 
l'indigence,  n'eft  plus  cenfé  en  avoir 
un  prellant  bcfoin. 

Nous  avons  auffi  examiné  l'ancien 
état  des  diftributions ,  pour  reconnoî- 
tre  s'il  n'y  avoir  pas  quelque  article  qui 
fe  trouvât  dans  le  cas  de  vos  délibéra- 
tions qui  ont  réglé  qu'on  cefferoit  de 
payer  les  pcnfions  à  ceux  dont  l'état 
de  la  fortune  auroit  changé ,  Si  qui  fe 
trouveroient  en  fituation  de  pouvoir 
s'en  pafTer.  La  penfion  de  350  livres, 
comprifc  fous  le  N"  1 1 1  ,  nous  a  paru 
être  lulccptible  de  fupprcllîon ,  des  per- 
fonnes  dignes  de  foi ,  ayant  attefté  que, 
fi  celui  à  qui  cette  penfion  avoir  été 
accordée  ,  n'étoit  pas  dans  une  bien 
grande  opulence,  il  jouiffbitau  moins 
d'une  fortune  aflcz  aifée  ,  pour  devoir 
fe  faire  une  délicatell'c  de  profiter  d'un 
fecours  qui  devoir  céder  aux  befoins 
prellants  de  piuficurs  autres. 

Par  ces  difi-érentcs  opérations  &  ces 
recherches,  nous  fommes  parvenus  à 
accroître  le  fonds  que  vous  avez  à  dif- 
tribucr  en  penfions,  &  il  monte  à  871  5 
Jiv.  Je  ne  dois  pas  vous  lallFcr  ignorer 
que  nous  avons  encore  été  obligés  d'ex- 
céder cette  femme  de  41 5  livres,  donc 
l'état  fera  plus  fort,  fans  tirer  à  confé- 
quencc ,  pour  l'avenir ,  &  cet  excédant 
fera  payé  comme  tout  l'état  du  premier 
Janvier ,  &  fera  pris  &  compenfé  fur 
les  vacances  qui  pourront  arriver  dans 
les  cinq  ans. 

Dans  l'examen  que  nous  avons  fait 
de  l'état  arrêté  en  l'Aflembléede  1755  , 
pour  vérifier  les  articles  vacants  par 
mort,  ou  portés  en  débet  Çar  les  comp- 
tes ,  pour  ne  pas  avoir  été  payés ,  nous 
avons  eu  lieu  de  reconnoître  l'exacli- 
tude  de  la  Commillion  à  fe  conformer 
aux  délibérations  du  Clergé,  qui  n'ad- 
met guère  que  de  nouveaux  Convertis 
pour  les  penfions  ,  &  nous  n'avons  pas 
moins  admiré  fon  difccrnement  dans 
le  choix  qu'elle  a  fait  de  ceux  qui  font 
employés  dans  cet  état. 

Mais  nous  avons  apperçu  dans  deux 
articles  qui  avoient  été  arrêtés  dans  les 
Airemblées  précédentes ,  quelque  am- 
biguïté qu'il  vous  paroîtra  peut-être 
convenable  d'expliquer. 

N°  156.  Il  eft  accordé  400  livres  de 
penfion  au  fieur  Naihanaël  Hoock, 
Gentilhomme  Anglois  ;  £c  on  lit  dans 
cet  article  ,  que  c'eft  pour  lui  tj  fa  fa- 
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miUe  :  czt:i]ovitcmQn\. ,  pour  fa  famille 
paroîc  trop  général  &  trop  ctciidti  :noiis 
avons  jugé  qu'il  convenoit  de  \c  fup- 
primer. 

Le  N"  180 ,  en  faveur  de  Cacherinc- 
Olimpe  'Winterfcld ,  cft  conçu  de  la 
même  manière,  &  nous  avons  cru  qu'il 
convenoit  également  de  iupprimet l'ad- 
dition ,  &  pour  fa  famille. 

Toutes  CCS  oblcrvations  ,  M  E  s  s  E  i- 
G  N  ï  UKS  ,  foniloumifes  à  votre  déci- 
fion  ,  de  même  que  l'excédant  dont  la 
deftinarion  vous  eft  propofée  dans  le 
nouvel  état  que  nous  avons  drellï.  Vo- 
tre approbation,  au  cas  que  vous  ju- 
giez qu'il  le  mérite,  après  en  avoir fup- 
•  porté  la  lefturc ,  le  fixera  in  variablcment 
julqu'.à  rAllembléede  1765  ,  pouravoir 
lieu  .à  compter  du  premier  Janvier  de  la 
prëfente  année. 

Algr.  l'Archcv.  d'Auch  ayant  fini  fon 
rapport,  l'Aflembléc  a  unanimement 
approuvé  le  travail  de  Mgrs.  &  de  Mrs. 
<lc  la  Commiflion,  &  les  a  remerciés 
des  peines  qu'jîs  fe  iont  données. 

Le  26  Juin  ,  Mgr.  l'Archev.  d'Auch 
a  die,  que,  depuis  qu'il  a  eu  l'honneur 
de  faire  à  l'Ailcmblée  le  rapport  de  la 
diftribution  des  fonds  deftinés  à  des 
pcnfions  qui  avoient  vaqué  par  mort 
depuis  1755,  ou  faute  d'avoir  été  re- 
tirées depuis  rrois  ans,  &  que  l'Aircm- 
blée  a  arrêté  l'état  tel  que  la  commif- 
Jîon  l'avoir  préfenté  ,  Mgr.  l'Evêquede 
Mâcon  a  rapporté  l'Extrait  mortuaire 
d'une  nouvelle  Convertie  de  fon  Dio- 
ccle,  nommée  Dame  Bénigne-Made- 
Jcine  de  Vallerot  de  Chailigncux ,  veuve 
de  M.  Thomas  la  Vigne,  qui  jouilToit 
d'une  penfionde  140  liv.;  que  cette  pen- 
fion  n'avoir  point  été  rapporrée  dans  l'é- 
tat des  vacantes  qui  a  été  préfcnté  à 
rAflemblée  ;  que  l'A-lFemblée  étoit  li- 
bre par  conféquent  de  dilpoler  de  ce 
fonds.  Mgr.  l'Archev.  d'Auch  a  ajouté, 
qu'il  avoir  fait  part  à  la  Commiliion  de 
cette  nouvelle  vacance  de  penfion  ,  & 
qu'elle  avoir  été  unanimement  d'avis 
de  la  partager  entre  la  Dcmoifellc  Su- 
fanne  Vigne,  fille  de  la  défunte,  qui 
fcroit  employée  (ur  l'étarpour  i4oliv., 
&  la  Demoifclle  Maric-Louife  Oneill 
pour  une  augmentation  de  100  liv., 
dont  Iciditcs  Dcmoifellcs  auroicnt  la 
jouillance,  .1  commencer  du  premier 
Janvier  de  la  préiente  année  ;  ce  qui  a 
été  approuvé  par  rAfTenibice. 
i<utfigii<  Le  11  Juillet,  de  relevée  ,  l'état  des 
pcnfions  a  été  arrêté  &  figné  par  toute 
l'Aflembléc. 

Le  4  Mars  ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 


bonne  a  dit,  qu'il  ne  doutoic  pas  que  Aumône  Jt 
la  Compagnie  ne  fc  portât  volontiers  à 
luivre  l'uLage  de  toutes  les  Alfemblées 
du  Clergé  ,  par  rapport  à  l'aumône  qui 
y  eft  ordinairement  accordée,  &  dont 
Mgrs.  Se  Mrs.  les  Députés  ont  coutume 
de  fournir  une  partie  fur  leurs  taxes  ; 
l'Aiîemblée  voulant  fe  conformer  à  ua 
ufige  aulfi  louable  ,  a  arrêté  qu'il  feroit 
fait  une  aumône  de  8000  liv.,  dont  une 
partie  lera  prifefurlataxedcdeux jours 
de  Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Députés ,  &c  le 
iurplus  dans  la  caifTe  du  Clergé;  que 
M.  Bollioud  de  Sain  t-Jullien,  Receveur- 
Général  du  Clergé ,  remettra  certe  fom- 
me  à  Mgr.  l'Archevêq.  de  Narbonne, 
pour  être  diftribuée  aux  perfonnes  qu'il 
croira  être  le  plus  dans  le  cas  d'y  parti- 
ciper. 

§.  XIII.  Vête- Dieu.  Difiours. 
Thefes.  Evêques  décédés.  Vifiie 
à  des  Députés  malades ,  ou  dans 
l'afflL^ion.  Compliments. 

Le  4  Juin,  Mgr.  le  Préfident  a  dit,  Salur  du  Saint- 
que  pendant  l'Odave  du  Saint-Sacre  Sacremcm  pcn- 
ment,  les  précédentes  Aflemblées  ont  ufê«°Dtu7 
été  dans  l'ulage  de  terminer  leur  féance 
de  l'après-midi  ,  en  aiiîllant  au  Salut, 
auquel  un  de  Mgrs.  les  Prélats  oflicioit; 
lur  quoi  r.-\(rcmbléc  ,  ayant  rélolu  de 
luivre  cet  ulage,  a  prié  Mgr.  l'Archev, 
d'Auch  d'y  ofhcicr  Vendredi  prochain  ; 
&  elle  a  réglé  que  ,  pendant  les  autres 
jours  del'Ocfave  où  la  Compagnie  tien- 
droit  des  (éances  dans  l'après-dîner , 
Mgrs.  les  Prélats,  félon  leur  rang  d'aii- 
cienneré  ,  feront  priés  d'y  faire  la  mê- 
me fonction  ,  &  qu'ils  choifiront  pour 
Prêrres  afliflants  &  Diacres  d'honneur, 
ceux  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

Mgr.  l'Archevêq.  d'Auch  a  nommé 
pour  Prêtre  aliiftant  M.  l'Abbé  de  Mon  t- 
gazin  ,  &  pour  Diacres  d'honneur ,  Mrs. 
les  Abbés  de  Jons  &  de  la  Tour. 

Le  6  Juin,  de  relevée,  Mrs.  les  Dé- 
putes ayant  été  avertis  à  fix  heures 
&  demie ,  par  Mrs.  les  Agents ,  que 
tout  étoit  prêt  pour  le  Salut,  ils  fc  font 
rendus  dans  la  (aile  des  léanccs,  d'oii 
font  fortis  enluitc  Mgrs.  les  Prélats, 
en  rocher  &  camai!  noir,  précédés  de 
Mrs.  les  Agents  ,  &  fuivis  de  Mrs.  les 
Députes  du  fécond  Ordre,  en  manteau 
long  &  bonnet  quatre. 

La  Compagnie  cft  entrée  dans  l'E- 
glife  par  la  porte  qui  conduit  du  Cloître 
dans  le  Sanctuaire.  Deux  Religieux  Au- 
guftins,  en  étolc  &  en  chape,  ont  pré- 
M  m  m  1 
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fencé  de  l'eau-béuite  à  Mgrs.  les  Pré- 
lats &  à  Mrs.  les  Députés  du  Iccoiid 
Ordre, 

Mgrs.  les  Prélats  Se  Mrs.  du  fécond 
Ordre,  étant  entrés  dans  l'Eglife,  lonc 
allés  deux  à  deux  au  milieu  de  la  pre- 
mière marche  de  l'Aiirel  ,  faire  à  ge- 
noux une  profonde  inclination  devant 
le  Saint-Sacrement  ;  après  quoi  ils  ont 
pris  leurs  places,  luivant  leur  rang,  dans 
les  hautes  ftallcs  duChœur,  qui  écoient 
garnies  de  tapis  Sc  de  carreaux  pour 
Mgrs.  les  Prélats,  &  de  tapis  fans  car- 
reaux pour  Mrs.  les  Députés  du  lecond 
Ordre. 

Mgr.  l'Archev.  d'Auch,  revêtu  de  fes 
ornements  Pontificaux ,  cft  venu  à  l'Au- 
tel,  précédé  de  fix  Acolytes  portant 
des  flambeaux,  de  deux  Thuriféraires, 
de  fes  Aumôniers ,  dont  ''un  portoit  la 
Mitre,  l'autre  la  Crolfc,  le  troiliemele 
Bougeoir;  du  Maître  des  Cérémonies; 
des  Diacres  d'honneur ,  revêtus  d'aubes 
&  de  dalmatiqucs.  Si  du  Piètre  Allif- 
tant,  revêtu  d'une  chape.  Les  Religieux 
Auguftins  ,  qui  étoienc  à  la  Tribune  , 
ont  chanté  le  Répons  de  Matines ,  Im- 
molabit;  l'Antienne  à  la  faintc  Vierge, 
$ub  îuum  pr^Jîdium  ;  le  Verlet  pour  le 
Roi ,  Domine  ,falvum  fac  Regem  ;  & 
l'Antienne  pour  la  paix,  Da  pacem , 
Domine.  Mgr.  l'Archev.  d'Auch  a  dit 
les  Orailons ,  5c  a  donné  la  Bénédiclion 
du  Saint-Sacremenr. 

Le  Saint-Sacrement  étant  remis  au 
Tabernacle,  Mgr.  l'Archcvêq.  d'Auch 
a  mis  ia  Mitre  ,  &  tenant  la  CrolFe  ,  il 
a  falué  l'Autel  &  Mgrs.  les  Prélats,  & 
il  eft  retourné  à  laSacriftie. 

L'Aircmbléccfl:  fortiedc  l'Eglife  par 
la  même  porte,  &:  ell  retournée  dans  le 
même  ordre  à  la  falle  des  léances. 

Le  9  Juin  ,  de  relevée  ,  Mgr.  l'Arch. 
de  Bordeaux  a  donné  la  Bénédi'flion 
du  Saint  Sacrement  :  on  a  fui  vi  au  Salut 
les  mêmes  Cérémonies  qui  ont  été  ob- 
fervées  Vendredi  dernier  ,  &  qui  le  le- 
ronr  pendant  l'Oclave. 

Le  I G  Juin  ,  de  relevée,  la  Bénédic- 
tion a  éré  donnée  par  Mgr.  l'Archev. 
de  Rouen  ;  on  aoblervé  les  mêmes  Cé- 
rémonies que  ci-dcfTus. 
Difcours  m  Col-      Le  2  8  Mars ,  Mgr.  le  Préfident  a  dit , 
Icje  Je  Louls4c-  „y„  l'Aflcmblée  devant  aller  en  Corps  , 

Grand  :  l'Ail,  y    '  .  ,  ^   ,,  i  i> 

affilie.  cette  apres-dinee,  au  Collège  des  Fercs 

Jéfuites,  pour  y  entendre  le  Dilcours 
du  P.  GéofFroy,  Profeflcur  de  Rhéto- 
rique, Mgrs.  les  Prélats  y  aflifteroient 
en  rochct  &  camail  noir,  6c  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  eu  manteau 
long  &  bonnet  quarré. 
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Le  13  Juin,  Mgr.  le  préfident  a  dit ,  Thcfcd'unRc 
que  les  Pères  Auguftins  fuppUoient  la  à'Kïc" 
Compagnie  de  permettre  qu'un  de  leurs 
Religieux  eût  l'honneur  de  dédier  à 
l'Aflemblée  une  de  fes  Thefes  de  Li- 
cence ;  que ,  (1  elle  vouloir  bien  l'agréer , 
il  lui  plût  en  même-temps  de  nommer 
un  des  Prélats  qui  la  compolent ,  pour 
en  être  le  Préfident ,  &  de  déterminer 
le  jour  auquel  elle  jugeroit  à  propos  que 
cette  Thele  fût  loutenue  :  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  a  ajouté,  que 
la  prière  des  Pères  Auguftinsétoit  fon- 
dée fur  un  ufage  prariqué  dans  toutes 
les  Allcinblées  ordinaires  ;  qu'ainfi  il 
croyoit  que  la  Compagnie  voudroic 
bien  leur  accorder  cette  grâce. 

L'Allemblée,  ayant  accepté  la  dédi- 
cace delà  Thefe,  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de 
Vence  de  vouloir  bien  y  prélidcr,  &le 
jour  a  été  indiqué. au  premier  Juillet 
prochain,  à  quatre  heures  de  relevée. 

Le  30  Juin,  Mgr.  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  fait  remarquer  que  le  P. 
Boniccl ,  Religieux  Auguftin  ,  qui  a  dé- 
dié la  Thefe  au  Clergé,  devoir  la  fou- 
tcnir  le  lendemain,  &  qu'il  étoità  pro- 
pos que  la  Compagnie  fe  rendît ,  fur  les 
trois  heures ,  pour  y  aififter  en  Corps. 

Le  premier  Juillet,  de  relevée,  la  Qui  y  aEttc 
Compagnie  a  allîfté  à  lad.  Thefe  ;  Mgr. 
l'Ev.  de  Vence  y  a  préfidé. 

Le  1  Juillet,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne a  remercié,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie, Mgr.  l'Evêque  de  Vence  d'a- 
voir préfidé  à  la  Thefe  fufdire  ;  il  a  été 
arrêté  qu'il  feroit  accordé  au  Religieux  Gratification  1 
la  fomme  de  500  liv. ,  par  forme  de  <rra- 

,^        i  r  au  Relieicux... 

tilication ,  dont  il  fera  renu  compte  au 
Rcccveur-Générai,  dans  l'état  des  frais 
communs  de  la  prél'cnte  Allcmblée. 

Le  4  Mars,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar-  prihti  iidU 
bonne  a  fait  part  à  l'A/Temblée  du  décès 
de  Mgr.  l'Ev.  de  Metz  :  la  Compagnie 
s'cft  levée  fur  le  champ,  &:  a  dit  un 
De  prafundis.  On  eft  convenu  de  faire     MciTes  Je  S. 
célébrer  une  Aleffe  baflc  de  Requiem  ,  î""»  pour  le  n 
luivant  l'ufagc,  au  premier  jour  libre. 

Le  1 1  Mars,  la  Méfie  a  été  célébrée. 

Le  14  Avril,  l'AfTembiéea  dit  un  De 
profundis  pour  le  reposde  l'ame  de  Mgr. 
l'Ev.  de  Lifieux. 

Le  1  5  Avril ,  la  MefTe  de  Requiem  a 
été  entendue  par  la  Compagnie. 

Le  1 1  Mai ,  Mgr.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne a  fait  part  du  décès  de  Mgr.  l'Ev. 
de  Lecloure  :  la  Compagnie  a  dit  le  De 
projundis  ;  il  a  été  délibéré  de  célébrer 
une  MefTe  de  Requiem. 

Le  1;  Juin,  pratiqué  &  délibéré  de 
même  pour  teu  Mgr.  l'Ev,  de  Rennes. 


Vifitcs  à  dc5  r»cj- 
atcs  mals'lc; .  ou 
ans  l'aâlidiuii. 


Dcpiitcs  à  qui 
Roi  a  accoriic 


Mfrr.I'Ar:h.a= 
larbonne  nomniL' 
la   charj^c  de 
Iraiid- Aumônier. 


Compliment  a 
c  fujcc  par  Mgr. 
Arcli.  d'Aucli. 
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Le  17  Juin  ,  l'Afflinb.  a  entendu  la 
Mclî'e  baill'  de  Requiem  pour  le  repos 
de  l'ame  diidit  Preiar. 

Le  I  3  Mars,  Mgr.  l'Arehev.  ilc  Nar- 
bonue  a  prie  Mgr.  l'Ev.  de  Lombcz  & 
Aî.  l'Abbé  de  Graves  d'aller  ehcz  Mgr. 
l'£v.  de  Dijon  ,  pour  lui  témoigner ,  au 
nom  de  la  Compagnie,  la  part  qu'elle 
prend  à  Ion  indilpolicion.  Rapport  de 
cette  vilite,  fait  à  l'Allemb. ,  dans  la 
léance  du  1  4  Mars. 

Autres  vifires  à  des  Députés  mala- 
des, dans  les  léances  du  i  5  Mars,  du 
17  Mars,  de  relevée  ,  du  1 1  Mars  ;  du 

14  Avril ,  du  14  Avril ,  de  relevée  ;  des 

15  ,  lé  &  30  Avril  ;  des  14  ,  16  &L  16 
Juin  au  matin  &  de  relevée. 

Le  16  Juillet ,  Mgr.  l'A rchev.de  Nar- 
bonnc  a  prié  Mgr.  l'Ev.  de  Toulon  & 
M.  l'Abbé  de  Raftignac,  d'aller  chez 
Mgr.  l'Ev.  de  Ltctoiire,  pour  lui  témoi- 
gner la  parr  que  prend  la  Compagnie  à 
ia  perte  qu'il  a  faite  de  M.  Ion  ïrere  : 
rapport  à  ce  lujct  dans  la  iéance  de  re- 
levée. 

Le  30  Juin  ,  l'AfTemblée  a  témoigné 
.à  M.  l'Abbé  de  Ci  illon  ,  ancien  Agent- 
Général  ,  fa  joie  8c  {a  iatistaclion  de  ce 
que  le  Roi  venoitdc  lui  accorder  l'Ab- 
baye de  Saint- Jean  d'Amiens.-  Elle  a 
auiii  fait  (on  compliment  à  M.  l'Abbé 
de  Jumilhac,  ancien  Agcnr,  au  lujct 
de  l'Evêché  de  Lcctourc.  Ces  Meilleurs 
ont  faitàl'Airembléeleuts  très-humbles 
remerciemcncs. 

Le  1 5  Juillet ,  après  la  lecture  de  la 
léponfe  du  Roi ,  à  l'Aiiembléc,  conte- 
nant la  nomination  de  Mgr.  l'Arehev. 
de  Narbonne  à  la  charge  dcGrand-Au- 
nibnier,  Mgr.  l'Arehev.  d'Auchadir: 

Un  mérite  loutenu,  diiUngué,  des 
talents  rares,  toujours  utilement  em- 
plovés,  des  lentimcnts  nobles ,  élevés  , 
généreux,  les  qualités  les  plus  eftima- 
blcs  de  l'elprit  &  du  cœur  avoient  an- 
noncé de  loin,  MoNSEiGNEU!!. ,  votre 
deftination  aux  plus  h,iutes  dignités; 
&  combien  do  vœux,  en  prévenant  les 
dii'politions  datteufesque  Sa  Majefté  a 
déclarées  avec  tant  débouté  dans  no- 
tre audience  de  congé  ,  vous  avoient 
déjà  déféré  les  honneurs  de  la  Charge 
de  Grand-Aumônier? 

Si  le  Public  applaudit  avec  juftice  .\ 
cet  événement ,  l'Eglife  n'a  pas  moins 
lieu  de  s'en  léliciter.  Que  ne  doit-cUc 
pas  en  effet  s'en  promettre  d'hcutcux  ? 
Un  Zele  pour  fcs  intérêts,  tel  que  vous 
l'avez  tant  do  fois  iignalé  ,  rapproché 
du  Tronc  &  de  plus  en  plus  accrédité 
dans  la  confiance  du  Roi,n'cft-il  pas 
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pour  la  Religion  un  garant  affuré  du 
retour  de  ion  règne  tranquille  &  de  fon 
triomphe  ? 

Ces  confolantas  efpéranccs  &  l'hon- 
neur qui  rejadiit  fur  nous,  des  motifs 
qui  ont  déterminé  Sa  Majefté  à  faire 
choix  de  notre  Chef ,  pour  l'attacher  de 
plus  près  au  lervice  de  la  Perlonne  fa- 
créc,  font  le  fujet ,  Monseigneur  ,  de 
cette  joie  fenlîble  que  vous  avez  vu 
éclater  parmi  nous. 

Mais  en  fervant  d'organe  à  cette  au- 
gufte  Affembléc,  pour  vous  exprimer 
les  fentiments  dont  elle  eft  pénétrée  , 
qu'il  me  foit  auili  permis  de  vous  mar- 
quer la  part  que  m'engage  en  particu- 
lier de  prendre  à  votre  gloire,  un  an- 
cien attachement  que  la  reconnoilTance 
commença  à  former,  que  des  liailons 
plus  étroites  ont  dans  la  fuite  entrete- 
nu ,  &  que  la  fenlibilicé  Se  la  lolidité 
de  mon  cœur  rendront  durable  à  jamais. 

A  quoi  Mgr.  l'Arehev.  de  Narbonne 
a  répondu  ,  que  rien  ne  pouvoir  le  flat- 
ter davantage  dans  une  circonftance 
aufli  glorieufe  pour  lui,  que  de  voir  la 
part  que  la  Compagnie  avoit  la  bonté 
d'y  prendre;  ce  ï'rélat  a  remercié,  en 
particulier,  Mgr.  l'Arehev.  d'Auch,  de 
l'amitié  dont  il  vient  de  lui  donner  les 
marques  les  plus  obligeantes. 

§.  XIV.  Frais  communs.  Haran- 
gue de  clôture.  Signature  du 
Procès  ■  Verbal.  Séparation  de 
l'AJJemblée. 

Le  19  Juillet,  Mrs. les Commiffaires 
des  ancien  nés  Décimes  ayant  ptis  le  Bu- 
reau, Mgr.  l'Arehev.  d'Aueh  a  dit  :  Il 
ne  nous  refte,  Messeigneurs  ,  du  tra- 
vail attribué  à  notre  Bureau  ,  qu'.\  vous 
rendre  compte  des  frais  communs  de 
cette  Airemblée. 

Nous  nous  en  fommes  occupés  pen- 
dant quelques  féances.  Si  nous  avons  tâ- 
ché de  le  mettre  dans  un  ordre  qui  vous 
préfente  autant  de  clarté  que  d'exafti- 
tudc,  tous  les  différents  articles  de  dé- 
pcnfe  :  elle  eft  diftribucc  en  divers  ch.i- 
pittes;  quelques-uns  contiennent  des 
articles  invariables  qui  (ont  réglés  de- 
puis long-temps;  tels  font  les  taxes  de 
Mgrs.  &  de  Mrs.  les  Dépurés  pour  leur 
alîiftance  .1  l'Aiiembléc  ,  voyage,  &:c. 
&  telles  font  encore  des  pcnfions  fixes 
qi;e  le  Clergé  a  accordées  dans  les  pré- 
cédentes AiTenrblées. 

D'au  très  chapitres  renferment  de  nou- 
velles penfions  &  quelques  gtatifica- 
tions,  Messeigneurs,  que  nous  vous 
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propofons  avec  d'autant  plus  de  con- 
liancc,  qu'elles  ieront  plus  conformes 
à  votre  charité  &c  à  votre  gout.  Nous 
avons  cru  (uivre  vos.intentions  en  gar- 
-dant  un  jufte  milieu  entre  unelibéralité 
•excellîve  qu'on  pourroit  taxer  de  diffi- 
pation,  &  une  trop  grande  économie, 
qui  ne  répondroit  pas  à  la  noble  géné- 
roiîté  dont  cette  Compagnie  s'eft  tou- 
jours piquée. 

Pour  ce  qui  regarde  le  chapitre  du 
falaire  accordé  aux  gens  qui  l'ont  em- 
ployés à  votre  fcrvice,  du  paiement  des 
ouvriers  ,  du  louage  des  meubles  & 
d'une  infinité  d'articles  dedépenfes  or- 
dinaires dans  toutes  les  Aflemblées, 
Mrs.  les  Agents  les  ont  réglés  avec  une 
intelligence  &  une  décence  qui  prou- 
vent leur  zele  pour  tout  cequi  peut  tou- 
cher vos  intérêts. 

Quciqu'cnnuyeufc  que  foit  la  leâure 
d'un  pareil  détail ,  nous  allons,  Mes- 
SEIGNEURS  ,vou5lafaire,lîvous  voulez 
bien  la  lupporccr  ;  ce  que  la  Compagnie 
a  agréé. 

Mgr.  l'Archev.  d'Auch,  ayant  fini  la 
lecture  ,  a  ajouté  ; 

Tous  les  articles  de  dépcnfeque  nous 
venons  de  mettre  fous  vos  yeux,  Mes- 
SEIGNEURS,  ont  été  unanimement  al- 
loués dans  notre  Bureau  ,  &  ils  n'at- 
tendent que  votre  approbation  pour 
être  invariablement  fixés  &  exécutés. 

L'AfTembléc  a  remercié  Mgrs,&  Mrs. 
les  Commiffaires  de  la  peine  qu'ils  Ce 
font  donnée,  &  a  approuvé  tous  les  ar- 
ticles de  l'état  des  frais  communs,  pour 
être  employés  ,  fans  aucune  difficul- 
té, dans  le  compte  de  dépcnfe  qui  en 
lera  rendu  par  M.  Bollioud  de  baint- 
Jullien  à  la  préiente  AlTcmblée. 
Harangue  de  Lc  îo  Jui n  ,  Mgr.  le  Préfîden t  a  dit , 
clôLatc.  qiie  ^  pufjge  étant  qu'un  des  Prélats  de 

l'AIlcmblée  eîît  l'honneur  de  haranguer 
le  Ryi ,  avant  fa  iéparation  ,  fi  la  Com- 
pagnie l'agTéoit,  il  prieroit  Mgr.  l'Ev. 
du  Puy  de  vouloir  bien  s'en  charger; 
ce  que  la  Compagnie  a  unanimement 
approuvé. 

Le  30  Juin,  Mgr.  l'Archev.  deNar- 
bonncadit,  que  Sa  Majefté  avoit  fixé 
le  jour  de  fon  audience  pour  la  Haran- 
gue de  clôture  de  rAflTcmblée,  au  Di- 
manche 13  Juillet,  à  onze  heures  du 
matin. 

Le  I  j  Juillet ,  l'Affemblée  fe  rend  à. 

Vcrfailles  ( Même  cérémonial objtrvé 

que  ci-dejjus  pag.  104  ù  fuiv.  ) 
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SIRE, 

Les  Miniftres  d'un  Dieu  de  juftice  &  Mgr,  I'Ek', 
de  paix  s'approchent  avec  confiance  ''"y  F""= 
d'un  Trône  où  fiege  i'amour  delà  paix  ^"  '^'^ 

&  de  la  j  uftice.  C'ell  l'union  de  ces  deux 
vertus,  fi  chère  à  Votre  Majesté, 
qui  fait  aujourd'hui  tout  le  prix  des 
hommages  que  nous  vous  offrons. 

Les  délibérations  dcnotre  Aflemblée 
ont  eu  pour  objet  principal  d'établir 
folidemenr  la  concorde  &  la  paix  ;  non 
cette  paix  que  donne  le  monde ,  &  que    p„„™  , 


^  -,  ---cn'curété  di-  "^"^'^  ^ 

gne,  nidenocre  Miniftcre,  ni  devotrc  "^^f 


Jéfus-Chrift  réprouve  ;  ( 


médiation  :  la  paix  ,  fille  du  Ciel ,  fœur 
&  compagne  inféparable  de  la  Juftice , 
eft  modefte  fans  baffeife ,  circonfpcac 
fans  lâcheté,  prudente  fans  artifice  , 
indulgente  fans  prévarication  :  elle  n'é- 
leve  point  un  édifice  fragile  fur  les  dé- 
bris des  Loix  renverfées,  &  les  trou- 
bles qu'elleéteinr,ne  finiffent  que  par 
le  triomphe  de  la  vérité ,  de  l'ordre  & 
de  l'autorité. 

Voilà,  SIRE,  quelle  eft  la  paix  de 
Jélus-Chrift  &;  de  fon  Eglife;  &  voilà 
le  plan  de  conciliation  qu'a  dû  nous 
infpirei-,  indépendamment  des  autres 
motifs,  le  défir  de  vous  plaire  &  de 
vous  Icrvir. 

Ce  même  défir,  qui  s'.illie  fi  bien 
avec  le  zelc  pour  la  caufe  de  Dieu  ,  a 
influé  fur  toutes  nos  démarches.  D'une 
main  nous  avons  offert  à  Votre  Ma- 
jesté le  tribut  volontaire  de  nos  biens  ■ 
de  l'autre,  nous  lui  avons  préfenté  le 
tableau  des  calamités  qu'éprouve  la  Re- 
ligion. L'Europe  entière  a  dû  voiravcc 
étonncment  les  efforts  prodigieux  Se 
les  dons  immenfcsd'un  Corps  déjà  épui- 
lé.  Si  nos  plaintes  nefont  pas  également 
publiques,  le  refpea,  dont  nous  devons 
l'exemple  à  tous  vos  Sujets,  nous  le  dé- 
fend. Mais  Votre  Majesté  veut  bien 
que  l'on  fâche  que  nous  lui  avons  dit 
toute  vérité  ;  que  nous  ne  lui  avons  ca- 
ché, ni  les  maux,  ni  les  remèdes.  Se 
dès-à-préfent  Elle  nous  abfout  du  re- 
proche qu'Elle  auroit  droit  un  jour  de 
taire  à  notre  filence. 

Un  Monarque,  ennemi  de  la  flat- 
terie, jaloux  de  la  vraie  gloire,  pénétré 
de  l'étendue  &  de  l'importance  de  fes 
devoirs  ,  n'a  pas  befoin  qu'on  lui  diîfi- 
mule  ou  qu'on  affoibiiffe  à  fes  yeux 
les  dangers  qu'il  redoute  lui-même  & 
les  malheurs  dont  il  gémit.  Nous  fen- 
tons,  SIRE,  &  nous  aimons  à  le  pu- 
blier ,  tout  ce  que  promettent  à  l'Eglifc 
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les  favorables  difpofitions  de  Votre 
Majesté.  Cette  eipéiance  eft  le  con- 
trepoids de  nos  alarmes.  Elle  nous  mon- 
tre un  avenir  plus  heureux  oii  les  cir- 
conftances  laifl'eront  un  libre  cours  à 
votre  attachement  pour  la  Religion  ,  où 
des  hommes  qui  méritoienc  de  loutenir 
une  meilleure  cauic,  rendront  à  la  fa- 
gelFc  &  à  la  modération  du  Glcrgé  de 
votre  Royaume,  une  juftice  trop  long- 
temps refufée  ,  où  la  licence  réprimée 
fera  place  dans  les  difcours  &c  dans  les 
écrits  à  des  maximes  plus  faines ,  où  les 
deux  Puiffances  malignement,  peut- 
être,  du  moins  imprudemment  com- 
miles  ,  refpc£tées  dorénavant ,  autant 
qu'elles  doivent  l'être ,  Se  Ce  prêtant  un 
mutuel  fecours,  trouveront  chacune  , 
dans  les  objets  qui  les  concernent, 
une  foumiffion  qui  ne  fera  plus  élu- 
dée. 

SIRE,  les  Peuples  qui  vivent  fous 
vos  Loix  ,  attendent  d'un  Souverain 
qu'ils  aiment,  l'afFermiiremcnt  de  leur 
Religion.  Tous  les  autres  ioins,  dont 
la  grande  ame  de  Votre  Majesté  s'oc- 
cupe pour  leur  bonheur,  (ont  fubor- 
donnés  à  celui-là.  Il  ne  luffiroit  pas  à 
la  gloire  de  votre  Règne  d'étouffer  une 
guerre  qui  fait  couler  des  fleuves  de 
lang  dans  l'un  &  dans  l'autre  monde; 
de  lacrifîcr  au  retour  de  la  paix  le  ref- 
fcntiment  le  plus  jufte  ;  de  ne  mettre  à 
ce  laerifice  d'autres  bornes  que  celles 
que  vous  prefcrivcnt  des  engagements 
facrés  ,  la  dignité  de  votre  Couronne  , 
J'intéiêt  de  vos  propres  Sujets;  d'adou- 
cir à  une  Nation  ,  donc  le  zelc  furpaffe 
les  forces  ,  le  poids  des  charges  publi- 
ques ;  d'encourager ,  au  milieu  du  calme 
&  de  l'abondance,  les  Arts,  le  Com- 
merce &  l'Agriculture  :  ce  font  là ,  com- 
me diloitTertullien ,  les  vaux  de  l'hom- 
me &  de  Céfar  ;  mais  les  vœux  du  Fils- 
Aîné  de  l'Eglile  s'élèvent  au-dcflùs  de 
la  terre  ;  ils  n'alpircnt  à  rien  moins  qu'à 
étendre  2i  à  perpétuer  le  culte  du  vrai 
Dieu  ;  fonction  la  plus  augufte  que  des 
Rois  puiflent  exercer  ;  ufige  le  plus  fa- 
lutaire  d'une  autorité  dont  l'origine  eft 
cclefte.  Les  Maîtres  du  monde  ont  de 
commun ,  avec  le  rcftc  des  hommes , 
d'adorer  le  Seigneur  en  cfprit  &  en  vé- 
rité; il  n'appartient  qu'à  eux  de  lui 
confervcr  par  leur  puiffance  ou  de  lui 
attirer  des  adorateuts  ;  Se  l'apanage  pré- 
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cieux  de  la  Royauté  eft  de  faire,  pour 
le  fervice  de  Dieu,  ce  qui  eft  impofii- 
ble  àdcs  hommes  qui  ne  régnent  pas  (  i)> 

La  Religion  nous  ordonne,  SIRE, 
de  h.îter  par  nos  vœux  tic  par  nos  fa- 
crifices  l'âccompliflément  des  projets 
de  Votre  Majesté  pourlaprofpérité 
temporelle  de  fes  Etats.  Nous  le  devons 
comme  Citoyens;  nous  le  devons  com- 
me Evêques,  vos  Sujets  par  leur  naif- 
iance  ,  plus  dignes  encore  de  l'être  par 
leur  fidélité  ;  mais  cette  obligation  ne 
nous  fait  pas  perdre  de  vue  les  prières 
ardentes  qu'exigent  de  nous  les  befoins 
de  la  Religion.  Puifle  cette  Religion 
fainte  ,  toujours  fupérieure  dans  ce 
Royaume  aux  attaques  qu'on  lui  a  li- 
vrées, paff'er  fans  altération  à  nos  der- 
niers Nevetix  !  8c  puifTent  les  fiecles  à 
venir  s'écrier  en  liiant  l'Hiftoire  de  no- 
tre temps  :  c'eft  ainfi  que  l'Eglife  fut 
alors  combattue  ;  mais  elle  dut  fa  vic- 
toire à  la  prote£lion  d'un  Prince  aufli 
religieux  que  bicnfaifant! 

Le  1 5  Juillet,  Mgr.  le Préfident  adir, 
que  Mgr.  l'Evêq.  du  Puy  avoir  hier  ha- 
rangué le  Roi  à  Verfailles ,  non-feule- 
ment avec  la  force  ,  la  dignité  &  l'élo- 
quence qui  lui  font  naturelles  ,  mais 
encore  de  la  manière  la  plus  convena- 
ble à  la  fituation  préfente  des  affaires 
de  l'Eglife;  que  la  Compagnie  lui  de- 
voir à  cet  égard  toutes  fortes  de  remer- 
ciements. 

A  quoi  Mgr.  l'Ev.  du  Puy  a  répondu, 
qu'il  n'avoit  pu  apporter  à  l'cxécurion 
de  l'importante  commiffion  dont  on  l'a- 
voit  chargé,  qu'un  zele  fans  bornes 
pour  la  gloire  &  les  intérêts  du  Clergé  ; 
mais  que  l'heureux  événcmenrqui  avoir 
fuivi  ia  Harangue  ,  lui  laiffoit  moins 
de  regrets  iur  les  défauts  qu'elle  pou- 
voit  avoir ,  toute  l'attention  de  la  Cour 
8c  de  la  Compagnie  ayant  été  abforbée 
par  la  nomination  de  Mgr.  l'Archev.  de 
Narbonnc  à  la  charge  &  dignité  de 
Grand-Aumônier,&:  par  la  manière  aulïï 
flattcuie  pour  l' Affembléc ,  que  pour  ce 
Prélat,  dont  il  a  plu  au  Roi  de  déclarer 
cette  nomination. 

Mgr.  l'Archev.  de  Narbonne  a  en- 
fuite  prié  Mgr.  l'Ev.  du  Puy  ,  de  vou- 
loir bien  faire  lecture  de  fa  Harangue , 
&  la  donner  pour  l'inférer  dans  le  Pro- 
cès-Verbal ,  à  quoi  ce  Prélat  a  bien  vou- 
lu confentir. 


(1)  Quo  modo  irgo  Rtgts  Domino  /erviunt  in  ti- 
moré, niji  en  HUA  tonira  Jujfa  Domini  jtunt  rtligiosâ 
feveriiace  prohi^tndo  ,  attiue  pledendo.  Aliter  enim 
fervit ,  gai'j  lioma  e^i  ajiter,  quia  etiam  Rtx  tjl  :  in 


koc  ergo  Domino  fcrviant  Reges  ,  in  quantum  font 
Reges ,  cùm  ea  faciunt  ad  ferviendum  iUi ,  qua  non 
po^unt  facere  niji  Reget. 

S.  Augull.  tom.  1 ,  Epill.  t8j ,  pag.  iji. 
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Mgr.  l'Archevêq.  de  Narbonne  a  dit , 
<jue  l'Affcmblée  ayant  défiié  d'avoir  par 
écrit  la  réponie  du  Roi,  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin  la  lui  avoir  remile 
de  la  part  de  Sa  Majefté  ;  qu'ainfi  ,  fi 
l'Aircmblée  le  trouvoit  bon,  M.  le  Se- 
créraire  en  fcroit  la  lecture  6c  Tinfére- 
roit  dans  le  Procès-Verbal. 

Ce  qui  ayant  été  agréé,  M.  le  Se- 
crétaire eu  a  fait  la  lecture  de  la  manière 
qui  fuit. 

Réponfc  du  Roi.  „  Lj  conduite  que  le  Clergé  de  mon 
>j  Royaume  a  tenue  dans  cette  dernière 
»  Airemblée,  doit  vous  afflirer  de  la 
>s  protection  efficace  que  je  ne  ccflerai 
»  de  lui  accorder.  La  fagefl'e  de  vos  dé- 
»  libérations ,  &C  l'unanimité  de  vos  fen- 
M  timcnts ,  méritent  de  ma  part  l'appui 
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n  que  vous  avez  lieu  d'en  attendre  ;  & 
>>  pour  vous  donner  en  ce  moment  une 
1)  preuve  éclatante  de  ma  fatisfaction , 
»  je  vous  nomme.  Monsieur.,  qui  y 
«  avez  préfidé  avec  autant  de  zclc  pour 
1)  la  Religion  ,  que  d'attachement  à  ma 
"  perfonne  ,  à  la  charge  de  mon  Grand- 
"  Aumônier,  w 

Le  21  Juillet,  de  relevée,  l'état  des  EatsCgnés: 
frais  communs  a  été  figné.  L'érat  des 
rembourlements  concernant  les  Offi-. 
ciers  Provinciaux  des  Décimes  a  été  lu 
&  figné. 

Mgrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  Députés     séparation  i 
du  fécond  Ordre  onr  terminé  leur  der-  ''■'^'■°'>'«- 
niere  féance ,  en  fe  donnant  des  témoi- 
gnages réciproques  d'eftime  Sc  de  confi- 
dération  ;  &  après  avoir  figné  le  Procès- 
Verbal  ,  ils  fe  font  féparés. 


ASSEMBLÉE 


P  I  E     E  S 

JUS  TIFIC  ATIVES, 

Concernant  l'Aflemblée-Générale  &  Extraordinaire  de  1747. 


N".  I. 

leProc.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  du 
^'M-^^      7  Nîars  1 747  ,  qui  confirme  &  autorife 
'       les  Délibérations  de  V Ajfiembléc -Gé^ 
nérale   extraordinaire  du  Clergé  de 
France ,  des  13  6"  28  Février  \  ']^'jy 
<iu  fujet  de  la  fomme  de  on\c  millions 
^-    de  livres  .de  1)011- Gratuit  accordé  a 
Sa  Majefié. 


U  par  le  Roi ,  érant  en  fon 
Conlei!  ,  la  Délibération 
prife  le  iS  Février  de  la 


rcfente  annéa  1747,  par 
;s  Cardinaux  ,  Aichevc- 
i  i]iics ,  Evcques  &  autres 
%\  i)cputés  conipofaTit  l'Af- 
JenTbïjë'ûu  Cierge  de  France-,  tenue  à  Paris, 
par  laquelle  ils  ont  donné  pouvoir  5c  permif- 
lîon  aux  Commifiaires  qu'ils  ont  nommes, 
d'emprunter,  au  nom  du  Clergé,  &  prendre 
à  conftitution  de  rente  au  dénier  vingt ,  la  ibm- 
nic  de  onze  millions  de  livres ,  pour  acquitter 
]e  Don-Gratuic  de  pareille  femme  que  le  Clergé 
a  accordé  à  Sa  Majefté  ,  par  la  Délibération 
du  I  î  dudic  mois  de  Février  dernier  ;  &  de 
palTer  tous  contrats  de  conlUtution  à  ceux  qui 
fourniront  ladite  fomme  j  d'obliger  tous  les 
biens  Ecclclîaftiqiies  du  général  &c  des  particu- 
liers du  Clergé  folidaireinenc ,  fans  divilîon, 
ni  difcu'dîon  ,  de  payer  en  efpeces  fonnantes 
les  arrérages  defdites  tentes,  en  la  Ville  de 
Paris,  au  Bureau  de  la  Recette  générale  dudic 
Clergé,  de  lîx  en  lîx  mois,  ians  aucun  retar- 
dement ,  ni  que  Icfdices  rentes  puHTent  être  ci- 
aprcs  retranchées,  ni  réduites,  pour  quelque 
caufe  Se  fous  quelque  prétexto  que  ce  foït ,  ou 
puilfe  ctre.  Pour  faire  le  tonds  annuel  des  ac- 
iérages defdites  rentes,  mcme  poucvoir  ,  dcs- 
à-prcfcnc  ,  au  rembourfement  des  capitaux  , 
ahn  que  le  Clergé  puilTe  en  être  acquicté  dans 
LomeVlll.  (  Picots  Jujlificatives.  ) 


quelques  années  i  ladite  Affemblée  fe  feroic 
déterminée  à  ne  faire  aucune  nouvelle  impo- 
fition  pour  le  paiement  des  rentes  qui  feront: 
conlbtuées  à  caufe  de  cet  emprunt,  &  à  or- 
donner que  l'impoiltion  d'un  million  taïte  pouc 
l'eniprunt  de  douze  millions  de  Don-Gratuic 
de  1734,  &:  celle  de  quatre  cents  mille  livres 
d'une  part,  &  de  deux  cents  mille  livres  d'au- 
tre part,  faite  pour  l'emprunt  de  huit  millions 
de  173  ï  ,  continueroienc  d'écre  levées  jufqu'à 
l'excinétion,  tant  defdits  emprunts  de  1754  &C 
1735 ,  que  de  celui  des  onze  millions  du  Don- 
Gratuit  de  la  prcfenre  Alfemblée  ;  Se  que  les 
arrérages  defdits  trois  emprunts*  prélevés  ,  le 
Receveur  -  Général  du  C  L-rgé  emploierojt  le 
Teftanr  di,-fdires  impolitions ,  montant  à  leize 
cents  nulle  livres ,  à  rembourfer  indiftinctemenc 
les  capitaux  defdits  trois  emprunts,  de  fix  ea 
lîx  mois,  à  commencer  au  premier  Octobre 
prodiain,  pour  être  lefdires  fommts  impofées 
de  levées  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  com-' 
pris  dans  les  rôles  des  Décimes,  même  fur 
les  Diocefes  &c  Pays  abonnés  avec  le  Clergé  > 
nonobftant  tous  Traités,  Concordats,  Abon- 
nemenrs  &  pieds  fixes  par  iefdits  Abonne- 
ments, Arrêts  du  Confeil,  Lettres -Patentes 
données  en  confirmation  d'iceux  ,  &  fur  tous 
les  Diocefes  &  Pays  abonnes  &  non  abonnés  > 
fur  tous  les  Bénéficiées  Se  Communautés  Ec- 
cléhaftiques ,  tant  féculieres  ,  que  régulières  de 
l'un  &  de  l'autre  fe^e ,  ir.cme  de  Religieux  & 
Religieufes  Hofpiralieres ,  qui  ont  l'adminif- 
tration  de  leurs  revenus  ,  £c  qui  ont  d'autres 
biens  que  ceux  deflmés  par  fondation  à  Ten- 
rretien  des  Pauvres  ,  Collèges  ,  Séminaires, 
Maifoiis  nocvellement  établies,  Menfos  con- 
ventuelles, foie  qu'elles  foienc  compofées  de 
fonds  ,  ou  feulement  payées  en  psnlions  d'ar- 
gent, ou  autrement  \  OtKcesClauftraux  ,  Digni- 
tés dans  les  Eglifes  ,  Chapelbs,  Preftuitonies  j 
Obits  en  qu.-lques  Eglifes,  Paroiifes  &  Clia- 
pelles  qu'ils  foient  fandcs;  iMaladrerics  iioh 
réunies  à  dcî  Hôpitaux,  Fabriqa.'s ,  Contrai- 
rics,  mcmû^e  Pcnitenis,  Eondations  Rurales» 
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payant,  ou  non  payant  tailles,  diftributions , 
Se  généralement  fur  tous  les  pofTédants  & 
jouiirancs  des  biens  Eccléfialtiques ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foienc  ,  payant ,  ou  non 
payant  Décimes  j  fur  tous  les  Emplois  Ecclc- 
fiaftiques ,  honoraires  ,  penfions ,  même  fur  les 
gages  des  Chantres  &  autres  du  Bas-Chœur  ; 
comme  aufli  fur  les  Communautés  féculieres  &C 
régulières  de  l'un  &  derautrefexe,qui,  jufqu'à 
prcfent ,  n'ont  contribué  »  ni  aux  Décimes  ,  ni 
aux  Dons-Gracuus  ,  Subvenrions  &  autres  im- 
pofitions  i  &  encore  fur  les  Chapitres  ,  Prcbeiv- 
des ,  Sémi-Prébendes,  Communautés  &  Monaf- 
teres  qui  ont  ccc  ci-devant  impofcs  aux  Décimes, 
Dons-Gratuits  ,  Subventions  &  autres  impor- 
tions, ainii  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  ladite 
Délibération.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  de  Ma- 
chault,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , 
Conttôlaur- Général  des  Finances.  Le  Roi, 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL  ,  a  Confirmé  ,  approu- 
vé &:  autorifé  lefdires  Délibérations  des  i  5  & 
2S  Février  dernier  j  veut  &  entend  Sa  Majefté 
qu'elles  foienc  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur;  &  en  conféqucnce  permet  Sa  Majefté 
qu'il  foie  fait  un  emprunt  à  conftitution  au 
denier  vingt,  au  nom  du  Clergé,  de  ladite 
fomme  de  onze  millions  pour  le  Don-Gratuit 
qu'ils  ont  accordé  à  Sa  Majeité  par  leurdite 
Délibération  du  1  5  Février.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté que  par  les  Sieurs  Commilfaires  nom- 
més par  ladite  Aifemblée ,  tant  conjointement, 
que  féparcment,  en  cas  d'abfence  de  quelqu'un 
d'entr'eux,  il  fera  palTé  des  contrats  de  conftï- 
tution ,  au  denier  vmgr,  au  profit  de  ceux  qui 
fourniront  lefdites  fommes  ,  pardevant  tels  No- 
taires que  les  Prêteurs  voudront  choiiir  \  pat 
lefquels  contrats  ils  obligeront  tous  les  biens 
Eccléluftiques  du  général  Ik.  du  particuher  du- 
dir  Clergé  de  France,  folidairement ,  fins  di- 
vifion  ,  difcullion ,  ni  fidéjulîîon  ,  fous  les  re- 
nonciations requifes  de  payer  les  arrérages  def- 
dites  rentes  en  cette  Ville  de  Paris,  au  Bu- 
reau de  la  Recette  générale  du  Clergé  cie 
France ,  de  fix  en  fix  mois ,  fans  aucun  retar- 
dement ,  ni  que  lefdites  rentes  puilfeni  être 
retranchées,  ni  réduites,  pour  quelque  caufe 

6  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ou  puilTe 
être.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  les  fom- 
mes principales  qui  feront  empruncées,  foiene 
aiiifes  entre  les  mains  du  Sieur  François-David 
Bollioud  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de  Saint-Jullien  , 
Receveur-Général  du  Clergé  de  France,  pour 
Être  par  lui  remiles  au  Tréior  Royal  5  moyen- 
nant laquelle  remife  ledit  Clergé  demeurera 
déchargé  defdites  fommes  envers  Sa  Majefté, 
pour  raifon  defquelles  il  fera  palfé  des  con- 
trars  de  conftitution  de  rente,  dans  lefquels 
ledit  Sieur  lioUioud  de  Saint-Jullien  intervien- 
dra ,  &  s'obligera  au  paiement  des  arréra- 
ges des  rentes  qui  feront  conftituées  ;  &  il 
fera  tenu  de  retiret  les  quittances  du  Tréfor 
Royal,  tant  à  fa  décharge  ,  qu'à  celle  du  Cler- 
gé^ dans  lefquelles  quirtances  il  fera  fiit  men- 
tion que  les  deniers  feront  provenus  defdits 
emprunts;  defquelles  fommes  principales,  re- 
çues par  ledit  Sieur  de  Saine- JulUen ,  &  des 
paiements  qui  feront  par  lui  faits  au  Tréfor 
Royal,  il  rendra  compte  en  la  prochaine  Af- 
femblée  du  Clergé,  qui  fera  tenue  en  1750  j 
pour  en  ttte  le  double  ,  avec  Içs  quirrances 
duTréfot  Royal,  remis  aux  Archives  du  Cler- 
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gé  :  ordonne  Sa  Majefté  que  ,  pour  faite  le 
tonds  des  arrérages  des  rentes  qui  feront  conf- 
tituées en  vertu  defdites  Déhbérations  Se  du 
préfent  Arrêt ,  pour  ladite  fomme  de  onze 
millions,  &c  pourvoir,  dés-à-préfent,  au  rem- 
bourfement  des  capitaux,  afin  que  le  Cletgé 
puilfe  en  être  acquuté  dans  quelques  années, 
1  impofuion  d'un  million  faite  par  l'AlTemblée 
de  1734,  pour  l'emprunt  de  douze  millions, 
&  celle  de  quatre  cents  mille  livres  d'une  part , 
&  de  deux  cents  mille  livres  d'autte,  faite  par 
l'AlTemblée  de  1735  ,  pour  l'emprunt  de  huic 
millions,  continueront  d'être  levées  aux  ter- 
mes portés  pat  les  Délibérations  des  AlTem- 
blées.  Se  pat  les  Départements  faits  en  con- 
féquence,  jufqu'à  ce  que  la  fomme  de  vingt- 
un  millions  cinq  cents  cinq  mille  fix  cents  foi- 
xante-fept  liv.  trois  fols  due ,  tant  pour  refte  des 
capiraux  defdits  emprunts  de  1754  &c  1735, 
que  pour  le  préfent  emprunt  de  onze  millions, 
foit  entièrement  acquittée  en  capital  &c  arréra- 
ges, les  deniers  defquelles  impohtions  ,  mon- 
tant à  feize  cents  mille  livres,  outre  les  ta- 
xations de  trois  deniers  pour  livre  accordés  aux 
Receveurs  des  Décimes,  feront  employés  an 
paiemenr  des  arrérages  defdites  rentes  de 
1734,  1735  ^  1747  s  rembourfement  des 
capitaux  deftiites  rentes,  &  au  paiement  des 
taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des  Re- 
ceveurs des  Décimes';  &  feront  lefdites  fom- 
mes portées  par  les  fufdits  Départements,  ini- 
pofées  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  compris 
dans  les  rôles  des  Décimes ,  même  fur  les  Dio- 
cefes &  Pays  abonnés  avec  le  Clergé  ,  nonobf- 
tant  tous  Traités,  Concordats  ,  Abonnements 
&  pieds  fixés  par  lefdits  Abonnements  ,  Arrêts 
du  Confeil ,  Lettres-Patentes  données  en  con- 
firmarion  d'iceux  ,  auxquels  Sa  Majefté  a  dé- 
rogé &c  déroge ,  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays 
abonnés,  ou  non  abonnés ,  fur  tous  les  Béné- 
fices tk.  Communautés  Eccléfiaftiques  ,  tant 
féculieres ,  que  régulières  ,  de  l'un  &  de  l'au- 
tre fexe,  même  de  Religieux  &  Religieufes 
Hùfpitalieres  qui  ont  l'adminiftration  de  leurs 
revenus  ,  Se  qui  ont  d'autres  biens  que  ceux 
deftinés  par  fondation  à  l'entretien  des  Pau- 
vres, Collèges,  Séminaires,  Maifons  nouvel- 
lement établies,  Menfes  Conventuelles,  foie 
qu'elles  foient  compofées  de  fonds  ,  ou  feu- 
lement payées  en  penfions  d'argent ,  ou  au- 
trement j  Offices  Clauftraux  ,  Dignités  dans 
les  Eglifes  ,  Chapelles ,  Preftnnonies  ;  Obits  en 
quelques  Eglifes  ,  Patoiîfes  &  Chapelles  qu'ils 
foienc  fondés;  Maladreries  non  réunies  à  des 
Hôpitaux;  Fabriques,  Confrairies,  même  de 
Pénirents  ,  Fondations  rurales  ,  payant  ,  ou 
non  payant  Tailles;  Diftributions,  &  géné- 
ralement fur  tous  les  poifédants  Se  jouitran.ts 
des  biens  Eccléfiaftiques ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  payant  &  non  payant  L^écimes, 
fur  tous  les  emplois  Eccléfiaftiques,  honorai- 
res ,  penfions  ,  même  fur  les  gages  des  Chan- 
tres &  autres  du  Bas-Chœur  ;  comme  aufiî  fur 
les  Comuunautés  féculieres  &  régulières  de 
l'un  Se  de  l'autre  fexe,  qui,  jufqu'à  préfent, 
n'ont  contribué  ,  ni  aux  Décimes ,  ni  aux  Dons- 
Gratuits ,  Subventions  Se  autres  impofitions; 
&  encore  fur  les  Chapitres,  Prébendes  ,  Sémi- 
Prébendes  ,  Cominunautés  &  Mouafteres  qui 
ont  étéci-devant  impofés  aux  Décimes,  Dons- 
GtaEuits  j  Subventions  Se  autres  impofitions. 
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Ne  feront  néanmoins  compris  dans  lefdits  Dé- 
partements, les  Grands-Prieurés  &  Comman- 
deries  de  l'Ordre  de  Maltlie  ,  en  conlîdérarion 
des  grandes  dépenfes  que  les  Clievaliers  & 
Commandeurs  fonr  obligés  de  taire  pour  la 
défenfe  de  la  Chrétienté ,  fans  préjudice  toute- 
fois de  les  impofer  lorfque  le  Clergé  le  ju- 
gera à  propos,  fuivanr  io  traité  fair  avec  eux. 
Les  Curés,  ou  Vicaires  perpétuels,  qui  jourf- 
fenr,  ou  jouiront  de  la  Portion  congrue.  Se 
qui  n^auronr  qu'un  modique  cafuel,  ne  pour- 
ront être  impofés  que  jufqu'à  la  fomme  de 
foixanre  livres  par  an  ,  ranr  pour  les  impofi- 
tions  ordonnées  par  la  fufdite  Délibération  du 
Clergé,  &  par  le  préfent  Arrêt,  que  pour  les 
précédentes  impolitions  généralement  quelcon- 
ques. Et  ceux  defdits  Curés,  ou  Vicaires  per- 
péruels  qui  auronr  des  cafuels  confidérables , 
novales,  ou  vertes  dunes,  pourront  être  im- 
pofés au-delà  de  ladite  fomme,  félon  la  pru- 
dence &  confcience  des  Archevêques,  ou  Kvê- 
ques,  &  Députés  defdits  Bureaux  Diocéfains, 
fans  aucun  recours  contre  les  gros  Décima- 
teurs.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  Mcufes 
Conventuelles,  &  rous  surres  qui  feronr  im- 
pofés féparémenr  dans  les  rôles  qui  feront  faits 
en  exécution  de  ladite  Délibération  ,  feront 
tenus  de  payer  leurs  r.ases  fans  pouvoir  les  ré- 
I";'^^'  '"^^  ^■'"'^  payer  aux  Titulaires  des 
Bénéfices,  comme  polTédant  &  jouiCTant  du 
tiers-lot  ,  quand  même  ledit  tiers-lot  ne  fe- 
roit  p.is  épuifé  par  l'acquit  des  autres  char- 
ges,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
comme  de  partage  de  Menfes,  Concordats, 
tranfaélions  anciennes,  ou  nouvelles,  &  encore 
qu'il  fiir  ftipulé  par  traités,  ou  conventions, 
ou  ordonné  par  Jugemenrs  &  Arrêts,  qu'ils 
jouiront  de  leurs  revenus  francs  &  quirtes  de 
routes  charges,  même  des  Décimes  ordinaires 
6r  extraordinaires  &  Dons-Gratuirs,  tSc  géné- 
ralement de  toutes  impentions  qui  poutroienr 
erre  faires  pour  raifon  defdits  biens ,  nonobf- 
tant  toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels 
Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge.  Veur  Sa  Ma- 
jefté que  toutes  perfonnes  qui  jouilfent  ,  ou 
jouiront  de  penfions  fur  Bénéfices ,  &  qui  doi- 
venr  conttibuer  du  quart  de  leurs  penfions 
pour  raifon  des  impolitions  de  1715,  1734, 
^755  ,  174^  ^  Ï745  ,  continuetont  de  payer 
6c  conrribuer  à  l'avenir  du  quart  de  leurs  pen- 
fions ,  rant  pour  lefditos  anciennes  impofi- 
tions ,  que  pour  ledit  emptunt  de  onze  mil- 
lions ;  &  ce  jufqu'à  ce  que  lefdits  emprunts 
foi;nt  entièrement  acquittés  en  principaux  &: 
aitcr.ages,  &  qu'ils  paient  ledit  quart,  non- 
obftanr  les  claufes  appofces  dans  leurs  brevets, 
fign.atures  &  concordars  de  création  defdites 
peuhons  ;  &  encote  qu'il  foit  porté  S:  fpécihé 
en  iceux  que  lefdites  penfions  feront  franches 
Se  quittes  de  toutes  chaiges ,  à  l'exception 
néanmoins  de  ceux  qui  autont  rcfigné  des 
Cutes  après  les  avoit  delfervies  pendanr  quinze 
ans ,  ou  qui  auronr  rcfervé  une  penfion  pour 
vivre  à  caufe  d'une  notable  infirmité,  lefquels 
ne  paieront  rien  fur  lefdires  penfions  à  la  dé- 
charge des  Titulaires.  Et  d'autant  qu'il  y  a 
des  Bénéfices  annexés  à  d'autres  Bcnénces ,  ou 
i  des  Communautés  ,  veut  Sa  Majefté  que 
lefdites  Annexes  demeutent  taxées  en  leur 
chef-lieu  ,  même  celles  qui  font  fituces  dans 
les  Piovinccs  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
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Ftance,  non  fujettes  aux  Décimes,  &z  qui  font 
fous  l'obéi/fance  du  Roi ,  fi  ce  n'ell  qif  elles 
i'oient  employées  féparémenr  au  rôle  des  Dé- 
cimes ordinaires  de  quelques  Diocefes  ,  &  ou- 
tre cela  qu'elles  y  aienr  été  féparémenr  raxées 
dans  le  Département  de  i<;4i ,  reélifié  en  ii;j,s. 
Ordonne  Sa  Majefté,  que  conformément  Se 
au  défit  des  dernières  Délibérations  du  Cler- 
gé ,  Attêts  du  Confeil  &  Let^tes-Patentes  qui 
les  ont  homologuées,  tous  &  chacun  les  Béné- 
ficiers  de  quelque  qualité,  condirion  &  dignité 
qu'ils  fûieut.  Communautés,  tant  féculietes, 
que  légulieres,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  rous 
pcATédaurs  &  jouilfanrs  des  biens  Eccléfiafti- 
ques,  de  quelque  qualiré  qu'ils  foienr,  routes 
autres  perfonnes  ci-delfus  exprimées,  &  géné- 
ralement rous  les  contribuables  fans  exceptysn , 
puilfent  être  contrainrs  au  paiement  de  leurs 
taxes,  fuivanr  les  Déparrements  qui  ont  été 
faits  par  les  Alfemblées  de  17J4  &  1735  ,  ^ 
confirmés  par  la  préfente  Aft'emblée  ,  fut  les 
Diocefes,  &  fuivant  les  rôles  qui  onr  été,  ou 
qui  feront  faits  dans  chaque  Diocefe ,  en  exécu- 
rion  defdirs  Départemenrs ,  fur  rous  les  Béné- 
fices &  autres  revenus  fujets  auxdites  impo- 
fitions ,  pat  les  Archevêques  &  Evcques  ,  ou 
leurs  Vicaires-Généraux  ,  Syndics  &  Dépurés 
de  chaque  Diocefe ,  félon  la  connoifTance  qu'ils 
auronc  en  leur  confcience,  de  la  qualité  &c  du 
revenu  des  Bénéfices  &  aiures  biens  Eccléfiafti- 
ques  polfédés  par  lefdits  Bénéficiers  ,  fans  qu'ils 
foient  aftreincs  de  fuivre  dans  lefdits  rôles,  les 
pieds  fur  lefquels  les  Dcparcemencs  fur  les 
Diocefes  auronc  écé  faits,  &  fans  qu'aucun  de 
ceux  qui  feront  impofés ,  puifTent  s'en  exemp- 
rt;i',  fous  prétexte  de  rranficlions  qui  auroient 
fixé  la  quote-part  des  Bénéfices  far  un  pied 
certain  par  million  pour  les  précédentes  impo- 
fitions  ,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie, 
mcine  des  privilèges  &  exemptions  à  eux  ac- 
cordés par  Arrêts  ,  Lettres-Patentes  &  Décla- 
rations ,  vérifiées  dans  les  Cours  Supérieures 
5c  Chambres  Ecclcfialtiques ,  &  même  avec  le 
confentement  des  Syndics  5:  Députés  des  Dio- 
cefes ,  auxquels  Sa  Majeflé  a  dérogé,  nonobf- 
tanc  les  Arrêts  de  vérification  &  enrégiftre- 
ment  defdites  Lettres  &  privilej^es,  outranfac- 
rions,  qui  demeureront  fans  effet.  Veut  &  en- 
tend Sa  Majefté  ,  que  les  Départements  qui 
feront  faits  en  conféquence  defdites  Délibéra- 
tions, foient  exécutes,  nonobftant  routes  op- 
pohtlons ,  ou  appellations  quelconques  ,ou  rè- 
glements de  Juges,  attendu  la  conféqucnce  & 
le  retardement  du  paiement  qui  pourroit  en 
arriver.  Et  s'il  fe  forme  quelques  conteftations 
au  fujet  defdits  Départements  ,  &  des  paie- 
ments des  taxes  portées  par  iceux  ,  ordonne 
Sa  Majefté  que  les  contribuables  fe  pourvoi- 
ront, en  première  inftance ,  aux  Bureaux  par- 
ticuliers defdits  Diocefes,  qui  jugeront  en  der- 
nier reifort  des  taxes  qui  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  trente  livres  ,  &  pour  plus  grande 
fomme,  par  appel  aux  Bureaux  généraux  des 
Décimes,  qui  ne  pourront  juger  de  Commif- 
faires,  ou  par  Sabbatines ,  queconformcmenr  i 
l'article  XX  de  l  Edit  de  Sa  Majefté,  du  mois 
de  Mars  i6ii->  à  l'effet  de  quoi  Sa  iMajeftc 
leur  en  attribue  toute  Cour  ,  Jurifdidîcn  & 
connoiffancc ,  &  l'interdit  à  tous  autres  Juges , 
même  aux  Intendants  de  Juftice,  Police  &:  Fi- 
nances dans  les  Provinces ,  &  Commiiniires 
A  1 
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départis  en  icelies,  fans  qu'aucuns  des  con- 
tribuables puifTenc  fe  fouftraire  de  la  Jurifdic- 
tion,  ranc  des  Bureaux  pardculiers  des  Dio- 
cefes  ,  que  des  Bureaux  généraux  ,  fous  pré- 
texte des  exemptions  ,  ou  autres  privilèges 
quelconques ,  ni  qu'ils  paillent  être  reçus  à  fe 
pourvoir  contre  leurs  taxes,  ou  par  appel  des 
Jugements  rendus  aux  Bureaux  Diocéfains , 
pour  leurs  taxes  excédant  trente  livres,  qu'ils 
li'aient  préalablement  payé  les  termes  échus, 
&  qu'ils  n'en  aient  rapporte  les  quittances  des 
Receveurs  Diocéfains.  Ceux  qui  feront  inipo- 
fés  ne  pourront  fe  pourvoir  contre  les  taxes 
auxquelles  ils  auront  été  compris  dans  les  rô- 
les,  ni  en  demander  la  décharge,  ou  «nodé- 
ration  aux  Bureaux  Diocéfains ,  qu'ils  n'aient 
préalablemenr  payé  la  moitié  de  leurs  impof!- 
tions,  &  donné  un  état  de  la  valeur  du  revenu 
&  des  charges  de  leurs  Bénéfices ,  Commu- 
naurés,  ou  Menfes  Conventuelles  ou  Capi- 
tuLiires  ,  qui  fera  certifié  véritable  par  celui 
qui  fe  plaindra  de  fa  taxe  j  enfembie  les  pièces 
jurtificatives  dudit  état ,  à  peine  du  double  de 
fon  impofition,  laquelle  peine  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire  ;  lequel  état  ils  feront 
tenus  de  joindre  à  leur  Requête,  finon  &  à 
faute  de  donner  ledit  état  par  eux  certifié  vé- 
ritable, &  d'y  joindre  les  pièces  jufiificatives, 
la  taxe  demeurera  telle  qu'elle  aura  été  impo- 
fée  par  le  Bureau  Diocéfain  ,  &c  les  termes 
échus  feront  par  eux  payés  fans  aucune  répé- 
tition ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état 
&:  les  pièces  juftificatives ,  fans  quoi  la  Requête 
ne  pourra  être  répondue ,  ni  par  les  Bureaux 
Diocéfains,  ni  par  les  Chambres  Supérieures. 
Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  rerarde- 
ment  à  l'exécution ,  tant  des  départements  qui 
feront  réglés  dans  chaque  Diocefe ,  que  des 
Jugements  &  Sentences  des  Bureaux  Diocé- 
fains &  paiements  des  taxes,  les  Chambres 
Eccléfiaftiques  Supéiieures  ne  pourront  don- 
ner la  main-levée  des  faifies  qui  auront  été 
faites  à  la  requête  des  Diocefes  ,  ni  donner 
alicunes  défeiifes  d'exécuter,  tant  lefdits  Dé- 
partements, que  lefdits  Jugements  j  lefquels, 
attendu  la  nature  des  deniers,  doivent  avoir 
leur  exécution  par  provifion  ,  nonobftant  tou- 
tes oppofitions  ,  ou  appellations  quelconques, 
,  &  fans  préjudice  d'icelles.  Fait  Sa  Majeflé  rrès- 
exprelfes  inhibinons  &  défenfes  aux  Cham- 
bres Supérieures  Eccléfiafiiques ,  en  prononçant 
fur  les  appellations  des  Sentences  des  Bureaux 
Diocéfains,  de  fixer  pour  toujours  à  une  cer- 
taine fomme  les  quotcs  de  ceux  qui  font  fujets 
aux  impofiuons  du  Clergé,  à  peine  de  nullité 
ues  Jugements  qui  feront  rendus  par  les  Cham- 
bres Supérieures  Eccléfiaftiques.  Veur  &  en- 
tend Sa  Majeflé ,  que  ceux  qui  pourroient  avoir 
ci-devant  obtenu  de  femblables  Jugements  , 
ne  puitfenc  s'en  fervir,  ni  s'en  prévaloir.  Or- 
donne Sa  Majefté  que  tous  les  contribuables, 
ci-deffus  nommés  ,  feront  tenus  de  payer  les 
fommes  auxquelles  ils  feront  impofés ,  en  vertu 
de  la  ptéiente   Délibération  ,  outre  &  par- 
delTus  leur  part  des  impofitions  faites  en  con- 
féquence  des  Délibérations  des  précédentes 
Alïemblées,  &:  que  tous  les  Bénéficiers  paie- 
ront leurs  taxes  ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce , 
le  Service  divin  en  foit  diminué,  ni  qu'il  foit 
retranché  aucune  chofe  de  ce  qui  a  accoutu- 
me d'y  être  employé  ,  ni  aliéné  du  fonds  des 
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Obits  &  autres  Fondations  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit.  Veut  &  entend  Sa  Majefté 
que  les  taxes  qui  feront  faites  fur  les  Arche- 
vêchés ,  Evcchés,  Abbayes ,  Prieures  &  autres 
Bénéfices  régis  par  Economes,  foient  payées 
par  les  Fermiers,  Receveurs  5:  Economes  def- 
dits  Bénéfices.  VeutÔc  entend  Sa  Majefté  ,  que 
fur  la  fomme  de  1600000  liv.  qui  continuera 
d'être  impofée  &  levée  par  chaque  année  , 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages,  que  pour 
le  rembourfcment  des  capitaux  ,  &  qui  fera 
ainfi  remife  audit  fieur  Eollioud  de  Saint-Jul- 
lien ,  Receveur-Général  du  Clergé  ,  il  foit  pris 
le  montanr  des  arrérages  des  rentes  conftituées 
pour  lefdits  emprunts  de  1734  &  1735,  ^ 
de  celles  qui  feront  conftituées  pour  ledit  em- 
prunt de  onze  millions ,  pour  être  payés  aux 
Créanciers  à  qui  lefdites  rentes  feront  dues 
par  chacun  an ,  de  fix  en  fix  mois ,  à  commen- 
cer au  premier  Oétobre  prochain  ,  pour  la  por- 
tion des  rentes  qui  feront  conftiuiées  pour  le- 
dit emprunt  de  onze  millions,  outre  Ôc  par- 
delfus  les  arrérages  des  rentes  conftituées  pour 
lefdits  emprunrs  de  1734  &  ^73  5  s  qt-ii  con- 
tinueront d'être  payés  conformément  aux  Dé- 
libérations defdices  Alfemblées  de  1734  6c 
Ï7Î5  ,  &  de  la  préfente  Alfemblée  j  &:  pour 
les  années  fuivantes ,  le  paiemenr  en  fera  de 
même  fait  les  premiers  jours  d'Avril  &  d'Oc- 
tobre de  chacune  defdites  années  fuivantes  , 
fans  aucun  retardement  ,  conformément  aux 
contrats  qui  leur  auront  été  paffés,  &  que  le 
furplus  (  les  taxations  des  Receveurs  Diocé- 
fains prélevées  )  foit  employé  au  rembourfc- 
ment de  patrie  des  principaux  defdites  rentes 
aux  premiers  jours  d'Avril  &  d'Oétobre  de 
chacune  année  ;  au  moyen  de  quoi  les  arré- 
rages diminueront  à  proportion  des  rembour- 
fcments  qui  auront  été  faits  ;  laquelle  dimi- 
nution augmentera  aulîî  le  fonds  deftiné  au 
rembourfement  des  principaux  \  &  feronr  lef- 
dits rembourfements  fiiits  fuivant  les  érats  qui 
en  feront  arrêtés  par  les  Sieurs  Commiflai- 
res  nommés  par  ladite  Délibération,  en  aver- 
tilTant  chacun  des  Rentiers  par  adte  fignifié  aux 
domiciles  qu'ils  auront  élus  en  la  Viile  de  Pa- 
ris; favoir,  un  mois  auparavant  pour  ceux  qui 
y  feront  demeurants,  &  deux  mois  auparavant 
pour  ceux  demeurant  dans  les  Provinces,  fans 
que  les  fignihcations  puiflent,  ni  doivent  être 
faites  ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  auront 
élus  en  ladite  Ville  de  Paris,  par  les  contrats 
de  conftitution  defdites  rentes.  Ordonne  Sa 
Majefté  ,  que  ,  faute  par  lefdits  Créanciers  de 
fe  préfenter  à  la  Cailfe  générale  ,  par  eux ,  ou 
par  Procureurs  fpécialemenr  fondes,  pour  re- 
cevoir leurs  rembourfements  dans  le  délai 
marqué  par  les  fignifications  qui  leur  auront 
été  ainfi  faites  defdits  avertilfements  &c  fom- 
niacions,  les  arrérages  de  leurs  rentes  cefte- 
ronr,  à  compter  du  jour  qui  leur  fera  indi- 
qué pour  lefdits  rembourfements  ,  &:  que  les 
fonds  refteronr  dépofés  à  la  Caille  générale, 
fans  que  lefdits  Rentiers  puiifent  former  au- 
cune conteftarion  ,  fous  prétexte  que  lefdits 
avertilfements  &  fommarions  n'auront  pas  été 
accompagnés  d'offres  réelles  &  de  deniers  à 
découvert ,  &  ce  conformément  à  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  iS  Avril  1741  ,  que  Sa  Ma- 
jefté a  confirmé  &  confirme  autanr  que  befoin 
feroif.  Ordonne  Sa  Majefté,  que  pour  parve- 
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nie  au  recouvrement  des  fonds  deftincs,tanc 
au  paiement  des  arrérages  derdices  renres, 
qu'au  rembourfemenu  des  capitaux,  les  dépar- 
tements qui  ont  été  &c  qui  feront  arrctcs  dans 
les  Bureaux:  Diocéfains  ,  en  confcquence  des 
Délibérations  des  Alfemblées  de  i  754  &:  1 73  j  , 
&  de  la  préfente  ,  feront  iSc  continueront  d'être 
remis  aux  Receveurs  des  Décimes,  dans  les 
termes  qui  y  font  prelcrirs,  pour  par  eux  en 
faire  le  recouvrement  fur  les  contribuables, 
aux  termes  ordinaires,  6c  les  fommes  qui  en 
proviendront ,  ctre  par  eux  remifes  aux  lieux 
où  la  Recette  Provinciale  efl  établie,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Général  indi- 
quera ;  favoir  ,  pour  le  terme  de  Nocl ,  avant 
le  premier  janvier ,  £c  pour  !e  terme  de  Saine- 
Jean,  avant  le  premier  Juillet;  pour  être  ief- 
dires  fommes  remifes  au  Receveur- Général 
avant  le  pLemier  Mars  ,  pour  le  terme  de  Nocl , 
&  avant  le  premier  Se})tembre  fuivanc ,  pour 
le  terme  de  S.  Jean  de  chacune  année ,  &  par 
lui  employées  à  payer  par  chaque  année  &  defix 
en  fix  mois  les  arrérages  ,  &  à  faire  le  rembour- 
fement  des  capitaux  des  rentes  de  1734  &  de 
]73  5,  &c  de  celles  qui  feront  conihtuées  à 
caufe  dudit  emprunt  de  onze  millions ,  à  com- 
mencer au  premier  Oélobre  prochain ,  &  ain(î 
continuer  d'année  en  année,  &  de  fix  en  fîx 
mois  ,  jufqu'au  parfait  rembourfement  def- 
ditcs  rentes,  tant  en  principaux,  qu'arrérages. 
Et  faute  par  les  Diocefes  &  Receveurs  Dio- 
céfains de  payer  exaétement,  aux  termes  ci- 
delfus  marqués  ,  leur  part  &  portion  defdites 
ïmpofuions ,  montant  à  felze  cents  mille  li- 
vres; ordonne  Sa  Majefté,  qu'ils  paieront  au 
Receveur-Général  du  Clergé  l'inrércr  au  denier 
feize ,  des  fommes  dont  ils  fe  trouveront  en 
retard,  attendu  que  lefdits  deniers  font  defti- 
nés  &c  doivent  ttie  employés  au  paiement  des 
arrérages  &  au  rembourfement  des  principaux 
dudit  emprunt ,  dont  ledit  Sieur  Receveur- 
Général  fera  tenu  de  jufttfiec  à  la  prochaine 
JMTemblce  de  1750,  lefquels  intérêts  courront  ; 
favoir,  du  premier  Février  pour  le  terme  de 
Nocl,  &  du  prenner  Août  pour  le  terme  de 
S.  Jean,  &  ce  jufqu'au  Jour  de  l'aéluel  paie- 
ment. Veut  &  entend  Sa  Majellé,  que  moyen- 
nant ^rois  demers  pour  livre  qui  ont  été  ac- 
cordés aux  Receveurs -Diocéfains  pour  taxa- 
tions ,  par  les  Délibérations  de  1 73  4  &  i  7  î  5  , 
pour  le  recouvrement  des  impoûtions  d'un 
million  pour  l'emprunt  de  1754,  de  quatre 
cents  mille  livres  d'une  part,  éc  de  deux  cents 
mille  livres  d'autre  part  pour  l'emprunt  de 
1735,  &  qu'ils  continueront  de  retenir  p.ir 
leurs  mains  pour  la  recette  aduelle  qu'ils  fe- 
ront, lefdits  Receveurs  Diocéfains  foient  te- 
nus de  remettre  lefdites  fommes  impofées  aux- 
dits  deux  termes  de  S.  Jean  &  de  Nocl ,  dans 
les  lieux  ou  les  recettes  Provinciales  font  éta- 
blies, entre  les  mains  de  ceux  que  ledit  Sieur 
Receveur-Général  du  Clergé  nommera  pour 
taire  le  recouvrement  fur  les  quittances,  qui 
feront  vifées  par  les  Agents-Généraux  du  Cier- 
ge; lefquels  trois  deniers  pour  livre  ne  feront 
accordés  auxdits  Receveurs  Diocéfains,  qu'à  rai- 
fon  de  la  recette  aduelle  feulement,  ainfi  qu'il 
eft  dit  ci-deifus,  fins  que  lefdits  Receveurs 
Diocéfains  puiifen:  prétendre  plus  grande  fom- 
me,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  ioit ,  même  pouc  tiais  de  voi- 
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ture  ,  nonobflant  les  claufes  portées  par  l'Edic 
de  création  des  Offices  de  Receveurs  Diocé- 
fains &  autres  titres  ,  auxquels  Sa  Majerté  a 
délogé  pour  ce  regard  j  lefquels  trois  deniers 
pour  livre  feront  liipportés  par  le  Clergé  ,  d 
la  réferve  de  lafomme  de  9  1666  liv.  13  1.  4  d. 
que  Sa  Majefté  a  accordé  &  accorde  pour  par- 
tie des  frais  de  la  levée  defdites  impolîtions, 
laquelle  fera  prife  &c  retenue  par  le  Clergé 
fur  le  dernier  paiement  defdits  onze  millions. 
Permet  Sa  Majelté  au  Receveur  -  Général  du 
Clergé,  pour  la  facilité  de  ceux  des  Rentiers 
qui  voudroient  être  payés  des  arrérages  de 
leurs  rentes  dans  les  Provinces ,  de  fe  charger 
par  les  contrats  ,  de  leur  faire  payer  lefdits 
arrérages  par  les  Receveurs  des  Décimes,  les 
Prépofés  aux  Recettes  Provinciales  ,  ou  par 
ceux  qui  feront  par  lui  commis  ,  par  chacun 
an  dans  lefdits  deux  termes.  Ht  d'autant  que 
les  contrats  ,  dont  les  arrérages  feront  payés 
dans  les  Provinces,  doivent  être  palfés  à  Pa- 
ris, &  que  les  Rentiers  doivent  être  immatri- 
culés fur  les  regiftres  du  Clergé,  les  arrérages 
defdites  renres  ne  feront  payés  qu'à  ceux  qui 
feront  défignés  &  nommés  dans  les  états  qaî 
feront  envoyés  par  le  Receveur  -  Général  du 
Clergé  à  fes  Commis  &  Prépofés  aux  Recettes 
Provinciales,  ou  aux  Receveurs  des  Décimes; 
&  en  cas  de  changement;  ou  de  mutation,  les 
propriétaires  defdites  rentes  feront  tenus  d'en- 
voyer à  Paris  au  Bureau  de  la  Recette  géné- 
rale du  Clergé  ,  les  aétes  fuflïfants  &  valables 
pour  autoriier  le  Clergé  à  faire  ces  change- 
ments; &  le  paiement  des  arrérages  defdites 
rentes  ne  pourra  être  fait  que  fur  les  extraits 
defdites  immairicules ,  qui  feront  délivrés  par 
ledit  Sienr  Receveur-Général.  Veut  &  entend 
Sa  Majefté  que  le  rembourfement  des  capitaux 
detdites  rcnces ,  tant  des  emprunrs  de  1754 
&  de  1755  ,  que  de  celles  qui  feront  confti- 
tuées  pour  lefdits  onze  millions ,  ne  puiffe  être 
fait  qu'à  Paris  ,  au  Bureau  de  la  Recette  géné- 
rale du  Clergé  ,  &  que  les  failîes  &  oppofitions 
qui  ('Z  feront  à  l'avenir  fur  les  arrérages  &c  ca»- 
pitaux  dus  auxdits  Rentiers  ,  fe  faffent  au  Bu- 
reau de  ladit^ccette  générale  à  Patis  ,  &  non 
ailleurs,  à  peine  de  nullité.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté, que  toutes  faifies  ,  lignifications  d'Ar- 
rêts, SaiBtences,  Tranfports  &  autres  aétes 
conceriiant  lefdites  rentes,  ne  feront  valables 
qu'après  que  les  originaux  auront  été  viffs  6c 
paraphes  [>ar  le  Commis  prépofé  par  le  Rece- 
veur-Général ,  lequel  ne  pourra  être  contraint 
d'aiHrmer  en  perfonne,  on  conféquence  des 
ailignations  qui  lui  feront  données,  pour  rai- 
fon  des  fommes  qu'il  devra  ,  c-n  fadire  qualité, 
aux  Rentiers  faifis,  mais  feulement  de  faire  fa 
déclaration  par  le  mmiftere  du  Procureur  qu'il 
.lura  conlHrué  pour  répondre  fur  lefdites  aili- 
gnations; &  ne  fera  pareillementconrraintledic 
Sieur  Receveur-Général  de  repréfenter  en  ori- 
ginal ,  les  acquits  des  fommes  qu'il  aura  payées, 
attendu  qu'un  comptable  ne  doit  point  aban- 
donner fes  acquits  qu'il  eft  obligé  de  coii- 
ferver  pour  les  repréfenter  au  jugement  de 
fes  comptes ,  &  les  mettre  aux  Archives  du 
Clergé.  N  ul  Diocefc  ne  pourra  ,  pour  quelque 
caufc  &  fous  quelque  prétexte  que  te  foit , 
le  fcparer  de  la  Cailfe  générale  pour  railon  des 
fufdites  impolîtions;  &  feront  tous  les  Dio- 
cefes tenus  de  rcmeurc  à  la  Cailfe  générale 
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du  Clergé,  dans  les  termes  ci-defliis  ,  leur  parc 
defdires  impolitions,  dcllinées ,  tant  au  paie- 
ment des  arrérages  defdites  rentes  ,  qu'au  rem- 
bourfement  des  capitaux.  Permet  Sa  Majefté 
aux  Sieurs  Commilfaires  nommés  par  ladite 
Délibération ,  en  cas  que  dans  la  fuite  il  fe  pré- 
fente des  perlonnes  qui  aient  beibin  des  lom- 
nies  qu'elles  auront  prêtées,  de  prendre  les 
mêmes  fommes  à  conrtitution  de  nouvelles 
rentes  au  denier  vingt ,  pour  être  employées 
au  rachat  des  rentes  de  ceux  qui  voudront  être 
rembourfés  jufqu'à  concurrence  d'icclles,  aux 
mêmes  ftipulations ,  claufes  ,  conditions  &;  obli- 
gations que  ci-delfus ,  à  la  charge  ,  &  non  autre- 
ment,  qu'il  fera  porté  par  les  nouveaux  con- 
trats de  conftituci-on,  que  l'emprunt  fera  fait 
]>our  payer  un  créancier  du  Clergé  ,  &  que 
dans  les  quittances  que  le  créancier  fournira , 
il  fera  fait  mention  que  ce  fera  des  mêmes  de- 
niers qui  auront  été  empruntés  de  celui  à  qui 
on  aura  i-ourni  ce  nouveau  contrat ,  aBn  que 
■celui  qui  aura  prêté  pour  le  rembourfement , 
foit  fubrogé  aux  droits  &  hypothèques  de  ce- 
lui qui  aura  été  rembourfé ,  &  qu'il  fera  les 
frais  diidit  concrat.  Déclare  Sa  Majefté  les  ren- 
tes qui  feront  conftitLiées  par  le  Clergé,  en 
vertu  de  ladite  Délibération ,  au  profit  des  Dio- 
cefes,  Bénéficiers  ,  Communautés  Eccléfiafti- 
ques  fcculieces  &  régulières  ,  &  autres  gens 
de  main-morte,  n'êtte  fujettes  aux  droits  d'a- 
morriirernents  ,  nouveaux  acquêts  &  autres, 
non  plus  que  les  rentes  qu'ils  pourront  acqué- 
rir de  celles  qui  feront  conl^ituées  par  le  Cler- 
gé, dont,  en  tant  que  befoin  ,  Sa  Majefté  les 
a  décharges  &:  décharge.  Déclare  pareillement 
Sa  Majelté  exemptes  de  toutes  retenues  du  di- 
xième &  des  deux  fols  pour  livre  du  dixième, 
dont  la  levée  a  été  ordonnée  par  Edic  du  mois 
de  Décembre  dernier  ,  les  rentes  qui  feront 
conftituées  en  vertu  de  ladite  Déhbération  ,  &: 

fiermet  que  ladite  exemption  foit  ftipulce  dans 
es  contrats  de  conflitutîon  qui  feront  palfés. 
A  l'égard  du  dixième  de  toutes  les  auttes  ren- 
tes, aéluellemenc  fubllftantes  fur  le  Clergé, 
ainfi  que  des  deux  fols  pour  livre  dudit  dixie- 
Ine  ,  Sa  Majellé  en  a  abandonné»&:  abandonne 
le  produit  au  Clergé,  dérogeant  à  cet  effet  à 
l'article  IV  de  la  Déclaration  du  29  Août  1741 , 
&  à  l'article  H  dudit  Hdit  de  Décembre  der- 
nier ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  fur  le  Clergé 
feulement.  Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  tous 
les  contrats  &  autres  atftes  qui  feront  palfés 
par  le  Clergé-Général  &  pat  les  Diocefes,  con- 
ternanc  ledit  emprunt  de  onze  millions  ,  foienc 
exempts  de  tous  droits  de  contrôle ,  infinua- 
tion  &:  autres  de  cette  nature  ,  &  ■  que  tous 
les  Avertilfemen:s  ,  Commandements,  Alligna- 
tions,  Sailies-Arrêts  ,  Exécutions,  Quittances, 
Regifttes ,  Procurations,  Délibérations  &  au- 
tres expéditions,  &  toutes  les  diligences  qu'il 
conviendra  faire,  pour  raifon  du  recouvrement 
des  impolîtions  ordonnées  par  ladite  Déhbéra- 
tion ,  &  de  toutes  les  autres  impolîtions  faites 
jufqu'à  ce  jour  fur  le  Clergé  ,  continuent  d'ê- 
tre faites  en  papier,  ou  parchemin  non  tim- 
bré, fans  ctte  fujettes  au  paiement  des  droits 
de  contrôle.  Permet  Sa  Majefté  d'emprunter 
ladite  fomme  de  onze  millions  ,  ou  partie  d'i- 
celle,  des  Etrangers  non  naturahfés ,  &  de  ceux 
demeurant  hors  du  Royaume,  Pays,  Tetres 
&  Seigneuries  de  l'obéiifance  de  Sa  Majefté, 


ainfi  que  s'ils  ctoient  fes  propres  Sujets ,  Se 
auxdits  Etrangers  de  difpofet  des  rentes  qui 
leur  auront  été  conftituées  par  le  Clergé,  ou 
qu'ils  acquerront  fur  lui,  foit  entre  vifs,  pac 
teftament,ou  autrement,  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  foit.  Veut  &  entend  Sa  Ma- 
jefté qu'au  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  difpofé  > 
leuts  hétitiers  leur  fuccedent ,  encore  que  leurs 
donataires  ,  légataires  ,  ou  héritiers  fuffenc 
étrangers  &  non  regniccles ,  à  l'effet  de  quoi 
Sa  Majefté  a  exprelfément  renoncé  au  droit 
d'aubaine  ,  même  à  celui  de  confifcation  ,  au 
cas  qu'ils  fuflent  Sujets  des  Princes  &  Etats 
contre  lefquels  Sa  Majefté  eft  ,  ou  pourroit  être 
ci-après  en  guerre  \  Icfquelles  rentes  fetonc 
exemptes  de  toutes  Lettres  de  marque  &  de 
repréfailles,  pour  quelque  caufe  que  ce  foie, 
fans  que  lefdices  rentes  puiflent  être  faifies  par 
leurs  Créanciers  regnicoles,  ou  étrangers.  Ec 
pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  toutes  Let- 
tres nécelfaires  feront  expédiées.  Fait  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu 
à  Vecfailles ,  le  feptieme  jour  de  Mars  mil  fepc 
cent  quarante-fept. 

Signé ^  PhÉlypeaux.  j| 

Lettres -Pat  entes  i  données  a  VerfailLes    Voyez  «rj 
le  7  Mars  \  -j^-j  ,  (^ui  autorijent  les 
Délibérations  du  Clergé  pour  Vcm-' 
prunt  du  Don-Gratuit  de  1747. 

[  Ces  Lettres-Patentes  font  en  toi^  confor- 
mes à  l'Arrêt  précédent.  ] 


II. 


Contrat  fait  &  pajfé  entre  le  Roi  &  le 


Clergé  de  France  ^  le 


.  Me 


Voyez  le 
vcrb.  de  i'j 


"  '747,  de  r747.  $■ 


pour  le  paiement  de  la  fomme  de  on^e 
millions  de  livres  de  Don-Gratuit  ac- 
cordé à  S.  M.  par  l'AJJemèJéi;- Géné- 
rale du  Clergé  de  France  ^  tenue  en 
l'année  1747. 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi,  Notai- 
res au  Chdcelet  de  Paris,  fouflîgnés  ,  furent 

pi'cfents  Mgr.  Louis-Jacques  de  Chapt  de 

Raftignac,  Archevêque  deTours,  &:c.  &c.  &c. 

Lefdits  Seigneurs  de  rAlTemblée  ont  accor- 
dé &  accordent  à  SaMajefté  la  fomme  de  onze 
millions  de  livres ,  par  forme  de  Don-Gratuit, 
fuivant  la  Délibération  du  15  Février  de  la 
préfence  année  5  laquelle  fomme  fera  payée 
par  voie  d'emprunt  :  &  pour  payer  les  onze 
miUions  accordés  pour  le  Don-Gratuit,  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  promettent  en  faire  in- 
ceftamment  l'emprunt  par  conftitution  de  rente 
au  denier  vingt,  promettant  lefdits  Seigneurs 
du  Clergé  de  pafier  contrat  de  conftitution  à 
ceux  qui  prêreront  ladite  fomme,  par  lefquels 
contrats  tous  les  Eccléiîaftiques  du  général  & 
du  parcicuHer  du  Clergé  de  France  feront  obli- 
gés folidairement,  fans  divifion  ,  difcuffion, 
nifidéjuflîon,  fur  les  renonciations  requifes, 
au  paiement  &  continuation  des  rentes  qui  fe- 
ront conftituées,  tant  en  principaux  ,  qu'arré- 
rages j  &  feront  les  deniers  empruntés,  tou- 
chés par  Meflire  François- David  Bollioud, 
£cuyer.  Seigneur  de  Saint-Juihen,  Receveuc- 
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Généra!  du  Clergé  de  France,  Se  par  ceux  qui 
feront  par  lui  prépofés  à  ce:  effet,  moyennant 
<\\XQ\.  ledit  Clergé  dL'nieurera  déchargé  derdites 
femmes  envers  Sa  Majeile-;  lefqLicUes  fom- 
mes  feront  enfuiie  portées  au  fïéfor  Royal 
par  ledit  Sieur  de  Saint-Juîlien ,  à  mefure  qu'il 
les  recevra,  dont  11  retirera  quittance,  tant  à 
fa  décharge  ,  qu'à  celle  du  Clergé  j  dans  lef- 
quelles  quittances  il  fera  fait  mention  que  les 
deniers  feront  pcovenus  defdits  emprunts  :  & 
pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des  rentes 
qui  feront  Gonrtituées  en  conféquence  du  pré- 
fenc  contrat,  pour  lefdits  onze  millions  déli- 
vres, mciTie  pourvoit  dès-d-préfent ,  au  rem- 
bourfement  des  principaux,  atin  que  le  Clergé 
puille  en  être  acquitté  dans  quelques  années, 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  arrêté  qu'il  ne 
feroit  fait  aucune  nouvelle  impolîcion  pour  le 
Don-gratuit  de  onze  millions  qu'ils  ont  ac- 
cordés au  Roi ,  par  leur  Délibérarion  du  treize 
Février  dernier  i  mais  que  l'impolition  d'un 
million  ordonnée  par  rAifemblée  de  1734, 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages  ,  que  pour 
le  rembcurfcment  des  capitaux  de  l'emprunt 
de  douze  milHons  de  Don-Gratuit  accordé  par 
ïedit  Clergé  en  ladite  année,  5;  les  impolirions 
de  quatre  cents  mille  livres  d'une  part,  &  de 
deux  cents  mille  livres  d'autre,  otdonnées  par 
J'AlTemblée  ,  tenue  en  17  3  5  ,  pour  le  paieûient 
des  arrérages,  &  le  rembourfement  des  capi- 
taux de  l'emprunt  de  huit  millions  accotdés 
au  Roi  par  is  Clergé  en  ladite  année  ,  conti- 
nueront d'être  levées  jufqu'à  l'extinétion  des 
emprunts  faits  dans  les  années  1734&  1755, 
&  de  celui  de  onze  millions  qui  fera  fait  en  con- 
féquence du  préfent  contrat;  &:  feront  em- 
ployées ,  tant  au  paiement  des  arrérages ,  qu'au 
rembourfemenr  des  capitaux  defdits  trois  em- 
prunts de  1734,  1735  1747)  iefquelles  im- 
pofitions  d'un  million  de  livres ,  ordonnées  par 
rA(rembléedei7î4,  &  celles  de  quatre  cents 
mille  livres  d'une  parti,  &:  de  deux  cents  mille 
livtes  d'autre,  ordonnées  par  l'Alfemblée  de 
1735,  conrinueronc  d'être  levées  jufqu'd  ce 
que  ladite  fomme  de  vingt-un  millions  cinq 
cents  mille  fix  cents  foixante-fept  livres  trois 
fols  foit  entièrement  acquittée,  en  capital 
artérages ,  fur  tous  les  Dîocefes  &  Pays  compris 
dans  les  rôles  des  Décimes,  même  fur  les  Dîo- 
cefes &  Pays  abonnés  avec  le  Clergé  ,  non- 
obftant  tous  Traités ,  Concordats ,  Abonne- 
ments &  pieds  Hxés  par  lefdits  Abonnements, 
Arrêts  du  Confeil ,  Lettres-Patentes  données 
en  confirmation  d'iceux,  &  fur  tous  les  Dîo- 
cefes &:  Pays  abonnés  &  non  abonnés,  fur  tous 
les  Bénéticiers,  Communautés  Eccléllaftiques  , 
tant  féculieres,  que  régulières,  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe,  même  de  Religieux  &  Religieu- 
fes  Hofpiialieres  qui  ont  l'adminiftration  de 
leurs  revenus,  &  qui  ont  d'autres  biens  que 
ceux  deltinés  par  fondation  à  l'entretien  des 
Pauvres;  Collèges,  Séminaires ,  Maifons  nou- 
vellement établies,  Menfes  conventuelles ,  foit 
qu'elles  foient  compcfées  de  fonds,  ou  feu- 
lement pavées  en  penfîons  d'argent,  ou  autre- 
ment i  Offices  Clauftraux  .  Dignités  dans  les 
Eglifes  i  Chapelles,  Preftimonies ,  Obits  en 
Quelques  Eglifes,  Paroiires  &  Chapelles  qu'ils 
foient  fondes  »  Maladrerics  non  réunies  à  des 
Hôpitaux  î  Fabriques,  Confrairies,  même  de 
Pénitents,  fondations  rurales  payant,  ou  non 
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payant  tailles ,  diflributions ,  &  généralement 
iur  tous  les  polfédants  &  jouillants  des  biens 
Fccléliaitiques,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient, 
payant  &  non  payant  Décimes  ,  fur  tous  les 
emplois  Ecclélialtiques ,  honoraires,  penfions, 
même  fur  les  gages  des  Chantres  &c  autres  du 
Bas-ChcEur;  comme  auffi  fur  les  Communau- 
tés féculieres  &  régulières  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe,  qui,  jufqu'à  préfent,  n'ont  conttibué  , 
ni  aux  Décimes ,  ni  aux  Dcns-Gratuits  ,  Sub- 
ventions &  autres  impolîtions,  &  encore  fur 
les  Chapitres,  Prébendes,  Sémi  -  Prébendes , 
Communautés  &  Monafteres  qui  ont  été  ci- 
devant  impofés  aux-Décimes,  Dons-Gratuits, 
Subventions  &  auctes  impofitions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans  lefdits  Dé- 
partements,  les  Grands-Prieurés  &c  Comman- 
deries  de  l'Ordre  de  Makhe  ,  en  confidération 
des  grandes  dépenfes  que  les  Chevaliers  6c 
Commandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la 
détenfe  de  la  Chrétienté  ,  fans  préjudice  toute- 
fois de  les  impofer  lorfque  le  Clergé  le  jugera 
a  propos ,  fuivanr  le  traité  fait  avec  eux. 

Les  Curés ,  ou  Vicaires  perpétuels  qui  jouif- 
fenc,  ou  jouiront  de  la  Portion  congrue,  & 
qui  n'auront  qu'un  modique  cafuel ,  ne  pour- 
ront être  impofés  au-delà  de  la  femme  de 
foixante  livres  par  an  ,  tant  pout  la  préfente 
impohcion  ,  que  pour  les  précédentes  impofi- 
tions généralement  quelconques  ;  &  ceux  def- 
dirs  Curés,  ou  Vicaires  perpétuels  qui  auronc 
des  cafuels  confidérables ,  novales ,  ou  vertes 
dîmes ,  pourront  être  impofés  au-delà  de  la- 
dite fomme  ,  félon  la  prudence  &  confcience 
defdits  Seigneurs  Archevêques,  Evêques  & 
Députés  des  Bureaux  Diocéfains  ,  fans  aucun 
recours  contre  les  gros  Dccimateurs. 

Les  Menfes  Conventuelles  &  tous  autres 
qui  feront  impofés  féparément  dans  les  rôles 
qui  feront  faits  en  exécution  de  ladite  Délibé- 
rarion ,  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes  fans 
pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer  aux  Ti- 
tulaires des  Bénéfices  ,  comme  poffédanc  Se 
jouiiranc  du  tiers  -  lot ,  quand  même  ledit 
tiers-lot  ne  ferolr  pas  épuifé  pat  l'acquit  des 
autres  charges ,  &  fous  quelqu'autre  préfexte 
que  ce  foit,  comme  de  partage  de  Menfes, 
Concordats,  Tranfactions  anciennes,  ou  nou- 
velles, &  encore  qu'il  fût  ftïpulé  par  traités  , 
ou  conventions,  ou  ordonné  pat  Jugements 
&  Artêts  ,  qu'ils  jouiront  de  leurs  revenus 
francs  &  quittes  de  toutes  charges ,  même  des 
Décimes  ordinaires  &  extraordinaires  &c  Dons- 
Gratuits,  &c  généralement  de  toutes  impofi- 
tions qui  pourroient  ctte  faites  pour  raifon 
defdits  biens,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce 
contraires. 

Toutes  perfonnes  qui  jouiffenr,  ou  jouiront 
de  pendons  fur  Bénéfices,  Se  qui  doivent  con- 
tribuer du  quart  de  leurs  penfions  pour  raifon 
des  impofitions  de  1723  ,  1734,  173  5 ,  1742 
Se  1745  ,  continueront  de  contribuer  à  l'aKc- 
nir  dudit  quart  de  leurs  penfions  ,  tant  pmir 
tes  anciennes  impofitions,  que  pour  le  préfent 
Don-Gratuit;  &  ce  jufqu'à  ce  que  lefdits  em- 
prunts foient  entièrement  acquittés  en  prin- 
cipaux &  arrérages,  &  paieront  ledit  quart, 
nonobftant  les  ctaufes  appofées  dans  leurs  bre- 
vets ,  fignatures  &  concordats  de  création  def- 
dites  penfions;  &  encore  qu'il  foit  porté  & 
fpécitié  en  iceux ,  que  lefdites  penfions  fcroac 
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franches  S<.  quittes  déroutes  charges,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ont  réfîgnc  des  Cures  après 
les  avoir  deiTervies  pendant  quinze  ans  ,  ou 
qiù  fe  font  rcfetvé  une  penlion  pour  vivre, 
à  caufe  d'une  notable  infirmité ,  lefquels  ri-e 
paieront  rien  fur  tefdites  penlions  à  la  déchar- 
ge des  Titulaires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bénéfices  annexés 
à  d'autres  Bénéfices,  ou  à  des  Conmiunautés  s 
lefdites  Annexes  c^'^meureront  taxées  en  leur 
ehef-iieu ,  même  celles  qui  font  fituées  dans 
les  Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
trance,  non  fujettes  aux  Décimes  ,  &  qui  font 
fous  l'obciiTance  du  Roi  ,  fi  ce  n'eft  qu'elles 
ioient  employées  fépatémenc  aux  rôles  des  Dé- 
cimes otdinaires  de  quelques  Diocefes  ,  &i  ou- 
tre cela  qu'elles  y  aient  été  fcparément  taxées 
dans  le  Département  de  1 64  i ,  reétifié  en  1  G^6y 
eonforménienc  &  au  defir  des  dernières  Délibé- 
rations, Arrêts  du  Confeil  &c  Lettres-Patentes 
qui  lesonr  homologuées. 

Tous  &  chacuns  les  Bénéficiers  de  quelque 
qualité,  condition  &  dignité  qu'ils  foienr, 
Communautés ,  rant  féculieres,  que  régulières 
de  l'un  Se  de  l'autre  fexe ,  tous  les  poifédants 
^jouilfants  des  biens  Eccléfiaftiques ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient ,  toutes  auties  per- 
fonnes  ci-deflus  exprimées,  &c  généralement 
tous  les  contiibuables  fans  exception  ,  paieront 
leurs  taxes,  fuivant  les  Départements  qui  ont 
été  faits  par  les  AlTemblées  de  1754  &  i7î5» 
que  la  préfence  Aflembléc  confirme,  6e  fuivant 
les  rôles  qui  ont  été  ,  ou  feront  faits  dans  cha- 
.que  Diocefe ,  en  exécution  defdits  Départe- 
ments ,  fur  tous  les  Bénéfices  &:  autres  revenus 
fujets  à  ladite  impofition,  pat  les  Archevêques 
&  Evcques,  ou  leurs  Vicaires-Généraux ,  Syn- 
dics &c  Dépirtés  de  chaque  Diocefe,  félon  la 
connoiiTince  qu'ils  auront  en  leur  confcience, 
de  la  qualité  &  revenu  des  Bénéfices  &:  autres 
biens  Eccléfiaftiques  poflcdés.par  lefdits  Béné- 
ficiées, fans  qu'ils  foient  aiheincs  de  fuivre, 
<lans  lefdits  rôles,  les  pieds  fur  lefquels  les 
départements  fur  les  Diocefes  auront  été  faits, 
&c  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  feront  impofés , 
puiffe  s'en  exempter  ,  fous  prétexte  de  tran- 
fattions,  qui  aiiroienc  fixé  la  quote-part  des 
'Bénéfices  fur  un  pied  certain, par  million  pour 
les  précédentes  impohtions ,  &  fous  prétexte 
de  orivileges  &  exemptions  à  eux  accotdés ,  pat 
Arrêts,  Lettres-Patentes  &  Déclarations,  vé- 
rifiées dans  les  Cours  Supérteutes  &c  Chambres 
Eccléfiaftiques  ,  même  avec  le  confentement 
des  Syndics  &  Députés  des  Diocefes  ,  auxquels 
Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  déroger ,  nonobf- 
tant  les  Arrêts  de  vérification  &c  enrcgiftrement 
defdites  Lettres  de  privilège ,  ou  tranfadions , 
qui  demeureront  fans  effet.  Lefquels  déparce- 
inents ,  fur  les  conrrïbuables  dans  chacuns  Dio- 
cefes,  feront  exécutés  nonobftant  toutes  op- 
pofinons  ,  appellations  quelconques ,  ou  règle- 
ments de  Juges,  attendu  la  coniéquence  &: 
Ij^retardement  du  paiement  qui  pourroit  en 
■arriver. 

Et  s'il  fe  forme  quelques  conrefi:arions  au 
fujet  defdits  départements  &:  paiement  des 
taxes  portées  pariceuj:,  lefdits  contribuables 
fe  pourvoiront ,  en  première  inftance  ,  aux  Bu- 
reaux parriculiers  des  Diocefes,  qui  jugeront 
■en  dernier  reffort  des  taxes  qui  n'excéderont 
^.is  trente  livres.,  &  pour  .plus  grande  fomme^ 
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par  appel  aux  Bureaux  généraux  des  Décimes, 
qui  ne  pourront  juger  de  Commillaires  ,  ou 
par  fabbatines,  que  conformément  à  l'att.  XX 
de  l'Edit  de  Sa  Majefté  ,  du  mois  de  Mars 
i(j75,  la  connoilfance  defdites  contertations 
intetdite  à  tous  autres  Juges,  même  aux  In- 
tendants de  Juftice,  Police  &c  Finances  dans 
les  Provinces,  &  Commilfaires  départis  en 
icelles  \  &c  nul  ne  pourra  fe  loultraïre  de  la  Ju- 
rifdi£tion  ,  tant  des  Bureaux  particuliers  des 
Diocefes,  que  des  Bureaux  généraux,  fous  pré- 
texte d'exemptions  6c  autres  privilèges  quel- 
conques ,  &:  fans  que  les  contribuables  puif- 
fent  êtte  reçus  à  fe  pourvoir  contre  leurs  ra- 
ses ,  ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux 
Bureaux  Diocéfains  pour  les  taxes  excédant 
trente  livres,  qu'ils  n'aient  préalablement  payé 
les  termes  échus,  &  qu'ils  n'aient  rapporté  les 
quittances  des  Receveurs  Diocéfains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impofés,  fe 
pourvoir  contre  les  taxes  auxquelles  ils  auronc 
été  compris  dans  les  rôles,  en  demander  la 
décharge  ,  ou  modération  aux  Bureaux  Diocé- 
fains ,  qu'ils  n'aient  au  moins  payé  la  moitié 
de  leurs  impofitions,  &C  donné  un  état  de  la 
valeur  du  revenu  6;  des  charges  de  leurs  Bé- 
néfices ,  Communautés,  ou  iVlcnfes  Cunven- 
ruellcs  ou  Capitulaires,  certifié  véritable  par 
celui  qui  fe  plaindra  de  la  taxe  5  enfemble  les 
pièces  juftiftcatives  dudit  état,  à  peine  du  dou- 
ble de  fon  impofition,  fans  que  la  peine  puilfe 
être  réputée  comminatoire;  lequel  état  ils  fe- 
ront tenus  de  joindre  à  leur  Requête  ;  S<.  faute 
de  donnet  ledit  état  par  eux  certifié  véritable, 
&  d'y  joindre  les  pièces  juftificatives ,  la  taxe 
dcmeuteta  telle  qu'elle  aura  été  impofée  par 
les  Bureaux  Diocélains  ,  &  en  feront  les  ter- 
mes échus  par  eux  payés,  fans  aucune  répéti- 
tion, jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit  état 
&  les  pièces  juftificatives ,  fans  quoi  la  Requête 
ne  pourra  êrre  répondue,  ni  ,par  les  Bureaux 
Diocéfains,  ni  par  la  Chambre  Supérieure. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  retat'- 
dement  à  l'exécution  ,  tant  des  dépattements 
qui  feront  réglés  dans  chaque  Diocefe  ,  que 
des  Sentences  &:  Jugements  des  Bureaux  Dio- 
céffins,  &  au  paiement  des  taxes  ,  lei  Cham- 
bres Eccléfiaftiques  Supérieures  ne  pourront 
donner  la  main-levée  des  faifies  qui  pourront 
avoir  été  faites  à  la  requête  des  Receveurs  des 
Diocefes,  ni  donner  aucunes  défenfes  d'ex-é- 
cuter,  rant  ledir  département,  que  lefdits  Ju- 
gements; lefquels,  attendu  la  nature  des  de- 
niers ,  doivent  avoir  leur  exécution  par  pro- 
vifion,  nonobftant  routes  oppofitions,  ou  ap- 
pellations quelconques,  &c  lans  préjudice  d'i- 
celles. 

Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppliée  de 
faire  défenfes  aux  Chambres  Supérieures  Ec- 
cléfiaftiques, en  prononçant  fut  les  appella- 
tions des  Sentences  des  Bureaux  Diocélains, 
de  fixer  pour  totijours,  à  une  certaine  fomme  , 
les  quotes  de  ceux  qui  font  fujets  aux  impo- 
fitions  du  Clergé,  à  peine  de  nullité  des  Ju- 
gements qui  feront  tendus  par  les  Chambres 
Supérieures  Eccléfiaftiques,  &c  d'ordonner  que 
ceux  qui  pourroient  avoir  ci -devant  obtenu 
de  pareils  Jugements  ,  ne  pourront  s'en  fetvir , 
ni  s'en  prévaloir. 

Paieronr  rous  les  contribuables,,  ci-deffus 
nommés  a  les  fommes  auxquelles  û  feront  im- 
pofés , 
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pofcs ,  en  exécution  de  ladite  Délibération, 
outre  &  pardelfus  leur  parr  des  iinpoiltions , 
faites  en  conféquence  des  Délibérations  des 
précédentes  Anemblées. 

Tous  les  Bénéficiers  paieront  leurs  taxes, 
fans  que,  pour  raifon  de  ce  ,  le  Service  divin 
en  foie  altéré  ,  ni  qu'il  foit  retranché  aucune 
cKofe  de  ce  qui  a  accoutumé  d'y  être  employé  , 
ni  aliéné  du  fonds  des  Obits  ,  ni  autres  Fon- 
dations,  en  quelque  manière  que  ce  foir. 

Les  taxes  faices  fur  les  Archevêchés  ,  Evê- 
chés.  Abbayes,  Prieurés  &  autres  Bénéfices  régis 
par  Economes,  feront  payées  par  les  Fermiers  , 
Receveurs  &  Economes  deitlits  Bénéfices. 

Sur  laquelle  fomme  de  kÎooooo  livres,  qui 
continuera  d'être  impofée  pour  chaque  année, 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages ,  que  pour 
le  rembourfenient  des  capitaux  ,  qui  feront 
ainfi  remis  audit  Sieur  de  Saint-Julhen  ,  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  ,  il  fera  pris  le  mon- 
tant des  arrérages  des  rentes  confiituées  pour 
lefdits  emprunts  de  1734  &  1735  ,  &:  de  celles 
qui  feront  conftituées  pour  ledit  emprunt  de 
onze  milhons,  pour  être  payées  aux  Créanciers 
à  qui  lefdites  rentes  feront  dues  par  chacun 
an,  de  fix  en  fix  mois,  à  commencer  au  pre- 
mier O£tobre  procham,  pour  la  portion  des 
rentes  qui  feront  conftituées  pour  ledit  cm- 
prunr  de  onze  millions  ,  outre  &  pardelfus  les 
arrérages  des  rentes  conftituées  pour  lefdits 
emprunts  de  1734  &  1735  »  qui  continueront 
d'être  payés  conformément  aux  Délibérarions 
defdites  AfTemblées  de  1754  Se  1735  ^  de 
la  préfente  j  S<i  pour  le'î  années  fuivanres ,  le 
paiement  en  fera  de  même  fiit  les  premiers 
joui  s  d'Avril  &  d'OiStobre  de  chacune  des  an- 
nées, fans  aucun  retardement,  &  le  furplus 
defdires  impofitions  annuelles  d'un  million  de 
livres  d'une  part,  de  quatre  cents  nulle  livres, 
&:  de  deux  cents  mille  livres  d'autre  ,  après  les 
arrérages  defdits  trois  emprunts  prélevés,  fera 
employé  au  rembourfement  de  partie  des  ca- 
pitaux defdites  rentes ,  aux  premiers  d'Avril  & 
d'0£tobre  de  chacune  année  ;  au  moyen  de 
quoi  les  arrérages  diminueront  à  proportion  des 
rembourfements  qui  auront  été  faits  ;  laquelle 
diminution  augmentera  au(ll  le  fonds  deftiné 
au  rembourfement  des  principaux  ,  en  forte 
qu'en  moins  de  vingt-une,  ou  de  vingt-deux 
années  lefdits  vingt-un  millions  cinq  cents  cinq 
mille  fix  cents  foixante-fept  livres  trois  fois  def- 
dits trois  emprunts  de  1734,  1735  ^  "^747» 
feront  entièrement  rembourfés  &  tous  les  ar- 
rérages payés. 

Lefdits  rembourfements  feront  faits  fuivant 
les  états  qui  en  feront  arrêrés  par  mondit  Sei- 
gneur l'Archevêque  de  Tours,  &  en  cas  de  mort, 
ou  d'abfcnce  dudit  Seigneut  Archevêque,  par 
le  plus  ancien  Archevêque,  ou  Evêque  Titu- 
laire qui  fe  Trouvera  à  Paiis,  &:  par  Âlelîieurs 
les  Agents-Généraux  du  Clergé,  en  avertilfant 
chacun  des  Rentiers  par  aéle  fignifié  au  do- 
micile qu'ils  auront  élu  en  cette  Ville  de  Paris  ; 
favoir  ,  un  mois  auparavant  pour  ceux  qui  y 
font  demeurants  ,  &  deux  mois  auparavant  pour 
ceux  demeurant  dans  les  Provinces,  fans  que 
les  fignihcations  puilTent ,  ni  doivent  être  faites 
ailleurs  qu'au  domicile  qu'ds  auront  élu  en 
ladite  Ville  de  Paris  par  les  contrats  de  confti- 
ïution  defdites  rentes.  Et  fiute  pat  lefdits 
Créanciers  de  fe  préfentcr  à  la  CaiiTe  générale, 
Tcmc  y  111.  [Pièces  Jujîificatives.  ) 
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par  eux,  ou  par  Procureurs  fpéclalement  fon- 
dés, pour  recevoir  leurs  rembourfements  dans 
les  délais  marqués  par  les  fignificattons  qui 
leur  auront  été  faites  defdits  avertilîements  & 
fommations,  les  arrérages  de  letu's  rentes  cef- 
feront,  à  ctmipter  du  jour  qui  leur  fera  indi- 
qué pour  leldits  rembourfements  ,&  les  fonds 
refteront  dépolcs  dans  la  Caiife  générale,  fans 
que  lefdits  Rentiers  puilTent  former  aucunes 
conteftations ,  fous  prétexte  que  lefdits  aver- 
tilfements  &  fommations  n'auront  pas  été  ac- 
compagnés d'ofires  réelles  &  de  deniers  à  dé- 
couvert ,  &  ce  conformément  à  l'Arrêt  da 
Confeil  d'Etat,  du  18  Avril  1741.  Pour  par- 
venir au  recouvrement  des  fonds  deftinés,  tant 
au  paiement  des  arrérages  des  rentes,  qu'au 
rembourfement  des  capitaux,  les  Bureaux  Dio- 
ccfains  continueront  de  remettre  aux  Rece- 
veurs Diocéfains  les  déparrements  par  eux  faits 
en  conféquence  des  Délibérations  des  Aifem- 
blées-Géncrales  de  I7î4&i735&dela  pré- 
fente,  dans  les  termes  qui  y  feronr  prefcrirs, 
pour,  par  lefdits  Receveurs,  en  faire  le  recou- 
vrement fur  les  contribuables  ,  aux  rermes  or- 
dinaires ;  &:  les  fommes  qui  en  proviendront  , 
être  par  eux  remifes  aux  lieux  où  la  Recette 
Provinciale  eft  établie  ,  entre  les  mains  de  ceux 
que  le  Receveur  -  Général  indiquera;  favoir, 
pour  le  terme  de  Noël  avant  le  premier  Jan- 
vier ,  &  pour  le  terrae  de  S.  Jean  avant  le  pre- 
mier Juillet;  pour  être  lefdites  fommes  remifes 
au  Receveur-Général  avant  le  premier  Mars, 
pour  le  terme  de  Nocl,  &  avant  le  premier 
Septembre  fuivant,  pour  le  terme  de  S.  Jean 
de  chacune  année  ,  &  par  lui  employée  à  payer 
par  chaque  année,  de  fix  en  fix  mois,  les  ar- 
rérages ,  &  à  faire  le  rembourfement  des  ca- 
pitaux des  rentes  de  1734  Se  1735,  &  de 
celles  qui  feront  cQnftituées  à  caufe  dudit  em- 
prunt de  onze  millions  ,  à  commencer  du  pre- 
mier Oétobre  prochain,  jufqu'au  parfait  rem- 
bourfement deldites  rentes,  rant  en  principaux 
qu'arrérages. 

Et  faute  par  les  Diocefes  &  Receveurs  des 
Décimes  de  payer  exaétement  aux  termes  ci- 
deffus  marqués,  leurs  parts  &  portions  defdi- 
tes impofitions ,  montant  à  feize  ct-nts  mille 
livres,  ils  leront  tenus  de  payer  au  Receveur- 
Général  l'intérêt  au  denier  feize  des  fommes 
dont  ils  fe  trouveront  en  retard  ,  attendu  que 
lefdits  deniers  font  deftinés  &  doivent  être 
employés,  tant  au  paiement  des  ariérages, 
qu'au  rembourfemenr  des  capitaux  defdits  em- 
prunts ,  dont  ledit  Sieur  Receveur-Général  fera 
tenu  de  juftifier  à  la  prochaine  AtTemblée  de 
1750,  letquels  paiements  courront  ;  favoir ,  du 
premier  Février  pour  le  terme  de  Nocl,  &  du 
premier  Août  pour  le  terme  de  Saint-Jean  , 
jufqu'au  jour  de  l'actuel  paiement. 

Et  moyennant  les  trois  deniers  pour  livre 
qui  ont  été  accordes  pour  raxarions  aux  Rece- 
veurs Diocéfains  par  les  Délibérations  de  1754 
&:  de  1735,  ''^"^  lefdites  impolîtions  d'un  mil- 
lion pour  l'emprunt  de  1734,  de  quatre  cents 
mille  livres  d'une  part ,  &  de  deux  cents  mille 
livres  d'autre,  pour  l'emprunt  de  1755»  ^^^"* 
quels  trois  deniers  pour  Uvre  lefdits  Rece- 
veurs Diocéfams  continueront  de  retenir  pac 
leurs  mains,  tant  que  lefdites  impofiiion';  au- 
ront lieu  ,  en  conféquence  de  la  ptéfente  Déli- 
bération, ils  feront  tenus  de  remettre  lefdites 
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fommes  împofées  auxdirs  deux  rennes  de  Saint- 
Jean  &  de  Noël,  dans  les  lieux  où  les  Recettes 
Provinciales  font  établies  entre  les  mains  de 
ceux  cjue  le  Receveur-Géncral  nommera  pour 
faire  ce  recouvrement,  fur  les  quittances  vi- 
fées  par  MM.  les  Agents-Géncraux  du  Clergé  ; 
lefquels  trois  deniers  pour  livre  ne  feront  ac- 
cordés auxdits  Receveurs  Dioccfains,  quà  rai- 
fon  de  la  recette  actuelle  feulement ,  ainli  qu'il 
eft  dit  ci-delfus ,  fans  que  lefdits  Receveurs 
Diocéfains  puïllent  prétendre  plus  grande  foni- 
me,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  même  pour  frais  de  voitu- 
res,  nonobilant  les  claufcs  portées  par  l'Edit 
de  ciéacion  de  leurs  Offices  &  autres  titres,  aux- 
quels Sa  Majeftc  ferafuppliée  de  déroger  pour 
ce  regard;  lefquels  trois  deniers  pour  livre  fe- 
ront fupportcs  par  le  Clergé,  à  la  réferve  de 
celle  de  9  1666  1.  1 3  f.  4  d.  qui  fera  fupportée 
par  le  Roï,  &:  retenue  par  le  Cîergc  fur  le 
dernier  paiement  defdits  onze  millions,  ainfi 
qu'il  eft  dit  ci-delfiis. 

A  l'égard  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trou- 
vera monrer  auffi  la  gratification  d'un  pour 
cent,  qui  a  été  accordé  aux  Notaires  pour  le 
prêt  qu'ils  feront  defdits  onze  millions  de  li- 
vres ,  ladite  fomme  fera  entièrement  fupportée 
par  le  Roi ,  &  retenue  par  lefdits  Notaires  fur 
les  fommes  qu'ils  feront  prêter,  d  fur  &r  à  me- 
iure  qu'elles  feront  portées  à  la  Caifle  géné- 
rale du  Clergé;  du  montant  defqueUes  grari- 
fications  desNotaires&  defdits  quatre-vingt- 
onze  mille  fix  cents  foixante-fix  livres  treize  fols 
quatre  deniers ,  qui  feront  fupportés  par  le  Roi, 
&  retenus  fur  le  dernier  paiement  defdits  onze 
millions  de  livres.  Sa  Majefté  fera  expédier 
une  Ordonnance  payable  audit  Sieur  Bollioud 
de  Saint-Juliien,  par  le  Sieur  Garde  du  Ttéfor 
Royal,  qui  fera  renu  de  prendre  le  contenu  eu 
ladite  Ordonnance  pour  comptant,  pour  faire 
ladite  fomme  de  onze  millions  de  livres,  afin 
qu'il  puilTe  délivrer  fa  quittance  pleine  &  en- 
tière ,  à  la  décharge  dudit  Sieur  de  S.  JuUien. 

S'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent  être  payés 
des  arrérages  de  leurs  rentes  dans  les  Provin- 
ces ,  le  Receveur-  Général ,  pour  leur  en  faci- 
liter le  paiement,  pourra  fe  charger,  par  les 
contrats  ,  de  leur  faire  payer  lefdits  anéïages 
par  les  Receveurs  des  Décimes,  ou  par  les 
Prépofés  aux  recettes  Provinciales ,  ou  par 
ceux  qui  feront  par  lui  commis  par  chacun  an, 
dans  lefdits  deux  termes.  Et  comme  les  con- 
trats 5  dont  les  arrérages  feront  payes  dans  les 
Provinces,  doivent  fe  palTer  à  Paris,  être 
les  Rentiers  immatriculés  fur  les  regiftres  du 
Clergé  ,  lefdits  arrérages  ne  feront  payés  qu'à 
ceux  qui  feront  défignés  &  nommes  dans  les 
états  qui  feront  envoyés  par  le  Receveur-Gé- 
néral à  fes  Commis  &  prépofés  aux  Reccrtcs 
Provinciales,  ou  aux  Receveurs  des  Décimes  ; 
&  en  cas  de  changement,  ou  de  mutation  ,  les 
Propriétaires  defdites  rentes  feront  tenus  d'en- 
"voyer  à  Paris  au  Bureau  de  la  Recette  générale 
du  Clergé ,  les  adtes  fuffifants  &  valables  pour 
autorifer  le  Clergé  à  faire  les  changements , 
&  le  paiement  des  arrérages  ne  pourra  être  fait 
que  fur  les  extraits  defdites  immatricules,  qui 
feront  délivrées  par  le  Sieur  Receveur-Général. 

A  l'égard  des  rembourfements  des  capitaux 
des  rentes  de  1734  &  de  1755,  ainfi  que  de 
celles  qui  feront  confEituccs  pour  lefdits  onze 
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millions,  ils  ne  pourront  être  faits  qu'à  Paris, 
au  Bureau  de  la  Recette  générale,  &  les  faifîes 
&c  oppofitions  qui  pourront  être  flïites  à  l'ave- 
nir lur  les  arrérages  &  capiraux  dus  auxdits 
Rentiers  ,  fe  feront  au  Bureau  de  ladite  Re- 
cette générale  à  Paris  Se  non  ailleurs  ,  à  peine 
de  nullité. 

Toutes  faifies,  fignifications  d'Arrêts,  Sen- 
tences 5  tranfports  éc  autres  aéles  concernant 
lefdites  rentes,  ne  feront  valables  qu'autant 
qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  Commis  pré-v 
pofé  par  le  Receveur-Général ,  lequel  ne  pourra 
être  contraint  d'affirmer  enpetfonne,  en  con- 
féquence  des  aHignations  qui  lui  feront  don- 
nées pour  raifon  des  fommes  qu'il  devra,  en 
fadite  qualité,  aux  Rentiers  failis;  mais  feule- 
ment de  faire  fa  décla-rarion  par  le  miniftere 
d'un  Procureur  qu'il  aura  conftitué ,  pour  ré- 
pondre fur  lefdites  aflignations.  Et  ne  fera 
pareillement  contraint  ledit  Sieur  Receveur- 
Général  ,  de  repréienter  en  original  les  acquirs 
des  fommes  qu'il  aura  payées,  attendu  qu'un 
comptable  ne  doit  point  abandonner  fes  acquits, 
qu'il  eft  oblige  deconfeiver  pour  les  repréfentec 
au  jugemeur  de  les  comptes,  ik.  les  remettre 
aux  Archives  du  Clergé. 

Nul  Dioceie  ne  pourra,  fous  quelque  pré- 
texte &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fe 
féparer  de  la  Caifle  générale ,  pour  raifon  des 
i-nipodtions  qui  continueront  d'être  levées  ea 
conféquence  de  ladite  Délibération,  &  feront 
tous  les  Diocefes  tenus  de  remettre  à  la  Caiffe 
générale  du  Clergé,  dans  les  termes  ci-deiTus> 
leur  part  des  importions  deftinées  ,  tant  ait 
paiement  defdits  arrérages  de  rentes  ,  qu'au 
rembourfement  des  capiraux. 

Eu  cas  que  dans  la  fuite  il  fe  préfente  des: 
perfonnes  qui  aient  befoin  des  fommes  qu'elles 
auronr  prêtées,  l'Alfemblée,  pour  faciliter  le 
commerce  desrenres,  a  donné  pouvoir  à  Mon- 
iëigneur  l'Archevêque  de  Tours ,  Se  en  fou 
abience,  au  plus  ancien  Archevêque  ,  ou  Evê- 
que  Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Paris ,  &  à 
MM.  les  Agents-Généraux  du  Clergé  de  Fran- 
ce ,  tant  conjointement,  que  fcpaiément,  en 
cas  d'abfence  de  l'un  defdits  Sieurs  Agents, 
de  prendre  les  mêmes  fommes  d  conftitution 
de  nouvelles  renres  au  même  denier  vingt, 
pour  être  employées  au  rachar  des  rentes  de 
ceux  qui  voudront  être  rembourfés  jufqu'à  con- 
currence d'icelles  ,  aux  mêmes  flipularions  , 
claufes,  conditions  &  obligations  ci-deffiis ,  à 
lachaigs,  non  aurrjmjnt ,  qu'il  fera  porté 
par  les  nouveaux  contrats  de  tonfritution ,  que 
l'emprunt  fera  fair  pour  payer  un  Créancier 
du  Clergé  j  &  que  dans  les  quittances  que  le 
Cré.inciet  fournira,  il  fera  fait  mention  que 
ce  fera  des  mêmes  deniers  qui  auronr  été  em- 
pruntés de  celui  à  qui  on  aura  paffé  le  nou- 
veau contrat ,  afin  que  celui  qui  aura  prêté  pour 
le  rembourfemenr  ,  foir  fubrogé  aux  droits 
d'hypothèques  de  celui  qui  aura  été  rembourfé, 
&  qu'il  tera  les  frais  du  contrat. 

£r  très-Haut  &  très-Puilfant  Seigneur  Mon- 
feigneur  tïenrid'Agueffeau,  Chevalier ,  Chan- 
celier de  France. 

Haut  6c  PuilTant  Seigneut  Meffire  Armand 
de  Béthune,  Duc  de  Charoft,  Pair  de  France. 

Haut  &  PuilTîuit  Seigneur  Meflire  Arnaud 
de  Pomponne  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire. 

Haut  &c  Puilfaiic  Seigneur  Melfu-e  Jean- 
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Frcdéric  Phclypeaux  ,  Comre  de  Maurepas  , 
Aliniftre  &  Secrétaire  d'Ecat. 

Haut  &:  pLiiiTain  Seigneur  Meiïîre  François 
Mcliand  ,  Confeiller  d'Ecac  ordinaire. 

Haut  &  pLiiiranr  Seigneur  Meiïîre  Henrî- 
François-de-Paule  Lefevre  d'Ormelfon  ,  Con- 
feiller d'Etat  ordinaire  ,  &  au  Confeil  Royal, 
Intendant  des  Finances. 

Haut  &:  Piiifianc  Seigneur  MefTîre  Jean- 
François  Tachereau  de  Baiidry  ,  Confc-iîler  d'E- 
tat ordinaire. 

Haut  &  Puiffant  Seigneur  Meflîre  Fclix- 
Claudc  le  Pelletier  de  la  HoulFaye,  Confeillet 
d'Erat  ordinaire. 

Haut  &  Puiiraiic  Seigneur  Meflîre  Paul- 
Efprit  FeydeaUj  Seigneur  de  Brou,  Confeiller 
d'Etat  ordinaire. 

Haut  &  Puidanc  Seigneur  Meflire  Henri 
d'AguefTeau  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire. 

Haut  &  Puilfant  Seigneur  MeOire  Henri 
PouUetier  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire. 

Haut  &  PuilfanC  Seigneur  Meflire  Claude 
Gilbert  de  Voifins ,  Confeiller  d'Hrar  ordinaire. 

Haut  &z  Puiilîanc  Seigneur  Meffire  Claude 
Bidé,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Grand-Ville, 
Confeiller  d'Ecat  ordinaire. 

Haut  &  Puilfant  Seigneur  MeHîre  Moïfe- 
Augufttii  de  Fontanieu,  Confeiller  d'Etat  or-  _ 
dinaite. 

Haut  &  Puiffant  Seigneur  Meffire  Charles 
Giry  de  SainT-Cir  ^Confeiller  d'Etat  ordinaire. 

Et  Haut  &  Puiflant  Seigneur  Meilire  Jean- 
Baprifle  de  Machault ,  Chevalier,  Seigneur 
d'Arnouville ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur-Général  des  Finances. 

Tous  CommUfaires  pour  Sadite  Majerté  ,  Au 
nom  &  comme  Procureurs,  ayant  d'Elle  pou- 
voirs Icgirimes  à  cet  effet,  ont  déclaré  avoir 
pour  agréable  ladite  fomme  de  onze  millions 
de  livres  ,  Font  acceptée  &  acceptent  en  la 
manière  &  fous  les  conditions  ci-deffus  fpé- 
cifiées  \  ptomettant  faire  ratifier  le  contenu  en 
ces  Prcfentes  ,  &  en  fournir  Lettres  de  ratifi- 
cation de  Sa  A-iajefbé  dans  huit  jours  prochains  \ 
&  en  outre  lefdits  Seigneurs  Commilfaires 
ont  promis  &  accordé ,  promettent  &;  accordent 
ce  qui  fuit. 

Premièrement,  que  moyennant  les  fecours 
confidérables  que  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
ont  accotdés  ci-devant  &:  donnent  encore  à  Sa 
Majefté  à  préfent ,  lefdits  Seigneurs  promet- 
tent, pour  Se  au  nom  de  Sa  Majeflé  &  de  fes 
fucceffeurs  Rois,  de  ne  jamais  établir,  ni  de- 
mander au  Clergé-Général,  ou  particulier, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  aucunes  fubventions  ,  ni 
fecours  extraordinaires,  ni  aucunes  autres  taxes, 
ni  impolitions  telles  qu'elles  puiffent  c:re  ,  de 
tels  noms  qu'on  puîffe  les  quahlier  i  y  renon- 
çant même  lefdits  Seigneurs  Commiifiires,  au 
nom  du  Roi  &  de  fes  fuccelleurs ,  par  la  pié- 
fence  claufe  fpéciale  &  irrévocable. 

Qu'il  ne  fera  d«nné  par  Sa  Majefté  aucuns 
Arrêts  de  décharge  des  taxes  qui  auront  été 
faites  fur  les  Bénchciers  ,  Communautés  &  au- 
tres contribuables ,  a  caufe  defdiies  fommes 
d'un  million  de  livres  otdonnces  par  l'Alfem- 
blce  de  i7î4»  de  celle  de  quatre  cents  mille 
livres  d'une  part ,  &  de  deux  cents  mille  livres 
d  autte  ,  ordonnées  par  l'Alfcmblée  de  17,- 5  , 
qui  ont  cic  prorogées  jufqu'à  ce  que  les  douze 
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millions  empruntés  en  1754,  ^  les  buit  mil- 
lions empruntés  en  1755,  cnfemble  les  onse 
millions  empruntés  en  vertu  de  ladite  Délibéra- 
tion &  du  préfent  contrat,  aient  été  rembour- 
fés  ,  révoquant  Sa  Majeftc  ,  toutes  les  exemp- 
tions &  décharges  ci-devant  accordées  ,  &  fît 
le  Roi  donne  quelque  décharge.  Sa  Majeflé  en 
tiendra  compte  au  Clergé  :  que  les  rentes  qui 
feront  conflituées  en  vertu  de  ladite  Délibé- 
ration &  du  préfent  Contrat,  feront  exemptes 
de  toute  retenue  du  dixième  &  des  deux  lois 
pour  livre  du  dixième  ,  dont  la  levée  a  été 
ordonnée  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  der- 
nier j  laquelle  exemption  lera  ftipulée  dans  les 
contrats  de  conftitution  qui  feront  paflés  pour 
raifon  de  l'emprunt  defdits  onze  millions. 

Déclarent  lefdits  Seigneurs  ConimifHiires , 
audit  nom  ,  que  tous  les  Regtftres ,  Rôles ,  Dé- 
partements, Exploirs ,  Procédures  2c  Jugements 
qui  feiont  faits  &  rendus  à  l'occafion  <k  pour 
raifon  de  la  levée  du  Don  fait  par  ces  Pré- 
fentes,  même  pour  avertir  les  Rentiers  des 
rembourfements  des  rentes  qui  auront  été 
conflituées  à  leur  piofîc  pour  lefdits  onze  mil-^ 
lions  de  livres,  pourront  fe  faire  fur  du  pa- 
pier non  timbré,  &  feront  déchargés  du  droit 
de  contrôle  ,  de  même  que  les  AvercilFementSa 
Commandemenrs,  Aflignations ,  Saifîes-Anêts, 
exécutions  ,  Quittances  ,  Regiltres  ,  Procura- 
tions,  Délibérations  Se  toutes  les  diligences 
qu'il  conviendra  faite  pour  le  recouvrement 
de  toutes  les  importions  faites  julqu'à  ce  joue 
fur  le  Clergé. 

Que  les  rentes  qui  feront  conftiruées  fur 
ledit  Clergé,  pour  lefdits  onze  millions  déli- 
vres ,  feront  &  demeureront  déchargées  ,  com- 
me lefdits  Seigneurs  Commilfaires  du  Confeil 
les  ont  déchargées  &£  déchargent  par  ces  Pré- 
fentes à  toujours,  de  rous  dioics  d'amorriffe- 
ments  ,  de  nouveaux  acquêts,  de  contrôle, 
d'mfinuation  &  d'autres  pareils  droits;  comme 
aufli  non-feulement  les  contrats  defdices  rentes 
qui  feront  patfés  au  profit  des  Diocefes ,  Bé- 
néfîciers  ,  Communautés  Eccléfiafliques  fécu- 
lieres  &  régulières,  &  autres  Gens  de  main- 
morre,  mais  encore  les  renres  qui  feront  par 
eux  acqmfeS)  Se  qui  leur  feront  données  Si  lé- 
guées ,  à  quelque  titre,  pour  quelque  caufe 
&  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  puifTe 
être  ;  &  à  cet  effet  ont  dérogé  à  tous  Edits  , 
Arrêts  5c  Déclarations  à  ce  contraires.  Si  au- 
cunes des  rentes  qui  feront  conflituées  pour 
lefdits  onze  millions ,  venoient  à  écheoir  ci- 
après  au  Roi ,  par  droit  d'aubaine,  déshéren- 
ce, batardife,  confîfcation ,  forfaiture,  ou  au- 
treitient,  pour  caufe  non  comprife  en  l'excep* 
tion  accordée  aux  Etrangers  non  naturalifés, 
leurs  légataires ,  donataires ,  ou  liéririers ,  par 
les  Lettres-Patentes  du  7  Mits  de  la  préfente 
année  ,  expédiées  fur  la  Délibération  dudic 
jout  \  en  ce  cas  lefdites  rentes  demeureront 
éteintes  &  amorties  à  la  décharge  du  Clergé, 
dès  l'inflant  que  les  biens  de  ceux  à  qui  lei- 
dites  rentes  fe  trouveront  dues,  feront  acc(uis 
à  Sa  Majellé,  fans  que  les  Fermiers  du  Do- 
maine puiffent  prétendre  aucune  ciiofeauxdites 
rentes,  ni  qu\;lles  puiffent  être  comprifes  dans 
les  dons  que  Sa  Majcfté  ponrroi:  f.urc  des  biens 
fujets  aux  droits  d'aubaine,  déshérence,  ba- 
tardife ,  contîfcations ,  fortaicures  &  autres ,  fans 
qu'il  foiE  befoin  de  faite  une  réfecve  expretfo 
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dans  les  baux  des  Domaines  S<.  dans  les  bre- 
vets defdirs  Dons  j  &  à  cet  effet  Sa  Majefté  a 
fait,  dcs-à-ptéfent,  don  au  Clergé  ,  ce  accep- 
tant, des  forts  principaux  defdiies  rentes,  & 
de  tous  les  arrérages  ciui  en  feront  dus. 

En  outre,  lefdits  Seigneurs  Commiiraires  pro- 
mettent qu'il  ne  fera  créé  à  l'avenir ,  dans  les 
Chambres  Eccicfiaftiques  Dioccfaines  &  Supé- 
rieures, aucuns  Officiers  en  titre  d'Office  ,  &:  ne 
pourra  être  fait  aucunes  innovacions  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être. 

Déclarent  promettent  lefdits  Seigneurs 
CommifTaires ,  audit  nom,  conformément  au 
contrat  palfé  entre  Sa  Majeilié  &c  le  Clergé,  de 
faire  jouir  tous  les  Eccléfiafliques  &  Bénchcicrs 
du  Royaume,  de  l'exemption  de  routes  impo- 
fitions  ,  mifes  &  à  mettre  fur  les  denrées  pour 
la  décharge  des  dettes  des  Communautés  qui 
font,  ou  feront  dues  pour  fubfiftances ,  taxes 
d'aifés ,  étapes ,  emprunts  &  autres  de  cette 
nature. 

Comme  aufli  demeureront  lefdits  Eccléfiaf- 
tiques  déchargés  du  logement  des  gens  de 
guerre  dans  les  Châreaux  ,  Logis ,  Fermes,  Mé- 
tairies, Presbytères  &  autres  logements  à  eux 
apparrenanrs  ,  Sa  Majetl:é  s'obligeanc  qu'aux 
départements  étiquettes  qui  feront  faits  à 
l'avenir  pour  les  logements  des  gens  de  guerre, 
les  maifons  des  Bcnéliciers,  ou  qui  feront  oc- 
cupées par  leurs  Fermiers ,  ou  Receveurs  ,  n'y 
feront  point  comprifes,  mais  en  demeureronc 
fpécialement  exemptes,  &  feront  punis  ceux 
qui,  au  préjudice  defdites  exemptions,  y  fe- 
ront leurs  logements. 

Déclarent  &  promettent  lefdits  Seigneurs 
Commilfaires  ,  au  nom  de  Sa  Majefté ,  de  faire 
jouir  rous  les  Eccléfiafliques  d<  Béncficiers , 
Communautés  féculieres  &:  régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe,  de  routes  les  exemptions, 
privilèges  ,  droits  &  généralement  de  toutes 
chofes  contenues  dans  les  contrats  pafTés  entre 
le  Rot  &  ledit  Clergé  dans  les  précédentes  Af- 
femblées ,  encore  même  qu'elles  ne  foient  ici 
particulièrement  expliquées,  voulant  qu'elles 
demeurent  de  même  force  &  valeur  que  fi 
elles  avoienc  été  inférées  au  préfent  contrat; 
comme  aullî  que  toutes  Déclarations  &  Arrêts 
en  faveur  du  Clergé  ,  fur  le  fait  des  Tailles,  des 
Aides  &  du  Sel ,  ou  les  Arrêts  expédiés  en  fa- 
veur des  Eccléfiafliques ,  ou  Bénélîciers ,  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  fans 
que  lefdits  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  que 
la  nécefïité  des  affaires  du  Roi  a  obligé  Sa  A-la- 
jeflé  de  faite  expédier  pendant  le  cours  de  la 
dernière  &  préfenre  guerre,  pour  tirer  de  fes 
Sujers  des  fecours  extraordinaires  ,  en  vertu 
defquels  les  Eccléfiafliques  ont  été  impofés 
pour  payer  fur  leurs  Bénéfices  des  taxes  par- 
ticulières, on  leurs  parts  des  rachats  defdits 
Edits  &  Déclarations,  puitfent  jamais  être  tirés 
à  conféquence  contre  eux  à  l'avenir ,  fous  quel- 
que prétexte  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foir. 

Reconnoiffent  lefdits  Seigneurs  Commlifai- 
resj  que  les  Offices  des  Décimes  font  &  ap- 
partiennent audit  Clergé,  Sa  Majeflé  en  ayant 
laiffé  audit  Clergé  l'entière  difpofition  par 
rous  les  contrats  ;  &  que  pour  la  fondion  du 
Receveur-Général  du  Clergé,  &  pour  les  trai- 
tés par  lui  faits  des  dons  extraordinaires  ac- 
cordés au  Roi ,  ledit  Sieur  Receveur-Général 
ne  pourra  être  taxé  pout  quelque  caufe  iSc  fous 
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quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être,  rant  pour 
le  pallé  ,  que  pour  l'avenir. 

Demeureront  lefdits  Officiets  exempts  du 
logement  des  gens  de  guerre  &  du  paiement 
du  marc  d'or,  fuivant  l'Arrêt  du  Coiilcil  d'Erat, 
donné  à  Châlons  le  14  Septembre  1^35  ,  fur 
les  remontrances  des  Députés  de  l'AfTemblée- 
Générale  du  Clergé  ,  convoquée  par  la  permif- 
fion  de  Sa  Majetlé  en  la  Ville  de  Paris ,  lequel 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  Sa  Majeflé  a  con- 
fenri&  confent  pat  cesPréfenres ,  être  exécuté 
félon  fa  forme  &c  teneur,  nonobflant  tous  Ar- 
rêts &c  Règlements  contraires  à  icelui  ;  comme 
auifi  demeureront  déchargés  de  l'augmenration 
&  doublement  du  marc  d'or,  même  de  l'au- 
gmenration faite  par  f  Arrêt  du  Confeil ,  du  7 
Oétobre  1704,  &  tarif  arrêté  au' Confeil  le 
même  jour  en  conféquence  dudit  Arrêr. 

Et  d'auranr  que  le  Roi ,  par  les  contrats  pafTés 
avec  le  Clergé,  les  4  Juiller  1 IJ415',  iijanvier 
1657  ,  2  Mars  166(5  ,9  Août  1675  ,  10  Juiller 
16S0, 11  Juillet  1685, 17  JuUler  1690, 16  Juil- 
let iiSgj  ,  14  Août  1700,  Il  Septembre  1705  , 

5  Juiller  1 7 1  o  ,  13  Juiller  1 7 1 1 ,  31  Odobre 
1715,  iç)  Août  1713,8  Décembre  1716,  17 
Septembre  1730 ,  17  Mars  1734  ,  14  Septem- 
bre 1755 ,  -AoLtt  1740,  17  Mai  1 741  &  2. 
Juillet  1745  »  ^  déclaré  que  la  fomme  de  deux 

•cents  mille  Uvrcs  diilraite  par  Sa  Majeflé  du 
fonds  des  Décimes ,  par  l'Edit  du  mois  de 
Janvier  1640,  fans  le  confentement  du  Cler- 
gé ,  nonobflant  l'oppûfition  par  lui  faite,  dans 
laquelle  il  perfifle,  &  dont  il  a  été  donné  eu 
augmentation  de  gages  aux  Officiers  des  Dé- 
cimes ,  cent  quatre-vingr  mille  livres  qu'ils  re- 
tiennent par  leurs  mams  ,  ne  pourront  être 
d'autre  nature  à  l'égard  du  Clergé ,  que  le 
furplus  du  fonds  des  rentes  ;  &  que  s'il  étoic 
fait  quelque  retranchement  du  fonds  defdites 
rentes  fur  ladite  partie  ,  ou  qu'il  fût  demandé 
quelque  augmentation  de  finance  pour  raifon 
d'icelies ,  qui  feroit  un  fécond  griet  au  Clergé , 
contre  la  promeffe  à  lui  faite  par  Sa  Ma- 
jeflé ,  de  n'aliéner  à  l'avenir  aucuns  deniers  de 
ceux  qui  étoienr,  ou  font  deftinés  pour  le  paie- 
ment des  rentes  de  i'Hôtel-de-Vdle ,  Sa  Majeflé 
a  promis  de  ne  faire  aucun  retranchement,  ni 
demander  aucun  fupplément  pour  raifon  def- 
dits cent  quatre-vingt  mille  livres. 

Accordent  lefdits  Seigneurs  CommifTaires  , 
que  toutes  Lettres,  Déclarations  &  Arrêts  qui 
feront  expédiées  en  faveur  du  Clergé  pendant 
la  préfente  Affemblée  ,  &  l'ont  éré  pendant  les 
précédentes,  touchant  les  Aides  ,  Tailles ,  Pa- 
piers terriers,  Francs-Fiefs,  nouveaux  Acquêts, 
foi  &  hommages  ,  aveux  &  dénombrements 

6  adminiflration  des  Hôpicaux;  biens  des  Fa- 
briques vendus  &  aliénés;  réparations  des  Egli- 
fes  &  Maifons  Presbytérales  ;  décharges  de 
taxes,  fures,ou  à  flure  fur  les  Fermiers ,  ou 
Receveurs  des  Bénéficiers  demeurant  ès  Villes 
franches  &  non  taillables  ,  fous  prétexte  de 
dérogeance;  l'exemption  d^^  droits  d'Octrois, 
ou  raxes  mîfes,  oui  mettre,  par  capiration  , 
ou  fur  les  denrées  entrant  dans  les  Villes  , 
Bourgs  &  autres  lieux  ,  ou  autremenr ,  à  caufe 
du  Don-Graruir  pour  le  Mariage  ,  ou  Ceinture 
de  la  Reine ,  &  tour  ce  qui  concerne  les  droits, 
franchifes  ,  immunités  &c  privilèges  des  Ecclé- 
fiafliques ,  feronr  exécutés  félon  leur  forme  &C 
teneur  ■  &  que  pour  la  vérification  d'icelies , 
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dans  les  Cours  Supérieures  &  par-coiit  où  be- 
foin  fera ,  touEes  Lettres  d  ce  néceïTaires  feronc 
fournies  j  même  ati  défaut,  ou  refus  d'entcgif- 
trement ,  qu'il  fera  pourvu  favorablement  aus 
Ecclcliaftiques  ,  fur  routes  les  chofes  y  conte- 
nues, par  leConfeil,  qui  en  retiendra  à  lui 
la  connoilTance ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ptocédé 
auxdites  vcrificarions,  ou  enrcgiftrements  :  que 
tout  ce  qui  a  été  ci-delTus  accordé  par  Sa  Ma- 
jefté  ,  par  le  préfent  contrar ,  aura  fon  effet , 
&  fera  exécuté,  tant  pout  le  pafîé,  que  pour 
l'avenir,  au  fujet  des  impofitions  qui  feront 
faites  ,  tant  pour  la  préfente  année ,  que  pour 
les  fuivantes,  en  exécution  du  préfent  contrat-, 
telle  étant  l'intention  &  volonté  de  Sa  Majellé. 

Et  généralement  promettent  lefdits  Seigneurs 
Commilïaires  de  faire  tenir  ôd  exécuter  toutes 
les  claufes  promifes  R  accordées  en  faveur  du 
Clergé  &  des  Officiers  des  Décimes ,  &  qu'il 
fera  pourvu  ,  par  Sa  Majellé  ,  fur  toutes  les  de- 
mandes qui  poutront  lui  être  faites  pour  la 
gloire  de  Dieu,  le  bien  &  l'utilité  de  l'Eglii'e  , 
&  le  foulagement  des  Bénéficiers  &  perfonnes 
Eccléfiaftiques  ;  &  que  ce  qui  fera  expédié  , 
pour  raifon  de  ce ,  au  nom  de  l'AlTemblée  & 
des  Agents  -  Généraux  ,  leur  fera  délivré  en 
bonne  &  due  forme ,  gratuitement  &  fans  frais 
de  fceau. 

Les  Bureaux  Diocéfains  &  les  Chambres 
Supérieures  feronr  tenus  de  fe  conformer  à 
toutes  les  claufes  &  conditions  du  ptéfent  con- 
trat,  fans  pouvoir  y  contrevenir,  à  l'effet  de 
quoi  ledit  contrat  &  les  Lcttres-I'atentes  qui 
feront  expédiées  en  conféquence,  y  feront  en- 
régiftrées  fans  frais. 

Le  ptéfent  contrat  &  les  précédenrs,  fairs 
enrre  le  Roi  &  le  Clergé  ,  ne  feronr  aucune- 
ment fujets  à  la  formalité ,  ni  aux  droits  d'in- 
lînuation  &  de  contrôle,  donr  Sa  Majeflé  a 
difpenfé  le  Clergé  ,  nonobftant  tous  Edits  & 
Déclarations  contraires ,  auxquels  elle  a  déroge. 

Tous  lefquels  articles  &  pronieUés ,  ci-dellus 
contenus,  lefdits  Seigneurs  d'Aguelfeau  ,  Chan- 
celier de  France ,  Duc  de  Béthune ,  Abbé  de 
Pomponne  ,  de  Maurepas  ,  Melliand  ,  d'Or- 
melTon,  de  Baudry,  Pelletier  de  la  Houlfaye, 
Feydeau  de  Brou,  d'Aguelfeau,  Poulletier , 
Gilbert  de  Voilïns,  Bidé  de  la  Grand-Ville, 
Fontanieu,  Giry  de  Saint-Cir  &  de  Macbault , 
pour  ce  préfents  comparants  au  nom  &  com- 
me Procureurs  ,  ayant  pouvoir  de  Sa  Majefté, 
par  laquelle  ils  promettent  de  faire  ratifier 
tout  le  contenu  en  ces  Préfentes  ,  &  en 
fournit  Lettres  de  ratification  en  bonne  for- 
me ,  dans  huit  jouts  prochains ,  même  de  faire 
délivrer  ,  pour  l'exécution  des  préfentes  ,  tous 
Edits ,  Déclarations ,  Commillions  ,  Lettres , 
Arrêts  &  autres  ades  &  expéditions  nécellii- 
res,  de  les  faire  vérifier  &  regillrer  dans  les 
Cours  &  par-tout  ailleuts  où  befoin  fera,  fans 
aucuns  frais  pour  le  Clergé  ,  &  fans  qu'il  y  l'oit 
aucunement  conttevenu  :  &  à  cet  eflet  ont  te- 
noncé  à  ce  qui  pourroit  être  dit,  fait  &  allé- 
gué au  contraire.  Et  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
ont ,  de  leur  part ,  promis  de  garder  ,  entre- 
tenir ,  faire  &  accomplir  de  point  en  point, 
félon  &  ainfi  &  en  la  manière  que  le  tout  ell 
ci-devant  exprimé.  F.* it  *:  palTc  j  Vcrfailles ,  en 
la  Grand'Sallc  de  la  Chancellerie ,  l'an  mil  fept 
cent  quarante  fept,  le  douzième  jour  de  Mars, 
après-midi ,  &  ont  figné  la  minute  des  Pré- 
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fentes  ,  demeurée  à  Bronod  ,  Notaire. 
Sii^nésj  GiRAUT  &  BiioNOD ,  Notaires.  EcfceUc 
lefdits  jour  Se  an.  # 


III. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  du  ti 

Février  1 747  ,  rendu  aujujct  de  l'Ar-  ^erb.^é} Pli^fe 
rété  jait  par  le  Parlement  de  Paris,  le  1747 ,  §■  V,pag. 
17  Février  i']4f/.  '  Ji'fl' <^i' 

LE  Roi  s'érant  fait  reprcfenter  l'Arrêté  qui 
a  été  fait  en  fon  Parlement  de  Pans, 
toutes  les  Chambres  aflemblées,  le  17  du  pré- 
fent mois ,  Sa  Majeftéauroit  reconnu  ,  que  l'art 
avec  lequel  il  a  été  drelfé  ,  ne  fert  qu'à  faire 
voir  que  le  véritable  objet  de  ceux  qui  en  onc 
été  les  auteurs  ,  a  été  d'aflbiblir  &  de  rendre 
inutile  tout  ce  que  le  Roi  a  fait  depuis  fon 
heureux  avènement  à  la  Couronne  ,  pour  ap- 
puyer de  fon  autorité  celle  de  la  Bulle  Unige- 
n'nuSj  fi  pleinement  affermie  par  l'acceptation 
du  Corps  des  premiers  Pafteurs  ;  que  tous  ceux 
qui  font  inftruits  des  deux  Arrêts  rendus  par 
la  Grand'Chambre  ,  le  7  Janvier  &  le  premier 
de  ce  mois  ,  Se  de  rout  ce  qui  a  précédé  l'Ar- 
rêté dont  il  s'agit ,  ne  fauroient  douter  qu'oa 
y  ait  eu  principalemenr  en  vue  d'empêcher 
que  la  Conftirution  Unîgenitus  ne  folt  regar-, 
dée  comme  un  Jugement  de  l'Eglife  Univer- 
felle ,  en  matière  de  doctrine,  quoique  ce  foienc 
des  termes  coniacrés  par  l'ufage  que  Sa  Ma-  ■ 
jeiié  en  a  fait,  foit  dans  fa  Déclaration  du 
14  Mars  1730,  enrcgillrée  en  fi  préfence  au 
Parlement  de  Paris,  Se  enfuite  dans  tous  les 
autres  Parlementsde  fon  Royaume,foit  dans  les 
Arrêts  qu'Elle  a  rendus  depuis  cette  Déclara- 
tion ;  que  rien  même  ne  f.iic  mieux  connoître 
quel  a  été  l'efprit  de  l'Arrêté  du  17  de  ce  mois, 
que  l'aflectation  avec  laquelle  on  a  cherché  à 
y  donner  quelque  couleur  ,  en  arttibuant  à  Sa 
Majellié  des  intentions  bien  éloignées  de  celles 
qu'Elle  a  toujours  déclarées ,  comme  lî  on  avoic 
voulu  roppofer,en  quelque  manière,  à  Elle- 
même  ;  mais  qu'il  eft  étonnant  que  ceux  qui 
ont  formé  une  pareille  entreprife,  n'aient  pas 
remarque,  que  la  Lettre  écrite  aux  Evêques 
par  ordre  du  Roi  en  l'année  173  1 ,  qu'ils  rap- 
pellent d'abord  dans  leur  Arrêté,  contient  les 
mêmes  exprellîons  de  Jugement  de  l'Eglife  Uni^ 
verÇelle  en  matière  de  Docirine^  appliquées  à  la 
Conrtitution  ,  &  que  les  réponfes  faites  par  le 
Roi  à  des  remontrances  du  Parlement ,  qui  fonc 
aulfi  relattées  dans  l'Arrêté  ,  ne  montrent  pas 
moins  clairement  que  Sa  Majeflé  n'a  jamais 
cefTé  d'affermir  le  refpecT:  &  la  foumillion  que 
la  Confiitution  exige  des  Magiffrats,  comme 
de  tous  les  Fidèles  :  Sa  Majefté  n'a  pas  été 
moins  furprife  de  voir  dans  la  fuite  de  l'Ar- 
rêté du  Parlement ,  qu'il  veuille  s'attribuer 
l'honneur  &  le  mérite  de  veiller  à  empêcher 
que  le  fchifme  ne  s'inrroduife  dans  le  Royau- 
me,  comme  s'il  étoit  permis  d'ignorer  l'atten- 
tion continuelle  que  Sa  Majefté  donne  à  main- 
tenir la  paix  Se  la  tranquillité  entre  fes  Sujets; 
&  comme  fi  c'ctoit  la  foumillion  aux  Juge- 
ments de  l'Eglitc,  qui  put  ouvrir  la  porte  au 
fchifme  ,  &  que  la  dcfoDciirmcc  fut  le  moyen, 
de  ia  lui  fermer.  Sa  Majc-fté  a  donné  d'ailleurs 
loutc  l'attention  qu'Elle  Jevoit  aux  termes  de 
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l''Atrèté,  qui  font  entendre  que  le  Parlement 
fe  croir  en  droit  de  décider  des  qualifications 
donc  la  Conftitntioft  peut  erre  lufcepribb , 
pendant  que  le  Roi  ,  comme  Sa  Majeftc  l'a 
marqué  plus  d'une  fois  dans  les  rcponfes  nic- 
ïiie  qu'EUe  a  faites  à  Ton  Parlem.ent,  s'eft  fait 
une  loi  inviolable  de  ne  s'expliquer  ,  fur  les 
matières  de  dodcrine  qui  concernent  la  Reli- 
gion ,  qu'après  ceux  que  Dieu  en  a  établis 
Juges  ,  &  en  ne  faifani  qu'adopter  leurs  ex- 
prellions.  Enfin  Sa  Majeftc  a  reconnu  qucj  con- 
tre le  refpe£t  qui  eft  dû  à  l'auroriré  Royale, 
Je  Parlemenr  ne  craignoïc  pas  de-déclarer  à  la  fin 
de  fon  Arrêté,  o^^u'il  perfiiloit  dans  les  maximes 
.portées  par  fes  Arrêtés  &  par  fes  Arrêts  rendus 
jufqu'au  jour  de  fa  dernière  Délibération , 
commes'il  pouvoit  par-là  donner  une  nouvelle 
force  à  pluiieurs  de  fes  Arrêtés  &  de  fes  Ar- 
rêts, que  le  Roi  a  anéantis,  à  caufe  de  l'excès 
où  l'on  y  avoic  porté  ces  maximes,  &;  fane 
prévaloir  fon  autorité  à  celle  du  Souverain  , 
d-uquel  feul  il  l'a  reçue.  Sa  Majefté  nianqueroit 
donc  à  ce  qu'EUe  doit  à  la  Religion  &  à  l'E- 
.glife,  à  l'Etat  &:  à  Elle-même,  li  Elle  lallToit 
fubfifter  un  Ouvrage  qui  mérite  d'autant  plus 
fon  animadverfion,  qu'en  y  rappeilant  les  mo- 
difications portées  par  PArrêt  d'enrégiftrement 
des  Lettres-Parentes  de  1 7 1 4  ,  quoiqu'elles 
n'aient  aucun  rapport  avec  l'objet  préfenc ,  il 
femble  qu'on  n'ait  cherché  qu'à  faire  valoir 
encore  le  vain  prétexte  de  la  confervation  des 
maximes  du  Royaume  ,  prétexte  dont  les  en- 
nemis de  la  Confticnrion  ont  fi  fouvenc  abufé, 
pour  faire  croire  au  Public ,  qu'ils  étaient  les 


leuls  défenfeuts  de  ces  maximes,  dont  Sa  Ma- 
jefté  a  été  &:  fera  toujours  le  proceéleur,  com- 
me Elle  Ta  fair  voir  alfez  par  l'artcnrion  qu'EUe 
a  eue  a  réprimer  par  fes  Arrêts,  tout  ce  qui 
pouvoir  y  être  contraire.  C'eft  pat  toutes  ces 
différentes  confidérations ,  que  Sa  Majefté  a 
cru  ne  pouvoit  expliquer  trop  promptemenc 
fes  intentions  au  fujet  d'un  Arrêté,  fi  propre 
à  rallumer  le  feu  d'une  difcorde  dont  Elle  rra- 
vaille  continuellement  à  éielndre  les  reftes- 
A  quoi  voulant  pourvoir  ;  Le  Roi  ,  étant  £N 
SON  CoNstiL ,  a  caffc  &  annutlé  ,  calle  &  an- 
nulle  ledit  Arrêté  du  17  du  préfent  mois,  vou- 
lant qu'il  foie  regardé  comn^e  nul  &  non  avenu. 
Ordonne  Sa  Majefté,  que  la  Déclaration  du 
24  Mars  1 7ÎO  ,  enfemble  les  Arrêts  rendus  par 
Sa  Majefté,  au  fujet  de  l'autorité  de  la  ConlH- 
tution  XJnigenhus ,  foienc  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  \  &■  en  conféquence  veut  & 
entend  que  ladite  Conftitution  foit  obfervce 
dans  tous  fes  Etats ,  avec  le  refpeét  &  la  fou- 
miflion  qui  font  dus  à  un  Jugement  de  TE- 
glife  univerfelle  en  matière  de  doétrine.  Paie 
Sa  Majefté  trcs-exprelfes  inhibitions  &  défen- 
fes  à  fa  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  de  ren- 
dre aucun  Arrêt,  ou  de  prendre  aucune  déli- 
bération à  ce  contraires.  Et  fera  le  préfent 
Arrêt  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin' 
fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roî, 
Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- 
un  février  mil  fept  cent  quarante-fept. 

Signé  y  PHÉLYPEAUX4 
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PIECES 

JUSTIFIC  ATIVES, 

Concernant  rAflemblée-Générale  &  Extraordinaire  de  1748. 


N".  I. 

Arrêt  du  Confeîl  d'Etat  du  Roi  ,  du 
25  Juin  T748  ,  qui  confirme  &  autorife 
les  Délibérations  de  l'AjJembléc  du 
Clergé  de  France ,  des  6  6*  20  Juin 
1748,  au  fujet  de  la  fomme  de  fei\e 
millions  de  livres  de  Don-Gratuit  ac- 
cordé a  Sa  Majejîé. 

VU  par  le  Roî ,  érant  en  fon  Confeil ,  la 
Délibération  prife  le  18  Jum  de  la  pré- 
fente année  174S  >  par  les  Cardinaux  ,  Arclie- 
vêques ,  Evcques  &  autres  Députés  compo- 
fant  l'AfTeniblée  du  Clergé  de  France  ,  tenue 
à  Paris,  par  laquelle  ils  ont  donné  pouvoir  iSc 
permilTion  aux  Commilfaites  qu'ils  ont  noin- 
niés ,  d'emprunter,  au  nom  du  Clergé,  & 
prendre  à  conititution  de  rente  au  denier  vingt , 
la  fomme  de  felze  millions  de  livres,  pour  ac- 
quitter le  Don-Gratuit  de  pareille  fomme  que 
le  Clergé  a  accordé  à  Sa  Majefté,  pat  la  Dé- 
libération du  fix  du  préfent  moisi  &  de  palfer 
tous  contrats  de  conlUcution  à  ceux  qui  four- 
niront ladite  fomme  \  d'obliger  tous  les  biens 
Ecclclîaftiques  du  général  6c  des  particuliers 
du  Clergé  folidairement ,  fans  divilîon ,  ni 
difculîion,  de  payer  en  efpeces  fonnantes  les 
anérnges  defdires  rentes ,  en  la  Ville  de  Paris , 
nu  Bureau  de  la  Recette  générale  dudit  Clergé, 
de  fix  en  tix  mois,  fans  aucun  retatdemenc, 
ni  que  lefdites  rentes  puiiTenc  ctre  retrancliées  , 
ni  réduites,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ou  puiffe  être.  Pour 
faire  le  tonds  annuel  des  arrérages  defdites 
rentes,  mcme  pourvoir,  dès-à-prcfent ,  au 
rembourfemcni  des  capitaux  ,  afin  que  le  Cler- 
gé puilTe  en  erre  acquitté  dans  quelques  an- 
nées, il  auroit  été  arrêté  ,  par  ladite  Allemblée, 
que  les  onze  millions  cinq  cents  mille  livres 
reftanis  des  capitaux  de  l'cniptunc  de  1742, 
les  rembourfements  du  premier  Odlobre  pro- 
chain prélevés ,  feroïenc  réunis  au  prcfent 
Don-Gratuit  de  fcize  millions  »  ce  qui  fera 
un  capital  de  vingc-fepc  mUUons  cinq  cânts 


mille  livres  j  que  l'impofîtion  d'un  million  dix 
mille  livres,  faite  pour  l'emprunt  de  treize 
millions  fept  cents  mille-livres  du  Don-Gra- 
tuit de  1  742  ,  continueroit  d'être  levée  jufqu'a 
l'extindiion  totale  ,  tant  -dudit  emprunt  de 
1741 ,  que  de  celui  de  feîze  millions  du  Don- 
Gratuit  de  la  préfente  Affembléei  que  l'im- 
pofuion  de  cent  foixante  mille  livres  ,  faite 
pour  le  Don-Gratuit  de  1723,  continueroic 
d'être  levée  jufques  &  compris  le  terme  de 
Nocl  175  j,  qui  elî:  l'époque  de  fon  extinétion, 
tant  pour  la  Cailfe  générale ,  que  pour  les  Dio- 
cefes  particuliers  qui  s'en  font  rachetés ,  &C 
qu'il  feroic  tait  un  nouveau  département  dans 
ladite  Alïèmblée  de  la  fomme  de  cent  foixante- 
deux  mille  livres ,  y  compris  deux  mille  livres; 
pour  les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains  ,  pour  être  ladite 
fomme  levée  fur  cous  les  Diocefes  indiftindte- 
ment,  à  commencer  du  terme  de  Saint-Jean 
1754;  qu'il  feroit  pareilîcmenc  fait,  dans  la- 
dite AlTemblée,  un  .département  de  la  fomme 
de  trois  cents  vingr-quacre  mille  livres  ,  y  com- 
pris qua:re  mille  livres  pour  les  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains  ,  pour  être  levée  ,  à  commencer  du  ter- 
me de  Saint-Jean  1749  ;  lefquelles  impofitions 
de  cent  foixance-deux  mille  livres,  à  commen- 
cer du  terme  de  S.  Jean  1754,  &  de  trois 
cents  vingt -quatre  mille  livres  du  terme  de 
S.  Jean  1749  ,  feroient  levées  de  Hx  mois  en  fis 
mois  ,  jufqu'à  l'extindion  totale  des  emprunts 
de  1741  &  de  174S,  lefquelles  trois  fommes 
d'un  million  dix  mille  livres  de  l'emprunt  de 
1741  ,  de  ccnr  foixante  mille  livres  mipofées 
fuivant  le  département  arrêté  en  l'Affemblée 
de  1715  ,  &  par  celui  qui  fera  art  été  en  la  pré- 
fente Alfemblée,  &:  de  trois  cents  vingt  mille 
livres  de  nouvelle  impofition ,  font  celle  d'un 
million  quatre  cents  quatre-vingt-dix  mille  li- 
vres; que  les  arrérages  au  denier  vingt  des 
vingt-fept  millions  cinq  cents  mille  livres  des 
emprunts  de  1742  &  174S  ne  fe  montant  pac 
an  qu'à  la  fomme  de  treize  cents  foixante-quinze 
mille  livres,  li  reileroit  cent  quinze  mille  livres, 
lefquelles ,  jointes  à  la  fomme  de  cinq  cents 
mille  Uvies  que  Sa  Majeltc  s'engage  de  fourni^ 
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annuellement  au  Clergé ,  feroient  celle  de  fix 
cents  quinze  mille  livres  ,  que  le  Receveur- 
Général  du  Clergé  eniploieroit  à  rembourfer 
indiftindt émeut  de  fix  mois  en  fis  mois ,  à  com- 
mencer du  premier  Avril  17^19  ,  pour  fix  mois, 
les  capitaux  ,  tant  de  l'emprunt  de  feize  mil- 
lions ,  que  de  celui  de  1 741  ,  lefdits  cinq  cents 
mille  livres  étant  fpécialement  afteitcs  à  cette 
deftination  j  que  quant  aux  arrérages  qui  écher- 
ront depuis  les  joui  ^  date  des  contrats  qui  eu 
feront  palfcs  ,  jusqu'au  premier  Octobre  pro- 
chain, &  qui  feront  payés  au  premier  Avril 
1 749  j  le  fonds  en  feroit  pris  fur  la  femme  de  cent 
vmgt-cinq  mille  livres,  données  par  Sa  Ma- 
jeftcpour  trois  mois,  audit  jour  premier  Oc- 
tobre,  fur  celle  de  cinq  cents  mille  livres  ac- 
cordée annuellement,  &  retenue  par  le  Clergé 
fur  les  feize  millions,  &  fur  celle  de  foixante- 
quinze  mille  livres  à  prendre  dans  les  cent 
trente-trois  mille  trois  cents  trente-trois  livres 
fix  fols  huit  deniers  ,  fupportée  par  Sa  Ma- 
jellé  ,  pour  la  remife  ordmaire  de  deux  deniers 
pour  livre  faite  par  Sa  Majefté  fur  le  préfent 
Don-Gratuit ,  &  que  le  fui  pius  feroit  employé 
en  rembourfements  au  premier  Avril  i  749,  fur 
lefdicsemprunrs  de  1741  &:  174S  ■  que  la  nouvelle 
impoficion  de  3  2000?)  liv.  ne  commençant  d'ê- 
tre levée  qu'au  terme  de  S.  Jean  1749  ,  le  Rece- 
veur-Général du  Clergé,  pour  fupplcer  aux  cent 
foixance  mille  livres  qui  fe  trouveroient  de 
moins  au  terme  de  Nocl  1748,  emploieroit 
les  cinquante-huir  mille  trois  cents  trenre-rrois 
livres  lîx  fols  huit  deniers  ,  reftanrs  de  la  re- 
mife ordinaire  des  deux  deniers  pour  livre,  le 
revenant-bon  de  l'mipofition  de  1 7  2  3 ,  qui ,  par 
le  rembourfement  des  capitaux  &  par  l'époque 
de  la  celTarion  des  arrérages  ,  peut  être  évalué  à 
environ  foixaute-onze  mille  livres, &  qu'il  preu- 
droit  fur  le  fonds  de  rinipoficiou  deftinéeaii 
rembourfement  del'empruntde  1741,  à  faire 
au  premier  O6tobre  prochain,  dont  le  furplus 
fuivra  fa  deftination  ,  la  fomme  qui  fera  né- 
cefTaire  pour  remplir  lefdits  cent  foixanre  mille 
livres  i  qu'à  l'égard  des  cinq  cents  mille  livres 
que  Sa  Majefté  s'engage  de  fournir  annuelle- 
ment au  Clergé,  elle  feroit  très-humblement 
fuppliée  de  donner  un  Edit  enrégiftré  dans  fes 
Cours,  qui  aliène,  à  titre  d'engagement  au 
profit  du  Clergé,  le  produit  &  revenu  de  fes 
Fermes-Unies,  jufqu'à  concurrence  defdits  cinq 
cents  mille  livres ,  bc  ce  jufqu'à  l'entière  ex- 
tinction des  capitaux  defdics  emprunts  de  1 74 1, 
&  de  feize  millions  ;  que  ladite  fomme  de  cinq 
cents  mille  livres  fera  payée  par  l'Adjudica- 
taire de  fes  Fermes-Unies  ,  de  fix  en  fix  mois, 
à  raifon  de  deux  cents  cinquante  mille  livres 
par  chacun  terme ,  les  1 5  Janvier  &  ï  5  Juillet 
de  chacune  année,  par  préférence  à  toutes  an- 
tres dettes  &  engagements,  à  commencer  du 
I  5  Janvier  1749 ,  terme  du  premier  paiement , 
&c  ce  fur  les  quittances  du  Receveur-Général, 
vifées  par  les  Agents -Généraux ;  de  laquelle 
fomme  de  cinq  cents  mille  livres  il  comptera 
au  Clergé,  ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa 
recette;  &:  qu'au  moyen  du  paiement  qui  fera 
fait  annuellement  de  ladite  fomme  de  cinq 
cents  mille  livres  par  l'Adjudicataire  des  Fer- 
mes,'fur  les  quittances  du  Receveur-Général 
du  Clergé,  la  dépenfe  en  foit  palfée  &  allouée 
dans  les  comptes  dudit  Adjudicataire  ,  fans 
aucune  difScuité,  en  vertu  dudit  Editj  que 
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pour  donner  une  plus  grande  fureté  au  Clergé 
du  paiement  defdus  cmq  cents  mille  livres, 
dans  les  termes  ci-delfus  marqués,  l'Adjudî- 
cacaire  ,  fes  alfociés  &c  cautions  loienc  contraints 
au  paiement  defdits  cinq  cents  mille  livres, 
couime  pour  les  propres  deniers  de  Sa  Majefté; 
&:  qu'à  cet  efttc  ledit  Adjudicataire  ,  fes  alTo- 
clés  &  cautions  foient  tenus  de  faire  leur 
foumiftion  au  pied  du  contrat  qui  fera  pafte 
entre  Sa  Majefté  &  le  Clergé  ;  qu'à  l'avenir 
&■  jufqifà  l'extinéiion  defdits  emprunts  de  1 74Z 
&  1748,  le  bail  général  des  Fermes-Unies 
foie  fait,  à  la  charge  par  l'Adjudicataire,  de 
payer  lefdits  cinq  cents  mille  livres  dans  les 
termes  ci-dedus  marques  j  duquel  bail  il  fera 
expédié  &  remis  fans  frais  un  double  avec  la 
foumifiîon  de  l'Adjudïcapaire  ,  fes  Alfociés  Se 
Cautions  enrre  les  mains  des  Agents-Généraux 
du  Clergé ,  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  du- 
dit Edic  ;  &  en  vertu  de  ladite  foumifiîon  , 
donner  pouvoir  au  Receveur-Général  du  Cler? 
gé  de  contraindre  leldits  Adjudicataires ,  fes 
Afiociés  &  Cautions  au  paiement  defdits  cinq 
cents  mille  livres  par  chacun  an  ,  faute  par  eux 
d'y  fatistaire  aux  termes  portés  par  l'Edit ,  fans 
que  lefdits  cinq  cents  mille  livres  puilTent  être 
retranchés,  ni  réduits,  ni  les  termes  de  paie- 
ments reculés,  ni  éloignés  pour  quelque  caufe 
&  occalion  que  ce  fort  ;  que  l'impofirion  de 
cent  foixanre  mille  livres  ordonnée  en  1723  , 
continuera  d'ctre  levée  fur  tous  les  Diocefes 
qui  ne  i'en  iont  pas  rachetés ,  jufques  &c  com- 
pris le  terme  de  Nocl  175  3  ,  qui  eft  l'époque 
de  fon  exrinction  ,  fuivant  le  département  qui 
en  a  été  fait  dans  ladite  Alfembléei  ^  <\''XX 
l'égard  de  l'impofition  d'un  million  dix  mille 
livres  del'empruntde  1 742  ,  de  celle  de  trois 
cents  vingt  mille  livres  ,  dont  il  fera  arrêté  un 
département  dans  la  piéfente  Alfemblée,  à 
commencer  du  terme  de  Saint-Jean  1749  ,  5c 
de  celle  de  cent  foixante  mille  liv  tes ,  dont  il  fera 
pareillement  arrêté  en  la  préfente  Alfemblée, 
un  département  pour  commencer  du  terme  de 
Saint- Jean  1754,  elles  feront  impofées  &c  le- 
vées jufqu'à  ce  que  ladite  fomme  de  vingt- 
fept  millions  cinq  cents  mille  livres  foir  entiè- 
rement acquittée,  tant  en  principaux  qu'ar- 
rérages, fur  cous  les  Diocefes  &  l-.iys  compris 
dans  les  rôles  des  Décimes  ,  même  fur  tous  les 
Diocefes  &c  Pays  abonnés  avec  le  Clergé  ,  non- 
obftant  tous  Trairés. . . .  (  yoyei^  ci-dc(fus  les 
Pièces  ]ujlijic.  concernant  l'^JJ,  de  1 747,  p.  i..) 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeii ,  (  Voye^  ibid, 
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faire  le  fonds  des  arrérages  des  rentes  qui  fe- 
ront conftiruées  en  vertu  defdites  Délibéra- 
tions &:  du  préfent  Arrêr ,  pour  ladite  fomme 
de  feize  millions  ,  &  pourvoir  dès-à-préfent  au 
rembourfement  des  capitaux,  afin  que  le  Clergé 
puiife  eu  être  acquitté  dans  quelques  années  i 
les  onze  millions  cinq  cents  mille  livres  reftanc 
des  capitaux  de  l'emprunt  de  1741 ,  les  rem- 
bourfements du  premier  Octobre  prochain  pré- 
levés ,  feront  réunis  au  préfent  Don-Gratuit 
de  feize  millions,  ce  qui  fera  un  total  de  vingt- 
fept  millions  cinq  cents  mille  livres  ;  que  l'im- 
pofition d'un  million  dix  mille  livres  laite  pour 
l'emprunt  de  1742,  continuera  d'être  levée 
jufqu'à  i'extintStion  totale,  tant  dudit  emprunt 
de  1741  ,  que  de  celui  de  feize  millions  du 
Don-Gratuit  de  la  préfente  AlTemblée  ;  que 
l'impofition 
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l'impofltion  de  cent  foixante  mille  livres ,  faite 
pour  le  Don-Gratiiic  de  1715  ,  continuera  d'ê- 
tre levce  jiifques  &  compris  le  terme  de  Nocl 
1753,  qui  eft  l'époque  de  fon  excinéVion ,  tant 
pour  la  CailFe  générale,  que  pour  les  Diocefes 
particuliers  qui  s'en  font  rachetés,  &  qu'il  fera 
fait  un  nouveau  département  dans  ladite  Af- 
femblée ,  de  la  fomme  de  cent  foixante-deux 
mille  livres,  y  compris  deux  mille  livres  pour 
les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des 
Receveurs  Diocéfains  ,  à  raiion  de  quatre- 
vingt-un  mille  livtes  par  terme,  pour  erre  la- 
dire  fomme  levée  fur  tous  les  Diocefes  indif- 
tin6tement ,  à  commencer  de  celui  de  S.  Jean 
1754;  qu'il  fera  pareillement  fait  dans  ladite 
Affemblée  un  département  de  la  fomme  de 
trois  cents  vingt-quatre  mille  livres ,  y  com- 
pris quatre  nulle  livres  pour  les  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocé- 
fains, à  raifon  de  cent  foixante-deux  mille  li- 
vres par  terme  ,  pour  être  levée,  à  commencer 
du  terme  de  Saint-Jean  1749;  lefquelles  im- 
pofirions  de  cent  foixante-deux  mille  livres,  à 
commencer  du  tctme  de  Saint-Jean  1754,  & 
de  trois  cents  vingt-quatreniille  livres  du  terme 
de  Saint- Jean  1749,  feront  levées  defîx  mois  en 
fix  mois ,  jufqu'à  l'extindtion  totale  des  em- 
prunts de  1742.  &  de  1748  ,  lefquels  deux  dé- 
partements fetont  faits  fuivanc  le  règlement  fait 
en  V h  ffemblce  de  1 7 1 5  ;  favoir ,  un  quart  fur 
le  pied  du  départemenr  fait  en  151Û,  &  les 
trois  autres  quarts  fur  le  pied  de  celui  de  Hj4I  , 
rectifié  en  16^6 lefquelles  trois  fommes  d'un 
million  dix  mille  livres  de  l'emprunr  de  1742, 
de  cent  foixante  mille  liv.  impofées  fuivant  le 
département  arrêté  en  l'AlTemblée  de  1713  ,& 
par  celui  qui  fera  arrêté  en  l'AlTemblée  qui  fe 
rient  actuellement ,  &  de  trois  cenrs  vingt  mille 
livres  de  la  nouvelle  iinpolïtion  ,  font  celle  d'un 
million  quatre  cents  quatre-vingt-dix  mille  li- 
vres; que  les  arrérages  au  denier  vingt  des 
vingr-fept  millions  cinq  cents  mille  livres  des 
emprunts  de  1741  &  1748,  ne  fe  montant  par  an 
qu'à  la  fomme  de  1 375000  liv.  il  refiera  1 1 5000 
liv.  lefquelles ,  jointes  à  la  fomme  de  cinq  cents 
mille  livres  que  Sa  Majefté  s'engage  de  four- 
nir annuellement  au  Clergé ,  feront  celle  de 
fix  cents  quinze  mille  livres,  que  le  Receveur- 
Général  du  Clergé  emploiera  à  rembourfer 
indiftindement  de  fix  mois  en  fix  mois ,  à  com- 
mencet  du  premier  Avril  1749  ,  pour  fix  mois , 
les  capitaux  ,  tant  de  l'emprunt  de  feize  mil- 
lions, que  de  celui  de  i  742.  Voulant  Sa  Ma- 
jefté  que  lefdits  cinq  cents  mille  livres  foient 
&  demeurent  uniquement  affeétés  à  cette  del- 
tination;  que  quant  aux  arrérages  qui  écher- 
ront depuis  le  jour  &  date  des  contrats  qui  fe- 
ront paffés  ,  jufqu'au  premier  Oétobre  pro- 
chain, 5c  qui  feront  payés  au  premier  Avril 
1749,  le  fonds  en  fera  pris  fur  la  fomme  de 
cent  vingt-cinq  mille  livres ,  donnée  pat  Sa  Ma- 
jerté  ,  pour  ttois  mois ,  audit  jour  premier  Oc- 
tobre ^  de  celle  de  cinq  cents  mille  livres  qu'EUe 
accorde  annuellement ,  &:  retenue  par  le  Cler- 
gé fur  les  feize  millions,  fur  celle  de  foi- 
aante-quinze  mille  livres  à  prendre  dans  les 
cent  trente-trois  mille  trois  cents  trente-trois 
livres  (ix  fols  huit  deniers,  fupportée  pat  Sa 
Majeftc  fur  le  prcfent  Don-Gratuit ,  &  le  fur- 
plus  fera  employé  en  rt^mbourfenients  au  pre- 
mier Avril  1 749  ,  fur  lefdits  emprunts  de  1 741 
Tome P^I IL  {Pièces  Juftijicativcs.  ) 
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&  1748;  que  la  nouvelle  impofition  de  trois 
cents  vingt  mille  livres  ne  commençant  d'être 
levée  qu'au  terme  de  Saint-Jean  1  749  ,  le  Re- 
ceveur-Général du  Clergé,  pour  fuppléer  aux 
cent  foixante  mille  livres  qui  fe  trouveront  de 
moins  au  terme  de  Nocl  174S  ,  emploiera  les 
cinquante-huit  mille  trois  cents  trente-trois  li- 
vres /îx  fols  huit  deniers  ,  reliants  de  la  remife 
ordinaire  de  deux  deniers  pour  livre  fupportée 
par  Sa  Majefté;  le  revenant-bon  de  l'impofi- 
rion  de  1 71 5  ,  qui,  par  le  rembourlement  des 
capitaux  &:  par  l'époque  de  la  ceffation  des  ar- 
rérages ,  peut  être  évaluée  à  environ  foixante- 
onze  mille  livres ,  &  prendra  fur  le  fonds  de 
Fimpofition  deftinée  aux  rembourfements  de 
l'emprunt  de  1742,  à  faire  au  premier  Oéto- 
bre  prochain  (  dont  le  furplus  fulvra  fa  defti- 
nation)  la  fomme  qui  fera  néceflaire  pour  rem- 
plir lefdits  cent  foixante  mille  livres  j  &  pour 
alfurer  au  Clergé  le  paiement  des  cinq  cenrs 
mille  livres  que  Sa  Majefté  s'engage  de  four- 
nir annuellement,  ordonne  Sa  Majefté,  qu'il 
fera  expédié  un  Edir ,  enrégiftré  dans  fes  Cours  , 
qui  aliène,  à  ritre  d'engagement  au  profit  du 
Clergé,  le  produit  &c  revenu  de  fes  Fermes- 
Unies,  jufqu'à  concurrence  defdits  cinq  cents 
mille  livres,  &  ce  jufqu'à  l'entière  extinél;ioii 
des  emprunts  de  174Z  &  de  1748;  voulant 
que  ladite  fomme  de  cinq  cents  mille  livres 
foit  payée  par  l'Adjudicataiie  de  fes  Fetmes- 
Unies,  de  lix  mois  en  (ix  mois ,  à  raifon  de  deux 
cents  cinquante  mille  livres  par  chacun  ter- 
me, les  15  Janvier  &c  quinze  Juillet  de  cha- 
cune année  ,  par  préférence  à  toutes  autres 
dettes  &  engagements,  à  commencer  du  15 
Janvier  1749  ,  terme  du  premier  paiement,  éc 
ce  fur  les  quittances  du  Receveur-Général ,  vi- 
fées  par  les  Agenrs-Généraux  ;  de  laquelle  fom- 
me de  cinq  cents  mille  livres ,  il  comptera  au 
Clergé  ,  ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  re- 
cette ;  &:  qu'au  moyen  du  paiement  qui  fera 
fait  annuellement  de  ladite  fomme  de  cinq 
cents  mille  livres  par  l'Adjudicataire  des  Fer- 
mes, fut  les  quittances  du  Receveur-Général 
du  Clergé  ,  la  dépenfe  en  foit  paffée  S;  alloués 
dans  les  comptes  dudit  Adjudicataire,  fans  au- 
cune difficulté  j  que  pour  donner  une  plus 
grande  fureté  au  Clergé  du  paiement  defdits 
cinq  cents  mille  livres,  dans  les  termes  ci-deffus 
marqués,  l'Adjudicataire,  fes  Atfociés  &  Cau- 
tions foient  contraints  au  paiement  defdits  cinq 
cents  mille  livres ,  comme  pour  les  propres 
deniers  de  Sa  Majefté ,  qui  ordonne,  à  cet  effet, 
que  ledit  Adjudicataire,  fes  AlTociés  &  Cau- 
tions feront  tenus  de  laire  leur  foumiflion  au 
pied  du  contrat,  qui  lera  pafte  entre  Sa  Ma- 
jefté &  le  Clergé.  Veut  &  entend  qu'à  l'ave- 
nir &  jufqu'à  l'extinction  defdits  emprunts  de 
1 741  &  1748  >  le  bail  général  dc-fdites  Fermes- 
Unies  foir  fait  à  la  charge  par  l'Adjudicataire 
de  payer  lefdirs  cinq  cents  mille  livres  dans 
tes  termes  ci-delVus  marqués ,  duquel  bail  il  fera 
expédié  &  remis  fans  trais  un  double,  avec 
la  foumidion  de  l'Adjudicaraire ,  fes  Aifociés 
&  Cautions,  entre  les  mains  des  Agents- Gé- 
néraux du  Clergé  ;  donnant  Sa  Majefté  pou- 
voir au  Receveur-Général  du  Clergé  ,  en  vertu 
de  ladite  foumillîon ,  de  contraindre  lefdits 
Adjudicataires  ,  fes  Aifociés  &  Cautions  au 
paiement  defdits  cinq  cents  mille  livres  pac 
chacun  an  ,  faute  pat  eux  d'y  fatisfaire  aux  tet- 
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mes  portes  par  l'Edit»  fans  que  lefciits  cinq 
cents  mille  livres  puîllent  être  retranches,  ni 
réduits  ,  ni  les  termes  des  |)aieiTients  recules ,  on 
éloignés  ,  pour  quelque  caufe  ôc  occalîon  que 
ce  foit  :  ordonne  Sa  Majefté  que  rimpafuion 
de  cent  foixante  mille  livres  de  172.Î  »  conti- 
nuera d'ctte  levée  fur  tous  les  Diocefes  qui  ne 
s'en  font  pas  rachetés  ,  jufques  &  compris  le 
terme  de  Noël  1753  ,  qui  ell  l'époque  de  fou 
extinction,  fuivant  le  département  qui  en  a 
été  fait  dans  ladite  Alfemblée  de  ly^j  i  & 
qu'à  l'égard  de  l'impofirion  d'un  million  dix 
mille  livres  de  1742,  de  celle  de  trois  cents 
vingt  mille  livres ,  dont  il  fera  arrêté  un  dé- 
partement dans  la  ptéfente  Adémblée  ,  à  com- 
mencer du  terme  de  Saint-Jean  1749,  &  de 
celle  de  cent  loixante  mille  livres ,  dont  il  fera 
pareillement  fait  en  la  préfenie  Alfemblée  un 
département ,  à  commencer  du  terme  de  Saint- 
Jean  1754,  elles  feront  levées  aux  termes  por- 
tés par  lefdites  Délibérations  de  1743.  &  de  la 
prciente  Alfemblée,  &  par  les  départements  qui 
en  ont  été  faits  &  qui  en  feronr  faits  en  confc- 
quence,  jufqu'à  ce  que  la  fomme  de  vingt-fepc 
millions  cinq  cents  mille  livres  due,  tanc  pour 
refte  des  capitaux  dudic  emprunt  de  1741, 
que  pour  le  préfent  emprunt  de  feize  millions, 
foie  entièrement  acquittée  en  capitaux  &  ar- 
rérages ,  &:  que  les  deniers  defdires  impofi- 
tions  ,  montant  à  quatorze  cents  quatre-vingt- 
dix  mille  livres ,  outre  &  pardeHus  les  :axa- 
rions  des  crois  deniers  pour  livre  accordés  aux 
Receveurs  des  Décimes  %  foient  employés  au 
paiement  des  arrérages  defdires  rentes  de  1 741 
&  1748  ,  au  rembourfemenr  des  capitaux  def- 
dires tentes  ,  &  au  paiement  des  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre  accordés  aux  Rece- 
veurs des  Décimes  lefquelies  impofirions ,  por- 
tées par  lefdits  départements,  feront  levées 
lur  cous  les  Diocefes  &  Pays  compris  dans  les 

rôles  des  Décimes  ,  )  (  Aoj/fç  ut  fuprà  , 

pag.  4,  jufq.  8.)  Veut  &C  entend  Sa  Majefté  que 
fur  les  fommes  d'un  million  dix  mille  livres  de 
I741  d'une  parc ,  &  de  cent  foixante  mille  li- 
vres ,  fuivant  le  département  de  172.3  ,  &  celui 
qui  fera  arrêté  en  la  préfente  Allemblée  d'au- 
tre part,  qui  continueront  d'être  impofées  pour 
chaque  année  ,  &  fur  celle  de  rrois  cents  vingt 
mille  livres  ordonnée  par  la  préfente  Alfem- 
blée ,  tant  pour  le  paiement  des  arrérages ,  que 
pour  le  rembourfemenr  des  capiraux  ,  &  qui 
feront  ainfi  remifes  audit  Sieur  Bollioud  de 
Sainc-Jidlien  ,  Receveur-Général  du  Clergé  ,  il 
foie  pris  le  montant  des  arrérages  des  rentes 
conftiruces  pour  ledit  emprunt  de  j  741 ,  &  de 
celles  qui  feront  conftituées  pour  ledit  emprunt 
de  feize  millions ,  pour  être  payées  aux  Créan- 
ciers à  qui  lefdites  rentes  feront  dues  par  cha- 
cun an  ,  de  hx  mois  en  iîx  mois,  à  commencer 
du  premier  Avril  1 749  ,  ayanr  été  pourvu ,  pat 
la  manière  donr  il  eft  dit  ci-devanc,  au  paie» 
ment  de  la  portion  qui  fera  due,  à  compter 
du  jour  de  la  palfation  des  contrats  fur  ledit 
emprunt  de  feize  millions  ,  jufqu'au  premier 
Oétobre  prochain  j  laquelle  portion  fera  payée 
au  premier  Avril  1749,  outre  &c  pardeffus  les 
arrérages  des  rentes  conftituées  pour  ledit  em- 
prunt de  1742,  qui  continueronr  d'être  payés 
conformément  aux  Délibérations  de  ladite  Af- 
femblée  de  1741  &  de  la  préfente;  &  pour 
ceux  qui  écherront  au  premier  Ot^obre  174?» 


le  paiement  en  fera  de  même  fait  ledit  jour 
premier  Oétobre  1749  ;  &  pour  les  années  fui- 
vantes,  le  paiement  en  fera  de  même  t'ait  les 
premiers  jours  d'Avril  &L  d'Ocbobre  de  chacune 
defdites  années,  fans  aucun  retardement,  con- 
formément aux  conrrats  qui  leur  auront  été 
palfcs ,  &  le  furplus  defdites  impofitions  d'un 
million  dix  mille  livres ,  de  cent  loixante  mille 
livres  &  de  crois  cents  vingr  mille  livres  (  après 
les  arrérages  des  rentes  defdits  deux  emprunts 
de  1742.  &:  1748  prélevés)  fera  employé ,  avec 
les  cinq  cents  mille  livres  accordés  annuelle- 
ment par  Sa  Majeité,  au  rembourfemenr  de 
parrie  des  capitaux  defdites  rentes  indiftinc- 
tement  ,  aux  premiers  d'Avril  &;  d'Oi5tûbre 
de  chaque  année;  au  moyen  de  quoi  les  arré- 
rages diminueront  à  proportion  des  tembour- 
fements  qui  auront  été  faits  ,  laquelle  dimi- 
nution augmentera  aufli  le  fonds  deftiné  aux 
rembourfemenrs  des  capiraux,  en  forte  qu'en 
vingt-quacre  années  lefdits  vingt-fept  millions 
cinq  cents  mille  livres  defdirs  deux  emprunts 
de  1741  &  174S  ,  feront  entièrement  rembour- 
fés  &  rous  les  arrérages  payés  ;  &  feront  lef- 
dits rembourfements  faits  fuivant  les  états  qui 
en  feront  arrcrés  par  les  Sieurs  Commilfaires 
nommés  par  ladite  Délibération ,  en  avertilfanc 
chacun  des  Rentiers  par  adte  hgnifié  au  domi- 
cile qu'ils  auront  élu  en  la  Ville  de  Paris; 
favoir ,  un  mois  auparavant  pour  ceux  qui  y 
feront  demeuranrs  ,  &  deux  mois  auparavant 
pour  ceux  denieuranr  dans  les  Provinces,  fans 
que  les  fignihcations  puilfent ,  ni  doivent  être 
faites  ailleurs  qu'au  domicile  qu'ils  auronr  élu 
en  ladite  Ville  de  Paris,  par  les  conrrats  de 
conftitucion  defdites  rentes.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté que  faute  par  lefdits  créanciers  de  fe  pré- 
fenrer  à  la  Cailfe  générale,  par  eux,  ou  par 
Procureurs  fpécialement  fondés,  pour  recevoir 
leur  rembouriemenc  dans  le  délai  marqué  par 
les  fi gnifica rions  qui  leur  auronr  éré  ainfi  taites 
defdits  averridements  &c  fommations,  les  arré- 
rages de  leurs  rentes  celfent,  à  compter  du 
jour  qui  leur  fera  indiqué  pour  lefdits  rembour- 
fements ,  &  que  les  fonds  reftent  dépolcs  à  la 
Caifte  générale,  fins  que  lefdits  Rentiers  puif- 
fen:  former  aucune  concertation  ,  fous  prétexte 
que  lefdits  averti(femenrs  &  fommations  n'au- 
ront pas  été  accompagnés  d'ofîres  réelles  &  de 
deniers  à  découvert  ,  Se  ce  conformément  à 
l'Arrcc  du  Confeil  d'Etat ,  du  iS  Avril  1741  , 
que  Sa  Majefté  a  confirmé  &  confirme  en  tant 
que  befoin  feroit  :  ordonne  Sa  Majefté  que 
pour  parvenir  au  recouvrement  des  fonds  def- 
tinés  ,  cant  au  paiement  des  arrérages  defdites 
rentes ,  qu'au  rembourfemenc  des  capicaux  ,  les 
départements  qui  ont  été  &c  qui  feront  arrêrés 
dans  les  Bureaux  Diocéfains ,  en  conféquence 
des  Délibérations  des  Affemblées  de  1723  & 
1741  &:  de  la  préfente,  feront  &  continueront 
d'èrre  remis  aux  Receveurs  des  Décimes  dans 
les  termes  qui  y  font  prefcrits ,  pour  par  eux 
en  faire  le  recouvrement  fur  les  contribuables 
aux  termes  ordinaires,  &c  les  fommes  qui  ea 
proviendronr  être  par  eux  remifes  aux  lieux 
où  la  recette  Provinciale  eft  établie,  encre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Général  indi- 
quera; favoir,  pour  le  terme  de  Noël,  avant 
le  premier  Janvier  ,  &  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean,  avant  le  premier  Juillet,  pour  êrre  lef- 
dites fommes  remifes  au  Receveur -Général 
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avant  le  premier  Mars  pour  le  terme  de  Noël, 
&  avan:  le  premier  Septembre  fuivanc  pour  le 
terme  de  Saim-Jean  de  chacune  année,  &:  par 
lui  employées  à  payer  par  chacune  année,  &c 
de  !ix  mois  en  iix  mois ,  les  arrérages ,  &:  à  faire 
le  rembourfement  des  capitaux  des  rentes  de 
1742,  &  de  celles  qui  feront  conftituées  à 
caufe  dudit  emprunt  de  feize  millions ,  à  com- 
mencer au  premier  Avril  1749,  &  ainlî  con- 
tinuer d'année  en  année  &  de  fix  mois  en  fix 
mois  ,  jufqu'an  parfait  rembourfement  dcfdires 
rentes,  tant  en  principaux,  qu'arrérages;  & 
faute  par  les  Diocefes  &  Receveurs  Diocéfains 
de  payec  exactement ,  aux  termes  ci-delTus  mar- 
qués ,  leur  part  &  portion  defdites  importions , 
montant  à  quatorze  cents  quatre-vingt-dix  mdle 
livres,  ordonne  Sa  Majellé  qu'ils  paieront  au 
Receveur-Général  du  Clergé  l'inrcrct  au  de- 
nier fcize  des  fommes  dont  ils  fe  rrouveronc 
en  retard ,  atrcndu  que  lefdits  deniers  font  def- 
tinés  &  doivent  être  employés  au  paiement  des 
arrérages  &  aux  rembourfemenrs  des  princi- 
paux defdits  emprunts ,  donr  le  Receveur-Gé- 
néral fera  tenu  de  juftifier  à  la  prochaine  Af- 
femblée  de  1750,  lefquels  intérêts  courront j 
favoir,  du  premier  Février  pour  le  terme  de 
Nocl ,  &  du  premier  Avril  pour  le  rerme  de 
S.  Jean,  &  ce  jufqu'au  jour  de  l'aduel  paie- 
ment. Veut  Se  entend  Sa  Majef^t ,  que  moyen- 
nant les  trois  deniers  pour  livre  qui  ont  été  ac- 
cordés pour  taxations  aux  Receveurs  Diocé- 
fains, par  les  Délibérations  de  lyij  &  1741, 
fur  lefdites  impofitions  de  cent  foixante  mille 
livres,  pour  l'emprunt  de  172.5 ,  d'un  million 
dix  mille  livres  pour  l'emprunr  de  1742,  qu'ils 
continueront  de  retenir  pat  leurs  mains,  tant 
que  lefdites  impoficions  auront  Heu,  en  con- 
féquence  de  ladite  Délibération  ,  &c  moyen- 
nant les  trois  deniers  pour  livre  qui  leur  feront 
pareillement  accordes,  tanr  fur  les  cent  foi- 
xante mille  livres,  à  commencer  au  rerme 
de  Saint -Jean  1754,  que  fur  les  trois  cents 
vingt  mille  livres,  à  commencer  de  la  Saint- 
Jean  1749,  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains 
pour  la  recette  actuelle  qu'ils  feront ,  lef- 
dits Receveurs  Diocéfains  feront  tenus  de  re- 
mettre lefdites  fommes  impofées  auxdits  deux 
termes  de  Saint-Jean  &  Nocl  dans  les  lieux  où 
les  rececces  Provinciales  font  établies,  entre 
les  mains  de  ceux  que  le  Receveur-Général 
nommera  pour  faire  le  recouvremenr  fur  les 
quitrances  vifées  par  les  Agents-Généraux  du 
Clergé,  lefquels  trois  deniers  pour  livre  ne 
feront  accordés  auxdits  Receveurs  Diocéfains, 
qu'à  raifon  de  la  recette  actuelle  feulement , 
ainlî  qu'il  elt  dit  ci-delTus,  fans  que  lefdits 
Receveurs  Diocéfains  puilTent  prétendre  plus 
grande  fomme  ,  pour  quelque  caufe  &:  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie ,  même  pour  frais 
de  voiture,  nonobftant  les  claufes  portées  par 
l'Edit  de  création  de  leurs  Offices  &  autres 
titres  auxquels  Sa  Majeilé  a  dérogé  pour  ce 
regard;  lefquels  trois  deniers  pour  livre  feront 
fupportcs  par  le  Clergé,  à  la  réferve  de  la  fomme 
de  cent  trente  -  trois  mille  trois  cents  trente- 
rrois  livres  fix  fols  huit  deniers,  que  Sa  Ma- 
jeflc  a  accordé  &  accorde  pour  partie  des  frais 
de  la  levée  defdites  impolitions,  laquelle  fera 
prife  &  retenue  par  le  Clergé  fur  le  dernier 

paiement  defdits  fi;ize  millions  (  J'o\c-^  ut 
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du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  k  Verfailles 
le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Juin  mil 
fept  cent  quaraiite-huit- 


Lettres- Paumes,  données  à  Verfailles   f^uy^^' ut  fuprà;, 
/e  2^  Juin  174S  ,  regiflrées  au  Par- 
lement le  premier  Juillet  fuivant  ^qui 
autorifent  les  Délibérations  du  Clergé 
pour  L'emprunt  du  Don-  Gratuit  de 

1748. 

[  Ces  Lettres-Parentes  font  en  tout  confor- 
mes au  précédent  Arrêt  du  Ccniêil,  ] 


Contrat  jait  &  pajfé  entre  le  Roi  &  le   p-oye^  k  Prêt: 
Clergé  de  France  y      30  Juin  1748  ,  verb.  deVAjf.  de 
pour  le  paiement  de  la  fomme  de  jei:^e 
millions  de  livres  de  Don-GratUit  ac-  ■^"^^  ' 
cordé  à  Sa  Majefié. 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi,  Notai- 
res au  Chàrelet  de  Paris ,  fouffignés ,  furent 

préfents  Illuftrilîîme  

Lefdirs  Seigneurs  de  l'AfTemblce  ont  accor- 
d-é  &  accordent  à  SaMajeflc  la  fomme  de  feize 
millions  de  livres ,  par  forme  de  Don-Gratuit , 
fnivanr  la  Délibération  du  G  Juin  1748  \  la- 
quelle fomme  fera  payée  par  voie  d'emprunt. 

Et  pour  payer  les  feize  millions  accordés 
pour  le  Don-Graïuit ,  lefdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé promettent  en  faire  incelTamment  l'emprunt 
par  conrtitution  de  rente  au  denier  vingt ,  pro- 
mettant lefdirs  Seigneurs  du  Clergé  de  paffei: 
contrat  de  conftitution  à  ceux  qui  prcreront 
ladite  fomme,  par  lefquels  contrats  tous  les 
Ecclé(îaftiques  du  général  &  du  particulier  du 
Clergé  de  France  feront  obligés  folidairement , 
fans  divifion  ,  difcufiion,  ni  fidéjuflion  ,  fous 
les  renonciations  requifes ,  au  paiement  &  con- 
tniuanon  des  rentes  qui  feront  conftituées, 
tant  en  principaux  -,  qu'arrérages  \  &  feront  les 
deniers  empruntés  ,  touchés  par  Meftire  Fran- 
çois-David Bollioud  ,  Ecuyer  ,  Seigneur  de 
Saint-JuUien,  Receveur-Général  du  Clergé  de 
France,  &  par  ceux  qui  feront  par  lui  prépofés 
à  cet  effet,  moyennant  quoi  ledit  Clergé  de- 
meurera déchargé  defdites  fommes  envers  Sa 
Majefté  ;  lefquellc-s  fommes  feront  enfuite  por- 
téeî  au  Tréfor  Royal  par  ledit  Sieur  de  Saint- 
Jullien,  à  inefure  qu'il  les  recevra,  dont  il 
retirera  quitrance,  tant  à  fa  décharge,  qu'à 
celle  du  Clergé  ;  dans  lefqaelles  quittances  il 
fera  fait  mention  que  les  deniers  feront  pro^ 
venus  defdits  emprunts. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des 
rentes  qui  feronr  conftituées  en  conféquence 
du  préîent  contrat  ,  pour  lefdits  feize  rail- 
lions de  livres,  même  pourvoir  dès-à-préfent  > 
au  rembourfement  des  capitaux,  afin  que  le 
Clergé  puilfe  en  être  acquitté  dans  quelques 
années ,  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  fe  l'ont  dé- 
terminés d'accepret  la  propohtion  qui  leur  a 
été  faite  de  la  part  du  Roi ,  de  rembourfer  ce 
qui  refte  dû  de  l'emprunt  de  171J  ,  &  ^^^^ 
accorder  une  fomme  de  cinq  cents  mille  livres 
par  an  ,  jufqu'au  p:rfait  rembourfement  des 
capitaux  &  arrérages  des  rentes  conftituées  en 
1741,  (3.:  qui  le  feront  pour  fournir  le  capital 
du  ptcfcnc  Don-Gratuit,  en  conféquence  de 
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laquelle  ncccptarion  les  Seigneurs  de  rAHem- 
blce  onr  ariccé  : 

Prcmicrcmeiit ,  que  les  onze  millions  cinq 
cents  mille  livres  reltants  de  l'emprunt  de  i  742, 
les  rembourfements  du  premier  Oâobre  pro- 
chain prélevés,  feront  réunis  au  Don-Gratuit 
de  feize  millions  qu'ils  onr  accordes  au  Roi  par 
leur  Délibération  dudir  jour  (î  Jnin  i74S,ce 
qui  fera  un  total  de  vingt-fept  millions  cinq 
cents  mille  livres. 

Secondement,  que  rimpofîtion  d'un  miliion 
dix  mille  livres  ordonnée  par  l'Aflemblée  de 
1741,  tant  pour  les  arrérages,  que  pour  le 
rcmbourfement  des  capitaux  de  l'emprimi:  de 
treize  millions  fepr  cents  mille  livres  fait  en 
ladite  année,  continuera  d'être  levée  jufqii'à 
l'exrifiétion  defdics  deux  emprunts  de  1741 
&  1748. 

Truifiémement ,  que  l'impontion  de  cent 
foixante  mille  livres ,  ordonnée  par  l'Aflemblée 
de  1723  ,  continuera  d'être  levée  jufques  &: 
compris  le  terme  de  Noël  175  J  ,  qui  efl  l'épo- 
que defon  extinction,  tant  pour  la  Caiife  gé- 
nérale, que  pour  les  Diocefes  particuliers  qui 
s'en  font  rachetés,  &  qu'il  fera  fait  un  nou- 
veau département  dans  la  préfente  AfTemblée 
de  la  femme  de  cent  foixante-deux  mille  li- 
vres ,  y  compris  les  deux  mille  livres  pour  les 
taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Diocéfr.ins,  pour  être  ladite  impofition 
levée  fur  tous  les  Diocefes  indiftindemenc ,  à 
commencer  du  terme  de  Saint- Jean  1754  ;  qu'il 
fera  pareillement  fait  dans  la  préfente  AlTem- 
b!ée  un  département  de  lafomme  de  trois  cents 
vingt-quatre  mille  livres,  y  compris  quatre 
mille  livres  pont  les  taxations  de  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains ,  pour  être 
levée  à  commencer  du  terme  de  S.  Jean  1749. 

Lefquelles  impofitions  de  cent  foixante-deux 
mille  livres,  à  commencer  au  terme  de  Saint- 
Jean  1754  ,  &  de  trois  cents  vingt-quatre  mille 
livres,  à  commencer  au  terme  de  Saint-Jean 
1749,  feront  levées  de  fix  mois  en  iîx  mois, 
jufqu'à  l'extinélion  totale  des  emprunts  de 
1741  &  1748. 

Lefquels  deux  départements  feront  faits  fui- 
vant  le  règlement  fait  en  l'Affembîée  de  1 7 1  5  ■ 
favoir ,  un  quart  fur  le  pied  du  département 
fait  en  I  516,  &  les  trois  autres  quarts  fur  le 
pied  de  celui  de  j6'4I  ,  reélifié  en  1645. 

Lefquelles  trois  femmes  d'un  million  dix 
mille  livres  de  l'emprunr  de  1741,  de  cent 
foixante  mille  livres  de  celui  de  1723  ,  &  de 
trois  cents  vingt  mille  livres  de  nouvelle  im- 
pofition ,  font  celle  d'un  million  quatre  cents 
quatre-vingt-dix  mille  livres;  &  les  arrérages 
au  denier  vingt  des  vingt-fept  millions  cinq 
cents  mille  livres  des  emprunrs  de  1741  &  de 
1748  ,  ne  fe  montant  par  année  qu'à  la  fomme 
de  treize  cenrs  foixante-quinze  mille  livres,  il 
reftera  cent  quinze  mille  livres ,  lefquels,  joints 
aux  cinq  cents  mille  livres  accotdés  annuel- 
lement par  le  Roi ,  feront  la  fomme  de  lîx 
cents  quinze  mille  livres  que  le  Receveur- 
Général  du  Clergé  emploiera  à  rembourfer  in- 
diftindement  les  capitaux  de  (îx  mois  en  fixmois, 
à  commencer  au  premier  Avril  1749  ,  pour  lis 
mois  ,  tant  de  l'emprunr  de  feize  milhons  ,  que 
de  celui  fait  en  1 742  ,  lefdics  cinq  cents  mille  liv. 
cr;mt  fpécialcmcnt  affedés  à  cette  deftination. 

Que  pour  payer,  au  premier  Avril  1745) ,  la 
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portion  d'arrérages  qui  échoira  du  jour  de  la 
paiïation  des  contrats,  jufqu'au  premier  Octo- 
bre 1748,  le  Receveur-Général  du  Clergé  fe 
fervira  des  cent  vingt-cinq  mille  livres  que  le 
Roi  permet  que  ledit  Receveur -Général  du 
Clergé  retienne  fur  les  feize  millions ,  pour 
trois  mois ,  des  cinq  cents  mille  livres  accordés 
annuellement  par  Sa  Majefté  ;  enfemble  des 
foixante-quinze  mille  livres  à  prendre  dans  les 
cent  trenre-trois  mille  trois  cents  trentc-:rois 
livres  dix  fols  huir  deniers,  de  la  remife  or- 
dinaire de  deux  deniers  pour  livre  faite  par  le 
Roi  fur  le  préfent  Don-Gratuit, 

Et  attendu  que  pour  foulager  lesBénéfîciers, 
la  nouvelle  impofition  de  trois  cenrs  vingt  mille 
livres  ne  commencera  d'être  levée  qu'au  ter- 
me de  Saint-Jean  17^19  ,  le  Receveur-Général , 
pour  fuppléer  aux  cent  foixante  mille  livres 
qui  fe  trouveront  manquer  au  terme  de  Noël 
1748  ,  emploiera  premièrement  les  cinquante- 
huit  mille  trois  cenrs  trente-trois  livres  iîx  fols 
huit  deniers  ,  reliants  de  la  remife  ordinaire 
de  deux  deniers  pour  livre;  fecondemenr  le 
revenant-bon  de  l'impofuion  de  1 723  ,  qui  peut 
être  évalué  environ  à  foixante-onze  mille  li- 
vres ;  &  troihémement  ,  il  prendra  fur  le 
fonds  de  rimpolition  deftinée  au  rembourfe- 
ment  de  l'emprunt  de  1741,  à  faire  au  pre- 
mier Oélobre  pj-ochain,  dont  le  furplus  fuivra 
fa  deftination  ,  la  fomme  qui  fera  néceffaire 
pour  remplir  lefdits  cent  foixante  mille  livres. 

Quant  aux  cinq  cents  mille  livres  que  le  Roî 
s'engage  de  fournir  annuellement  au  Clergé, 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  trcs-humble- 
menr  fupplié  Sa  Majefté,  premicremenr ,  de 
donner  un  £dit ,  eiirégiftré  dans  fes  Cours  ,  qui 
aliène  à  titre  d'engagement ,  au  profit  du  Cler- 
gé ,  le  produit  &  revenu  de  fes  Fermes-Unies 
jufqu'à  concurrence  defdits  cinq  cents  mille 
livres ,  &  ce  jnfqn'à  l'extinétion  totale  des  ca- 
pitaux de  1741  &:  1748. 

Secondement ,  que  ladite  fomme  de  cinq- 
cents  mille  livres  foit  payée  pat  l'Adjudicataire 
defdires  Fermes-Unies  de  fix  mois  en  llx  mois, 
a  raifon  de  deux  cents  cinquante  mille  livres 
par  chacun  terme,  les  1 5  Janvier  &  1 5  Juillet 
de  chacune  année  ,  par  préférence  à  toutes  au- 
tres dettes  &  engagements,  à  commencer  du 
1 5  Janvier  1749  ,  rerme  du  premier  paiement, 
&  ce  fur  les  quittances  du  Receveur-Général, 
vifées  par  Meflieurs  les  Agents-Généraux,  de 
laquelle  fomme  de  cinq  cents  mille  livres,  il 
comptera  au  Clergé,  ainfi  que  des  antres  de- 
niers de  fa  recette;  &  qu'au  moyen  du  paie- 
ment qui  fera  fait  annuellement  de  ladite 
fomme  de  cinq  cents  mille  livres  par  l'Adju- 
dicataire des  Fermes  ,  fur  les  quittances  du 
Receveur -Général  du  Clergé,  la  dépenfe  en 
foit  paiTée  &  allouée  dans  les  comptes  dudic 
Adjudicataire,  fans  aucune  difficulté,  en  verta 
dudit  Edit. 

7  roifiémement ,  que  pour  donner  une  plus 
grande  fureté  au  Clergé  du  paiement  defdits 
cinq  ctXM^  mille  livres  ,  dans  les  termes  ci- 
deffus  marqués,  l'Adjudicaraire ,  fes  AfTociés 
&  Cautions  folenr  tenus  de  faire  leur  foumif- 
fion  enfuite  du  préfent  contrat. 

Quatrièmement ,  qu'à  l'avenir  &  jufqu'i 
l'exrindtion  totale  des  capitaux  des  emprunts 
de  1742  &  1748,  le  bail  général  des  Fermes- 
Unies  foit  fait  à  la  charge  par  l'Adjudicataire, 
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fes  Affbcic's  &  Cautions  ,  de  payer  lefdirs  cinq 
cents  nulle  livres  dans  les  termes  ci-delfiis 
marqués  ,  duquel  bail  il  fera  expédié  &  remis 
liins  trais  un  double,  avec  la  Ibumiilion  de 
l'Adjudicataire  ,  fes  Alfocics  &  Cautions,  entre 
les  mains  de  Melïïeurs  les  Agents-Généraux  du 
Clergé,  pour  tenir  la  maili  à  l'exécution  dudit 
Edit ,  fans  que  lefdits  cinq  cents  mille  livres 
puilfent  être  retranchés,  ni  icduits.ni  les  termes 
de  paiements  recules  ou  éloignés,  pour  quelque 
caufe  &  occafion  que  ce  foir ,  à  l'effet  de  quoi  il 
fera  fait  emploi  de  ladite  femme  de  500000  liv. 
chaque  année,  dans  l'état  des  Fermes  générales. 

Lefquelles  impolitions  de  cent  foixante-deux 
mille  livtes,  à  commencer  au  tetme  de  Saint- 
Jean  1754,  de  rrois  cents  vingt-quatre  mille 
livres,  à  commencer  au  rerme  de  Saint- Jean 
1749  ,  &  d'un  million  dix  mille  livres  de  l'em- 
prunt de  1 741 ,  conrinueront  d'être  levées  juf- 
<|u'à  ce  que  ladite  fomme  de  vingt-fept  iiril- 
îions  cinq  cents  mille  livres  foit  entièrement 
acquittée  en  capitaux  &  arrérages,  fur  rous  les 
Diocefes  &  Pays  compris  dans  les  rôles  des 
Décimes.  )  . . .  (  ^'oyc^  Us  Piec.  Jiijlif.  con- 
cernant l'AjJcmb.Jc  1747, jj  ,  jufq,  17. J 

Sur  lefquelles  foinmes  d'un  million  dix  mille 
livres  de  1 741  d'une  part  ,&  de  cent  foixante 
mille  livres  de  1715  d'autre  parr ,  qui  conti- 
nueront d'êtte  impofées  pour  chaque  année. 
Se  fur  celle  de  trois  cents  vingt  mdle  livres, 
ordonnée  par  la  préfente  Aflemblée  ,  tant  pour 
le  paiement  des  arrérages,  que  pour  le  rem- 
bourlement  des  capitaux,  qui  feront  ainli  re- 
mifes  audit  Sieur  Bollioud  de  S.  Juilien  ,  Rece- 
veur-Général du  Clergé  ,  il  fera  pris  le  inontant 
des  arrérages  des  rentes  conftituées  pour  ledit 
emprunt  de  1741, &de  celles  qui  feront  conf- 
tituées pour  ledit  emprunt  de  i  6000000  ,  pour 
ctte  payés  aux  Créanciers  à  qui  lefdites  renres 
feront  dues  par  chacun  an ,  de  (ix  mois  en  lix 
mois, .à  commencer  au  premier  Avril  1741, 
(ayant  été  pourvu  par  la  manière  dont  il  eft  dit 
ci-devant  au  paiement  de  la  porrion  qui  fera 
due,  à  compter  du  jour  de  la  paflation  des 
contrarSjfur  ledit  emptunt  de  fcize  millions 
jufqu'au  premier  Oûobre  prochain  ,  laquelle 
portion  fera  payée  au  premier  Avril  1749) 
outre  &  patdelfus  les  arrérages  des  renres  conf- 
tiruées  pour  ledir  emprunt  de  1741 ,  qui  con- 
tinueront d'être  payés  conformément  aux  Dé- 
libérations de  ladite  Alfemblée  de  1741  Se  de 
la  préfente;  &  poui  ceux  qui  échoironr  le  pre- 
mier 0£lobre  1749,  le  paiement  en  fera  de 
mêiue  fait  ledit  jour  premier  Oftobre  1749, 
&  pour  les  années  fuivantes  le  paiement  en 
fera  de  même  fair  les  premiers  jours  d'Avril 
6:  d  Octobre  de  chacune  defdires  années  fans 
aucun  retardemenr,  conformément  aux  con- 
trats qui  leur  auront  été  paffcs  ,  &  le  furplus 
defdires impofitions de  ioiooooliv.de  160000 
livres  &  de  520000  livres,  après  les  arrérages 
defdits  deux  emptunts  de  1742  &  174S  préle- 
vés, fera  employé  avec  les  cinq  cents  mille  li- 
vres accordés  par  Sa  Majellé  annuellement ,  aux 
tembourfcments  de  partie  des  capitaux  defditcs 
rentes  indiftmclement  au  premier  d'Avril  & 
d'Odobre  de  chacune  année  ;  au  moyen  de  quoi 
les  arrérages  diminueront  à  proportion  des  rcm- 
bourfements  qui  auront  été  faits,  laquelle  di- 
minution augmentera  audi  le  fonds  deftiné  aux 
«mbouifcmcms  i  en  forte  qu'en  vingt-quatre 
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années  ,  lefdits  vingt-fept  millions  cinq  cents 
mille  livtes  defdits  deux  emprunts  de  1741  6^ 
1748,  feront  entièrement  remboutfés,&  tous 
les  arrérages  payés.  )  .  . .  (  Foyc^  les  Piec.  liifl. 
concernant  l'JJJ'.ite  1747,  page  i-j     li.) .  . . 

Et  moyennant  les  trois  deniers  pour  livre 
qui  our  éré  accordés  pour  raxarions  aux  Rece- 
veurs Diocéfains  ,  par  les  Délibérations  de  171J 
&  174^)  ^ur  lefdites  impolitions  de  cent  foi- 
xante mille  livres  pour  l'emprunt  de  17IJ  ,  S; 
d'un  million  dix  mille  livres  pour  l'emprunt 
de  1742,  qu'ils  continueront  de  retenir  pat 
leurs  mains  rant  que  lefdites  impolitions  au- 
ront lieu  ,  en  conléquence  de  la  préfenre  Dé- 
libération -y  &i  moyennant  les  trois  deniers  pour 
livre  qui  leur  feront  pateillement  .accordés, 
rant  fur  les  cenr  foixante  mille  livtes,  à  com- 
mencer au  rerme  de  Saint-Jean  1754  ,  que  fur 
les  trois  cents  vingt  mille  livres,  i  Commen- 
cer au  rerme  de  S.iint-Jean  1749,  &  qu'ils  rc- 
riendronr  par  leurs  mains  pour  la  recette  ac- 
tuelle qu'ils  feront,  ils  fetont  tenus  de  remettie 
lefdices  lommes  impofées ,  auxdits  deux  ter- 
mes de  Saint-Jean  &  Noël  ,  d.ins  les  lieux  où 
les  recertes  Provinciales  font  établies,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Général  nom- 
mera pour  faire  le  recouvrement ,  fut  les  quit- 
tances vifées  par  Meilleurs  les  Agents-Géné- 
raux du  Clergé  ;  lefquels  trois  deniers  pour  li- 
vre ne  feront  accordés  auxdits  Receveurs  Dio- 
céfains ,  qu'à  raifon  de  la  recette  aéluelle  qu'ils 
feront  feulement,  ainli  qu'il  ell  dit  ci  delfus, 
fans  que  lefdits  Receveurs  Diocéfains  puilfent 
prétendre  plus  gfande  foinme ,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
même  pout  trais  de  voitute,  nonobftant  les 
clailfes  portées  par  l'Edir  de  création  de  leurs 
Offices  &  autres  titres,  auxquels  Sa  M,ajeftc 
fera  fuppliée  de  déroger  pour  ce  regard  ;  lef- 
quels trois  deniers  pour  livre  feront  fupporrés 
par  le  Clergé  ,  à  la  réferve  de  la  fomme  de 
cent  trenre-trois  mille  trois  cents  trenre-trois 
livres  fix  fols  huit  deniers  ,  qui  fera  fupporréc 
par  le  Roi  &  retenue  par  le  Clergé  fur  le  der- 
jiier  p.iiement  defdits  feize  millions,  ainlî  qu'il 
elt  dit  ci-dclfus. 

A  l'égard  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera 
monter  aulli  la  gratification  d'un  pour  cenr  qui 
a  cré  accordée  aux  Notaires  ,  pour  les  prêrs 
qu'ils  feront  defdits  feize  millions  de  livres, 
ladite  fomme  fera  entièrement  fuppoitée  pat 
le  Roi ,  &  tetcnue  par  lefdirs  Notaires  fur  les 
fommes  qu'ils  feronr  prêter  ,  au  fur  &  à  me- 
fure  qu'elles  feronr  portées  à  la  CailTe  générale 
du  Clergé  j  du  montant  defquelles  grarifica- 
tions  des  Notaites,  &  defdits  cenr  trente-trois 
mille  trois  cents  ttente-trois  livres  fix  fols  huit 
deniers,  qui  feront  fupportées  pat  le  Roi  & 
rerenues  tur  le  dernier  paiement  defdits  feize 
millions  de  livres ,  Sa  Mijcfté  fera  expédier 
une  Ordonnance  payable  audit  Sieur  Bollioud 
de  Sainr-Jullicn  par  le  Sieur  Garde  du  Tréfor- 
Royal ,  qui  fera  tenu  de  prendre  le  contenu 
en  ladite  Ordonnance  pout  comptant,  pour 
faite  ladite  fomme  de  feize  millions  de  livres, 
afin  qu'il  puilfe  délivrer  fa  quittance  pleine 
&:  entière  à  la  décharge  dudit  Sieur  de  Saint- 
Jullien.  ) . .  •  (  Foye-^  ut  fuprà  ,  pjf;.  196'  20.  ) 

Et  très-haut  &  très-puilTant  Seigneur  Mon- 
fcigncur  Henri  d'AguelTcau,  Chevalier ,  Chan- 
celier de  ftance. 
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Haut  &  puitTani  Seigneur  Meflîre  Armand 
âe  Béthune  j  Duc  de  Charoft  ,  Pair  de  France. 

Haut  &  pui0ant  Seigneur  Mellire  Jean-Fré- 
déiic  Phclypeaux  ,  Comte  de  Maurepas,  Mi- 
nière &  Secrétaire  d'Ecat. 

Haut  &  puilfant  Seigneur  MeflTire  Henrî- 
François-de-Paule  Lefebvre  d'OrmelTbn  ,  Con- 
feiUer  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal, 
Intendant  des  Finances. 

Haut  &:  putlfant  Seigneur  Mefiire  Fclix- 
Claude  le  Pelletier  de  la  Houflaye  ,  Confeiller 
d'Etat  ordinaire. 

Haut  &  puifTant  Seigneur  Mellire  Paul-Ef- 
prit  Feydeau ,  Seigneur  de  Brou,  Conreiller 
d'Etat  ordinaire. 

Haut  &  puilfant  Seigneur  Meiïîre  Henri 
d'AguelTeau  ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire. 

Haut  &  puilfant  Seigneur  Meflire 
Tcudaine  ,  Confeiller  d'Etat ,  Intendant  des 
finances. 

Haut  &  puifTanc  Seigneur  Melîîre 
Orry  de  Fulvy  ,  Intendant  des  Finances. 

Haut  &  puilTant  Seigneur,  Meffire  Henri 
Poulietier,  Confeiller  d'Etat  ordinaite. 

Haut  &  puifHint  Seigneur  MeHire  Claude 
Gilbert  de  Voifins  ,  Confeiller  d'Etar  ordinaire. 

Haut  &  puiflant  Seigneur  Meffire  Moife- 
Auguftin  de  Fontanieu,  Confeiller  d'Etat  or- 
dinaire. 

Haut  &:  puilTant  Seigneur  Meflire  Char- 
les Giry  de  Saint -Cyr,  Confeiller  d'Etat  or- 
iginaire. 

Haut  &  puiffant  Seigneut  Meflîre 
de  Boulogne,  Intendant  des  Finances. 

Haut  àc  puiffant  Seigneut  Meflîre 
Rouillé,  Intendant  des  Finances. 

Et  haut  &  puifl"anc  Seigneur  Meflire  Jean- 
Baptiflie  de  Machault ,  Chevalier  ,  Seigneur 
d'Arnouville,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Contrôleur-Général  des  Finances. 

TousCommiflaires  pour  Sadite  Majefl:é.,ayant 
d'EUe  pouvoir  légirime  à  cet  effet  j  ont  déclaré 
avoir  pour  agréable  ladite  fomme  de  feize 
millions  de  livres..  Font  acceptée  &  acceptent 
en  la  maniete  &  fous  les  conditions  ci-delTus 
■fpécifiées,  promettant  faire  ratifier  le  contenu 
en  ces  Préfentes,  &  en  fournir  Lettres  de  rati- 
fication de  Sa  Majefté  dans  liuic  jours  pto- 
chains,  &  outte  lefdits  Seigneurs  Comniilfai- 
res  ont  promis  ôc  accordé,  promettent  &  ac- 
cordent : 

Premièrement,  de  faire  donner  par  Sa  Ma- 
jeflé  un  Edir  enrégitîté  dans  fes  Cours,  qui 
aliène,  à  titre  d'engagement  au  profit  dudit 
"Cletge,  le  produit  &  revenu  de  fes  Fermes- 
XJnies  ,  jufqu'à  concurrence  defdics  cinq  cents 
mille  livres,  &  ce  jufqu'à  l'extinélion  totale 
des  emprunts  de  1742.  &  174S. 

Secondement ,  que  ladite  fomme  de  cinq 
cents  mille  livres  fera  payée  par  l'Adjudica- 
taire defdites  Fermes-Unies,  de  flx  mois  en  fix 
mois,  à  raifon  de  deux  cents  cinquante  mille 
livres  par  chacun  terme,  les  1 5  Janvier  &  j  5 
Juillet  de  chacune  année  ,  par  préférence  à 
toutes  autres  dettes  &  engagements,  à  com- 
mencer du  15  Janvier  1749,  terme  du  pre- 
mier paiement ,  &  ce  fut  les  quittances  du  Re- 
ceve'U'-Gcnéral ,  vifées  par  MM.  les  Agents- 
Généraux  ,  de  laquelle  ibmme  de  cinq  cents 
mille  livres  il  comptera  au  Clergé,  ainfi  que 
^es  autres  deniers  de  fa  recette  j  &  qu'au 


moyen  du  paiement  qui  fera  fait  annuellement 
de  ladite  fomme  de  cmq  cents  mille  livres  par 
l'Adjudicataire  des  Fermes  ,  fur  les  quittances 
du  Receveur-Général  du  Clergé  j  la  dcptnfe  en 
fera  paffée  &  allouée  dans  les  comptes  dudic 
Adjudicataite ,  fans  aucune  diflîculrc  ,  en  vertu 
dudit  Edit,  à  l'effet  de  quoi  ladite  fomme  fera 
employée  dans  l'état  des  charges  des  Fermes. 

Troilîémement ,  que  pour  donner  une  plus 
gtande  fureté  au  Clergé  du  paiement  def- 
dits  cinq  cents  mille  livres,  dans  les  teimes 
ci-delTus  marqués,  l'Adjudicataire,  fes  Aflx)- 
ciés  &  Cautions ,  feront  tenus  de  faire  leur 
foumiflion  enfuite  du  prcfent  contrat. 

Quatrièmement ,  qu'à  l'avenir  &  jufqu'à  l'ex- 
tinétion  totale  des  capitaux  des  emprunts  de 
1742  &  1748,  le  bail  général  des  Fermes- 
Unies  fera  fait  à  la  charge  par  l'Adjudicataire, 
fes  Aflbciés6i  Cautions,  de  payer  lefdits  cinq 
cents  mille  livres  dans  les  termes  ci  -  defliis 
marqués,  duquel  bail  il  fera  expédié  &  remis 
fans  frais,  un  double  avec  la  foumillîon  de 
l'Adjudicataire,  fes  Aflociés  &  Caurions  entre 
les  mains  de  Meflîeurs  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  ,  pour  tenir  la  main  à  l'exécurion  dudic 
Edit ,  fans  que  leJdits  cinq  cents  mille  livtes 
puilTent  être  retianchés  ,  ni  réduits  ,  ni  les  ter- 
mes de  paiements  reculés ,  ou  éloignés  pour 
quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit. 

Confentent  Se  accotdent  lefdits  Seigneurs 
CommilTaires  pour  Sa  Majefté,  que  le  Clergé 
retienne  lut  les  feize  millions  de  Don-Gratuit, 
accordés  par  ladite  Déhbérarion ,  première- 
ment la  fomme  de  huit  cents  foixanre-quatorze 
mille  neuf  cents  quarante-une  liv.  neuf  fols 
quatre  deniers ,  qui  fera  nèceffaire  pour  le  rem- 
bourfement  de  ce  qui  refte  dû  par  la  Cailfe 
générale ,  des  rentes  conftjtuées  au  denier  trente 
de  l'année  1725. 

Secondement ,  la  fomme  de  cent  vingt-cinq 
mille  livres  pour  trois  mois,  de  la  fomme  de 
cinq  cents  mille  livres  accotdée  annuellement 
par  Sa  Majefté  ,  qui  fera  employée  pour  le 
paiement  de  partie  des  arrérages  qui  échoiront 
du  premier  Juillet  au  premier  Oètobre  pro- 
chain.)...  (  Toy^:^  ut  fuptà  zi^jufq,  15.) 

Fait  &c  pafle  à  VerfaUles ,  en  la  Grand'Salle 
de  la  Chancellerie  ,  l'an  mil  fept  cent  quarante- 
huit,  le  trentième  jour  de  Juin,  aprcs-midi, 
&  ont  figné  la  minute  des  Préfentes,  demeutée 
audit  M*^  Bronod  ,  Notaire.  Signes,  Giraut 
&;  Bronod  ,  Noraires ,  &  fcellé  ledit  jour  ik  an. 

du  Roi, portant  aliénation  au  profit 
du  Clergé ^juf.]u' a  l'exiinclion  totale 
des  capitaux  ^  d'emprunts  fans  en  1 742. 
&  I  748  ,  du  produit  &  revenu  des  Fer- 
mes générales  unies  y  jufqa  à  cojicur- 
rcncc  de  500000  Uv.  par  chacun  an, 
donné  à  J^erfailles  au  mots  de  Juillet 
1 748 ,  regiflréau  Parlement  le  1 9  dudit 
mois  ^  en  la  Chambre  des  Comptes  ^  le 
29  Novembre ,  &  en  la  Cour  des 
Aides ,  le  iT,  Décembre  fuivant, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfenrs  6c 
à  venir  ;  Salut.  Les  engagements  que  le  Clergé 
de  notre  Royaume  eft  obligé  de  concrader. 


Voy- 

<crb. 
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pour  nous  fournir  les  feize  millions  de  Don- 
GraCLiic  qu'il  vient  de  nous  accorder  par  la  Dé- 
libération du  6  du  mois  de  Juin  dernier ,  joints 
à  ceux  dont  il  s'efl:  déjà  chargé  durant  le  cours 
de  la  prélénte  guerre,  par  le  moyen  dcl'quels 
nous  avons  trouvé  des  relFources  cgalenienc 
promptes  &  abondantes,  nous  ont  déterminé 
à  venir  au  fecours  du  premier  Corps  de  notre 
Etat,  qui  ne  pourroit,  que  par  une  longue 
fuite  d'années,  s'acquitter  avec  (es  Créanciers, 
s'il  ne  recevoir  pas,  dans  certe  occafion ,  une 
marque  de  notre  proteétion  ,  qu'il  a  fi  jullement 
méritée  par  Ibn  affection  pour  notre  Perfonne, 
&  par  les  efforts  réitétés  qu'il  a  faits  pour  le 
bien  de  notre  fervice.  A  ces  causes  &  autres 
à  ce  nous  mouvants,  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puilfince  &  autorité  Royale  ,  nous  avons 
par  le  prélent  Edit  ,  aliéné  &  aliénons  à  titre 
d'engagement  au  piolît  dudit  Clergé,  jufqu'à 
i'extinétion  totale  des  capitaux  des  emprunts 
de  1741  &  1748  ,  le  produir  &  revenu  de  nos 
Fermes-Générales  unies,  jufqu'à  concurrence 
de  cinq  cents  mille  livres  par  chacune  année; 
de  laquelle  fomme  voulons  &  entendons  que 
ledit  Clergé  foit  payé  pat  l'Adjudicataire  de 
nofdites  Fermes ,  do  lîx  mois  en  fix  mois ,  à 
raifon  de  deux  cents  cinquante  mille  livres  par 
chacun  terme,  les  15  Janvier  &  15  Juillet  de 
chacune  année  ,  par  préférence  à  toutes  autres 
dettes  &  engagements  ,  à  commencer  du  1  5 
Janvier  de  l'année  prochaine  1749,  tetme  du 
premier  paiement,  &  ainfi  continuer  de  fix 
mois  en  fix  mois,  jufqu'à  l'extinéfion  defdits 
capitaux  de  1741:  &  1748.  Voulons  &  nous 
plaît  que  ladite  fomme  de  cinq  cents  mille  li- 
vres par  chacun  an  ,  foit  payée  l'ur  les  quittan- 
ces du  Receveur-Général  du  Clergé  ,  vifées  par 
les  Agents-Généraux,  lequel  Receveur-Géné- 
ral en  comptera  au  Clergé,  ainfi  que  des  au- 
tres deniers  de  fa  recette.  Ordonnons  qu'au 
moyen  du  paiement  qui  fera  fait  annuellement 
de  la  fomme  de  cinq  cents  mille  livtes  ,  par 
l'Adjudicataire  de  nofdites  Fermes-Unies,  fur 
les  quittances  du  Receveur-Général  du  Clerr-é  , 
la  dépenfe  en  foit  paifée  &  allouée  dans  "les 
comptes  dudit  Adjudicataire  fans  difficulté,  en 
vertu  du  ptéfent  Edit.  Et  pont  donner  au 
Clergé  une  plus  grande  fureté  du  paiement  de 
la  fomme  ci-dellus  ordonnée,  &  dans  les  tet- 
mes  ci-delfus  marqués,  voulons  que  l'.^dju- 
dicataite  de  nos  Fetmes  puiffe  être  conttaint 
au  paiement  defdits  cinq  cents  mille  livres  ; 
à  l'effet  de  quoi  ledit  Adjudicataire  &  fes  Cau- 
lions,  feront  tenus  de  faite  leut  foumillîon  au 
pied  du  contrat  que  nous  avons  paffé  avec  le 
Cletgé  le  jo  du  mois  de  Juin  detnier.  Vou- 
ions &  entendons  en  outre,  qu'à  l'avenir  & 
jufqu'à  l'extinftion  des  capitaux  des  emprunts 
de  1741  &  174S,  le  bail  général  de  nos 
Fermes-Unies,  foit  fait  à  la  chatge  par  l'Adju- 
dicataire de  payer  cinq  cents  mille  livres  dans 
les  termes  ci-delfus  marqués  ,  &  qu'il  foit  ex- 
pédic  &  remis  fins  frais  un  double  du  bail 
avec  la  foumillion  de  l'Adjudicataire  &  fes 
Cautions ,  entre  les  mains  des  Agents-Géné- 
raux du  Clergé,  pour  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Edit,  &  pouvoir,  par  ledit 
Receveur-Général  du  Clergé  en  vertu  de  h. 
dite  foumillion  &  des  Préfentes,  contraindre 
ledit  Adjudicataire  &  fes  Cautions ,  au  paie- 
ment Jefdiis  cinq  cents  mille  livres  par  chacun 
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an,  faute  par  eux  d'y  facisfaire  aux  rcmicj 
portés  par  ie  préienr  Edir;  à  l'eficc  de  quoi  il 
iera  fait  emploi  de  ladire  fomme  de  cinq  cenrs 
mille  livres  dans  la  dt-penfe  des  ccars  de  nos 
b'ermes-Unies ,  à  compter  de  l'année  qui  com- 
mencera au  premier  Odobre  de  U  préfeute 
année;  pour  ccre  le  paiement  t'ait  audit  joue 
15  Janvier  174;?,  &  ainlî  continuer  annuelie- 
menr ,  fans  que  lefdits  cinq  cenrs  mille  livres 
puilTenr  erre  rerrancliés  ,  ni  réduits,  ni  les  ter- 
mes de  paiement  reculés  ou  cl 


ou  clomnes. 
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quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit.  Si  don- 
nons EN  Mandement  à  nos  amés  ô£  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement ,  Chambre  des  Compres  &  Couc 
des  Aides  à  Paris ,  que  notre  préfent  Edit  Us 
aient  à  faire  lire,  publier  &  regiflrer  ,  &  le 
contenu  en  icelui  garder,  obferver  &  exécuter 
félon  fa  forme  &  teneur.  Car  rel  eft  norre 
plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  lla- 
ble  à  toujours ,  Nous  y  avons  fiit  mettre  nocte 
Scel.  Donne  à  Verfailles ,  au  mois  de  Juillet , 
l'an  de  grâce  mil  fept cent  quarante-huit,  &  de 
notre  règne  le  trente-troiiîeme.  Signé^  LOUIS. 
Et  plus  èasj  Par  le  Roi,  Phélypeaux.  Fifa, 
d'Aguesseau.  Vu  au  Confeil ,  Machault.  Et 
fcellc  du  grand  Sceau  de  cire  verte  ,  en  lacs 
de  foie  rouge  &  verte. 


N«.  II. 

Jrrét  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  dut  a  „ 

Juillet  174b,  qui  cajje  &  annulk  la  vert,  de  iAjj.dt 
Délibération  du  Chapitre  Caihédral  i7is,  §•  VI,,a/. 
d'Aix,  du  18  Mars  1748  ,portantré-  'T^-i'fi- 
vocation  de  L' acquiefccmem  qu'il  ayaic 
donné  à  l'Ordonnance  de  M.  l'Arche- 
vêque d'Aix,  du  10  Avril  1747,  con- 
cernant les  Sépultures  dans  le  Chœur 
de  lEglife  Cathédrale. 

Ordonne  que  ladite  Délibération  ,  en- 
fenihle  le  Difcours  du  fieur  d'Oppede , 
Prévôt  de  ladite  Eglife,  feront  rayés 
&  biffés  fur  les  regtfîres  dudit  Chapi- 
tre, en  préfeiice  de  M.  de  la  Tour, 
Intendant  ù  CommifJ'aire  départi  en 
Provence  pour  l'exécution  des  ordres 
de  Sa  Majefié;  &  que  le  préfent  Arrêt 
fera  tranfcnt  en  marge  defdits  reg'if. 
1res  ,  à  côté  dudit  Difcours  &  de  ladite 
Délibération, 

Ordonne  que  les  Ordonnances  rendues 
par  M.  l'Archevêque  d'Aix ,  les  10 
Avril  &  p  Novembre  \j^-;,fur  les  in- 
humations dans  le  Chœur  de  fon  Eglife 
Cathédrale ,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur.  Oc, 

Fait  défenfes  au  Chapitre  d'Aix  &  k 
tous  autres,  d'enterrer  aucune  perfonne 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ,  fans  Ici 
permiffion  des  Evéques. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  la 
Requ'jte  préfentée  en  icelui  pat  le  Sieur 
Archevêque  d'Aix  ,  conten.int,  que  les  entte- 
prifcs  formées  depuis  quelque  temps  par  fo:i 
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Chapitre  fiu-  la  Jurifdidion  Epïfcopale,  &  un 
Difcoiirs  rempli  de  fuppoficions  injiuieiifes , 
prononcé  par  le  Prévôt  dudit  Chapitre  dans 
line  alFemblée  Capitulaire,  &  inféré  dans  le 
regiftre  des  Délibérations  ,  l'obligent  d'avoir 
recours  à  la  juftice  &  à  rautoriré  de  Sa  Ma- 
jeftc.  Le  Sieur  de  la  Tourj  Premier  Prciident 
tlu  Patlement  d'Aix ,  étant  décédé  le  7  Mars 
1747,  le  Parlement  arrêca  le  lendemain  qu'il 
feroit  inhumé  dans  le  Chœur  de  PEgUfe  Mé- 
tropolitaine ,  à  côté  de  la  fépulture  des  Arche- 
vêques ,  fur  ce  qu'on  avoit  oui  dire  que  c'é- 
toit  une  fépulture  affeélée  aux  Premiers  Préfi- 
dents  du  Parlement.  Cette  Compagnie  ayant 
fait  avertir  le  Chapitre,  les  Chanoines  alTem- 
biés  délibérèrent  d'enterrer  le  feu  iieur  de  la 
Tour  dans  le  Chœur  de  TEglife  Mécropoli- 
tame,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiilion  du 
Sieur  Archevêque ,  ni  même  l'en  avoir  préve- 
nu. 11  fur  conftacé  peu  de  jours  après  ,  par  des 
recherches  fur  le  palfé,  qu'aucun  Premier  Pré- 
iîdcnt  du  Parlement  d'Aix  n'avoit  été  inhumé 
dans  le  Chœur ,  ni  dans  aucun  lieu  de  l'Eglife 
Métropolitaine.  Le  Suppliant  fe  plaignit  ver- 
balement de  ce  que  fur  une  fimple  allégation 
d'une  tradition  imaginaire,  on  avoir  fi  légère- 
ment introduit  dans  fon  Eglife  une  nouveauté 
de  cette  nature  fans  fa  participation.  Cepen- 
dant quelque  temps  aptes,  le  Parlement,  les 
Chambres  affemblces ,  délibéra  de  faire  conf- 
truire  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Métropoli- 
taine un  Caveau  pour  les  Premiers  PrélidentSj 
avec  une  infcripcion  fur  la  pierre  de  marbre 
qui  devoif  en  former  l'ouverture  ,  diftinétion 
que  n'a  point  la  fépultute  des  Archevêques  ;  ce 
qui  fut  accepté  ,  une  heure  après  ,  par  une  dé- 
libération du  Chapitre,  en  l'abfence  du  Sup- 
pliant ,  occupé  alors  dans  une  Aflcniblée  des 
Députés  des  Trois-Etats.  Le  Suppliant  infot- 
mé  à  fon  retour  que  fon  Chapitre  venoit  de 
s'arroger  ainfi  le  pouvoir  d'accorder  un  droit 
de  fépulture  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Métro- 
poliraine,  au  mépris  de  fautoritc  Epifcopale, 
ne  put  fc  difpenfer  d'arrêter  le  cours  de  cet 
abus  ,  par  une  Ordonnance  du  20  Avril  1 747, 
par  laquelle  il  défend  exprelTément  qu'au- 
cune perfonne  laïque,  de  quelque  condition 
iSc  fexe  qu'elle  foit,  même  qu'aucune  perfonne 
Eccléfiaftique  ,  féculiere  &  réguhere  ,  n  l'excep- 
tion des  Dignités  &  Chanoines  de  ladite  Egli- 
fe ,  foit  inhumée  dans  le  Chœur  de  ladite 
Eglife,  Sec.  Le  Parlement  reconnut  au  mois 
d'Oélobre  fuivant ,  que  le  Suppliant  exerçoit 
une  autorité  légitime.  Se  révoqua  fes  Arrêts. 
Le  Chapitte  ne  fuivit  pomt  un  exemple  fi  fage. 
11  révoqua  auffi  fes  Délibérations ,  mais  feu- 
lement comme  inutiles,  attendu  que  le  Par- 
lement avoit  révoqué  les  tiennes  ,  &  fans  fe 
départir  de  fa  prétention,  de  pouvoir  accorder 
des  fcpulcures  dans  le  Chœur  de  l'Eglife.  Le 
Suppliant  obtint  enfin  de  fon  Chapitre  ,  par  la 
voie  de  la  conciliation,  le  refpeit  &c  la  fou- 
minîon  due  à  rautoriré  Epifcopale  :  fon  Chapi- 
tre lui  fit  préfenter,  par  fon  Adminiftrateur  , 
un  comparant,  contenant  un  acquiefcement  for- 
mel à  fon  Ordonnance ,  avec  la  condition  que 
ceux  qui  anroicnr  obtenu  du  Suppliant  &  de  fes 
fucceffeurs  l'inhumation  dans  le  Chœur  de  l'E- 
glife Métropolitaine,  feroient  tenus  d'obtenir 
enfuite  le  confenrement  du  Chapitre.  Le  Sup- 
pliant rèndit  une  Ordonuaace  conforme  le  ^  No- 


vembre fuivant.  Le  Suppliant  croyoit  cette  affai- 
re terminée,  lorfque  le  Chapitre  lui  fir  fignifîer 
un  Difcours  prononcé  par  le  fieur  d'Oppede, 
Prévôt,  dans  une  affemblée  Capitulaire  ,  le  2S 
Mars  1748.  Ce  Difcours  contient  une  multi- 
tude de  iuppofitions  injurieufes  au  Suppliant, 
qui  n'ont  d'ailleurs  aucun  rapport  à  la  conclu- 
fion  propofée  par  le  Prévôt,  adoptée  par  la 
Délibération  prife  tout  de  fuite  par  le  Cha- 
pitre. Cette  Délibération  porte,  que  le  Sup- 
pliant eft  fommé  de  révoquer  fes  deux  Or- 
donnances ,  quoiqu'acquiefcées  j  &  que  s'il  re- 
fufe  de  les  révoquer ,  il  lui  efl:  déclaré  que  le 
Chapirre  en  appellera  comme  d'abus  :  on  ajou- 
te, pour  judiifier  cette  démarche,  que  depuis 
un  mois  on  a  trouvé  dans  le  Statut  dudit  Cha- 
pitre, un  article  qui  rend  ledit  Chapitre  pro- 
priétaire, maître  abfohi  de  toutes  les  fépultu- 
res  j  en  forte  que  le  Sieur  Archevêque  n'a 
qu'une  jurifdn^lion  prohibitive,  comme  fi  on 
poiivoif ,  par  aucun  titre  ,  enlever  aux  Evêques 
le  droit  qu'ils  ont  d'accorder  la  fépulture  dans 
leur  Eglife  j  droit  qui  efl:  originairement 
établi  fur  les  Canons  les  plus  refpeétables , 
de  foutenu  par  une  Jurifprudence  ancienne 
&  toujours  uniforme,  &  principalement  pat 
l'Arrêt  du  vingt-fix  Janvier  1644,  rendu  en 
faveur  de  M.  l'Evcque  d'Amiens  contre  fon 
Chapitte.  Cet  Arrêt  a  prononcé  que  ledit  Clia- 
pitre  ne  pouvoir  accorder  aucunes  permifiions 
d'enterrer  les  corps  dans  ladite  Eglife,  les  le- 
ver pour  les  tranfporter  en  d'autres  lieux,  Sc 
juger  s'ils  doivent  y  être  enterrés  ou  non.  Ce 
Chapitre  jouifToir  cependant  d'une  exemptioa 
très-étendue,  &  le  Chapitre  d'Aix  eft  fournis 
à  fon  Archevêque.  Enfin  on  ne  peut  oppofec 
aucun  titre  pour  établir  que  l'Eglife  Cathé- 
drale, ainfi  nommée,  ex  Cathedra  Epïfcopi^ 
n'eft  pas  véritablement  l'Eglife  de  l'Evêque, 
&  qu'elle  peut  appartenir  en  propriété  à  un 
Chapitre  ;  que  la  prétention  du  Chapitre  eft 
donc  excefiive  &  monftrueufe ,  &  le  Difcours 
du  fieur  Abbé  d'Oppede,  qu'on  a  inféré  dans 
les  regiftres  Capirulaires ,  &  qu'on  a  ofé  faire 
fignlfier  au  Suppliant  avec  la  Délibération  da 
Chapitre,  eft  un  outrage  fi  public  &  fi  indé- 
cent ,  qu'il  n'efi:  pas  polfible  de  le  diffimuler, 
&  que  le  Suppliant  eft  forcé  de  demander  à  Sa 
Majefté  juftice  &  fatisfaétion  des  prétentions 
téméraires,  &  des  mauvais  procédés  de  fon 
Chapitre.  Ladite  Requête  tendante  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  caffer  &  annuller  la  Délibé- 
ration du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
d'Aix,  du  iS  Mars  dernier,  portant  révoca- 
tion de  l'acquiefcemenc  qui  avoit  été  par  lui 
donné  à  l'Ordonnance  du  Suppliant  ,  du  20 
Avril  1747»  concernant  les  fépultures  dans  le 
Chœur  de  ladite  Eglife  Cathédrale  ;  ordonnée 
que  ladite  Délibération  ,  enfemble  le  Difcouis 
du  fieur  d'Oppede,  Prévôt  de  ladite  Eglife, 
fur  lequel  eft  intetvenu  ladite  Délibération, 
&  inféré  dans  les  regiftres  dudit  Chapitre,  fe- 
ront rayés  &  biffés  en  préfence  de  tel  Commif- 
faire  que  Sa  Majefté  jugera  à  propos  de  dépurer 
à  cet  eftet;  &  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur 
la  préfente  Requête ,  fera  tranfcrit  en  marge 
defdits  regiftres,  à  côté  dudit  Difcouts  &  de 
ladite  Délibération  ;  ordonner  pareillement  que 
les  Ordonnances  du  Suppliant  des  20  Avril  Se 
8  Novembre  1747  ,  par  lai  rendues  fur  le  fait 
des  inhuioations  dans  le  Chœur  de  fon  Eglîfe 
Cathédrale . 
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Cathédrale  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur, nonoblLint  routes  cppofitions,  ou  ap- 
pellations quelconques ,  pour  lefquelles  ne  fera 
différé,  Se  dont,  (î  aucunes  interviennenr ,  Sa 
Majefté  en  réfervera  la  connoiifance  à  fa  Per- 
fonne  &  à  fon  Confeil,  &  Icelle  interdite  à 
toutes  fes  Cours  &  Juges.  La  Requête  des 
Sieurs  Archevêques  &  Evèques,  &  autres  Dé- 
putés à  l'AiFeniblée  -  Générale  du  Clergé  de 
la  préfente  année  1748  ,  conrenant,  que  c'eft 
avec  douleur  qu'ils  fe  voienr  forces  de  porcei: 
leurs  plaintes,  &  d'implorer  la  protedion  de 
Sa  Majefté  contre  les  entreprises  du  Chapitre 
Cathédral  d'Aix  ,  fur  l'autorité  des  Evcqucs,  en 
ce  qui  concerne  la  concedîon  desfépultures  dans 
leurs  Eglifes  Cathédrales  ;  enrreprifes  qui ,  dans 
le  cas  particulier  ,  font  même  d'autant  plus  re- 
jnéhenfibles  &  condamnables ,  qu'elles  renfer- 
inenr  une  infulte  au  Corps  Epifcopal  en  la  per- 
fonne  du  Sieur  Archevêque  d'Aix.  Dans  le 
fait,  le  Sieur  de  la  Tour,  Premier  Prélîdent: 
du  Parlement  d'Aix,  ctanr  décédé  le  7  Mars 
1747  ,  fans  avoir  fait  aucune  élection  de  fcpul- 
ture,le  Sieur  de  la  Tour  de  Glené,  fon  fils, 
ne  penfoit  qu'à  fuivre  les  règles  du  droit  com- 
mun ,  &c  faire  faire  l'inhuniarion  du  corps  de 
fon  pere  en  l'Egtife  de  la  Madeleine,  propre 
Paroiffe  du  défunt  :  dans  ces  vues,  il  donna  les 
ordres  néceffaires  pour  la  pompe  funèbre ,  com- 
me devant  être  faite  en  ladite  Eglife  Paioif- 
/îale ,  &  fir  même  dirtribuer  dans  la  ville  d'Aix 
des  billets  imprimés  pour  l'invitation  à  cette 
cérémonie ,  lefquels  contenoient ,  en  termes  ex- 
près ,  que  le  lendemain  8  Mars,  à  quatre  heu- 
res de  relevée,  le  corps  du  Sieur  de  la  Tour , 
fon  pere ,  feroir  inhumé  dans  l'Eglife  de  la  Ma- 
deleine, fa  Paroiife.  Le  même  jour,  7  Mars , 
jour  du  décès  du  Sieur  de  la 'four,  quelques 
perfonnes  maUinftruitcs  iniînuerent  à  pluiîeurs 
Membres  du  Parlement,  que  dans  le  Chœuc 
de  l'Eglife  Métropolitaine  il  y  avoic  un,-  fé- 
pulture  afFe6tée  aux  Premiers  Ptcfidents ,  à  côté 
de  celte  des  Archevêques.  Sur  ce  faux  avis, 
la  Compagnie  fut  affemblée  le  lendemain  ma- 
tin ,  8  Mars  ^  &  ,  fans  entrer  dans  une  connoif- 
fance  exafte  de  l'allégation  hafardée  ,  fans 
preuve,  ni  fondement,  cette  Cour  détermina , 
contre  l'opinion  de  plufieurs  de  fcs  Membres, 
que  le  Corps  du  défunt  Sieur  Premier  Préfî- 
dent  feroit  inhumé  dans  le  Chœur  de  l'Eglife 
Métropolitaine ,  à  côté  de  la  fépulture  des  Ar- 
chevêques. On  fit  part  de  cet  Arrêté  au  Cha- 
pitre Cathédial,  lequel  fut  alfemblé  à  ce  fujet  ; 
.S:  ce  Chapitre,  de  fa  propre  autorité,  fansl'ap- 
probatiou ,  ni  confentement  de  fon  Archevê- 
que, fans  même  lui  en  avoir  aucunement  com- 
muniqué, accorda  la  fépulture  que  le  Parle- 
ment demandoit  pour  fes  Premiers  Prélidents 
dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Métropoliraine  ,  & 
à  côté  de  celle  des  Archevêques.  Après  une 
entreprife  aulîi  téméraire  qu'attentatoire  aux 
droits  des  Evêques,  les  Sieurs  du  Chapitre  fi- 
rent la  levée  du  corps,  le  portèrent  direde- 
ment  à  l'Eglife  Métropolitaine  ,  &  l'inhumation 
fut  faite  dans  le  Chorur  ,  au  lieu  où  le  Cha- 
pitre avoit  détermine  la  fépulture.  Le  Sieur 
Archevêque  d'Aix  n'ayant  pu  s'empêcher  de 
faire  connoîtrp  combien  il  ctoit  en  droit  de  fe 
plaindre  de  tout  ce  qui  venoit  de  fe  palfer  dans 
fon  Eglife  Catiiédrale ,  fans  fa  permirtlon  Spé- 
ciale» fans  même  fi  participation  ,  attendoit 
Tcmc  yilL[Pieccs  Juflificaciyes.) 
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avec  modération  ,  la  juftice  qui  devoit  lui  être 
rendue  lur  un  fait  qui  intéredbit  auGi  effentiel- 
lement  l'autorité  qui  lui  appartient  dans  fon  Egli- 
fe ,  &  l'exercice  de  fa  jurildicUon  à  laquelle  ion 
Chapitre  Cathédral  ell  entièrement  foumis.  A 
cetre  occahon  ,  on  fir  toutes  les  recherches  né- 
celTaires  fur  le  prérendu  droit  de  fépulture,  &c  '\\ 
fut  conftacé  que  jamais  aucun  Premier  Prélidenc 
du  Parlement  d'Aix  n'avoir  été  inhumé  dans 
le  Chœur,  ni  même  dans  aucun  autre  lieu  de 
l'Eglife  Cathédrale.  Le  Chapitre  auroit  dû  pro- 
fiter de  ces  découvertes,  pour  rentrer  dans  les 
règles  dont  il  s'étoit  écarté  ,  &i  faire  à  fon  Prélat 
les  fatisfaâions  convenables  ^  mais ,  au  con- 
traire, il  prit  de  nouvelles  mefures  pour  afiu- 
rer,  fi  faire  fe  pouvoir,  le  fuccès  de  l'encte- 
prife  i  Se  en  conicquence  ,  pendant  que  le  Sieur 
Archevêque  éroit  retenu  à  Lambefc  (Ville  de 
fon  Diocefe)  pour  rAlfemblée  des  Etats  de  la 
Province,  le  Parlement,  de  concert  avec  le 
Chapitre,  délibéra  de  faire  conftruire  dans  le 
Chœur  de  l'Eglife  Métropolitaine  ,  un  Caveau 
pour  la  fépulture  de  fes  Piemiers  Préfidents, 
lequel  feroit  orné  d'une  pierre  de  marbre  ,  avec 
une  infcriprion  fur  icelle.  Le  Chapirre  fe  hâta 
d'acquiefcer  à  cette  Délibération  du  Parle- 
menr ,  par  un  aéte  Capitulaire  ,  qui  fut  conclu 
une  heure  après  j  &  l'on  fe  propofoit  d'en 
prelfec  l'exécution  ,  lorfque  le  Sieur  Archevê- 
que d'Aix  ,  de  retour  dans  la  Ville  Epifcopale, 
fut  informé  de  ce  qui  s'étoir  paifé  pendant  fon 
abfence.  Pour  arrêter  des  tentarives  anilî  irré- 
gulieres ,  le  Sieur  Archevêque  d'Aix  rendit  une 
Ordonnance,  le  10  Avril  1747,  qui  fur  figni- 
fiée  à  fon  Chapirre  Cathédral  ,  par  laquelle 
ledit  Sieur  Archevêque  défendit  espreffément, 
<:y\  aucune  perfonne  laïque  ,  de  quelque  condition 
&  fexe  quelle  fut  ,  même  qu'aucune  perfonne 
Eccléjiaflique  féculiere  ,  ou  régulière  ,  à  l'excep- 
tion  dds  DigniiJs  &  Chanoines  de  ladite  Eglife 
Métropolitaine  i  jin  inhumée  dans  le  Chœur  de 
fon  Eglife ,  fans  fa  permiffion  expreffe  &  con- 
ceffion  par  écrit  ^jaijant  déjenfes  ^  fous  les  peines 
de  droit ,  à  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir. 
Rien  n'ctoit  plus  régulier  que  cetre  Ordon- 
nance, qui,  d'un  côté,  confervoit  l'exaiftitude 
des  règles  canoniques  ,  &  de  l'autre  mainte- 
noit  l'autorité  des  Evêques  par  rapport  à  la 
concedion  des  fépultures  dans  leurs  Eglifes  Ca- 
thédrales. On  peur  même  penfer  que  ces  mo- 
tifs ,  férieufemenc  réfléchis  de  la  part  du  Par- 
lement ,  font  enttés  dans  tes  vues  qui  ont  en- 
gagé cette  Cour  à  révoquer,  le  6  Odobre  1 747, 
les  Délibérations  qu'elle  avoit  prifes,au  fujec 
de  la  fénukute  de  fes  Premiers  Préiidents,  dans 
te  Chœur  de  l'Eglife  Cathédrale  d'Aix.  Ce  fut 
dans  ces  circonliances  que  le  Chapitre,  fen- 
rant  bien  qu'il  ne  pouvoir  plus  foucenir  le?  opé- 
rarions  de  fon  entrepnle,  révoqua  fes  Déli- 
bérations capitulaires  qui  avolent  traie  à  celles 
du  Parlement;  ce  qu'il  tit  le  lendemain  ,  7  Oc- 
tobre ;  mais,  loin  de  reconnoirre  l'erreur  de 
fon  procédé,  il  afteéla  de  ne  révoquer  lefdites 
Délibérations  Capitulaires,  que  comme  défor- 
mais inutiles,  d'autant  que  le  Parlemenc  avoit 
révoqué  les  Iiennes;  d'où  le  C^hapitfe  donnoit 
à  entendre  qifau  fond  il  préteniloit  avoir  tou- 
jours le  droit  de  concéder  des  fcpultures  dans 
le  Chœur  de  la  Cathédrale  d'.-Vix,  fans  qu'il 
fût  befoin  de  la  permiflion  ,  ni  du  confenre- 
meut  des  Archevêques.  Une  femblable  prc- 
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tention,  qui  ïéfukoic  évidemment  des  expref- 
fions  afîctfcces  dans  la  révocation  fait-e  par  le 
Chapitre ,  ne  pouvoit  que  révoliet ,  quand  mê- 
me le  Chapitre  d'Aix,  qui  eft  étroitement  fou- 
rnis à  la  jutifdiûion  de  l'Ordinaire,  jouiroit 
de  l'exemption  la  plus  étendue.  Le  Sieur  Ar- 
chevêque d'Aix  en  porta  fes  plamtes,  cpii  tu- 
rent ttouvces  juftes,  &  mit  en  ufage  les  voies 
qui  lui  parurent  les  plus  convenables ,  pour  en- 
gager fon  Chapitre  de  lui  donner,  à  ce  fujet, 
la  fatisfaétion  qu'il  étoic  en  droit  d'attendre. 
11  eft  à  obferver  que  le  Sieur  Abbé  d'Oppede, 
Prévôt  de  l'Eglife  d'Aix  ,  étoic  à  Paris  dans  le 
temps  que  le  Chapitre  formoit  fes  entreprifes 
contre  les  droits  &  l'autorité  de  fon  Archevê- 
que. Ledit  Sieut  Prévôt ,  première  Dignité  du 
Chapitre  ,  ayant  été  informé  des  faits  ci-deffus 
rapportés ,  ne  put  s'empêcher  de  blâmet  pu- 
bliquement fa  Compagnie,  &  lui  écrivit  mê- 
me à  ce  fujet  dans  les  termes  les  plus  vifs ,  pour 
l'engager  à  faire  à  fon  Prélat  une  laustadtion 
proportionnée  à  l'entreprife  :  le  Sieur  Abbé 
d'Oppede  s'eft  expliqué  de  la  même  manière 
devant  les  Magiftrats  du  premier  otdre  Se  des 
perfonnes  de  la  première  conhdération.  De  re- 
tout en  la  Ville  d'Aix  ,  il  conferva  les  mêmes 
fentiments  j  &  juftcment  irrité  contre  une  en- 
creprife  auflî  ïnjurieufe  à  l'autorité  des  Evê- 
qaes ,  il  ne  ceffa  point  de  faire  à  fon  Chapitre 
les  remonttances  les  plus  fortes,  qui  condui- 
firent  enfin  cette  Compagnie  à  prendre ,  le  7 
Novembre  1747,  une  Délibération  qui  auto- 
rifoit  le  Sieut  de  Villeneuve  de  Vence ,  Cha- 
jioine-Adminiftrateur  ,  de  figner  au  nom  da 
Chapitre,  &  de  fiire  f^gnifier  au  Sieur  Arche- 
vêque d'Aix  un  a£le  ,  portant ,  que /i  ce  Chapi- 
tre navoh  rien  répondu  à  la  Jîgnificacion  qui  lui 
avait  été  faite  de  l' Ordonnance  rendue  le  2.0  -Avril 
précédent  ^  par  ledit  Sieur  Archevêque  ,  au  fujet 
des  fépultures  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Cathé- 
drale j  on  ne  devait  pas  foupçonner  qu'il  eût  eu 
aucun  defir  de  vouloir  entrer  en  contejîation  fur 
Vélendue  de  la  Jurifdiclion  Epifcopale  ,  de  la- 
quelle dépend  la  facultéde  concéder  le  droit  d'être 
inhumé  dans  le  Chœur  ^  que  dans  la  crainte  de 
quelque  fouppn  à  cet  égard  y  &  pour  donner  des 
preuves  du  refpecl  &  de  l'attachement  que  le  Cha- 
pitre confervera  toujours  pour  la  perfonne  dudit 
Sieur  Archevêque  &  fon  caractère  ^  ledit  Sieur 
de  f^illeneuve  j  audit  nom  &  en  venu  du  pou- 
voir à  lui  donné  par  la  Délibération  Capitulaire, 
déclarera  que  le  Chapitre  acqiiiefce  à  ladite  Or- 
donnance ,  dans  la  conviction  ou  il  ejl  que  par  ces 
mots  inférés  en  icelle  [fans  notre per mi jfion  & 
concejfion  par  écrit)  ledit  Sieur  Archevêque  n'a- 
vait point  entendu  j  que  s'il  lui  plaifoitj  ou  aux 
Archevêques  fes  fucceffeurs  ^  d'accorder  le  droit 
& permijfion par  écrite  d'inhumer  quelqu'un  dans 
le  Chœur  ^  cet  acle  pût  avoir  fon  exécution  ,  fans  y 
ou  contre  le  confentement  du  Chapitre  par  écrit. 
Sur  ces  repréfentations  ,  le  Sieui:  Archevêque 
d'Aix,  pour  ne  lallfer  aucun  doute  dans  les 
termes  de  fa  première  Ordonnance,  &  faire 
ceifer  fut  ce  chef  les  moindres  inquiétudes  de 
fon  Chapitre,  rendit,  le  <>  du  même  mois  de 
Novembre,  une  féconde  Ordonnance  ,  paria- 
quelle,  après  avoir  donné  aCte  audit  Chapitre  de 
fon  acquiefcement  à  l'Ordonnance  du  20  Avril, 
il  auroit  exprelfétnent  déclaré,  qu'il  n'avoit  ja- 
mais prétendu  ,  que  s'il  jugeoit  d  propos ,  ou 
fi^s  fuccelfeurs  en  rArchevêché  d'Aix,  d'accoc- 
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der  à  quelques  perfonnes  l'inhumation  dans  le 
Chœut  de  fon  Eglife  xVléttopohcaine  ,  telle  con- 
ccilion  pût  être  enriérement  exécutée,  fans  le 
confentement  du  Chapitre.  Après  une  décla- 
ration fi  pofitive ,  le  Chapitre  parut  pleinement 
fatisfait  ;  &c  même  il  reconnut  fi  bien  que  l'in- 
humation du  Sieur  de  la  Tour,  Premier  Préfi- 
dent ,  avoit  été  faite  contre  toutes  les  règles 
dans  le  Choeur  de  l'Eglife  Cathédrale,  que  le 
30  Janvier  174S,  le  Chapitre  fit  reitituer  au 
Curé  de  la  Madeleine  tout  ce  que  le  Chapi- 
tre ,  à  rai  fon  de  cette  fépulture,  avoit  perçu 
de  droits  utiles,  en  litres  &  flambeaux.  Dans 
ces  circonftances  on  auroit  eu  lieu  de  fe  flattée 
de  voit  l'union  Se  la  parfaite  intelligence  ré- 
tablie entre  le  Sieut  Archevêque  d'Aix  &  le 
Chapitre  de  fon  Eglife  Métropolitaine  ^  mais 
ce  qui  doit  produire  le  plus  grand  étonnemenc , 
c'eO;  que  le  Sieur  Abbé  d'Oppede  lui-même, 
qui  précédemment  s'étoit  élevé  avec  tant  de 
force  &:  de  vivacité  contre  l'entreprife  Si  le 
procédé  du  Chapitre,  fe  foit  prêté,  par  un 
changement  auflî  fubit  que  difficile  à  pénétrer, 
pour  rompre  une  paix  qu'il  avoit  procurée  par 
fes  ménagements  &  fes  remontrances.  C'efl: 
dans  ces  vues  ,  que  le  i8  Mars  174S ,  le  Cha- 
pitre ayant  éré  alfemblé  extraordinairement, 
le  Sieur  Abbé  d'Oppede  y  prononça  un  long 
Difcours  rempli  d'imputations,  ou  hafardées 
contre  le  Sieur  Archevêque  d'Aix  ,  ou  mal- 
fondées,  &  d'ailleurs  totalement  étrangères  à 
ce  dont  il  s'agiffoit.  Si  dans  ce  Difcours  in- 
décent ,  &  peu  refpedtucux  de  la  part  d'un 
inférieur  à  l'égard  de  fon  Evêquei3c  Supérieur 
légitime,  le  Sieur  Abbé  d'Oppede  en  ftit  refté 
à  la  limple  leéture  ,  ou  prononciation  qu'il  en 
avoit  faite,  il  auroit  éré  permis  de  le  mépri- 
fer  ;  mais  ayant  été  ordonné  que  ce  Difcours 
feroit  inféré  dans  les  regiftres  du  Chapitre, 
avec  la  Délibération  ,  ou  conchifion  capitulaire 
dont  il  a  été  fuivi ,  c'eft  une  infulte  catadté- 
rifée,  fiite  au  Sieur  Archevêque  d'Aix ,  laquelle 
rejaillit ,  en  quelque  manière ,  fur  tout  le  Corps 
Epiicopal,  n'étant  point  petmis  d  des  Chapi- 
tres, quand  ils  fe  prétendroient  même  exempts, 
de  placer  dans  leuts  regiftres  aucun  monument 
injurieux  à  leurs  Prélats  ^  ce  qui  reçoit  une 
application  plus  imguhere  contre  le  Chapitre 
d'Aix  ,  lequel  eft  totalement  fournis  d  la  Ju- 
rifdiétion  de  fon  Archevêque.  En  conféquence 
du  Difcours  du  Sieut  Abbé  d'Oppede  &  de 
la  conclufîon  par  lui  propofée,  le  Chapitre,  for- 
ma tour  de  fuite  fa  Délibération  ledir  jour  18 
Mars,  porrant  qu'il  révoquoit,  tant  l'aéte  pré- 
fenté  au  Sieur  Archevêque  ,  contenant  l'ac- 
quiefcemenc  du  Chapitre  à  fon  Ordonnance 
du  20  Avril  1747,  que  la  Délibération  du  7 
Novembre  qui  avoit  ordonné  la  préfentation 
dudit  adte.  11  fut  ajouté,  dans  cette  conclufion 
Capitulaire  ,  que  ledit  Sieur  Archevêque  d'Aix 
feroit  fommé  de  révoquer  les  deux  Ordon- 
nances par  lui  rendues,  les  20  Avril  &:  9  No- 
vembre 1  747  ;  &  qu'en  cas  de  refus  de  fa  part , 
il  lui  feroit  déclaré  que  le  Chapitre  en  appcl- 
leroic  comme  d'abus.  Cette  Concluf  on  ayant 
été  fignifiée  au  Sieur  Archevêque  d'Aix,  avec 
le  Difcours  du  Sieur  Abbé  d'Oppede,  il  a  vu 
que  ,  pour  colorer  une  Délibération  auflî  irré- 
c^uliere  ,  il  y  éroit  énoncé  que  depuis  un  mois 
ledit  Chapitre  avoît  trouvé  un  Statut  dont  un 
des  articles  le  tendoit  propriétaire  S<.  maître 
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abfolu  de  rtiglife  &  de  routes  les  fcpnlturcs: 
mais  prcrexre  (pccioux&:  mal-fondé,  n'y  ayanc 
aucun  titre  qui  puiife  Icgitimemeni:  dépouiller 
un  Evcque  de  l'autorité  &  de  la  jurifdlétioa 
qui  lui  appartiennent  dans  fon  hgUre  Carlic- 
drale  ,  quand  même  on  rapporteroit  des  aéles 
de  confencement  des  Evcques  prédécelTeurs , 
d'autant  que  les  droits  de  la  Jutifditftion  Epif- 
copale  font  inaliénables  &  imprefcripcibles.  - 
Tels  runt  les  faits  &c  !es  entreprifss  qui  ont 
obligé  les  Suppliants  de  porter  leurs  plaintes 
à  Sa  Majefté  &  d'implorer  fa  proteélion  \  & 
il  cil  aifc  de  fentir  combien  font  fondés  les 
motifs  de  leurs  repicfentations  :  le  droit  de 
iLituer  fur  la  fépulture  des  Fidèles  dans  les 
Eglifcs  ,  a  toujours  été  regardé  comme  devant 
appartenir  à  l'Eveque  j  il  y  en  a  une  difpofition 
formelle  dans  le  Canon  72,  d'un  Concile  de 
Aîeaux,tenu  fous  Charles  le  Chauve  en  845  ■ 
ce  qui  a  été  confirmé  par  difîérents  Capitu- 
laires  &  Ordonnances  des  Rois.  Ces  Règle- 
ments canoniques  reçoivent  encore  une  appli- 
cation plus  étroite  ,  loifqu'il  eft  queftion  de 
fépuUuces  dans  les  Egliles  Cathédrales ,  Se  mê- 
me dans  le  Chœur  de  ces  Eglifes,  parriculiéte- 
ment  deftinc  à  la  fépulture  de  leurs  Pontifes: 
outre  que  les  Eglifes  Cathédrales  font  les  Egli- 
fes des  Evcques  ,  c'cft  même  la  Chaire  Epifco- 
pale  qui  leur  donne  le  titre  d'honneur  d'ctre 
appellée  Cathédrale,  ex  Cathedra  Epifcopi ,  & 
il  n'eft  point  permis  qu'un  Chapitre  ofe  pré- 
tendre la  propriété  de  ces  Eglifes ,  &  s'en  dire 
maître  abfolu.  S'il  pouvoic  y  avoir  quelque  pro- 
priété en  pareille  matière  ,  elle  feroit  bien 
plutôt  du  côté  de  l'Evèque  ,  qui  eft  le  Chef  & 
l'Epoux  de  fon  Eglife;  &  toutes  les  fois  que 
les  Chapitres  des  Cathédrales  ont  porté  l'excès 
jufqu'à  vouloir  foutenir  que  l'Eglife  leur  ap- 
partenoit ,  ces  prétentions  monitrueufes  &  té- 
méraires ont  été  condamnées  par  les  Arrêts. 
11  y  en  a  un  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  1 5 
Pévrier  1  564  ,  contre  le  Chapitre  de  Châlons- 
fur-Marne  ;un  autre,  du  S  Juillet  lôij  ,  contre 
le  Chapitre  de  Beauvais  ;  un  troifieme,du4 
Août  16515,  en  faveur  du  Sieur  d'Ellaing , 
Evcque  de  CUtmont ,  contre  le  Chapitre  de 
fa  Cathédrale  ,  qui  prétendoit  que  l'Eghfe  lui 
appartenoit ,  &  que  fi  l'Eveque  vouloir  y  exer- 
cer des  fon£tions  particulières,  diftinguécs  de 
l'Office  ordinaire,  i!  étoir  obligé  d'obtenir  le 
confentement  du  Chapitre.  Il  eft  même  à  ob- 
ferver  que  ces  différents  Chapitres  fe  préren- 
dent exempts  de  la  Jurifdiétion  de  leurs  Evê- 
ques,  au  lieu  que  le  Ch^ipitre  d'Aix  eft  fou- 
rnis à  la  loi  Diocéfaine ,  &c  entièrement  fujcc 
à  la  Jurifdiétion  de  l'Ordinaire.  Enfin  par  Arrêt 
intervenu  au  Confcd  de  Sa  Majefté,  le  26  Jan- 
vier i'î44,  la  difficulté  fur  le  fait  des  fépul- 
tures  dans  les  Eglifes  Cathédrales ,  a  été  pré- 
cifcment  décidé  en  faveur  du  Sieuc  Evcque 
dAmiens,  contre  le  Chapitre  de  cette  Cathé- 
«Irale  ,  qui  fe  dit  pareillement  exempt  de  la 
Jurifdidion  de  fon  Evcque  ,  par  lequel  Arrcc 
il  a  été  ordonné,  que  ledit  Chapitre  ne  pour- 
roit  accorder  aucune  perimflion  d'enterrer  les 
corps  dans  ladite  Eglife  ,  les  lever  pour  tranf- 
porter  en  autres  lieux  ,  &  juger  s'ils  doivent  y 
ctre  enterres,  ou  non,  ou  ûtcr,  ni  y  mettre 
cpiraphcs ,  linon  de  ceux  qui  ctoicnc  de  fon 
Carps ,  ou  Chapelains,  ou  Vicaires ,  ou  Habi- 
tues de  ladite  tglifc,  fur  quoi  l'on  s'adtclfera 
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(  porte  ledit  Arrér)  au  Sieur  Evcque,  ou  fon 
Grand-Vicaire,  lefquels  pourront  donner  la- 
dite permillion,  da  confenrement  toutefois  du 
Chapitre.  11  fut  ajouté  que  la  même  règle  fe- 
roir  pareillement  obfcrvce  pour  les  clôtures  de 
Chapelles,  Bancs,  7'ableaux  &c  autres  chofes 
qui  regardent  la  Fabrique  de  l'Eglife.  Après 
ce  qui  vient  d'être  obfervé  ,  il  eft  facile  de  con- 
noître  route  l'étendue  de  l'entreprife  du  Cha- 
pitre d'Aix  ,  fur  les  droits  qui  appartiennent  à 
l'autorité  des  Evcques,  &  juger  de  la  qualité 
de  l'infulte  faite  au  Corps  Epifcopal  par  ce 
Chapitre,  &c  le  Sieur  d'Oppede,  fon  Prévôt, 
en  la  perfonnedu  Sieur  Archevêque  d'Aix;  ce 
qui  exige  que  Sa  Majefté,  toujours  attentive  à 
maintenir  les  droits  des  Evcques  &  la  fubor- 
dination  due  à  leur  autorité  légitime  ,  veuille 
bien  ordonner  une  fatisfaélion  proportionnée , 
qui  puilfe  contenir  le  Chapitre  d'Aix  dans  les 
bornes  de  la  foumiflîon  due  aux  règles,  &  da 
refped  qu'il  doit  au  Sieur  Archevêque  ,  fon 
Supérieur.  Ladite  Requête  tendante  à  ce  qu'il 
phit  à  Sa  Majefté  caifer  &  annuller  la  Déhbé- 
ration  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  d'Aix, 
du  iS  Mars  dernier,  portant  révocation  de 
l'acquiefcement  qui  avoir  été  par  lui  donné  à 
l'Ordonnance  du  Sieur  i^rchevêque  d'Aix  ,  du 
20  Avril  1747  ,  concernant  les  fcpultures  dans 
le  Chœur  de  ladite  Eglife  Cathédrale  :  ordon- 
ner que  ladite  Délibération  ,  enfemble  le  Dif- 
cours  du  Sieur  Oppede,  Prévôt  de  ladite  Egli- 
fe, fur  lequel  eft  intervenue  ladite  Délibéra- 
tion, &  inféré  dans  les  Regiftres  dudit  Cha- 
pitre, feront  rayés  &  biftés,  comme  attenta- 
toires à  l'autorité  Epifcopale  &  injurieux  à  la 
perfonne  du  Sieur  Archevêque  d'Aix  ;  &  ce  en 
préfence  de  tel  Coinmiftaire  que  Sa  Majefté 
jugera  à  propos  de  députer  à  cet  effet  \  S>c  que 
l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  Re- 
quête ,  fera  tranfcrit  en  marge  defdits  regiftres  , 
à  côté  dudit  Difcours  &  de  ladite  Délibéra- 
lion  ;  ordonner  p.ireillement  que  les  Ordon- 
nances du  Sieur  Archevêque  d'Aix  ,  des  20 
Avril  &  9  Novembre  1747,  par  lui  rendues, 
fur  le  fait  des  inhumations  dans  le  Chœur  de 
fon  Eglife  Cathédrale,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur,  nonobftant  toutes  op- 
pofitions ,  ou  appellations  quelconques  ,  pour 
lefquelles  ne  fera  diftéré  ,  &  dont,  l\  aucunes 
interviennent ,  Sa  Majefté  en  réfervera  la  con- 
noiffance  à  fa  Perfonne  &  à  fon  Confeil ,  ÔC 
icelle  inrerdira  à  toutes  fes  Cours  &  Juges  j 
faire  défcnfes  au  Chapitre  d'Aix  &  à  rous 
autres,  d'enterrer  aucune  perfonne  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  ians  la  permiiîion  des  Evc- 
ques. Tout  considéré  ,  Sa  Majesté  ,  étant 
EN  SON  Conseil,  a  calfé  &  annuilé  la  Déli- 
bération du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
d'Aix,  du  28  Mais  dernier,  portant  révoca- 
tion de  l'acouiefcement  qui  avoir  été  par  lui 
donné  à  l'Ordonnance  du  Sieur  Archevêque 
d'Aix,  du  vingtième  Avril  mil  fept  cent  qua- 
rante-fept,  concernant  les  fé^ultures  dans  le 
Chœur  de  ladite  Eglife  Cathédrale.  Ordonne 
que  ladite  Délibération  ,  enfemble  le  Dilcours 
du  Sieur  d'Oppede,  Prévôt  de  ladite  Eglife, 
fur  lequel  eft  intervenue  ladite  Délibération, 
inféré  dans  les  regiftres  dudit  (Chapitre,  le- 
roni  rayés  &  biffes  en  préfence  du  Sieur  de 
la  Tour,  ln:endant  &  Commilfaire  départi  ea 
Pcovence  pour  l'éxecution  des  ordres  dii  Roi, 
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que  Sa  Majefté  a  commis  à  cet  efîet ,  &c  que 
le  préfenc  Attcc  fera  tranfcrit  en  marge  def- 
dits  Rcgiftres  ,  à  côté  dudic  Dircoiirs  &  de  la- 
dite Délibération.  Ordonne  pareillemenc  que 
les  Ordonnances  dudit  Sieur  Archevêque  ,  des 
vingtième  Avril  &  neuvième  Novembre  mil 
fept  cent  quarante-fepE ,  par  lui  rendues  fur 
le  fait  des  inhumations  dans  le  Chœur  de  fon 
£gUfe  Cathédrale,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  nonobftant  oppofitions  ,  ou 
appellations  quelconques,  pou:  lefquelles  ne 
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fera  différé ,  &  donc ,  fi  aucunes  întervien-i 
nent ,  Sa  Majeftc  s'en  réferve  la  connoiffance  , 
qu'Eile  interdit  à  toutes  fes  Cours  &  Juges. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  au  Chapitre  d'Aix 
&  à  tous  autres ,  d'enterrer  aucune  perfonne 
dans  les  Eglifes  Cathédrales,  fans  la  permif- 
fion  des  Evèques.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majellé  y  étant,  tenu  à  Compiegne 
le  dix-neuvieme  jour  de  Juillet  mil  fept  cenc 
quarante-huit. 

Signé j  PhÉlypeAUs. 
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TIFIC  ATIVES, 

Concernant  rAfîemblée-Gcnéraie  de  17 jo. 


N".  I. 

le  Proc.  Rernontranc-es  du  Clergé  de  France  ^  af- 
l  A^.  at     Jembli  a  Pans  en  L'année  1 7  y  o  ^faites 
j."    '         au  Roi ,  &  prêjeniées  le  lo  Septembre^ 
tant  par  rapport  au     •ngiieme  ,  que 
fur  le  Difcours  de  MeJJieurs  les  Corn- 
mijpxires  de  Sa  Majejïé. 


S 


IRE. 


Les  cirres  glorieux  àe  Conquérant  &  de  Pa- 
clhc.iceiif  j  ne  font  pas  Iculs  deftinés  à  immor- 
talifer  votre  règne.  Depuis  que  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre  fous  vos  loix,  l'Eglife  n'a 
ceifé  de  trouver  en  vous  un  Protetleur  j  &  dr.ns 
l'obligation  indirpenfable  où  fonr  aujourd  hui 
fes  Miniilres  de  vous  lepiéfenter  les  droïrs  , 
ils  ne  fondent  pas  moins  leur  confiance  iur 
votre  attachement  à  la  Religion,  que  iur  la 
juftice  de  leurs  ttès-refpedtueiifcs  remontrances. 

Les  biens  eccléliaftiques  n'ont  point  crc 
nommément  compris  dans  l'Edït  que  Votre 
Majesté  a  juge  nécelTaire  de  faire  publier  pour 
la  levée  du  vingcieme;  S<.  s'il  fe  rencontre  dans 
cette  Loi  des  exprelïions  dont  la  généralité 
auroit  pu  nous  alarmer,  les  aéles  clairs  Se  fo- 
ieninels  qui  confirment  nos  immunités  ,  nous 
paroiiroient  plus  que  fufHfants  pour  dilîiper  nos 
craintes. 

Oui ,  SIRE,  remplis  de  la  confiance  qu'inf- 
pire  une  polfellion  ,  foutenue  des  tuies  les 
plus  aurlicntiques,  nous  étions  tranquilles  fur 
les  fuites  de  cet  Edit,Iorfque  les  Intendants 
de  Metz  iSc  de  Perpignan  ordonncrent  que  tous 
les  Ecciclîartiques  de  leurs  Généralités ,  four- 
niroienc  des  déclarations  de  leurs  biens,  pour 
ccre  fournis  à  la  loi  du  Vingtième. 

Des  Ordonnances  qui  blelfenc  le  Clergé, 
dans  une  de  fes  prérogatives  les  plus  elien- 
ïielles,  ne  pouvoicnt  manquer  d'attirer  toute 
fon  attention  :  il  en  porta  fes  plaintes  aux  pieds 
du  Trône, 5;  nous  olions  efpcrer  que  le  temps 
de  notre  AlLemblée  fcroit  marqué  par  des  etïetç 
de  votre  procedion  ,  qui  ne  laiireroient  fubûi- 
cer  aucunes  cracés  de  ces  çnciepEÎf^. 


Cependant  ,S1  R  E,  non-feulement  les  Com- 
mitfaires  de  Votre  Majesté  ne  nous  ont 
point  ralTuré  contre  la  crainte  d'ètie  impofés 
au  Vingtième  j  mais  les  principes  qu'ils  ont 
avancés  dans  leur  Difcours  ,  rendent  au  reu-, 
verfement  entier  de  nos  immunités. 

Ces  immunités  ,  SIRE,  prennent  leur 
fource  dans  la  confccration  de  nos  biens  :  l'effet 
de  cette  confécration  eft  de  les  retirer  du  com- 
merce, de  les  appliquer  irrévocablement  aux 
œuvres  de  Religion  ,  &  de  rendre  illégitimes 
tous  les  changements  qui  feroienc  faits  dans 
leur  deftination ,  fans  le  confentemenc  de  l'E- 
glife.  Les  Commillaires  de  Votre  Majests 
n'onc  paru  admettre  aucune  différence  entre 
les  biens  profanes  &  ceux  qui  four  confacrés  a 
Dieu,  &  ils  n'ont  déligné  que  comme  des 
tributs  d'obéiifance  &:  de  néceOîté ,  des  dons 
qui  ne  fonr  permis  qu'autant  qu'ils  font  libres 
^;  volorvraires. 

Ce  niorif  feul  a  pu  retarder,  jufqu'à  ce  jour , 
notre  emprelTement  à  exécuter  vos  volontés, 
&  nous  ne  nous  préfentons  devant  Votre 
Majesté  que  pour  la  fupplier  inftamment  de 
nous  rendre  une  hbettc  qui  nous  eil  nccelVaire  j 
pour  lui  témoigner  notre  zele. 

SIREjI'EgUfe  affligée  des  mêmes  contra- 
dictions ,  ne  réclama  jamais  en  vain  la  juftice 
la  piété  de  vos  Aïeux  j  &:  fi  elle  éprouve 
aujourd'hui  des  difficultés  à  obtenir  les  mê- 
mes confolations ,  nous  fouîmes  bien  éloignés 
d'en  conclure  que  Votre  Majesté  ait  moms 
d'amour  &  moms  d'attachement  pour  elle. 
Nous  ctaindrions  plutôt  ,  SIRE,  qu'on  ne 
vous  eût  fiit  envifager  nos  immunités  comme 
des  erreurs  qui  auroien:  pris  leur  fource  dans 
l'ignorance  des  fiecles  grollîers»  &  dont  il  au- 
roit été  donné  à  des  temps  plus  éclairés,  de 
reconnoître  l'abus,  tout  au  plus  comme  des  cou- 
tumes arbitraires ,  qui  auroient  varié  au  gré  de 
la  politique  dôis  Rois ,  qui  ne  fe  trouvant 
pas  lices  à  la  Religion,  par  des  nœuds  nécef- 
faires ,  poutroient  être  dctruires  fans  aucun 
préjudice ,  comme  elles  auroient  été  confcc- 
vées  fans  aucun  avantage  pour  elle. 

Voilà,  SIRE,  ce  qui  alarme  fi  juftemenc 
le  Clergé  de  votre  Royaume  ,  &  ce  qui  le  con- 
duic  aujourd'hui  au  f  ied  du  Tione  de  Vorft.i 
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MajestÉ,  pour  lui  reprcfenter ,  avec  plus  d'é- 
tendue qu'il  ne  l'a  fait  jufqu'à  préfent ,  le  fon- 
dement les  titres  de  les  immunités  U.  de 
les  franchifes. 

Les  biens  Eccicffaftiques  font  des  biens  of- 
ferts,  donnés  à  Dieui  &  c'eft  une  maxime 
conilante ,  que  ce  qui  a  été  confacré  une  fois 
au  culte  de  la  Divinité,  eft  faint,  &  ne  peut 
plus  ,  lans  le  confencement  des  Miniftres  de  la 
Religion,  ctre  appliqué  à  d'autres  uiages. 

Nous  ne  rapportetons  pas  ici  les  faus  qui 
prouvent  que  cette  vériré  a  été  commune  à 
tontes  les  Religions,  &  connue  de  tous  les 
peuples.  II  nous  fuffira  de  dire  ,  qu'après  avoir 
pris  fa  fource  dans  le  droit  naturel,  qai  feul 
peut  l'avoir  manifeftée  à  toutes  les  nations ,  elle 
efl:  devenue  de  précepte  pofuif  fous  l'ancienne 
loi  î  &  que  ce  précepte  ell;  du  nombre  de  ceux 
que  l'Eglife  de  Jéfus-Chrift  a  regardés  comme 
toujours  fubiîftant  depuis  l'abrogation  de  la 
Loi  Mofaïque. 

La  confécration  des  offrandes  faites  à  Dieu  , 
ne  fe  borne  pas  aux  perfonnes  &  aux  chofes 
qui  approchent  de  plus  près  les  Autels  :  Omnc 
quod  Domino  confecratum  fucrit ,  Jive  homo  fue- 
rit  ^Jive  animal  i  fivc  ager . . .  fancïum  fancîoriim 
erit  Domino.  C'eft  le  vcru  qui  confacre  les  ob- 
jets voués  j  &  quand  ce  vœu  a  été  accepté  de 
Dieu  par  le  miniftere  de  fon  Eglife,  &c  auto- 
rifé  par  les  loix  du  Souverain  ,  foie  qu'il  affede 
les  perfonnes  ,  les  meubles ,  ou  les  fonds  ,  il  les 
retire  du  commerce,  il  leur  imprime  un  carac- 
tère inviolable  de  fainteté  :  Ji  quis  yoycrit , 
fancïum  erit. 

C'eft  fur  ces  principes  que  les  Pères  &  les 
Conciles  fe  font  conftammene  appuyés,  pour 
enfeigner  que  les  biens  profanes ,  dès  qu'ils 
paifent  au  pouvoir  de  l'Eglife ,  deviennent  d'une 
autre  nature.  Hs  les  appellent  des  biens  de 
Dieu  -y  ils  difent  que  le  monde  n'a  plus  de  droit 
fur  euxj  que  les  Miniftres  de  l'Eglile  peuvent 
feuls  en  être  les  économes  &:  les  dilpenfa- 
teurs  ,  &  que  c'eft  à  eux  exclulîvement  qu'ap- 
partient le  droit  d'interpréter,  ou  de  changer 
la  deftinacion  qui  en  a  été  faite  par  la  piété 
des  fidèles. 

L'Eglife,  en  s'exprlmant  ainfi  fur  la  nature 
&  l'emploi  de  fes  biens  ,  n'a  pas  prétendu  feu- 
lemenr  profcrire  Se  caradérifer  l'injuftice  de 
ceux  qui  les  ufurperoient  î  elle  a  prévu  le  cas 
de  futilité  publique,  &  fans  y  prcjudicier,  elle 
a  pofc,  à  cet  égard,  des  loix  qui  tiennent  les 
confciences  de  fes  Miniftres,  &  qui  ont  été 
tefpeétées,  de  tous  les  temps,  par  les  Sou- 
verains. 

■  Le  Concile  de  Trolly  ,  tenu  en  905)  -,  celui 
d'Avignon,  en  1 1053  j  celui  d'Angers ,  en  1 3 (J5  j 
celui  de  Cologne,  en  celui  de  Milan, 

en  1565  ,&  une  foule  d'aurres  Conciles  par- 
ticuliers décident  que  les  biens  offerts  à  Dieu 
&  confacrés  à  fon  culte,  font  exempts  de  toutes 
charges.  Ils  ajoutent  que  cette  exemption  eft 
aufli  ancienne  que  l'Eglife;  qu'elle  eft  fondée 
fur  la  nature  &  la  deftination  de  fes  biens, 
qu'elle  inrérelTe  le  droir  naturel  &  divin. 

Les  Conciles  généraux ,  dont  l'autorité  nous 
impofe  des  obligations  encore  plus  étroites, 
ne  s'expliquent  pas  moms  clairement. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  défend, 
fous  les  peines  les  plus  rigoureufes ,  toute  le- 
vée fut 'les  biens  de  l'Eglife,  à  moins  quele 


Clergé  n'y  ait  donné  fon  confentemenr. 

Celui  de  Conftance,  li  refpedé  parmi  nous, 
exige  le  confentement  du  Clergé  national,  fie 
l'approbation  du  Pape,  laquelle  avoit  paifé  en 
ufage  depuis  long-temps. 

Le  Concile  de  Trente  renouvelle  tous  les 
Canons,  faits  par  les  précédents  Conciles,  fur 
ce  fujet  :  il  avertir  exhorte  les  Princes  de 
conferver  les  immunités  de  l'Eglife,  Se  de  les 
faire  refpecler  par  ceux  qui  leur  font  fournis. 

Tout  ce  que  nos  prcdéceiTeurs  nous  ont 
lailfé  de  monuments  Eccléiiaftiques  depuis  deux 
cents  ans,  prouve  que  le  Clergé  de  France  a 
conftamment  profelfé  la  même  dot^Vrine  Se  tenu 
le  même  langage.  Nous  voyons  l'AiTemblée 
de  1650,  s'élever  coiHre  un  Livre  intitulé: 
Remonirances  au  liai ,  fier  le  pouvoir  que  Sa 
Majesté  a  fur  le  temporel  de  l'Et::t  Eccléfiaf- 
lique.  Elle  le  condamna  avec  éclat;  &  par  la 
ccnfure  folemnelle  qu'elle  en  fit ,  elle  vengea 
la  Religion  de  la  témérité  d'un  Auteur,  qui 
avoit  ofé  avancer  que  les  Princes  peuvent,  i 
leur  gré,  difpofer  des  biens  de  fEglife,  fans 
le  confentement  du  Clergé. 

SIRE,  l'autorité  d'où  font  émanées  tant  de 
dccifîons  refpedtables ,  eft  celle  qui  a  été  éta- 
blie par  Jéfus-Chrift ,  pour  guider  les  Rois 
les  Peuples  dans  la  voie  du  falut.  Nous  fommes 
obligés  non-feulement  de  conformer  notre  con- 
duite à  ces  décilions ,  mais  encore  de  les  pro- 
pofet  pour  règle  ;  &  quand  nous  enfeignons 
cette  dodlrine ,  nous  ne  faifons  que  rappeller 
des  maximes  avouées,  reconnues,  refpeftécs 
dès  les  premiers  temps  par  nos  Rois  &  par 
tous  les  Ordres  de  la  Nation. 

Nous  favons ,  difoient  les  Seigneurs  H  le 
Peuple,  dans  une  Requête  qu'ils  préfentoient 
à  CharleuKigne,  que  les  biens  de  l'Eglife  font 
biens  facrés ,  qu'ils  fonr  î'oblation  des  fidèles , 
&  que  celui-là  fe  rend  coupable  de  facrilege, 
qui  prérend  les  enlever  aux  Eglifes  auxquelles 
ils  ont  été  donnes. 

Les  Capiculaires  de  nos  Rois  rappellent  in- 
celfamment  la  même  maxime  :  ils  reconnoif- 
fenr  que  non- feulement  les  facrifices  offerts 
par  les  Prêtres ,  mais  encore  toutes  les  offran- 
des faites  pat  les  Fidèles,  foit  en  meubles, 
foit  en  immeubles,  font  indubic.iblcmenr  con- 
facrés à  Dieu.  Ils  enfeignent  que  c'eft  aux  Mi- 
niftres feuls  de  la  Religion,  qu'appartient  le 
droit  d'en  difpofer.  Ils  condamnent ,  dans  les 
termes  les  plus  forts  ,  ceux  qui  violeroient 
l'immuniré  de  l'Eglife,  en  levant  des  taxes  fur 
fes  biens,  lis  déclarent  les  Princes  plus  inex- 
cufabies  que  les  autres,  parce  que  les  biens 
Eccléfiaftiques  font  particuliéremL*n:  fous  leur 
ptoteétion. 

Nos  Souverains  ont  non-feulement  toujours 
reconnu  les  principes  fur  lefquels  font  fondées 
les  immunités  de  l'Eglife  ,  mais  ils  ont  encore 
fignalé  leur  piété,  en  protégeant  les  défenfeurs 
de  fes  droits.  Pendant  que  S.  Thomas  de  Can- 
torhcry  était  banni  £  Angleterre  ,  dit  M.  Bof- 
fuer,  comme  ennemi  des  droits  de  la  Royauté 
la  France  ,  plus  équitable  j  le  recevait  dans  fon 
fein  y  comme  le  martyr  des  libertés  Eccléfiafli- 
ques.  Nos  Rois  donnèrent  cet  exemple  à  tout 
l'univers.  Le  même  Prélat  dit  ailleurs,  en  par- 
lant encore  de  S.  TJiomas  :  Plus  lacaufequece 
faint  Martyr  foutenoit ,  a  paru  douteufe  à'  équivo- 
que aux  politiques  &  aux  mondains,  plus  la  di- 
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ASSEMBLÉE    DE    1750.  Si 

la  fuite  en  a  écc  plus  communcmenc  avança* 
geufe,que  Fatale  à  VEgViCe. 


v'me  PtuJJance  s'ejl  déclarée  d'en- haut  en  fa 
faveur. 

Dès  le  commencement  de  la  Monarchie,  nos 
Rois  avoient  fait  palTer  en  pratique  les  prin- 
cipes que  nous  avons  crablis.  Quoique  l'im- 
municé  des  biens  Ecclcliaftiques  fût  appuyée 
fur  leur  nature,  l'Eglife  avoir  befoin  ,  pour  en 
jouir ,  que  le  Prince  la  reconnût  &  l'aurorisât. 
L'Hilloire  nous  fournir  plufieurs  exemples  de 
concelîions ,  par  blqueiles  nos  premiers  Rois 
atïurerent  aux  Eglifes  des  Gaules  l'immunité 
dont  elles  avoient  joui  fous  les  Empereurs 
Romams. 

11  fe  tint  en  5  f  i  >  un  Concile  à  Orléans, 
dans  lequel  on  voît  que  Clovis  accorda  l'immu- 
nité,  tant  pour  les  offrandes  &  terres  qu'il  avait 
déjà  données  à  VEglife  ,  que  pour  celles  que 
Dieu  dans  la  fuite  pourrait  lui  inÇpirer  de  donner, 

Clotaire,  dans  les  premières  années  de  fon 
règne ,  voulant  exiger  des  Ecclc'fiaftiques  la  troi- 
lîeme  partie  de  leur  revenu  ,  alfembia  les  Evê- 
ques,  &;  les  força  d'y  donner  leur  confente- 
jiienr.  Il  jugea  donc  que  ce  confentement  lui 
croit  nccelfaire.  En  faudroir-il  davantage,  pour 
prouver  que  ce  Prince  reconnut,  refpsjifla  ,  du 
moins  exrérieurement ,  les  immunités  de  l'E- 
glife  ,  dans  le  temps  même  qu'il  avoic  réfola 
de  les  violer  ?  La  fuite  de  l'hiftoire  rend  ce  fait 
encore  plus  favorable  au  Clergé.  Injuriofus  , 
Archevêque  de  Tours  ,  repréfenca  d  Clotaire 
l'injulHce  des  ordres  qu'il  avoit  donnés.  Le 
Roi ,  touché  de  fes  remontrances  ,  révoqua 
l'Ordonnance  qu'il  avoir  portée,  &  condamna 
ce  qu'il  avoir  fait,  l!  confirma  même ,  il  étendit 
encore  dans  la  fuite  les  privilèges  de  l'Eglife, 
détendant  à  fes  Officiers  de  rien  exiger  des 
biens,  ni  des  perfonnes  Ecclclîaftiques ,  lef- 
quelles  avoient  mérité  de  fon  aïeul  3  de  fon  pere 
&  de  fon  frère  ,  l'immunité. 

Les  Capitulaires  renferment  des  difpofitions 
encore  plus  précifes  :  Toutes  les  terres  apparte- 
nantes à  VEglife  eft-il  dit  au  chapitre  105  du 
livre  fixieme  ,  ne  feront  affujetties  à  payer  aucun 
cens  3  fi  ce  nefi  pour  la  conjlrucîion  des  chemins 
&  des  ponts  ,  fitués  dans  les  endroits  qui  lui 
appartiennent,  f'^oulons  que  dans  tant  le  refie  ^ 
lefdits  biens  jouijfent  d'une  pleine  &  entière  in- 
demnité. 

Sans  entrer  dans  un  plus  grand  dérail  des 
preuves  que  pourroient  nous  fournir  ces  temps 
éloignés ,  nous  nous  contenterons  de  rapporrer 
ce  qu'en  a  penfé  Jérôme  Bignon  ,  ce  Magirtrat 
fi  inrtruit ,  &  fi  zélé  défenfeur  des  droits  de  vo- 
tre couronne.  Nos  premiers  liais  ^  dit-il  en  par- 
lant de  l'Eglife,  lui  ont  accordé  une  très-pleine 
immunité  ■  &  l'on  peut  dire  que  fi  cette  même 
immunité  efi  devenue  commune  à  toutes  les  Egli- 
fes  j  nos  Princes  enfant  les  auteurs  j  par  l'exem- 
ple qu'ils  en  ont  donné  eux  autres  Souverains. 

Ces  privilèges,  SIRE,  dont  l'origine  efi: 
lacrée ,  qui  ont  été  confirmés  par  la  piété  de 
nos  premiers  Roh  ,  n'ont  pas  moins  été  ref- 
peclcs  par  leurs  fuccelfeurs  ;  &  Ci  dans  les  an- 
nales de  cette  longue  fuite  de  fiecies  qui  fe 
font  écoules  depuis  Clovis ,  jufqu'à  vous ,  il  fe 
lenconrre  certains  t.ius  ,  dont  on  voudroit  tirer 
avantage ,  contre  une  polTellion  que  nous  tc- 
clanions ,  nous  ofonî  alTurer  Votre  Majesté 
que  les  entreprifes  fûtes  fut  les  immunités  Ec- 
clclîaliiqucs ,  ont  été  rares,  qu'elles  ont  pris 
kuc  fouice  dans  le  maliieut  des  tcaips,  &  ^ue 


Tom.  r  , 
.  Capicul,  p. 


Charles-Marcel  avoic  dilhibué  à  fes  Officiers 
les  biens  de  plulîeurs  Eglifes:à  la  more  de  c 
Prince,  le  Clergé  en  demanda  la  relHturion  , 
&c  elle  fur  ordonnée  dans  une  Alfembiée  généra- 
le de  la  Nation  ,  qui  fe  tint  en  741.  Cependant 
Carloman,  quiétoit  obligé  de  foutenir  encore  la 
guerre,  Se  qui  dépeudoii  par-B,  en  quelque 
forte  ,  des  Officiers  à  qui  fon  pere  avoit  donné 
les  biens  de  l'Eglife,  craignir  d'en  être  abandon- 
né ,  s'il  les  faifoit  reltiruer  par  eux.  C'efl:  pour- 
quoi il  affembla  de  nouveau  les  Evcques  à  Lep- 
cine,  &  1.1,  pour  concilier  les  droits  de  l'E- 
glife, avec  les  ménagements  dus  aux  intérêts 
de  la  Couronne  ,il  fut  réfolu,  du  confentcmenc 
des  Evcques,  que  les  biens  Eccléfiaftiques  de- 
meureroient,  à  titre  de  précaire,  encre  les 
mains  de  ceux  qui  en  étoient  en  polfellion , 
c'eft-à-dire ,  qu'ils  en  conferveroiene  la  jouif- 
fance  leur  vie  durant  feulemenr ,  &c  à  condi- 
tion d'en  payer  une  redevance  annuelle  aux: 
Eglifes  ;  que  dans  le  cas  où  la  nécelTité  des  cir- 
conftances  exigcroit  la  prolongation  du  précai- 
re ,  il  feroit  renouvelle  avec  les  mêmes  claufes, 
&  qu'enfin  fi  les  Eglifes  &  les  Monafteres  en 
foufîloienr  un  rrop  grand  préjudice ,  leurs  biens 
leur  leroient  entièrement  reftirués. 

Ce  fait ,  S  I  R  E  ,  rapporté  dans  fon  érendue 
&c  avec  la  plus  grande  fidélité,  ne  fommes- 
nous  pas  en  droit  d'en  conclure  ,  qu'il  efi:  plus 
propre  à  érablir  les  immunités  Eccléliaftic]ues  , 
qu'à  les  renverfer  ? 

Si  nous  forçons  de  ces  remps  obfcurs  pour 
entrer  dans  de  plus  connus,  nous  ne  trouve- 
rons prefque  pas  de  règne  où  l'immunité  des 
biens  Eccléiiaftiques  n'ait  été  confirmée  par 
nos  Rois. 

Philippe-Augufte  afTembîe  les  Evêques  en 
11S8,  pour  leur  demander  des  fecours.  Le 
Clergé  confent  de  payer,  pour  une  année  feu- 
lement ,  la  dîme  Saiadine. 

Les  Croifades  occafionnerenr  fouvenr  de 
femblables  Dons-graruirs  j  mais  on  ne  fir  ja- 
mais aucune  impohnon  fur  les  biens  Eccléfiaf- 
tiques  fans  l'aveu  du  Clergé,  &:  fouvenr  mê- 
me fans  la  permifilon  du  Pape. 

Louis  VllI  a  befoin  de  fecours  extraordi- 
naires. Les  Légats  du  Pape  convoquent  une 
Aifembiée  à  Bourges,  dans  laquelle  il  n'y  eue 
rien  de  terminé  fur  le  don  qu'on  feroit  au 
Roi,  parce  que  les  Députés  ne  fe  trouverenc 
pas  fuffifammenc  aucorifés  à  y  donner  leuc 
confentement. 

L'Alfembiée  rompue,  &  le  Clergé  connoif 
fant  le  pieux  ufage  que  le  Roi  vouloit  faire 
du  Don-gratuit  qu'il  lui  avoit  demandé  ,  le 
lui  accorda  cependant  ;  mais  ce  fut  le  fruit  de 
fon  zele  ik  de  fa  libcialité.  Cum  gaudio  ani-  &:  57  ,  a,ui.  12.1' 
mi  de  pura  libcralitate. 

Saint  Louis  ,  SIRE,  fut  un  de  ces  Monar- 
ques accordés  à  la  terre  pour  fervir  de  modèle 
aux  Princes  Chrétiens.  La  Monarchie  le  comp- 
te dans  le  nombre  de  fes  plus  grands  Rois  , 
&  l'Eglife  le  révère  comme  un  Saint.  Nous 
lifons  dans  l'Hifioire  de  fon  règne,  qu'il  af- 
fembla les  Evcques  pour  leur  demander  des 

fecours  centre  les  Alhi<;eois.  Voici  la  rcponfc  t  „ 
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qu  Ils  firent.  Les  Prélats  voyant  que  le  Saint-  ^^^^  Tli.HnaiIi 
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PIECES  JUSTIFICATirES. 


àz  S,  Louis. 


dément  d'aucunes  perfonnes  féculieres  :  conjidé- 
ranc  cependant  que  les  temps  font  malheureux ^ 
é'  qu'il  J<^^t  ft  relâcher  des  règles  dans  les  ca- 
lamités publiques  ,  s'engagent  unanimement  à 
payer  j  dans  un  terme  très-court  j  la  vingtième 
partie  de  leurs  revenus  de  cette  année. 

Cominenc  S.  Louis  auroic-il  pu,  ou  voulu 
concefter  à  TEglife  fes  imniuiiicés,  lui  qui  les 
avoic  folemneliemenr  approuvées,  confirmces 
par  fon  Ordonnance  de  iuSS  ?  lui  qui,  après 
avoir  conllainnient  aimé  ,  protégé  les  Minif- 
tres  de  la  Religion  durant  fa  vie  ,  fc  fît  encore 
un  devoir  de  les  recommander  à  l'héritier  de 
fa  Couronne  à  l'heure  de  fa  mort  :  Aime^  lui 
dit-il,  tou^  gens  d'Eglife  &  de  Religion ^  & 
prends  garde  qu'on  ne  leur  tollijje  leur  revenu , 
dons  &  aumôms  que  les  anciens  &  devanciers 
leur  ont  laijjé  &  donné. 

SIRE,  vous  profclfez  la  mcme  Religion 
que  S.  Louis,  vous  occupez  le  même  Trône, 
c'efl:  le  nicme  fang  qui  coule  dans  vos  veines; 
&  fi  les  fentiments  de  ce  grand  Prince  font 
devenus  prefque  aulh  étrangers  à  notre  iiecle, 
que  le  langage  qui  les  exprime,  où  pouvons- 
nous  efpcret  de  les  retrouver,  que  dans  le  cœur 
de  Voire  Majesté? 

Tout  le  monde  fait  le  différend  qui  s'éleva 
entre  Pbilippe-le-Bel  &;  Boniface  VIU  ,  au  fujet 
de  la  Bulle  que  ce  dernier  avoit  donnée  pour 
défendre  toutes  les  levées  de  deniers  fur  les 
Libcités  de  l'E-  biens  du  Clergé.  Quel  ejî  l'homme  fenfé  &  rai- 
(tJtiCc  Gil.  ^.  $iS.  /onnahle y  difoit  Philipps-le-Bel ,  dans  la  ré- 
ponfe  qu'il  fît  au  Pape,  qui  puijje  concevoir 
qu'il  fait  jujlc  de  défendre  j  fous  peine  d'ana~ 
thème  au  Clergé  enrichi  par  la  dévotion  des 
Princes ,  de  les  aider  félon  fes  moyens  contre 
les  perfécutions  injujîes  jfoit  par  forme  de  Don' 
gratuit  jfûii  parjorme  de  prêt,  ou  de  fubventions? 

Le  Roi  ctoit  donc  perfuadé  qu'on  avoit  dé- 
fendu au  Clergé  de  fon  Royaume,  de  l'aider 
dans  quelque  forme  que  ce  pût  être,  même 
par  manière  de  Don-gratuit  de  prêt  ;  c'étoit 
donc  cette  difpofîtion  trop  générale  de  la  Bulle 
qui  l'avoit  bletlé.  Et  fi  Boniface  n'avoit  inter- 
dit que  les  fubventions  forcées  &  involontai- 
res, Philippe  auroit-ii  pu  fe  plaindre  ?  Il  re- 
connut lui-même,  par  fon  Ordonnance  du  15 
Août  1303,  adtedée  à  l'Evcque  d'Amiens, 
que  la  décime  que  les  Evêques  lui  avoient  ac- 
cordée ,  étoit  l'effet  d'une  libéralité  toute  vo- 
Tom.  i,dcsOi-  lontaite,  d'un  zele  purement  gratuit  :  De- 
doniianccs ,  page  xotionem  gratuitam ,  &c.  gralitudinem  lïbcralem. 

La  fuite  &  le  dénouement  de  cette  querelle 
achèveront  de  prouver ,  que  l'intention  duMo- 
uatque  n'avoit  jamais  été  de  déroger  à  ces  prin- 
cipes. Les  Archevêques  &  Evcques  de  la  Pro- 
vince de  Reims,  prelfés  d'une  part  de  donner 
à  leur  Souverain  des  marques  de  leur  zele, 
gênés  d'un  autre  côré  par  la  Bulle  de  Boniface, 
iui  repréfenterent  les  fuites  fâcheufes  qu'elle 
pouvoit  avoit,  &  le  conjurèrent  d'en  donner 
une  explication.  Le  Pape,  par  une  nouvelle 
Bulle  de  1297,  adretfée  au  Roi,  répond  qu'il 
n'avoit  jamais  prétendu  défendre  aux  Ecclé- 
iîaftiques  de  l'aider  dans  les  néceilirés  prefTan- 
tes  de  l'Etat,  &  que  cette  interprétation  n'a 
pu  être  donnée  à  fa  première  Bulle,  que  par 
des  efprifs  prévenus  &  mal-intentionnés.  C'efl 
pourquoi^  ajoute-t-il,  pour  lever  toute  ambi- 
guité  j  &  faire  éclater  la  vérité  dans  tout  fon 
jour  f  nous  déclarons  par  L'autorité  des  Préfen- 


tes ,  que  la  défenfe  faite  par  notre  première  Conf 
lituiion  ^  ne  s'étend  point  aux  iJons-gratuiis  ^ 
aux  prêts  j  ou  à  tous  autres  fecours  offerts  li- 
brement par  les  Evcques  &•  autres  EccléJtajUqueSy 
pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  contrainte  ■  &  quand 
bien  même  vous ,  ou  vos  fucceffeurs  commenceriez 
par  leur  en  faire  la  demande  ^  ou  que  vous  la 
leur  férie:^  faire  par  vos  Officiers  ^  Ducs ,  Com- 
tes ^  Barons  &  autres  Seigneurs. 

Le  Souverain  Pontife  ne  pouvoir  pss  s'expli- 
quer plus  claitement ,  fur  ce  qui  écoit  dû  au 
Roi ,  à  l'Etat  ôc  aux  immunités  de  l'Eglife. 
Peut-on  dire  que  les  difpofitions  de  fa  Bulle 
aient  été  ignorées,  ou  délavouées  par  Philippe- 
le-Bel  ?  N'efl-on  pas  en  droit,  au  contraire,  de 
penfer  que  toutes  les  expreiîions  en  avoient 
été  fcrupuleufemenc  pefées ,  &  peut-être  con- 
certées, puifque  cette  Bulle  avoit  été  deftinée 
à  être  le  fceau  de  la  réconciliation  ,  &  qu'elle 
procura  en  effet  la  paix  qu'on  s'en  écoit  promife? 

Ce  font  donc  ,  SIRE,  les  traits  même  de 
notte  Hifloire,  dont  on  prétend  fe  fcrvir  pour 
détruire  l'immunité  des  biens  Eccléiiaftiques  , 
qui  en  établilTent  le  plus  folidement  lapoilefîion 
&  l'authenticité. 

Clément  V  donna  une  Bulle  en  1305  ,  pour 
autotifer  le  Roi  à  lever  pendant  cinq  ans  la 
d'ime  des  revenus  Eccléfiaftiques.  Les  Papes 
Jean  XXII  8c  Benoît  XII ,  accordèrent  pareil- 
lement plufieurs  décimes  à  Philippe  de  Va- 
lois, ik  l'on  voit  cette  forme  lubîifter  jufqu'à 
François  I.  Cette  autorifation  du  Souverain 
Pontife  avoit  paffé  en  ufage  fur  ce  principe, 
que  le  Pape,  comme  Chef  de  lEglife,  étoit 
le  principal  Adminiflrateur  de  ces  biens  :  ce- 
pendant elle  ne  fut  jamais  regardée  comme 
exchifive,  ou  même  comme  féparable  du  con- 
fentement  du  Clergé  de  la  Nation. 

Le  Parlement  de  Paris  fut  toujours  fi  p?r- 
fuadé  de  la  néceffité  de  ce  confentement ,  qu'il 
refufa  d'admettre  la  claufe  invitis  vel  contra- 
dicentihus  Clericis  j  lorfqu'elle  fe  trouvoit  dans 
les  Bulles  obtenues  par  les  Rois,  pour  la  levée 
de  quelques  décimes  fur  les  biens  du  Clergé. 

11  n'y  a  point  de  Royaume  fi  floriflant ,  SIRE, 
donc  les  Annales  ne  rapportent  quelque  épo- 
que malheureufe;  &  s'il  y  a  un  temps  où  tou- 
tes fortes  de  privilèges  &  de  loix  doivent  céder 
à  la  nécefiiré  des  conjonctures ,  c'efl  celui ,  fur- 
tout  ,  où  l'Etat  frappé  dans  la  perfonne  du  Mo- 
narque ,  fe  trouve  menacé  d'une  prochaine  dif? 
folution. 

La  France  avoit  perdu  fa  liberré  avec  celle 
de  François  1 ,  à  la  funefle  journée  de  Pavie. 
Les  enfants  de  ce  Prince  ,  unique  efpérance  de 
la  Monarchie  ,  avoient  été  mis  tn  otage  entre 
les  mains  des  Efpagnols.  Le  Roi  conluhe  le 
Parlement  de  Paris  &  plufieurs  Membres  des 
autres  Parlements  du  Royaume,  fur  l'exécu- 
tion du  Traité  qu'il  avoit  figné  à  Madrid,  8c 
les  moyens  de  pourvoir  à  la  rançon  des  Princes. 
Le  Parlement  fut  d'avis  que  le  Roi  pouvoir 
lever  deux  millions  d'or  fur  tous  fes  fujers. 
Se  que  les  Eccléfiafiiques ,  comme  ceux  des 
aurres  Ordres  ,  dévoient  y  contribuer.  Cepen- 
dant les  Evêques  quife  trouvoient  alors  à  Paris , 
&  que  François  I  avoit  confultés  fur  le  mê- 
me fujet,  prirent  la  réfolution  d'offrir  au  Roi 
un  fecours  confidérable  ;  &c  la  propofirion  en 
fut  faite,  au  Lit  de  Jutlice  ,  par  le  Cardinal  de 
Bourbon,  qui  dit  :  Que  tous  les  Eyêques^  d'un 
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comnîun  accord  &  d'un  même  vouloir  ^  avaient 
conclu  que  La  maiicre  paroijfoit fi  jufU  &fi  rai- 
fonnable  j  que  l'EgUfc  pouvait  jujîement  &  faln- 
tcmeni  donner  &  j'airt  -préjïnt  audit  Seigneur  ^ 
de  la  fomme  de  treille  cents  mille  francs.  Cecre 
offre  flic  acceptée  :  &  dans  le  plus  grand  aialheuc 
qu'ait  jamais  cprouvé  la  France  ,  iorfque  le  iakic 
de  l'Etat  &  la  délivrance  de  la  Famille  Royale 
pouvoient  faite  taire  toutes  les  Luix ,  l'immu- 
nité des  biens  Ecclciiaftiques  ne  fouffrit  aucune 
atteinte. 

On  nous  oppofera  ,  pcut-crre  ,  des  Letcres- 
Pacentes  ,  données  fous  ce  même  règne,  pout 
faite  failir  le  temporel  des  Ecclélialliques ,  <k. 
en  appliquer  le  tiers,  ou  la  moitié  au  prolit 
du  Roi. 

Mais  qui  ne  fait  que  ces  prétendues  Lettres- 
Patentes ,  dont  iL  ne  refte  qu'une  feule  copie  » 
n'ont  jamais  eu  ,  ni  authenticité  ,  ni  exécution  ? 
Qui  ne  fait  que  François  I ,  qui,  avant  la  guerre 
d'Italie,  avoit  plufieurs  fois  reconnu  l'immu- 
nité des  biens  Ecclétiaftiques  ,  par  les  demandes 
des  Décimes  qu'il  avoir  faires  à  Léon  X ,  l^:  à 
ïUverfes  Alfemblées  Provinciales  du  Royau- 
me ,  maintint  toujours  le  Clergé  dans  la  li- 
berté de  fes  Dons  ?  Nous  avons  plulîeurs  de 
fes  Ordonnances ,  poflérieures  aux  Lettres- 
Patentes,  qu'on  nous  oppofe.  Les  fecours  que 
!e  Roi  demande  aux  Evêques ,  y  font  conftam- 
ment  appellés  voloncaites  6c  gratuits. 

On  trouve  dans  les  regiflres  du  Parlement 
une  infinité  d'aurres  Lettres  -  Patentes ,  don^ 
nées  depuis  deux  cents  ans  ,  pour  autorifer  les 
Délibérations  de  nos  Aifemblées  :  elles  font 
certainement  plus  authentiques  &  plus  dignes 
d'être  citées ,  que  celles  de  François  1 ,  de  l'an 
1554,  Toutes  établilfenr ,  en  termes  précis,  la 
gratuité  des  fecours  du  Clergé.  - 

La  Déclaration  de  Charles  IX,  rendue  le 
i;  Juin  MiSS,  renferme  quelque  chofe  de 
plus  décifif  encore  :  N'encendons  j  dit  ce  Prin- 
ce ,  que  les  Ecclé(ïafiiques  Bénèficiers  de  notre 
Royaume  j  [oient  chargés  &  tenus  de  payer  les 
impqfitions  &  deniers  qui  feront  levés  fur  nos 
Sujets  &  Peuples  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  fait ,  finon  pour  le  regard  des  biens  pa- 
trimoniaux qu'ils  tiendront  &  pofféderont  Jeu- 
lement^fans  quils  puiffenz  être  impofés  en 
corps  j  ni  en  particulitr ^  pour  raifon  de  leurs 
Bénéfices  &  biens  qui  en  dépendent. 

L'immunité  des  biens  de  l'Eglife  avoit  tel- 
lement palfé  en  maxime  du  Royaume,  que 
lorfque  Charles  IX  vint  lui-incme  au  Parle- 
ment pour  y  faire  autorifer  l'aliénation  de  quel- 
ques portions  de  biens  Eccléliaftiqucs ,  l'Avo- 
cat-Général du  Mefnil  parla  en  ces  termes 
dans  fon  Requilîtoire  :  Et  certes^  l'on  pourrait 
fe  remettre  devant  les  yeux  ,  que  es  Etats  des 
anciennes  Monarchies  &  pareillement  celle  de 
France  3  avoit  toujours  été  tenu  pour  règle  & 
maxime  générale  ,  que  les  biens  conjacrés  à  l'E- 
gltféj  meubles  &  immeubles,  félon  qu'Us  les  ont 
tus  par  diverfné  de  temps  ,  doivent  être  réputés 
inviolables  ,  hors  d'uÇagi  &  commerce  des  hom- 
mes i  tant  £■  routefois  quen  chacune  defdites 
Républiques  &  Monaichtes ^  fe  peut  remarquer 
{jue  par  temps  &  octafion  ,  la  ndceffizé  avoii  en 
cet  endroit  ,  comme  en  tous  autres ,  forcé  & 
vaincu  la  h: ,  comre  la  volonté  des  Rois,  Princes, 
Monarques  &  Peuples  politiques. 

SIR  E.tcleft  le  langage  d'un  Magiftrat  charge 
To/ne  y III.  (  Pièces  Juftificatives.) 
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des  intérêts  publics ,  &  de  h  confervacion  dos 
droits  facrés  de  votre  Couronne. 

Les  Rois  Henri  III ,  Henri  IV  &  Louis  XIII> 
ont  contirmé,  par  des  Déclarations ,  les  immu- 
nités dont  le  Clergé  étoi:  en  pollellion.  Les 
Procès -verbaux  de  nos  Alïemblces  prouvent 
que  ,  fous  leurs  règnes ,  nos  Dons  ont  toujours 
été  gratuits,  6-:  ne  nous  ont  jamais  été  de- 
mandés que  comme  des  témoignages  de  notre 
zele  &c  de  notre  aftedion. 

Les  Commiffaites  de  votre  augufte  Bifaïeul  j 
en  1655,  vouiurenr  introduire  dans  l'Allem- 
blée  un  langage  nouveau.  Celui  qui  portoic 
la  parole  ,  avani^a  des  maximes  peu  tavorables 
aux  immunités  de  l'Eglife  ;  l'Alfemblée ,  juf- 
tement  alarmée,  fit  au  Roi  fes  plus  humbles 
repréfentarions  j  &  elle  eut  la  confolation  d'être 
ralfurée  par  la  bouche  cie  Sa  Majesté,  qui 
vouUlc  bien  dire  :  »  Qu'il  étoit  en  la  liberté  du     Voyc^  lotn. 
»  Clergé  d'accorder  J  ou  de  refufer  ce  quElle  lui  de  la  Colkci.  des 
>^  avoit  fait  demander  i  quauffi  Elle  ne  confidé-  ^roc.  verh.  AJf. 
>i  roic  ce  Don  quil  lui  faifoit,  que  comme  une  '^^'^/î' 
■c     ■  P^S'  '5  7* 

>j  pure  gratification.  »  ^  u     j  ^ 

Le  même  Commitfaire  du  Roi,  dans  l'Af- 
femblée  de  1660,  hazarda  encore  les  mêmes 
principes  ;  &  fur  les  plaintes  que  le  Clergé  en 
porta  à  Sa  Majesté  ,  Elle  eut  la  bonté  d'é- 
crire une  Lettre  à  l'Alfemblée,  dans  laquelle 
Elle  lui  mande  n'avoir  donné  aucun  ordre 
aux  Commilfaires  de  fon  Confeil,  que  de  la 
convier  à  lui  accorder  un  fecours  prompt  &  con- 
fidérable  ^  dans  la  nécejficé  preffante  de  fes  af- 
faires J  par  pure  gratification. 

Ces  fentiments  de  Louis  XIV,  ne  vatierenc 
point  dans  la  fuite  de  fon  règne.  Si  des  be- 
loins  prelFants  l'obli^etent  en  1695  &  en  1701, 
d'établir  une  Capitation  générale  fur  tous  les 
Sujets  ,  les  Eccléfiaftiques  en  furent  exempts. 
Lorfqu'en  1710  il  fe  trouva  forcé  d'exiger  le 
dixième  de  rous  les  revenus  de  fon  Royaume , 
non-feulement  les  biens  de  l'Eglife  ne  furent 
point  alfujettis  à  cette  inipoiition  ;  mais  par  le 
contrar  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  de  palfer  avec 
le  Clergé ,  le  1  j  Juillet  17 1 1  ,  &  par  fa  Décla- 
ration du  14  Oftobre  de  la  même  année,  Elle 
reconnoît  que  ces  biens  n'ont  pu  y  être  compris» 

Ce  font ,  S  I  R  E  ,  les  ptmcipes ,  qu'à  l'exem- 
ple des  Rois  vos  prédécelfeurs  &  de  votre  au- 
gufte  Bifaïeul  en  particulier,  Votre  Majesté 
a  fuivis  jufqu'à  ce  jour.  Qu'Elle  nous  permette 
de  lui  rappeller  ici  les  contrats  fotemnels  que 
le  Clergé  eut  l'honneur  de  patfer  avec  Elle  le 
29  Mars  I7i4  6c  le  17  Mai  1742  ;  Promettent^ 
ell-il  dit ,  6*  accordent  lefdits  Seigneurs  Com- 
miJJaireSj  que  tous  les  biens  Ecctéfiafiiques  nonz 
été ,  &  ri  ont  pu  être  compris  dans  la  Déclara- 
tion du  Dixième  ;  de  forte  que  tous  les  biens  qui 
appartiennent  acluellement  à  l'Eglife ,  ù  ceux 
qui  lui  appartiendront  ci-après  j  en  demeurent  & 
demeureront  exempts  à  perpétuité  ,  tant  pour  U 
pjjfe  J  que  pour  l'avenir  ,  Jans  qu'ils  puijfeni  y 
être  ajjujettis ,  pour  quelque  caufe  &  occafion 
que  ce  puiffe  cire  ^  fans  aucune  réferve  j  n:  ex- 
ception. 

La  Déclaration  qu'il  plut  à  Votre  Ma- 
jesté daccorder  au  Clergé,  le  8  Octobre  ii^G^ 
ell  un  monument  encore  plus  foleninel  de  fa 
piété  &  de  fon  amour  pour  l'Eglife.  Nous  nous 
difpenferons  d'en  remettre  la  teneur  foug  les 
veux  de  Votre  Majesté.  W  nous  fuffira  de 
dire,  que  tous  les  cas  y  font  picvus;  que  les 
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expreffions  les  plus  fortes  y  font  employées, 
pour  déclarer  que  jamais  les  biens  Eccléjîajli- 
ques  nom  pu,  ni  ne  pourront  être  affujeccis  à 
aucune  impqficion  ,  ou  levée  de  fruics  j  ni  de 
deniers. 

SIRE,  nous  avons  fait  palTer  fous  les  yeux 
de  VoTR-E  Majfsté  les  monuments  de  notre 
Hiftoire,  qui  conftatent  l'ancienneté  &  la  per- 
pétuité des  prérogatives  dans  lefquelles  nous 
demandons  à  ctre  maintenus;  ^  quand  nous 
îie  confidérerions  les  immunités  Ecclciiartiques 
que  comme  un  limple  privilège  du  premier 
Corps  de  la  Nation  ,  ne  ferions-nous  pas  au- 
torifés  à  dire,  qu'il  a  acquis  tous  les  catadteres 
capables  d'en  fixer  l'immutabilité  ?  Origine  aulH 
ancienne  que  la  Monarchie ,  refte  précieux 
de  fes  premiers  ufages,  poirelîion  conftante, 
témoignage  de  tous  les  Iiecles  ,  engagements 
facrés ,  loix  authentiques  &  mille  fois  renou- 
vellées.  Sur  quel  autre  fondement  font  établis 
la  propriété  fixe,  incommutable  des  biens ,  la 
fureté  des  contrats  j  l'ordre  des  conditions  ,  la 
fVabihté  des  fortunes,  le  repos  &  le  bonheuc 
des  peuples  ? 

Mais  nous  vous  avons  préfenté  encore  des 
confidérations  plus  propres  à  nous  ralfurer  , 
parce  qu'étant  tirées  de  !a  Religion  ,  elles  font 
plus  capables  d'intérelfer  en  notre  faveur  la 
pié:é  de  Votre  Majesté.  Nos  biens  font 
voués  ,  confacrés  à  Dieu  \  c'eft  à  l'entretien  des 
Temples,  à  la  décence  des  Autels;  c'eft:  à  ia 
fubliflance  des  Mmiftires  de  Jcliis-Chrift  &  au 
foulagemenr  des  pauvres  ,  que  ces  biens  doivent 
être  employés-  Eil-il  une  deftinarion  plus  fainte 
&  plus  refpedtable  ?  N'eft-elle  pas  même  toute 
entière  à  l'avanrage  &  à  la  décharge  de  l'Etat  ? 
L'EgUfe  peut  &c  doit  fecourir  l'Etat  j  mais  c'eft 
au  Clergé  à  juger  fi  ce  qu'on  lui  demande  pour 
la  Patrie,  ne  porteroit  pas  un  trop  grand  pté- 
judice  au  culte  extérieur  de  la  Religion. 

SIRE,  quand  le  Clergé  fe  ferait  prévalu 
de  ces  maximes,  pour  témoigner  à  Votre 
Majesté  moins  de  zele  que  fes  autres  Sujets , 
elles  n'en  feroient,  ni  moins  fages  ,  ni  moins 
certaines;  nous  ferions  les.feuls  coupables  d'en 
avoir  abufé  ;  mais  peuc-on  nous  reprocher  d'ê- 
tre moins  ardents  que  les  autres  Corps  de 
l'Etat  pout  le  bien  de  votre  fervice  ?  Epuifés 
par  les  efforts  que  nous  avions  faits  au  com- 
mencement de  la  guerre,  nous  n'aVons  jamais 
craint  d'ajouter  un  nouveau  poids  aux  diffé- 
rents fatdeaux  que  nous  nous  étions  impofésj 
&  nous  pouvons  adurer  que  la  partie  du  Cler- 
gé ,  même  la  plus  foulagée,  porte  des  charges 
plus  confidérables  que  ne  font  celles  des  autres 
Ordres  du  Royaume.  Il  efl  vraï  que  nos  fe- 
cours  font  volontaires;  mais  pour  être  volon- 
taires, ils  ne  perdent  certainement  rien  de 
leur  mérite  aux  yeux  d'un  Prince,  moins  ja- 
loux de  fa  puitîance,  que  de  l'amour  de  fes 
Sujets. 

Non  ,  S I  R  E  ,  il  n'eft  pas  à  craindre  que  les 
Eccléfiaftiques  veuillenr  jamais  s'autorifet  de 
leurs  immunités,  pour  en  devenir  Citoyens 
moins  généreux  &  moins  zélés.  S'il  y  a  aujour- 
d'hui un  écueil  à  redouter  ,  c'eft  qu'à  force 
defe  familiarifer  avec  l'ufage  des  biens  del'E- 
glife,  on  ne  perde  de  vue  leur  fainte  deftina- 
tion.  C'eft  que  le  cas  de  nécefîîté  ,  qui  feul 
donne  droit  d'y  avoir  recours,  ne  dégénère  en 
habitude ,  &c  que  le  defir  de  plaire  à  fes  Prin- 
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ces,  ne  fafte  ïllufion  au  Clergé  Uu-mcme  ,  fur 
les  loix  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié. 

L'objet  de  nos  repréfentations ,  S  I  R  E  ,  in- 
térelfe  la  Religion  par  lui-même  &  dans  fes 
fuites.  Nous  olerons  vous  dire,  que  les  moin- 
dres nouveaurés  introduites  dans  fes  maximes 
&  dans  fes  ufages  ,  l'expofent  .1  de  grands  dan- 
gers. Des  Etats  voifins  nous  en  fournillint  des 
pteuves  trop  funelles  ;  &  s'il  y  a  jamais  eu  un 
temps  où  ces  exemples  aient  dû  nous  effrayer, 
c'eft  fans  doure  celui  où  nous  vivons. 

Une  aftreufe  Philofophie  s'eft  répandue  com- 
me un  venin  mortel,  &i  a  féché  la  racine  de  la 
foi  dans  prefque  tous  les  cœurs.  Le  fcandale 
de  l'impiété  ,  enhardie  par  le  nombre  &  la 
qualité  de  fes  parcilans ,  ne  garde  plus  de  me- 
fures.  Des  écrits,  pleins  de  blafphcmes ,  fe 
multiplient  tous  les  jours,  ils  bravent  la  vigi- 
lance des  Magiftrats  &  le  zele  des  Pafteurs. 

SIRH,  vous  devez  aujourd'hui  à  la  Reli- 
gion ,  une  protection  plus  éclatante  que  jamais, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  été  aufii  vivement  at- 
taquée ;  &  les  marques  de  votre  attachement , 
qui ,  dans  tous  les  temps ,  lui  ont  été  infinimenc 
précieufes,  lui  font  aujourd'hui  indifpenfable- 
ment  néceffaires. 

Nous  lifons  dans  les  adtes  du  Concile,  tenu 
àl'hionviUe,  lous  Charles  leChauve,  en  S45  , 
cette  prière  adrttfce  à  trois  grands  Princes ,  par 
les  Evêques  atTembiés.  Nous  vous  conjurons  avec 
injlance  i  difoient  ces  Prélats,  de  ne  point  ou- 
blier la  protecïton  que  les  Rois  vos prédécejjeurs 
ont  accordée  à  l'Eglife  ;  ce  qui  a  atiiré  la  pro- 
ceclinn  de  Dieu  fur  leur  gouvernement  ^  &  leur 
a  mérité  de  vaincre  leurs  ennemis.  Nous  vous 
conjurons  de  vous  rappeller  que  lorfque  V Egypte 
fut  contrainte  de  payera  fes  Hois  le  cinquième 
de  fes  revenus  J  les  Prccres  des  fjux  dieux  fu- 
rent exceptés  de  cette  loi  •  qu'ils  le  furent  par  le 
confeil  de  Jofeph  j  le  plus  fige  &  le  plus  éclairé 
de  tous  les  Minifites.  Princes  chers  à  L'EgUfe, 
qui  ave^  été  nourris  dès  votre  enfance  du  lait 
de  la  parole  de  Dieu  ^  qui  ave^  puijé  la  fcîence 
du  falut  dans  les  faintes  Ecritures,  où  nous 
trouvons  cet  exemple  de  Religion  de  la  part  d'un 
Prince  Infidèle  ,  ne  fouffre^  point  qu'on  enlevé 
à  l'Eglife  les  biens  &  les  avantages  dont  elle 
Jouit;  ne  fouffre:^  point  qu'on  la  dépouille  de 
cet  éclat  extérieur ^  qui  efi  comme  la  robe  dont 
fut  revêtu  Jéfus-Chriji  y  fon  divin  Epoux. 

Vous  les  voyez  ,  SIRE,  ces  mêmes  Mï- 
nlftres  de  la  Religion,  profternés  aux  pieds  dii 
Trône,  pour  vous  tenir  le  même  langage.  Ils 
ne  vous  demandent  que  d'être  raffurés  fur  la 
liberté  de  leurs  dons  ,  5c  fur  une  impofition 
incompatible  avec  la  nature  de  leurs  biens  ;  ils 
ne  vous  demandent  que  la  confervation  des 
immunités  dans  lefquelles  plus  de  foixanteRois 
vos  prédécelfeurs  ,  les  ont  conftamment  main- 
tenus ;  ils  ne  vous  demandent  que  d'être  trai- 
tés,  pat  le  Fils  aîné  de  l'Eglife  ,  comme  ils 
l'ont  toujours  été  par  tous  les  Princes  de  l'uni- 
vers Catholique;  ils  ne  vous  demandent  que 
l'exécution  des  engagements  que  Votre  Ma- 
jesté a  pris  au  jour  de  fa  Confécration  ;  ils 
ne  vous  demandent  que  la  grâce  de  revoir 
leurs  Eglifes  ,  fans  la  douleur  de  les  avoir 
trahies,  &  fans  le  malheur  de  vous  avoir  déplu. 

Ce  font,  SIRE,  les  très-humbles  &  très- 
refpe6tueufes  remonttances  que  préfentent  a 
Votre  Majesté  fes  très-humbles,  très-fou- 
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mis  fetvireiirs  5c  fidèles  Sujets  ,  les  Cardinaux , 
Archevêques  &  Evèques,  &c  autres  Eccléfiafti- 
ques  députes  ,  compofant  l'AnTemblée-Gcné- 
rale  du  Clergé  de  France. 

II. 

le  Froc.  Remontrances  du  Clergé^  ùc.  au  fujet 
'^V'v"^/I  i/e  l'Arrêt  du  Confeîl  du  i  j  Septcm- 
b  fuiv.  bre  1750. 

SIRE,  le  Clergé  de  France  afîemblé  a  mis 
fous  vos  yeux  les  motifs  de  Religion  &  de 
confcience  qui  l'ont  empêché  de  prendre  une 
Délibération  précife,  fur  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  par  les  Commifiaires  de  Votre 
Majesté  :  il  a  expofé  à  Votre  Majesté  que 
Jes  biens  Eccléfiaftiques  étant  confactés  à  Dieu , 
ils  ne  pouvoient  être  aiïLijerns  à  aucune  taxe 
qui  ne  fût  librement  confentie  par  les  Mmif- 
tres  de  la  Religion  j  il  a  rapporté  les  déci- 
fions  des  Conciles  particuliers  &  généraux  <, 
qui  prouvent  que  cette  doftrine  a  été  dans  tous 
les  temps  celle  de  l'Eglife  Catholique  ;  il  a 
cité  fpécialement  le  Concile  de  C'onftance  >  fi 
refpeftc  parmi  nous,  lequel  défend  non-feu- 
leinent  de  faite  aucune  levée  fur  les  biens  de 
l'Eglife  ,  fans  le  confenrement  du  Clergé  ,  mais 
qui  va  même  jufqu'à  inrerdire  l'entrée  de  leurs 
EgUfes  aux  Evcques  qui  confentiroient  exté- 
rieutemenr  à  des  impolitions  auxquelles  on 
auroit  voulu  les  forcer. 

Nous  avions  efpéré  ,  S I  R  E,  qu'on  ne  nous 
feroit  point  un  crime  d'avoir  conformé  notre 
conduite  à  des  maximes  que  Votre  Majesté, 
à  l'exemple  de  tous  fes  prédéceffeurs  ,  a  conf- 
tamment  reconnues ,  &:que  nous  fommes  obli- 
gés de  propofer  pour  règle  à  ceux  dont  le  falut 
nous  elt  confié.  Cependant  comme  fi  nous 
n'avions  cherché  qu'à  colorer  d'un  prétexte  de 

I Religion  ,  une  défobciflance  réelle,  comme  fi 
le  fentiment  du  Clergé  de  France  ,  parlant 
d'après  l'enfeignemenc  de  l'Eglife  univerfelle, 
ne  devoir  être  d'aucun  poids  dans  des  matières 
qui  intérelTent  la  Religion  :  on  nous  a  reprc- 
fenté  à  Votre  Majesté,  comme  des  Evcques 
qui  avoient  oublié  la  dodrine  de  leuts  pères, 
comme  des  Sujets  fans  zele  pour  votre  fervice, 
&  fans  foumiflion  pour  vos  volontés. 

Nous  étions  alTez  malheureux,  SIRE,  d'a- 
Voir  été  forcés  ,  rant  de  fois ,  de  fufpendre  les 
effets  de  notre  zele;  les  nouveaux  ordres  que 
nous  avons  reçus  de  Votre  Majesté,  met- 
tent le  comble  à  notre  douleur.  Votre  Ma- 
jesté veut  que  nous  travaillions  au  Départe- 
ment de  l'impofition  qu'Elle  a  ordonnée  par 
l'Arrêt  de  fon  Confeil;  nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir,  en  confcience,  otfrir  à  Votre  Ma- 
jesté d'autres  fecours ,  que  des  fecours  libres 
hc  volontaires.  Les  mêmes  principes  nous  in- 
terdifent  de  prendre  parc  à  une  impohrion 
contre  laquelle  l'Eglife  ne  peut  s'empêcher  de 
téclimer. 

C'eft  pour  la  dernière  fois,  SI  RE,  qu'il 
nous  fera  permis  de  faire  entendre  notre  voix 
au  pied  du  Trône  \  &  lî  nous  avons  prefque 
perdu  toute  cfpérance  d'obtenir  de  Votre 
XIajestf.  les  confolatjons  que  nous  avions  cru 
pouvoir  en  attendre  ,  qti'Elle  reconnoilTe  da 
moins,  à  notre  condeiniEion  &  à  nos  larmes  » 
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ie  defîr  que  nous  avons  de  concilier  tous  nos 
devoirs. 

Ce  font,  SIRE,  les  très-humbles  &  ttès- 
rcfpcétueufes  remontrances  que  préfentent  à 
Votre  Majesté,  fes  très-humbics ,  très-fou- 
rnis ferviteurs  &  fidèles  Sujets ,  les  Cardinaux , 
Archevêques  &  Evêques  ,  &  autres  Eccléfiaf- 
tiques députés ,  compofant  l'Affemblée-Géne- 
raie  du  Clergé  de  France. 


N'^  III. 

Cahier  pour  être  préfenié  au  Roi,  par  Voye^  ItVroe 
rAffembUe ,  Ùc,  concenam  les  Articles  '^'^  '^^ 
qui  concernent  la  J un] diction  MLccle-  jj^. 


Jiajiique, 


A  R  T  I  C  L  1 


PREMIER. 


LE  Clergé  de  vorre  Royaume  n'a  celTé,  Conciles Provin; 
S  1  R  E  ,  de  demander  à  Votre  Majesté  ciaur. 
qu'd  lui  fut  permis  de  s'alTemblet  par  Pro- 
vinces, au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans, 
pour  rendre  à  la  pureté  des  mœurs  &  à  la  dif- 
cipline  Eccléfiafiique  ,  rout  l'éclat  dont  elles 
brilloient  dans  les  ptemiers  fiecles  de  l'Eglife. 
Votre  Majefié  a  reconnu  toute  l'utilité  de 
ces  faintes  AOemblées ,  &  touchée  des  grands 
motifs  qui  nous  en  font  délirer  la  convoca- 
tion ,  Elle  a  eu  la  bonté  de  nous  alfurer  qu'Elle 
fe  porceroit  votonriers  à  nous  accorder  une  li- 
berté que  nous  ne  réclatrions  que  pour  le  bien 
des  Fglifes  de  la  Religion  :  c'eft  dans  ces 
vues  ,  SIRE,  que  nous  fupplions  Votre 
Majerté  de  permerrre  que  tous  les  Arche- 
vêques &  Métropolitains  de  vorre  Royaume  , 
puiifent  tenir  des  Conciles  Provinciaux  ,  au 
moins  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Article  II, 

Le  Clergé,  SIRE,  renouvelle  avec  d'au-  Prébendes  Théo- 
tanr  plus  d'inllance  &  de  confiance,  la  demande  logalcso 
qui  a  été  faite  â  Votre  Majcfté  depuis  1730, 
concernant  la  miflion  que  doivent  prendre  des 
Oïdinaires,  les  pourvus  des  Prébendes  Théo- 
logales par  les  Chapitres  &  autres  Coliareurs 
inférieurs ,  qu'elle  ell:  conforme  aux  règles  pref- 
crires  par  les  faints  Canons  ,  &  que  Votre 
Majefié  lui  a  paru  difpofée  à  faire  expédier 
une  Déclaration  confotme  aux  vœux  du  Cler- 
gé. C'ell  cette  Déclaration ,  S  1  R  E  ,  qu'il  at- 
tend des  bontés  de  Votre  Majefié  ,  &:  il  con- 
fent  ttès-volontiers  qu'il  foit  établi ,  par  cette 
loi,  qu'en  cas  de  refus  de  la  parr  des  Arche- 
vêques &  Evcques,  d'accorder  la  miiFon  Ca- 
nonique à  ceux  qui  auront  été  pourvus  de  Pré- 
bendes Théologales  par  les  (  hapitres,  ou  au* 
très  Collateurs  inférieurs  ,  ils  feront  tenus  d'en 
exprimer  les  caufes  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique 
dans  les  refus  de  /  '/Y'?,  fur  les  Provifions  obte- 
nues en  Cour  de  Rome. 

Article    II  [. 

Le  Clergé  ,  affemblé  en  1745  »  P^ic  la  liberté  OfHciaiii; 
de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  , 
les  inconvénients  auxquels  l'exécution  de  la 
Déclaration  du  mois  de  I  évrier  1678,  concer- 
nant les  procès  criminels  qui  fe  font  aux  Ec- 
cléfiaftiques ,  donnoit  lieu  ,  en  obligeant  les 
Officiaux  de  cclFcr  loure  pourfuite  &  inllruc- 
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tion ,  fur  la  fimple  dépofition  d'un  feiil  [cmoîn , 
ayant  rraic  au  cas  priviLcgié  ,  &:  fupplia  Votre 
Majeftc  d'ordonner,  en  expliquant ,  en  tant  que 
de  befom  ,  la  Déclaration  de  i  6-}%  ,  que  lorf- 
que  dans  les  procès  criminels  commencés  par 
des  Juges  d'Eglife,  contre  des  Ecclélîaftiques 
accufés,  la  plainre  ne  renfermera  aucun  cas 
privilégié,  les  Officiaux  pourronr  informer, 
continuer  leur  information  &  la  décréter ,  quoi- 

?ue  quelques  témoins  vinlTent  à  dépofer  des 
aits  emportant;  cas  privilégié,  fauf  aux  Offi- 
ciaux à  faire  avertir  ù.  appeller  le  Juge  Royal , 
pour  le  furpius  de  l'inltruétion.  La  crainte  de 
voir  le  crime  impuni  par  le  dépérilTement  des 
preuves ,  a  donné  lieu  à  cette  demande  :  le 
Clergé  la  renouvelle  aujourd'hui  avec  d'autant 
plus  d'inftance,  qu'il  en  connoît  toute  la  né- 
celïîrc. 

Article  IV. 

ï'rcreutioii  de  Les  inconvénients  &  les  difficultés  que  cette 
qTjélques  Ciiapi-  ptérention  de  quelques  Chapitres  entraîne  dans 
très, d'avoir  deux  l'ordre  judiciaire  ,  furent  expofés  à  Votre  Ma- 
Cliaiioines      ad-  -^a  '  i     r  \       ,  ■  • 

joims    dans   les  .  ,  ^-^''f '  ^""^^^  '  écrite,  par 

procès  criminels,  ^^i'^""''^''''^  clei745  i  &  Votte  Majefté  fut  fl 
iairs  aux  Mcm-  pleinement  convaincue  de  la  néceOité  qu'il  y 
bresdelcurCorps.  avoit  d'établir  une  Jurifprudence  uniforme  fur 
cette  matière ,  &  d'ordonner  en  conféquence 
que  dans  les  procès  criminels  qu'il  écherra 
de  faire  aux  Membres  des  Eglifes  Carhédra- 
les,  comme  aux  autres  Eccléfiaftiques  de  votre 
Royaume,  les  Juges  d'Eglife  &  Officiaux  de- 
meuralTent  autorifés  à  procéder  à  l'inftrudion 
defdirs  procès  dans  tes  formes  ordinaires  ,  &: 
conformément  aux  Ordonnances  du  Royaume  , 
qu'EIie  eut  la  bonuc  de  répondre,  qu'Elle  fe 
porteroit  volontiers  à  y  pourvoir.  C'efl:  cette 
Déckratiou  ,  S  I  R  E  ,  que  le  Clergé  vous  fup- 
plis  de  faire  expédier. 

Article  V. 

Inlîirucion  Ca-  ^  T  pCLi  d'abus  aulTi  fréquents  &  auffi  af- 
noniquc.  fligeants  pour  les  premiers  Pafteurs  de  l'EgUfe , 

que  celui  que  l'on  fait  journellement  des  Ar- 
rêts des  Cours,  qui  maintiennent  dans  la  pof- 
feflîon  des  Bénéfices  ,  même  à  charge  d'ames  , 
les  Eccléffaftiques  auxquels  les  Archevêques, 
ou  Evcques  onr  refufé  le  ViÇa  &  inftitution 
Canonique  :  cet  abus  a  tait  l'objet  des  plaintes 
de  l'AlTemblée  du  Clergé  en  1745  j  &  com- 
me il  fublille  encore  ,  le  Clergé  ne  peut , 
SIRE,  fe  difpenfer  de  fupplier  Vorre  Ma- 
jeilé  ,  avec  la  dernière  inftance  ,  d'ordonner 
que  ceux  qui ,  fur  le  refus  de  Vifa^  Collarion, 
ou  Provihon  ,  auront  été  maintenus  en  polTef- 
fion  des  Bénéfices  ,  fetonr  obligés  d'obtenir 
rinflitution  Canonique  ,  dans  le  délai  de  fix 
njois ,  ou  tel  autte  qu'il  plaira  à  Votre  Ma- 
jerté  de  fixer,  pafie  lequel  temps,  ils  feront 
déchus  de  rout  droit ,  &  les  Bénéfices  déclarés 
vacants;  fi  mieux  n'aime  Votre  Majefté,  or- 
donner que  les  fruits  defdjts  Bénéfices  feront 
mis  en  fequeftre  ,  jufqu'à  ce  qu'en  fuivant  l'or- 
dre hiérarchique,  ils  aient  obtenu  Finflitution 
Canonique. 

Article  VI. 

Monltoires.  Le  Clergé  a  déjà  porré  fes  j uftes  plaintes  à  Vo- 
rre Majefté  ,  fur  l'abus  que  les  Juges  Royaux 
font  du  pouvoir  qui  leur  eft  accordé  par  l'Or- 
tlonnance  de  1670  &  l'Edit  de  1^95  ,  de  per- 
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mettre  d'obtenit  des  Lettres  monttoriales ,  & 
Votre  Majefté  a  promis  de  donner  les  ordres 
qu'Elle  jugeroit  nécelfaires  ,  pour  faire  obfer- 
ver  exactement  les  difpofitions  des  Ordon- 
nances fur  cetre  matière. 

Cependanr  les  Juges  ordinaires  ,  ou  n'ayant 
pas  reçu  ces  ordres,  ou  refufimt  d'y  fatisfaire, 
continuent  d'ordonner  la  pubficarion  des  Mo- 
niroires  fur  k  fimple  demande  qui  en  eft  faite 
par  les  parties,  &  dans  des  cas  bien  éloignés 
de  ceux  pour  lefquels  les  Ordonnances  ont 
permis  d'avoir  recours  aux  cenfnres  de  l'Eglife. 

C'eft  pour  prévenir  le  fcandale  que  caufe 
cet  abus ,  que  le  Clergé  fupplie  Votre  Majefté 
de  lui  accorder  la  Déclaration  qu'il  a  demandée 
par  l'article  8  du  Cahier  préfenté  en  1745  ,  &r 
qui  ordonne,  1°.  que  les  Juges  ne  pourront 
qu'accorder ,  par  leurs  Sentences  &  Jugements , 
la  permiflion  d'obtenir  les  Monitoires  ,  fans 
qu'ils  puiiTent ,  dans  ces  cas,  prononcer,  on 
ordonner  que  lefdits  Monitoires  feront  ex- 
pédiés. 

1°.  Que  conformément  à  l'article  itf  de 
l'Edit  de  1^95,  les  Juges  ne  pourront  accor- 
der la  permiflion  d'obtenir  des  Monitoires, 
que  pour  des  crimes  graves  ,  des  fcandales 
publics ,  &  dont  on  ne  pourroic  avoir  la  preuve 
que  par  la  voie  de  révélation. 

3^.  Que  ces  crimes  graves  &  fcandales 
publics ,  ne  feront  entendus  que  des  cas  dont 
le  Jugement  pourroit  emporter  note  d'infamie, 
ou  peine  aftliCtive  contre  ceux  qui  en  feronc 
coupables. 

Article  VII. 

Plufieurs  Ordonnances ,  Edirs  &  Déclara- 
tions onr  exhorté  les  Archevêques  &  Evêques, 
&  même  leur  ont  enjoint,  d'établir  des  Sémi- 
naires dans  leurs  Diocefes  :  Sa  Majefté,  recon- 
noiflant  les  avantages  que  ces  faints  Etablif- 
fements  procuroienr  à  l'Eglife  &à  l'Etat,  leur 
a  donné  ,  dans  tous  le?  temps  ,  des  marques 
les  plus  certaines  de  l'intention  où  Elle  étoic 
de  les  favorifer  &  de  les  protéger. 

C'eft  par  un  efîer  de  cette  proteélion  par- 
ticulière ,  que  Sa  Majefté  a  promis,  dès  1713  , 
d'accorder,  aux  inftances  du  Clergé  ,  une  Dé- 
claration çjui  décidât  que  les  revenus  des  Bé- 
néfices unis  aux  Séminaires ,  y  étoient  infcpa- 
rablemenr  attachés ,  &  ne  pouvoient  appartenir 
aux  Ordres,  ou  Communaurés,  auxquels  les 
Evcques  avoienc  jugé  à  propos  de  confier  l'ad- 
miniftration  de  leurs  Séminaires;  &  qu'à  l'é- 
gard des  autres  biens  donnés  aux  Séminaires 
à  titre  de  fondarion  ,  ou  dotation,  ou  acquis  par 
les  Diretfteurs  &:  Supérieurs,  la  préfomptioii 
éroit  en  faveur  des  Séminaires ,  s'il  n'y  avoir 
titre  au  contraire,  auquel  cas  les  Communaurés 
feroient  tenues  de  faire  preuve  de  leur  droir- 

Une  loi  fi  urile,  &  que  Sa  Majefté  Elle- 
même  a  reconnu  être  néceftaire,  pour  empê- 
cher la  perre  des  biens  des  Séminaires,  auroic 
évité  à  plufieurs  Diocefes  &  aux  Supérieurs 
Direéteurs ,  des  procès  également  longs  &  dif- 
pendieux  :  le  Clergé  voir,  avec  douleur,  que 
plufieurs  Evcques  fe  font  plainrsque  le  défaut 
d'une  loi  générale ,  à  cet  égard  ,  non-feulement 
les  a  empêché  de  perfectionner  l'établiirement 
de  leur  Séminaire,  mais  que  même  les  Com- 
munaurés, auxquelles  leurs  prédécefteurs  en 
avoient  confié  la  diredion  ,  leur  ont  enlevé 
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des  Bénéfices  &  des  biens  confîdérables ,  uni- 
quement deftinés  aux  Séminaires  j  ce  qui  a 
obligé  ces  Prélats  de  les  abandonner,  plutôt 
que  d'entreprendre  de  foutenir  ,  à  grands  frais, 
des  conreftations  dont  la  décilion  elt  incertaine , 
par  le  délaut  de  loi  politive. 

Le  Clergé  ne  peut  doue  Te  difpenfer  de  fup- 
plier  Votre  Majefté  de  lui  accorder  la  Décla- 
ration demandée,  reconnue  ncceiraire,  &  pio- 
niife  dès  l'année  1715. 

Article  VIII. 

Le  Clergé  affemblé  en  1745  »  demanda,  par 
l'arricle  i  2  du  Cahier  prérenté  à  Votre  Ma- 
jellc,  qu'il  lui  plù:  déclarer  que  les  Ordon- 
nances Se  Règlements  concernant  les  degrés 
requis  pour  pofTéder  les  Cures  des  Villes  mu- 
rées ,  n'avoient  lieu  ,  &  ne  pcuvoient  s'appli- 
quer qu'aux  Eglifes  Paroiflîales  fituées  dans  les 
Villes  Epifcopales,  ou  autres  Villes  où  il  y 
auroit  Siège  Préiidiali  &  qu'au  cas  que  Votre 
Majefté  voulût  étendre  cette  mcme  dirpofî- 
tion  aux  Cures  des  Villes  où  il  y  auroit  des 
Sièges  Royaux,  qu'il  lui  plùr  n'y  comprendre 
que  les  feules  Villes ,  dont  les  Sièges  Royaux 
reiïbrtiroient  nuemcnt  aux  Cours  de  Parle- 
ment \  Se  en  outre ,  dans  le  feu!  cas  où  il  feroïc 
établi  par  une  longue  polfellion  &  un  ufage 
conftant ,  que  depuis  un  temps  immémorial  ces 
Cures  auroienc  été  conféiées  à  des  Eccléliaf- 
tiques  Gradués. 

Les  motifs  qui  engagèrent  le  Clergé  en  174J 
de  former  cette  demande  ,  font  les  mêmes  au- 
jourd'hui ,  &c  deviennent  même  plus  prelTants 
par  les  conteftations  qui  s'clevenr  chaque  jour 
îur  cetre  matière.  Nous  efpérons  ,  S  i  R  E  ,  que 
Votre  Majefté  aura  ta  bonté  d'en  arrêter  le 
cours  par  une  loi  générale,  qui  fixe  la  qua- 
lité des  Villes  dont  les  Cures  doivent  être 
poffédces ,  en  conféquence  de  la  Pragmatique 
ÔC  du  Concordat ,  par  des  Gradués.  Nous  aurons 
l'honneur  d'obferver  à  Votre  Majefté  que  le 

fietic  nombre  de  Gradués,  qu'on  trouve  dans 
a  plupart  des  Diocefes,  doit  l'engager  à  bor- 
ner la  nécefficé  des  Gradués,  uniquement  aux 
Villes  murées  ,  où  le  nombre  confidérablc  ÔC 
la  qualité  des  habitants  peuvent  l'exiger. 

Article  IX. 

Votre  Majefté  ,  par  fa  Déclaration  du  30 
Août  1735 ,  a  confirmé  le  droit  des  Archevê- 
ques &  Evêques,  de  contérer  les  Bénéfices  (î- 
tués  dans  leurs  Diocefes  ,  dépendants  des 
Abbayes,  ou  Prieurés  réguliers,  lorfque  ces 
Bénéfices  fe  trouveront  vacants ,  ou  qu'ils  vien- 
dront à  vaquer  pendant  la  vacance  de  l'Ab- 
baye, ou  du  Prieuré  dont  ils  dépendent. 

Différentes  Abbayes  ont  été  fécularifées 
avant,  ou  après  cette  Déclaration  j  &:  ces  fé- 
cularifations  ont  donné  lieu  à  celles  des  Prieu- 
rés, ou  membres  dépendants  de  ces  Abbayes. 
Il  paroit  que  Votre  Majellé  a  eu  intention  de 
comprendre,  en  accordant  au  Clergé  la  Dé- 
cUracion  du  30  Août  I7î  î ,  non-Ieuïemenc  les 
Abbayes  &  Prieurés  réguliers  ,  mais  encore  les 
Abbayes  &  Prieurés  ci-devant  réguliers,  &qui 
ont  été  fccularifcs ,  parce  que  les  motifs  qui 
ont  donne  lieu  à  ce  Règlement,  fi  conforme 
aux  faints  Décrets  ,  fonc  les  mêmes  par  rap- 

fort  aux  Abbayes  &  Ptieuiés  de  l'une  &  de 
2UUC  qualité  ;  lc$  droits  des  Evèqucs  [ont 
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toujours  favorables,  ceux  des  privilégiés  11a 
fauroient  ctre  renfermés  dans  des  bornes  trop 
étroites.  Tels  font,  SIKE,  les  grands  prin- 
cipes fur  lefqucls  eft  fondée  la  Déclaration, 
qu'il  a  plu  à  Votre  Majefté  d'accorder  au  Cler-. 
gé;  ils  trouvent  également  leur  application  aux 
Abbayes  fécularifées.  Cependant  dilTérents  Cha- 
pitres établis  dans  les  Abbayes,  ou  Prieurés 
fécularifés  ,  prétendent  conteltcr  aux  Archevc-  ' 
ques  &  Evêques  le  droit  de  pourvoir  aux  Bé- 
néfices dépendants  de  ces  Abbayes,  ou  Prieu- 
rés ,  lorfqu'ils  viennent  à  vL'quer  pendant  la 
vacance  tie  la  dignité  Abbatiale  ou  Prieurale  : 
il  y  a  même ,  à  ce  fujet ,  des  conteftations  &c 
des  procès ,  &  ces  Chapitres  entendeur  fonder 
leurs  prétentions,  fur  ce  que  les  Abbayes  8>C 
Prieurés  fécularifés  n'ont  point  été  nommé- 
ment exprimés  dans  la  Déclaration  du  30  Août 
1755,  qi-i'ils  fuppofent  n'avoir  fon  application, 
en  ce  qui  regarde  le  droit  des  Evêques ,  qu'aux 
Abbayes  &  Prieurés  qui  ont  confervé  l'étac 
régulier. 

Le  Clergé  efpere  que  Votre  Majefté  voudra 
bien  donner  une  Déclaration,  par  laquelle  ,  en 
expliquant  &:  interprétant ,  en  tant  que  de  be- 
foin  ,  ceUe  du  30  Août  1735  >  ^^'"^  déclaré 
&  ordonné  que  ladite  Déclaration  fera  exécu- 
tée ,  tant  à  l'égard  des  Abbayes  &:  Prieurés  ac- 
tuellement réguliers,  que  par  rapport  aux  Ab- 
bayes &  Prieurés  réguliers  qui  auroient  été 
fécularifés. 

Article  X. 

L'arricle  IX  de  la  déclaration  du  i  j  Décem-  Maîtres  &  Maï 
bre  1^98  ,  ordonne  d'établir,  autant  qu'il  fera  treiTes  d'Ecoles. 
poiTible,des  Maîrres  &  Miiti-elfes  d'Ecoles  dans 
toutes  les  Paroûfes  où  il  n'y  en  a  point,  pour 
inftruire  les  enfanrs ,  &  nommément  ceux  donc 
les  pères  Se  mères  onr  fait  profelîion  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée  j  &  que  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'autres  fonds,  il  puiffe 
être  impofé  fur  tous  les  habitants,  la  fomme 
qui  manquera  pour  leur  fubdftancc,  jufqu'à 
celle  de  cent  cinquante  livres  par  an  pour  les 
Maîtres  ,  &  cent  livres  pour  les  Maîtreifes. 

La  Déclaration  du  14  Mai  1724,  contient 
les  mêmes  difpofirions  ;  elles  ont  eu  pour  mo- 
tif, l'attention  particulière  que  nos  Rois  ont 
toujours  cru  devoir  donner  à  l'inftrudlion  &  à 
l'éducation  de  la  jeuneffe:  ils  ont  été  perfua- 
dés  de  la  nécefiité  indifpenfable  qu'il  y  avoic 
de  faire  inftruire  de  bonne  heure  leurs  Sujets, 
des  vérités  de  notre  fiinte  Religion,  &  de  leur 
en  faire  pratiquer  les  devoirs. 

Cependant  cette  fage  &  pieufe  prévoyance  eft  . 
aujourd'hui  prefque  fans  aucun  eftet.  Plufieurs 
Provinces,  fur-tout  celles  du  Languedoc  ,  Daii- 
phiné  &  de  Provence,  où  les  Religionnaires 
fe  fonc  principalement  multipliés,  &  pour  lef- 
quels  ces  loix  ont  été  particulièrement  faites, 
n'en  tirent  aucun  avantage.  Il  y  a  peu  de  Pa- 
roilfes ,  dans  ces  Provinces ,  où  il  y  ait  des  Maî- 
tres &  Maitrelfes  d'Ecoles  établis  :  celles  où  il 
avoit  été  tait  des  ïmpofitions  ,  en  exécurion 
de  la  Déclaration  de  1 698,  font  parvenues  à  s'en 
faire  décharger;  &  locfque  les  Communautés 
ont  demandé,  ou  onr  confeiiti  à  cette  mcme 
impofition ,  les  Intendants ,  ou  l'ont  retranchée 
des  rôles,  ou  ont  refufc  la  petmiilion  de  la 
faire. 

Sa  Majefté  cfl  trcs-humblemem  Tuppliée  de 
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donner  les  ordres  qu  Elle  croira  nécetTaires  , 
pour  alïurer  i'exécucion  des  Déclarations  des 
I  3  Déceinbre  ifîçS  14  Mai  1 724 ,  en  ce  qui 
concerne  l'érabliflemenc  des  Maîtres  &:  des 
MaîtrelTes  d'Ecoles  dans  les  Paroifles. 

Article  XI. 

fconfelTeurs  des  Par  la  Déclaration  du  1  o  Février  1 741 ,  il  a 
Maifons  RcU-  été  ordonné  qu'aucunes  filles,  ou  veuves  ne 
gitiifçs.  pourront  être  adniifes  à  la  ProfelTîon  &  à  l'c- 

million  des  vœux  foiemnels ,  même  dans  les 
Monafteres  exempts ,  ou  fe  prétendant  tels , 
fans  avoir  été  auparavant  examinées  par  les 
Archevêques,  ou  Evêqucs  Dioccfains,  ou  par 
des  perfonnes  par  eux  commifes  à  cet  effet, 
fur  la  vocation  defdïtes  filles ,  ou  veuves ,  fur 
la  liberté  ainfi  que  fur  les  motifs  de  leur  en- 
gagement. La  même  Déclaration  ordonne  que 
les  difpofitions  contenues  en  icelles  feront  exé- 
cutées, nonobftant  tous  privilèges,  ou  exemp- 
tions, de  quelque  nature  qu'ils  foienc ,  &  à 
Tégard  de  tous  les  Ordres  Monaftiques,  ou 
Congrégations  régulières ,  même  de  l'Ordre 
de  Fontevrault)  de  S.  Jean-de-Jérufalem ,  ou 
autres  de  pareilles  qualités. 

Un  objet ,  SIRE,  qui  n'eft  pas  moins  im- 
portant pout  le  bon  ordre  &c  la  difcipline  de 
i'Eglife,  eft  le  choix  &  l'approbation  des  Con- 
felfeurs  qui  font  chargés  de  l'admiuiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence  aux  Religieufes  &  Pen- 
fionnaires  de  ces  Monaâeres.  Les  Conciles  ont 
fait,  fut  ce  fujet,  les  Décrets  les  plus  pcfi- 
tifs.  Le  Clergé  de  France,  alfemblé  en  1615  , 
I  ^5  5  &  1645  ,  en  a  renouvellé  l'exécution  par 
l'arricle  ;j  de  ion  Règlement  pour  les  Régu- 
liers, lequel  porte  :  »  Que  nul  Séculier  ,  ou 
»  Régulier,  fous  prétexte  de  quelque  exemp- 
3)  tion  ,  ne  peuvent  être  députés  ,  tant  ordi- 
I»  nairemenc  qu'extraordinairement ,  pour  ouïr 
ïs  les  confelîîons  des  Moniales  ,  fans  être  corn- 
ss  mis  &  approuvés  fpécialemenc  à  cet  effet 
»  par  les  Evêques  Dlocélains.  » 

Ces  faintes  Règles  ,  fi  conformes  aux  confti- 
tutions  canoniques ,  ont  été  confirmées  par  l'ar- 
ticle II  de  l'Edit  de  1655,  '^^  ^^le 
les  Prêtres  féculiers  &c  réguliers  ne  pourront 
adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence,  fans 
en  avoir  obtenu  permilfion  des  Archevêques , 
ou  Evcques,  qui  pourront  la  limiter  pour  les 
lieux  ,  les  perfonnes,  le  temps  les  cas,  ainfi 
qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Nonobftant  des  loix  fi  précifes,  &  dont  l'e- 
xécution eft  fi  néceffaire  dans  la  Hiérarchie , 
difiérenrs  Religieux,  fous  prccexte  de  la  pré- 
tendue exemption  de  leur  Ordre,  &  fans  avoir 
obtenu  la  mifiion  &  approbation  de  l'Evêque 
(3u  Diocefe ,  s'ingèrent  de  diriger  &  d'enten- 
fdre  en  confeflion  les  Moniales  ,  leurs  Domef- 
tiques  &  autres  perfonnes  demeurant  dans  les 
Monafteres  de  Religieufes ,  quoique  ces  Di- 
,    .  redeurs  &  Confelfeurs  foient,  à  cet  égard, 

fans  pouvoirs  légitimes. 

C'efl:  une  des  principales  obligations  des  Evê- 
ques ,  de  veiller  à  ce  que  les  DiredFeurs  &c 
Confelfeurs  des  Maifons  de  Religieufes  de 
leurs  Diocefes,  foient  itréprochables  dans  leurs 
mœurs  &  dans  leur  doctrine,  &  qu'ils  aient 
d'ailleurs  les  autres  qualités  néceflaires  pour 
un  emploi  aufli  importanr  j  c'eft  ce  que  les 
Evêques  ne  peuvenr  connoître  que  par  un  exa- 
men préalable  des  Sujets  que  les  Supérieurs 
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réguliers  de  certains  Ordres  prétendent  prépo- 
fer ,  pour  la  direction  &  confeflion  des  Mo- 
niales de  leur  dépendance. 

Le  Clergé  fuppUe  Votre  Majefté  d'ordon- 
ner ,  par  une  Déclaration  ,  que  l'article  1 1  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1 G9  j  ,  fera  exécuté  dans 
tout  fon  contenu,  &  qu'en  confcquence  au- 
cun Prêtre  féculier  ,  ou  régulier  ne  pourra, 
fous  quelque  prétexte  &  hors  le  cas  d'exrrême 
néceflité,  diriger,  ou  confeffer  les  Religieufes 
ProfelTes ,  ou  Novices ,  Pendonnaites ,  Domel- 
tiques  &  tous  autres  demeurant  dans  les  Mo- 
nafteres de  Religieufes,  lans  avoir  préalable- 
ment reçu  par  écrie  la  miffion  &  approbation 
des  Archevêques,  ou  Evêques,  ou  leurs  Vi- 
caires-Généraux ,  dans  les  Diocefes  defquels 
lefdirs  Mouafteres  feront  ficués. 

Le  Clergé  fupplie  pareillement  Votre  Ma- 
jefté d'ordonner  que  ladite  Déclaration  fera 
exécutée,  nonobftani:  tous  privilèges,  ou  exemp- 
tions de  quelque  narure  qu'ils  foient ,  &  d 
l'égard  de  tous  les  Ordres  Monaftiques  ,  ou 
Congrégations  régulières ,  même  de  l'Ordre  de 
Fonrevraulr ,  de  Sainc-Jean-de-Jérufalem  S<.  au- 
tres de  pareille  qualité. 

Article     XI 1. 

Les  Conciles,  l'Ordonnance  de  Blois,  la  R^tributioi 
Déclaration  de  168  j  &  l'Edit  de  1695  ,  veu-  ^^"7"-  °i 
lent  que  les  revenus  des  iicnehces  qui  auroient 
vaqué,  ou  dans  lefquels  les  Tituiaires  n'au- 
ront pas  rcfidé  ,  foient  diftribués  par  les  Evê- 
ques,  &  appliqués  à  telles  œuvres  pies  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Cependant  les  Parlements 
6d;  Cours  Supérieures  décidenr  journellement , 
fur  l'application  de  ces  revenus,  deftinés  aux 
Vicaires ,  ou  Secondaires  ,  dont  les  places  n'ont 
point  été  remplies  pendant  un  certain  temps. 

Les  Cours,  en  condamnant  les  gros  Déci- 
tnateurs  à  payer  les  Portions  congrues  des  Vi- 
caires ,  ou  Secondaires  ,  foit  dans  le  cas  de 
non-réfidence ,  foit  dans  le  cas  où  ces  places 
n'ont  pas  été  remplies  pendant  quelque  temps  , 
ordonnent  que  leurs  honoraires  ,  poui  ces  por- 
tions de  temps  ,  feront  pavés  aux  Hôpitaux  ,  ou 
employés  à  d'autres  œuvres  de  charité  qu'ils  in- 
diquent. C'eft  une  entreprife  marquée  fur  la  Ju- 
rifdidtion  des  Evêques ,  qui ,  ftiivant  les  Ca- 
nons, les  Ordonnances  Royaux,  &l  l'ufage  gé- 
néralement obfervé  dans  le  Royaume ,  onc 
toujours  été  les  feuls  en  droit  d'ordonner  ,  com- 
me ils  le  jugent  à  propos,  des  revenus  con- 
facrés  à  Dieu,  qui  n'ont  point  d'application , 
foit  pour  un  temps,  foit  à  perpétuité. 

Le  Clergé  fupplie  très  -  humblement  Votre 
Majefté  d'ordonner  aux  Cours  Supérieures  du 
Royaume  ,  &  en  particulier  au  Parlemenr  d'Aix, 
de  renvoyer  aux  Evêques  Diocéfains  la  diftri- 
bution  &  application  des  honoraires  des  Vi- 
caires,  dans  le  cas  où  les  places  de  Vicaires, 
ou  Secondaires  ne  feront  pas  remplies. 
Article  XIII. 

Le  défaut  d'une  Jurifprudence  pofirive  Sr     Dmits  ho 
uniforme,  par  rapport  aux  perfonnes  qui  peu-  fiqucs  dansli 
vent  prétendre  à  certains  droits  honorifiques  roiiles. 
dans  les  Eglifes  Paroifiîales  ,  &  fur  la  manière 
de  leur  rendre  ces  honneurs ,  a  donné  lieu  i 
une  infinité  de  procès,  qui,  dans  les  derniers 
temps,  ont  été  portés  dans  les  Tribunaux  or- 
dinaires &  aux  Confeils  de  Votre  Majefté. 
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Le  Clergé  voir  avec  douleur  ,  que  ces  con- 
teftarions  non-reuleinenr  alcerenr  la  bonne  in- 
telligence qui  doit  régner  entre  les  Curés  & 
les  ^leigneurs,  ou  Patrons  de  leurs  Paroilles , 
mais  qu'elles  fcar.dalifent:  les  habirants  ,  &  em- 
pêchent les  Curés  &  les  Seigneurs  de  concou- 
rir au  fûuUgement  des  Pauvres  &  au  bien  de 
leurs  Paroilfes. 

Le  Clergé  n'efl:  pas  moins  touché  de  voir 
que  les  Cours,  en  llaruanc  fur  les  demandes 
des  Patrons  &  des  Seigneurs,  ont  alTujetriles 
Curés  à  des  ufages  &  à  des  formes  abfolu- 
ment  contraires  aux  anciens  Règlements  des 
AfTemblées  du  Clergé,  aux  Statuts  Synodaux, 
ao^c  Rituels  &  aux  Procelîionnaux ,  ancienne- 
ment publics  dans  les  Dioceles  i  ce  qui  réduit 
les  Curés  dans  la  fâcheufe  nécefiîté  ,  ou  de 
défobéir  à  leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiques ,  ou 
de  contrevenir  aux  Arrêts  obrenus  par  les  Pa- 
trons Se  Seigneurs  de  leurs  ParoilTes. 

Enfin  les  Cours,  dans  les  Jugements  de  ces 
conteflations  ,  s'arrogent  même  la  connoiffance 
&  la  décifion  de  matières  qui  concernent  la  cé- 
lébration &  la  décence  du  Service  divin, quoique 
les  Ordonnances  du  Royaume ,  &  fpécialement 
l'Edit  de  I  (j9  j ,  arc.  54 ,  attribuent  ces  matières 
aux  Iculs  Juges  d'Eglife ,  de  enjoignent  aux 
Cours  de  leur  en  renvoyer  la  connoilTance.  Par 
une  fuite  de  ces  encreprifes,  il  y  a  des  Arrêts 
qui  ont  ftatué  fur  le  temps  où  la  Bénédiction 
du  Pain  devoir  être  taite,  d'autres  ont  enjoint 
aux  Curés,  dans  le  temps  des  encenfenients 
qui  fe  font  pendant  la  fainte  Metfe,  de  fe  tour- 
ner du  côté  du  Banc  des  Seigneurs  pour  les 
encenfer ,  leurs  femmes  &  leurs  enfants.  Enfui 
Ton  a  poulTé  les  chofes  au  point  d'ordonner 
aux  Curés  de  fe  tranfportet  aux  Bancs  des  Sei- 
gneurs pour  leur  donner  la  Communion. 

L'mrention  du  Clergé  n'eft  pas  ,  S 1  R  £  ,  de 
ppîver  les  Patrons  &  les  Seigneurs  des  Paroitres , 
des  honneurs  qu'ils  peuvent  légitimement  &C 
duement  ptétendre  dans  les  Eglifes  \  mais  il 
fupplie  Votre  Majefté  de  fixer,  par  une  loi 
générale ,  quels  droits  honorifiques  les  Sei- 
gneurs &  les  Patrons  des  Eglifes  Paroiflîales 
pourront  exiger  &  prétendre,  fans  blelTer  îi 
décence  du  Service  Divin,  &c  dans  quelle  for- 
me lesCurés  feront  tenus  de  leur  rendre  ces  hon- 
neurs .  fans  avilir  la  famteté  de  leur  Miniftere. 
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émblijfemencs  &  acquif.ùons  des  Gens 
de  main-morie, 

LEs  Gens  de  maïn-morte,  qui  font  de  l'Or- 
dre EccléhalHque  ,  ont  tous  la  Religion 
5)C  le  bien  public  pour  feul  objet.  Us  font,  ou 
deftincs  particulièrement  au  fervice  des  Au- 
tels, ou  appelles  à  la  retraite,  ou  occupés  à 
honorer  Dieu  au  nom  des  peuples  ,  qu'ils  édi- 
tient  par  le  fpecTracle  tic  leur  pcnirencc,  ou 
dévoues  au  lervlce  du  prochain.  Telles  font  les 
Communautés  d'Hommes  &  de  Filles,  fccu- 
lieres  &  régulières ,  appliquées  à  l'inllrudion 
de  U  jeunelfe;  les  Sémmaires ,  les  Collèges, 
ies  Enrôles.  D'autres  ctabliirements,  aullï  pré- 
cieux i  l'Ecac  &  i  U  Religion,  font  aïTcâcs 


au  foulagemen:  des  pauvres  des  malades. 
Ces  diftércnts  objets  n'ont  rien  que  d'utile  Se 
de  refpettable,  tant  qu'ils  fe  confervent  dans 
la  rcgiilaricé  &  le  bon  ordre  \  &  l'on  peut  dire , 
fur-tout  de  ceux  qui  s'emploient  au  fervice  du 
prochain  ,  que  leur  multiplication  n'a  aucun 
inconvénient,  qu'il  en  réfulte  au  contraire  un 
grand  bien  ,  pour  le  foulagement  des  peuples 
£c  pour  leur  inftrutftion  ,  &  que  c'eft  à  ces 
différents  ctabUlfements ,  qui  fe  font  formés 
dans  le  dernier  fiecle  ,  qu'eft  due  la  réforme 
des  mœuts,  dans  le  Clergé  $c  dans  le  Peuple. 
C'e  n'eft  donc  pas  leur  nombre  qui  eO:  à  crain- 
dre ,  c'ert:  leur  relâchement ,  &  on  ne  doit  être 
occupe  qu'à  les  maintenir  dans  le  premier  ef- 
prir  de  leur  inftitution.  Tant  qu'ils  y  perfé- 
véreront ,  il  eft  jufte  qu'ils  aient  une  facilité 
raifonnable  d'acquérir  ,  non  pour  s'enrichir , 
mais  pour  fe  foutenir  &  ne  pas  décheoir.  L'ex- 
périence nous  apprend  tous  les  jours  ,  que  les 
étabhifements  ne  perféverent  dans  la  régula- 
rité &C  dans  la  ferveur,  qu'autant  qu'il  y  a  de 
proportion  entre  leurs  befoins  &  leurs  facultés. 

Les  Corps  &:  Communautés  féculieres  & 
régulières  ne  doivent  pas  être  confidérés  com- 
me étrangers  à  l'Etat.  Ce  font  autant  de  nom- 
breules  familles  ,  compofées  de  Sujets  du 
Royaume ,  qui  contribuent  avec  les  auttes 
aux  charges  publiques.  Ces  Corps  concourent  , 
chacun  en  leur  manière,  au  bien  &  à  la  prof- 
péritc  de  PErat ,  en  falfant  fleurir  la  Religion  , 
la  piété  &  les  bonnes  mœurs. 

Sans  les  établilfements ,  qu'une  charité  éclai- 
rée a  formés,  que  feroît  devenue  l'inftrudtion 
&  l'éducation  de  la  jeunelfe  de  l'un  &c  de  l'au- 
tre fexe  ,  le  foulagement  des  miférables,  le 
fervice  des  malades  ?  Mais  fi  les  Gens  de  main- 
morte ne  font ,  ni  étrangers,  ni  inutiles  à  l'Etat  > 
n'onr-ils  pas  droit,  comme  toutes  fes  autres 
parties,  d'en  tirer  ce  qui  efl:  nécelTaire  pour 
leur  fubfillance  >  &  ces  biens  ne  leur  font-ils 
pas  auOi  narurcUement  deftinés  qu'aux  autres 
familles  du  Royaume? 

Ces  motifs  engagent  le  Clergé ,  affemblé  pat 
la  permiihon  du  Roi,  à  faire  à  SaMajeftéde 
très-humbles  reprèfentatlons  fur  l'Edit  du  mois 
d'Août  1 749, concernant  les  Gens  de  main-mor- 
te. Ce  n'eft  pas  l'envie  d'acquérir  de  nouveaux 
biens,  qui  excite  fon  zelej  c'eft  la  crainte  de 
voir  tomber  les  établilTements  les  plus  utiles 
&  les  plus  édifiants ,  dont  la  ruine  ôteroit  aux. 
pauvres  les  fecours  ,  &  aux  peuples  rinftruâlion 
&  l'édification  qu'ils  en  rirent  :  leur  deftruc- 
rion  etl  alTurée,  fi  les  différentes  difpofitions 
de  l'Edit  fubfiftent. 

C'eft  ce  qui  deviendra  fenfible,  par  les  ré- 
flexions que  l'on  va  faire.  On  ne  peut  dtllî- 
muler  que  le  préambule  de  l'Edit  ne  fournilTe 
au  Clergé  de  juftes  fnjets  de  plaintes.  A  la  ma- 
nière dont  il  y  eft  dépeint ,  il  lembleroit  que 
ce  feroit  un  Corps  étranger  à  l'Etat,  qui  en  a 
envahi  injurtement  les  biens ,  qui  ne  lui  eft 
d'aucun  fecours,  &  qui,  par  les  rentes  qu'il 
a  conlHtuées  i3c  multipliées  à  fon  profit,  a  for- 
mé le  delfein  de  devenir  propriétaire  de  tous 
les  biens-fonds.  Dans  cçs  reproches,  propres 
à  le  rendre  odieux,  ne  peut- on  pas  taire  at- 
lenrlon ,  que  prefque  tous  les  biens  qui  fonc 
tombés  en  main -morte  depuis  deux  liecles, 
n'ont  été  acquis  que  pour  des  Hôpitaux  Sc 
Hotels -Dieu,  des  Ecoles  charitables,  des  Se*. 
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minaires  &  autres  Maifons  &  fondations  qui 
ne  fervent  qu'à  l'utilité  des  Sujets  du  Roï ,  &; 
qui  ne  donnent  au  Clergé  aucune  véritable 
richelTe  ? 

On  ne  peur  ignorer  le  fruir  que  le  Clergé 
de  France  a  tire  des  Séminaires  :  on  leur  doit 
la  régularité  des  Eccléfiaftiques ,  &  l'avantage 
que  les  peuples  reçoivent  de  leur  inftruéliôn 
aflîdue. 

Le  Roi  avoic  excité  &  aurorifé  les  Evêqnes  , 
&  mt-me  leur  avoic  enjoint  d'en  établir  dans 
leur  Diocefe  i  &  quand,  par  l'Edit  de  1666, 
il  ordonna  que  tout  nouvel  établiffement  fetoit 
obligé  de  prendre  des  Letrres  -  Patentes ,  les 
Séminaires  en  furent  formellement  exceptés; 
Sa  Majefté  fe  confiant  à  la  prudence  &  au 
zele  des  Evêques  pour  l'éreétion  des  Séminai- 
res ,  les  difpenfe  de  cette  formalité.  Cepen- 
dant cette  faveur  leur  eft  orée  par  le  premier 
article  de  l'Edit  de  1749.  On  pourra  même 
conclure  de  l'article  XllI  de  cet  Edit ,  que  tous 
ceux  qui  ont  été  établis  depuis  \<îi(^  -,  font  an- 
nullés  ,  &  que  les  biens  que  ces  Séminaires  ont 
acquis,  font  en  danger  d'érre  répétés  par  les 
Laïques ,  à  la  ruine  de  ces  faints  Etablilfements. 

Les  Cures  &  les  Chapelles,  nouvellement 
érigées  par  les  Evêques  ,  auront  le  mcmc  fort. 
Il  a  été  convenable,  &  même  nécelTaire  d'en 
érablir  en  bien  des  lieux  ,  foit  pour  fournir  des 
l'afteurs  à  des  peuples,  dont  le  nombre  croit 
confidérablement  augmenté,  foie  pour  donner 
des  Vicaires,  ou  des  Habitués  à  de  grandes 
Pareilles,  Ces  éreélions  ont  toujours  été  du 
miniftere  des  Evêques  ,  dont  les  droits  feroient 
anéantis,  dans  la  portion  la  moins  conteftée, 
ii  ce  n'étoit  pas  à  eux  feuls  à  décider  de  rutilirc 
de  ces  Etablilfements.  Il  en  eft  de  même  des 
Confrairies  ;  elles  fervent  à  exciter  &  à  nourrir 
la  piété  :  les  Evêques  étoienc  feuls  juges  de 
leur  utilité  &:  les  mmiftres  de  leur  éreétion: 
tous  les  fonds  deftinés  à  ces  fortes  de  fonda- 
tions, font  de  peu  de  valeur;  &  les  affujettir 
à  des  Lettres-Patentes  &  à  des  homologations, 
c'eft  les  anéantir. 

Par  les  articles  II  &  III  de  l'Edit,  les  nou- 
velles fondations,  de  quelque  utilité  qu'elles 
foient,  au!li-bien  que  les  legs  par  teftaments, 
en  fonds,  ou  en  retires,  font  prohibés.  Cette 
loi  n'excepte  point  les  Hôpitaux  ;  cependant  il 
eft  notoire  que  ces  forres  de  Maifons,  infini- 
ment utiles,  ne  fubfiftent  que  par  les  legs, 
pour  ainfi  dire,  journaliers;  qu'elles  fonr  fu- 
jetres  à  des  dépenfes  extraordinaires ,  par  les 
maladies  épidcmiques,  par  le  volfinage  des  ar- 
mées ,  par  les  incendies  &  les  banqueroutes  & 
par  les  temps  de  difette ,  qui  triplent  le  prix 
des  denrées.  On  eft  fouvenc  obligé  d'en  alté- 
rer les  fonds  ,  pour  fournir  aux  befoins  aétuels 
&  prefiancs.  En  leur  ôcanc  les  legs  en  fonds, 
ou  en  rentes ,  on  leur  ôte  leur  relfource  or- 
dinaire ,  fans  laquelle  il  eft  vifiblement  impof- 
fible  qu'elles  fubfiftenr.  C'eft  ce  que  prouvent 
les  cris  qui  fe  fonr  élevés  à  ce  fujet,  de  tou- 
tes les  parties  du  Royaume. 

Par  l'article  111  SaÂlajefté  excepte  les  legs 
pour  certaines  fondations  pieufes  ;  mais  elle 
les  aiTujettit  à  des  homologations.  Le  minif- 
tere  des  Evêques  dccidoit  ci-devant  de  l'uti- 
lité de  ces  forres  de  fondations,  &  en  régloit 
l'ufige  :  fuivant  l'Edir,  ils  ne  feronr  plus  que 
confulîés  comme  des  Experts,  &  ce  feront  les 
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Magiilrais  &  leurs  Subftiruts  qui  en  feront  les 
Juges  1  ils  le  feront  aufll  des  autres  œuvres 
pies,  qui  ne  font  dénommées  qu'en  gros  dans 
l'article,  &  ils  décideront  fi  ce  qui  fera  donné 
pour  célébrer  des  Obits  &c  fonder  des  Prières , 
fera  utile  au  public.  N'a-t-on  pas  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  veuillent  étendre  les  fonctions 
que  l'Edit  leur  attribue  ,  jufqu'au  droit  de  fe 
mêler  de  la  réduétion  ,  ou  de  la  rranllation  des 
fondations  ,  &;  de  porter  leurs  mains  fur  des 
objets  qu'ils  ne  peuvent  touchée  fans  ufur- 
parion  ? 

Le  même  article  ordonne  que  par  les  Pro- 
cureurs-Généraux ,  il  foit  pourvu  à  l'adminif- 
tration  des  biens  deftinés  à  ces  fondarions. 
Cette  adminiftration  apparrienr  aux  Evêques: 
ils  y  veilleur  dans  leurs  vifîtes  &  celles  de  leurs 
Archidiacres  ,  ou  autres  qu'ils  commettent. 
C'eft  fe  défier  de  leur  miniftere,  c'eft  les  dé- 
pouiller de  leur  gouvernement ,  que  de  tranf- 
porrer  cette  adminiftration  aux  Procureurs- 
Généraux  ;  &  comme  les  Procureurs  -  Géné- 
raux ne  peuvent  pourvoir  à  cetre  adminiftra- 
tion que  par  leurs  Subftiruts  dans  les  Jurif- 
diélions  inférieures,  c'eft  avilir  l'Epifcopat, 
que  d'alfujettir  leur  miniftere  à  ces  Magiitrats 
fubalternes.  Par  l'Edit  de  J!j9  5  ,  cette  admi- 
niftration étoit  réfervée  aux  Evêques  ,  &  un 
grand  nombre  d'Arrêts  les  y  ont  maintenus. 
Ont-ils  mérité  d'en  êrte  dépouillés  ?  De  plus  , 
dans  l'Edit  de  166G  ,  il  étoit  prefcrir  que  pour 
les  nouveaux  Etablilfements,  l'approbation  des 
Evêques  feroit  nécelfaire  :  dans  le  nouvel  Edic 
on  ne  demande  plus  que  leur  avis. 

Par  les  articles  IV  hc  fuivants,  l'Edît  pres- 
crit la  forme  à  obferver  ,  pour  obtenir  {  en  cas 
de  fondation  nouvelle)  des  Lettres-Patentes. 
Celui  qui  voudra  faire  une  donation ,  pour  re- 
lever un  Hôpital  ruiné  ,  eft  obligé  de  pour- 
fuivre  ces  Lettres  &  de  les  faire  enrégiftrer, 
avanr  que  de  faire  cette  donation.  Qu'il  vienne 
à  mourir  ,  ou  qu'il  change  d'avis  avant  l'ho- 
mologation ,  les  trais  feront  en  pure  perre  pour 
lui.  C'en  eft  alfez  pour  dégourer  les  perfon- 
nes  charitables  ,  &  rendte  leur  bonne  volonté 
inutile. 

L'article  IX  déclare  nuls  tous  adles  faits 
au  profit  des  Gens  de  main-morre  ,  foit  par 
acquiiitions  ,  donations  ,  rentes, ou  autremenr, 
s'ils  ne  font  autorifcs  de  Lettres-Patentes  ho- 
mologuées. Combien  d'acquifitions ,  aufIS  mé- 
diocres que  néceflaires ,  fe  rrouvent  anéanties 
pat  une  pareille  difpofition  ?  Comment  pourra- 
t-on  aggrandir  une  Eglife  de  campagne,  ren- 
dre une  clôture  plus  régulière  ,  procurer  à  un 
Hôpital  un  rerrein  nécelfaire  pour  la  commo- 
dité des  malades ,  fi  tous  ces  objets  de  peu  de 
confcquence  ,  mais  qui  peuvent  opérer  ces  dif- 
férents avantages ,  font  afinjettis  à  une  forma- 
lité, que  la  dépenfe  &  l'embarras  rendront 
toujours  impraticables? 

Par  l'article  X  ,  il  eft  ftatué  que  fi  quelqu'un 
fait  line  de  ces  donations ,  en  faveur  même 
d'un  Hôpital  indigent,  quoiqu'il  l'ait  fait  avec 
fimplicité  &c  ignorance*  de  la  loi,  fon  héritier, 
ou  même  fon  propre  fils ,  pourra  ,  & ,  aux  Ter- 
mes de  l'Edir,  fera  même  forcé  de  reprendre 
cet  liéritage,  d'en  dépouiller  fon  pere  &  le 
punir  du  deffein  pieux  qu'il  aura  formé.  Kft- 
ce  donc  à  un  fils  à  venger  fur  fon  propre  pere, 
l'oubli  j  ou  l'ignorance  de  la  loi  ;  Ne  crain- 

droit-on 
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dmit-on  pas  d'afFoîblir  par-U  le  refpedt  dîi  à 
TaLicoricé  parernelie  ,  &  de  porter  le  trouble 
dans  les  familles  ? 

L'arctcie  XII  donne  droit  aux  liéritiers  des 
donateurs  ,  de  réclamer  des  biens  donnés  à  des 
Etablillements  ,  qui  ne  font  point  autorifés  pat 
des  Lettres-Patentes,  La  plupart  de  ces  Kta- 
bUlfements ,  faits  pour  fournir  dans  les  Villages 
du  bouillon  ,  des  remèdes  &  des  liabits  aux 
pauvres,  font  en  danger  d'î-rre  dcrruïrs  pat  des 
Jiommes  avides  de  recouvrer  ces  biens,  trop 
modiques  pour  être  l'objet  des  Lettres-Paren- 
tes &c  d'une  homologation  coureufe. 

Par  ce  même  article,  le  Roi  fe  rcferve  d'ap- 
pliquer à  tels  ouvrages  publics  qu'il  jugera  à 
propos,  les  fonds  tentes  donnes  aux  Gens 
de  main-morte.  On  ne  peur  pas  croire  que  l'in- 
tention du  Roi  foit  d'appliquer  à  des  objets 
purement  profanes,  des  biens  deftinés  au  Ser- 
vice divin  &c  confacrcs  à  Dieu  par  la  piété 
des  Fidèles,  &  peut-être,  parla  néceflîté  de 
refticuer  des  biens  mal  acquis.  La  piété  de  Sa 
Majefté  fait  efpérer  au  Clergé  qu'elle  n'enlè- 
vera pas  aux  Evcques  la  deftination  de  ces  for- 
tes de  biens,  que  leur  miniilere  facré  leur  a 
réfervés  de  tout  temps,  &  qu'elle  ne  voudra 
pas  s'approprier  un  droit  que  la  Religion  ré- 
clame en  faveur  de  fes  Mmiftres. 

L'article  XlII  annonce  la  deftrufftion  pro- 
chaine de  toutes  les  Communautés ,  établies 
depuis  l'année  16^6 ,  faute  d'avoir  obtenu  des 
Lettres-Patentes.  Beaucoup  de  ces  Communau- 
tés fe  font  formées  fur  la  foi  des  Lettres-Pa- 
rentes générales,  accordées  par  le  Roi  à  leur 
Ordre,  avec  permillion  de  s'établir  où  elles 
feroient  appellées.  En  conféquence  elles  ont 
acheté  des  maifons ,  bâti  des  Couvents ,  acquis 
des  revenus  &  des  rentes.  L'erreur  étoit  com- 
mune ,  &)  pour  ainfi  dire,  univerfelle  ;  & 
on  peut  leur  appliquer  la  maxime  du  droit: 
Error  communis  fack  jus.  Si  des  Relïgieufes 
différent  tant  foit  peu  de  recourir  aux  Lettres- 
Patentes;  lî  elles  manquent  de  crédit  pour  en 
obtenir  &  d'argent  pour  en  payer  l'homolo- 
gation ,  les  Laïques  s'empareront-ils  de  ces  Eta- 
biilfements  formés  par  la  Religion,  habités 
par  des  Vierges  pieufes  ,  qui  s'y  font  confacrées 
à  la  pénitence  &  à  la  prière  ?  Verra-t-on  des 
Filles  qui  ont  renoncé  ,  pour  la  plupart ,  aux 
avanrages  que  le  monde  pouvoir  leur  offrir, 
pour  faire  des  vœux  de  chaftetc  &  de  clôture, 
errantes ,  fans  retraite  &  fans  fubfiftance  ,  obli- 
gées de  rentrer  dans  le  fîecle  qu'elles  ont  aban- 
donné de  bonne-foi,  &  reromber  à  la  charge 
de  leurs  familles,  qui  avoient  déjà  fait  de  grands 
efforts  pour  affuret  leur  état  ?  Les  recouvre- 
ments les  plus  utiles  pour  le  Roi ,  ont  des  ter- 
mes que  fa  juflice  a  fixés  elle-même.  Les  cri- 
mes les  plus  infamants  ne  font  point  pourfui- 
vis  ,  ni  punis  au  bout  d'un  certain  temps  i  on 
ne  peur  pas  croire  que  les  EtabUlfements  les 
plus  refpëdables  ,  par  leur  deftination  &  par 
leur  utilité,  foient  les  feuls  biens  donc  un  lie- 
cle  Se  au-delà,  ne  puilfe  alfurer  la  polfeflion. 

L'article  XIV  eft  également  défavancageux 
aux  familles  &  aux  Communautés  Relîgieufes. 
Car,  en  mî-nie-cemps  qu'on  prive  ces  tilles  du 
moven  de  placer  utilement  les  dots,  que  le 
Roi,  par  fa  Déclaration  de  169?  ,  Lur  a  per- 
mis de  recevoir,  on  ôre  aux  f.imilles  nobles, 
furch.irgces  d'entants ,  celui  de  procurer  à  des 
Tome  F lil.  { Picccs  JuJUficaiives.  ) 
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filles  pieufes  un  établifTcment  Iionnêre  &  pour 
une  tomme  modique. 

Il  eft  rare  qu'une  famille  puiffe  trouver  dans 
les  reifources  de  fon  économie,  l'argent  fufïi- 
fant  pour  doter  une  fille;  il  eft  prefque  au(H 
rate  qu'elle  puîlfe  donner  des  rentes  de  la  na- 
ture de  celles  dont  la  polfeflion  eft  permife  aux 
Gens  de  main-morre.  On  réduit  donc,  par  cette 
loi,  à  une  efpece  d'impoQibilité ,  des  établif- 
fements  qui  ne  font  pas  moins  précieux  à  confer- 
ver  pour  le  bien  &  le  foulagement  des  familles, 
que  pour  la  gloire  &  l'avantage  de  la  Religion. 

Ce  même  arricle  &  les  fuivants  ,  ôtent  aux 
Gens  de  main  morte  le  pouvoir  d'acquérir  au- 
cune efpece  de  bien-fonds  ,  ni  même  des  ren- 
tes fur  des  particuliers.  Ces  articles  font  infi- 
niment nuifibles  à  la  focicté  ,  dans  un  Royau- 
me où  la  plupart  des  Charges  font  vénales: 
c'eft  une  re'Tûurce  pour  les  Sujets  du  Roi ,  de 
pouvoir  trouver  des  fommes  d'argent  à  em- 
prunter ;  &:  l'économie  d'une  Maifon  Reli- 
gieufe  leur  offre  fouvent  ce  que  ne  pourroic 
leur  fournir  toute  une  Ville. 

C'eft  donc  autant  pour  l'utilité  publique, 
que  pour  fon  intérêt  partifuliet ,  que  le  Cler- 
gé fait  à  ce  fujet  des  repréfentarions ,  tout  ce 
qui  tend  à  arrêter  la  circulation  de  l'argent , 
étant -nuifible  d  la  fociété  &  au  commerce. 
D'ailleurs  à  quelle  extrémité  feront  réduits  les 
Chapitres  &  tes  Fabriques ,  les  Conftairïes  de- 
votes  ,  les  petites  Ecoles  &  auties  pieux  éta- 
blilfements,  dont  le  revenu  confifte  en  petites 
parties  de  rentes  de  5  livres,  5  livres  &  10 
livres  ?  Ces  fonds  font  fouvent  rembourfés  ,  SC 
le  remplacement  devient  impoffible.  La  nc- 
celîité  de  recourir  aux  Lettres-Parentes,  pouc 
remplacer  ces  petitsobjets,  les  rend  encore  plus 
impraticables  ;  &  ces  Fabriques,  Confrairies 
&  Chapitres  feront  anéantis  en  peu  d'années, 
par  le  rembourfement  de  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  revenu.  Ce  qui  ne  peut  arriver, 
fans  opérer  la  diminution  du  culte  divin  ,  ôc 
fans  réduire  à  une  honteufe  indigence  cette 
partie  confidérable  du  Clergé. 

Les  articles  XVIU  &  XlX  préfentent,  il 
eft  vrai  ,  une  reffource  ,  en  permettant  aux 
Gens  de  main-morte  d'acquérir  des  rentes  fur 
le  Roi ,  fur  le  Clergé  ,  fur  les  Pays  d'Etat ,  & 
fur  les  Villes  &  Communautés  :  foible  fecours 
pour  les  Provinces  éloignées ,  qui  ne  cnnnoif- 
fent,  ni  les  rentes  fur  l'Hôtel  -  de- Ville ,  ni 
celles  fur  les  Taiiles  &  les  Poftes.  Celles  qui 
font  conftituées  fur  les  Pays  d'Etat ,  ou  fur  le 
Clergé ,  font  pembouifées  après  un  ct-rtain  nom- 
bre d'années;  &  alors  le  remplacement  de- 
vient impolTîble.  D'ailleurs  leClergé  &  les  Pays 
d'Etat,  qui  ne  conftituent  point  de  rentes  au- 
deffous  de  mille  livres  de  puncîpal ,  ne  rece- 
vront point  ces  modiques  tommes  de  300  li- 
vres,  ou  de  500  livres  :  le  Roi  même  a  fait 
rayer  de  fes  états  toutes  les  rentes  au-detfous 
de  vingt  livres. 

Il  fembleroic  par  des  loix  fî  féveres,  qu'on 
auroit  eu  intention  d'anéantir  tous  ces  p-^tits 
objets  delà  dévotion  publique,  6>c  toutes  les 
fondations  de  Melfes,  de  Prières  &  dcSaluts, 
qu'on  auroit  voulu  réduire  à  rien  ,  par  l'im- 
pofiibilité  de  s'alîurer  la  jouilLmcc  des  médio- 
cres revenus  qui  les  font  fublifter.  Il  eft  vifi- 
ble  qu'on  n'a  pas  penfé  à  l'utilité  que  les  peu- 
ples en  teticent ,  ni  au  maintien  de  ta  foi ,  do 
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la  picrc ,  dti  culte  de  Dieu ,  auquel  ces  crr.blif- 
feinencs  contribuent  beaucoup.  On  l'auroic 
compris ,  fi  l'on  eût  confulré  les  Evcques  fur 
des  cliofes  dont  ils  connoilTent ,  par  leur  ex- 
périence ,  l'utilité  &  inême  l'importance. 

L'article  XXII  défend  aux  Notaires  de  paf- 
fer  aucun  bail  à  rente  au  proht  des  Gens  de 
inain-morre.  Ces  baux  néanmoins  font  plus 
utiles  aux  Laïques  qu'au  Clergé  ,  qui  acqué- 
rant à  peu  de  redevance ,  toutes  les  amélio- 
rations tournent  à  leur  profit.  Ce  feroit  donc 
un  avantage  dont  on  les  priveroït.  Or,  parmi 
les  baux  de  cette  nature,  combien  y  en  a-t-il 
qu'on  ne  pourroit  alfujertir  à  la  formalité  des 
Lettres-Patentes  enrégîftrces,  fans  en  confoni- 
mer  le  principal  ? 

Les  baux  emphytéotiques  on:  ,  pour  les 
Séculiers  qui  les  prennent,  le  même  avantage 
que  les  baux  à  rente.  Il  eft  vrai  que  l'Edit  jie 
paraît  pas  avoir  voulu  les  prohiber  i  mais  les 
Notaires ,  effrayés  de  la  rigueur  de  la  toi ,  ne  ti- 
reront-ils pas  des  conféquences  des  uns  aux  au- 
tres ?  Ne  voudra-t-on  pas  même  s'en  autorifer , 
pour  difputer  au  Clergé  le  droit  de  rentrer  dans 
ces  fortes  de  biens  ,  quand  l'emphyccofe  fera 
'  finie,  ou  quand  celui  qui  en  jouira  ,  refufera 
d'en  remplir  les  conditions  ? 

L'article  XXV  défend  aux  Gens  de  maîn- 
tîiorte,  d'exercer  aucune  adtion  en  retrait  féo- 
dal. Il  paroît  que  dans  l'Edit  on  n'a  eu  d'autre 
deirein  que  de  les  empêcher  d'acquérir  des 
biens-fonds,  mais  non  de  les  dépouiller  des 
Fiefs,  Juftices^  Seigneuries  qu'ils  polfedent. 
Or  on  ie  fait  par  cet  article;  car  le  droit  du 
retrait  féodal  fait  partie  du  Fief,  &  efl:  un  de 
fes  apanages.  Loter  au  Seigneur,  c'efl:  désho- 
norer fon  Fief  &  le  dépouiller. 

On  envifage  encore  ,  dans  cette  difpofition  , 
une  occafion  favorable  à  ceux  qui  voudront 
frauder  le  Clergé,  fur  les  droits  des  lods  de 
ventes.  La  crainte  du  retrait  féodal  forçoit  les 
acquéreurs  à  déclarer  le  véritable  prix  de  leur 
acquifition.  Cette  crainte  otée  ,  ia  porte  fera 
ouverte  à  la  tromperie,  &  les  Eccicliaftiques 
auront  peine  à  s'en  garantir  ,  puifqu'ils  ne  le 
pourront  que  par  des  pourfuites  &  des  procès. 

L'exécution  de  l'article  XXVI  ne  feroit  pas 
moins  préjudiciable  au  Clergé  :  elle  e(l  même 
impoflîbie  en  certaines  Provinces.  La  Coutu- 
me de  Bretagne  admet  les  parents,  jufqii'au 
jfeptieme  degré ,  à  demander  pendant  trente 
années  au  Seigneur ,  les  biens  qui  lui  font  échus , 
€n  vertu  des  droits  attachés  à  fa  Seigneurie. 
Il  ne  peut  donc  les  mettre  hors  de  fa  main 
<ians  l'an,  ainfi  que  le  prefcrit  l'Edit.  Quel 
eft  l'acheteur  qui  voulût  en  courir  les  rifques? 
D'ailleurs  ces  biens  qui,  félon  le  droit  &  la  na- 
ture même  du  titre  ,  dévoient  être  réunis  aux 
Fiefs  ,  n'appartiennent  pas  au  Bénéficier;  il  n'en 
a  que  l'ufufruit  ,  &  il  efl:  obligé  de  laiiTet  à  fon 
fuccefieur  le  Fief  avec  tous  fes  droits  &  avan- 
tages. 

L'article  XXVlï  renferme  une  expreOion 
équivoque  ,  qui  femble  permettre  de  reven- 
diquer les  biens-fonds  &  les  rentes  fur  les  par- 
ticuliers ,  qui  auroient  été  donnés  fans  Lettres- 
Patentes  enrégiftrées ,  aux  Gens  de  main-mor- 
te ,  ou  Communautés  les  plus  autorifées  &  les 
plus  valablement  établies  :  mais  on  a  lieu  de  pen- 
fer  que  ces  mots  anroient  été  donnés ,  ont  été 
fiîis  3  par  mégarde,  pour  ceux  de  feraient  don- 
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nés  ,  puiique  fans  cela  tous  les  érablifTementj 
tomberoient  d'un  feul  coup. 

On  finira  par  ces  trois  obfervations. 

i".  Que  les  biens  acquis  ,  ou  donnes  nu 
Clergé,  ont  été  infiniment  utiles  au  Roi  &  à 
l'Etat,  par  des  amortiiremenrs  rigoureux  qu'on 
en  a  exigés,  &  par  des  Dons-Gratuits.  La  ri- 
gueur de  cet  Edit ,  en  appauvrifl^ant  le  Clergé  , 
affoibhc  cette  relfource. 

.  z".  Que  la  plupart  des  Bénéficlers  ont  perdu 
une  grande  partie  deleiu  s  biens,  notamment  dans 
le  pillage  qu'ont  occafionné  les  guerres  civiles , 
&  fpécialement  celles  des  Huguenots.  La  preu- 
ve en  efl:  dans  les  titres  des  Evêchcs ,  Abbayes 
&:  Chapitres,  où  quantité  de  droits  de  Seigneu- 
ries y  font  énoncés ,  &  que  ces  Bénéhciers  ne 
polfedent  plus  ;  elle  efl:  auflî  dans  l'état  qu'a 
chaque  Diocefe  ,  des  Bénéfices  qui  y  étoient 
connus  au  commencement  du  feizieme  fiecle  , 
&  donc  on  ne  trouve  aujourd'hui  de  veftiges , 
que  quelques  Eg-lifes  ruinées ,  &  aucun  revenu. 
Si  donc  le  Clergé  acquiert  d'un  côté ,  il  perd  de 
l'autre  ;  &  il  feroit  aifc  de  prouver  que  la  com- 
penfatlon  efl:  au  moins  égale. 

3**.  Que  les  acquifitions  &  donations  qui 
ont  été  faites  au  profit  de  l'Ordre  Eccléfiafti- 
que  ,  depuis  deux  cents  ans,  ont  eu  prefque 
uniquement  pour  objet  ,  les  établiilements 
d'Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu  ,  Ecoles  charitables. 
Collèges,  Séminaires,  Couvents  de  filles  & 
autres  ceuvres  utiles  aux  Sujets  du  Roi,  qui 
n'ont  apporté  aucun  revenu  réel  au  Clergé, 

n'ont  pu  tourner  à  i'enrichiireinent  des  Ec- 
cléliaftiques. 

C'efl:  par  tous  les  motifs  ,  énoncés  dans  le 
Mémoire  &  par  d'autres  ,  qu'on  auroit  pu  y 
ajouter  encore  ,  mais  qu'on  a  omis  pour  plus  de 
précifion  ,  que  le  Clergé,  alTemblé  par  ordre 
du  Roi ,  a  cru  être  obligé ,  pour  le  bien  public , 
pour  la  gloire  de  Dieu  &  le  maintien  de  la 
Religion  dans  le  Royaume  ,  de  fupplier  Sa 
Majeltc  de  révoquer  un  Edit ,  qui  auroit  tant 
de  fuites  fàcheules,  &:  dont  l'exécution  pure 
&  fimple  tourneroit  à  la  ruine  des  établifie- 
ments  les  plus  utiles  nu  foulagement  des  pau- 
vres, à  l'inlbudlion  des  peuples,  à  l'édification 
de  fes  Sujets  &  au  culte  de  Dieu. 

N".  V. 

Remontrances  du  Clergé ,  &c.  au  fujet  f^^yei 
de  la  Déclaration  de  S.  M.  du  17  ^'^'^^f  ^ 
Aoûc  lyj'O,  qui  ordonne  que  les  Béni-  page  3^1 
Jiciers  feront  tenus  de  donner ,  dans  Jîx 
mois,  pour  tout  délai ,  des  déclarations 
des  biens  ù  revenus  de  leurs  Bénéfices. 

SI  R  E  ,  le  Clergé  de  votre  Royaume ,  animé 
par  la  confiance  que  lui  infpirent  la  protec- 
tion dont  vous  l'honorez,  votre  zele  pour  la 
Religion  &  votre  amour  pour  la  juftice,  ef- 
pere  que  Votre  Majesté  ne  défapprouvera 
pas  les  très-humbles  &  très-refpedueufes  Re- 
montrances qu'il  efl:  obligé  de  lui  faire ,  au  fujec 
de  la  Déclaration  donnée  le  17  Août,  &  enré- 
gifl:rée  le  n  au  Parlement. 

L'Afiemblée  ,  qui  fe  tient  par  votre  permif- 
fion  ,  ofe  repréfenter  à  Votre  Majesté_^  que  , 
quoique  la  nouvelle  Déclaration  ne  dût,  ce 
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feinble,  avoir  pour  objec  que  Li  confeilion 
d'un  nouveau  Département  général  j  cependant: 
cette  Déclaration,  dans  Ion  préambule,  atta- 
que tout  enfemble  les  immunités  del'Eglife, 
en  préfentant  comme  des  fubfides,  les  fecours 
libres  &  volontaires  qu'elle  a  donnes  jurqu'à 
prcfent  à  l'Etat ,  &  paroît  n'avoir  été  donnée 
que  pour  réformer  des  abus  que  l'on  JTuppofe 
avoir  lieu  dans  les  Bureaux  Diocéfains ,  com- 
pofés  de  perfonnes  les  plus  rerpeiiiabîes  par 
leurs  vertus  &  par  leurs  mérites  j  &  dont  les 
Evêques  font  les  Préfidents. 

Des  Mmiftres  du  Seigneur ,  à  qui  leur-hon- 
neur doit  être  cher,  peuvent-ils  refter  dans  le 
(ilence  ,  quand  on  veut  les  dépeindre  comme 
d.es  prévaricateurs,  qui  abufint  de  l'autorité 
<3u  plus  jufte  des  Maîtres ,  font  gémir  ceux 
dont  les  intérêts  leur  font  confiés,  fous  le  poids 
d'une  répartition  aulTi  injufte  qu'inégale  ? 

Qu'il  nous  foit  permis,  SIRE,  d'expofer 
à  Votre  Majesté  que  dans  la  Déclaration 
qu'Eile  vient  de  donner,  on  confond  le  pied, 
ou  le  département  général ,  fuivant  lequel  la 
taxe,  ou  quote-part  de  chaque  Diocefe  eft  ré- 
glée ,  avec  la  répartition  patticuliere  qu'en  fait 
îur  fes  contribuables  chacun  de  ces  Dlocefes. 
Il  eft  pourtant  certain  que  l'on  ne  peut  raifon- 
ner  de  même  fur  ces  deux  différentes  réparti- 
tions :  l'une  &C  l'autre  doit  fans  doute  avoir 
pour  fondement ,  l'égalité  poiTible  entre  les 
forces  &  les  charges  des  contribuables.  Mais 
de  ce  que  cette  égalité  n'eft  pas  obfervée  ,  ou 
plutôt  ne  fe  trouve  plus  dan^  le  département 
général,  il  feroic  injufle  d'en  conclure  qu'elle 
n'a  pas  lieu  dans  les  répartitions  particulières. 
La  quote-part  d'un  Diocefe,  par  rapport  aux 
împolitions ,  peut  être  trop  forre  ,  relativement 
à  d'autres  Diocefcs ,  fans  que  pour  cela  la  taxe , 
ou  impolition  d'un  Bénéficier,  dans  ce  même 
Diocefe  ,  puiiTe  ctre  regardée  comme  injufte  , 
ou  inégaie,  relativement  aux  autres  Bénéfices 
du  même  Diocefe.  Aïnfi  nulle  conféquence 
d'une  répartition  à  l'autre  :  nulle  raiion  vala- 
ble d'impurer  aux  Bureaux  Diocéfains,  la  taxe 
qu'exige  dans  un  Diocefe,  la  quote-part  de  ce 
Diocefe,  fuivant  le  département  général ,  lorf* 
que  l'égalité  proportionnelle  fe  trouve  parmi 
tous  les  contribuables  du  mt-me  Diocefe. 

On  ne  peut  difconvenlr  que  dans  les  répar- 
titions particulières  que  font  les  Bureaux  Dio- 
céfains, il  ne  puilfe  fe  glifier  quelques  défauts; 
c'ell  l'ouvrage  des  hommes,  fujer  par  confé- 
quent  à  erreur;  &  cette  erreur  eft  commune 
aux  Bureaux  Diocéfains,  avec  tous  ceux  qui 
font  charges  de  faire  des  importions,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient.  Mais  s'il  pouvoir 
y  avoir  une  inégalité  afFedtée  dans  les  réparti- 
tions particulières  ,  nous  ne  le  dilîîmulerons 
pas ,  S  l  R  E  ,  ce  feroit  une  prévarication  &  une 
injuftice  miïnitefte ,  que  nous  fonimes  auiÏÏ 
éloignés  d'approuver,  ou  de  tolérer,  que  de 
croire,  ou  même  de  foupçonner.  Mais ,  S  I  R  E, 
votre  Clergé  peut  le  dire  &  l'alfurer  avec  con- 
fiance, il  n'ell  point  d'accufation  plus  faulfe 
te  plus  mal  fondée  ,  que  celle  qu'on  veut  tot- 
mcr  contre  les  Bureaux  Dioccfains.  Pour  s'en 
convaincre,  il  fuftiroit  de  confulter  les  Cham- 
bres Eccléfurtiques  Supérieures  \  c'eft  à  leur 
Tribunal  que  fe  portent  les  plaintes  des  fur- 
taxes  pictcndues  dans  les  répartitions  particu- 
lières :  les  Juges  qui  les  compofcnt ,  dont  pU- 
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lîenrs  font  Officiers  de  Votre  Majesté  dans 
fes  Cours  de  Parlement,  ceirifieront  avec  vé- 
rité ,  que  les  caufes  de  cette  nature  y  font  extrê- 
mement rares  j  nous  croyons  même  pouvoir 
ajourer  qu'il  y  a  peu  d'impoiitions  dans  votre 
Royaume,  dont  un  pareil  filence  puilfe  faire 
prcfiimer  l'égalité  avec  autant  de  fondementi 

Pourrions-nous,  S 1  R  E  ,  ne  pas  dépofer  dans 
votre  fein  parernel ,  la  douleur  que  nous  caufcnC 
des  imputations  aulli  peu  méritées,  &c  qui  paroif- 
fent  adoptées  par  la  nouvelle  Déclaration  ?  Ec 
ne  fommes-nous  pas  forcés  d'avoir  recours  à 
votre  juftice  &  a  votre  bonté,  pour  obtenir 
notre  juftificarion  ?  Non  ,  S  1  R  È,  la  piété  &C 
la  religion  de  Votre  Majesté  ne  permettront 
jamais  que  l'on  jerre  de  pareils  foupçons  fur 
la  conduite  des  Evêques  de  votre  Royaume. 
Si  les  dons  que  le  Clergé  a  fairs  à  Votre 
Majesté  ,  pendanr  le  cours  de  la  dernière 
guerre;  fi  les  inipofitions  dont  i!  eft  accablé 
ne  permettent  pas  aux  Evêques  &c  aux  Bureaux 
Dioccfains ,  de  fuivre  les  mouvements  de  leurs 
cœurs^  &  de  donner  aux  pauvres  &  aux  foi- 
bles  les  foulageiTients  qu'ils  défireroienc  leur 
procurer  ,  on  a  égard  ,  du  moins  autant  qu'il 
eft  pol]ib[e,à  la  médiocrité  de  leurs  revenus, 
&  à  la  nature  de  leurs  différentes  fonctions  , 
loin  d'appefantit  la  main  fur  eux  dans  les  im- 
pùiitions.  Les  Cutés  qui,  fous  l'autorité  des 
premiers  Pafteurs ,  foutiennent  le  fardeau  le 
plus  pénible  du  miniftere,  font  le  premier  ob- 
jec de  notre  attention.  Nous  favons  que  dans 
pluficurs  Diocefes  ils  fupportent  des  inipofi- 
tions confidérables  i  mais  nous  ne  craignons 
aucun  reproche  de  leur  part,  &  ils  ne  peuvent 
s'ctnpèciîer  de  reconnoître  &  d'avouer  que  nous 
compatilfons  à  leur  fituation,&  que  nous  l'a- 
doucilfons  autant  que  l'excès  des  charges  du 
Clergé  peut  le  permettre  ,  &  tel  eft  l'efpnt  dans 
lequel  tous  les  Bureaux  Diocéfains  font  leurs 
opérations.  Qu'il  eft  affligeant  pour  nous  , 
Si  RE,  qu'on  les  ait  repréfentés  à  Votre 
Majesté  fous  un  point  de  vue  bien  différent  ï 

A  l'égard  des  départements  généraux  ,  fur 
iefquels  on  fait  les  inipofitions  de  Diocefe  à 
Diocefe,  perfonne  de  nous  n'ignore  qu'ils  font 
défeiftueux  \  mais  leur  inégalité  ne  peut  nous 
être  reprochée  ,  ni  même  à  ceux  de  nos  pré- 
décefieurs  qui  ont  fait  ces  dépaitements.  L'uni- 
que caufe  de  leur  défeéluofité  provient  de  la 
variation  &  des  changements  qui  font  furve- 
nus  dans  prefque  tous  les  Bénéfices ,  depuis 
que  ces  départements  ont  été  faits  ;  outre  que  , 
par  fuccefiion  de  temps,  les  revenus  des  Bé- 
néfices de  certains  Dioceles  ont  augmenté 
conlidérablement ,  pendant  que  ceux  qui  font 
fîrués  dans  d'autres  ont  diminué.  11  y  a  des 
Diocefes  &  des  Provmces  entières  où  plufieurs 
Bénéfices,  qui  fupportoïenr  leur  part  dans  les 
inipofitions ,  ont  été  ravagés  dans  les  guerres 
de  Religion  ,  S<  même  anéantis ,  de  façon  qu'on 
n'en  trouve  plus  aucun  veftige.  Delà,  par  une 
conféquence  nccelTaire,  il  eft  arrivé  qu'il  n'y 
a  pins  d'égalité  dans  les  importions  faites  far 
le  pied  des  anciens  dcparcemcnts ,  p..rce  qu'il 
n'y  a  plus  de  proportion  entre  les  forces  Se 
les  charges  actuelles  des  Diocefes. 

Ce  n'eft  donc  pas,  SIRE,  fur  la  préten- 
due inégalité  de  la  répartition  intcrie.ne  de 
chaque  Diocefe  ,  qu'ont  pu  tomber  les  plaintes 
de  quelques  Evcqucs,  mais  fur  celle  de  la  ic- 
f  X 
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partition  de  Diocefe  à  Diocefc;  &  cette  incga- 
îitc  n'opère  pas  feulement  une  furraxe  fur  les 
Curés,  niais  encore  fur  les  Evêques  ^  fur  cous 
Jes  Bcnéficiers  des  Diocefes  cjui  font  fur- 
charges. 

Le  Clergé,  SIRE,  non- feulement  gémit 
de  ce  défordre  ;  mais  il  a  voulu  piulleurs  fois  y 
apporter  des  remèdes  efficaces,  en  travaillant 
à  un  nouveau  département.  Il  iwz  piopofé  dans 
l'Aiïemblée  de  1705,  &  fufpendu  prefqu'en 
incme-tcmps  par  votre  augude  Bifaïeul,  qui 
en  renvoya  l'exécution  au  temps  de  la  Paix. 

Dans  l'Aifemblée  de  17^6"»  on  prit  des  me- 
fures  pour  y  parvenir.  Votre  Clergé  demanda 
à  Votre  Majesté  d'en  alfurer  l'exécution  j 
ce  qifElle  fit  par  des  Lettres  -  Patentes.  Ces 
mefures  furent  rectifiées  en  1730  ;  mais  peu 
de  temps  après,  elles  furent  interrompues  par 
l'avis  du  Principal  Miniftre  de  Votre  Ma- 
jesté. Depuis  ce  temps  la  guerre  que  Votre 
Majesté  a  été  obligée  de  foucenir  ,  n'a  pas 
paru  un  temps  favorable  pour  faire  un  nou- 
veau département  j  ainfi  l'inadion  qu'oarepro- 
che  au  Clergé ,  ne  peut,  ce  femble ,  lui  être 
imputée,  n'ayant  fait  céder  la  volonté  déci- 
dée ,  pour  cette  opération  fi  néceffaire,  qu'aux 
impreffions  de  votre  Confeil  &  aux  circonf- 
rances  des  temps. 

Aujourd'hui ,  SIRE,  que  Votre  Majesté 
a  donné  la  paix  à  fon  Royaume,  le  zélé  de 
votre  Clergé,  pour  faire  un  nouveau  départe- 
ment, s'cft  rallume.  Il  n'eft  perfonne  qui  n'en 
connoiffe  la  néceffité;  chacun  de  nous  a  cher- 
ché des  moyens  pour  y  parvenir,  &  nous  fem- 
mes en  état  de  les  mettre  fous  les  yeux  de  Vo- 
tre Majesté,  afin  qu'ElIe  ait  la  bonté  de  les 
auconfet,  ainli  qu'Elle  le  fit  en  1727.  Si,  juf- 
qu'à  préfent,  l'AlTemblce  n'avoit  pas  pris  de 
^Délibération  prccife,  pour  entreprendre  cet 
ouvrage,  ce  retardement  n'a  eu  d'autre  caufe 
que  les  alarmes  où  elle  a  été  pat  rapport  à  fes 
immunités. 

Nous  ne  demandons  ,  SIRE,  qu'à  être  raf- 
furés  fur.  leur  confervation ,  que  la  liberté  de 
nos  dons  foit  reconnue  ,  comme  elle  l'a  tou- 
jours été,  &:  nous  y  travaillerons  aulfi-tôt. 

Si, avant  de  donner  la  nouvelle  Déclaration  , 
Votre  Majesté  avoit  eu  la  bonté  de  nous 
faire  connoître  fa  volonté  ,  nous  ne  craignons 
pas  de  l'affurer.  Elle  auroit  été  fatisfaite  des 
difpolîtions  du  Clergé.  Si  nous  avions  eu  la 
confolation  de  ttouver  dans  la  nouvelle  Décla- 
ration, routes  les  dïfpofitious  qui  font  dans  les 
Lctttes-Patentes  de  1717;  fi  Votre  Majesté 
avoit  bien  voulu  s'expliquer  dans  cette  Décla- 
ration ,  fur  les  opérations  qui  doivent  fuivre 
la  remife  des  déclarations  aux  Bureaux  Dio- 
céfains,  &  la  vérification  qui  en  fera  faire  par 
eux  >  &  qu'Elle  eût  renvoyé  au  Clergé  la  con- 
duite &  la  confeûion  du  nouveau  départe- 
jmenr  ,  ainfi  qu'il  s'efi:  toujours  pratiqué  ,  l'Af- 
femblée  auroit  regardé  comme  un  de  fes  de- 
voirs les  plus  efientiels  ,  de  travailler  prompte- 
nient  &  férieufement  à  cet  ouvrage,  en  pro- 
pofant  à  Votre  Mrjesté  les  moyens  qu'Elle 
croirait  devoir  ajouter  i  ceux  qui  avoient  été 
imaginés  en  lyzfî  &  en  1750.  Mais  votre 
Clergé ,  S 1 R  E  ,  au  lieu  d'avoir  la  fatisfadtion 
<le  trouver  dans  la  nouvelle  Déclaration ,  les 
marques  débouté,  de  julbce  &  de  confiance 
^u'il  a  toujours  éprouvées  ,  &:  qu'il  s'efforcera 
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de  mériter  de  plus  en  plus,  n'a  pu  s'apperce- 
voir,  lans  une  extrême  affliélion,  que  ious  le 
prétexte  des  malverfations  &  des  injufticcs 
qu'on  veut  attribuer  à  nos  Bureaux  Diocéfains , 
on  s'ell:  efforcé  de  donner  des  imprelfions  fà- 
cheufes  à  Votre  Majesté  fur  fon  adminif- 
tration.  C'eft  avec  douleur  qu'il  a  lu  dans  la 
nouvelle  Déclaration  les  atticles  XIII  &  XIV, 
dont  les  difpofitions  font  d'autant  plus  fenfi- 
bles  au  Clergé,  que  dans  chaque  Diocefe  la 
connoilfance  des  rôles  &;  des  départements  n'eft 
refufée  à  perfonne,  foie  par  les  Secrétaires  des 
Chambres  Eccléliaffiques  ,  foit  par  les  Rece- 
veurs des  Décimes  ;  connoilfance  qui  fe  donne 
avec  plus  de  décence  &  plus  de  facilité  ,  qu'en 
affichant  les  rôles  &:  départements,  comme  il 
eit  porté  par  lefdits  articles  XIII  &  XIV.  On 
a  voulu,  ce  femble,  nous  rendre  odieux 
coupables,  pendant  que  la  pureté  de  nos  in- 
tentions eft  foutenue  par  une  conduite  &  par 
des  démarches  à  couvert  de  tout  reproche  j 
&  c'efl  fans  doute  à  des  préventions  auffi  dé- 
favorables ,  <|ue  nous  devons  la  réferve  que 
contient  l'article  X  de  cette  Déclaration,  com- 
me fi  nous  avions  mérité  que  Votre  Ma- 
jesté nous  privât  de  fa  confiance,  &  qu'Elle 
ne  voulût  pas  s'en  rapportet  à  nos  foins  &  a 
notre  cxadticude  ,  dans  une  affaire  qui  regarde 
Tadminiffration  intérieure  du  Clergé. 

Toutes  ces  difpoficions ,  S  I  R  E ,  nous  affli- 
gent d'autant  plus  ,  que  l'honnner  du  minif- 
tere  facré,  dont  nous  fommes  revêtus,  y  elt 
întéreifé;  qu'elles  ne  peuvent  fervir  qu'à  nous 
décrédicer  dans  l'efprit  des  peuples  qui  fonc 
confiés  à  nos  foins,  &  à  détruire  la  lubordi- 
nation  fi  néceffaire  dans  le  Clergé ,  comme 
dans  tous  les  autres  Ordres  du  Royaume. 

Daignez,  SIRE,  lailTer  agir  la  religion, 
la  juftice  la  bonté  paternelle  qui  font  dans  le 
cœur  de  Votre  Majesté,  &  nous  avons  !a 
confiance  qn'ElIe  fe  portera  à  nous  regarder 
d'un  œil  plus  favorable.  Vous  nous  permettez 
de  vous  expofer  nos  alarmes  j  que  Votre  Ma- 
jesté ajoute  à  cette  grâce,  celle  de  les  faire 
ceffer ,  en  rendant  aux  Evcques  de  votre  Royau- 
me &  à  leurs  Bureaux  Diocéfains,  la  juftice 
qui  leur  eff  due. 

Profternés  aux  pieds  du  Trône  ,  nous  deman- 
dons à  Votre  Majesté  ,  avec  refpedt  &  con- 
fiance ,  qu'il  lui  plaife  retirer  fa  nouvelle  Dé- 
claration. 

Nous  défirons ,  S I R  E,  &  nous  défirons  avec 
ardeur  de  faire  un  nouveau  Département  gc- 
nétal,  &  de  le  faire  avec  toute  l'exaititude 
&  avec  toute  la  juftice  poflible ,  en  conféquence 
de  la  Délibération  du  3  Septembre ,  priie  una- 
nimement &  conformément  aux  vœux  de  toute 
l'Alfemblée.  Votre  Clergé  arrêtera  les  moyens 
qu'il  croira  les  plus  propres  pour  y  parvenir, 
&  il  aura  l'honneur  de  les  merrre  fous  les  yeux 
de  Votre  Majesté,  afin  qu'Elle  ait  la  bonté 
de  les  autorifer.  Nous  n'avons,  SIRE,  ni  la 
volonté  de  vous  cacher  nos  biens  ,  ni  d'intérêr 
à  le  faire.  Vous  les  connoîtrez ,  &  vous  verrez 
fi  nous  les  épargnons  pour  votre  fervice.  Nous 
déhrons  d'entrer  dans  routes  les  vues  de  juftice 
&  d'équité,  qui  animent  Votre  Majesté. 
Seroit-il  polfible  qu'avec  de  pareils  fenrinients, 
nous  euillons  le  malheur  de  lui  déplaire,  ^ 
que  Votre  Majesté  laifsàt  fubfifter  dans  les 
legiftres  de  fes  Parlements,  un  monument  qui 
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fier  rit  le  Clergé  (îe'votre  RoyLUime?  Non,  SIRE, 
votre  relioion  &:  votre  jaflice  vous  engageront 
à  le  faire  i-efpciSber ,  à  l'écoiucr  favorable- 
ment Se  à  le  rairurer  (ut  les  atteintes  que  la 
nouvelle  Déclaration  donne  à  fes  immunités. 
Le  Clergé  Te  flatte  d'avoir  établi  leur  origine 
rcfpectable,  &  les  folîJes  fondements  fur  ief- 
<}uels  elles  font  appuyées  ,  dans  les  repiéfenca- 
tions  qu'il  prend  la  liberté  de  vous  taire  à  ce 
iujer.  Le  zele  que  nous  avons  pour  conferver  ^ 
ces  immunités,  SIRE,  ne  peur  jamais  êttc 
défapprouvé  par  un  Roi  qui  prend  fi  fort  à 
cœur  le  culte  de  Dieu ,  &:  l'honneur  qui  eft  du 
a  fes  Minières.  Elles  doivent ,  ces  immunités  » 
SIRE,  leur  origine  à  la  Religion,  qui  eft  le 
plus  folide  fondement  de  i'autoriré  des  Rois 
de  l'obéiflance  des  peuples. 
Ce  font,  SIRE,  les  très-humbles  &  très- 
refpciflueu fes  Remontrances  que  préfentent  à 
Votre  Majesté  fes  très-humbles ,  très-fou- 
mis  ferviteurs  &  fidèles  Sujets,  les  Cardinaux  , 
Archevêques  &  Evcques,  &  aurrcs  Eccléfiaf- 
tiques  députés ,  compofant  rAiremblée-Géné- 
rale  du  Clergé  de  Erance. 


N'^.  VI. 


:  Proc.  Cah'u 


  pour  être  préfenié  au  Roi  par 

ix^pag      l*AJfemblée^  Oc.  contenant  les  articles 
qui  concernent  le  Temporel. 

Article  Premier. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bretagne, 
le  ZI  Novembre  lyii ,  en  forme  de  Rè- 
glement ,  au  fujet  des  réparations  6c  reconi- 
cruttions  des  Ptesbyteres  de  la  Province  ,  a  éré 
l'objet  de  l'attention  de  routes  les  Alfemblées 
du  Clergé  qui  fe  font  tenues  depuis  que  cet 
Arrêt  a  été  rendu  :  il  fut  le  fujet  de  la  demande 
portée  par  le  premier  article  du  Cahier  du 
Temporel  de  1740,  par  lequel  Votre  Mnjefté 
fut  fuppliée  d'ordonner  l'exécution  de  l'article 
2i  del'Edit  de  1695 ,  auquel  l'Arrcc  du  Par- 
lement de  Bretagne,  du  14  Novembre  1711  , 
a  contrevenu. 

Votre  Majefté  promît  alors  de  fe  faire  ren- 
dre compte  des  motifs  de  la  décifion  du  Par- 
lement de  Bretagne,  &  de  les  faire  communï- 
<^uer  aux  Agenrs-Généraux  du  Clergé,  pour, 
fur  leur  réponfe ,  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  ap- 
partiendroir. 

Les  Alfemblées  de  174Ï  ,  I747^  174^  re- 
connoiinnt  l'importance  de  cette  affaire  ,  &  le 
danger  des  fuites  que  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne  pouvoir  avoir,  s'il  étoit  exécuté,  & 
fur-tout  fi  la  nouvelle  Jurifprudence  ,  qu'il  éta- 
blilToit  contre  ta  difpofirion  précife  des  ancien- 
nes Ordonnances ,  croit  adoptée  par  les  autres 
Cours  Supérieures  du  Royaume,  ont  difcuté 
cette  affaire  avec  la  deriuere  attention  ,  ainfi 
qu'il  ratoît  par  leurs  Proccs-verlxiux  ;  &  l'on 
peut  dire  ,  avec  vérité,  qu'ils  ont  ablolument 
anéanti  les  fpécïeux  prétextes,  par  lelquels  le 
Parlement  de  Bretagne  avoir  voulu  juftitîer 
fon  Arrêt. 

Il  fulfi: ,  quant  à  prcfent ,  d'ajouter  i  ce  qui 
a  été  di:  dans  les  prccéd'intes  .MTemblées  fur 
cette  matière ,  que  les  frais  auxquels  les  pro- 
cédures prefctitcs  pat  i'Âtia  du  Pailement  de 
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Bretagne  dcnucnt  lieu ,  forment  un  objet  ii.. 
coniidcrable  ,  qu'il  c-if  vraiment  digne  de  r.a,t- ; 
tcntion  de  Votre  Majellé. 

En  effet,  le  Clergé  ne  peut  diffimuler  à  Yo-  . 
tre  Majeflé  que  l'on  aété.inftruic,  dans  la  pré-' 
fente  Affemblée ,  que  les  fiaîs  faits  depuis 
peu ,  pour  raifon  des  réparations  de  dix  Paroif- . 
ies  de  ia  Province  de  Bretagne,  foit  par  les 
Curés  ,  leurs  fucceffeurs  ,  ou  héritiers  ,  foit  par 
ies  habiranrs  des  Paroilfcs,  ont  monté  à  plus, 
de  cinquante  mille  livres-,  &  qu'il  n'y  a  encore 
que  trois  de  ces  dix  Paroiffes  où  les  répara- 
tions aient  été  faites  j  d'où  il  faut  nécellàire- 
nient  conclure  que  les  formalités  prefcrices-par 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  font  égale-, 
ment  préjudiciables,  &  aux  habitants ,  &  aux, 
Curés. 

Tels  font,  SIR  E,  les  motifs  qui  obligent 
le  Clergé  à  rcnouveller  la  demande  formée 
par  rAlfemblée  de  1740,  &  à  fuppiier  Sa 
Majefté  d'ordonner  que  l'article  21  de  l'Edic, 
de  1605,  fera  exécuté  dans  la  Province  de 
Bretagne,  ainfi  que  dans  les  autres  Provinces 
du  Royaume,  &  comme  auparavant  lArrêt  du 
21  Novembre  1721. 
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II. 


L'utilité  &  l'avantage  que  l'inftruaion  era-  ,  AmortUTemcnc 
1      .  r    \'r  ,\-  '  j        de  places  eratui- 

tuite  des  jeunes  Ecclcnaltiques  a  procure  dans  ,(.5  ja^s  jcs  Sémi* 
tous  les  temps  a  l'Eglife,  en  produifant  fou-  noires, 
vent  des  fujets  très-capables  &  très-dignes  du 
faint  Miniftere ,  avoir  engagé  l'Affembiée  de 
1745  à  fuppiier  Votre  Majelfé  d'exempter  les 
dons  &  legs  faits  pour  la  fondanon  des  places, 
graruites  dans  les  Séminaires  ,  du  paiement  des 
droits  d'amortiffements  ,  centième  denier  ôc 
nouvel  acquêt. 

Votre  Majefté  perfuadée  que  ces  étabhffe- 
mènes  font  également  utiles  à  l'Eglile  &  à  l'E- 
tat, reconnut,  fans  doute,  la  jultice  de  la  de- 
mande du  Clergé  j  mais  les  circonftances  par- 
riciilieres  des  atîaires  publiques ,  ne  lui  permer- 
tant  pas  alors  de  fiuvre  fes  pienfes  intentions 
à  cet  égard  ,  la  réponfe  à  cet  article  du  Cahier 
fut ,  que  Votre  Majeflé  ne  pouvoir ,  quant  à 
prdj'eiic ,  accorder  cette  grâce. 

Le  temps  de  la  paix  ayant  fuccédé,  le  Cler- 
gé renouvelle  avec  inftance  la  même  demande, 
dans  la  jufte  confiance  que  la  piété  &:  la  juf- 
tice  de  Votre  Majefté  la  porteroit  à  accorder 
une  grâce  que  le  bien,  l'utilité  de  l'Eglife,  Sc 
même  l'avantage  de  l'Etat,  la  follicitent  éga- 
lement d'accorder. 
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III. 


ses    a  àJadime.fai 

grand  "'"S" 

t-inics  acs  lieux. 


La  dû™  a,  dan.  ces  les  rc,.ps  paruau  .Jf.Tj"':™ 
Cierge  mériter  une  attention  particulière  de  chan-'ce  de 
fi  part,  parce  qu'elle  fournit  la  fubhflance  des  fruits dtcimibics, 
Curési  «f^:  que  dans  les  cas  où  elle  appartient  en fruitscon fujets 
à  de  gros  Dccimateurs  ,  elle  a  des  cha  '  '  '  ^ 
l'acquittement  defquelles  le  Clergé  , 
intérêt  de  veiller  ,  non-feulement  pour  la  con- 
fervation  des  biens  des  Bénéfices,  mais  fpé- 
ciaiement  pour  la  décence  du  Service  divin. 

C'eft  par  cette  raifon  ,  S  I  R  E ,  que  le  Clergé 
ne  peut  le  difpcnfer  de  porter  fes  juftes  plain- 
tes à  Votre  Majellé,  fur  la  diminution  con- 
fidcrablc  de  ces  mêmes  Dim^s.  Dins  prefque 
toutes  les  Paroiffes  du  Royaume  les  habitants 
des  Paroiffes  cherchant  à  fe  foulUairc  au  pr^ie- 
mcnc  de  bDinic,  ou  du  moins  à  ca  dimiausc 
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cônfidérablement  l'objer,  affedent  de  changer 
lâ  culture  des  terres ,  en  converiinant  en  bois 
des  terres  qui  rapportoienr  auparavant  des 
grains  fujets  à  la  dîme  ,  ou  en  leur  fubftituanc 
tl'autres  grains  qui  ne  font  pas  dccimables , 
fùivanc  l'ufage  des  lieux  \  &  par  ce  moyen  ,  ils 
privent  les  Curés  &  les  Décimateurs  de  la  plus 
grande  partie  du  revenu  qui  leur  eft  nécef- 
laire  ,  ou  pour  fLibfirter,  ou  pour  fournir  aux 
charges  dont  ils  fonr  renus. 

Le  Clergé  fiipplie  trcs-humblement  Votre 
Majcfté  d'ordonner,  par  une  Déclaration  gé- 
nérale pour  tout  le  Royaume,  que  lorfque  les 
habitants  &  colons  jugeront  à  propos  de  chan- 
ger la  culture  de  leurs  terres  ,  &  de  fnbllituer 
dïs  fruits  non  décimables  ,  à  des  fiuics  lujets 
à  la  Dîme,fuivaut  l'ufage  des  lieux,  la  dime 
continuera  d'y  êcte  perçue  ,  quelque  nature  de 
grains ,  de  fruits  &  autres  denrées  ,  dont  ces 
terres  puiifent  être  cultivées  ,  ou  cnfemen- 
cces* 

Article  IV* 

Tailles.  Les  revenus  des  Eccléfiaftîc^ues  provenant 
des  dîmes  qu'ils  perçoivenr,  ont  été  déclares 
exempts  du  paiement  de  la  raille,  foit  par  diflé- 
rents  contrats  que  le  Clergé  a  eu  l'honneur 
de  paiTer  avec  Votre  Majelïé,  foit  par  les  ré- 
ponfes  qui  ont  été  faites  aux  Cahiers  fur  certe 
liiatiere  :  cependant,  fous  prétexte  de  l'induf- 
rrie ,  lorfque  les  dîmes  font  données  à  terme 
à  des  Laïques ,  ces  Fermiers  font  impofés ,  dans 
beaucoup  de  Paroifles  ,  à  des  fommes  confi.- 
dérables. 

Le  Clergé  repréfente  très  -  humblement  à 
Votre  Majefté  que  ,  quoiqu'il  paroiffe  que  l'Ec- 
cléfiaftique  joutnant  de  la  dîme,  n'eft  point 
impofé  à  la  taille  pour  raifon  de  cette  jouif- 
fance,  cependant  l'impofition  qui  ell  faite  fur 
le  Fermier  de  l'Ecciéfiafliqae  ,  rerombe  nécef- 
lairement  fur  ce  dernier,  piiifque  le  Fermier 
fixe  le  prix  qu'il  donne  de  fa  Ferme,  eu  égard 
à  la  caille  à  laquelle  il  eftaifuré  d'être  impofé; 

depuis  cet  ufage  ,  la  plupart  des  Fermes  des 
dîmes  ont  diminué  notablement  de  prix. 
*  L'expérience  fait  même  connoître  que  dans 
toures  les  Paroilfes,  les  Fermiers  des  dîmes  font 
impofés  fur  un  pied  beaucoup  plus  tort  que 
ies  Fermiers  des  biens  laïques  ;  &  h  Votre  Ma- 
jefté  croit  qu'il  foit  jufte  que  les  laïques,  qui 
prennent  les  dîmes  à  terme,  foient  impofés  à 
la  taille  par  rappott  à  leur  induftrie  ,  ce  ne  de- 
vroir  être  naturellement  qu'eu  égard  au  béné- 
fice que  le  Fermier  fait  fur  la  Ferme ,  &  non 
pas  fur  le  pied  de  la  totalité  du  prix  du  bail; 
&c  le  bénéfice  des  Fermiers  étant  communé- 
inent  eftiméfur  le  pied  du  dixième  du  prix  forai 
de  leur  bail ,  le  Fermier  ne  devroit  être  impofé 
que  par  rapport  à  ce  dixième;  c'eft  ce  que  ie 
Clergé  fuppiie  rrès-humblemenc  Sa  Majefté, 
de  taire  exécuter  dans  tout  le  Royaume,  en 
attendant  que  dans  des  circonftances  plus  favo- 
rables, elle  puilfe  faire  jouir  les  Fermiers  des 
dîmes  de  l'exemption  totale  de  la  taille. 

Article  V. 

Paiement  <î'un  Plufieurs  Curés  ont  attaqué  les  gros  Déci- 
Ckrc  dans  les  Pa.-  mateurs,  pour  les  alTujercir  à  fournir  les  ap- 
toifles  de  cara-  pointements  d'un  Clerc ,  pour  affifter  le  Curé  , 
pagnci.  ^Qjj-        Offices,  foit  dans  l'adminiftration  des 

■Sacrements,  &c  quelques  Tribunau:ij  fpécialc- 
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ment  le  Parlement  de  Touloufe,  ont  admis  la 
demande  des  Curés  à  cet  égard. 

Il  eft  certain  que  c^eft  une  charge  nouvelle 
que  l'on  veut  impofer  fur  la  groiTe  dime,  & 
à  laquelle  elle  n'avoir  poinr  été  alTujettie  juf- 
qu'à  prélent  :  le  paiement  des  Portions  con- 
grues des  Curés  &  Vicaires,  l'entretien  des 
Chœurs  &  Cancels  des  Eglifes  Paroifliales ,  la 
fourniture  des  Vafes  facrés,  livres,  linges  &c 
ornements ,  avoienr  été  jufqu'ici  les  feules  char- 
ges de  la  groffe  dîme,  &  elles  montent,  dans 
plufieurs  Paroiffes ,  à  des  fommes  li  confîdéra- 
bles,  que  fi  l'on  permet  qu'il  en  foit  encore 
ajouré  quelques-unes,  les  gros  Décimateurs  le 
verront  forcés  à  l'abandonner  entièrement,  & 
les  Curés,  à  qui  elle  fera  abandonnée,  bien 
loin  d'en  être  plus  riches,  en  leront  appauvris 
en  beaucoup  de  lieux. 

C'eft  ce  qui  oblige  le  Clergé  de  fupplier  Sa 
Majefté  de  faire  défenfes  à  fes  Cours  &  Juges 
d'affujettir  à  l'avenir  la  grofle  dîme  au  paie- 
ment d'un  Clerc,  ou  autres  charges  auxquelles 
elle  n'a  point  été  jufqu'à  préfent  alTujettie. 

Article  VL 

Il  y  a  peu  de  matières  fur  lefquelles  la  Ju-  Dîmes  N 
rifprudence  des  différentes  Cours  Supérieures 
du  Royaume  ait  autant  varié  que  fur  les  con- 
reftarions  concernant  la  jouilTance  des  dîmes 
novales  :  d'ailleurs  les  Curés  à  Portion  con- 
grue,  même  ceux  qui  ne  jouilfent  pas  de  la 
totalité  de  la  dime  de  leur  Paroifle,  abufanc 
des  Déclarations  qui  leur  ont  accordé  la  per- 
ceprion  de  ces  dîmes ,  y  donnent  des  exten- 
iîons ,  qui ,  dans  plufieurs  Paroilfes  ,  abforbenc 
entièrement  le  produit  de  la  greffe  dîme ,  Se 
merrent  ies  gros  Décimareurs  hors  d'érat  de 
fatistaire  aux  charges  dont  ils  font  tenus. 

La  plupart  des  terres  des  Provinces  de  Lan- 
guedoc ,  Guienne ,  Provence  &  quelques  au- 
tres, ne  font  fufceptibles  de  culture  que  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  ,  comme 
II,  15,  10,  30 ,  ou  40  ans  au  plus,  après: 
lequel  temps  ,  n'étant  plus  d'aucun  rapport  » 
les  colons  tranfportent  leurs  cultures  dans  d'au- 
tres endroirs  de  la  même  Paroiife  ,  qu'ils  aban- 
donnent enfutte  pour  revenir  dans  ceux  qu'ils 
avoient  d'abord  dèlailfés. 

Les  Curés  prétendant  que  routés  ces  efpeces 
de  changements  forment  des  Novaîes  ,  deman- 
deur à  en  jouir  à  ce  titre ,  Sc  y  fonr  autorifés 
par  quelques-unes  des  Cours  Supérieures  :  il  en 
arrive  de  même  dans  les  Paroilfes  ficuées  dans 
les  pays  de  monragnes  ;  les  ravines  &  les  fonces 
des  neiges  emportent  dans  les  vallées  les  terres 
&  fables  qui  éroient  fur  le  haut  des  monra- 
gnes; rendent  les  terres  de  la  vallée  abfolu- 
menc  impraticables,  foit  pour  l'hsbitation,  foie 
pour  la  culture;  &,  dans  ce  cas,  les  colons  fe 
retirent  fur  le  haur  des  monragnes.  Se  en  cul- 
tivent les  terres ,  qu'ils  abandonnent  après  pour 
revenir  dans  les  vallées ,  lorfque  les  rerres  érant: 
defféchées,  elles  redeviennent  fufceptibles  de 
culture.  Ces  variations  autorifent  les  Curés  à 
demander  les  dîmes  à  ritre  de  Novales;  en 
forte  qu'il  y  a  dans  ces  Provinces  des  Paroiifes 
où  les- gros  Décimateurs  ne  jouilfenr  pas  du 
tiers  de  la  dîme,  tandis  que  le  Curé  jouit  des 
deux  autres  tiers  à  titre  de  Novales. 

La  mutation  des  grands  chemins  donne  heu 
à  de  pareilles  prècentiuns  de  la  part  des  Curés  i 
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ëc  quoique  ,  pour  indenuiifer  les  habir.incs 
auxquels  appaitieimcnc  les  rerrcs  lur  iefquel- 
les  l'on  jugea  propos  de  faire  p-ifTer  les  grands 
chemins,  on  leur  abandonne  les  terres  iur  lef- 
queiles  croient  les  anciens  chemins,  &  que  par 
!a  mcnie  raifon  l'on  dût  abandonner  aux  gros 
Décimareurs  la  dîme  des  rerres  des  anciens 
chemins,  pour  les  indemnjfer  de  celles  qu'ils 
percevoienr  fur  les  terres  où  l'on  a  formé  les 
nouveaux  ;  cependant  les  Curés  prétendent,  à 
titre  de  Novale,  la  dîme  fur  les  terres  où  étoient 
les  anciens  chemins. 

Les  difficultés  que  les  gros  Déciinateurs  trou- 
vent à  établir,  que  les  rerres  que  les  Curés 
prétendent  novales,  ont  été  anciennement  cul- 
tivées, les  déterminent  fouvenr  à  abandonner 
les  droits  les  plus  légitimes  ,  plutôt  que  de 
confommer  en  frais  de  procès  un  grand  nom- 
bre d'années  de  jouiirance  ;  c'ell:  ce  qui  a  dé- 
terminé plulîeurs  gros  Décimateurs  à  tranfiger 
avec  les  Curés  de  leur  dépendance,  foit  qu'il 
y  eût  des  Novales  dans  leurs  Paroiffes,  foie 
qu'il  n'y  en  eût  pas,  en  accordant  à  ces  Curés 
des  fommes  payables  annueitemenr ,  &  propor- 
tionnées à  rérendue  des  Paroifles,  avec  re- 
nonciation de  la  part  des  Carés,  à  toute  pré- 
tention au  fujet  (les  Novales;  mais  ces  abon- 
nements ,  qui  ne  peuvent  fubfil^er  que  pen- 
dant la  vie  des  Curés  qui  les  fignent,  forment 
line  diminution  f\  confidérable  fur  la  grolfe 
dîme,  que  le  Clergé  efl:  inftruit  qu'un  Cha- 
pitre, en  vertu  de  pareilles  tranfaélions ,  faites 
depuis  vingt  ans ,  paiejiéïuellement  cinq  mille 
livres  de  rente  ,  réparties  entre  différents  Curés. 

Le  Clergé-Général  voudroit ,  S  1  R  E ,  éviter 
aux  gros  Décimateurs  &  aux  Curés  les  con- 
teftarions  auxquelles  ces  précencîons  refpeéti- 
ves  donnent  heu,  &  empêcher  à  l'avenir  des 
procès,  qui  non  -  feulement  confomment  les 
uns  Se  les  auttes  en  frais ,  mais  même  altèrent 
infiniment  la  paix  ÔC  l'union  qui  doit  régner 
entre  tes  Miniltres  des  Autels ,  &  les  détour- 
nent de  l'exercice  des  faintes  fontftions  aux- 
quelles ils  font  deftinés. 

Après  l'examen  le  plus  fcrupuleux  de  cette 
importante  affaire,  le  Clergé  n'a  pas  trouve 
d'expédient  plus  propre,  pour  conferver  les 
droits  refpeârifs  des  Cutés  8c  gros  Décima- 
teurs, que  de  fupplier  Votre  Majeftc  de  fixer , 
par  une  loi  publique  &:  générale,  un  certain 
nombre  d'années ,  pendant  lefquelies  les  Curés 
jouironr  des  Novales  qui  s'ouvriront  dans  leurs 
ParoiiTes,  aptes  l'expiration  defquelles  css  dî- 
mes appartiendront  aux  gros  Décimateurs. 

AaxicLE  VII. 

icbJcs terres  L'Ordre  de  Citeaux  &  quelques  autres,  en 
tcnaïucs  à  vertu  des  Bulles  accordées  par  les  Souverains 
rc  de  Ci-  Pontifes  ,  foit  à  l'Ordre  en  général ,  foit  à  quel- 
ques Maifons  particulières,  prétendent  que  les 
terres  qu'ils  polfedent,  doivent  être  exemptes 
de  la  perception  de  la  dîme.  Cependant  il  clt 
certain  que  lorfque  les  Papes  ont  accotdé  ces 
Bulles,  lU  n'ont  exempté  de  la  dime  que  les 
terres  qui  croient  de  la  dotation  primitive  de 
Ja  Maifon  ,  ou  de  l'Ordte  \  &  l'on  peut  même 
dire  que  cc:te  exemption  eft  jufîe,  puift^ue 
l'on  donnoit  à  ces  Maifons  des  terres  vaines, 
vagues  &  abfolumcnc  inutiles  ;  auquel  cas 
l'exemption  de  la  Dîme  ctoir  nccelTaire  pour 
indemiufer  les  Ordres ,  ou  maifons  patticu- 
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lieres,  des  fiais  conhdérables  du  dcfrlcbcmcnr. 

Mais  à  l'égard  des  terres  acquifes  depuis  la 
fondation  ,  &  qui  croient  cultivées  avanr  de 
paifer  dans  les  mams  de  ces  Ordres  ,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  prétexte  pour  les  exempter 
de  la  preftation  de  la  dîme.  Ec  lî  depuis  la 
fondation,  les  Ordres,  ou  quelques  M.iifons 
particulières,  ont  obtenu  des  l'ulies  qui  por- 
tent exemption  de  la  dîme,  tant  pout  les  biens 
déjà  acquis ,  que  pour  ceux  à  acquérir  par  la 
fuite ,  le  Clergé  ne  crainr  pas  de  dire,  que  c'ett 
une  furprife  manifeftc  ,  puifque  l'on  ne  peuc 
jamais  préfumer  que  l'inrention  des  Souverains 
Pontifes  ait  été  d'enlever  .à  des  Curés  la  jouif- 
fance  d'un  revenu,  qui  efl:  la  jufle  récompenfe 
de  leurs  foins  &  de  leurs  travaux  ,  &  qui  four- 
nir à  peine  à  leur  fubdflance,  pour  donner  la 
jouifTance  de  ce  mêine  revenu  à  des  Ordres 
qui  n'avoient  aucun  droit ,  ni  aucun  titre  pour 
en  jouir,  &c  qui  ne  fonr  renus  d'aucun  fervice 
envers  les  peuples,  fur  lefqiiels  ils  vcuienr  per- 
cevoir la  tiîme. 

Le  Clergé  fupplie  Sa  Majeftc  d'ordonner, 
par  une  loi  publique  &  générale,  que  l'Ordre 
de  Cîteaux  &.  les  autres  grands  Ordres  qui  fe 
prérendent  exemprs  de  la  dîme  des  lerres  qu'ils 
polfedenr,  ne  jouiront  de  ce  privilège  que  pour 
les  terres  qu'ils  juftifieront ,  par  titres ,  avoir  faic 
partie  de  la  dotarion  primitive  de  leurs  Mai- 
ions  ,  5;  que  routes  leurs  autres  polfelîîons ,  à 
quelque  ritre  que  ce  foir ,  demeureront  fu-, 
jettes  à  la  dîme,  fuivanr  les  ufages  iSc  coutu- 
mes des  lieux. 

ARTtCLE  VIII. 

Tous  les  contrats  que  le  Clergé  a  eu  Thon-    Droits  d'0<Srois 
neur  de  paifer  avec  Sa  Majefté ,  déclarenr  ex-  &:Siibvcn[ionsdcs 
preifément  que  les   Eccléfialliques  &  Bénéfi-  Villes, 
ciers  feronr  &:  demeureront  exempts  des  droits 
d'Oclrois  &C  Subventions,  &  autres  qui  fe  per- 
çoivent aux  entrées  des  Villes  ,  '?c  dont  les  de- 
niers font  employés  au  paiement  des  dettes  des 
Communautés. 

Malgré  une  exemption  auflï  formelle,  les 
Magiil'rats  Municipaux  des  Villes  ont  toujours 
fait  toutes  fortes  d'efforts,  pour  alTujettir  les 
Eccléfîafliques  au  paiement  de  ces  droits ,  mê- 
me pour  les  vins  &  denrées  provenant  du  cm 
des  lîénéfrces ,  &  deflinés  à  la  confomination 
des  Ecclélîaftiques  \  &  fous  prétexte  de  la  claufe 
générale,  que  les  habitants  ont  fait  inférer  dans 
les  Arrêts  qui  ont  ordonné  la  perception  de  ces 
droits,  portant  qu'ils  feront  acquictés  par  les 
exempts  &  non  exempts  ,  privilégiés  &:  non 
privilégiés,  l'on  a  exigé  ces  droits  des  Ecclé- 
liafliques,  quoiqu'ils  ne  fLiffent  pas  fpéciale- 
ment  dénommés  dans  les  Arrêts. 

Il  efb  vrai  que  dans  des  temps  de  mifete  & 
de  calamité  publique,  quelques  Villes  ont  ob- 
tenu la  perminion  d'établir  des  odrois  &  droits 
d'entrée,  dont  le  produit  devoît  être  employé 
au  fouiagemeut  des  Pauvres  &  des  Hôpitaux; 
les  Ecclcliailiques ,  attendu  cette  pieufe  defti- 
nation,  ne  rtclamerenr  point  leurs  privilèges. 
Depuis  ce  temps,  non-feulenienr  ces  droits  onc 
été  augmentés,  &  même  doublés,  mais  l'on 
a  changé  la  deftination  du  produit ,  l'on  en  a  dé- 
pouillé les  Pauvres  &  U$  Hôpit-iux  ,  &  les  de- 
niers en  provenant  oiit  ctc  einploycs  ,  ou  a 
des  embellilTemcn:s  &  ouvrages  publics,  def- 
quels  les  Ecclcfulliques  ne  tirent  aucun  avan- 
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tage ,  ni  utilitc,  ou  au  paiement  des  decces 
concradtécs  par  les  Villes  pour  frais  de  procès 
par  elles  intentés ,  ou  autres  caufes  abrolumenc 
étrangères  aux  gens  d'Eglife. 

L'on  a  néanmoins  continué  d'afllijettir  les 
Ecclcfiaftiques  au  paiement  de  ces  droits , 
fous  prétexte  qu'ils  avoient  bien  voulu  s'y  fou- 
mettre  lors  de  leur  établtirement ,  attendu 
leur  première  delHnacion  en  faveur  des  Pau- 
vres j  &  ce  qui  efl  encore  plus  extraordinaire , 
l'on  a  exigé  ces  droits  des  Hôpitaux  mêniej 
au  profit  defquels  ils  avoient  été  originaire- 
ment établis.  . 

Le  Clergé-Général  s'eft  plaine  ,  dans  tous  les 
temps,  de  ce  que  l'on  exigeoic  ces  droits  des 
Ecclélîaftiques ,  &  fur-tout  de  ce  qu'on  les 
leur  faifoit  payer  pour  les  fruits  &  denrées  prc- 
venant  du  cru  des  Bénéfices  ,  &  deftmés  pour 
la  confommation  des  Eccicfiaftiques  !k  Com- 
munautés i  les  Afiemblées  de  1725,  1735  & 
1740  ,  en  ont  fait  un  des  articles  de  leurs 
Cahiers. 

En  ijz6  la  réponfe  du  Roi  porte  :  ^ccort// 
pour  en  jouir  conformément  aux  Ordonnances 
&  Règlements  ^  mais  cette  reftridbion  ne  pou- 
voit  tomber  que  fur  les  droits  d'Aides  ,  donc 
le  même  article  demandoit  l'exemption.  Car 
a  l'égard  des  odlrois  des  Villes,  il  n'y  a  aucun 
Règlement,  ou  Ordonnance  générale,  &  ils 
s'impofent  &  fe  perçoivent  en  vertu  d'Arrêts 
obtenus  par  chaque  Ville  en  particulier. 

En  1735  S.1  Majefté  repondit,  à  la  demande 
âu.  Clergé  j  (  qui  ne  concernoit  que  les  droits 
d'encrées  fie  d'octrois  des  Villes  J  que  fon  in- 
zention  écoit  que  le  Clergé  j'ouijè  de  l'exemp- 
tion des  impojïtions  énoncées  djns  les  contrats 
pajps  lors  de  la  tenue  des  Affe mêlées  j  confor- 
mément aux  Ordonnances  j  Edits  &  Déclara- 
tions ,  &  non  autrement  f  ainfi  que  Sa  Majejié  l'a 
<iccordé  fur  l'art.  9  du  Cahier  de  172  ; . 

Et  en  1740,  Sa  Majefté  a  répondu  (^n'Elle 
avait  fujfifamment  expliqué  fes  intentions  ^  par 
la  réponfe  quElle  avait  faite  en  1735  j  f^'' 
article. 

Sa  Majeflé  ayant  accordé  au  Clergé  ce  qu'il 
demandoit ,  &  ordonné  l'exécution  des  con- 
trats, le  Clergé  devoit  jouir  de  l'exemption 
desodtrois;  cependant  depuis  1 740 ,  plufieurs 
Villes  y  ont  aflujecti  les  Eccléfiafliiques  ;  &  lorf- 
qu'ils  ont  porté  leurs  plaintes  aux  Intendants 
&  CommilTaires  départis  dans  les  Provinces, 
quelques-uns  ont  été  déchargés  ,  &  d'autres 
n'ont  pu  obtenir  la  même  jun:ice,&  onc  été 
condamnés  au  paiement  de  ces  droits. 

Votre  Majefté,  SIRE,  ayant  bien  voulu 
déclarer  que  ion  intention  étoic ,  que  le  Clergé 
iouiffe  des  exemptions  énoncées  dans  les  con- 
trats, &  celle  des  oéltois  &c  encrées  des  Villes , 
pour  les  fruits  -Se  denrées  provenanc  du  cru 
des  Bénéfices  ,  y  écant  exprelTément  flipulée  , 
il  ne  relire  an  Clergé  que  de  fupplier  Sa  Ma- 
jefté de  déclarer  les  intentions  à  cet  égard, 
par  une  loi  auchentique  fie  générale,  qui  foie 
exécutée  dans  tout  le  Royaume,  nonobftanc 
les  Arrêts  &  Lettres-Patentes  obtenues  par  les 
Villes ,  auxquelles  Sa  Majefté  aura  la  bonté  de 
déroger  expre0emenc. 
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N".  VII. 

Cenfure  du  Livre  intitulé  :  Lectres  ,  avec  ces  mots    Voye^  L 
latins 3  ne  repugnarc  veftrobono,  ficc.  Senec. 
de  Conft.  Sap.  cap.  19  ,  à  Londres,  17  îo.       ^7  5o_. 

NOus  Cardinaux,  Archevêques  ,  Evêques 
&  autres  Eccléfiaftiques  députés  en  l'Af- 
femblce-Générale  du  Clergé,  cenue  a  Paris  l'an 
J  750,  après  avoir  entendu  le  Rapport  de  Mon- 
feigneur  l'Archevêque  de  Sens  &  l'avis  de  la 
ConimilTion,  qui  avoir  été  nommée  le  z 6  Août, 
pour  l'examen  du  Livre  intitulé  :  Lettres ,  avec 
ces  mots  latins,  ne  repugnaie  vejlro  bono , 
S'en,  de  Conjî.  Sap.  cap.  19,3  Londres  ,  i  7Soi 
chacun  ayant  en  particulier  vu  &  examiné  le 
Livre,  après  en  avoir  conféré  encre  nous  pen- 
dant pluheurs  Séances ,  le  faint  Nom  de  Dieu 
invoqué,  avons  condamné  Ôc  condamnons  le 
Livre  qui  a  pour  titre  :  Lettres  j  avec  ces  mots 
latins ,  ne  repngnate  vefîro  bono  j  &c,  Sen,  de 
Conjl.  Sap.  c.  19,  à  Londres,  1750,  comme 
contenant  plufieurs  propofitionsrefpeélivemenc 
captieufes  ,  faulfes,  téméraires ,  offenfives  des 
oreilles  pieufes  ,  fcandaleufes  ,  injurienfes  à 
iEglife  &  à  nos  Rois,  dérogeantes  à  leur  au- 
roricé  ,  erronées,  impies,  Tentant  l'héréfie , 
contraires  à  l'Ecricure-Sainte,  &  renouveilanc 
des  erreurs  déjà  condamnées  par  l'Eglife.  Faic 
en  rAifemblce-Générale  du  Clergé  de  Fiance, 
tenue  à  Paris,  au  Couvent  des  Grands-Auguf- 
tins  ,  le  14  Septembre  1750. 

Signé  i  t  Fi'éd.  Jér.  Card.  de  la  Rochefou- 
cauld ,  P.  P.  Arch.  de  Bourges  ,  &c.  Sec.  &c. 


Lettre  de  rAlfemblée  du  Clergé  de  France.  F'çyei 

Aux  Archevêques  £■  Evêques  de  France  ^  charité 
£■  union  en  notre  Seigneur  Jéfus-Chrijl. 

LEs  fcandales  fe  multiplient  fans  ce0e  aa 
milieu  de  nous;  des  mains  téméraires  en- 
treprennent de  fouiller  jufqu'aux  fondements 
de  la  Foi,  &  s'efforcent  de  les  ébranler.  Les 
promeffes  de  Jéfus-Chrift  nous  confblent  & 
nous  ralfurent  ;  mais  la  confiance  que  nous 
avons  en  fa  divme  parole  ,  doit  exciter  fie  non 
ralentir  notre  zele  ,  parce  que  la  fermeté  avec 
laquelle  nous  nous  élevons  contre  les  nouveau- 
tés ,  ert  un  des  moyens  dont  la  Providence  a 
coutume  de  fe  fervir  ,  pour  en  arrêter  le  cours. 

Nous  n'étions  pas  encore  affemblés ,  lorfque 
nous  avons  vu  paroître  un  Livre  Inrirulé  :  Let- 
tres :  Ne  repugnate  veflro  hono j&c.  à  Londres  , 
1750.  La  malignité  des  ennemis  de  l'Eglife 
&  la  cuciofité  indifcrete  de  fes  enfants  ,  lui  onc 
ptocuré  un  débit  rapide,  quoiqu'il  fut  fuppri- 
mé  par  l'autorité  du  Roi.  Il  a  inondé  la  Ca- 
pitale fie  pénétré  dans  les  Provinces  :  la  piété 
des  Fidèles  n'en  a  pas  été  alarmée ,  comme  de 
tant  d'autres  libelles  ,  qui  annoncent  l'irréli- 
gion ,  fie  qui ,  par  leurs  excès ,  portent  avec  eux 
leur  préfervatif.  Celui-ci  ne  femble  deftiné  qu'à 
combattre  un  privilège  qu'il  repréfente  com- 
me intérelfant  pour  les  Eccléfiaftiques  feuls, 
Ce  comme  indifférent  pour  la  Religion  fie  pour 
l'Eglife.  Cependant  l'expérience  du  pafi^é  au- 
roic  pu  avertir  du  péril  :  les  immunités  de  l'E- 
glife n'ont  jamais  été  combattues  par  princi- 
pes, qu'on  nVit  porté  en  même -temps  des 
coups  dangereux  à  la  Religion  ;     l'Auteur  des 
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Lettres  n'a  pas  été  plus  habile,  ou  plus  heu- 
reux à  réparer  ces  deux  caufes ,  qui»  en  effet, 
liennenc  l'une  à  l'autre  par  des  hens  nécellai- 
res.  Le  quarrieme  Concile  général  de  Latran 
&  celui  de  Condance,  ayant  affermi  par  des 
Décrets  foleninels ,  l'immunirc  des  biens  de  l'E- 
glife  ;  &  le  faint  Concile  de  Trente  ayant  re- 
nouvelle les  canons  des  Conciles  précédents ,  à 
ce  fujec,  c'eft  fans  doute  déroger  au  refpedt 
dû  à  leurs  dccifions,  que  d'entreprendre  de 
renverfer  certe  immunité. 

Mais  ft  le  but  que  l'Auteur  fe  propofe  eft 
condamnable  ,  les  moyens  qu'il  emploie  pour 
y  parvenir  font  encore  plus  criminels.  Son  pro- 
jet eft  injurieux  à  l'autorité  de  l'Eglife,  &  fes 
raifonncmenrs  tendent  à  ébranler  les  fonde- 
jnenrs  de  la  Religion. 

Il  avance  que  les  Eccléfiaftiques  font  plus 
obhgés  que  les  autres  citoyens  à  fournir  une 
contribution  réelle;  parce  qu'ils  font  perfon- 
nellemeur  la  partie  la  moins  utile  à  la  fociécé, 
&  qu'on  doit  les  regarder  ,  au  moins,  comme 
indifférents  au  public. 

Il  juge  donc  que  le  goavernemenc  des  ames , 
que  les  inftrut^ions  de  piété,  que  le  facriHce 
offert  par  les  Prêtres,  que  l'adminiftration  des 
Sacrements ,  que  les  Prières  &  les  exemples  des 
perfonnes  retirées  du  monde  ,  ne  font  d'aucun 
prix  &  d'aucun  mérite  dans  un  Etat  Chrétien. 
Il  eft  vrai  que  l'utilité  de  nos  fondtions  fe  rap- 
porte principalement  à  la  vie  future;  mais  la 
penfée  de  la  vie  future  règle  la  conduite  de  la 
vie  préfente;  &:  borner  les  hommes  à  la  fo- 
ciété  de  la  terre,  c'efl  renverfer  le  plus  folide 
fondement  de  cette  fociécé. 

Si  les  fondions  fpirituelles  font  inutiles,  les 
Eccléiiafliques  n'ont  d'autre  lien  ,  que  les  con- 
tribiirions  pécuniaires  pour  les  attacher  à  l'E- 
tat ;  &  fans  ce  lien  ,  ils  cefferoient  d'en  êrre  les 
membres.  Telle  efl:,  en  effet,  la  doélrine  de 
l'Auteur.  Ainfi  les  vérités  de  la  Religion,  dont 
nous  mftruifons  la  jeuneffe,  l'innocence  des 
mœurs  que  nous  nous  efforçons  d'entretenir 
parmi  les  peuples,  les  foins  que  nous  nous  don- 
nons pour  prêcher  l'obéiffance  aux  loix ,  Ôc  rou- 
tes les  vertus  Chrcriennes  &  civiles  ,  dont  nous 
enfeignons  la  pratique;  ce  font  des  fervices  peu 
utiles ,  dont  l'Etat  ne  doit  tenir  aucun  compte, 
&  des  liens  rrop  foibles  pour  nous  attacher  à  lui. 

Ce  téméraire  Auteur  ofe  mefurer ,  par  la  foi- 
bleffe  de  fes  raifonnements,  la  route-puiffance 
de  l'Erernel.  Dieu  même,  félon  lui,  n'a  pu 
accorder  d'exemptions  aux  biens  de  l'Eglife.  Il 
a  pu  ,  d'un  feu!  mot ,  créer  le  ciel  &  la  terre , 
&  il  n'aura  pas  la  puiftance  de  s'en  réfervet 
une  légère  partie  ?  S'd  a  voulu  fe  faire  un  do- 
maine pour  l'entretien  de  fon  culte  &:  de  fes 
Mmiflres,  on  lui  en  difpurera  l'entière  pof- 
feflîon ,  &i  ce  fera  par  le  défaut  de  pouvoir, 
<ju'on  ofera  l'attaquer  ?  La  raifon  fe  révolte 
contre  l'abfurdité  des  principes  ,  d'où  l'on  tire 
un  pareil  fyftème;  &  la  Religion  s'élève  contre 
l'impiété  qui  en  eû:  la  fuite. 

Ennemi  de  toute  autorité  ,  l'Auteur  ébranle 
la  foiiditc  du  Trône,  par  les  règles  qu'il  a  la 
tcmcricé  de  prcfcrire  pour  l'exercice  de  la  fou- 
veraine  Puilhince.  Il  annonce ,  entre  le  Prince 
&  les  Sujets ,  des  padles  &c  des  conventions, 
<jui  pourroient  faire  regarder  au  peuple  fon 
obciffincc  conams  effentiellement  condition- 
nelle. De  légers  correûifs  ne  remédient  pas 
Tome  y III.  [  Pièces  Ju/lificaiives.) 


ÉE    DE    lyyo.  $8 

nu  vice  d'un  principe  aufîî  pernicieux  ;  &  les 
déclainarions  outrées  ,  qu'il  ofe  fiire  contre  des 
Joix  folemnellement  émanées  du  Trône,  ca- 
ra(3:érifent  l'efprit  d'indépendance  &  de  ré- 
volte, caché  fous  ces  maximes  féditieufes. 

1!  contredit  l'Jïcrirure-Sainre ,  dans  ce  qu'el- 
le nous  apprend  des  polfeîîions  des  Lévites  j 
&  il  ne  voit  dans  les  privilèges  dent  ils  onc 
joui  ,  que  l'impodibilité  de  contribuer  aux 
charges  publiques  taure  de  moyens.  La  même 
Ecriture  nous  apprend  que  les  biens  offerts  au 
Seigneur  deviennent  fiints;  mais  comme,  fé- 
lon l'Auteur,  les  Minières  de  la  Religion  ne 
font  que  des  hommes  inutiles;  les  oftrandes 
faites  à  Dieu  ne  fontaulTÎ,  après  leur  obla- 
tion  ,  que  ce  qu'elles  étoient  auparavant. 

Si  des  ames  pieufes  ont  affuré  ,  par  leur  libé- 
ralité ,  une  retraite  à  des  hommes  dévoués  à  la 
prière  ;  lî  elles  ont  cru  raclieter  leurs  péchés  par 
une  aumône  durable  ;  fi  elles  ont  voulu  établir 
des  exemples  vivants  de  la  petfeéiion  comman-  " 
dée  par  la  lolChtétienne,  tous  ces  motifs  ne  pa- 
roiffent  à  l'Auteur  des  Lettres ,  c^v\q  les  effets 
d'une  piété  fédiiite;  Si.  ilmfinue  que  les  biens 
donnés  ainfi  auClergé,  à  titre  putement  gra- 
tuit, pourroienr  être  l'objer  du  parriotifme, 
c'eft-à-dirc  ,  dans  fon  fiugage,  être  envahis 
par  amour  du  bien  public. 

Plein  d'animofité  contre  les  immunirés  qu'il 
combar ,  il  ne  voir  plus  dans  ceux  qui  en  ont 
été  les  défenfeurs,  ou  les  Martyrs,  que  des 
hommes  féduïts,  ou  féduéxeurs  ;  Sz  le  culte 
public  dont  l'Eglife  révère  S.  Thomas  de  Can- 
torbery  d<.  S.  Boniface  ,  n'a  pu  les  mettre  à  l'abri 
des  rrairs  de  fon  impiéré. 

Enfin  la  difcipline  de  l'Eghfe ,  qui  s'efl  pro- 
pofé  d'affurer  par  le  célibar ,  U  pureté  de  fes 
Miniftres  &c  leur  dérachement  de  la  terre  ,  eft 
repréfenrée  comme  dangereufe  &  nuifible  aux 
Etats.  L'Auteur  s'efforce  même  de  donner  des 
imprefiions  fâcheufes  contre  les  vceux  de  Re- 
ligion ,  par  lefquels  les  ames  appellées  à  un  état 
phis  parfait,  les  engagent  à  porter,  dès  leur 
jeunelfe,  le  joug  du  Seigneur. 

Tels  font  les  égarements  d'un  Auteur ,  qui , 
ptenant  le  commerce  des  hommes  pour  fa  lin  , 
&  ne  clierchant  fon  bonheur  que  dans  les 
douceurs  de  la  fociéié  ,  a  oublié  les  efpérances 
des  Chrétiens,  &  ne  voit  que  de  l'inutilité 
dans  les  pieufes  prariques  qui  font  leur  con- 
folarion.  Son  Ouvrage  ne  relpire  qu'une  Phi- 
lofophie  route  païenne,  &  n'eft  propre  qu'à 
ébranler  la  Foi ,  &  à  éteindre  dans  les  cceurs 
des  Fidèles  tour  fenrimen:  de  piété.  Tous  ces 
motifs  nous  ont  déterminé  à  prononcer ,  contre 
ce  Livre,  la  Cenfure  que  nous  joignons  ici, 
afin  que  vous  uniffant  à  nous,  dans  la  profef- 
fion  des  mêmes  vérités,  l'erreur  foit  confon- 
due plus  efficacement;  que  la  folie  de  ceux 
qui  en  débitent,  foit,  comme  dit  l'Apôtre, 
connue  de  tous,  &  qu'ayant  tous  les  mêmes 
fentiments ,  nous  glorifiions ,  d'une  commune 
voix,  notre  Seigneur  Jéfus-Chrilt  ,  l'auteur  Se 
le  confommateur  de  notre  foi.  La  grâce  ds 
N.  S.  J.  C.  demeure  avec  votre  efprit. 

Fait  en  l'AiTemblée- Générale  du  Clergé 
de  France,  tenue  à  Paris,  au  Couvent  des 
Grands-Auguftins  ,  le  14  Septembre  1750. 

Sigrjéy  -f  Fréd.  Jer..  Catd.  de  la  Rochb- 
Foucai;ld,  p.  P.  Atch.  de  Bourges.  Prcû- 
dent ,  &c.  &c. 
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PIECES 

JUSTIFIC  ATIVES, 

Concernant  rAfTemblée-Générale  de  lyjj. 


N°.  I. 

n i ! .Oif.j'rélim.    feigneurs  les  Archevêques  Ù  Evéques 
faf.  41S  &  j  jo.      qui  J'cjont  trouvés  a  Paris  ,  tenue  dans 
l' Archevêché ,  en  l'année  1751. 

r  Ijr-A^  h  M^I,  le  RoUpnt  agr^i 
lyji.  Occalion  '  qLieMgrs.  les  Archevêques  ce  hvcqaes  qui 
de  ccrtc  AlTcmbl,  fonc  à  Paris& à  la  Cour ,  s'an'emblalfent ,  au  fu- 
jec  de  l'Arrc:  rendu  par  le  Parlemenc  de  Paris 
le  1  f)  Avril  dernier ,  &  de  ce  qui  avoir  précédé 
&  fuivi  ledic  Arrcc ,  merdits  Sgvs.  avertis  par 
des  billets  de  MM.  les  Agents-Géuéraux  du 
Clergé  de  France ,  fe  lonr  rendus,  à  4  heures 
de  relevée,  à  l'Archevêché ^  &  en  atrendanc 
que  les  occupations  de  Mgr.  l'Archevcque  de 
Paris  lui  permifienr  d'entrer  dans  le  lieu  de 
rAlfemblée  ,  mefdics  Sgrs.  ont  rappelle  que 
l'Arrêté  du  Parlement  du  5  Mai  dernier,  ctoit 
conçu  dans  des  termes  injurieux  à  Mgr.  l'Ar- 
ciievêque  de  Paris ,  &  dans  fa  perfonne ,  à  tout 
l'Epifcopat  j  fur  quoi  ayant  été  délibéré  ,  il  a 
été  arrêté  qu'il  feroit  écrit  une  Lettre  au  Roi  à 
ce  fujet,  dans  laquelle  Sa  Majefté  feroit  très- 
humbieinenc  fupplice  de  fnpprimer  ledit  Arrê- 
té. Quelque  temps  après  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  étant  entre  dans  TAiremblée  ,  a  dit ,  que 
l'Arrêt  du  iS  Avril  dernier  renfermant  une  en- 
treprife  inouïe  contre  l'autorité  fpirituelle  que 
J.  C.  a  confiée  aux  fenls  Miniftres  de  fon 
Eglife,  il  croyoit  que  Mgrs.  les  Evêques  dé- 
voient implorer  la  religion  &  la  protedtion  du 
Roi  pour  réprimer  cette  entreprife  ,  Se  écrire 
à  SaMajefté  uue  Lettre,  pour  lui  repréfenter, 
avec  une  force  vraiment  Èpifcopale,  le  préju- 
dice qu'un  pareil  Arrêr  portoir  à  la  Religion, 
8c  qu'il  feroit  nccelTaire  que  MM.  les  Agents- 
Généraux  préfentaffent  au  Roî  une  Requête, 
pour  demander  à  Sa  Majellé  la  calfarion  dudic 
Arrêt,  &de  toutes  les  procédures  qui  lui  étoienc 
relatives  j  ce  qui  ayant  été  convenu  ,  ou  a  noni- 
lîîé,  pour  dreffer  le  projet  defdites  Lettres  au 
Koi  &  de  la  Requête ,  Mgrs.  les  Archevêques 
d'Aix  &  de  Sens  ,  &  Mgts.  les  Evêques  de 
Langres  ,  de  CarcalTonne  &  de  Troies. 
Le  C  Juin,  de  relevce,  mefdirs  Seigneurs 


les  Archevêques  &  Evêques  fe  font  affembics; 
&  avant  que  Monfeigneur  l'Archevêque  de 
Paris  foir  entré  dans  lAfTemblée  ,  M.  l'Abbé 
de  Coriolis,  Agenr-Général,  a  fait  la  lecture 
du  projetide  la  Lettre  dreffée  par  mefdits  Sgrs. 
les  Commllfaires ,  au  fujec  de  l'injure  faite  à 
Mgr.  TArchevcque  de  Paris,  par 'l'Arrêté  du 

5  Mai  dernier.  La  Lettre  ayant  été  lue  ,  la 
fignature  en  a  été  renvoyée  à  la  première  Af- 
femblée, 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  étant  entré, 
M.  l'Abbé  de  Coriolis  a  lu  le  projet  de  la 
Lettre  au  Roi ,  drefTée  de  même  par  mefdits 
Sgrs.  les  Commilfaires ,  au  fujet  de  l'entre- 
prifedn  Parlement ,  contre  l'autorité  fpirituelle 
des  Evêques.  L'Aifemblce  ,  après  avoir  en- 
rendu  la  leâure  de  ce  Projer,  a  remis  à  la  pre- 
mière AlTemblée  à  figner  cette  Lettre. 

Le  1 1  Juin,  de  relevée,  mefdics  Seigneurs 
les  Archevêques  &  Evêques  fe  font  alTem- 
blés  y  &  avant  que  Monfeigneur  l'Archevê- 
que de  Paris  foi:  entré,  on  a  fait  la  féconde 
ledture  de  la  Lettre  écrite  au  Roi,  au  fujet  y 
de  l'Arrêté  du  5  Mai  ,  laquelle  a  été  approu- 
vée  6c  fignée  de  Mgrs.  les  Archevêques  6c 
Evêques  qui  étoient  préfents ,  &  de  MM.  les 
Agents -Généraux.  Mgr.  l'Archevêque  de  Pa- 
ris étant  entré  ,  on  a  fait  aufli  la  féconde  ledure 
de  la  Lettre  écrire  au  Roi,  contre  les  entre- 
prifes  du  Parlement  fur  l'autorité  fpirituelle. 
Ladite  Lettre  a  été  aulîl  approuvée  & 
par  tous  Mgrs.  les  Archevêques  &  Evêques,  ^7* 

6  par  MM.  les  Agents-Généraux  ;&  lAlfem- 
blce  a  fait  fes  remerciements  à  Mgrs.  les  Com- 
niilTaires. 

La  féconde  Lettre  au  Roi  ayant  été  lue, 
l'AlTemblée  a  prié  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
de  favoir  de  Sa  Majefté  le  jour  où  elle  agrééroit 
que  ladite  Lettre  lui  fût  préfentée. 

Le  16  Juin  ,  de  relevce  ,  mefdits  Seigneurs 
les  Archevêques  &  Evêques  fe  font  alfem- 
blés  ,  &  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Pa- 
ris a  dit  ,  que  conformément  aux  ordres  de 
l'Affemblée  ,  il  étoit  allé  à  Verfailies,  Sc  avoit 
fupplié  le  Roi  d'avoir  la  bonté  de  marquer  1* 
jour  où  il  agrééroit  de  recevoir  la  Lettre  que 
l'AlTemblée  a  l'honneur  de  lui  écrire  ,  fur  les 
atteintes  portées  à  1  autorité  de  l'Eglife,  Se  que 


loi  A  s  s  E  M  B 

!c  Roi  avoit  donne  jour  à  Mardi  prochain  ,  to 
de  ce  mois.  Sur  quoi  l'Aifemblée  a  nommé  & 
dépuré  Mgrs.  les  Archevêques  de  Paris  & 
d'Aix  ,  &  Mgrs.  les  Evcques  de  Langres  &  de 
Bayenx  ,  pour  avoir  l'honneur  de  reinetcre  i 
Sa  MajelvC  ladite  Lettre,  &:  Mgr.  l'Archevê- 
que d'Aix.avec  Mgrs.  les  Evèques  de  Lan- 
gres &c  de  Bayeux  ,  celle  qui  regarde  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  n'ayant  pas  cru 
convenable  d'être  d'une  députatiou  donc  un 
des  objets  ctoir  de  prcfenter  au  Roi  une  Lettre 
qui  le  regardoir  perfonnellement  ,  il  a  pné 
Mgr,  l'Archevêque  de  Sens  de  le  remplacer 
dans  la  dépuration. 

Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  été  prié  ,  par 
Mgrs,  les  Archevêques  &  Evcques,  de  mar- 
quer au  Roi  la  douleur  qu'ils  ont ,  de  ce  qu'un 
grand  nombre  de  leurs  Confrères  ont  le  mal- 
heur d'être,  depuis  long-temps  ,  dans  la  dil- 
grace  de  Sa  Majefté. 

Le  15  Juin,  au  matin,  mefdits  Sgrs.  les 
Archevêques  &  Evêques  fe  font  alTembiés,  & 
]Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  a  dît  ,  que  Mardi 
dernier ,  20  de  ce  mois ,  jour  que  le  Roi  avoir 
eu  la  bonté  de  donner,  pour  que  les  Députés 
de  l'Affemblée  eulfent  l'honneur  de  lui  remet- 
tre les  Lettres  qu'elle  a  écrites  à  Sa  Majcfté, 
il  s'ctoir  rendu  à  Verfailles  avec  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Sens,  5c  Mgrs.  les  Evêques  de 
Langres  de  Bayeux,  MM.  les  Agents-Gé- 
néraux ;  qu'ayant  été  avertis  par  M.  le  Duc  de 
Fleury  ,  premier  Gentilhomme  de  la  Chambre , 
que  le  Roi  ailoit  leur  donner  audience  ;  &  in- 
troduits dans  le  Cabinet  de  Sa  Majellé  par 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin,  Miniftte  & 
Secrétau"e  d'Etat ,  il  avoit  eu  l'honneur  de  pré- 
fenter  au  Roi  les  Lertres  de  l'Airemblée,  &c 
de  lui  demander  fa  protefftion  Royale  pour 
l'Eghfe  \  que  Sa  Majefté  les  avoir  reçus  avec 
beaucoup  de  bonté  ,  &c  les  avoir  alFurés  qu'Elle 
protégeroit  toujours  la  Religion. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Sens  a  repréfenté  que 
lamodeflie  de  Mgr.  l'Archevêque  d'Aix  l'em- 
pêchoit  de  rendre  compre  à  l'Aircmblée  du 
difcours  plein  de  zele  &  de  fagetfe  qu'il  avoit 
adrelfé  au  Roi,  en  remertant  les  Lettres  de 
rAlfiimblée  à  Sa  Majefté  ;  qu'il  feroic  à  délirer 
q«e  Mgr.  l' A  rchevêque  d'Aix  voulûr  bien  don- 
ner fou  Difcours  3  pour  erre  inféré  dans  le 
Procès-verbal. 

L'AlTemblce,  après  avoir  remercié  Mgr.  l'Ar- 
chevêque d'Aix,  l'a  prié,  d'une  voix  unani- 
tiie,  de  vouloir  bien  remetrre  fen  Difcours  à 
MM.  les  Agents-Généraux  ,  pour  l'inférer  dans 
le  Procès-verbal  j  &  il  a  été  ordonne  que  !ef- 
dites  Lettres  &  le  Procès-verbal  feroient  dé- 
pofés  dans  les  Archives  du  Clergé;  &  MM.  les 
Agents-Généraux  ont  été  charges  d'envoyer  une 
copie  des  Lettres  à  chacun  de  Mgrs.  les  Evo- 
ques du  Royaume. 

Fait ,  clos  &  arrêté  à  Paris  au  Palais  Archi- 
épifcopa! ,  les  jours  &  an  que  deffus,  &  Mgrs. 
ont  fîgné. 

f  Ch.  Arch.  Duc  de  Cambrai,  f  J.  B.  A. 
Arch.  d'Aix.  ■]  J.  Jofeph,  .Arch.  de  Sens.  fCh. 
Ant.  Arch.  de  Touloufe.  f  Ch.  Arch.  de  Pa- 
ris, "i"  G.  Evcq.  Duc  de  Langres.  -j-  François- 
Jofeph ,  Evcque  de  Nitrie.  f  Paul,  Evêq.  de 
B.îycux.  f  Cl-uide  ,  Evêque  de  Metz,  j  Louis- 
Betnard,  Evcque  deBethlcera.  f  Bertrand, 
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Evêq.  de  Cahots,  f  N.  Evêq.  de  Troies.  f  A. 
Evêq.  de  Dijon,  f  Ch.  Evcq.  de  Perpignan-, 
-f-  Petrus  J.  B.  Evêq.  d'Avranchcs.  f  P.  A.  B. 
Evcq.  de  Chartres,  f  Félicien,  Evêq.  d'Apt. 

L'Abbé  de  Caftries ,  Agent-Général.  L'Abbé 
de  Coriolis  ,  Agent-Général. 

ÏJO"  Mgts.  les  Evcques  de  Carcaffonne  ,  de 
Meaux  tk.  de  Trcguier  ,  qui  ont  affifté  à  cette 
Alfemblée,  n'en  ont  pas  figné  le  Procès-ver- 
bal,  parce  qu'ils  ctoienc  partis  de  Paris  lors 
de  la  Iignature  d'icelui. 


Lettre  de  MeJJagneurs  les  Evêques  au 
Roi,  concernant  l'Arrêté  du  Parle^ 
menij  du  5  Mai  I7yi. 

SiRE, 

Nous  ne  pouvons  exprimer  à  Votre  Ma* 
JESTÉ  quelles  ont  été  &c  quelles  font  encore 
les  alarmes  des  vrais  Fidèles,  la  douleur  des 
Evêques,  le  rriomphe  des  ennemis  de  i'Eglife, 
l'éronnemenr  de  rout  le  Royaume  à  la  vue  de 
l'Arrêté  de  votre  Parlement  du  5  Mai  dernier. 

Ce  Tribunal  n'a  pas  craint  d'y  avancer  que 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ofe  fe  déclarer  ou- 
vertement pour  le  fchifme.  Des  Magiftrats  qui 
ne  peuvent  apprendre  authentiquement  que 
par  nous ,  ce  qui  conftitue  le  fchifme,  &  quelles 
lont  les  démarches  qui  malheureufement  f 
conduifent,  ont  ofé  intenter  contre  leur  Pere 
en  Jéfus  -  Chrift ,  contre  l'Archevêque  delà 
Capitale  ,  contre  votre  propre  Archevêque  , 
SIRE,  une  accufacion  fi  odieufe  ?  Et  ce  qui 
montre  évidemment  à  quel  pomc  la  piéven- 
tion  les  aveugle,  c'eft  qu'ils  traitent  ce  Prélat 
de  Schifmatique  ,  dans  le  temps  même  que 
par  leur  Arrêt ,  ils  défendent  de  donner  ce  nom 
injurieux  au  moindre  de  vos  Sujets. 

Si  ce  Pafleur,  difciple  de  celui  qui  a  donné 
fa  vie  pour  fes  brebis,  plus  attendri  qu'irrité 
de  l'écart  d'une  partie  de  fon  troupeau,  n'op- 
pofe  à  cet  outrage  que  fa  patience  ,  fon  fi- 
lence,  fa  charité  ,  nous,  SIRE,  qui  prévoyons 
ce  que  la  Religion  va  foufirîr  d'une  infuhe 
faite  au  caraétere  &  à  la  perfonne  d'un  de  fes 
plus  refpeclables  Minières ,  pouvons-nous  nous 
difpenfer  de  repréfenter  à  Votre  Majesté 
les  fuites  funeftes  d'une  fi  atroce  imputation  , 
répandue  par  toute  la  France  ,  &c  confignée  dans 
un  monument  authentique? 

Que  penferont  les  Peuples  ?  &  que  refpec- 
tetont-ils  déformais  ,  lî  ceux  qui  font  prépofés 
pour  les  conrenir  dans  la  fubordinarion ,  leur 
donnent  eux-mêmes  l'exemple  de  l'indocilité  5 
s'ils  s'érigent  en  cenfeurs  &  en  maîtres  de  ce- 
lui dont  ils  devroient  être  les  difcîples  dans 
l'ordre  de  la  Religion-,  s'ils  vont  jufqu'à  atta- 
quet  la  Chaire  facrée  à  laquelle  Jéfus-Chrift 
les  a  immédiatement  fournis,  jufqu'à  entre- 
prendre de  condamner  &  de  flétrir  leur  Paf- 
teur,  qu'ils  doivent  honorer  &  refpeéter.jufqu'i 
fe  précipiter  eux-mêmes  dans  le  péril  du  fchif» 
me,  en  l'accufant  d'en  être  le  fauteur  ?  Quel 
triomphe  d'ailleurs  pour  les  libertins  &  pour  ces 
prétendus  efprits  forts,  qui,  toujours  prêts  d 
fecouer  le  joug  de  la  Religion  ,  ptofitent  avec 
emprelTement  des  moindres  occalîons  pour  dé- 
crier ,  pour  avilir  l'autorité  de  fes  Minifttes  ! 

hSiayç$ ,  comme  nous  devons  l'cire ,  du 
C  X 


toj. 
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Ranger  auquel  eft  expofce  une  des  plus  nobles 
portions  du  Royaume  de  Jéfus-CIuift  ,  nous 
recourons,  SIRE,  avec  confiance  à  Votre 
Majesté;  nousfommes  perfuadés  que,  dans 
fa  fageffe  &  dans  fa  puilTance ,  Elle  trouvera  un 
promptremede  à  un  événementaufilaftligeanc: 
Elle  le  peut  d'un  feiil  moc ,  en  fupprimant  & 
afinullant  cet  injurieux  Arrêté,  &  en  effaçant, 
par  fon  aurocirc  fouveraine ,  jufqu'au  fouvenir, 
s'il  efl:  podible  ,  d'un  a6te  fi  pernicieux. 

C'ell  ce  qu'ont  l'honneur  de  vous  deman- 
der ,  SIRE,  avec  les  plus  vives  inftances , 
tous  les  Archevêques  &  Evcques  qui  fonr  à 
portée  de  vous  préfenter  ,  à  ce  fujet ,  leurs 
très -humbles  fupplicacions.  C'eft  ce  que  vous 
demande  toure  l'Eglife  de  France  ,  injullement 
attaquée  dans  la  perfonne  d'un  Prélat  que  fon 
zele  pour  la  fiine  doélrine,  fa  charité  immen- 
f e ,  fa  régularité  à  remplir  tous  fes  devoirs, 
lui  rendent  infinunent  précieux. 

Nous  fommes,  avec  le  plus  profond  refpeil 
&  avec  la  foumiiTionla  plus  parfaite, 

SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Les  rrès-humbles,  très-obéifranrs 
ferviteurs  &c  fidèles  Sujets. 

Signés,  f  Charles,  Archev.  Duc  de  Cam- 
brai ,  &c.  &c. 

A  Paris  ^  le  ii  Juin  17  ji. 

Lettre  de  Mejfeigneurs  les  Evêques  au 
Roi,  contre  les  entreprifes  duParls' 
ment  ^  fur  l* autorité  Jpintuclle. 

SlRE, 

Le  filence  que  nous  avons  garde  jufqu'a 
préfent  fur  les  maux  qui  nous  affligent ,  &  fur 
ceux  dont  nous  femmes  menacés ,  a  eu  la 
modération  &  la  charité  pout  principe.  Con- 
tents d'élever  nos  mains  vers  le  Ciel ,  &  d'im- 
plorer en  fecret ,  par  nos  vœux  &  par  nos  priè- 
res ,  la  mifcricorde  du  Seigneur ,  nous  efpérïons 
que  la  prévention  qui  a  fcduit  le  plus  grand 
liombre  des  Magiftrats  de  votre  Parlement  de 
Paris,  fe  diffiperoir,  qu'ils  ouvriroienc  enfin 
ïes  yeux  à  la  lumière,  &c  qu'ils  rendroient 
d'eux-mêmes  à  la  vérité  ,  un  hommage  que 
leurs  cœurs  dans  le  fond  n*ont  jamais  voulu 
îui  refufer  ;  mais,  SIRE,  la  plaie  que  ce 
Tribunal  a  faite  à  la  Religion  ,  devient  de  jour 
en  jour  fi  protonde  ,  que  nous  trahirions  le  Mi- 
niftere  faint  qui  nous  efl  confié,  fi  nous  dif- 
férions plus  long-temps  à  porter  nos  plainres 
aux  pieds  du  Trône  de  Votre  Majesté,  & 
à  lui  expofer  notre  douleur  &  nos  alarmes. 

Pouvons-nous  en  effet,  SIRE,  fans  être 
frappé  du  plus  grand  étonnement ,  voir  le  Par- 
lement de  Paris  défendre,  par  un  Arrcr,  de 
faire  aucuns  refus  publics  de  Sacrements, /ôu^ 
prétexte,  dit-il,  du  défaut  d'acceptation  delà 
Bulle  Unigenitus  ?  Quoi  !  un  Tribunal  laïque 
juge  donc  que  la  foumiirion  à  une  Conflitution  , 
qui  efl:  un  jugement  dogmatique  &  irréformable 
de  l'Eglife  univerfelle  en  matière  de  doctrine,  & 
une  loi  de  l'Etat,  efl  une  chofe  indifférente  au  fa- 
itit  \  II  prétend  donc  qu'on  doit  adminiftret  les 
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Sacrements  à  une  petfonnequirefufede  fefou- 
mettre  à  une  telle  Loi ,  fans  excepter  le  cas 
où  ce  refus  feroit  obftiné  ,  public,  noroire, 
fcandaleux.  S'il  dérermine  que  dans  un  tel  cas 
on  ne  peut  refufer  les  Sacrements,  il  pourra 
donc  également  déterminée  qu'on  ne  peut  les 
refufet  dans  tel  autre  cas  qu'il  lui  plaira  de 
défignerPS'il  a  l'autorité  de  fixer  les  cas  dans 
lefquels  on  ne  peur  refufer  les  Sacrements , 
pourquoi  n'aura-r-il  pas  celle  de  fixer  les  cas 
dans  lelquels  on  ne  peut  les  adminillrer  ?  Voilà 
donc  un  Tribunal  laïque  en  droit  de  fl:aruer 
fur  la  fufîîfance,  ou  fur  l'infuffifance  des  dif- 
pofitions  dans  lefquelles  fe  trouve  une  per- 
ionne  par  rapport  à  la  réception  des  Sacre- 
ments ,  &  par  conféquent  en  droit  de  décider 
fur  ce  qui  rend  les  Fidèles  ,  ou  dignes,  ou  in- 
dignes de  les  recevoir. 

Quels  reproches  n'aurions-nous  pas  à  nous 
faire ,  S  I  R  E ,  fi  ,  dépoficaires  des  inrérccs  de  la 
Religion,  nous  l'oufirions  dans  le  lilente  ,  que 
des  Juges  féculiers  s'arrogent  fur  la  difpenia- 
tion  des  fainrs  Myfteres,  les  droirs  facrés  du 
Sacerdoce  j  &  qu'Us  ufurpent  hautement  fur 
l'autorité  fpiricuelle  ,  un  pouvoir  que  fes  Mi- 
niflres  feuls  ont  reçu  de  JéfusXhnfl;  pouvoir 
donr  l'ufage  n'efi  pas  moins  défendu  à  des  Ma- 
giltrats  Chrériens ,  par  les  loix  divines  &  ec- 
cléfiaftiques ,  qu'il  leur  eft  inrerdic  en  qualité 
de  Sujets  ,  par  les  Ordonnances  les  plus  claires 
&  les  plus  précifes  de  nos  Rois? 

Permettez  ,  SIRE,  que  nous  rappellions  à 
Votre  Majesté  quelques-unes  de  ces  Lois 
&  de  ces  Ordonnances  qui  devroient  être  pour 
votre  Parlement ,  la  règle  de  fa  conduite  ,  &C 
fur  lefquelles  font  fondées  nos  efpérances. 

Jéfus-Chrift  parloir  à  fes  Apôtres  ,  &  en  leur 
perfonne  à  leurs  fucceffeurs,  lorfqu'ildlr  ;  Alle\, 
enfeigne-^  toutes  les  nations ,  Us  haptifant  au 
nom  du  Perc  ,  &  du  Fils  ^  &  du  Saint-Efprit  ,  & 
leur  apprenant  à  objervcr  routes  les  chofes  que 
je  vous  ai  commandées.  C'efl  à  eux  qu'il  dit: 
Celui  qui  vous  écoute  ,  m'écoute;  &  celui  qui  vous 
méprije,  me  méprife.  C'efV  à  eux  qu'il  adrelfe 
encore  ces  paroles  :  Tout  ce  que  vous  aure^  lié 
fur  la  terre  ,  fera  auffi  lié  dans  le  Ciel  ;  &  tout  ce 
que  vous  aure:^  délié  fur  la  terre  y  fera  aujjï  délié 
dans  le  Ciel.  C'cft  de  nous  que  l'Apôtre  faint 
Paul  a  parlé,  lorfqu'il  a  dit  :  Saint-Efpric 
vous  a  établis  Evêques  pour  gouverner  l'Eglife 
de  Dicuy  qu'il  a  aequife  au  prix  de  fon  fang. 

C'efi:  donc  à  nous ,  SIRE,  d'enfeigner  ,  de 
prefcrire  ce  qui  appartient  à  la  Religion  ;  &  , 
comme  l'a  dit  S.  Hilaire,  de  prêcher  dans  les 
termes  que  nous  jugerons  convenables  ,  la  Foi 
que  nous  avons  reçue  des  Apôtres.  Où  efi ^ 
s'écnoit  faint  Athanafe,  où  ejî  le  Canon  qui 
prefcrive  à  un  Evéque  de  recevoir  la  miffion  du 
Palais? 

Si  cejl  du  Laïque  ,  difoit  faint  Ambroife  à 
l'Empereur  Valentinien  ,  que  l' Evéque  doit  re- 
cevoir l'enfeignement  y  quarrivera-t-il?  Que  le 
laïque  infîruife  donc  y  &  que  l' Evéque  écoute 
&  apprenne.  Mais  f  nous  parcourons  la  fuite  des 
divines  Ecritures  &'  la  tradition  ,  qui  ofera  nier 
que  dans  une  affaire  qui  concerne  la  foi,  ce  ne 
foie  aux  Evêques  à  juger  les  Empereurs  ^  &  non 
aux  Empereurs  à  juger  les  Evêques  ? 

O  brebis  !  ce  font  les  paroles  de  S.  Grégoire 
de  Nazianze ,  ne  prétende:^  pas  conduire  les  Paf 
leurs  j  ni  vaut  ékysr  au-deffui  d'eux.  C'efi  a^e\ 
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pour  vous  d'êirâj  par  leurs  foins  ,  dans  ds  bons 
.  pâturages  j  n'entreprene'^  pas  de  juger  vos  Juges , 
:  &  d'impofer  des  loix  aux  Lcgijhteurs. 

Telle  ell ,  SIRE,  la  tioâirine  qui ,  de  fiecle 
en  lîecle,  nous  a  hé  rranfnnfc  par  les  f^iincs 
Pères,  ces  hommes  rerpeélables  ,  dont  les  c(j- 
moignages  faccés  foraient  la  chaîne  de  la  tra- 
dition. 

Le  Pape  Gclafe ,  écrivant  à  l'Empereur 
Anaftafe,  s'exprimoit  ainh  :  »  Il  y  a  deux  moyens 
«  par  lefquels  le  monde  efl  principalement 
»»  gouverne,  l'autorité  facrce  des  Evêques  ,  &c 
»j  la  puilfance  Royale.  La  charge  des  Evcques 
»>  efl:  d'autant  plus  grande  ,  qu'Us  doivent  ren- 
»>  dre  compte  des  Rois  même  aux  Jugements 
»  de  Dieu.  Car  vous  favez  qu'encore  que  fi  vo- 
«  tre  dignité  vous  cleve  au-delhis  du  genre 
»  humain ,  vous  bailTez  la  tête  devant  les  Pré- 
»  lats  ,  vous  recevez  d'eux  les  Sacrements,  &C 
n  leur  êtes  l'ouniis  dans  l'ordre  de  la  Religion; 


io6 


1  vous  fuivez  leurs 


jugei 


5c  ils  ne  fe 


Ubh. 


))  rendent  point  à  votre  volonté  j  que  fi  les  Eve 
»  ques  obéifTent  à  vos  loix  ,  quant  à  l'ordre 
»  de  la  police  &  des  chofes  temporelles  ,  fa- 
w  chant  que  vous  avez  reçu  d'en-haut  la  puif- 
»  fance,  avec  quelle  affection  devez-vous  être 
M  fournis  à  ceux  qui  font  établis  pour  difliri- 
"  buer  les  Sacrements?  » 

A  l'égaid  de  cette  vie  ,  dit  S.  Fulgence ,  dans 
un  pafiage  que  l'Empereur  Charlemagne  a  lui- 
même  adopté,  •>  perfonne  dans  l'Eglife  de  Jé- 
»  fus-Chrift  n'efl:  au-delfus  de  fes  Pontifes, 
"  comme  dans  l'empire  il  n'efl:  perfonne  qui  foie 
»  au-defi'us  de  l'Empereur  Chictien.  u 

Ofius  ,  Evcque  de  Cordoue ,  dans  une  Lettre 
qu'il  écrivoit  à  l'Empereur  Confliantin  ,  i  an 
3  5  j ,  après  l'avoir  engagé  à  ne  plus  fe  déclarer 
pour  les  Ariens  contre  les  Catholiques,  con- 
tinue en  ces  termes  :  «  Cefl^ez ,  je  vous  prie  , 
»  d'agir  ainfi,  &  fouvenez-vous  que  vous  êtes 
»  un  homme  motte!;  craignez  le  jour  du  ju- 
"  gemenc;  ne  vous  ingérez  pomt  dans  les  af- 
)>  faites  Eccléfiaftiques  ^  ne  prétendez  pomt 
ï>  nous  donner  des  ordres  en  ces  matières  ;  ap- 
M  prenez-les  plutôt  de  nous.  Dieu  vous  a  donné 
3)  l'Empire  ,  &  nous  a  confié  l'Eglife  ,  comme 
»  celui  qui  entreprend  fur  votte  puilTance  con- 
»»  [revient  à  l'ordre  de  Dieu  :  ainfi  craignez 
»  de  vous  charger  d'un  grand  crime,  fi  vous 
*«  tirez  à  vous  ce  qui  nous  regarde.  Il  efl:  écrie , 
•»  Rendez  à  Célar  ce  qui  efl:  à  Céfar  ,  &  à  Dieu 
»)  ce  qui  efl:  à  Dieu.  li  ne  nous  eft  donc  pas 
i>  permis  de  dominer  fur  la  terre  ,  &c  vous  n  a- 
»>  vez  pas  la  puiflance  de  mettre  la  main  à 
»>  l'encenfoir.  » 

Ce  fonr  là ,  S I R  E ,  des  vcrircs  que  les  Em- 
pereurs eux-mêmes  &  les  Rois  vos  prédécef- 
feurs  ont  plus  d'une  fois  reconnues  par  les  actes 
les  plus  authentiques.  Ils  ont  voulu  que  tous 
leurs  Sujets  fufienc  foumis  à  cette  autorité  fpiri- 
tuelle  ,  que  les  Miniftres  de  l'Eglife  tiennent  de 
Dieu  feul;  qu'elle  eût  un  libre  exercice  dans 
leurs  Etats;  &:  ils  ont  défendu  à  leurs  Tribu- 
naux d'y  donner  jamais  aucune  atteinte. 

L'Empereut  Bafile  ,  dans  fi  Harangu.'  au  hui- 
tième Concib  général ,  tenu  i  Conft.intinople, 
s'exprimoit  .linû  :  »  Les  faints  Canons  n'ont 
»>  jam.iis  donné  aux  Laïques  le  droit  de  con- 
»  noirre  des  aflaires  Eccléûaftiques.  Cette  con- 
))  rioilfancc  clt  rclervce  aux  Evcques  ic  aux 
m  Picues  Pouc  vousi  Lait^ucs,  ajouc»^ 


M  c  il,  foit  que  vous  foyez  dans  les  charges, 

»  ou  que  vous  n'y  foyez  pas,  que  vous  dirai- 

»  je  de  plus,  finon  qu'il  ne  vous  appartient 

"  en  aucune  manière  ,  de  traiter  des  affaires 

"  ecclciiaftiques  ;  que  vous  ne  pouvez  nulle- 

«  meni:  rclifter  à  l'auroriré  de  l'hglife  univer- 

»  felle  tk.  au  Concile  œcuménique  ?  En  effet  ce  ll>id. 

3)  n'eff  pas  à  nous  Laïques ,  i  connoître  de  ces  .-j.i^ 

)î  chofes,  nous  qui  devons  recevoir  des  Pori- 

«  rifes  la  nourriture  fpiritueile  dont  nous  avons 

i>  befoin  ;  nous  à  qui  leur  miniftere  eff  né- 

"  cefiaire  pour  nous  fandlifier  ;  nous  qui Tom- 

»  mes  liés,  ou  déliés  parleur  autorité;  non, 

»>  ce  n'efl  pas  à  nous  ,  mais  aux  Patriarches  aU?t 

»  Pontifes  &  aux  Prêrres  à  qui  le  Seigneur  a  iiti- 

»  pofé  l'obligarion  de  nous  gouverner  ,  de  nous 

»  fandliher  ,  de  nous  lier  &  de  nous  délier ,  &  i 

»  qui  il  a  confié  le  pouvoir  des  clefs.  Car  quel- 

»  que  religion  ,  quelque  fagelfe ,  quelque  piété 

»'  que  puilfe  avoir  un  laïque  ,  dès-ld  qu'il  efl:  laï- 

»  que  ,  il  efi;  brebis  Quelle  raifon  au- 

«  rions-nous  donc  de  vouloir,  par  la  fubti- 
i>  lité  de  nos  difcours,  examiner  &  critiquer 
«  les  décifions  de  nos  Pafteurs,  &  de  chercher 
»  à  pénétrer  dans  les  chofes  qui  font  au-delfus 
»  de  nous  ?  Nous  devons  nous  adreffer  à  eux 
»  avec  crainte  &  dans  un  efpric  de  foi,  ÔC 
«être  pénérrcs  de  refpedt  en  leur  préfence, 
u  comme  érant  les  Minirtres  du  Dieu  toue- 
n  puiflant  :  ils  rempliffent  fa  place  ,  ne  nous 
j>  mêlons  pas  de  ce  qui  n'efl:  pas  de  notre 
»  compétence.  ■> 

L'Empereur  Charlemagne  exprima  ainfi  les 
fentiments  de  fon  cœur  fur  ce  fujer  :  »  Nous  CaphuI.Balu.x; 
))  ne  pouvons  croire  ,  en  aucune  manière,  dit-il  tom.  i ,  p.  4^7. 
»  dans  une  de  fes  Ordonnances,  que  ceux  qui 
«  n'auront  point  de  fidélité  pour  Dieu  Se  de 
«  foumiflion  pour  les  Pafl:eurs  ,  nous  foienc  fi- 
»»  dcles  à  nous-mêmes.  Nous  ne  comprenons 
«  point  que  quand  on  leur  défobéit  dans  les 
j>  caufes  qui  concetnent  la  Religion  &  l'utilité 
»»  des  Eglifes,  on  doive  être  obéiifanrs  à  nous  , 

»  à  nos  Miniftres  &  à  nos  Lieurenants  

»  C'efl:  des  Pafteurs  qu'il  efi:  dit  :  Celui  qui  vous   Luc  , ch.  10,  r. 

»  écoule^  m'écoute;  &  celui  qui  vous  méprife  ^  16.  Zach.  ch.  x. 

»  me  méprife  moi-même.  Et  ailleurs  :  Celui  qui 

»  vous  touche  j  louche  la  prunelle  de  mon  ceil. 

»  Que  ceux  donc  qui  ne  leur  obéiront  point, 

»  fachenr,  fuflent-ils  nos  propres  enfanrs ,  qu'ils 

»  ne  conferveront ,  ni  dignités  dans  notre 

jï  Empire,  ni  appartement  dans  notte  Palais; 

S)  qu'ils  n'auront,  ni  avec  nous,  ni  avec  les 

»  nôtres,  aucune  Société,  ou  Communion, 

»  mais  qu'au  contraire,  ils  feront  trcs-fcvére- 

s)  mène  punis.  C'eft  là  la  marque  de  fidélité 

))  &  d'attachement  pour  nous ,  que  nous  exi- 

3)  geons  de  tous  nos  fidèles  Sujets.  S'ils  fonc 

«  hdeles  à  obéir  aux  Pafteurs,  alors  ils  feront 

"  fidèles  à  Dieu  &  à  nous.  •> 

Nous  occuperions  trop  long- temps  votre 
attenrioH  ,  SIRE,  s'il  talloît  mettre  fous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  toutes  les  loix  qui 
ont  été  faites  par  les  Rois  vos  Ptédccefieurs, 
pour  m.iintenir  l'autorité  des  Miniftres  de  l'E- 
glife i  &  votre  Parlement  ne  fauroit  en  citer 
aucune  dont  il  pût  fe  fervir  pour  appuyer  fes 
enereprifes.  Nous  nous  bornerons  à  en  rap- 
porter quelques-unes,  rendues  depuis  environ 
deux  fiecles. 

François  I,  en  1^)9,  défendant  aux  Juges 
£ccLcfu(li(jues  de  faiie  cùet  dev^mc  eux  les 
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laïques,  en  matières  purement  perfonnelles , 
'  a.]o\it^ ,  fans  préjudice  toutefois  de  la  Jurîfdic- 
'  non  Ecciéfiajlique  ès  .maiieres  des  Sacrements  , 
6-  autres  pures  fpirituelles  Ecclefiajliques. 

Louis  XIII  reconnut  encore  plus  diftinde- 
jiienc  cette  Judfdidion  de  l'Egiile  ,  lorfque 
dans  l'article  4  de  fon  Edic  du  premier  Aoûr 
\6io,  il  s'exprima  ainfi  :w  Voulons  que  où 
i'  r}os  Officiers ,  ious  prétexte  des  pofleiroîres, 
»  complaintes  ou  nouvelletés  ,  voudroienc  con- 
»  noicre  direiftement,  ou  indiredlement  d'au- 
»  cunes  caufes  rpiricuelles  &  concernant  les 

Sacrements  ,  OfHces  ,  conduite  &  dilcipline 
M  de  l'Eglife  &  entre  Eccléfiaftiques ,  les  Or- 
»  donnances  des  Rois  nos  prédécetreurs  qui  ont 
»  aitribué  à  nofdits  Officiers  ce  qui  efl;  de  leur 
M  connoilTance,  &  réglé  auiîî  la  Jurifdiaion 
*'  eccléfiaftique  ,  foienc  obfervées  &  gardées  , 
«  en  force  que  cliacun  fe  tienne  en  fon  devoir 
»  &  dans  les  bornes  de  ce  qui  lui  appartient, 
.«fans  entreprendre  l'un  fur  l'autre,  ce  que 

nous  leur  défendons  trés-expreiTément  j  en- 
*'  joignons  aulîi  à  nos  Cours  de  Parlement  de 
»  lailler  à  la  Jurifdiition  ecclclîaftique  les  cau- 
s>  fes  qui  ne  feiont  de  leur  connoiffiince  ,  mcme 
»  celles  qui  concernenc  les  Sacrements  autres 
»  caiifes  fpititueliss  &  purement  eccléfuftî- 
"  ques ,  fans  les  attirer  à  eux  ,  fous  prétexte 
j>  de  pofre{Toi,re ,  ou  pour  quelqu'autre  occallon 
i->  que  ce  fpit.  >» 

Une  loi  11  formelle  auroit  dû  mettre  pour 
toujours  l'autorité  des  Miniftres  de  Jéfus-Chrift, 
fur  radminiftracion  des  Sacrements,  à  l'abri 
de  route  entreprife  de^Magilkats.  Cependant 
il  fallut  encore,  dans  la  fuite  ,  prendre  à  cet 
égard  de  nouvelles  précautions.  Et  c'eft  ce  que 
fit  Loin's  XIV,  par  les  articles  30  &  34  de  fon 
Edit  du  mois  d'Avril  iijp^S- 

Le  premier  eîl  conçu  en  ces  termes  :  ^'  La 
n  connoilllince  &  le  jugement  de  la  dodrine  , 
)5  concernant  la  Religion  ,  appartiendra  aux 
)î  Archevcques  &  Evcques.  Enjoij^nons  à  nos 
»  Cours  de  Parlement  &  à  rous  nos  autres  Ju- 
M  ges  de  la  renvoyer  auxdits  Prélats,  de  leur 
»  donner  l'aide  donr  ils  auront  befoin  pour  l'exé- 
3)  cution  des  cenfures  qu'ils  pourront  en  faire, 
»  &:  de  procéder  à  la  puninon  des  coupables, 
M.fans  préjudice  à  nofdites  Cours  &  Juges  de 
«  pourvoir,  parles  autres  voies  qu'ils  eftime- 
,j  ront  convenables,  à  la  réparation  du  fcan- 
M  dale  &  trouble  de  l'ordre,  &  la  tranquil- 
«  lité  publique  &  contravention  aux  otdon- 
"  nances  que  ia  publication  de  ladite  doctrine 
w  aura  pu  caufer.  n 

On  voit,  SIRE,  par  la  difpofition  de  cet 
article  ,  que  quand  celui  qui  enfeigne  une  doc- 
trine ouvertement  contraire  à  la  doctrine  de 
l'Eglife,  caufe  une  commocion  populaire,  ex- 
cire une  fédition  \  ce  trouble  de  l'ordre  &  Li 
tranquillité  publique ,  eft  un  cas  dont  le  Juge 
Royal  peut  prendre  connoilTance  pour  répri- 
mer ceux  que  nos  cenfures  n'auroient  pas  con- 
tenus. Mais  on  voit  auffi  que  lorfqu'il  s'agit 
de  Jugement  de  la  doclrine  concernant  la  Reli- 
gion^ (tel,  par  exemple,  que  la  Conftirution 
Unigeniius)  la  connoiifance  en  efl:  totalement 
interdite  aux  Parlements,  &  qu'alors  leur  de- 
voir eft  de  nous  donner  l'aide  dont  nous  avons 
hefoin  pour V exécution  de  nos  cenfures.  Devoir, 
SI  RE,  réel  &  important;  mais  devoir  que  le 
Patlemeuc  de  Paris  cherche  à  fe  diilîmulec  à 


lui-même ,  puïfqu'au  lieu  de  nous  donner  l'aide 
dont  nous  avons  befoin ,  il  emploie  »  au  contraire, 
toute  l'autorité  que  Votre  Majesté  lui  a. 


confiée 


.  protéger  contre  nous  ceux  qui  onc 


encouru  nos  cenfures  :  comme  fi  nous  rendre 
l'obéiiîance  qui  nous  eft  due  ,  ce  pouvoir  être 
mis  au  rang  des  fcandales  &  des  troubles  donc 
la  vengeance  lui  eft  arrribuée. Conduite,  SIRE, 
qui  rend  nos  plaintes  Si  les  repréfentaiions 
que  nous  prenons  la  liberté  de  taire  à  Votre 
Majesté  ,  d'autant  mieux  fondées ,  qu'elle  eft 
encore  plus  directement  condamnée  par  l'ar- 
ticle 34  du  même  Edit ,  dont  voici  la  teneur. 

>'  La  connoilfance  des  caufes  concernant  les 
»  Sacrements,  les  vœux  de  Religion  ,  l'Office 
«  divin  ,  la  difcipline  Eccléfiaftique  &l  autres 
»  purement  fpirituelles  ,  appartiendra  aux  Ju- 
j>  ges  de  l'Eglife;  enjoignons  à  nos  Officiers, 
»  &c  même  à  nos  Cours  de  Parlement ,  de  leur 
)î  en  lailfer  &:  même  de  leur  en  renvoyer  la 
«  connoiffimce,  fans  prendre  aucune  jurifdic- 
n  tion  ,  ni  connoilTance  des  affaires  de  cette 
»  nature,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comma 
»  d'abus  interjette  en  nofdites  Cours,  de  quel- 
»  ques  Jugements, Ordonnances,  ou  procédures 
»  faites  fur  ce  fujet  par  les  Juges  d'Eglife,  ou 
»  qu'il  s'agît  d'une  fucceftion  ,  ou  autres  effets 
»  civils  ,  à  l'occafion  defquels  on  traiteroit  de 
"l'état  des  perfonnes  décédées,  ou  de  celui 
>*  de  leurs  enfants.  >» 

-  Votre  Majesté,  SI  R  E  ,  marchant  fur  les 
traces  de  fes  auguftes  prédéceffeurs  ,  n'a  re- 
connu ,  ni  moins  fouvent ,  ni  moins  clairement 
qu'eux,  l'autorité  desEvêques  (  exclufivemenc 
à  celle  de  tout  autre  Juge  )  dans  ce  qui  re- 
garde la  doctrine  Sc  l'adminiftration  des  Sa- 
ments. 

J3  Plus  fournis  aux  déclfions  de  l'Eglife  que  le 
n  moindre  de  nos  Sujets ,  (  ce  font  ies  paroles 
de  Votre  Majesté  dans  fa  Déclaration  du 
7  Oârobre  1717,  enrégiftrée  au  Parlement) 
»  nous  fommes  perfuadés  que  c'eft  par  elle 
»  que  les  Rois  &  les  Peuples  doivent  appren- 
>j  dre  également  les  vérités  néceffaires  au  falur  , 
»  &  nous  n'avons  garde  de  vouloir  étendre 
i>  notre  pouvoir  fur  ce  qui  concerne  la  doc- 
>j  trine  dont  le  dépôt  facré  a  été  confié  à  une 
»  autre  Puiffance.  Nous  favons  que  c'eft  à  elle 
»  feule  qu'il  eft  réfervé  d'en  prendre  connoif- 
3'  fance  ,  &  nous  ne  pourrions  y  entrer  fans 
"  nous  expoler  aux  juftes  reproches  de  n'avoir 
»  foutenu  la  vérité  ,  que  pat  une  entreprife 
jj  manifefte  fur  la  Puilfance  fpirituelle ,  &  d'a- 
"  voir  fait  un  grand  mal,  fous  prétexte  de  pro- 
ji  curer  un  plus  grand  bien.  » 

Les  difpofirions  de  cette  Déclaration  onc 
été  renouvellées  dans  celles  des  5  Juin  1719 
S>c  4  Août  1720. 

Votre  Majesté,  dans  fa  Déclaration  de 
1730  ,  a  confirmé  les  articles  30  &  34  de  l'Edic 
de  ^595  ,  &  par-là  elle  y  a  ajouté  une  nou- 
velle force.  Les  Arrêts  de  fon  Confeil  d'Etac 
n'ont  celfé ,  depuis  vingt  ans ,  de  rappeller  cec 
article,  te  de  défendre  l'Eglife  contre  les  at- 
teintes que  les  Magiftrats  vouloient  donner  d 
fon  autorité  fpirituelle. 

Dans  un  Arrêt  du  7  Septembre  1717,  Vo- 
tre Majesté  dit  expreffément  :  »  Qu'Elle  fait 
-»  que  dans  les  matières  qui  regardent  la  Foi 
»  &  la  dodrine  de  l'Eglife,  le  jugement  des 
»  Evcques  doit  précéder  l'exercice  delaPuif- 
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>'  fance  fécultere,  &  fervir  de  fondement  aux 
!'  Loix  S:  aux  Arrêts  qii'ElIe  fait  publier ,  pour 
3'  en  affermir  l'autorité  par  des  peines  tem- 
»>  porelles.  ■> 

£n  ïy^i  la  Jurifdidtion  de  l'EgUfe ayant  été 
vivement  attaquée  ,  Voxar.  Majesté  ,  S  IRE, 
s'expliqua  d'une  manière  bien  capable  de  raf- 
furer  les  Miniilres  de  Jcfus-Cbrifl: ,  en  ren- 
dant ,  le  I  o  Mars  en  fon  Confeil  d'Etat ,  un 
Arrêt  qui  porte  ,  »  que  Votre  Majesté  ,  at- 
3f  tenrive  à  remplie  tour  ce  que  la  Religion 
«exige  de  fon  pouvoir,  fans  manquer  à  ce 
j>  qu'Elle  fe  doit  à  Elle-même,  regarde  com- 
•ï  me  fon  premier  devoir  d'empêcher  qu'à  l'oc- 
n  cafion  de  ces  difpuces  ,  on  ne  mette  en  quef- 
>»  tion  les  droits  facrés  d'une  Puilfance  qui  a 
«  reçu  de  Dieu  feui  r.-iQtarité  de  décider  les 
»  queftiuns  de  doétrme  fur  la  Foi  &;  fur  la 
H  règle  des  mœurs,  de  faire  des  Canons,  ou 
»  Règles  de  difciphne  pour  la  conduite  des 
)i  Mmiiires  de  i'Eglife  &  des  Fidèles,  dans  l'or- 
»>  die  de  la  Religion ,  d'établir  fes  Aliniftres, 
"  ou  de  les  deftituer,  conformément  aux  mê- 
"  mes  règles,  &  de  fe  faire  obéir,  en  impo- 
»  fane  aux  Fidèles,  fuivant  l'ordre  canonique  , 
«  non-feulement  des  pénitences  falutaires , 
»j  mais  de  véritables  peines  fpirîtuelies ,  par 
»  les  jugements,  ou  par  les  cenfures  que  les 
«  premiers  Pafteursont  droit  de  prononcer  &C 
»  de  manifefter,  &c  qui  font  d'autant  plus  re- 
»«  doutables ,  qu'elles  produifenc  leur  effet  fur 
n  l'ame  du  coupable  ,  donc  la  rédftance  n'em- 
»  pêche  pas  qu'il  ne  porte  ,  malgré  lui ,  la  peine 
»  à  laquelle  il  ell  condamne.  » 

L'Arrêt  ajoute ,  que.!  fi  la  religion  de  Vo- 
»  TRE  Majesté  l'oblige  comme  protecteur  de 
»  I'Eglife  ,  en  qualité  de  Roi  Très-Chcétien ,  à 
"  empêcher  qu'on  ne  donne  aucune  atteinte  à 
»  ce  qui  appartient  fi  effentiellement  à  la  Puif- 
»  fance  fpirituelle  ;  votre  intention  eft  aulli 
»  qu'elle  continue  de  jouir  paifiblemenc  dans 
M  vos  Etats,  de  tous  les  droits  &  privilèges  qui 
V  lui  ont  été  accordés  par  les  Rois  vos  pcé- 
3»  décelfeurs,  fur  ce  qui  regarde  l'appareil  ex- 
»  térieur  d'un  Tribunal  public.  >i 
,p.  d'A-^cncc      P'^"^      Arrêt,  du  6  Juillet  de  la  même  an- 
7M  >  P^S-    ^^^y  Votre  AIajesté calfa & annulla  un  Arrêt 
'II.  du  Parlement  de  Paris,  en  ce  qu'il  étoic  fait  in- 

jonclion  par  kelui  au  Sieur  Evcque  d'Oiléans  ^ 
en  madère  fpirintelle  &  de  Sacrements. 

Depuis  ces  Arrêts ,  S I  R  E ,  quand  les  Ma- 
giflrats  ne  fe  lonc  point  conformés  ,  fur  ce 
point ,  à  leurs  devoirs  6c  à  vos  ordres,  vous  êtes 
venu  au  fecours  de  I'Eglife.  Combien  de  traits 
éclatants  de  ce  zele  de  Votre  Majesté  pour 
les  intérêts  du  Sanduaire  ,  fe  préfenrenc  ici  à 
notre  mémoire  ,  &  renouvellent  dans  notre 
cœur  le  fentiment  d'une  jufte  reconnoilfance  ! 
L'Arrêt  de  votre  Confeil ,  du  S  Septembre 
p.  d'Agence  17J9,  calTa  &  annulla  une  Ordonnance  du 
74°.  pag-  Lieutenant  du  Bailliage  de  Villeneuve-Ie-Roi , 
qui  concernoic  l'adminirtration  des  Sacrements, 
comme  nullemenc  &  incompétemment  rendue^  & 
par  aicencat  fur  les  droits  de  l'autorité  fpiri- 
tuellcy  comme  une  entreprife  téméraire^  que  vous 
ne  pouviez  réprimer  avec  trop  de  jévéricé,  zhn 
que,  comme  jufqu'alors  elle  n'avait  point  eu 
d'€.\empie  y  elle  ne  put  avoir  aujji  aucune  fuite. 

Un  Arrêt  de  votre  P.irlemenc,  du  premier 
Septembre  1740,  fournit  à  Votre  Majesté 
l'oculion  de  i'expiuuet  plus  acciemcnc  eccotâ 
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&  plus  forcement  que  jamais  fut  des  entre- 
prifes  fi  téméraires.  Oc  Ci  fouvenc  renouvellées. 
Le  Pailement ,  par  cet  Arrêt,  »  avoit  fait  dé- 
"  fenfes  de  faire  aucuns  aétes,  ni  écrits  au- 
>»  corifant  le  refus  des  Sacrements  ôc  de  la  fc- 
"  puîture  ecclédaflique ,  fur  le  fondement  de 
"  l'appel  de  la  ConlticLition  Vnigenitus ,  fous 
n  celles  peines  qu'il  appartiendra. ■> 

Votre  MaJ£sté,  par  un  Arrêt  du  6  du 
même  mois,  ordonna  que  ladite  difppjltion  fe- 
roit  regardée  comme  nulle  &  non  avenue  y  &  fit 
défenfcs  de  l'exécuter  y  &  de  rendre  aucuns  Ju- 
gements en  conféquence ,  fous  peine  de  nullité. 
Les  motifs  qu'eut  Votre  Majesté  de  févir 
ainfi  contte  l'Arrêt  du  Parlement,  &  qui  font 
rapportés  au  commencement  de  l'Arrêt  de  fon 
Confeil,  font  »  qu'il  n'efl;  pas  permis  aux  Ma- 
«  giftrats  d'excéder  les  bornes  de  leur  pou- 
»  voir,  en  voulant  l'exercer  fur  des  matières 
»  purement  fpirîtuelies  ,  relies  que  font  les  re* 
»  gles  qui  doivent  être  obfervées  dans  l'admi- 
»  nillrarion  des  Sacrements,  Scdans  le  difcer- 
"  nement  des  difpolitions  néceffaires  pour  les 
)î  recevoir  j  que  c'efl:  cependant  ce  que  Votre 
»  Majesté  a  vu  avec  peine  dans  un  Arrêt  où 
»  l'on  juge  manifeftenicnt  que  le  refus  des  Sa- 
»  crements  eft  mjufte  dans  ie  cas  qu'on  y  ex- 
)j  plique,  puifqu'on  y  défend  expreilément  de 
)>  faire  faire  ^aucuns  écrits,  &  même  aucuns 
»  atSes  pour  autorifer  ce  refus;  comme  fi  ua 
"  Tribunal  féculier  pouvoic  impofer  des  lois 
»  aux  Mmiftres  de  I'Eglife  ,  dans  ce  qui  regarde 
>'  ladifpenfarion  des  chofesfaintes,c'eft-à-dire, 
)>  dans  ce  qui  eft  le  plus  effencietiemenc  atta- 
"  ché  au  pouvoir  qu'ils  tiennent  Se  Dieu  mê- 
»me;  que  d'ailleurs  les  termes  dont  on  s'eft 
"  fervi  dans  cec  Arrêt,  {  du  Pariemenr)  ea 
;)  parlant  de  l'appel  au  futur  Concile  ,  de  la 
"  Conftitution  Unigenitus ,  paroilfent  fuppofer 
»  &  faite  même  affez  entendre  qu'un  appel 
3>  que  le  Roi  a  déclaré  de  nul  effet  pour  le 
jjpaffé,  dès  l'année  1710,  &  qu'il  a  interdit: 
"  abfolument  pour  l'avenir,  pût  avoir  encore 
>5  la  force  de  mettre  en  fureté  ceux  qui  fur  ce 
»  fondement  perfifloient  dans  leur  révolte  con- 
»  cre  une  décilion  acceptée  folemnellement  par 
»  les  Evcques  de  ce  Royaume  ,  reçue  dans 
»  toute  I'Eglife,  revêtue  de  Lettres-Patentes 
S3  enrégiftrées  dans  tous  les  Parlcir,enrs ,  &  af- 
j)  fermie  tant  de  fois  par  le  concours  de  fau- 
»»  conté  Royale.  » 

Des  Loix  il  prccifes ,  des  ordres  fi  confor- 
mes à  ce  que  prefcrivenc  la  Religion  &  la  jus- 
tice ,  ne  futïirent  pas  pour  contenir  les  Tribu- 
naux fécuiiers.  Deux  ans  après  le  Lieutenant- 
Particulier  du  l'réfidial  d'Angers,  obligea  Vo- 
tre Majesté  à  s'expliquer  de  nouveau  fur  le 
même  iujet;  de  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil, 
du  s  Janvier  1741,  Elle  caffa  &  annulla  une  ^^pp.  d'Agcnca 
Sentence  que  ce  Juge  avoir  prononcée, en  qua-  '74î>  P^g* 
lité  de  Commillaire  en  cette  partie  du  Parle- 
ment dj  Paris  ,  au  fujec  de  l'adininiftcacion  des 
Sacrements,  comme  rendue  incompétemment  par 
attentat  fur  l'autorité  Epifcopale, 

L'Arrêt  rendu  en  votte  Confeil  d'Erac ,  le  j^app,  d'Agence 
Il  Septembre  de  la  même  année  ,  à  l'occafion  de  1741  ,pag. tv. 
d'un  Arrêc  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  ocdon- 
lioit  qu'un  Imprimé ,  ayant  pour  titre  :  Cjj  t/e 
Confcience  y  ferolt  brûlé  par  l'Exécuteur  de  la 
Haute-JuîHce  ,  eïl  encore  une  preuve  bien  figna- 
lc£      U  religion  4â  Votiu  Maj^të.  11  y  elt 
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dit ,  en  pnrlant  du  Parlement  de  Paris  ,  »  que 
»  des  Juges  fcciiliers  auroient  dû  au  moins  s'abf- 
»>  tenir  de  donner  à  l'Ouvrage  condamne  une 
»>  qualification  où  ils  femblent  vouloir  réfoudre 
»  eux-mêmes  le  Cas  de  confcience,  &  fe  ren- 
3>  dre  Juges  des  difpofitions  néccflaires  pour 
M  approcher  dignement  des  Sacrements,  &  du 
3)  degré  de  la  lourniHion  qui  eft  due  aux  dé- 
j'  cifions  prononcées  par  l'Églife  dans  les  ma- 
»'  tietes  qui  ne  concernent  que  la  doi^rine  de 
«  la  Religion.  » 

Votre  Majesté  pourfuit,  en  difant ,  que 
M  comme  Elle  a  déjà  déclaré  plus  d'une  fois, 
»  dans  d^s  occafions  femblables ,  qu'EUe  ctoic 
M  bien  éloignée  de  regarder  ces  fortes  de  ma- 
w  tieres  purement  fpirituellcs ,  comme  foumifes 
«  à  fon  autorité;  Elle  ne  doit  p?s  foufTnr  que 
»  ceux  à  qui  EUe  en  confie  une  partie ,  pour 
»  l'adminillration  de  la  juftice,  excédent  les 
j»  bornes  qu'EUe  fe  prefcrit  à  Elle-mcme. 

Sur  quoi  Votre  Majesté  ordonna  que  la 
qualification  portée  par  l'Arrêt  du  Parlement , 
demeurât  comme  non  avemte  &  de  nul  effet. 

L'Arrêt  de  votre  Confeil,  du  21  Janvier 
1745  >  réprima  de  même  un  attentat  du  Pré- 
fidial  de  Reims,  calfa  &  annulla  deux  de  fes 
Sentences,  rendues  en  matière  de  Sacrements, 
&  lui  défendu  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles. 

Mais  celui  du  21  Février  1747,  également 
émané  de  votre  autorité  ,  &  rendu  au  fujet 
d'un  Arrêté  fait  par  le  Parlement  de  Paris,  le 
17  du  même  mois,  eft  une  preuve  trop  écla- 
tante de  11  proteélion  fpéciale  que  vous  ac- 
cordez à  l'Eglife,  pour  ne  pas  le  mettre  tout 
entier  fous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  Voici 
ce  qu'il  contient. 

»  Sa  Majesté  autoit  reconnu  que  l'art  avec 
»  lequel  il  (cet  Arrêté)  a  été  drelfé,  ne  fert 
w  qu'à  faire  voir  que  le  véritable  objet  de  ceux 
«qui  en  ont  été  les  auteurs,  a  été  d'affoîblir 
»  6c  de  rendre  inutile  cout  ce  que  le  Roi  a 
))  fait  depuis  fon  heureux  avénemenr  à  la  Cou- 
»  ronne ,  pour  appuyer  de  fon  autorité  celle 
»>  de  la  Bulle  Unrgenitus^  Ci  pleinement  affer- 
3>  mie  par  l'acceptation  du  Corps  des  premiets 
».  Pafteurs  ,  que  tous  ceux  qui  font  inftruits  des 
"  deux  Arrêts  rendus  par  la  Grand'Chambre 
«  le  7  Janvier  £c  le  premier  de  ce  mois,  &  de 
s»  tout  ce  qui  a  précédé  lArrêté  dont  il  s'agit , 
V  ne  fauroient  douter  qu'on  n'y  ait  eu  principa- 
«  lement  en  vue  d'empêcher  que  la  Conf- 
w  titution  Unigenitus  ne  foit  regardée  comme 
1)  un  Jugement  de  l'EgHfe  unlverfelle  en  ma- 
s>  ciere  de  doéxrine  ,  quoique  ce  foienr  des  ter- 
j)  mes  confacrés  par  l'ufage  que  Sa  Majesté 
>»  en  a  fait,  foir  dans  fa  Déclaration  du  24 
»  Mars  1750,  enrégiftrée  en  fa  ptéfence  au 
«  Parlement  de  Paris ,  &  enfuite  dans  tous  les 
»  autres  Parlements  de  fon  Royaume ,  foie  dans 
>3  les  Arrêts  qu'elle  a  rendus  depuis  cette  Dé- 
M  claration  ^  que  rien  même  ne  fait  mieux  con- 
w  naître  quel  a  été  l'efprit  de  l'Arrêté  du  17 
j>  de  ce  mois ,  que'  l'affedation  avec  laquelle 
*>»  on  a  cherché  à  y  donner  quelques  couleurs  , 
5)  en  attribuant  à  Sa  Majesté  des  intentions 
»  bien  éloignées  de  celles  qu'EUe  a  toujours 
»ï  déclarées,  comme  fi  l'on  avoir  voulu,  en 
s»  quelque  manière  ,  l'oppofer  à  Elle-même, 
w  Mais  qu'il  eft  étonnant  que  ceux  qui  ont 
M  fotmé  une  pareille  entrepriie,  n'aient  pas  re- 
»  marqué  que  la  Lettre  écrite  aux  Evcques 


»  par  ordre  du  Roi,  en  l'année  1731  ,  qu'ils 
»  rappellent  d'abord,  dans  leur  Arrêté,  cou- 
»  tient  les  mêmes  exprelîions,  de  Jugement 
"  de  l'Eglife  univerfelle  en  matière  de  dodtri- 
>'  ne ,  appliquées  à  la  Confticution  ;  &:  que  les 
»  réponfes  faites  par  le  Roi  à  des  remontran- 
«  ces  du  Parlement,  qui  font  aufli  datées  dans 
»  l'Arrêté,  ne  montrent  pas  moins  clairemenc 
»  que  Sa  Majesté  n'a  jamais  ceiTé  d'afTermii: 
»  le  refpsét  &  la  foumiliion  que  la  Conftitu- 
"  rion  exige  des  Magiftrats  comme  de  tous  les 
»  Fidèles.  Sa  Majesté  n'a  pas  été  moins  fuc- 
»  prife  de  voir  dans  la  fuire  de  l'Arrêté  du  Par- 
»  lement,  qu'il  veuille  s'attribuer  l'honneur 
»  &  le  mérite  de  veiller  &  empêcher  que  le 
)'  fchifme  ne  s'inrroduife  dans  le  Royaume, 
"  comme  s'il  étoir  permis  d'ignorer  l'attention 
»  continuelle  que  Sa  Majesté  donne  à  main- 
»  tenir  la  paix  &  la  tranquillité  entre  fes  Su- 
»  jets,  &  comme  fi  c'étoit  la  foumiffion  aux 
"  Jugements  de  l'Eglife  qui  pût  ouvrir  la  porte 
»  au  fchilme,  &c  que  la  défobéiifance  fût  le 
3»  moyen  de  la  lui  fermer.  Sa  Majesté  a  donné 
»  d'ailleurs  toute  l'attention  qu'EUe  devoit  aux 
"termes  de  l'Arrcté,  qui  font  entendre  que 
»  le  Parlement  fe  croit  en  droit  de  décider  des 
ji  qualifications  dont  la  Conibtution  peut  être 
»  fufceptible  ;  pendant  que  le  Roi  ,  comme 
"  Sa  m  ajesté  l'a  marqué  plus  d'une  fois  dans 
»»  les  réponfes  même  qu'EUe  a  faites  à  fon  Par- 
"  lement ,  s'eft  fair  une  loi  inviolable  de  ne 
"  s'expliquer,  fur  les  matières  de  doétrine  qui 
»  concernent  la  Religion  ,  qu'après  ceux  que 
"  Dieu  en  a  établi  Juges  ,  &  en  ne  faifanc 
»  qu'adopter  leurs  exprellions.  Enfin  Sa  Ma- 
»  JESTÉ  a  reconnu  que  ,  contre  lerefpe6b  qui  efi: 
"  dû  à  l'autorité  Royale ,  le  Parlesiient  ne  crai- 
>•  gnoir  pas  de  déclarer  à  la  fin  de  fon  Arrcré, 
ï)  qu'il  perfiftoit  dans  les  maximes  portées  par 
»  fes  Arrêtes  &  par  fes  Arrêts  ,  rendus  jufqu'ati 
ïî  jour  de  fon  dernier  Arrêré  ,  comme  s'il 
)>  pouvoir  donner  par-U  une  nouvelle  force  à 
"  plufieurs  de  fes  Arrêtés  &  de  fes  Arrêts  que 
»  le  Roi  a  anéantis,  à  caufe  de  l'excès  où  l'on 
"  y  avoir  porté  ces  maximes,  &  faire  préva- 
S3  loir  fon  autorité  à  celle  du  Souverain  ,  du- 
«  quel  feu!  il  l'a  reçue.  Sa  Majesté  manque- 
))  roit  donc  à  ce  qu'EUe  doit  à  la  Religion,  à 
»  l'Eglife,  à  l'Etat  &  à  Elle-même,  fi  Elle  laif- 
"  foit  fubfiller  un  Ouvrage  qui  mérite  d'au- 
)î  tant  plus  fon  animadverfion  ,  qu'en  y  rap- 
3î  pellant  les  modifications  portées  par  l'Arrcc 
"  d'enrégiftrement  des  Lettres  -  Patentes  de 
il  1714  ,  quoiqu'eUes  n'aient  aucun  rapport 
»  avec  l'objet  préfent ,  il  femble  qu'on  n'aie 
»  cherché  qu'à  faire  valoir  encore  le  vain  pré- 
)j  texte  de  la  confervation  des  maximes  du 
M  Royaume i  prétexte  dont  les  ennemis  delà 
Il  Conftitution  ont  fi  fouvenr  abufé ,  pour  faire 
»  croire  au  public  qu'ils  étoient  les  feuls  dé- 
)»  fenfeurs  de  ces  maximes  dont  Sa  Majesté 
»  a  été  fie  fera  toujours  protectrice,  comme 
»  Elle  l'a  afiez  fait  voir  par  l'attention  qu'EUe 
»a  eue  à  réprimer,  par  fes  Arrêts,  tout  ce 
»  qui  pouvoit  y  être  contraire.  C'eft  par  toutes 
"  ces  différentes  confidérations  que  Sa  Ma- 
»  JESTÉ  a  cru  ne  pouvoir  expliquer  trop  promp- 
»  temenr  fes  intentions,  au  fujet  d'un  Arrêré 
"  fi  propre  à  rallumer  le  feu  d'une  difcorde 
M  donc  Elle  Travaille  conrinuellemenr  à  étein- 
M  dre  les  reftes.  A  quoi  voulant  pourvoir  ^Lfi 

ROI 


113  A  S  S  E  M.B  L 

»  ROI  iTANT  F.N  SON  CoNSEIL  ,  a  calTii  & 
)3  aninillé,  calfc  &:  aimaile  ledit  Arri^cé  du  17 
)5  du  piéfenc  mois  ,  voulaiu  qu'il  loit  regardé 
j>  comme  nul  &  non  avenu-  Ordonne  Sa  Ma- 
»  j£STÉ  que  la  Déclaration  du  14  Mars  1730 , 
»  enTemble  les  Arrêts  rendus  pat  Sa  Majesté, 
ij  au  fujet  de  l'autorité  de  la  Conftittition 
19  Vnigûnltus^  foient  exécutés  félon  leur  for- 
»  me  S;  teneur,  &  en  conféquence  veut  que 
ï>  ladite  Conftitution  foi:  obfervée  dans  tous  Tes 
»  Etats ,  avec  le  rerpeit  &  la  foumililîon  qui  lont 
»  dus  i  un  Jugement  de  l'Eglife  univetlelle, 
"  en  matière  de  do6trine.  Fait  Sa  Majesté 
M  très-expreffes  inliibitions  &:  dctenles  à  fa 
))  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  de  rendre  aucun 
M  Arrêt,  ou  de  prendte  aucune  délibération  à 
»  ce  contraire  j  &  fera  le  préfenc  Arrêt,  &c.  n 
Quelle  paix,  SIRE,  &  quelle  tranquillité 
ne  verroit-on  pas  régner  dans  vos  Etats,  fi  la 
conduite  actuelle  de  votre  Parlement  répon- 
doit  aux  vues  pleines  de  fagefle  &  de  religion 
donc  Votre  Majesté  etl  toujours  remplie! 
Mais,  SIR  E,  comme  fi  l'Evangile  n'avoir  point 
parlé  j  comme  fi  la  tradition  n'étolt  point  conf- 
iante ,  comme  fi  les  Rois  vos  prédécelfeuis 
n'eulTcnc  porté  aucune  loi ,  comme  fi  Votre 
Majesté  Elle-même  ne  fe  fùu  point  expli- 
quée fur  un  ubjer  fi  important,  les  Minières 
de  l'Eglife,  les  Curés ,  même  les  premiers  Paf- 
teurs  fonr  expofés  à  de  plus  grandes  violences 
qu'ils  n'en  ont  jamais  éprouvées  depuis  le  com- 
mencemenc  de  la  Monarchie,  dans  l'exercice 
de  leur  minillere.  On  effaie  d'anéantir  tout 
ce  que  Votre  Majesté  a  fait  depuis  plus  de 
trente  ans,  pour  faire  rendre  à  la  Conditution 
Uni^enieus  l'obéilfance  qui  lui  eft  due  :  on  veut 
abolir  des  ufages  anciens  ,  relpeclables  ,  au- 
torifés  ,  &  dont  la  nécefiité  ,  ou  l'utilité  ne 
peut  être  fujette  à  l'examen  des  Magirtrats  fc- 
culiers ,  ni  faire  la  matière  de  leur  Jugement: 
on  s'arroge  le  droit  de  ftatuer  fur  ce  qui  re- 
garde radnii^ijirjnoa  extérieure  des  Sacrenienn , 
éc  par-là  l'on  nous  fait  appréhender  qu'on  ne 
veuille  fe  rendre  maître  dans  toutes  admi- 
nifiirations  &  difpenfations  des  Sacrements , 
puifqu'en  fait  de  Sacrements  il  n'y  a^ni  admi- 
niftration  ,  ni  difpenfation  qui  ne  loît  exté- 
lieure.  Comment  concilier  une  prétention  fi 
éttange  avec  le  texte  fi  précis  de  l'Apôtre»  où 
il  nous  déclare  non  -  feulement  les  Minifires 
ds  Jéfus-Clirift  ,  mais  encore  les  difpànjateurs 
de  fcs  fahns  Myfleres? 

Ah  !  SIRE,  fera-t-il  dit  que  fous  le  règne 
d'un  Prince  auffi  plein  de  religion,  aulli  juf- 
te,aufli  puifiant  que  l'ell  Votre  Majesté, 
des  Magirtrats ,  qui  ne  tiennent  que  d'Elle  tout 
ce  qu'ils  ont  d'autorité  ,  l'emploieront ,  malgré 
vos  Loix  les  plus  précifes,  malgré  vos  déten- 
fes,  même  les  plus  exprelfes ,  pour  s'ériger  un 
nouveau  Tiibunal  dans  le  1  einple  même  du 
Dieu  vivant ,  &:  pour  expofer  à  la  protana- 
iion  le  plus  ai;;.,ulte  Je  nos  Sacrements? 

Quoi  !  SIRE,  on  verroi:  fous  votre  règne 
employer  les  proccJu»es  les  plus  févercs,  &: 
dont  les  fiecles  les  nujins  favorables  à  l'Eglife 
ne  founnlVcnt  point  d'exemple ,  pour  forcer 
ies  Miniitres  de  jéfus-Chrift  à  livrer,  malgré 
eux,  conrrc  leur  conlcience  ,  contre  les  ordres 
tî  j'k-iirs  Evcques ,  contre  U  difpofitîon  des 
Rituels  ,  contre  le  droit  tccléfialUque  &  con- 
tic  ie  droit  divin,  le  Saint  des  Saints  aux  per- 
Tomc  VllL  (  Ficui  Juflificadycs.] 
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fonnes  noroiremenc  indignes  de  le  recevoir, 
à  des  Pécheurs  publics,  à  ceux  même  qui  tonc 
une  profelîîon  ouverte  de  libertinage,  ou  d'in- 
crédulité ?  Si  la  crainte  de  le  rendre  coupables 
de  prévarication  ,■  arrête  des  Prêtres  inftruits  3i 
fidèles ,  les  prifons  &  les  traitements  les  plus 
rigoureux  feront  le  prix  de  leur  fidélité.  Et 
nous  tous,  Minilhes  tie  Jéfus-Chriil,  premiers 
Pal'teurs  de  vos  Peuples ,  nous  nous  Trouve- 
rons expofés  déformais,  ou  à  prévariquer,  014 
à  devenir  les  victimes  de  notre  devoir. 

A  Dieu  ne  plaife  ,  SIRE,  que  nous  déli- 
bérions un  inflanr  entre  ces  deux  partis.  C'en  LiL  iQ^EpiJl'. 
ejl  fait  de  rUglife^  difoic  S.  Cyprien  ,  Ji  les 
menaces  nous  déconcertent  &  nous  font  rendre 
les  armes.  Nous  irons  au-devant  des  croix  Se 
des  tribulations  j  &  fi  de  pareils  fcandaies  con- 
tinuent ,  nous  l'avQuoift ,  SIRE,  nous  ne 
pourrons  contenir  notre  zele,  &  nous  lerions 
inexcufibles  de  ne  pas  l'écouter.  Nous  ferons 
forcés  d'employer  les  atmes  fpiricuelles  qui 
nous  ont  été  mifes  en  main;  &  fi  ce  glaive 
n'arrêroit  pas  les  perfonnes  déterminées  à  le 
méprifer,  nous  préfenterions  nos  corps  pour 
défendre  cel&i  ds  Jéfus-Chrifl. 

Cette  fermeté,  SIRE,  que  -nous  infpire 
le  Seigneur  ,  &c  qui  n'a  d'autre  motif  que  la 
crainte  de  nous  rendre  coupables  à  fes  yeux, 
ne  devient-elle  pas  plus  que  jamais  nécetfaire, 
dans  un  temps  où  votre  Patlement  fe  porte 
à  des  excès  inouïs  contre  quelques-uns  de  nos 
coopérateurs  dans  le  falnt  Miniftere  ? 

Eh!  pourrions-nous  être  infeniibles  aux  vio- 
lences qu'on  exerce  à  leur  égard  ?  Verrions- 
nous,  fans  en  être  vivement  touchés,  de  vi- 
gilant^ &  vertueux  Payeurs  flétris  &  mis  en 
fuite  ,  parce  qu'ils  ont  connu  leur  devoir  5c 
qu'ils  l'ont  accompli  j  parce  qu'ils  ont  p!:.s 
craint  les  jugements  de  Dieu  ,  que  les  jftge- 
ments  des  hommes  j  parce  qu'ils  nous  ont 
obéi ,  à  nous  qui  fommes  leurs  Supérieurs  lé- 
gitimes dans  le  miniflere  qu'ils  exercent,  à 
nous  à  qui  ils  ne  pourroient  fe  difpenfer  d'o- 
béir en  ce  point,  fins  fe  rendre  coupables  de- 
vant Dieu,  &  fans  s'expofer  aux  peines  que 
l'Eglife  peur  infliger  aux  prévaricateurs? 

C'eft  donc  parce  qu'ils  ont  Tenci  toute  leur 
obligation  ,  &:  qu'ils  ont  eu  le  courage  d'y  la- 
tisfaire,  qu'ils  font  perfécuiés.  Mais  c'eft  aufli 
parce  qu'Us  font  perfécutés  pour  la  juftice, 
qu'Us  nous  font  plus  chers  &  plus  précieux  que 
jamais.  C'eft  nous  qu'il  falloir  attaquer  les  pte- 
jniers  :  s'ils  étoient  en  Kiute,  c'eft  nous  qui 
ferions  les  coupables  ;  mais  s'ils  nous  out  de- 
vancés dans  les  traverfes  Se  les  difgraces  ,  nous 
ne  les  abandonnerons  pas,  SIRE,  &  nori- 
feulement  nous  emploierons  pout  eux  nos  vœux, 
nos  prières,  nos  follicitaiions,  notre  autorité 
&  tout  ce  que  le  Ciel  a  mis  entre  nos  mains 
pour  la  défenfe  de  ft."caufc  ^  mais  nous  les  ac-* 
conipagnerons,  s'il  le  faut,  dans  les  prifons; 
nous  fêtons  retentir  par-tout  nos  gémilfements 
6:  nos  plaintes,  ëc  l'on  faura  dans  l'univers 
que  fi  en  Irance  des  Cutcs  &  des  Prêtres  font 
pourfuivis  &  vexés,  parce  qu'ils  foutiennenc 
la  Religion ,  les  Evêques  de  France  fivent  aulU 
partager  les  tribulations  qu'attirent  aux  Minif- 
trcs  lies  Autels,  l'attachement  ^  U  l  oi,  le  z«lè 
pour  les  faintes  règles ,  de  qu'ils  font  per- 
fuadcs  que  leur  devoir  eft  de  vivre  &  de  mow. 
tic  pouc  cette  même  Religion. 
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Non,  SIRE,  nous  ne  plaindrions  pas  ces 
mcmcs  Paftcurs  ,  en  faveur  defqaels  nous  pre- 
nons la  liberté  de  parler  à  Votre  Majesté, 
puifqu'rls  onr  le  bonheur  de  confelFer  le  nom 
de  Jéfus-Chrift,  (î  ce  n  etoienr  les  fuites  fu- 
neftes  que  peut  occafionner  l'abandon  forcé  de 
leurs  Paroilfes.  Mais  quelle  amerrume  pour 
des  Evêques,  de  voir  cette  partie  du  troupeau 
qui  leur  eft  confie ,  privée  des  fecours  qui  leur 
loat  nécelfaires  ;  de  voir  des  Eglrfes  abandon- 
nées, des  Curés  &  leurs  Vicaires  fugitifs,  obli' 
gés ,  peuc-ctte,  d'aller  chez  les  nations  voiii- 
iies  chetcher  un  afyle  à  leur  catholicité  ,  com- 
me autreiois  nos  voiiins  perfécurés  pour  la 
Foi,  venoient  en  chercher  un  dans  ce  Royau- 
me ?  Qui  mettrons-nous  à  la  place  de  ces  Paf- 
teurs  zélés  &:  fidèles  ?  Ceux  que  nous,  pour- 
rions y  deftiner,  feroiïnr  indignes  de  les  rem- 
placer ,  s'ils  n'étoient  pas  difpofés  à  fuivre  leur 
exemple.  Ce  fera  donc  tous  les  jours  nou- 
velles dél.ttions ,  nouvelles  rigueurs,  nouvelles 
fuites,  nouveaux  fcandales. 

Votre  Majesté,  SIRE,  nous  n'en  pou- 
vons dourer ,  fera  rouchée  du  tableau ,  (  hélas  ! 
trop  fidèle  )  que  nous  lui  faifons  des  maux 
qu'éprouve  la  Religion  :&  kprotedion  qti'Elle 
accorde  à  l'Eglife,  nous  annonce  qu'Elle  ne 
laiflera  plus  les  M.igi(lrats  abufer  plus  long- 
temps de  l'autorité  qu'Elle  a  bien  voulu  leur 
confier. 

_  Ce  n'eft  pas,  SIRE,  que  nous  ne  conve- 
nions qu'il  peut  arriver  que  des  Miniftres  in- 
férieurs poirent  les  chofes  au-delà  des  julles 
bornes;  mais,  parce  qu'on  peut  abufer  des 
règles,  cft-il  permis  de  penfer  qu'il  faille  fup- 
primer  &  anéantir  les  règles  même  ?  A  quels 
renverfements  une  telle  conféquence  ne  con- 
diriroif-elle  pas  ?  On  abufe  des  chofes  les  plus 
lainres  ,  des  Sacremenrs  ,  de  la  parole  de  Dieu, 
de  la  Religion  ;  faudra-t-il  donc,  pour  préve- 
nir ces  abus,  fupprimer  &  anéanrir  la  Reli- 
gion ,  l'E  crirure-S'ainre  ,  les  Sacremenrs  ,  en  un 
mot  rour  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  ?  On  peut 
&  l'on  doir  s'en  rapporter  fur  cela  à  l'arren- 
tion  &  à  la  vigilance  des  Evêques ,  [culs  com- 
pétents pour  prévenir,  pour  arrttef  &  pour 
punir  les  excès 'commis  dans  l'adminiUrarion 
des  chofes  fainres.  S'ils  fenrenr  qu'ils  fonr  obli- 
gés  d'exciter,  d'animer  &  d'encourager  ceux 
des  Miniftres  inférieurs  qui  n'auroienr  p,as  le 
zele  nécelfaire,  ils  ne  fenrenr  pas  moins  l'obli- 
gation où  ils  font  de  contenir ,  de  modérer  & 
de  punir  ceux  dont  le  zele  feroit ,  ou  impru-, 
dent,  ou  indifcrer ,  ou  amer. 

Que  ne  devons-nous  pas  arrendre  de  la  re- 
ligion d'un  Prince  qui  s'eft  montré  tanr  de  fois 
véritablement  digne  de  l'angu(le  qualité  de  K/j 
aîné  de  l'Eglife Oui ,  SIRE,  nous  efpérons 
que  Votre  Majesté  viendra  à  notre  fecours. 
£h!  pourrions-nous  en  dotrter,  puifquela  caufe 
donr  nous  entteprenons  la  défenfe ,  n'efl:  pas 
feulement  celle  de  l'Epifcopat ,  mais  encore 
celle  de  toure  l'Eglife ,  celle  du  plus  augufte 
Sacrement,  celle  de  Jéfus-Chrill  même  ? 

Daignez,  SIRE,  nous  vous  en  conjurons  , 
plongés  dans  la  plus  vive  douleur,  daignez  em- 
ployer l'alltoiitc  que  vous  avez  reçue  de  Dieu, 
f  aur  réprimer  ,  comme  vous  avez  déjà  fait 
dans  des  occafions  moins  importantes,  les  en- 
treprifes  des  Magiftrars. 

Encaflant  un  Ariêt.aufll  fuuefte  à  la  Reli- 
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gion  &  aulTi  contraire  aux  intentions  de  Vo- 
tre Majesté,  que  Veft  celui  duiSdumois 
d'Avril  dernier  ;  en  ammllani  les  différents  Ar-  /,„j,  j, 
rétés  qui  y  font  relatifs ,  &  toutes  les  procé-  fcil,  du  ^ 
dures  qui  ont  éré  faites  en  conféquence  ;  en  vict  1747 
ordonn.rnt  que  tous  les  Edits  &  Déclarations 
dont  nous  avons  fait  le  détail  .à  Votre  Ma- 
jesté, &  entre  aurres  de  l'arricle  J4  de  l'Edit 
de  I  ^>5)5  ,  foient  iidélement  exécutés  ;  en  pro- 
curant enfin  à  vos  otdres  route  l'obéiilance 
qui  leur  eft  due,  vous  rendrez,  SIRE,  au 
faint  Miniilere  fa  liberté,  &  aux  Autels  leur 
fplendeur  ;  vous  rarirez  les  larmes  des  vrais 
Fidèles;  vous  ferez  céder  les  infulres  des  in- 
crédules, vous  mettrez  le  comble  à  ce  que 
vous  avez  fait  dans  tous  les  temps  pour  U 
confervation  des  droits  du  Sanéluaire. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpeét 
&  avec  la  founiilfion  la  plus  pari'aite  , 

SIRE, 

DE  Votre  Ma  j  es  t4 

Les  très-humbles,  très-obéitTantj 
fervireurs  &  fidèles  Sujets. 
Signés,  tCh.Archev.de  Paris.  7  Charles, 
Archev.  Duc  de  Cambrai,  &c.  &c. 

A  Paris ,  le  II  Juin  17^1. 
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Procès-verhal  de  V Ajjemblk  de  Noffei-  Voy,i  k 
gneiirs  les  Prélats ,  tjui  je  font  trouvés  ^J^^: 
à  Pans,  tenue  à  Coiiflans  le  3  Dé-  ti'l'/as.t 
cemhre  1753, 

L'An  1753,  le  ;  Décembre,  fe  font  af- 
femblés  chez  Mgr.  l'Archevêque  de  Pa- 
ns, à  Contlans,  Mgrs.  les  Archevêques  de 
Cambrai  ,  Rouen  ,  Narbonne  ,  'Sours  ,  Tou- 
loufe.  Sens,  &  Mgrs.  les  Evêques,  l'ancien 
Evêque  d'Orange,  du  Mans,  Grenoble  ,  l'an- 
cien Evêque  de  Québec,  S.  Pons  ,  Lefcar, 
Bayeus.Jvleanx,  Bethléem,  Perpign.an  ,  Van- 
nes, Charrres,  Viviers,  M.  l'Abbé  de  Ter- 
iiiont,  nommé  à  l'Evcché  de  Blois,  &  A4.  l'Ab- 
bé de  Montmorency-Laval ,  nommé  à  l'Evî- 
ché  d'Orléans. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dir ,  que  plu- 
lieurs  de  Mgrs.  les  Préhars  lui  ayanr  fait  parc 
de  leurs  alarmes  à  l'occafion  d'un  Livre  inri- 
rulé  :  Hifoire  du  Peuple  de  Dieu  ,  féconde  Par' 
tie  ,  fans  nom  d'Aureur,  imprrmé  à  la  Haye,  ' 
il  avoir  cru  que  l'imporrance  de  la  mariera 
exigeoit  qu'il  en  conférâr  avec  Mgrs.  les  Pré- 
lats qui  fe  ttouvoient  à  Paris ,  &  que  c'étoic 
dans  cette  vue  qu'il  les  avoit  priés  de  vouloir 
bien  s'afiembler  chez  lui;  fur  quoi,  la  matière 
mife  en  délibération  : 

i".  lia  été  unanimement  conclu  que  le  dan- 
ger qu'il  y  a  de  lailfer  entre  les  mams  des  Fi- 
dèles le  Livre  inritulé  :  Hiftoire  du  Peuple  de 
Dieu ,  féconde  Partie,  fans  nom  d'Auteur, 
imprimé  à  la  Haye ,  étant  connu  par  rous  les 
Membres  de  l'Affemblée ,  ils  eftiment  devoir 
prendre  à  ce  fujet  les  mefures  les  plus  promp- 
tes     les  plus  efficaces. 

l".  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  été  prié 
de  vouloir  bien  donner  au  plutôt  un  Mande- 
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ment,  portant  dcfcnfes  à  tous  les  Fidcles  de 
fon  Diocefe  de  Vue  Se  de  retenir  ledic  Livre. 

3**.  Quoique  cous  les  Membres  de  l'Airem- 
blée  ibienc  fondés  fur  h  connoilT^ince  qu'ils 
ont  chacun  en  parriculier  du  contenu  dans  cet 
Ouvrage  ,  à  prendre  la  délibération  ci-delTus  , 
ils  penienc  ne  pas  devoir  s'en  tenir  à  cetre  pre- 
mière démarche  ,  5c  ils  jugent  qu'il  eft  nécef- 
faire  qu'il  foit  fait  un  examen  approfondi  de 
cet  Ouvrage, 

A  cet  effet,  rAlTemblée  a  ptié  Mgrs.  les 
Archevêques  de  Cambrai ,  de  Paris  Se  de  Sens , 
&  Mgrs.  les  Evêques  deLefcar,  Bethléem 
Vannes,  de  fe  charger  de  ce  travail;  &  fur 
le  rapport  qui  en  fera  enfuice  fait  à  Mgrs.  les 
Prélats  qui  fe  crouveronr  à  Paris ,  ils  avife- 
ronr  à  ce  qu'il  fera  convenable  de  faire. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  dît,  qu'il  fe 
conformeroir  avec  d'autant  plus  d'empreffe- 
ment  aux  vœux  de  rAtfemblée  ,  par  rapport  à 
un  Mandement,  porranr  dcfenfes  de  lire  Se  de 
retenir  le  Livre  intirulé  :  HiJIoire  du  Peuple  de 
Dieu  j  féconde  Partie^  fans  nom  d'Auteur,  im- 
primé à  la  Haye  ^  qu'il  jugeoit  que  le  bien  de 
fon  Diocefe  demandoit  cette  démarche  de  fa 
parc;  mais  qu'il  efpéroir  que  M^rs.  les  Prélats 
qui  étûient  préfents  à  cette  Alfemblée,  vou- 
d.roient  bien  fe  ralfembier  dans  peu  de  jouis, 
pour  prendre  communicarion  du  Mandement 
qu'il  projectoit,  &;  qu'il  atcendoit  d'eux,  qu'ils 
fe_  porcetoient  volontiers  à  l'aider  de  leurs  lu- 
mières. 

Il  a  été  unanimement  convenu  ,  que  l'on  fe 
raffemblera  ,  lorfque  Mgr.  l'Archevêque  de 
Paris  le  dc(irera. 

Signé,  f  Ch.  Arch.  Duc  de  Cambrai,  Sec.  &:c. 

F  ro  et  S -verbal  de  l'AJfemblée  de  N^rs.  les 
Prélais,  qui  fe  font  trouvés  à  Paris  , 
tenue  à  t  Arckevéché  le  1 3  Décem- 
bre 1753. 

L'An  1 75  3  ,  le  13  Décembre  ,  fe  font  affem- 
blés  a  l'Atchevêché  Mgrs.  les  Archevê- 
ques de  Cambrai,  Ro*en,  Narbonne  ,  Tours, 
Touloufe,  Sens,  l'ancien  Evcque  d'Orange, 
du  Mans,  Grenoble,  l'ancien  Evêque  de  Que- 
bec  ,  Saint'Pons  ,  Lefcar ,  Bayeux  ,  Meaux  , 
Sainc-Papoul ,  Bethléem ,  SoiiTons ,  Perpignan  , 
Vannes ,  Bazas,  Viviers ,  Evreux,  &  M.  l'Abbé 
de  Moncmorency  -  Laval,  nommé  à  l'Evêché 
tl'Orléans. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  a  die,  c]ue  ,  con- 
formémenc  aux  defirs  de  l'Alfemblée  ,  il  avoic 
dreifé  un  Mandement  ,  portanc  défenfes  de 
lire  &:  de  retenir  le  Livre  intitulé  :  Hiflotre  du 
Peuple  de  Dieu  ^  féconde  Panie  ^  fans  nom 
d'Auteur ,  imprimé  à  la  Haye  ;  qu'il  priolr  l'Af 
femblée  d'agréer  que  la  lec"ture  lui  en  tut  faite  , 
^'  qu'il  elpcroit  que  tous  les  Membres  qui  la 
compofent  ,  voudroienc  bien  lui  en  dire  leur 
fentiment. 

Lecture  a  été  faite  du  Mandement ,  portant 
détentes  de  lire  &  de  retenir  le  Livre  intitulé  : 
hijîoire  du  Peuple  de  Dieu  ^  féconde  Partie  ^ 
fans  nom  d'Auteur,  imprimé  à  la  Haye. 

L'AlIcmbléc  a  unanimement  adhéré  audit 
Mandement,  applaudi  au  zele  que  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  marque  en  toute  occa(îon, 
|>our  ks  iiucicu  Uel'EgUfu  &  de U Religion, 
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&  l'a  remercié  de  la  confiance  qu'il  lui  a  té- 
moignée. 

Mrs.  les  Agenrs- Généraux  du  Clergé  ont 
été  chatgés  d'écrire  une  Lettre  Circulaire  i 
Mgrs.  les  Evêques  qui  font  dans  leurs  Dio- 
cefes ,  Se  de  leur  envoyer  ledir  Mandnment 
Se  les  Procès-verbaux  du  j  &  du  i  3  de  ce  mois. 

Signé^  f  Ch.  Arch,  Duc  de  Cambrai ,  S.ec.  Sec. 


Déclaration  du  Pere  Berruyer ^  de  la. 
Compagnie  de  Jéjus. 

JE  fouiligné  Prêtre  ,  Religieux  de  la  Com- 
pagnie dejéfus,  déclare  que  je  me  foumers 
entièrement  au  Mandement  de  Mgr.  l'Arche- 
vêque de  Paris,  en  date  du  1 3  du  préfent 
mois,  qui  interdit  la  leilute  d'un  Ouvrage  in- 
titulé :  Hijîoire  du  Peuple  de  Dieu -,  depuis  la. 
naiffaiice  du  Mejfie  ,  jufqu'à  la  fin  de  U  Syna- 
gogue ,  féconde  Partie  y  &c.  Se  promecs  de  m'en 
rapporrer  au  jugement  qu'en  porteront  mondic 
Sgr.  l'Archevêque  de  Paris  Se  Ngrs.  les  Evê- 
ques, Se  de  regarder  comme  repréhenhble  & 
condamnable  ce  qu'ils  croiront  devoir  y  re- 
prendre. A  Paris,  le  zi  Décembre  1753. 

Signé,  Ifaac-Jofeph  Berruyer ,  de  la  Com- 
pagnie de  Jéfus. 


N«"  III. 

Arrêt  du  Conjeil  d'Etat  du  Roi,  du         f^oye^  u  pmc. 
Juin  17^5^  çui  confirme  &  autonje  "-'^rb.  de  l'Aff.  de 
les  Délibérations  de  l' A (Temblée-Gé'  'l'^ '\'^.^P''S' 
ncraie  du  Lierge  de  France  ,  des  6  & 
z  5  Juin  1 7y  5j  au  fujet  de  la  fomme  de 
feL:^e millions  de  livres  de  Don- Granit t 
accordé  a  Sa  Majefié. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  la 
Délibération  prife  le  15  Juin  de  la  pré- 
fente  année  1755  >  par-ies  Cardinaux,  Arche- 
vêques, Evêques  Se  autres  Dépurés,  compo- 
fant  l'Alfemblée  du  Clergé  de  France,  tenue 
à  Paris  ,  par  laquelle  ils  ont  donné  pouvoir  Sc 
permiilion  aux  Commilfaires  qu'ils  ont  nom- 
més, d'emprunter  au  nom  du  Clergé,  Se  pren- 
dre à  conititution  de  rente,  au  denier  vingt- 
cmq  ,  la  fomme  de  feize  millions  de  livres  » 
pour  acquitter  le  Don-gratuir  de  pareille  fom- 
me que  le  Clergé  a  accordé  à  Sa  Majellé  par 
la  Délibération  du  6  de  ce  mois ,  Sc  de  palfer 
tous  contrats  de  conftitucïon  à  ceux  qui  four- 
nironr  ladite  fomme;  d'obliger  rous  les  biens 
Eccléhaftiques  du  général  &  des  particuliers 
du  Clergé  ,  folidairement ,  fans  divition ,  ni  dif- 
culhon  ,  de  payer  en  efpeces  fonnantes ,  les  ar- 
rérages dcfditcs  rentes  en  la  Ville  de  Paris  , 
au  Bureau  de  la  Recette  générale  dudic  Clergé , 
de  lix  mois  en  fix  mois,  fans  aucun  retarde- 
ment, ni  que  lefdites  rentes  puilfenc  être  ci- 
après  retranchées  ,  ni  réduites  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
ou  puiffe  être  ;  pour  taire  le  R)nds  des  arré- 
rages qui  écherront  depuis  le  jour  &  date  des 
contrats  qui  feront  palTés  *  jufqu'au  premier 
Avril  175Û,  il  feroic  fait ,  dans  laaîre  AlTeni- 
blce ,  un  Département  de  la  fomme  de  trois 
cents  vingt-quatre  mille  livres ,  qui  feroit  ic- 
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vce  au  terme  de  Noiil  il  S  S  S  f;ivoir,  trois  cents 
vingt  mille  livres,  pout  fervir  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  au  premier  Avril  lyjfT, 
&  quatre  mille  livres  pour  les  taxations  des 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocc- 
fains,  lequel  Département  feroit  fait  fuivant 
le  règlement  fait  dans  l'Atremblée  de  1715  J 
fàvoir,un  quart  fur  le  pied  du  département 
de  1516',  &  les  trois  autres  quarts  fut  le  pied 
de  eelui  tait  en  1641  ,  rectifié  en  1646  j  que 
quant  aux  quatre  cents  quatre-vingt  mille  li- 
vres, donc  le  Roi  a  fait  remife  au  Clergé  fur 
les  feize  millions  ,  y  compris  les  deux  deniers 
pour  livre  de  reaiïfe  ordonnés,  deftinés,  tant 
pour  aider  au  premier  paiement  dc^  arréra- 
ges, que  pour  le  foulagemenc  des  Diocefes, 
ils  feroient  employés  ,  au  premier  Octobre  pro- 
chain, en  rembourfements  fur  les  précédents 
emprunrs,  &  qu'il  feroir  retenu  au  premier 
Avril  ij^Gi  fur  les  fonds  ordinaires  deftinés 
aux  rembourfements  defdits  emprunts  la  fom- 
me  de  cent  foixante  mille  livres,  qui,  jointe 
aux  trois  cents  vingt  mille  livres  qui  auroienc 
été  levés  au  teri;ne  de  Noël  1755,  fuivant  le 
département  ci-deflus ,  feroient  la  fomme  to- 
tale de  quatre  cents  quatre-vingt  mille  livres , 
néceffaire  au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
qui  feront  conftituées ,  qui  écherront  du 
jour  &  date  des  contrats  qui  en  feront  palfés, 
jufqu'audit  jour  premier  Avril  1750  j  &  qu'à 
l'égard  des  croii  cents  vingt  mille  livres  ref- 
tants  de  la  remife  accordée  par  le  Roi ,  la 
retenue  en  feroit  pareillement  faite  fuccef- 
iîvement,  fur  les  fonds  deftinés  aux  rembour- 
fements des  précédents  emprunts  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  feroit  arrêté  par  ladite  Aflem- 
blce  j  que  pour  faire  le  fonds  annuel  des  arré- 
rages defdîces  rentes,  même  pourvoir,  dès-à- 
préfent,  au  remboutlement  des  capitaux,  afin 
que  le  Clergé  puilfe  en  être  acquitté  en  quel- 
ques années,  il  a  été  arrêté  qu'il  feroic  fiir , 
dans  ladite  ÂfTemblée,  un  département  de  la 
fomme  de  Hx  cents  quarante-huit  mille  livres  , 
qui  commencera  à  être  levé  au  terme  de  Saint- 
Jean  i75(j  »  dont  lix  cents  quarante  mille  li- 
vres pour  être  employées  annuellement  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  qui  feronr  conf- 
rituces,  &  qui  écherront  depuis  le  premier 
Avril  1756' ,  &  huit  mille  Uvres  pour  les  Taxa- 
tions des  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Diocéfains  j  un  autre  département  an- 
nuel de  la  fomme  de  trois  cents  foixante-quatre 
mille  cinq  cents  livres  i  favoir  ,  trois  cents  foi- 
xance  mille  livres  pour  le  rembourfemenc  6c 
excinéiion  des  Capitaux  des  contrats  de  conlH- 
tution  qui  feront  palfés  pour  l'emprunt  defdits 
feize  millions ,  &  ce  jufqu'au  parfait  rembour- 
fement ,  tant  en  prmcipaux,  qu'arrérages,  £c 
quatre  mille  cinq  cents  livres  pour  les  taxa- 
tions des  Receveurs  Diocéfains,  lequel  dépar- 
tement n'auroit  lieu  qu'au  terme  de  Nocl 
175 6,  pour  les  rembourfements,  à  commen- 
cer au  premier  Avril  1757;  pour  être  lefdites 
fommes  impofées  &  levées  fur  rous  les  Dio- 
cefes (  Voyc.-^  les  Piec.  Jufi.  concernant. 

l'AJf,  de  ly^j  ^  pcig.  1.)  Le  Roi  étaru  en 

fon  Confeil.  (  Voyer^  ibid.  pag.  5.)  ■  •  •  Ordonne 
Sa  Majefté  que  pour  faire  le  fonds  des  arré- 
rages qui  écherront,  depuis  le  jour  6c  date 
des  contrats  qui  feront  palfés,  jufqu'au  pre- 
mier Avril  17515,  il  fera,  fait  dans  ladite  Af- 
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fembléa  ,  un  département  de  la  fomme  de  trois 
cents  vingt-quatre  mille  livres,  qui  fera  levée 
au  terme  de  Nocl  1755  i  favoir,  trois  cents 
vingt  mille  livres  pour  fervir  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes,  au  premier  Avril  175'^, 
&  quatre  mille  livres  pour  les  taxations  des 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains, lequel  département  fera  fait  fuivanc 
le  règlement  fait  dans  l'Alfembiée  de  171  5  , 
favoir  ,  un  quart  fut  le  pied  du  département 
de  1516,  &  les  trois  quarts  fur  le  pied  de 
celui  fait  en  ,  reélifié  en  1646-  que 

quant  aux  quatte  cents  quatre-vingt  mille  li- 
vEes,  dont  Sa  Majefté  a  fait  remife  au  Clergé 
fur  les  feize  millions,  y  compris  les  deux  de- 
niers pour  livre  de  remife  ordinaire  ,  deftinés , 
tant  pour  aider  au  premier  paiement  des  ar- 
rérages ,  que  pour  le  foulagement  des  Dio- 
cefes, ils  feront  employés  au  premier  Oéto- 
bte  prochain ,  par  le  Receveur-Général  du  Cler- 
gé, en  rembourfements  fur  les  précédents  em- 
prunts, ÔC  qu'il  retiendra  au  premier  Avril 
175(5",  fur  les  fonds  ordinaires  ,  deftinés  aux 
rembourfements  defdits  emprunts  ,  la  fomme 
de  cent  foixante  mille  livres  ,  qui,  jointe  aux 
trois  cents  vingt  mille  livies  qui  auront  été 
levées  au  terme  de  Nocl  Ï755  ,  fuivant  le  dé- 
partement ci-delTits  ordonné,  teront  la  fomme 
totale  de  quatre  cents  quatre-vingt  mille  li- 
vres, nécellaires  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  qui  feiont  conftituces,  de  qui  écherront 
du  jour  &c  date  des  contrats  qui  en  feront  palfés^ 
jufqu'audit  jout  premier  Avril  iy^6;  ïk.  qu'à 
l'égard  des  trois  cents  vingt  mille  livres  reftants 
de  la  remife  accordée  par  Sa  Majefté,  la  re- 
tenue en  fera  pareillement  faîte  par  le  Rece- 
veur-Général du  Clergé  fucceflîvement  ,  fur 
les  fonds  deftinés  aux  rembourfements  des  pré- 
cédents emprunts  ,  en  conformité  de  ce  qui 
fera  décidé  par  ladite  Alfcmbléej&  que  pour 
faire  le  fonds  dos  arréiages  des  rentes  qui  fe- 
ront conftituées  en  vertu  de  ladite  délibération 
&  du  préfent  Arrêt ,  pour  ladite  fomme  de 
feize  millions  de  livres,  même  pourvoir  dès- 
à-prclent  au  rembourfement  des  capitaux,  afin 
que  le  Clergé  puilfe  en  être  acquitté  en  quel- 
ques années  ,  il  fera  fait,  dans  ladite  Aiîem- 
blée  ,  un  département  de  la  fomme  de  fix  cents 
quarante-huit  mille  livres,  qui  commencera  à 
être  levée  aa  terme  de  S.  Jean  1756,  dont  fix 
cents  quarante  mille  liv.  ferviront  au  paiemenn 
annuel  des  arrérages  des  rentes  qui  feront  conf- 
tituées ,  &  qui  écherront  depuis  le  premier 
Avril  iy$6  i  &c  huit  mille  livres  pour  les  ta- 
xations des  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Diocéfains  ;  &  un  autre  départemenc 
annuel  de  la  fomme  de  trois  cents  foixanre- 
quatre  mille  cinq  cents  livres  i  favoir  ,  trois 
cenrs  foixante  mille  livres  pour  le  rembourfe- 
ment Se  extinction  des  capitaux  des  contrats 
de  conftitution ,  qui  feront  paifcs  pour  l'em- 
prunr  defdits  feize  millions,  &  ce  jufqu'au 
parfait  rembourfement,  tant  en  principaux, 
qu'arrérages,  &c  quatre  mille  cinq  cents  livres 
pour  les  taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains  j  lequel  départemenc 
n'aura  lieu  qu'au  terme  de  Noël  de  l'année 
1755,  pout  les  rembourfements  conmiencés 
au  premier  Avril  1757,  lefquels  deux  derniers 
départements  feront  fiits  furie  pied  qui  iera 
ordonné  p.^r  ladite  AlTembiée  ;  feront  lefditcs 
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fbmmes ,  favolr ,  celle  de  trois  cents  vingt- 
quatie  mille  livres,  pour  le  terme  de  Nocl 
1755  ;  celle  de  lix  cents  quarance-huic  nulle 
livres  pour  chacune  année,  à  commencer  au 
terme  de  Sain:-Jeau  175<Î,  a  raifon  de  trois 
cents  vingt-quatre  mille  livres  par  terme  j  &c 
celle  de  trois  cents  foi xanre-q nacre  mille  cinq 
cents  livres  aullj  par  chacune  année,  à  com- 
mencer au  terme  de  Noci  lyjû,  à  raifon  de 
cent  quacte-vingt-deux  mdle  deux  cents  cin- 
quante livres  pat  terme,  portées  par  les  fui- 
dits  déparcemencs ,  impofées  fur  cous  les  Dio- 

ceies  (  (''oy^i  uc  fuprà ,  pag.     J'^f].  S.  )  ... 

Veut  &  entend  Sa  Majerté  que  la  iomme  de 
trois  cenrs  vingc-quacre  mille  livies  d'une  parc, 
qui  fera  impoiée  au  terme  de  Noél  proL-hain , 
&  qui  fera  ainfi  remife  audit  Sieur  de  Saint- 
Jullien  ,  Receveur-Général  du  Clergé  ,  ferve  , 
avec  les  cent  foixance  mille  livres ,  provenant 
de  partie  de  la  remife  accordée  par  Sa  Majef- 
ré,  à  payer  les  arrérages  échus  depuis  le  jour 
de  la  palfation  des  contrats ,  jufqu'au  premier 
Avril  1756;  &  que  fur  celles  de  fix  cenrs  qua- 
rante-huit mille  livres  d'aurre  part,  qui  fera 
jmpofée  par  chacune  année,  à  commencer  au 
terme  de  Saint-Jean  iys^i  P°^^  ''^  paiement 
des  arrérages,  &  de  rrois  cents  foixante-quatre 
mille  cinq  cents  livres  aulîî  pour  chacune  an- 
née ,  à  commencer  au  terme  de  Noël  175(3  , 
pour  le  rembourfemenc  des  capitaux  qui  fe- 
ront de  même  ainfi  remifes  au  Sieut  de  Saint- 
Julllen,  il  foit  pris  le  montant  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  confcituées  pour  ledit 
emprunt  de  feize  millions ,  pour  erre  paj'é  aux 
Créanciers,  à  qui  lefdites  rentes  feront  dues 
par  chacun  an  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ^  fa- 
voir ,  pour  ce  qui  fera  échu  au  premier  Octo- 
bre 175(^3  pour  fix  mois  des  feize  millions, 
le  paiement  tn  fera  fait  par  ledit  Sieur  de 
Sainc-Jullien ,  audit  jour  premier  Octobre  1  75^^ 
&  pour  les  années  fuivances,  le  paiement  en 
fera  de  même  fait  les  premiers  jours  d'Avril 
Se  d'Oitobre  de  chacune  defdices  années  fui- 
vances  ,  fans  aucun  retardement,  conformé- 
ment aux  contrats  qui  leur  auront  été  paffés, 
ëc  que  le  furplus  defdites  impûfirions  annuel- 
les,  de  lix  cents  quarante  -  huit  mille  livres 
d'une  part,&:  de  trois  cents  foixanre -  quarre 
mille  cinq  cencs  livres  d'aurre,  après  iefdics 
arrérages  6c  les  taxations  des  Receveurs  Dio- 
ccfains  prélevés,  foit  employé  au  rembourfe- 
menc de  partie  des  principaux  deidiccs  lentes , 
aux  premiers  d  Avril  de  d'Oétobre  de  chacune 
année  i  au  moyen  de  quoi  les  arrérages  dimi- 
nueront à  proporcion  des  rembourfements  qui 
auront  érc  faics  ,  laquelle  diminution  augmen- 
cera  auili  le  tonds  deftiné  au  rembourfemenc 
des  principaux,  en  force  qu'en  moins  de  vingr- 
lîx  années,  les  feize  millions  feront  enriére- 
ment  rembourfés,  &c  tons  les  arréraces  pavés  ; 
&feiont  Jefdits  reiikbouifements  faics  fuivan: 
les  états  qui  en  feron:  arrêtés  par  les  Sieurs 
Commilfaires  nommés  par  ladite  Délibération, 
en  avcrclifant  chacun  des  Rentiers,  par  acte 
fignihc  aux  domiciles  qu'ils  auront  élus  en  la 
Ville  de  Pans;  fa  voir ,  un  mois  auparavant 
pour  ceux  qui  y  feront  demeurants,  &  deux 
mois  auparavant  pour  ceux  demeurant  dans 
les  Provinces,  fans  que  les  Jigmhcarions  puif- 
fent,  m  doivent  être  ftires  qu'aux  domiciles 
qu'ib  aucoDE  ciu$  en  Udicc  Ville  de  Paru ,  pac 
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les  contrats  de  conititucion  defdites  rentes.  Or- 
donne Sa  Majefté  que,  fiuce  par  Iefdics  Créan- 
ciers de  fe  préfenter  à  la  Caiile  générale,  par 
eux,  ou  par  Procureurs  fpéclalemenc  fondés, 
pour  recevoir  leurs  rembourfements  dans  le 
délai  marqué  par  les  lignifications  qui  leur  au- 
ront été  ainfi  faites  defdits  averrilfcmenrs  &: 
fommations,  les  arrérages  de  leurs  rentes  cef- 
feront ,  à  compter  du  jour  qui  leur  fera  indi- 
qué pour  lefdits  rembourfements  ,  &  que  les 
fonds  referont  dépofés  à  la  Caiile  générale, 
fans  que  Iefdics  Rentiers  puilfent  former  au- 
cune conceftation  ,  fous  prétexte  que  lefdits 
avertillements  &  fommations  n'auront  pas  été 
accompagnés  d'otfres  réelles  &  de  deniers  à 
découvert,  S:  ce  conformément  à  l  Arrêt  dci 
Confeil  d'Etat,  du  iS    Avril  1741,  que  Sa 
Majefté  a  confirme  &:  confirme,  en  tant  que 
befoin  feroit.  Ordonne  Sa  Majefté  que  pour 
parvenir  au  recouvremenr  des  fonds  delHnés  , 
Cane  au  paiement  des  arrérages  deldires  rentes  , 
qu'au  rembourfement  des  capitaux  ,  les  dépar- 
tements qui  auront  été  atrêtés  dans  les  Bureaux 
Diûccfains,  feront  remis  aux  Receveurs  des 
Décimes;  favoir,  pour  le  terme  de  Noël  pro- 
chain, le  premier  Oétobre  175  ^  ,  £>:  pour  les 
termes  de  Sainc-Jean      de  Noël  des  années 
fuivanres  ,  les  premier  Février  &  premier  Oc- 
tobre de  chaque  année,  pour  par  eux  en  faire 
le  recouvrement  fur  les  contribuables ,  dans  les 
mois  d'Oétûbre  &  Novembre  pour  le  terme 
de  Nocl,  &  dans  les  mois  de  Février  &  Mars 
pour  le  terme  de  Sainc-Jean  de  chacune  année  j 
6c  les  fommes  qui  en  proviendront,  être  par 
eux  remifes  aux  lieux  où  la  recette  Provin- 
ciale eft  établie,  entre  les  mains  de  ceux  que 
le  Receveur-Général  indiquera;  favoir,  pour 
le  terme  de  Noël,  avant  le  premier  Janvier, 
&  pour  le  terme  de  Sainc-Jean  ,  avanc  le  pre- 
mier Juillet;  pour  être  lefdites  fommes  remi- 
fes au  Receveur  -  Général  avant  le  premier 
Mars ,  pour  le  terme  de  Nocl ,  &  avant  le  pre- 
mier Seprembre  iuivanc ,  pour  le  terme  de 
Saint-Jean  de  chacune  année  ,  iSc  par  lui  em- 
ployées à  payer  les  arrérages  ,  à  commencer 
du  premier  Avril  175(5,  &:  à  faire  Je  rem- 
bourfement des  capitaux  ,  à  commencer  du  pre- 
mier Avril  1757,  &  ainfi  continuer  d'année 
en  année  ,  6c  de  Iix  mois  en  fix  mois,  julqu'au. 
parfait  rembourfemenc  defdires  rentes  ,  tant 
en  principaux,  qu'arrérages;  &  faute  par  les 
Diocefcs  iSc  Receveurs  Diocéfains  de  payer 
exadement  aux  termes  ci-delfus  marqués,  leur 
part  &  portion  defdites  impofitions  de  trois 
cents  vingt-quatre  mille  livres,  de  fix  cenrs 
quarante- huit  mille  &  de  trois  cents  foixante- 
quatre  mdle  cmq  cents  livres ,  ordonne  Sa  Ma- 
jefté qu'ils  paieront  au  Receveur-Général  du 
Clergé  l'intérêt ,  au  denier  vingt ,  des  fommes 
dont  ils  fe  trouveront  en  retard  ,  attendu  que 
lefdits  deniers  font  dertinés,  &  doivent  être 
employés  au  paiement  des  airérages  &  au  rem- 
bourfement des  prmcipuix  dudit  emprunt  de 
feize  millions  ,  dont  ledit  Sieur  Receveur-Gé- 
néral fera  tenu  de  juftifier  à  la  prochaine  Af- 
femblée  de  '  "(îo  :  lefquels  intérêts  courront, 
favoir,  du  premier  Février  pour  le  terme  de 
Noël,  Se  du  premier  Ao'"it  pour  le  terme  de 
Saint- Jean ,  ik'  ce  jufqu'au  jour  de  l'artucl  paie- 
ment. Veut      entend  Sa  Majeilé  que  moyen- 
nanc  ucis  dctiicis  pouc  Uvic  qui  feront  accor- 
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dés  aux  Receveurs  Dîocéfains,  pour  ledit  re- 
couvrement, mourant  à  quatre  mille  livres, 
fur  iefidits  trois  cents  vingt  mille  livres,  à  huit 
mille  livres,  fur  les  lix  cents  quarante  mille 
livres ,  &  à  quatre  mille  cinq  cents  livres ,  fur 
les  trois  cents  foixante  mille  livres,  &  qu'ils 
retiendront  par  leurs  mains  pour  la  recette  ac- 
tuelle qu'ils  feront,  lefdits  Receveuts  Diocé- 
fains  foient  tenus  de  remettre  lefdites  fommes 
impofées ,  auxdits  deux  termes  de  Saint-Jean 
&  de  Nocl,  dans  les  lieux  où  les  recettes  Pro- 
vinciales font  établies  ,  entre  les  mains  de  ceux 
que  ledit  Sieur  Receveur-Général  du  Clergé 
nommera  pour  faire  le  recouvrement,  fut  fes 
quittances ,  qui  feront  vifées  par  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  ;  lef:]uels  trois  d-niets 
pour  livre  ne  feront  accordes  auxdits  Receveurs 
Diocéfains,  qu'à  raifon  de  la- recette  aduelle 
feulement,  amfi  qu'il  eft  die  ci-de!fus ,  fans 
quelefdits  Receveurs  Diocéfains  puiifent  pré- 
tendre plus  grande  femme,  pour  quelque  cnufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même 
pour  frais  de  voitures,  nonobftant  les  claufes 
portées  par  l'Edlt  de  création  des  Offices  de 
Receveurs  Diocéfains  &  autres  titres,  auxquels 
Sa  Majeflé  a  dérogé  pour  ce  regard  j  lefquels 
trois  deniers  pour  livre  feront  fupportés  par 
le  Clergé,  à  la  réferve  de  la  fomme  de  cent 
trente-trois  mille  trois  cents  trente-trois  livres 
fols  huit  deniers ,  que  Sa  Majefté  a  accordés 
&  accorde  pour  partie  des  frais  de  la  levée 
defdires  impolicions,  laquelle  fera  prife  &  re- 
tenue par  le  Clergé  fur  le  dernier  paiement 

defdits  feize  millions  (  Foye-{  ur  fuprà, 

pag.  lo  ,  1 1  £■  11.)  Fait  au  Confei!  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Vetfailles  le 
vingt- huitième  jour  de  Juin  mil  fcpt  cent 
cinquante-cinq. 


Lettres -Patentes  ^  du  28  Juin  lyy^, 
enrégifliées  au  Parlement  le  j  Juillet 
fuivant,  qui  autorifent  &  confirment 
les  Délibérations  du  Clergé  pour  L'em- 
\  prunt  du  Don-Gratuit  de  1755. 

[  Ces  Lerrres-Parenres  font  en  tout  confor- 
ines  au  précédent  Arrêt  du  Confeli.  ] 

VoyeileProc.  Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roi  &  le 

rh.  de  r  AJfemL        ^,      •'.     ,       / L  j 

LlergCytezb  Udobre  i-]*^  ^  ^  pour  le 
paiement  du  Don-  Gratuit  de  Jei^e 
mil/tons  de  livres  accordé  a  Sa  Ma- 
jefié par  r /ilJemblée-Générale  du  Cler- 
gé de  France  ,  tenue  en  ladite  année. 

"^Ardevanc  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires 
au  Châcelet  de  Paris  ,  foufîignés ,  furent 
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tion  dudit  emprunt,  ils  ont  nommé  Son  Emi- 
nence  Monfeigneur  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld ;  &<.  en  cas  de  mort ,  ou  d'abfence 
dudir  Seigneur  Cardinal ,  le  plus  ancien  Ar- 
chevêque,, ou  Evcque  Titulaire  qui  fe  trou- 
vera à  Paris,  &  MM.  les  Agents  -  Généraux: 
du  Clergé  de  France  ,  auxquels  ils  donnenc 
pouvoir  &  puifiance,  tant  conjointement,  que 
féparément ,  en  cas  de  mort ,  ou  d'abfence  de 
l'un  defdits  Sieurs  Agents ,  de ,  pour  &  au  nom 
dudit  Clergé,  prendie  èc  emprunter  à  confti- 
tution  de  renre  au  denier  vingt-cinq  ,  ladite 
fomme  de  leize  millions  de  livres  \  palfer  tous 
contrats  de  conftitution  à  ceux  qui  fourniront 
lefdites  fommes,  pardevant  Noiaiiesj  obliger 
tous  les  biens  Eccléliartiques  du  général  &  des 
particuliers  dudit  Clergé  de  France,  folidaire- 
ment ,  fans  divilîon,  difcullîon  ,  ni  fidéjuflion  , 
fous  les  renonciarions  requlfes,  de  payer  en 
efpeces  fonnantes  les  arrérages  defdites  rentes 
en  cette  Ville  de  Paris,  au  Bureau  de  la  Recette 
générale  dudit  Clergé ,  de  fix  mois  en  fix  mois  , 
ians  aucun  retardement ,  ni  que  lefdites  ten- 
tes puiifent  êire  ci-après  réduires,  ni  retran- 
chées ,  pour  quelque  caufe  &l  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  ou  puilfe  être. 

A  l'égard  des  fommes  principales  qui  feront 
emprunrées ,  elles  feront  remifes  entre  les  mains 
de  Mclîire  Irrançois- David  Bollioud  de  Saint- 
JuUien  ,  Receveur-Général  du  Cleigé  de  Fran- 
ce ;  moyennant  laquelle  remife  le  Clergé  de- 
meurera déchargé  defdites  fommes  envers  Sa 
Majellé,  pour  raifon  defquelîes  il  fera  pa/Té 
tous  les  contrats  de  conftitution  de  rente  à  ce 
nécelfaires  i  dans  lefquels  ledit  Sieur  Bollioud 
de  Saint-Jullien  interviendra  ,  &  s'obligera  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  feront 
conftiruées,  S<.  il  s'obligera  de  rerirer  les  quit- 
tances du  Tréfor  Royal,  tant  à  fa  décharge, 
qu'à  celle'  du  Clergé  ;  dans  lefquelles  quittan- 
ces il  fera  tait  mention  que  les  deniers  feront 
provenus  defdits  emprunts;  defquelîes  fom- 
mes principales  qu'il  recevra  ,  &  des  paietiients 
qu'il  en  fcraauTréfor  Royal, il  fera  un  compte 
de  recette  &  de  dépenfe,  qui  fera  arrêré  dans 
l'Alfemblée  prochaine  du  Clergé  ;  un  double 
duquel  compte  ,  avec  les  quittances  du  Tréfoc 
Royal,  lera  remis  au  Archives  du  Clergé. 

Pour  faire  le  fonds  des  arrérages  qui  écher- 
ront, depuis  le  jour  6c  date  des  contrats  qui 
leront  paiTés,  jufqu'au  premier  Avril  1756,  il 
fera  fait  dans  la  préfente  Affemblée,  un  dé- 
partement de  la  fomme  de  trois  cents  vingt- 
quatre  mille  livres,  qui  fera  levée  au  terme 
de  Nocl  i  75  5  jfavoir,  trois  cents  vincrt  mille 
livres  pour  fervir  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  au  premier  Avril  1755,  &  quatre 
mille  livres  pour  les  taxations  des  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains  ;  lequel 


préfenrs,  illuftrilîîme   département  fera  fait  fuivant  le  règlement  fait 

Lefdits  Seigneurs  de  l'Aflemblée  ont  accordé  '  ...  ^  ...  . 
&  accordent  à  Sa  Majellé  la  fomme  de  feize 
millions  de  livres  ,  par  forme  de  Don-Gratuit, 
fuivant  les  Délibérations  des  6  &  2^  juin 
tlernier,  laquelle  fomme  fera  payée  par  voie 
d'emprunt. 

Et  pour  payer  lefdits  feize  millions  de  li- 
vres accordés  au  Roi  pour  le  Don-Gratuit,  lef- 
<3irs  Seigneurs  du  Clergé  promettent  d'en  faire 
sncelfammenr  l'emprunt  par  confti tution  de 
rente,  au  denier  vmgt-cinq ;  &  pour  i'exécu- 


dans  rAlTemblée  de  1715  j  favoir,  un  quart 
fur  le  pied  du  département  de  1511Î,  Ôc  les 
trois  autres  quarts  fut  le  pied  de  celui  fait  en 
1(341  ,  redtifié  en  16^6. 

Quant  aux  quatre  cents  quatre-vingt  mille 
livres ,  dont  le  Roi  a  fait  remife  au  Clergé  fur 
les  feize  millions,  y  compris  les  deux  deniers 
pour  livre  de  remife  ordinaire  ,  delHnés  ,  tant 
pour  aider  au  premier  paiement  des  arrérages, 
que  pour  le  foulagement  des  Diocefes,  ils  fe- 
ront employés  au  premier  Octobre  prochain. 


iij  As  s  È  M  B  L 

par  le  Receveur-Général  du  Clergé  ,  en  rem- 
bourfemenrs  fur  les-  précédents  emprunts;  &C 
a  reriendra  au  premier  Avril  ij^ô  ^  fur  les 
fonds  ordmaires  ,  deitinés  aux  rembourfements 
defdics  emplîmes,  la  fomme  de  cenc  foïxante 
iniile  livres,  cjui ,  joînre  aux  trois  cents  vingt 
mille  livres  qui  auront  été  levés  aU  terme  de 
Nocl  1755,  luivanr  le  département  ci-defllis  j 
feronr  la  fomme  totale  de  quatre  cents  quatre- 
vingt  mille  livres,  néceifaire  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  qui  feront  conlHruces,  &c 
qui  écherront  du  jour  Se  date  des  contrats  qui 
en  feronr  paffcs ,  jufqu'audic  jour  premier  Avril 
1756;  &  à  l'égard  des  trois  cents  vingt  mille 
livres  reftants  de  la  remife  accordée  par  le  Roi, 
le  Receveur-Général  en  fera  pareillement  la 
retenue  fuccelîîvement ,  fur  les  fonds  deftlncs 
aux  rembourfements  des  précédenrs  emprunts, 
en  conformité  de  ce  qui  fera  arrêté  par  l'Af- 
femblée. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftnuées  en  vertu  de  ladite 
Délibération  ,  pour  la  fomme  de  feize  millions 
délivres,  &  même  pourvoir,  dcs-à-préfenr , 
au  rembourfemenr  des  capitaux,  afin  que  le 
Clergé  piiilîe  en  être  acquirté  en  quelques  an- 
nées ;  il  fera  fait  dans  la  préfente  AiTemblée, 
un  département  de  la  fomme  de  fix  cents  qua- 
rante-huit mille  livres ,  qui  commencera  à  être 
levé  au  terme  de  Saint-jean  1755,  dont  fix 
cents  quarante  mille  livres  fervironr  au  paie- 
ment annuel  des  arrérages  des  rentes  qui  fe- 
ront conftituées  ,  &  qui  écherront  depuis  le 
premier  Avril  1751?,  &  huit  mille  livres  noue 
les  taxations  des  trois  deniers  pour  livre  des 
Receveurs  Dioccfains. 

Il  fera  fait  un  autre  département  annuel  de 
la  fomme  de  crois  cents  foixanre-quarre  mille 
cinq  cents  livres;  fav'oir ,  trois  cents  foïxante 
mille  livres  pour  le  rembourfemenr  &  extinc- 
tion des  capitaux  des  contrats  de  conflitution , 
qui  feront  paifés  pour  l'emprunt  defdirs  feize 
millions ,  &  ce  jufqu'au  parfait  rembourfe- 
menr,  tant  en  principaux,  quïtrérages  ,  Se 
quatre  mille  cinq  cents  livres  pour  les  taxa- 
tions de  trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs 
Dioccfains  ;  lequel  département  n'aura  lieu 
qu'au  terme  de  Nocl  de  l'année  1756',  pour 
les  rembourfements ,  à  commencer  au  premier 
Avril  1757;  &  il  fera  fait  un  département  du 
capital  defdits  feize  millions,  afin  que  chaque 
Diocefe  ayant  la  connoilTance  de  la  quote-part 
qu'il  devra  dans  l'emprunt,  puifTe  favoir  le 
temps  de  fa  libération;  Se  pour  cet  effet,  il 
en  lera  envoyé  un  extrait  à  chaque  Dîocefe 
pour  ce  qui  le  concerne. 

Lefquels  cpois  derniers  départements  feront 
faits  fur  le  pied  qui  fera  ordonné  par  la  pré- 
.fente  Allemblce. 

Pour  être  lefdites  fommes,  fàvoir,  celle  de 
trois  cents  vingt-quatre  mille  livres  pour  le 
terme  de  Nocl  17^  J  >  "lie  de  Hx  cents  qua- 
rante huit  mille  livres  par  chacune  année,  à 
commencer  au  terme  de  Saint-Jean  17515,  à 
raifonde  trois  cents  vingt-quatre  mille  livres 
par  terme,  dcllinés  au  paiement  des  arréra- 
ges j  &  ccKe  de  trois  cents  foixante- quatre 
mille  cinq  cents  livres  aulîi  par  chacune  année  , 
à  comnKMKcr  au  terme  de  Nocl  17515,3  rai- 
fon  de  cent  quatre-vingt-deux  mille  deux  cents 
cinquante  livres  par  c«ime ,  &:  dçftinée  au  rçm- 
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bourfement  des  capitaux ,  împofces  fut:  tous 
les  Diocefes  {  roye^  les  Plec.  Jufiif.  con- 
cernant l'Ajf.  de  1747,  pag.  15  ^jufq,  17.) 

Laquelle  fomme  de  trois  ceilts  vingt-quatre 
mille  livres  d'une  part ,  qui  fera  impofce  aii 
terme  de  Nocl  prochain  ,  fera  ainfi  remife 
audit  Sieur  de  Saiut-JulUen,  Receveur-Général, 
du  Clergé  ,  pour  ,  avec  les  cent  foixante  mille 
livres  provenant  de  partie  de  la  remife  accor- 
dée par  le  Roi ,  payer  les  arrérages  échus ,  de- 
puis le  jour  de  la  paifatidn  des  contrats,  juf- 
qu'au premier  Avril  17  56  ;  &  fur  celles  de  llx 
cents  quarante-huit  mille  livres  d'autre  patt, 
qui  fera  impofée  par  chacune  année  ,  à  com- 
mencer au  terme  de  la  Saint-J(?an  1 7  5  ^ ,  pour 
le  paiemenc  des  arrérages,  S<.  de  trois  cents 
foixante-quatre  mille  cinq  cents  livres  auHî  par 
chacune  année,  à  commencer  au  terme  de  Nocl 
1755,  pour  les  rembourfements  des  capitaux  , 
qui  ieront  de  même  ainfi  remifes  au  Sieur  de 
Samt-Juilien  ,  il  fera  pris  le  montant  des  arré- 
rages des  rentes  qui  feront  conftituées  pour 
ledit  emprunt  de  feize  millions ,  pour  être  payé 
aux  Créanciers  à  qui  lefdites  i^nces  feront: 
dues  ,  par  chacun  an  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ; 
flivûir  ,  pour  ce  qui  fera  échu  au  premier  Oc- 
tobre lyjiî,  pour  fix  mois  des  feize  millions , 
le  paieTnent  eu  fera  fait  par  ledit  Sieur  de  Saint- 
Juilien  ,  audit  jour  premier  Octobre  i7<^C\ 
&  pour  les  années  fuivantes,  le  paiement  en 
fera  de  même  fiit  les  premiers  jours  d'Avril 
Se  d'Otftobre  de  chacune  defdites  années,  fans 
aucun  retardement ,  conformément  aux  coiitrats 
qui  leur  auront  été  palfés  ;  Se  le  futplus  defdites 
impofitions  annuelles  Je  fix  cents  quarante-huit 
mille  livres  d'une  part,  &  de  trois  cents  foixante- 
quatre  mille  cinq  cents  livres  d'autre  part ,  après 
lefdirs  arrérages  prélevés,  fera  employée  .ail 
rembourfemenr  de  partie  des  principaux  dsfdi- 
res  rentes ,  aux  premiers  Avril  Se  Octobre  de 
chacune  année  ,  au  moyen  de  quoi  les  arrérages 
diminueront  à  proportion  des  rembourfements 
qui  auront  été  faits;  laquelle  diminution  au- 
gmentera aufîî  les  fonds  deftinés  autembour- 
lement  des  principaux,  en  forte  qu'en  moins 
de  vingt-fix  années  les  feize  millions  de  livres 
feronr  entièrement  rembourfcs ,  &  tous  les  ar- 
rérages payés  (  yoy£^\\z  fuprà  ^p.  \j&  1  H.  ) 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  livre ,  mon- 
tant à  quatre  mille  livres,  fur  les  trois  cents 
vingt  mille  livres,  à  huit  mille  livres  fur  les 
lîx  cents  quarante  mille  livres,  &  à  quatrè 
mille  cinq  cents  livres  fur  les  trois  cents  foi- 
xante mille  livres,  qui  feront  accordés  aux  Re- 
ceveurs Dioccfains,  &  qu'ils  retiendroiu  pac 
leurs  main^  pour  la  recette  afluelle  quMs  fe- 
ront ;  ils  ieiont  tenus  de  remettre  lefdites  fom- 
mes impofées  aux  deux  termes  de  Saint- Jeau 
Se  Nocl,  dans  les  lieux  où  les  recettes  Provin- 
ciales font  établies,  entre  les  mains  de  ceux 
que  le  Reccveur-Généiral  nommera  pour  faire 
ce  recouvrement,  fut  les  quittances  vifées  par 
Meilleurs  les  Agents-Généraux  du  Clergé  ;  lef- 
quels trois  deniers  pour  livre  ne  feront  atcor- 
dcsauxdits  Receveurs  Dïocéfains ,  qu'à  raifoU 
de  la  recette  actuelle  feulement ,  ainlî  qu'il  e(t 
dit  ci-delfus,  fins  que  lefdits  Receveurs  Dio- 
ccfains pmlfent  prétendre  plus  grande  fomme» 
pour  q(.ielque  caufe  6c  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  même  pout  frais  de  voiture  ,  non- 
obdiQC  Us  cUuftfS  portées  par  i'Edic  de  cica-; 
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tion  de  leurs  Offices  &  autres  titres,  auxquels 
Sa  Majetlic  eft  ûipplice  de  déroger  pour  cet 
égard  \  lefqiiels  trois  deniers  pour  livre  feront: 
fupportcs  par  le  Clergé ,  à  la  réferve  de  celle 
de  cent  trente -crois  mille  trois  cents  trente- 
trois  livres  lix  fols  huit  deniers,  qui  fera  fup- 

Îiortce  par  le  Roi,  &  retenue  par  le  Clergé  fur 
e  dernier  paiement  defdits  feize  millions. 

A  l'égard  de  la  funime  à  laquelle  fe  trouve 
monter  aulii  la  gratification  d'un  pour  cent  qui 
a  été  accordée  aux  Notaires  ,  pour  les  prêts 
qu'ils  feront  dcfdits  feize  millions  délivres, 
ladite  fomme  fera  entièrement  fupportée  par 
le  Roi,  &c  retenue  par  lefdits  Notaires  furies 
Ibmmes  qu'ils  teront  prêter ,  au  fur  &:  à  me- 
fure  qu'elles  feront  portées  à  la  Cailfe  géné- 
rale du  Clergé  j  du  montant  defquelles  grati- 
fications des  Notaires,  &  defdits  cont  trente- 
trois  mille  trois  cents  trente-trois  livres  fis 
fols  huit  deniers,  que  le  Roi  convient  de  fup- 
porter,  pour  partie  defdites  taxations  &  frais 
ce  la  levée  defdits  feize  millions  de  hvt'es  j  Sa 
Alajefté  fera  expédier  une  Ordonnance  payable 
audit  Sieur  Bollioud  de  Saint  -  Juilien  ,  par  le 
Sieur  Garde'du  Tréfor  Royal,  qui  fera  tenu 
de  prendre  le  contenu  en  ladite  Ordonnance 
pour  comptant,  pour  faire  ladite  fomme  de 
feize  millions  de  li\Tes ,  afin  qu'il  pui^fe  dé- 
livrer fa  quittance  pleine  &  entière  ,  à  la  dé- 
charge dudit  Sieur  de  Saint  -  Juliien  

(     :'j'£^  ut  fuprà  ,  pag.  19  &  10.  ) 

Et  très-haut  &  très-pullfant  Seigneur,  Mon- 
ft-'igneur  ...  de  Lamoignon ,  Chevalier,  Chan- 
celier de  France. 

TrcS'hauc  iSc  rrès-puïtTant  Seigneur,  Mon- 
feigncur  ...  de  Machault,  ChcvaUer,  Seigneur 
d'Arnouville  &  autres  lieux  ,  Garde  des  Sceaux 
de  France,  Miniilre  &c  Secrétaire  d'Etat. 

Haut  &  puilfant  Seigneur,  Arnaulc  de  Pom- 
ponne ,  Confeiller  d'État. 

.Haut  &  puilTant  Seigneur,  Mefiîre  .... 
Woreau  de  Séchelles,  Confeiller  d'Etat,  Coii- 
troleut-Cénéral  des  Finances. 

Haut  &  puilTant  Seigneur  ,  Meffire  Paul- 
Efprit  Feydeau,  Chevalier,  Seigneur  de  Brou 
&c  autres  lieux ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  & 
au  Confeil  Royal  des  Finances. 

F^aut  &  puiifant  Seigneur ,  A'îeflire  .  . .  Phé- 
lypeaux ,  Comte  de  Saint-Florentin,  Minillre 
&  Secréraire  à  Etat. 

Haut  &  pui(fmt  Seigneur,  Mcflire  Henri 
d'Agueifeau,  Confeiller  d'Etat  ordinaire. 

Haut  &  puiifant  Seigneur,  Mefiire  Louis- 
Bafile  de  Bernage  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de 
Saint-Maurice  &  autres  lieux,  Confeiller  d'Etat 
ordinaire,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  & 
Miliraite  de  S.  Louis,  Prcvô:  des  Marchapds. 

Haut  &  puiifant  Seigneur,  Meffire  Léon 
Poultier,  Confeiller  d'Etat, 

Haut  &:   puiifant  Seigneur  ,  Meflire  .  , 
Gilbert  de  Voifins.,  Confeiller  d'Etat. 

Haut&  puiifant  Seigneur  ,  Mefiire  ....  Bidé 
de  la  Grandville,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puiifant  Seigneur,  Meflire  ....  de 
Fontanieu,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puiifant  Seigneur,  Mefiîre  ....  le 
Febvre  d'Amboile ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puifiant  Seigneur,  MefiÎTe  . ...  de 
£oullogne,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  (Scpuifiant  Seigneur,  Meflire  . .  .  Pallu, 
Confeiller  d'Etat, 
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Haut  &  puifl"anc  Seigneur ,  Mefiîre  ...  de 
Vanolles,  Confeiller  d'Etat. 

Flaut  &  puiifant  Seigneur,  Meflire  Guillau- 
me Caflanier  dAuriac  ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &:  puiifant  Seigneut,  Mefiire  . . .  ponr- 
cané  de  Viatmes  ,  Confeiller  d'Etat. 

Et  haut  puiCfanc  Seigneur,  Mefiire  ...  de 
Maibeuf,  Confeiller  d'Erat. 

Tous  CommilTaires  pour  Sadite  Majefté, 
préfents  &  compatanrs  au  nom  &  comme  Pro- 
cureurs, ayant  d'Elle  pouvoir  légitime  à  cet 
effet,  ont  déclaré  avoir  pour  agréable  ladite 
fomme  de  feize  millions  de  livres  j  l'ont  ac- 
ceptée, &  acceptent  en  la  manière  &  fous  les 
conditions  ci-delfus  fpécifiées ,  prometxent  faire 
ratifier  le  contenu  en  ces  Préfences ,  &  en  four- 
nir Lettres  de  ratification  de  Sa  Majeft:é  dans 
huit  jours  prochains  i  outte  lefdits  Seigneurs 
Commilfaires  ont  promis  &  accordé  ,  promet- 
tent &  accoident  ce  qui  fuir. 

Premièrement,  que  moyennant  les  fecours 
confidérables  que  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
ont  accordés  ci-devant,  &  donnent  encore  à 
prélent  à  Sa  Majefté,  lefdits  Seigneurs  pro- 
mettent ,  pout  &L  au  nom  de  Sa  Majefté  éc  de 
fes  fuccefleurs  Rois,  de  ne  jamais  établir,  ni 
demander  au  Clergé  général  &  particulier, 
pour  quelque  caufe  &c  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puilfe  être,  aucunes  fubventions,  ni 
fecours  extraotdinaires ,  ni  aucune  autre  taxe  , 
ni  impofition  telle  qu'elle  puifle  être,  &  de 
tel  nom  qu'on  puifie  la  qualifier  ,  y  renonçant 
même  lefdits  Seigneurs  Comniiifaircs ,  au  nom 
du  Roi  &  de  fes  fuccefl'eurs,  par  la  préicnte 
claufe  fpéciale  &  irrévocable. 

Qu'il  ne  fera  donné  par  Sa  Majefté,  aucuns 
Arrêts  de  décharge  des  taxes  qui  auront  été 
faites  fut  les  Bénéliciers ,  Communautés  & 
autres  contribuables,  à  caufe  de  ladite  fomme 
de  trois  cents  vingt-quatre  mille  livres  d'une 
part  ,  pour  le  paiement  des  arrérages  j  &  de 
celle  de  fix  cents  quarante-luiit  mille  livres  , 
&  de  ttois  cents  foixante  -  quatre  mille  cinq 
cents  livres  ^pûur  le  rcmbourfement  des  ca- 
pitaux des  rentes  qui  feront  Impofées  en  con- 
féquence  de  ladite  Délibération  du  prcfenc 
contrat,  révoquant  Sa  Majefté  toutes  exemp- 
tions 6c  décharges  ci-devant  accordées  i  &  lî 
le  Roi  donne  quelques  décharges  ,  Sa  Majefté 
en  tiendra  compte  au  Clergé. 
,  Que  les  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  de  ladite  Délibération  &  du  préfent 
contrat ,  feront  exemptes  de  toutes  retenues  de 
dixième ,  vingtième  &c  de  deux  fols  pour  livre 
du  dixième  ,  laquelle  exemption  fera  ftipulée 
dans  les  contrats  de  coufticution  qui  feront  paf- 
fés  pour  raifon  de  l'emprunt  defdits  fcize  mil- 
lions j  déclarent  lefdits  Seigneurs,  audit  nom, 
que  tous  les  regiftres,  rôles,  départements» 
exploits,  procédures  &  jugements  qui  leronc 
faits  &  rendus,  à  l'occafion  &  pour  raifon  de 
la  levée  du  Don  fait  par  ces  Préfentes,  mê- 
me pour  avertir  les  Rentiers  des  rembourfe- 
nienrs  des  rentes  qui  auront  été  conftituées  d 
leur'proht  pour  lefdits  feize  millions  de  li- 
vres ,  pourront  fe  faire  fur  du  papier  non  tim- 
bré ,  éc  feront  déchargés  du  droir  de  contrôle, 
de  même  que  les  Avettilfements  ,  Comman- 
dements, Afiignacions,  Saifies,  Arrêts  ,  Exé- 
cutions ,  Quittances ,  Regiftres  ,  Procurations, 
Délibcraïions  &  toutes  les  diligences  qu'il  con- 
viendra 
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viendra  faire,  pour  le  recouvrement  de  toures 
les  iinpoficions  faites  fufqii'à  ce  jour  fur  le 
Clergé. 

Que  les  rentes  qui  feront  conftituées  fur  le- 
dit Clergé  pourlefdics  feize  millions  de  livres, 
feront  &  demeureront  déchart^ées  ,  comme 
lefdits  Seigneurs  Commilfaires  du  Confeil  les 
ont  déchargés  &  déchargent  par  ces  Piélentes 
à  toujours,  de  tous  droits  d'amortiiremencs  & 
de  nouveaux  acqucts,  de  CGn[rôle,d'inlnniations 
&c  d'autres  pareils  droits  ,  commtaurti  non-feu- 
lement les  contrats  defdites  rentes  qui  feront 
pafTés  au  profit  des  Diocefes,  Bcnélîciers  & 
Communautés^Eccléfiartiques  ,  féculieres  &  ré- 
gulières &  autres  Gens  de  maln-morre ,  mais 
encore  les  Rentes  qui  fetont  par  eux  acquifes , 

qui  leur  feront  données  &c  léguées  à  tels 
titres ,  pour  quelque  caufe  ,  &  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  puilfe  êcte;  &  à  cet  effet 
ont  dérogé  à  tous  Edits  ,  Déclarations  cc  Arrêts 
à  ce  contraires. 

Si  aucunes  des  rentes  qui  feront  conTrituées 
pour  lefdits  feize  millions ,  venoient  à  écheoit 
ci-après  au  Rui ,  par  droit  d'aubaine,  déshé- 
rences, batardifes ,  confifcarions ,  forfaitures, 
ou  autrement ,  pour  caufe  non  comprife  en 
l'exception  accordée  aux  étrangers  non  natura- 
lifés  ,  levirs  légaraires,  donataires  Se  héritiers, 
par  les  Lettres-Patentes  du  zS  Juin  175  expé- 
diées fur  la  Délibération  dudit  jour  25  Juin 
1755;  en  ce  cas  lefdires  rentes  demeureront 
éteintes  £c  amorties  à  la  décharge  du  Clergé, 
dès  l'inftant  que  les  biens  de  ceux  à  qui  lef- 
dires rentes  fe  trouveront  dues,  feront  acquis 
à  Sa  Majefté,  fans  que  les  Fermiers  du  Do- 
maine puilfent  prétendre  aucunes  chofes  aax- 
dites  rentes,  ni  qu'elles  puiifent  être  comprifes 
dans  les  dons  que  Sa  Majefté  pourroit  faire  des 
biens  fujetsaux  droits  d'aubaine,  déshérences, 
batardifes,  conhfcations ,  forfaitures,  ou  au- 
tres ,  fans  qu'il  fort  befoin  d'en  faire  une  réferve 
expreife  dans  les  baux  des  Domaines  &c  dans 
les  brevets  defdlts  dons  ;  &  à  cet  effet  Sa  Ma- 
jefté a  fait ,  dès-à-préfent,  don  au  Clergé,  ce 
acceptant  des  forts  principaux  defdites  rentes, 

&  de  tous  les  arrérages  qui  enferoient  dus  

Voyc-:^  m  pag.  11 ,  jufq.  15.) 

Fait  &  pafîe  à  Verfailles  en  l'Hôtel  de  la 
Grande-Chancellerie ,  dans  la  Salle  du  Confeil , 
l'an  mil  fcpt  cent  cinquante -cinq  ,  le  vingc- 
fîxieme  jour  d'Octobre  ,  après-midi  ,  &  ont 
figné  la  minute  des  Préfentes  ,  dein^urée  à 
M'-'  Bronod  ,  l'aîné,  l'un  desNotaites  fouffignés. 
GiRAUT.  Bronod. 


oyei  le  Proc.  Contrat  fiii  ù  pajjé  entre  le  Roi  &  le 
rb.  dt  l-Af  de  ç,.  France,  le  z  6  Ocloère  1755, 
,6.  pour  le  paiement  des  renies  des  tiotets- 

de-  V die  de  Paris  &  de  Touloufe^  pré- 
tendues ûfjignces  fur  le  Clergé. 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires 
au  Châtelet  de  Paris,  louHîgnés ,  furent 

prcfenrs  llluftiinime  

Tous  lefdits  Seigneurs,  faifant  &  repré- 
fentant  le  Clergc-Général  &  l'Etat  Ecclcfuf- 
tique  de  France,  alTemblés  en  la  Ville  de  Pa- 
ris, par  permiilïon  de  Sa  Majefté,  fuivant  ce 
qui  leur  auroit  crc  accordé  &  permis  par  les 
articUs  du  Contrat  tait  avec  Sa  M-ijeftc,  le 
Tome  F IIL  (  Pièces  Juftificaùvcs.  ] 


i  Juillet  174J,  patdevant  Hachette  &  Bronod , 
Notaires  à  Paris,  pour  traiter  des  affaires  con- 
cernant le  bien,  tant  fpirituel ,  que  temporel 
d'icekii ,  même  pour  avifet  fur  le  tait  des  rentes 
que  Meilleurs  de  la  VîUc  de  Paris  prétendenc 
leur  être  dues  par  icelui  Clergé ,  étant  les  dix 
années,  pour  lefquelles  étoit  ledir  contrat,  ex- 
pirées ,  èc  n'ayant ,  Sa  Majefté  pendant  icelles , 
décharge  ledit  Clergé  deldites  rentes  comme 
il  auroit  efpcré,  ni  tait  réfoudre  &  juger  de 
la  validité  des  contrats,  par  lefqucls  Meilleurs 
de  i'Hôtel-de-VilIe  de  Paris  prétendent  Icfdites 
rentes  leur  être  dues,  ni  femblablement  les 
raifons  &  exceptions  que  Icfdus  Seigneurs  du 
Clergé  ont  &  prétendent  au  contraire  ,  lef- 
quelles auroient  été  déduites  pendant  les  Af- 
femblées  tenues  en  1579  &  iji^tî,  &  en  pré- 
fence  du  déÉunt  Roi  Henri  111 ,  que  Dieu  ab- 
folve  3  en  piufieurs  conférences  avec  Meilleurs 
de  fon  Confeil,  &  pendant  certe  préfente  Af- 
femblée,  pour  raifon  de  ce,  même  à  caufe  de 
la  pauvreté  &  mlfere  à  laquelle  eft  réduite  la 
meilleure  partie  des  Bénéfices,  à  caufe  des 
guerres  que  Sa  Majefîé  a  été  obligée  de  fou- 
tenir ,  des  grandes  levées  faites  fut  le  Clergé ,  & 
des  ventes  &  aliénation  de  fon  temporel,  auroit 
fiipplié  Sadite  Majeflé  de  décharger  &c  tenir 
quitte  ledit  Clergé  defdites  rentes  dues  par  le 
Roi ,  t<-  prétendues  par  leldits  Sieurs  de  l'Hôrel- 
de-Ville  de  Paris;  ou  bien  de  leur  donner  des 
Juges  non  fiifpeéts  &  non  intéreffés,  pour  juger 
de  la  vahdité  ,  ou  invalidité  deftiits  contrats ,  en 
fufpendant  cependant  l'exécution  d'iceux.  Lef- 
qiiels  après  avoir,  par  leurs  remonrrances  &:  fup- 
plicarions,  fait  entendre  à  S.  M.  par  plulieurs 
conférences ,  &  à  Meilleurs  de  fon  Confeil  ,  ce 
qu'ils  ont  jugé  être  expédient  &c  nécelfiire  pour 
le  rétablilfemenr  de  la  difciplme  Eccléfjaftïque, 
&  jurifdidtion  d'icelle  en  ion  enrier,  &  fup- 
plié  vouloir  leur  accorder  fes  Pioviflons  à  cet 
effer  ;  fur  quoi  Sa  Majefté  leur  auroit  fait  en- 
tendre, par  Meilleurs  de  fon  Confeil,  que  fes 
affaires  n'ayant  pu  lui  permettre  jufqu'ici  de 
faire  pourvoit  au  paiement  &  rachat  defdites 
rentes,  &  que  le  temps  &  la  faifon  n'étoienc 
propres  pour  débattre  6;  difcuter  telles  affai- 
res &  les  mettre  en  jugement,  6c  qu  elle  dé- 
fîcoic  être  fecourue  par  ledit  Clergé  ,  comme 
avoient  été  fes  prcdéceffeurs  Rois  ,  &c  qu'ils 
continualfenc  encore  la  fubvenrion  accordée 
par  les  contrats  des  années  1 5  Sô  ,  1 5  9Û,  i  Sotf, 
1(^15,1^16,1(555,  164(3,  16; 7, 1666-,  i^ij^t 
1685  ,  1695  ,  '70Ï  »  171  S  »  '7^*5,  1735  Se 
1745  '  ï"^^^  ^^^^  employée  au  paiement  def- 
dites rentes. 

Que  Sa  Majefté,  par  fa  Déclaration  du  jt 
Mai  iji} ,  rcgiftrée  au  Parlement  le  17  Juillet 
fuivant,  auroit  réglé,  ^xé  &  réduit  les  rentes 
de  l'Hotel-de-Ville  de  Paris,  prctendiiss  af- 
lîgnée?  fur  le  Clergé  de  France,  Se  les  finances 
des  OfHces  de  Payeurs  &  ConttôLurs  Trien- 
naux &  Quatriennaux  d'icelles ,  &  leurs  taxa- 
tions héréditaires  fur  le  pied  du  denier  qua- 
rante du  capital  pour  chaque  année  ,  compo- 
fée  de  douze  mois,  à-commencer  du  premier 
Janvier  1714  ,  fuivant  les  états  qui  en  feroient 
arrêtés  en  fon  confeil. 

Il  a  été  ordonné ,  par  la  même  Déclaration  , 
que  lefdits  Rentiers,  les  lîx  Payeurs  &  lis 
Contrôleurs  anciens  &  alrcrnatifs ,  pour  cha- 
cune des  trois  piciics ,  &  les  Proprictaires  dei 


tjr  PIECES    J  U  S  T 

fîtiances  defcîits  Offices  de  Payeurs  &  Contrô- 
leurs Triennaux  &  Quauriennaux,  &c  de  leurs 
taxations  iicréditaires  fupprirnces ,  feroienc  te- 
nus de  reprcfenrer  pardevanc  les  Commiirai- 
res  nommes,  leurs  citres  de  propriété,  pour 
être  la  liquidation  faite  ,  cane  du  capital  def- 
dites  rentes ,  que  de  la  finance  defdics  Offices , 
à  l'effet  de  régler  le  moncant  dos  arrérages 
defdires  rentes,  &  des  gages  &  taxations  des 
Payeurs ,  fur  le  pied  de  ladite  finance  liquidée. 

Que  les  Payeurs  &  Conaôleurs  defdites 
rentes  continueroien:  d'exercer  les  Offices  donc 
ils  font  pourvus  ,  nonobltanc  coures  difpofirions 
à  ce  contraires. 

Que  leurs  gages  feroienc  ^  demeureroienc 
réduits  à  raifon  du  denier  quarance  du  capi- 
tal ,  &  que  leurs  taxations ,  droits  d'exercices, 
façons ,  vacations ,  frais  de  reddition  de  comp- 
tes, feroienc  pareillement  fixés  à  une  fomme 
par  chacune  année  ,  laquelle  feroit  &c  demeu- 
reroit  réglée  fur  le  pied  du  moncant  de  leur 
finance,  à  raifon  de  deux  mille  cinq  cents  li- 
vres, pour  cent  mille  livres  de  finance. 

■  Que  pour  affûter  fécat  des  Rentiers  &  Of- 
ficiers, conformément  à  ce  qui  a  ccé  ordonné 
par  ladite  Déclararion ,  Sa  Majefté  a  ordonné 
qu'il  leroit  fait  un  écat  général  de  toutes  les 
parcies  de  rentes,  par  ordre  de  liquidation  d'i- 
celles  &  des  autres  charges  ,  pardevant  les 
Commiffaires,  devanr  lefquels  lefdits  Rentiets 
&. Officiers  reprcfenreroienc  leurs  titres,  pout 
être  employés  dans  lefdits  états,  dont  l'origi- 
nal feroit  arrêté  par  lefdics  Sieurs  Comniiffai- 
res  ,  &  dépofé  pour  minute  au  Greffe  rflu 
Confeil. 

Que  les  rentes  de  l'Hocel-de- Ville  de  Toii- 
loule,  prérenducs  affignées  fur  le  Clergé,  fe- 
roient  pareillement  réduites  au  denier  qua- 
rante du  capital,  tic  que  le  paiement  des  ar- 
rérages des  années  17 Î.O  ,  1711  ,  1712  &  1 713  , 
eu  feroit  hit  fur  le  pied  des  fonds  réglés  par 
le  département  de  1720,  &  que  le  paiement 
defdites  rentes,  fur  le  pied  du  denier  quaran- 
te ,  en  fera  fait  dans  l'efpace  de  douze  mois 
pour  chacune  année,  à  commencer  du  premier 
janvier  1714. 

Que  Sa  Majeflé  ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
du  x6  Octobre  1725  ,  &  Lettres-Patentes  ex- 
pédiées fur  icelui  le  17  Décembre  fuivant, 
regiftiées  au  Parlement  le  11  dudit  mois  de 
Décembre ,  en  interprctaur  la  Déclaration  dudit 
jour  3  I  Mai  17-3  ,  ^  ordonné  que  par  les  mê- 
mes Commiffaires  nommés  par  l'Arrêt  du  4 
Décembre  1719,  il  feroit  fait  mention ,  tant 
fur  les  minutes  des  Ordonnances  de  liquida- 
tion qui  onc  été  par  eux  faites ,  de  la  rédu£tion 
au  dénier  quarance,  que  fur  les  expéditions 
fournies  aux  Renriers,&:  Officiers,  au  moyen 
de  quoi  lefdics  Payeurs  feroienc  tenus  de 
payer,  à  chacun  defdics  Rentiers  &  Offi- 
ciers ,  les  arrérages  &:  gages  qui  leur  font  dus , 
fur  le  pied  du  denier  quarante,  à  commencer 
du  premier  Janvier  1724,  à  Bureau  ouvert, 
conformément  à  ladite  Déclaration  &  aux  états 
qui  feront  arrêtés  au  Confeil  ;  &  à  l'égard  des 
Rentiers  &  Officiers  qui  n'auroienc  poinc  en- 
core repréfencé  leurs  cicres.  Sa  Majefté  a  or- 
donne que  la  liquidation  en  feroit  faire  par  les 
mêmes  Commiifaires,  pour  être  ,  le  paiement 
<ie  leurs  rences  &  gages,  fait  furie  même  pied 
«iii  denier  quarante,  &  qu'ils  feroienc  compris 
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fur  ce  pied  dans  les  états  qui  feroient  arrêtés 
par  les  Commiffaires  5  pour  le  paiement  des 
arrérages  des  rences  &  gages  defdits  Officiers. 

iceux  Seigneurs  du  Clergé  defiranr  conten- 
ter SaMajelfé,  &  comme  fes  très- humbles 
Sujecs  &;  fetviceurs,  facisfaire  de  couc  leur  pou- 
voir à  fa  volonté,  &  lui  aider  de  ce  qui  leuc 
refte  de  moyens,  après  avoir  (comme  ils  ont 
ci -devant  fait)  &  lors  defdits  contrats  des 
années  i  jSfî,  1 596,  kJocî  ,  i<îi  5  ,  i  ôiâ  ,  1^3 (j, 
164^,  1  Û57  »  1*565,  1  675 ,  16S  5 ,  1695 ,  i72(î, 
S  ^"  ^745  1  proterté  ne  pouvoir  avouer  être 
obliges  par  lefdics  contrats  envers  ladite  Ville, 
&  fans  que  ce  qu'ils  accordent  préfencemenc , 
ni  les  paiements  qu'ils  poutroni  faire  des  de- 
niers qui  fe  lèveront  fur  eux  en  vertu  du  pré- 
fenr  conrrar ,  puilïenr  nuire,  ni  préjudîcier'eii 
quelque  forte  que  cefoit,  aux  droits,  noms, 
raifons ,  exceptions  &  défenfes  qu'ils  onc  con- 
tre lefdics  concrats,  ni  aux  répétitions  de  de- 
niers iSc  adtions  qu'ils  pourront  avoir  en  con- 
féquence  d'iceux. 

Onc ,  lefdics  Seigneurs  du  Clergé  fus-com- 
parancs,  accordé  à  Sa  Majeflé  d'impofer  fur 
eux,  pour  le  temps  6c  efpace  de  dix  ans,  à 
compter  du  premier  Janvier  1756,  &  à  cet 
eiTet  ont  promis  ik  promettent  auxdics  noms, 
&  fur  les  proteftations  fufdites,  ce  qui  en  fuit. 

Premièrement  ,  que  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé  impoferont  fur  tous  les  Diocefes  ^  Bé- 
néficiers  du  Royaume,  jufqu'à  la  fomme  de 
quatre  cents  quarante-deux  mille  fix  cents  cin- 
quante livres  ,  y  compris  la  compoficion  des 
Rhodiens,  &c  les  trois  milb  livres  des  B';né- 
ficiers  de  Breffe ,  au  lieu  de  celle  de  douze 
ccncs  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cenrs  fix 
livres  treize  fols  neuf  deniers,  qu'ils  fouloienc 
impofer;  diftraction  faite  de  trois  mille  livres, 
dont  le  Diocefe  de  Bourges  a  été  déchargé  fur 
l'ordinaire  ^  couranc  de  fes  décimes ,  à  caufe 
du  rachac  de  femblable  fomme  de  rente  an- 
nuelle, qui  a  été  fait  par  ledit  Clergé,  pac 
contrars^  des  4  &c  g  Juin  1(^33  ,  paffé  devant 
Cornillé  &  dcMonthenault,  Notaires  au  Châ- 
telet  de  Paris,  pour  les  caufes  y  contenues,  de 
trente-huit  liv.  huit  fols  neuf  deniers ,  à  caufe 
du  rachar  de  femblable  fomme  annuelle,  qui  a 
été  fait  par  ledit  Cletgéàla  décharge  du  Dio- 
cefe de  Limoges,  par  contrat  du  15  Mars  16^6 
pafTé devant  .  .  .  &  fon  Confiere,  Notai- 
res ,  pour  les  caufes  y  contenues,  ainiî  qu'il  efl 
porté  par  le  contrat  du  12  Janvier  1C57;  & 
outre  de  quatre  mille  cinquante*quatre  livres 
dix-huit  fols  fix  deniers  ,  à  caufe  du  rachat  de 
pareille  fomme  annuelle,  qui  a  écéfiic  parle 
Diocefe  de  Reims  depuis  le  conrrac  de  1649, 
paffé  devant  ....  &  fon  Confrère , 
Notaires. 

Lefquels  quatre  cents  quarante-deux  mille 
fix  cenrs  cinquante  livres,  fe  lèveront  par  cha- 
cune defdites  dix  années,  qui  commenceronc 
audit  jour  premier  Janvier  1756  fuivant,  & 
aux  termes  accoutumés  ,  pour  fatisfiire  au  paie- 
mencdes  rentes  auxquelles  on  prétend  le  Cler- 
gé erre  obligé,  tant  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Pa- 
ris ,  que  de  Touloufe,  en  ce  compris  les  gages 
des  Receveurs  defdites  Villes ,  pour  être  lef- 
dices  rentes,  payées  par  ledic  Clergé,  ou  le 
Receveur-Général  du  temporel  d'icetui,  juf- 
qu'à la  fomme  de  rrois  cents  quacre-vingt-un 
mille  neufcencs'quacre-vingt-ctoisiivresj  avec 
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la  fomme  de  trente-quatre  mille  iîx  cents  cinq 
livres  fept  fols  trois  deniers,  provenant  des 
rentes  rachetées  &  amorties  au  profit  diidic 
Clergé  j  favoir,  trois  mille  livres,  à  la  dé- 
charge du  Diocefe  de  Bourses^  trente -huit 
livres  huit  fols  neuf  deniers,  à  la  décharge 
du  Diocefe  de  Limoges  ;  quatre-vingt-quinze 
livres  trois  fols  fept  deniers,  dont  s'ell  départi 
Charles  Mondin  ,  au  profit  dudit  Clergé, 
par  aéle  du  51  Janvier  lôjfî,  paifé  devant 
Herbin  &  Coufinet,  Notaires  au  Châtelet  de 
Paris  i  quatre  mille  cinquante- quatre  livres 
dix-huit  fols  fix  deniers  ,  à  la  décharge  du  Dio- 
cefe  de  Reims  ;  deux  cents  cuiquante  livres 
rachetées  depuis  ledit  contrat  de  l'année  164(5, 
par  le  Sieur  Courtin,  au  profit  dudit  Clergé, 
par  a<5le  du  j  vingt-trois  mille 

quatre  cents  quarante-neuf  livres  dix-fept  fois  , 
conftituées  à  Dame  Charlotte  Defquetot,  le 
17  Novembre  KjfSy,  &  rachetées,  dès  il  y  a 
long-temps ,  au  profit  du  Roi  ,  fans  que  diftrac- 
tion  en  ait  été  faite  par  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé;  &  finalement  trois  mille  fept  cents 
dix-fepc  livres,  rachetées  par  Faute  &c  Cham- 
pin,  outre  la  fomme  de  trente-fix  mille  livres, 
ci-aprés  énoncée ,  que  lefdits  Faute  &  Champin 
ont  aufli  rachetées,  qui  reviennent  enfembleà 
la  fomme  de  trente-quatre  mille  fix  cents  cinq 
livres  fept  fols  trois  deniers.  Lefquelles  ten- 
tes de  Charlotte  Defquetot  »  Faure  &  Cham- 
pin  ,  demeureront  éteintes  &  fupprimées ,  fans 
que  Sa  Majefté,  ni  lefdirs  Seigneurs  du  Cler- 
gé, puiffent  prétendre  ,  ni  demander  aucune 
diminution  ,  ni  diftraction  aux  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris. 

Sur  laquelle  fomme  de  quatre  cents  qua- 
rante-deux mille  fix  cents  cinquante  livres, 
ne  fera  fait  aucune  diftradtion  par  chacun  an, 
de  celle  de  trente-quatre  mille  livres,  qui  a 
toujours  été  diftraite  par  les  contrats  antérieurs 
à  1745  ,  pour  une  part  affectée  pour  partie  des 
gages  &c  taxations  des  Receveurs  Provinciaux, 
créés  par  Edit  donné  en  Septembre  1(594,  & 

ffour  autre  part  des  fommes  de  trente-fix  mille 
ivres  de  rente,  ci-devant  rachetées  par  lefdits 
Faute  &  Champin  ;  foixante-huit  mille  livres 
de  rente,  rachetées  pat  Mcfiîre  François  de 
Caftille  ,  Seigneur  de  Viilemareuil  ;  cinquante 
mille  livres,  faifant  partie  des  quatre-vingt- 
quatorze  mille  livres  ,  affeifbces  pour  lefJites 
décharges  ;  feize  mille  trois  cents  quatre-vingt- 
quatorze  livres,  des  décharges  dont  jouilToienc 
les  feux  Cardinaux  de  Bonzy  &  de  Guife;  iS: 
feize  mille  fept  cents  cinquante  livres  prove- 
nant des  trois  deniers  pour  livre,  accordes 
andit  Sieur  de  Caftiile  ,  pour  augmentations  de 
taxations  des  Officiers  Provi«ciauxanciens ,  lef- 
dites  lommes  aftcâées  avec  autres  portées  par  le 
contrat  de  161 1  ,  pour  les  gages  &:  taxations 
des  Officiers  provinciaux  &  particuliers  crées , 
en  ladite  année,  &  ce,  outre  la  fomme  de 
quarante-quatre  mille  livres  reftante  des  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  livres,  atteclées  pour 
les  fufdites  décharges  ,  laquelle  a  été  remife 
&  cédée  au  Roi  par  le  contrat  de  i  S  î  6  ,  com- 
me il  eft  énoncé  au  contrat  de  1657  &  en  ce- 
lui de  l'année  i G66. 

Toutes  lefquelles  dîftraciions  n'ont  plus  de 
lieu,  attendu  la  Tupprcdion  de  tous  les  Offi- 
ciers ci-dclfus  mentionnés ,  dont  les  finances 
ont  été  rembourfcespit  le  Clergé,  en  lentes  au 
denier  cinquante. 
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Et  d'autant  que  fur  l'ancienne  impofitïon 
qui  s'efi:  levée  annuellement:  fur  le  Clergé,  pour 
le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  Se  de  Touloufe,  prétendues  aflignées  fur 
le  Clergé,  fuivanr  les  précédents  contrats  paf- 
fés  entre  Sa  Majeilé  &  le  Clergé,  jufques  &c 
y  compris  celui  du  3 1  Oârobre  171  5  ,  il  a  été 
remarqué  que  Sa  Majefté,  fans  le  confente- 
ment  defdits  Seigneurs  du  Clergé,  &  au  pré- 
judice de  l'oppcfition  qu'ils  en  auroient  faite, 
en  auroit  dirtrait  &  diverti  la  fomme  de  deux: 
cents  mille  livres  ,  &  contraint  les  anciens  Of- 
ficiers du  Clergé  fupprimés,  d'en  prendre  en 
augmentations  de  gages,  jufqu'à  cent  quatre- 
vingt  mille  livres,  pour  les  retenir  par  leurs 
mains,  ainlî  que  leurs  anciens  gages ,  &c  affedé 
les  vingt  mille  livres  reliantes  aux  Receveurs 
&c  Payeurs  defdites  rentes. 

Ladite  diftradion  ayant  opéré  ci-devant  un 
retardement  dans  le  paiement  defdites  rentes, 
dont  Sa  Majellé  a  toujours  promis  d'acquitter 
le  Clergé  par  les  précédents  contrats  ^  &  l'af- 
faire fe  trouvant  terminée  par  la  fufdite  Dé- 
claration du  31  Mai  1723  ,  regiftiée  comme 
dit  eft,  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  proteftenc 
que  ladite  diftraCÏion  ne  pourra  leur  nuire,  ni 
préjudicier,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  ou  puilFe  être,  & 
fans  qu'à  l'avenir  Sa  Majefté  puilfe  faire  dif- 
traétion,  ni  aliénation  d'aucune  partie  dudit 
fonds ,  pour  quelque  caufe  &  occafion  que 
ce  foie. 

Dans  laquelle  impofitïon  &  levée  ci-defTus  , 
ce  qui  fe  levé  &  le  lèvera  ci -après,  fur  les 
■Bénéfices  de  la  Balfe-Navarre  ,  Béarn  &  Brefte, 
n'eft  pas  compris ,  ni  afH^tfté  auxdites  renies 
pour  le  prélent  ,  fans  préjudice  toutefois  au 
Clergé  de  pouvoir  les  y  aftl-der ,  &  les  impo- 
fer  comme  ils  verront  pour  raifon  ,  nonobftant 
toutes  exemptions  par  eux  prérendues ,  &  Dé- 
clarations données  en  leur  faveur  ,  6i  commen- 
cera ladite  levée  des  quatre  cents  quarante- 
deux  mille  fix  cents  cinquante  livres,  dès  le 
premier  Janvier  de  l'année  175(1. 

Leiquelles  promeifes  ,  obligations  &  fou- 
mifiîons  ci-deftus  déclarées ,  très-haut  &  très- 
puilfant  Seigneur  ,  Monfeigneur  .  ...  de 
Lamoignon ,  Chevalier  ,  Chancelier  de  France. 

Très  haut  &:  très-puiifant  Seigneur  ,  Mon- 
feigneur ....  de  Machauît,  Cheva- 
lier, Seigneur  d'Ainouville  iS:  autres  lieux. 
Garde  des  Sceaux  de  France  ,  Miniltre  &  Se- 
crétaire d'Efp.t. 

Haut  &  puiftant  Seigneur ,  Arnault  de  Pom- 
ponne ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puiftant  Seigneur,  Meftîre  .  .  .  , 
Morer.u  de  Séchelles  ,  Confeiller  d'Etat ,  Con-, 
ttoleur-Général  des  Finances. 

Haut  &  puiftant  Seigneur,  Meflîre  Paul- 
Efprit  Fevdeau ,  Chevalier,  ^elg^eur  de  Brou 
&  autres  lieux,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  Sc 
au  Confeil  Roval  des  Finances. 

Haut  &  puilfanc  Seigneur,  Meflîre  .... 
Phclypcaux,  Comte  de  Saint- Florentin  ,  Mi- 
niftre  &  Secrétaire  d'Etat. 

Haut  Se  puilfant  Seigneur,  Melfire  Henri 
d'Agueffeau  ,  Conleilicr  d'Etat  ordmairc. 

Haut  ^'  puiftant  Seigneur ,  Mtrftire  Louis- 
Balîle  de  Bernage  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de 
Saint-Maurice  Se  .autres  lieux  ,  Confeiller  d'E- 
tat ordinaire,  Grand-CïOix  de  l'Ordre  Royal 
/  1 
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&  Militaire  de  Saint-Louis,  Prévôt  des  Mar- 
chands. 

Haut  &  puilTant  Seigneur  ,  Meffire  Léon 
Poultier,  Corifeiller  d'Etat. 

Haut  èc  puiflanc  Seigneur,  Meflîre  .... 
Gilbert  de  Voifms,  Coiafeiller  d'Etat. 

Haut  &  puiifant  Seigneur ,  Meffire  .... 
Bidé  de  la  Grandville  ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &puifl^iiit  Seigneur ,  Mellire  ....  de 
Fontauieu,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puiHant  Seigneur ,  Mefiire  ....  de 
Creil,  Confeillec  d'Etat. 

Haut  &  puifEmc  Seigneur,  Meffire  ....  le 
Febvre  d'Amboile,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puifTiint  Seigneur ,  Meflîre  ....  de 
BouUognc,  ConleiiU-r  d'Etat. 

Haut  &  puilfant  Seigneur,  Meffire  .... 
Fallu,  Conleiller  d'Etar. 

Haut  &pui[rant  Seigneur,  Meffire  ....  de 
Vanolles ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puilfant  Seigneur,  Meffire  Guillau- 
me Caftanier  d'Auriac  ,  Confeiller  d'Etat- 

Haut  &  puiffiant  Seigneur,  Meflire  .... 
Pontcarré  deViarmes,  Confeiller  d'Etat. 

Et  haut  &  puilfant  Seigneur ,  Meffire  .... 
de  Matbeuf,  Confeiller  d'Etat. 

Tous  Chevaliers,  Confeillers  du  Roi  en  fes 
Confeils,  &  Dirediop  des  Finances,  pour  ce 
préfents  &  comparants  au  nom  &:  comme  Pro- 
cureurs &  ayant  pouvoir  de  Sa  Majeftc,  par 
laquelle  ils  ont  promis  de  faire  ratifier  le  con- 
tenu en  ces  prélentes,  &  d'en  fournir  Lettres 
de  ratification  auxdits  Seigneurs  du  Clergé 
dans  un  mois  prochain;  les  ont  agréables,  les 
■ont  acceptées  &  acceptent,  moyennant 
îcelies  lefdits  Seigneurs  du  Confeil  ont  pro- 
mis ,  &  audit  nom ,  accordé  ce  qui  en  fuit. 

Le  tout ,  fans  préjudice  de  ce  que  les  Prévôt 
des  Marchands  &l  Echevins  de  la  Ville  de  Paris 
auroient  par  plulieurs  fois  dit  &c  remontré,  que 
les  contrars  de  conftirution  de  rente  faits  Se 
palTés  au  profit  des  Sieurs  Prévôt  des  Mar- 
chands &c  Echevins  de  Paris  ,  par  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé,  étoient  bons  &c  valables; 
ïbutenant  que  par  vertu  d'iceux  ,  ils  pourroienc 
contraindre  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  au 
paiement  des  fommes  y  contenues,  &  que  lî 
préfentement  îe  jugement  n'eft  donné  par  Sa 
Alajefté  pour  l'obfervation  defdirs  conrrats, 
que  les  accords  &  les  offres  qui  feront  fur  ce 
faits,  ne  pourront  à  l'avenir  nuire,  ni  préju- 
dicier  à  la  validité  &  exécution  defdits  con- 
trats, rcfervanc  lefdits  Seigneurs  du  Confeil, 
audit  nom,  refpeduivement  auxdites  parties, 
leurs  aétions,  prétentions  &  détenfes. 

Premièrement,  que  fi  dans  le  jour  &  Fête 
de  S.  Jean-Saprilte,  que  l'on  comptera  17^5  , 
Sa  A^ajefté  n'avoir  pourvu  à  l'acquit  de  fes 
dettes  envers  les  Hôtels-de-Ville  de  Paris  &; 
de  Touloufe  ,  prétendues  être  dues  par  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé,  ou  qu'il  ne  fut,  dans  le- 
dit temps,  jugé,  ou  décidé  defdits  contrats, 
contenant  les  conftitutions  defdites  rentes.  Sa 
Majefté  promet,  dès-à-préfent ,  une  Aifemblée- 
Générale  au  2  5  Mai  1 7(ï  5 ,  dudit  Clergé  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'autres  Lettres  de  permif- 
fion  &  de  fignification  ;  &  ce  où  Sa  Majefté  fe 
trouvera ,  qui  leur  donnera  heu  commode  pour 
la  tenue  de  ladite  Affiemblée-Gcnérale  ^  &  pour 
y  traiter  de  leurs  affiires  ,  tant  fpirituelles  , 
que  temporelles  ,  fuppliant  Sa  Majeftc  que 
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ce  foit  ailleurs  qu'en  ladite  Ville  de  Paris* 

Confent  &c  accorde  Sa  Majefté ,  que  toutes 
les  rentes  affignées  fur  ledit  Clergé,  qui  font, 
ou  feront  amorties  ci-après  des  deniers  de  Sa 
Majefté,  ou  autrement,  comme  aufii  celles 
qui  fe  trouveront  vacantes  pat  aubaines,  déshé- 
rences, forfaitiices ,  ou  autrement ,  demeure- 
ront éteintes  pour  jamais  au  profit  defdits  Sei- 
gneurs du  Clergé. 

Et  d'autant  que  les  Receveuts  &  Payeurs 
defdites  rentes  ôcent  la  connoilfance  de  celles 
qui  font  amorties,  ou  vacantes  par  aubaine, 
déshérence  ,  ou  autrement  ,  par  les  comptes 
qu'ils  rendent  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  dans  lefquels  ils  font  dépenfe  defdites 
rentes  amorties,  ou  vacantes,  leur  éranr  icelles 
allouées  &  paifées  fous  débet  de  quittances. 

Lefdics  Seigneurs  Commiffiiires ,  audit  nom , 
pour  donner  moyen  auxdits  Seigneurs  du  Cler- 
gé de  découvrir  lefdites  rentes  amorties,  ou 
vacantes,  &  les  faire  jouir  de  l'effet  de  leurs 
contrats ,  qui  attribuent  i'extindtion  defdites 
rentes  à  leur  profit ,  confenrent  &  accordent 
que  les  deniers  dus  pour  icelles  par  les  Rece- 
veurs &  Payeurs  defdires  rentes ,  foient  payés 
au  Receveur-Général  du  Clergé,  fur  les  quit- 
tances duquel  les  Pairies  tenues  en  fouffrance, 
d  caufe  defdits  débets,  feronr  dcchaigées,  fans 
que  les  Receveurs  ôd  Payeurs  puillent  les  re- 
tenir ,  fous  prétexte  de  gages  non  payés  ,  ou 
retranchés;  qu'à  cet  effet.  Sa  Majefté  nom- 
meta  des  Commiffaires,  tant  de  fon  Confeil, 
que  de  la  Ciiambre  des  Comptes ,  pour  taire 
la  vérification  defdites  parties,  &  à  cet  effet 
feront  les  comptes  communiqués  aux  Agents- 
Généraux  du  Clergé,  pour  raifon  de  quoi  fe- 
ront fournies  toutes  Déclarations  ,  Arrêts  ÔC 
autres  Aéles  qui  feront  nécelfaires. 

Que  conformément  à  ladite  Déclaration  du 
Roi,  du  ?[  Mai  lyij  ,  article  IV,  lefdits 
Payeurs,  chacun  pour  fa  partie  ,  feront  tenus 
de  fournir  annuellement  aux  Agents-Généraux: 
du  Clergé,  un  état  d'eux  certifié,  des  muta- 
tions qui  arriveront  dans  lefdites  rentes,  le- 
quel état  contiendra  le  nom  &  le  titre  du  nou- 
veau Propriétaire,  dont  lefdits  Agents-Géné- 
raux leut  fourniront  une  reconnoiffiince  &  dé- 
charge au  pied  d'un  duplicata  de  chacun  def- 
dits états;  &  faute  par  lefdits  Payeurs  d'y  fa- 
tisfaire  dans  le  premier  Avril  de  chacune  année 
qui  fuivra  leur  exercice,  il  fera  furfis  au  paie- 
ment de  leurs  gages,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
fourni  ledit  état. 

Que  durant  lefdites  dix  années  ,  ne  fera 
impofé  ,  levé  ,  ni  demandé  par  Sa  Majefté  fut 
ledit  Clergé  ,  aucunes  décimes,  francs-fiefs^ 
nouveaux  acquêts,  même  pour  les  fiefs  polfc- 
dés  en  propriété  par  les  Eccléfiaftiques  confti- 
tués  aux  Ordres  facrés,  qui  ne  feront  de  con- 
dition noble,  emprunts  ,  Dons-Gratuits,  fub- 
ventions ,  aides,  &  autres  charges  &  impofi- 
tions  quelconques  ,  &  qu'il  ne  fera  confenti  à 
aucune  nouvelle  levée  de  deniers  durant  lef- 
dites dix  années,  par  lefdits  Députés  des  Af- 
femblces  du  Clergé  ;  de  routes  leiquelles  char- 
ges ,  lefdits  Bénéficiers  payant  décimes  ,  en- 
îemble  les  Maladreries  ,  Fabriques  &:  Hôpi- 
taux, &  autres  Bénéfices  non  compris  auxdites 
décimes,  feront  &  demeureront  quittes  &  dé- 
chargés, &  même  du  remplacement  du  fol 
pour  livre,  réparations  de  murailles  Se  forti- 
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fîcations  de  Ville ,  ponts,  ponceaux,  chaulTées, 
fontaines,  p.ilfages,  grands  chemins,  Guet  6c. 
Gardes  des  Villes  &  Châteaux,  nettoiement 
des  foifés  &  autres  impofitions  qui  pourroient 
être  taices  pour  raifon  de  ce  que  delfus,  four- 
niOement  de  vivres  ,  fubiilhmces  ,  magaims , 
armes,  urtenfîles  >  bois,  chandelles  &c  contri- 
bution pour  l'entretenement  du  logement  de 
Gouverneur  ,  garnlfon  ,  gens  de  guerre ,  ou  lo- 
gement d'iceux ,  tant  dedans,  que  dehors  les 
Villes  &  maifons  des  Ecclélîadiques ,  paiement 
des  dettes  communes  des  Bourgs  &  Villes  & 
provinces,  &  deniers  d'oitrois ,  fous  quelques 
noms  qu'ils  foienr  levés,  fait  de  coutte-pinte , 
appétillëment  &C  autres  quelconques,  &  géné- 
ralement toutes  autres  impofitions  qui  fe  lè- 
vent par  forme  de  caplration  dans  lefdites  Viiles, 
foit  par  Ordonnance  de  Sa  Majellé,  Gouver- 
neurs ,  Capitaines,  Prévôt  des  Marchands, 
Maires,  Echevins,  Capitouls  &  Jurats,  &  de 
quelqu'autre  que  ce  foit,  nonobllrant  Commif- 
fions ,  Arrêts  &:  autres  Lettres  de  Sa  Majellc 
à  ce  contraires ,  qui  pourroient  avoir  été  ex- 

fiédiées  &:  le  poutroient  être  ci-après ,  lefquel- 
es  font,  dès-à-préfent ,  nulles  &:  révoquées 
pour  ce  regard)  6c  les  Exadleurs  de  telles  im- 
portions condamnés  en  leurs  noms,  de  ren- 
dre &  reftituer  les  deniers  par  eux  touchés. 

Pareillement  demeureront  lefdits  Eccléfiafti- 
ques  exempts  de  routes  les  impohtions  mifes 
éi  à  mettre  fur  les  denrées  &  entrées  des  Villes, 
Bourgs  &  Bourgades  ,  pour  les  dettes  des 
Communautés ,  contractées  pour  la  taille ,  pour 
la  fubfillance,  taxes  d'aifés,  emprunts,  étapes  & 
autres  chofes  qui  font  de  cette  nature,  &  de 
celles  des  décharges  Sc  exemptions  compnles 
en  l'article  précédent,  foit  que  le  droit  d'en- 
trée ait  été  ordonné  par  le  Roi,  ou  par  les 
Cours ,  Gouverneurs,  Maires ,  Echevins ,  Con- 
fuls  &c  Capitouls  des  Villes. 

Comme  aulli  lefdits  Eccléfiaftiques  demeu- 
reront exempts  des  droits  de  Traites- Foraines, 
nouvelles  augmentations ,  Douane  de  \'alence, 
cinq  fols  pour  chaque  muid  de  vm  &  droits 
d'enttées,  nouveaux  fubhdes  &c  autres  impo- 
rtions de  cette  nature,  pour  les  bleds,  vins, 
cidres  ,  bières  &autres  fruits  procédanr  du  cru 
de  leurs  Bénciices,  qu'ils  pourronr  fane  tranf- 
porrer  d'une  Province  à  une  autre  pour  leur 
ufage  ,  &  à  la  charge  de  bailler  décLration 
de  ce  qu'ils  auront  dépouillé  &"  recueilli  pour 
chacune  année,  au  plus  prochain  Bureau  de 
ladite  Traite  ^  &  encore  demeureront  quittes 
&  déchargés  lefdits  Seigneurs  du  Clergé,  de 
l'impôt  du  fel  qui  fe  levé  ,  tant  ès  Villes  , 
qu'aux  champs  éc  Provinces  où  ledit  impôt  a 
heu  ,  fans  qu'ils  puilfent  être  recherchés  en 
leurs  maifons ,  ni  appellés  pour  repréfenrer  les 
billets  de  leur  fournilfement ,  &  défenfes  font 
faites  à  tous  OlHciers  de  contraindre  aucuns 
Bénélîciers ,  ou  perfonnes  Eccléliaftiques  ,  conf- 
tituées  aux  Ordres  facrcs ,  de  prendre  plus 
grande  quantité  de  fel  aux  Greniers  de  Sa 
Ai.ijellé ,  que  celle  qu'ils  voudront ,  fans  toute- 
fois que  leldits  Eccléliaftiques  puiifenc  en  abu- 
fer  \  d  la  charge  néanmoins  de  prendre  leurs 
Icis  aux  Greniers  de  Sa  Majefté  ,  ou  chez  les 
Rcgrattiers  &:  non  ailleurs,  &  fans  préjudice 
des  amendes  contre  ceux  qui  feront  convain- 
cus d'avoir  achecé  du  taux  fel;  taifant  néan- 
moins dcfenfcs  auxdics  Ûâiciâis,  de  faire  au- 
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cune  recherche  dans  les  maifons  defdirs  Ec- 
ctéiiafltques  >  fous  prétexte  de  dire  qu'ils  au-* 
roien:  ulc  de  faux  fel,  &  qu'il  y  en  a  chez  eux. 

Qu'il  ne  fera  commis ,  ni  établi  par  Sa  Ma- 
jefté ,  autre  perfonne  pour  la  recette  &  manie- 
ment des  deniers  impofés  fur  ledit  Clergé  pen- 
dant lefdites  dix  années  ,  foit  à  titre  d'Office  , 
ou  par  commilîion  ,  courroie  ou  autrement, 
que  le  Receveur-Général  du  temporel  dudic 
Clergé  j  il<;  qu'elle  ne  fera,  ni  fouEfrira  ci- 
après  être  faites,  aucunes  levées,  taxes,  nî 
impofitions  fur  les  OfHcïers  du  Clergé,  &  Re- 
ceveurs particuliers  des  Décimes,  foit  par  re- 
tranchement» augmentation,  rétablilfement , 
ou  confirmation  de  leurs  gages,  droits  &c  pri- 
vilèges ,  6c  pour  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
foit,  ou  occafion  que  ce  puitfe  être  ,  directe- 
ment ,  ni  indireétement ,  fans  l'exprès  confen- 
tement  de  l'Aflemblce  -  Générale  du  Cler- 
gé, &  qu'à  cer  effet  toutes  Lettres  &r  Décla- 
rations requifes  &  ncceffaires  leur  en  feronc 
ex])éd]ées. 

Et  d'autant  que  Sa  Majefté ,  par  fa  Décla- 
ration du  21  Décembte  i6&^  ,  en  accordant 
l'amniftie  aux  Officiers  de  Finances  &  autres 
gens  d'affaires  ,  a  fair  plufieurs  raxes  fur  eux  , 
au  nombre  defquels  onr  été  compris  les  Re- 
ceveurs &  Contrôleurs  des  Décimes ,  donc 
quelques-uns  ont  été  taxés  au  préjudice  des 
exemptions  de  taxes  à  eux  accordées  par  les 
précédents  contrats  ,  lefdits  Seigneurs  Coin- 
milfiires ,  audit  nom  ,  ont  promis  6c  promet- 
tent qu'il  ne  fera  fait  aucune  taxe  ,  ni  impo- 
fition  fur  lefdirs  Officiers  en  conféquence  de 
ladire  Déclaration,  &  de  faire  décharger  ceux 
qui  pourroienr  avoir  été  ci-devant  taxés  pour 
raifon  de  leurfdits  Offices  &  exercices ,  6c  de 
fournir  à  cet  eifct,  routes  Declararions ,  Arrêts 
&  autres  aétes  qui  leur  feronr  nécelfaires. 

Promet  Sa  Majefté,  maintenir  &  conferver 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé,  tant  en  général, 
qu'en  particulier,  en  la  perception  6c  jouilfance 
de  tons  6c  chacuns  leurs  biens. 

S'il  fe  trouve  que  le  Bénéficier  abufant  de 
la  prcfence  Déclaration,  voulut  frauduleufe- 
ment  éviter  les  paiements  de  fa  taxe  ,  fera  pour 
la  première  fois,  condamné  au  double,  pour 
la  féconde  au  quadruple,  &  pour  la  rroineine 
fera  privé  de  fon  Bénéfice  pour  une  année  en- 
tière; lefdites  peines  applicables  moitié  à  la 
réparanon  des  EgHfes ,  6c  l'autre  moitié  a.\x% 
pauvres  dudit  lieu,  la  taxe  du  Bénéficier  préa- 
lablement payée. 

Ne  pourra  être  fait  aucun  divertiftement ,  ni 
interverllon  des  deniers  ci-detTus  \  6c  en  cas 
de  fpoliation  provenant  des  incurfions  des  en- 
nemis de  l'Etat,  qui  auront  aétuellement  ra- 
vagé un  Diocefe,  ou  aucun  Bénéficier,  ou  d'un 
féjour  6c  campement  d'armée,  qui  aura  pro- 
duit les  mêmes  effets  qu'aurait  pu  faire  ladire 
incurlion  \  comme  aulîi  en  cas  d'interverfion 
de  deniers,  payés  es  mains  du  Receveur-Gé- 
néral, 6c  des  Receveurs  particuliers  fur  ladite 
levée,  6c  en  cas  d'empêchement  d'icelle,  foie 
de  la  part  des  Gouverneurs  de  Provinces ,  ou 
autres  perfonnes  ,  ils  en  demeureront  rft"ponia- 
bles,  leur  poftcrîté  jufqu'à  la  troilîem-  lignée^ 
&  les  Diocefes ,  Bénéficiers ,  ou  Receveurs, 
qui  auront  loutFert  ladite  fpoliation  ,  ou  in- 
terverllon ,  feront  tenus  d'en  taire  preuve  dans 
fis  mois  après  icelles,  pardevanc  les  Ttcfo-. 
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tiers  de  France ,  ou  ie  plus  proche  Juge  Royal , 
rellôrrillânr  nuemenc  au  l'arlemenc,  les  Pro- 
cureurs du  Roi  appelles  ;  lequel  Juge  Royal 
donnera  fon  avis  de  la  décharge  qu'il  jugera 
devoir  être  accordée  auxdits  Dioceles,  ou-Bé- 
néficiers ,  proportionnénienc  à  leurs  Décimes, 
ou  à  leur  fpoliation  ;  &  pourra  ledit  Juge, 
donner  furféance  du  paiement  auxdits  Dioce- 
fes,  Eénéficiers,  ou  Receveurs ,  pendant  trois, 
mois,  durant  Icfquelsils  feront  leurs  diligences 
d  envoyer  leurs  Informations  &c  avis  aux  Agents- 
Généraux  du  Clergé  ,  lefquels  feront  "tenus 
d'examiner  icelles  diligemment;  &  s'ds  trou- 
vent les  pteuves  fuffilantes ,  Ce  dans  les  ter- 
mes prefcrits  par  le  préfent  article ,  &  qu'ils 
aient  le  confentement  des  Syndics  &  Députés 
des  Diocefes  où  feront  fitués  les  Bénéliccs, 
pour  lefquels  ils  demanderont  décharge  ;  lef- 
dits  Agents  pourfuivront  l'Arrêt  de  décharge  , 
lequel  Sa  Majeiié  promet  faite  accorder  par 
fon  Confeil,  après  qu'il  aura  vu  &  exammc 
les  pièces  ,  conformément  au  confentement 
des  Agents  ,  &  non  autrement  ;  &  par  le  mê- 
me Arrêt ,  f<iire  ordonner  que  les  Diocefes , 
Bénéficiers,  ou  Receveurs  particuliers,  même 
le  Clergé  &  fon  Receveur  -  Général  ,  en  de- 
meureront comme  par  exprès  ,  ils  en  demeu- 
rent ,  dès-à-préfent  comme  pour  lors ,  quittes 
&  déchargés  envers  ledit  Hôtel-de-ViUe  do 
Paris  ;  &  que  le  retranchement  fera  tait  de 
pareille  fomme ,  dont  les  Diocefes  ,  Bénéfi- 
ciers ,  ou  Receveurs,  auront  été  déchargés  par 
ledit  Arrêt ,  fur  le  courant  du  paiement  des 
rentes  dudit  Hôtel-de  -  Ville  ;  &  Sa  Majefté 
ptomet  de  remplacer  audit  Hotcl- de-Ville  les 
fommes  dont  lefdits  Diocefes  ,  Ecnchciers  & 
Receveurs  auront  été  déchargés. 

Et  ^d'autant  qu'il  avoir  été  ci-devant  or- 
donné, par  le  Confeil  d'Etat,  au  Receveur-Gé- 
néral, de  retenir  la  fomme  de  trente-fix  mille 
livres  fur  le  fonds  y  mentionné  ,  peut  être  em- 
ployée à  la  décharge  des  Cardinaux,  &  que 
depuis  ladite  fomme  a  été  affectée  poui  la  dé- 
charge des  Diocefes  &  Bénéficiers  fpoliés  ; 
elle  fera  retenue  par  le  Receveur-Général,  & 
employée^  ailxdites  décharges  defdits  Bénéfi- 
ciers fpoliés  en  la  forme  ci-delTus  déclarée , 
fans  que  Sa  Majefté  puilTe  divertir  ladite  fom- 
me  autte  ufage,  ni  aulli  qu'elle  foit  obligée 
de  faire  aucuns  fonds,  que  pour  l'excédant  def- 
dits trente-fix  mille  livres. 

Les  comptes  des  Receveurs  particuliers  fc- 
ronr  rendus  pardevant  les  Evcqucs  &  Députés 
du  Diocefe ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  ;  &  pour 
le  regard  des  comptes  du  Receveur-Général , 
fera  député  de  chacune  Province  pour  ouir 
lefdits  comptes  en  l'Alfemblée  prochaine  du 
Clergé  qui  fe  tiendra  en  l'année  lytîo,  la- 
quelle a  été  remife  audit  temps  pour  bonnes 
confidérations ,  fans  toutefois  que  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  ne  puiffent  ,  après  ledit 
temps ,  s'aflembler ,  h  bon  leur  femhle  ,  de  deux 
ans  en  deux  ans,  fuivant  leur  ancienne  cou- 
tume, à  quoi  lefdits  Députés  pourront  vaquer, 
pourvu  qu'ils  foient  au  nombre  de  dix  Pro- 
vinces #avec  les  Agents -Généraux  du  Clergé 
trouvés  fur  les  lieux  ,  &  fans  qu'il  foit  befoiu 
qu'autres  interviennent  à  l'audition  defdits 
comptes ,  fuivant  les  règlements  ;  &  en  cas 
qu'un  Diocefe ,  ou  Bénéficier  fût  en  relie  de 
quoique  chofe  de  fa  taxe,  foit  par  fpoliation. 
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ou  interverfion  de  deniers ,  comme  il  eft  dit 
ci-delfus,  pat  mauvais  ménage,  ou  autrement, 
les  autres  Diocefes  ne  pourront  être  contraints 
payer  pour  celui  qui  fera  en  relie ,  ni  un 
Bénéficier,  fon  Receveur,  Fermier,  ou  Entre- 
metteur, pour  la  taxe  d'un  autre  Bénéficier 
qui  fera  en  refte. 

Et  pareilleincnt  que  las  Receveurs  Diocé- 
falns  ,  les  Commis  aux  recettes  Provinciales  & 
Receveur-Général  du  Clergé,  ne  pourront  être 
contraints  de  payer  aux  Hôtels -de -Ville  de 
Paris  &  de  Touîoufe  ,  que  conformément  aux 
règlements  du  Clergé  fur  ce  faits  ,  vérifiés  au 
Parlement,  &  qu'au  préjudice  d'iceux,  les  Re- 
ceveurs-Généraux ,  Provinciaux  &  particuliers 
ne  pourront  être  conttaints  à  avancer  des  de- 
mers  de  leur  recette. 

La  jurifdiclion  &  connoilTance,  auparavant 
ledit  contrat  de  l'an  1 5  80 ,  attribuée  &  accordée 
aux  Syndics  &  Députés-Généraux  dudit  Cler- 
gé, établis  à  Pans,  demeurera  remife  &  réta- 
blie, fuivant  le  contrat  de  l'année  1585,  ès 
Villes  de  Paris  ,  Lyon  ,  Rouen  ,  Tours ,  Bour- 
ges ,  Bordeaux,  Touloufe ,  Aix  en  Provence 
&  Pau,  pour  juger  fommairement  par  ceux 
qui  feront  députés  dudit  Clergé  efdites  Villes, 
pourvu  qu'auxdits  jugements  ils  foient  aflif- 
tés  au  moins  d'un  des  trois  Confeillers-Clercs, 
ou  Laïques  du  Parlement ,  ou  Siège  Préfidial,, 
qui  doivent  être  appollés  auxdires  Chambres, 
fuivant  l'Edlt  de  ctéation  ;  le  tout  fans  retar- 
dement du  paiement  des  taxes,  &  contraintes 
pour  raifon  d'icelles. 

Pour  le  foulagement  des  Bénéficiers ,  &  pour 
faciliter  le  paiement  des  Décimes,  Sa  Majefté 
accorde  que  les  caufes  qui  fonr  de  la  connoif- 
fance  &  jurifdidion  ci-devanr  accordées  aux 
Bureaux  ,  feront  jugées  &  décidées  en  premiè- 
re inftance  par  les  Evêques  &  Grands -Vi- 
caires ,  Syndics  &  Députés  des  Diocefes  ,  fauf 
l'appel  aux  Bureaux  généraux,  nonobftant  que 
les  Bénéfices  foient  fitués  en  différents  Parle- 
ments ;  &  quant  aux  caufes  &  différends  qui 
n'excéderont  point  la  iomme  de  vingt  livres 
en  principal  ,  elles  feront  jugées  en  dernier 
rertort  &  fans  appel  ;  pour  l'exécution  de  quoi , 
Sa  Majefté  a  promis  &  promet  auxdits  Sei- 
gneurs du  Clergé,  do  leur  fiure  Kiiller,  fans 
aucuns  fiais  du  Sceau,  toutes  Lettres-Patentes 
&:  expéditions  à  ce  nécelfiiires. 

En  e.xécutant  ledit  rétabliffement ,  Sa  Ma- 
jefté a  déclaré  qu'Elle  veut  &  entend  que  tous 
les  procès,  circonftances  &  dépendances  en 
toutes  les  Jurifdiaions  de  fon  Royaume  ,  tou- 
chant ladite  fubvention,  foient  renvoyées  par- 
devant  les  Députés  établis  auxdits  Bureaux, 
refpeaivement  es  Villes  ci-  deffus  nommées ,  fé- 
lon le  reCfott  des  Parties,  pour  leur  être  fait 
droit  ainfi  _que  de  raifon  ;  &  en  cas  qu'une 
Province  eîlt  un  procès  contre  une  autre ,  ou 
qu'il  y  eût  contention  de  reflbrt ,  les  Parties 
conviendront  de  Juges  d'une  autre  Province 
prochaine ,  fi  mieux  n'aiment ,  attendre  une 
autte  Affemblée-Générale. 

Et  outre.  Sa  Majefté  tenouvellant  la  per- 
million  accordée  par  les  contrats  ptécédents, 
a  bien  voulu  accorder  que  les  Receveurs  Dio- 
cefains  des  Décimes  pourront ,  h  bon  femble 
aux  Evêques  &  Députés  de  chaque  Diocefe , 
êtte  deftitués  &  démis  de  l'exercice  de  leurf- 
diis  Offices ,  en  les  rembourfant  de  la  finance 
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par  eux  adtuellement  payée  &  fans  fraude  pour 
îeurfdits  OHices,  les  aCfurarit  de  rembourfer 
ladite  finance  dedans  fix  mois  après  ladite 
delHcution  ,  en  trois  paiements ,  en  leur  payant 
cependant  la  rente  au  denier  vnigt,  laquelle 
rente  diminuera  au  fur  &  à  mefure  deldits 
paiements ,  &  ce  nonobftant  Lettres  &  Dé- 
clarations que  les  Receveurs  ont  &  pourroient 
avoir  ,  &  obtenir  ci-après  au  contraire  ;  &C 
moyennant  ledit  rembourfement  &  allurance 
de  paiement  d'icelui ,  lefdits  Seigneurs  Evc- 
ques  pourront  établir  d'autres  perfonnes  pour 
faire  ladite  recette  ,  par  commiOion  ,  ou  en 
titre  d'Office,  pour  le  mcme  prix  de  finance 
fafdit ,  &  aux  mêmes  gages  de  droits  hérédi- 
taires ,  (  ou  moins,  s'il  peut  fc  faire  au  fou- 
lagement  dudit  Clergé  }  en  baillant ,  par  lef- 
dits Commis,  ou  Officiers  de  nouveau  éta- 
blis ,  caution  pardevanc  les  Bureaux  Diocc- 
faius. 

Comme  auffi  Sa  Majefté  a  accordé  auxdits 
Seigneurs  du  Clergé,  un  Edit  pour  l'infinua- 
tion  des  aétes  concernant  les  Bénéfices,  avec 
le  droit  de  pouvoir  faire  payer  la  taxe  qui  en 
a  éré  arrêtée  au  Confed^  leur  a  permis  de 
rembourfer  les  Greffiers  des  Inlînuations  Ec- 
cléfiaftiques  ,  en  chacun  Diocefe  ,  de  la  fi- 
nance par  eux  payée,  &  qui  eil  aétuellement 
entrée  dans  les  coffies  du  Roi,  fans  aucune 
fraude  ,  ni  déguifement ,  avec  les  frais  &  loyaux 
coûts,  modérés  à  trente  livres,  ôc  d'emprun- 
ter par  eux  ,  fi  befoin  ell:  ,  les  deniers  né- 
celfaires  à  cette  fin  ,  pour  l'alTlirance  defquels 
ils  ne  pourront  obliger  que  les  Greffes  d'in- 
lînuauon,  fans  que  lefdits  Officiers  puilTent 
être  fujets  ,  ni  contraints  au  paiement  d'aucuns 
taxe  pour  le  patfé  ,  ni  pour  l'avenir,  nonobf- 
tanr  tous  Edits,  Déclatations  &  Arrêts  à  ce 
contraires. 

Promet  Sa  Majefté,  faire  délivrer  toutes 
Lettres  &  Arrêts  nécelfaires  ,  concernant  l'exé- 
cution du  préfent  contrat ,  &  autres  affaires  pré- 
fentement  traitées.  Se  qui  feront  ci-après ,  avec 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ,  ou  pourluivies 
pendant  dix  années  par  les  Agents-Généraux 
au  nom  dudit  Clergé,  fans  payer  aucune  chofe 
pour  le  fcel  qui  fera  appofé  auxdites  Lettres- 
Patentes  &  Arrêts  ,  comme  delTus  eft  dit. 

•Pareillement  Sa  Majefté  a  confenti  &  ac- 
cordé, que  les  Diocefes  en  corps  &  en  par- 
ticulier ,  puifienr  amortir  des  rentes  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris,  prétendues  affignées  fur  le 
Clergé,  pour  le  total,  ou  partie  des  quores 
de  leurs  décimes  Se  qu'ayant  amorti  lefdites 
rentes  au  profit  du  Roi ,  en  faifant  fignifier 
lefdits  contrats  de  rachat  audit  Hôtel-de-Ville , 
aux  Agents  du  Clergé  ,  Receveut-Généial ,  Se 
Receveur  particulier,  fera  pourvu  pour  Sa  Ma- 
jefté fur  la  décharge  ,  demeurant  néanmoins  lef- 
dits Diocefes  &  patticuliers ,  contribuables  aux 
deniers  extraordinaires  qui  pourroient  en  être 
levés ,  &  au  furplus  de  ce  qu'ils  n'auront 
amorti. 

Et  après  que  le  compte  de  toutes  les  fom- 
rnes  payées  &  allouées  auxdits  Scigneuts  du 
Clergé ,  fur  ce  qu'ils  croient  tenus  de  payer 
par  ledit  contrat  du  î  Juillet  1745  ,  pour  le 
"courant  dcfdites  rentes  pendant  lefdites  dix 
années,  qui  cchetront  au  dernier  Décembre 
delà  préicnre  année  1755  ,  a  été  ^' 
zninc,  clos  &  attctc  en  b  prcfence  des  Dépu- 
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tés  dudic Clergé,  Si:  les  Prévôt  des  Marchands 
&c  Echevins  de  cette  Ville  de  Paris,  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  font  &  demeurent  quittes 
&  déchargés  de  l'exécution  du  contenu  en 
icelui ,  &.  les  en  a  Sa  Majefté ,  quitté  &c  dé- 
chargé envers  Elle  &:  tous  autres. 

Et  ne  pourront  ci-après,  être  payés  aucuns 
vieux  arrérages  defdires  renres ,  fur  la  levée 
qui  fe  fera  pour  le  courant  d'icelles  pendant 
lefdites  dix  années,  pour  quelques  caufes  ,  pré- 
textes ôc  occalions  que  ce  foit  j  &e  h  aucuns 
étoient  payés ,  lefdits  paiements  ne  feront 
alloués  aux  comptes  qui  fe  rendront  pour  lef- 
dites années,  comme  n'étant  rien  dû  par  le 
Cierge  des  arrérages  des  années  précédentes, 
fans  que  la  forme  des  quittances  baillées  par 
les  Payeurs  des  Rentes  au  Receveur-Général, 
puiffe  prcjudicier  au  Clergé  en  quelque  manière 
que  ce  foit. 

Et  parce  que  ci-devant  les  Payeurs  des  Ren- 
tes de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  ont  fait  refus 
de  donner  leurs  quittances  comptables,  pures 
&  hmples  ,  des  paiemenrs  qui  leur  fonr  faits 
par  le  Receveur-Général  du  Clergé,  lefdits 
SeigneuratCommilfaires,  audit  nom,  promet- 
tent de  faire  fournir  à  l'avenir  pat  leldits 
Payeurs,  audit  Sieur  Pvcceveur- Général ,  les 
quittances  comptables  pures  &  fimples  là  faute 
de  quoi  faire,  ne  leur  fera' payé  que  la  partie 
des  rentes  feulement;  Se  fera  celle  de  leurs 
gages  retenue  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni 
leldites  quittances  en  la  tonne  ci-de(lus. 

Que  lefdits  Payeurs  des  Renres  de  la  ViHe 
bailleront  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  aux 
Agents-Généraux  du  Clergé  ,  un  état  par  eux 
figné  ,  des  rentes  qui  fe  paient  aétuellemenr, 
&  délivreront  auxdits  Agents  des  copies  due- 
ment  collationnées  des  comptes  qu'ds  rendent 
à  la  Ciiambre  des  Comptes,  à  peine  de  faifie 
de  leurs  gages. 

Et  encore  a  promis  Sa  Majefté  ,  auxdirs  Sei- 
gneurs du  Clergé,  que  tous  les  didére'nds  qui 
pourroient  ci-après  le  mouvoir  entre  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé,  leur  Receveur-Général, 
Se  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris,  pour  le  fait  du  préfent  con- 
trat, circonftances  Se  dépendances  d'icelui,  ne 
pourront  être  traités ,  ni  jugés  ailleurs  qu'au 
Confeil  de  Sa  Majefté,  conformément  à  l'Ar- 
rêt du   

Tous  lefdits  articles  &  promelfes,  cï-deiTus 
convenues ,  lefdits  Seigneurs  du  Confeil  pour 
Sa  Majefté,  Se  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
audit  nom,  ont  promis  Se  promettent  garder, 
entretenir  &:  accomplir  tle  point  en  point, 
comme  elles  font  ci-devant  exprimées  ,  fans 
qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu  ,  fous  l'o- 
bligation de  tous  les  biens  Se  revenus  de  Sa 
Majefté  &  defdits  Seigneurs  du  Clergé,  qu'ils 
ont  refpeélivement  foumis  à  toutes  Jurildic- 
tions  i  Se ,  à  cet  effet,  ont  renoncé  à  tout  ce 
qui  pourcoit  être  dit  &  allégué  au  contraire. 
Fait  Se  palfc  à  Verfailles,  en  l'Hôtel  de  la 
Grande-Chancellerie  ,  dans  la  Saîle  du  Confeil , 
l'an  I7Î5»  vingt  fixieme  jout  d'Octobre, 
après-midi.  Se  ont  figné  la  minute  des  Ptéfen- 
tcs,  dcir.cufée  à  M=  Bronod  l'aîTié ,  Notaire. 

DurRÉ  Se  Broxod. 
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Contrat  fait  ù  p^Jfé  entre  NoJfeig?2eurs 
du  Ckrgè  de.  France  ù  M.  BolLioud 
de  Saiiii-Jullien  ,  Receveur- Général 
diidit  Clergé,  le  31  Ocîobre  lyyy. 

PArdevancles  Confcillers  du  Roi,  Notaires 
au  Chacelec  de  Paris,  founît^nés ,  furent 
préfencs  Mgr.  l'Emineniinîme  &  Révécendif- 
iime  Frédéric- Jérôme  de  Roye  de  la  Roche- 
foucauld, Caidinal-Prctre  delà  Saiiice-EgUre 

Komaine  

Tous  lefdits  Seigneurs  faifant  &  reprcfen- 
tanc  leClergc-Gcncral,  &  TEtac  Eccléfiaftique 
de  France,  aircmblés  en  cetce  Ville,  en  la 
Salle  des  Grands-Auguflins ,  par  perniiffion  de 
Sa  Majeflé  pour  traiter  des  aflaires  concer- 
nant le  bien  ,  tant  fpirituei,  que  temporel  du- 
dic  Clergé,  d'une  part. 

Et  François-David  BoUiond  ,  Ecuyer,  Sei- 
gneur de  Saint-Jullien  ,  Receveur-Général  du 
Cierge  de  France  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Neuve-des  Petits  Champs,  Patoifle  St.  Rochi 
nommé  Rcce- 


ledit  Sieur  de  Saint-Jullien, 
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 .      montent,  fuivant  les  liquidations  qui  en  ont 

été  faites  jurqu'i  ce  jour,  en  ce  compris  les 
gages  anciens  des  Receveurs  de  la  Ville  de 
Paris  &  de  celle  de  Touloufe ,  fur  le  pied  qu'ils 
ont  été  fixés  pat  ladite  Déclaration,  aux  Re- 
ceveurs, Payeurs  6c  Contrôleurs  des  rentes  de 
ladite  Ville  de  Paris  Se  de  Touloufe. 

.  Pout  l'exécution  duquel  contrat ,  &  aux  qua- 
lités &  conditions  portées  par  icelui ,  lefdits 
Seigneurs  du  CMergé  ont  commis,  &  par  ces 
Préfentes  commettent  gratuitement  ledit  Sieur 
Bollioud  de  Saint-Jullien,  en  la  qualité  de 
Receveur-Général  du  Clergé  de  France,  pour 
par  lui,  fuivant  les  rôles  &  départements  qui 
lui  ont  été  baillés  &  mis  ès  mains ,  fignés  de 
deux  Secrétaires  de  rAlfemblée,  cire  levé  fur 
tout  le  Clergé  par  chacune  defdîces  dix  années, 
la  fomme  de  quatre  cents  quarante-deux  mille 
lîx  cents  cinquante  livres,  y  compris,  comme 
ci-delTus,  la  compontion  des  Rhodiens,  Se  les 
trois  mille  livres  des  Bénéficiers  de  Brelfe, 
pour  être  ladite  fomme  de  quatre  cents  qua- 
rante-deux mille  fix  cents  cinquante  livtes, 
employée,  ainli  qu'il  fera  ordonné  par  l'état 
de  dépenfe  qui  en  fera  fait  &:  baillé  audit  Sieur 
de  Saint-JuUien  ,  avec  les  contraintes  néceiTai- 
res  pour  le  recouvrement  defdits  deniers  j  Se 
s'il  baille  lefdits  deniets ,  ou  portion  d'iceux, 
autrement,  ou  à  autre  ufage  &  petfonnes  qu'il 
eft  contenu  pat  ledit  état,  comme  aulfi  Ci  la 
dépenfe  vient  à  excéder  la  recette  de  ladite 
fomme  ci-delîus ,  le  furplus  ne  lui  fera  point 
alloué  en  fes  comptes. 

Laquelle  fomme  contenue  audit  départe- 
ment, ledit  Sieur  de  Saint-Jullien  fera  tenu, 
promet  &  s'oblig_e  de  lever  Se  recevoir  aux 
deux  termes  accoutumés,  &  fuivant  les  règle- 
ments ,  en  chacune  defdites  dix  années  ,  par 
moitié  &  égale  portion,  fouiageant  &  fuppor- 
fant  lefdits  Bénéhciers  le  plus  qu'il  pourra,  & 
d'iceux  deniers  fatisfliire  auxdits  paiements  def- 
dits trois  cents  quatre-vingt-un  mille  neuf 
cents  quafte-vingt-trois  livres  fîx  deniers  par 
chacun  an ,  de  ternie  en  tetme  ,  conformément 
audit  contrat  fait  avec  Sa  Majefté,  &  lefdites 
rentes  payées  &  acquittées ,  (  fans  toutefois 
approuver  par  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  qu'ils 
les  doivent)  &:  le  furplus  fera  employé  par 
ledit  Sieur  de  Saint-Jullien  en  recette,  dans 
le  compte  des  revenants-bons. 

_Sera  tenu  ledit  Sieur  de  Saint-Jullien,  de 
faire  pour  le  recouvrement  des  fommes  quî 
doivent  être  portées  à  la  Recette  générale,  fes 
diligences,  fuivant  la  Délibération  de  l'année 
6c  ne  pouvant  être  payé  après  les  dif- 
cudions  faites  contre  les  Receveurs  Diocé- 
fains,  il  offrira  à  l'Hôtel-de-Ville  des  refcrip- 
tions  fur  les  Receveurs  Diocéfains  \  &c  au  cas 
qu'elles  ne  foient  acceptées  par  l'Hôtel-de- 
V'ille,  ledit  Sieut  de  Saint- JuHien  fera  retran- 
chement des  fommes  qui  lui  feront  dues,  afin 
que,  fuiyftntle  contrat  fait  avec  Sa  Alajefté,  un 
Diocefe  ne  puilTe  être  contraint  de  payer  pour 
un  autre,  ni  un  Bénéficier  pour  un  autre  Bé- 
néficier ,  fi  ledit  Sieur  de  Saint-Jullien  en  fai- 
foit  les  avances. 

Et  à  l'égard  des  décimes  de  Ecarn  ,  ledit 
Sieur  de  Saint-Jullien  eil:  chargé  d'en  faire  1er 
recouvrement  à  fes  rifques  &  fortunes,  Se  de 
faire  bon  au  Clergé  pat  chacun  an,  fans  que 
ledit  Clergé  foie  tenu  d'aucune  garantie,  la 
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veur-Général  du  Clergé  ,  par  Délibrration  du- 
^dit  Clergé  du  19  Juin  1755,  d'autre  part. 

Lefquelles  Parties,  favoir,  lefdits  Seigneurs 
du  Clergé,  audit  ;iorn,  ont  dit  que  pour  fa- 
tisfaire  aux  demandes  &  inftances  que  Sa  Ma- 
jefté  leur  auioit  faites  ,  d'être  fecourue  encore 
pour  quelques  années ,  de  la  fubvention  que 
le  Clergé  avoir  accordée  aux  Rois  fes  prcdé- 
tfefieurs  ,  ês  années  1 5S1?  ,  1 59(î ,  itfbô,  1615, 
1625,  i(Î3£j,  i(S4£S,  1657,  166I3 ,  1675  j 
1685,  i(Î95,  1705,  1715»  I7i^>  1735  & 
*74Sî  pour  les  temps  portés  par  les  contrats 
fur  ce  faits,  les  3  Juin  1  j8û  ,  4  Mai  159^^, 
22  Mars  \Go6 ,  10  Août  1615,  z  Février 
161^  ,  ^  Avril  i6}6 ,  4  Juillet  16^6 ,  12  Jan- 
vier 1(5)7  )  ^  Mars  i6ô6 ,  1 1  Septembre  1675, 
25  Juillet  1685  ,  17  Juillet  1695  ,  1^  Septem- 
bre 1705,  31  Oélûbre  171 5,  8  Décembre 
i7Z(j ,  14  Septembre  1755  ^  ^  Juillet  1745 , 
qui  expireront  au  dernier  Décembre  prochain, 
d'autant  que  les  gr.mdes  affaires  qu'elle  avoir, 
&  les  grandes  dcpenfes  qu'il  lui  convenoic  de 
iupporter,  ne  lui  avoient  permis  de  payer  fes 
dettes  ,  &  d'en  décharger  ledit  Clergé  j  ils  au- 
roienr,  après  plufieurs  remontrances  fur  ce 
faites  5  pour  en  être  libérés  ,  confenci  de  con- 
tinuer encore  ladite  fubvention  pour  dix  an- 
nées ,  fur  le  pied  de  la  rcduiStion  au  denier 
quarante  de  toutes  les  rentes,  en  conféquence 
de  la  Déclaration  ^u  Roi,  du  3  i  Mal  1723  , 
regiftrée  au  Parlement  le  17  Juillet  audïc  an , 
fans  néanmoins  approuver  pat  ledit  Clergé, 
ladite  Déclaration  ,  dans  les  claufes  qui  pe;j- 
vent  lui  faire  préjudice  ;  &c  par  contrat  tait  avec 
Sa  Majefté  cejourd'hui,  accordé  d'impofer  fur 
eux  pendant  lefdites  dix  années  confécutives , 
qui  commenceront  le  premier  Janvier  de  l'an- 
née 1755,  &  qui  finiront  le  dernier  Décem- 
bre i-jGs  ■>  'a  fomme  de  quatre  cents  quarante- 
deux  mille  iix  cents  cinquante  livres,  y  com- 
pris ia  compofition  des  Rhediens,  &  les  ttois 
mille  livres  des  Bénéficiers  de  Brefie,  pour  fa- 
tisfaire  ,  après  la  diftraction  portée  audit  con- 
trat ,  au  paiement  de  la  fomme  de  trois  cents 
quatre-vingt-un  mille  neuf  cents  quatre-vingt- 
trois  livres  fix  deniers  de  rente,  à  quoi  elles 
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fomme  de  quatre  mille  cinq  cents  livres  tour- 
nois ,  outre  les  g^iges  des  Officiers  &  leurs  ra- 
xarions  ,  au  lieu  de  celle  de  mille  livres, 
qu'rl  avoir  ccc  accourumc  de  porter  à  la  Re- 
cette générale  du  Ciergé,  fuivant  la  Délibé- 
ration de  l'AlTembiée,  tenue  à  Pontoife  ,  le  14 
Novembre  11S70. 

Sera  tenu  ledit  Sieur  de  Saint-Jiillien  ,  de 
fix  mois  en  fix  mois,  de  bailler  un  bref  état 
figné,  de  la  recetre  Se  dcpenfe  pat  lui  faite, 
tant  de  la  fubventlon ,  qu'arrérages,  &  icelui 
mettre  es  mains  des  Agents  dudit  Clergé,  ou 
de  l'un  d'eux  >  dont  il  lui  fera  baillé  décharge  , 
&  lefquels  Agents  en  contre-iigneront  la  co- 
pie ,  qui  demeurera  es  mams  dudit  Sieur  de 
Saint-JuUien  ,  pour  être  vue  &c  rapportée  à  l'au- 
dition de  fcs  comptes  ;  lefquels  états  contien- 
dront, par  le  menu,  les  reftes  de  toute  nature 
de  deniers  dus  particalicrement  par  chaque 
Diocefe  j  defquels  refies  feront  faits  extraits 
fur  leidits  états,  fignés  defdirs  Agents ,  de  ce 
qui  fera  dû.  par  chaque  Diocefe,  pour  les  en- 
voyer aux  Evêques  &  Députés  d'icelui  Clergé , 
à  ce  qu'ils  tiennent  la  main  qu'ils  puilfent  fe 
recouvrer,  fans  toutefois  que  ledit  Clergé  s'en 
décharge  j  &c  en  cas  qu'il  n'ait  pas  fourni  le- 
dit état  dans  le  temps  porté  parle  préfent  ar- 
ticle, les  reprifes  qu'il  rapportera  feront  rayées 
au  comptable,  fauf  fon  recours  contre  les  dé- 
biteurs. 

Sera  auiTÎ  tenu  ledit  Sieur  de  Saint-Juilien  , 
de  lever  &c  recevoir  les  reiles  qui  font  dus  par 
les  Diocefes  Bénéficiers  qui  lont  en  refies, 
&  qui  n'ont  payé  leurs  raxes  de  ladite  fiibven- 
tion  des  dix  années  paffces. 

Tous  lefquels  deniers  il  fera  tenu,  incon- 
tinent après  les  avoir  reçus  de  fes  Commis  aux 
recettes  Provinciales,  ou  des  Receveurs  Dio- 
ccfains ,  les  employer  pour  obvier  à  l'inrer- 
verfîon  d'iceux  ,  qui  pourroit  arriver,  faute  de 
les  avoir  délivrés  en  remps  &  lieu  ,  félon  qu'ils 
font  deftincs  parles  contrats  S<.  crats;  auquel 
cas  d'incerverlion ,  ou  qu'aurre  perte  en  advien- 
ne par  faute  &  coulpe  dudic  Sieur  de  Saint-Jul- 
lien,  il  fera  tenu  en  répondre  en  fon  propre 
&  privé  nom,  nonobftant  toutes  Lettres-Pa- 
tentes, &c  contraintes  qui  pourroient  s'obtenir 
£u  contraire  \  parce  que  c'efl  l'intention  du 
Roi ,  portée  par  le  contrat  fait  par  iceux  Sei- 
gneurs avec  Sa  Majefté  cejourd'hui ,  duquel 
a  été  fourni  copie  audit  Sieur  de  Sainr-Julhen  , 
fauf  à  fe  pourvoit"  par-devers  le  Roi,  fuivant 
ledit  contrar  de  articles  accordés  par  Sa  Ma- 
jeflé  j  &  donnera  ordie  ledit  Sieur  de  Sain:- 
Jullien  ,  &  tiendra  la  main  que  fes  Commis 
aux  recettes  Provinciales,  faffentles  diligences 
requiies  &:  nécefTaires  ,  &  contraignent  les 
Receveurs  particuliers  par  les  mêmes  voies, 
qu'ils  avoient  accoutume  de  l'ctre  par  le  pallé  , 
&  fuivant  les  règlements  faits  lur  les  paie- 
ments, vérifiés  au  Parlement. 

De  tous  lef  quels  deniers  ledit  Sieur  de  Saint- 
Juliien  fera  tenu  dans  le  temps  de  dix  annçes , 
qui  commcnceronr  le  premier  Janvier  17 , 
faire  la  rececte,  pourfuivre  le  paiement  contre 
Icfdits  Receveurs  Diocéfains,  à  fes  coûts  & 
dépens,  fuivant  les  départements  contrain- 
tes ,  (m(  à  recouvrer  par  lui  les  frais  qu'il 
pourra  faire  contre  lefdits  Receveurs  Diocc- 
fains  de  autres  Députes  à  faite  lefdites  recet- 
tes ,  leurs  cautions     bien-tenants ,  refufants, 
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ou  délayants,  même  les  intérêts  du  rerarde- 
meiit  de  paiement  de  ce  qu'ils  devront  des 
deniers  de  leur  recette,  fans  que  ledir  Sieur 
de  Sainr-Jultien  puiffe  prétendre  aucun  recours 
contre  ledit  Clergé  ,  pour  raifon  defdits  inté- 
rêts, &  fans  qu'icelui ,  Sieur  de  Saint-JulHen  , 
fes  commis  aux  recettes  Provinciales,  les  Re- 
ceveurs Diocéfains  Se  autres  Députés  à  faire 
lefdites  recettes ,  puiflent ,  en  vertu  de  quel- 
que mandement  que  ce  foit,  contraindre,  ou 
faire  contraindre  un  Diocefe  à  payer  pour  l'au- 
tre ,  m  pareillement  un  Bénéficier ,  fon  Re- 
ceveur, ou  Fermier,  ou  autrement,  à  payer 
la  taxe  d'un  autre,  fuivant  le  vouloir  &  in- 
tention du  Roi,  porté  par  ledit  contrat  j  def- 
quels deniers  fera  icelui  Sieur  de  Saint-Jullien , 
tenu  de  compter  pardevant  ledit  Clergé,  ou 
fes  Députés  en  ladite  Ville  de  Paris,  ou  ailleurs, 
de  deux  ans  en  deux  ans,  ou  dans  tel  aurre 
temps  que  lefdites  Affemblées  fe  tiendront» 
dans  lequel  temps  les  Députés  qui  feront  en- 
voyés des  Provinces ,  fe  trouveront  prêts  pour 
y  vaquer,  &  fuivant  l'arrêté  &  clôture  qui  fe- 
ront par  eux  faits  ,  demeurera  ledit  Sieur  de 
Saint-JulUen ,  quitte  &  décliargé  envers  ledlc 
Clergé  &  tous  autres  ^  Se  fera  tenu  icelui  iieur 
de  Saint-Jullien  ,  de  préfenter  l'-s  comptes 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Jumj  2c 
faute  de  ce  faire ,  les  Députés  qui  feronr  ve- 
nus des  Provinces  pour  l'audirion  des  comp- 
tes, fc)OL[rneront  à  fes  dépens,  &  fera  tenu 
de  payer  leurs  taxes,  depuis  le  25  Mal,  juf- 
qu'd  la  préfenrarion  aduelle  defdits  comptes; 
Se  outre  cela,  pourront  lefdits  Seigneurs  da 
Clergé,  à  taure  de  fournir  fes  comptes,  def- 
ticuer  ledit  Sieur  de  Siint-Juilien  de  ladite  re- 
certe,  fans  autre  figure  de  procès ,  &  leur  fera 
libre  de  commettre  tel  autre  que  bon  leur  fem- 
blera  ;  &  néanmoins  contraindre  ledit  Sieur 
de  Saint-Jullien  à  l'entier  accomplifremcnt  de 
tout  ce  dont  icelui  Sieur  de  Saint-JuiUen  fe- 
roit,  ou  pourroit  être  redevable  au  jour  de 
la  defliturion. 

Et  pour  éviter  que  pour  trop  tardive  arri- 
vée d'aucuns  parriculiers  ,  Députés  dss  Pro- 
viiices ,  l'examen  Se  audition  defdits  comptes 
ne  foient  retardés,  ceux  qui  dès  le  premiei: 
jour  de  Juin  feront  arrivés  ,  pourront  y  va- 
quer, pourvu  qu'ils  foient  au  nombre  de  dix 
Provinces ,  avec  les  Agents  dudit  Ciergé  ,  trou-- 
vés  au  lieu  défîgné  pour  lenrdite  Allcmblée, 
fans  qu'il  foit  befoin  qu'autre  ,  ni  plus  grincl 
nombre  intervienne  à  l'audirion  defdirs  comp- 
tes ,  l'examen  Se  clôture  defquels  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  approuvent,  tout  ainfi  que 
s'il  avoir  été  fait  en  pleine  A fTembléc -Géné- 
rale dudit  Clergé, 

Sera  tenu  ledit  Sieur  de  Saint-Jullien,  de 
faire  renir  Se  envoyer  à  fes  dépens  aux  Dio- 
cefes  du  Royaume,  toutes  les  millives,  expé- 
ditions Se  paquets  qui  feront  baillés  par  le-î 
Agents,  Se  encore  de  bailler,  tournir&:  déli- 
vrer des  deniers  de  fa  recette ,  aux  deux  Ager.:s 
par  chacun  an,  la  fomme  de  quatorze  mille 
livres,  au  lieu  de  onze  mille  livres  qui  leur 
étoient  ci-devant  ordonnées  ;  l'Afremblée  leur 
ayant  augmenté  leurs  appointements  de  la  fom- 
me de  quinze  cents  livres  à  chacun,  pour  les 
conlidérations  portées  par  la  Délibération  du 
25  Aoiit  1657,  en  forte  qu'il  leur  fera  payé  i 
chacun  la  fomme  de  cinq  mille  cinq  cents  li- 
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vres  par  an ,  pour  leurfdics  appointements ,  qui 
eft  à  raifon  de  quinze  livres  par  jour  pour 
chacun  ,  fuivant  la  taxe  des  Députés  du  fé- 
cond Ordre  j  au  lieu  de  quatre  mille  livres 
que  l'on  avoit  accoutumé  de  bailler  à  chacun 
d'eux  ;  &  outre  lera  baillé  auxdîts  deux  Agents 
enfemble,  la  fomme  de  trois  mille  livres,  pour 
les  frais  des  affaires  du  Clergé,  ainfi  qu'd  eft 
accoutumé,  fiifant  toutes  lefdites  fommes  qui 
doivent  être  baillées  auxdits  Agents ,  celle  de 
quatorze  mille  livres,  de  laquelle  fera  aulli 
fiiit  dépenfe  par  ledit  Sieur  de  Saint-JuUien  en 
fefdits  comptes,  pour  lui  être  allouée  ,  en  rap- 
portant quittances  valables;  &  en  cas,  tant 
d'interverfion  ,  que  de  non-jouiifance  ,  &  que 
par  ce  moyen  il  y  eut  retardement  de  paie- 
ment, a  cté  exprelfément  convenu  que  fem- 
blable  fomme  que  celle  de  laquelle  lefdits  Bé- 
néficiets  auront  obtenu  furfcance,  demeurera 
en  foutFrance  es  comptes  des  Receveurs  par- 
ticuliers des  Diocefcs ,  &c  dudit  Sieur  de  Samt- 
Julllen  ,  félon  le  contenu  audit  contrat  fait  avec 
Sa  Majeftc  ledit  jour  iiS  0(5tobre  1755. 

Lefdits  Seigneurs  du  Clergé,  efdirs  noms, 
moyennant  les  conditions  fufdites ,  ont  accor- 
dé &c  accordent  au  Sieur  de  Saint-JuUien ,  la 
fomme  de  douze  mille  livres  par  an ,  pour 
faire  lefdites  recettes,  y  compris  les  deux  mille 
livres  tournois  qui  ont  été  autrefois  payées 
par  brevet. 

Et  lorfque  lefdits  Commis  du  Sieur  de  Saint- 
JuUien  aux  recettes  Provinciales ,  &  les  Re- 
ceveurs Diocéfains,  fourniront  audit  Sieur  de 
Sainc-Jullien  les  Procès-verbaux  de  non-jouif- 
fance  ,  ou  interverlion  de  deniers ,  il  fera  tenu 
de  les  envoyer  &  bailler  promptement  aux 
Agents  du  Cletgé ,  pour  les  repréfenter  à 
MM.  du  Confeil ,  &:  en  pourfuivre  le  Juge- 
ment, confotmémerit  audit  contrat  fait  avec 
Sa  Majefté. 

Et  outre  les  promelTes  &  obligations  ci-deflus 
contractées  par  ledit  Sieur  de  Saint-JuUien  en- 
vers nofdits  Seigneurs  du  Clergé,  il  s'efl:  en- 
core d'abondant  obligé  &  s'oblige  envers  eux, 
de  faire  la  recette  iSc  dépenfe  ,&  maniement 
des  deniers  dudit  Clergé  ,  en  conféquence  des 
Délibérations  arrêtées  aux  Alfemblées-Géné- 
rales  dudit  Clergé,  ès  années  163 5,  1(340, 
i(>8(j,  i'S()Oi  i6ç)j  ^  i*î94jI(î5'S)  1700,  1701, 
1705  &  1707. 

Plus ,  en  conféquence  de  la  Délibération 
de  tiofdits  Seigneurs  du  Clergé ,  tenue  en  leur 
Aflemblée-Générale  ,  le  7  Juillet  17Z3  ;  d'une 
autre ,  du  19  Novembre  1716  j  d'une  autre,  du 
1 1  Mars  r  734  i  d'une  autre  ,  du  5  JuiUet  1735; 
d'une  autre,  du  9  Mai  1741;  d'une  autre, 
du  14  Mars  1745,  &  encore  une  autre,  du 
2-$  Juin  de  la  préfente  année  ,  Se  auflî  en 
conféquence  des  états  &  départements  qui  ont 
été  faits  ès  ptécédentes  AlTemblées  des  an- 
nées 1747  &  1748,  &  en  celle  qui  fe  tient 
à  préfent. 

Plus  ,  &  tous  les  autres  deniers  qui  font 
deftinés  à  payer  les  rentes  dudit  Clergé,  Mi- 
niftres  convertis ,  frais  ordinaires  &  extraor- 
dinaires d'Alfemblées,  &  généralement  de  tous 
les  autres  deniers  du  Clergé,  dont  ledit  Sieur 
de  Saint-JuUien  eft ,  &  pourra  être  chargé  en 
ladite  qualité  de  Receveur-Général  dudit  Cler- 
gé, fans  aucune  exception,  &  promet  ledit 
Sieur  de  Saint-JuUien,  de  rendre  bon  &  fidèle 


compte  auxdits  Seigneurs  du  Clergé  ,  de  tous 
les  deniers  dont  il  eft  &c  pourra  être  chargé, 
foiu  conformément  auxdites  Délibérarions  ,  ou 
conformément  auxdits  états,  ou  départements, 
ou  autrement,  dans  les  temps  &  de  la  manière 
expliquée  dans  le  préfenr  contrat,  même  de 
payer  les  reliquats  des  comptes,  fi  aucuns  y  a, 
faifant  du  tout  ledit  Sieur  de  Saint-JuUien  ,  fon 
propre  fait  &  dette  &  affaire  ,  êc  à  quoi  il  a, 
par  ces  préfentes  ,  afîedc  ,  obligé  &  hyporhé- 
qué  tous  fes  biens,  meubles  &  immeubles, 
préfencs  &  à  venir,  généralement  quelconques, 
fans  aucune  exception. 

A  été  accordé  ,  que  fî ,  pendant  les  dix  an- 
nées,  icelui  Sieur  de  Sainr  -  JuUien  venoit  à 
décéder,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  fes  héritiers 
feront  tenus  de  continuer  ladire  recette  Se  dé- 
penfe, &  dénommer  un  homme  demeurant 
dans  la  Ville  de  Paris ,  relléant  &  folvabie ,  au 
contentement  defdits  Seigneurs  du  Clergé  ,  le- 
quel s'obligera  ,  comme  delfus  ,  avec  eux  fo- 
lidairement  pour  le  tout ,  fans  divifion  ,  ni  dif- 
cufîion  ,  aux  renonciations  accoutumées ,  pour 
raccomplilfement  du  préfent  contrat,  &  aulïï 
pour  rendre  les  comptes  qui  feront  lors  à  ren- 
dre pour  l'avenir,  &  payer  le  reliquat  d'iceux, 
&  de  tout  ce  qui  fera  &  pourra  erre  dû  par 
ledit  Sieur  de  Saint-Jutlicn ,  ou  par  fes  héri- 
tiers, à  caufe  de  la  recette  defdits  Seigneurs 
du  Clergé  :  &  néanmoins  où  les  héritiers  vou- 
droient  fe  décharger  de  ladite  recette,  faire  le 
pourroient ,  le  faifant  favoir,  fix  mois  aupa- 
ravant la  reddition  des  comptes,  aux  Agents 
du  Clergé,  pour  en  avertir  les  Provinces ,  £c 
pourront,  pardevanc  les  Audireurs  d'iceux, 
quitter  &  remettre  ladite  recette,  fatisfaifanc 
à  tout  ce  qui  pourroit  être  dû  audit  Clergé  à 
caufe  de  ladite  recette,  &  demeureront  lefdits 
héritiers  dudit  Sieur  de  Sainr-JuUien ,  entiè- 
rement quittes  &  déchargés  de  l'obligation  &c 
charges  defquelles  ils  étoient  tenus  par  le  pré- 
fent contrat. 

Tous  lefquels  atcicles ,  promelfes ,  obliga- 
tions &  conditions  ci-deftus  contradées  ,  onr 
été  ainfi  traitées  ôc  accordées  entre  iceux  Sei- 
gneurs du  Clergé  Si  ledit  Sieur  de  Saint-Jul- 
lien  ,  &  qu'il  ptomet ,  en  ladite  qualité  de  Re- 
ceveur-Génétal  du  Clergé ,  entretenir  Se  gar- 
der, fiiire  Se  accomplir  de  point  en  point,  fé- 
lon &  ainll ,  en  la  forme  &  manière  qu'eUes 
font  ci-devant  exprimées,  fans  aucunemenr  y 
contrevenir,  ni  foutfrir  y  être  contrevenu ,  fous 
l'obligation  de  tous  les  biens  &  revenus  tem- 
porels dudic  Clergé,  &  de  tous  les  biens, 
meubles  &  immeubles  quelconques,  préfents 
Se  à  venir,  dudit  Sieur  de  Sainr-JuUien  ;  tous 
lefquels  biens  lefdites  Parties  ,  efdits  noms ,  onr 
refpedivement  fournis  Se  foumectent  d  coures 
Jurifdiélions  Se  Juftices  où  feront  trouvés, 
avec  renonciation  à  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  , 
oppofer ,  ou  alléguer,  pour  empêcher  l'exécu- 
tion des  Préfentes,  &  droit  difant,  générale 
renonciation  non  valoir. 

Et  pour  l'exécution  des  Préfentes  &  dépen- 
dances,  ledit  Sieur  de  Saint-Jullien  a  élu  fon 
domicile  irrévocable  en  cette  Ville  de  Paris, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs  ,  en  fa  maifon  , 
ci-devant  déclarée ,  auquel  lieu  nonobftant ,  &c. 
Fait  &  palfé  à  Paris,  en  rAffemblée-Géhérale 
du  Clergé ,  tenue  en  la  Grand'Salle  des  Au- 
guftins ,  l'an  mil  fept  cent  cinquante-cinq,  !e 
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trente-unième  jour  d'Octobre,  avant  midi. 
&  ont  figné  la  minute  des  Prélentes ,  demeu- 
rée à  M^^  Bronod,  l'aîné,  Notaire  Ibuflîgné. 

DuPRÉ.  BrONOD. 


N°  IV. 

Voy?^  le  Proc.  Inflrucl'wnpour.Us  Bureaux  Diocéfains^ 
vcrj.  de  l'Ajf.  de  concernant  l'exécution  du  nouveau 
plgc'y.l',  Département  général. 

LË  but  que  sVft  propofé  l'Affemblée  tfu 
Clergé,  dans  la  difUibution  de  tous  les 
BcnéHces ,  ou  contribuables  en  vingt- quatre 
clalfes,  eft  de  mettre  de  la  proportion  entre 
les  Diocefes  du  Royaume,  &  par-là  de  par- 
venir à  une  jufte  répartition  générale  des  im- 
pofirions. 

Mais  cet  objet  ne  feroit  rempli  que  très- 
impai  faitemenc ,  fi  le  vérirabîe  motif  de  cette 
diftribution  étoic  ignoré  des  Bureaux  Diocé- 
fains,  ou  fi,  en  étant  connu,  ils  négligeoient 
de  s'y  conformer,  autant  qu'un  arrangemen: 
général  peut  s'appliquer  aux  difFérenrs  cas  par* 
ticuliers,  auxquels  il  eft  jufte  que  les  Bureaux 
Diocéfains  falfent  attention. 

Le  motif  de  cette  diftrihution  eft  ,  d'un  côté, 
de  pouvoir  trouver  des  fonds  fuffifants  pour 
acquitter  les  charges  du  Clergé  ,  &  d'un  autre 
côté,  le  fentiment  dans  lequel  l'AfTemblée  a 
été  unanimement: ,  que  certains  contribuables 
méritoient  plus  de  faveur  que  d'autres  j  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  ne  falloir  pas  faire  les  impofitions 
du  Clergé  précifément  à  raifon  du  revenu, 
mais  en  ayant  en  même-temps  égard  à  l'efpece 
&  à  la  narure  des  Bénéfices ,  ou  des  Contribua- 
bles ^  que  par  conféqueiit  un  Bénéfice  fimp!e, 
de  revenu  égal  à  un  Bénéfice  à  réfidence  ,  doit 
être  plus  impofé. 

Des  vues  aulîi  équitables  ,  ont  dirige  tout 
le  travail  de  rAlIemblée. 

II  réfulte  de  ce  travail  ,  que,  pour  acquitter 
ce  qui  eft  dû  à  la  Cailfe  générale,  les  Béné* 
fîces  fimples  doivent  être  impofés  à  peu  près 
à  raifon  du  cinquième,  les  Archevêchés  & 
Evêchés  au-delfous  de  vingt  miiie  livres ,  à  peu 
près ,  à  raifon  du  dixième  ;  les  Archevêchés  & 
Evcchés,  aii-delTus  de  vingt  mille  livres,  à  peu 
près ,  à  raifon  du  huitième. 

Les  Métropoles  ,  ou  Cathédrales  ,  Cha- 

f)irres  de  Collégiales,  dont  les  Canonicats  va- 
ent  julqu'à  cinq  cents  livres,  les  Bénéfices  à 
réfidence ,  Dignités  àc  autres  dans  lefdites  Egli- 
fes  Métropoles ,  Cathédrales  ,  ou  Collégia- 
les valant  jufqu'à  cinq  cents  livres  ,  à  peu 
près,  à  raifon  du  vingtième. 

Les  Métropoles ,  ou  Cathédrales ,  Chapitres 
de  Collcg-.ales ,  donc  les  Canonicars  valent, 
depuis  cinq  cents  livres ,  jufqu'à  mille  livres  , 
les  Bénéfices  à  réfidence,  Dignités  &  autres 
dans  lefdites  Eglifes  Métropoles,  Cathédrale-s 
ou  Collégiales,  valant ,  depuis  cinq  cents  livres, 
jufqu'à  mille  livres,  à  peu  près,  à  raifon  du 
<]uinzieme. 

Les  Métropoles,  ou  Cathédrales,  Chapitres 
de  Collégiales,  dont  les  Canonicats  valent  au- 
defîus  de  mille  livres,  lesBénélices  à  réfidence. 
Dignités  &  autres  dans  lefdites  Métropoles  , 
Cathédrales,  ou  Collégiales,  valant  au-delfus 
de  mille  livres ,  à  peu  près ,  à  raifon  du  huitième. 


L  È  E   DE  150 

Les  Cures  à  fimple  Portion  congrue,  à  peu 
près ,  à  raifon  du  rrentieme. 

Les  Cures,  depuis  la  fimple  Portion  con- 
grue, jufqu'à  fis  cents  livres,  à  peu  près,  à 
railon  du  vingtième. 

Les  Cures,  depuis  fix  cmis  livres,  jufqu'à 
mille  livres,  à  peu  près,  à  raifon  du  dixième. 
Les  Cures  au-delFus  de  mille  livres,  à  peu 
près,  à  raifon  du  huitième. 

Les  Fabriques ,  ou  luminaires,  à  peu  près, 
à  raifon  du  dixième. 

Les  Bénéfices  unis  aux  Séminaires ,  aux  Col- 
lèges ,  doivent  être  impofés  de  la  manière 
qu'ils  l'eufienP  été ,  fi  l'union  n'eut  pas  été  faite. 
Ainfi  un  Bénéfice  fimple,  uni  à  un  Séminaire» 
doit  être  impofé  fur  le  pied  du  cinquième.  Si 
c'eft  un  Chapitre  éteint&uni  à  un  Séminaire, 
cette  partie  des  biens  du  Séminaire  doit  être 
impofée  fuivant  la  clafte  où  l'on  eût  mis  le 
Chapitre,  s'il  n'eût  pas  été  uni. 

Les  Menfes  Convenruelles ,  à  peu  près,  à 
raifon  du  huitième. 

Les  Oiîices  Clauftraux,à  peu  ptès>  à  rai- 
fon du  cinquième. 

Les  Abbayes,  Prieurés  réguliers  &  conven- 
tuels, à  peu  près,  à  raifon  du  feptieme  S:  demi. 

Les  Chapelles  à  réfidence  ,  Obirs  &c  Prefti- 
monics  ,  dont  le  revenu  ne  palfe  pas  cinq  cents 
livres,  à  peu  près  ,  à  raifon  du  vingtième. 

Les  Chapelles  à  réfidence,  donc  le  revenu 
pafle  cinq  cents  livres,  à  peu  près,  à  raifon 
du  dixième. 

Les  Communautés  d'hommes,  autres  qu'Abc 
bayes  &  Prieurés,  à  peu  près,  à  raifon  du  fi- 
xieme  Se  demi. 

Les  Communautés  de  Aîendiants  rentés,  à 
peu  près  ,  à  raifon  du  quinzième. 

Les  Abbayes  5c  Communautés  de  Filles  au- 
delfns  de  vingt  mille  livres,  à  peu  près,  à  » 
raifon  du  huitième.  9fc 

Les  Abbayes,  ou  Communautés  de  Filles, 
depuis  dix  mille  livres,  jufqu'à  vingt  mille 
livres,  à  peu  près,  à  raifon  du  quinzième. 

Les  Abbayes,  ou  Communautés  de  Filles 
au-delTous  de  dix  mille  livres,  à  peu  ptè5,  à 
raifon  du  trentième. 

Comme  dans  tous  les  Diocefes  il  ne  fe  ttouve 
pas  des  Bénéfices,  ou  des  Contribuables  de 
toutes  les  efpeces  ,  on  a  cru  ne  devoir  mar- 
quer le  pied  que  des  clalTes  auxquelles  on  a  pu 
rapporter  les  Bénéfices  Se  les  Contribuables  de 
chaque  Dlocele.  Pat  ce  moyen  chaque  Dio- 
cefe  pourra  juger  de  la  dlftribution  générale 
qui  a  été  faite  à  fon  égard. 

11  eft  nécelTaire  d'obferver ,  que,  lorfque 
l'Aflemblée  a  cru  que  l'on  pourroic  n'impofer 
les  Portions  congrues  qu'au  trentième  ,  c'eft 
dans  le  cas  que  le  Curé  à  Portion  congrue  eft 
payé  en  argenr  ;  qu'il  n'a  aucun  fonds,  foit 
en  paiement  de  la  Portion  congrue»,  foit  pour 
Obits ,  ou  Fondations ,  qu'il  n'a  point  de  No- 
vales,  &  qu'il  n'a  qu'un  fi  petit  cafuel,  qu'il  ne 
mérite  pas  d'être  évalué  :  car  dans  le  cas  que  le 
Curé  à  Portion  congtue  a  des  fonds,  ou  d^s 
novales ,  ou  que  le  cafuel  qu'il  perçoit  eft  un 
objet ,  le  Bureau  Diocéfain  eft  autorifé  à  y  avoir 
égard,  pour  augmenter  l'impolition ,  fuivanc 
l  évaluation  qu'il  aura  cru  devoir  faire  de  touc 
ce  qui  va  au-delà  de  la  fommc  de  trois  cents 
livres. 

il  eft  également  ncceffaire  d'obferver,  que 
J  1 
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s'il  y  avoic  quelques  Communautés  d'Hom- 
mes, ou  de  Filles  qui  fufTenc  réduites  à  un 
fi  petit  nombre,  qu'elles  fulTent  par-là  en  état 
de  fupporter  une  plus  forte  impofition  que 
celle  uifmentionnée ,  relativement  à  fa  claffe, 
le  Buteau  Diocéfain  pourtoit ,  dans  ce  cas , 
augmenter  fon  impofîtion. 

L'AfTemblée  a  prévu  qu'il  peut  y  avoir  des 
Diocefes  où  le  plan  qui  vient  d'être  expofé, 
ne  fera  pas  applicable  dans  toute  fon  étendue. 
Il  peut  y  avoic  des  Diocefes  qui,  à  caufe  de 
leurs  dettes  particulières,  peuvent  être  obligés 
a  augmenter  leurs  impofitions.  Dans  ce  cas , 
il  fufiîra  que  dans  la  proportion  que  l'on  met- 
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tra  dans  la  répartition  des  impolîtions ,  l'on 
fe  rapproche  le  plus  qu'il  fera  poflible  de 
ce  plan. 

S'il  y  avoir  des  Diocefes  qui,  à  raifon  de 
leut  bonne  adminiftration  ,  èc  notamment  à 
raifon  des  revenus  particuliers  qu'ils  ont  ,  ne 
fulTent  pas  obligés  de  répartir  fi3r  ce  pied  leurs 
impofitions  ,  les  Bureaux  Diocéfains  devroient 
dans  ce  cas  ,  foulager  les  Contribuables ,  en 
fuivant  toujouts  la  même  proportion  qui  a 
paru  la  plus  propre  à  rendre  juftice  aux  dif- 
férentes efpeces  de  Bénéfices  &  de  Contri- 
buables. 
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RÉPARTITION   PAR  MÉTROPOLES 

Sur  tous  les  Diocefes  duRoyaume,  fur  le  pied  du  Département  de  17JJ. 
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PARIS  . 

Chartres 
Meaux  .  . 
Orléans  . 
Blois   .  .  . 


LYON  , 

AUTUN  ...... 

Langres    .  .  .  .  . 

Maçon  

Ch  ALONS  -  SUR-  s. 

Dijon   


ROUEN  .  .  . 
Bayeux  

AvRANCHES     .  . 

EVREUX   

Seez  

LiSIEUX  

Coutances  .  .  . 


SENS  . 
Troyes  . 

AuïERRE 

Nev£Rs  . 


REIMS  

SoiSSONS   

ChALONS  -  SUR-M. 

Laon  

Senlis  

Beauvais  .  .  .  .  . 

Amiens  

NovoN   

Boulogne .  .  .  .  . 


TOURS  .  .  .  . 
S.  Martin  deTours. 

Le  Mans  

Angers  

Rennes  

Nantes  

QuiMPER    .   .  .    .  , 

Vannes  ..... 
S. Paul  de  Léon 
Tréguier  .... 
S.  Brieux  .... 
S.  Malo  .... 

DOL  


BOURGES. 
Clermokt  .  . 
Limoges  .  .  . 
TuLLtS  .... 
Le  Puv  .... 
S.  Flol'r.  .  .  . 


PIECES    J  U  S  T 


ÎFÎCATIFES. 


DIOCESES. 


Pour 
un  million. 


Pour 
cent  mille  liv. 


Pour 
dix  mille  liv. 


Pour 
milU  livres. 


Pour 
cent  livres. 


De  l'aucce  parc 

ALBY  

Rodez   

Castres  .... 

Cahors  

Vabres-  

Mende  .  t  .  .  . 


BORDEAUX  . 

Agen  

Angoulême  .  . 
Saintes  .  .  .  , 
Poitiers  .  .  . 
périgueux  .  . 

CONPOM     .  .  . 

Sarlat  .... 
La  Rochelle  . 

LUÇON  .... 


AUCH  .... 

AcQS  ...... 

Lectoure     .  .  . 
cominges  .... 

CouseRans  .  .  . 

Aire  

Bazas   

Tarées  

Oleron  18.87  I  I 
Bajfe  Nav.  441.   i  4  j 

Lescar  

Petit  Lescar  .  .  , 
Bayonne  .  .  .  .  , 


NARBONNE. 
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Agde  

Carcassonnb  . 
Nîmes  

MoNTPELLIEp.  . 
LODEVE   
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S.  Pons  

Aleth  
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MiREPoiX  .  .  . 
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ASSEMBLÉE   DE  tyjj. 


DIOCESES. 

Pour 
un  mililan. 

Pour 
cent  mdU  liv. 

Pour 
mille  livres. 

Pour 
cent  livres. 

Pour 
dix  livres. 

Ci-contre , 

Carpentras  .  .  . 

VIENNE  .  .  .  . 
Grenoble    .  .  .  . 

liv.     l'.  d. 

41S4   17  5 
I1J50     2  j 
1761  18 
Xo6  16  7 
2  iO  6 

liv.    i;  d. 

95498  8 
41899 
l5S  3 
275     5  10 

2013  8 

2 1 

Ijv,      f.  d. 
9549  i5  1 
41  17 
I  5  10 
27  II  7 
2     I  4 
2  2 

Jiv.     1.  d. 

954  19  9 
4    3  8 

I  '3 

^  'S  3 
4  ' 
4  » 

iiv.    r.  d. 

95  10 

S  4 
3  4 
S  « 
S 

s 

hv.     f".  d. 

91211 
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4 
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1 
1 

973995     i  2. 
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4Î>S   17  S 
5838    9  4 

iO(îl  7 
"97  S 

97399  10  2 
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431   II  9 

SS3  17 
142  17  S 
205    1  8 
1 9  1 4  5 

9739  19 
72    4  S 
43     5  ^ 
58     7  9 
^4    S  9 
1011  3 
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'  5 
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I  2 
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5 

EMBRUN  .  .  . 

Glandeve    .  .  .  . 
Total  ,  ci  .  . 

995058  17  9 
1488  15  8 
391 

97S  19  4 
315     I  5 
35"   '4  5 
454  II  « 

99505   17  9 
14S  17  7 

39  1 
97  17  II 
3112  I 
3  3     3  û 
43     9  2 

9950  I I  9 
14  17  9 
3   18  2 
9  15  10 
3    3  3 

3  ^  4 

4  5  I  I 

995     I  1 
I     9  9 

7  10 
19  7 

5  4 
S  8 

8  8 

99  12  2 
3 

■9 
1  1 1 

8 

8 

1 0 

9   19  2 

4 
1 

I 
X 

1 

1000000  liv. 

100000  liv.     1 10000  Uv. 

1000  liv. 

100  liv. 

10  liv. 

Signé ,  F  A  G  U  S,  Calculateur  du  C/ergé.  • 


rbys^ut  fuprà.  Modèle  de  compte  drejp  par  Mejjcigneurs  &  Mtf- 
P^S-  Î4^'  fleurs  les  Commiffaires  du  Bureau  du  de'paru- 

me/n  général  ^  en  exécution  de  la  Délibération 
de  Noffeigneurs  de  l'AJJtmblée- Générale  du 
Clergé  de  France  du  19-  Oclobre  1755  j  ^'f«r 
établir  une  comptabilité  uniforme  dans  lous  les 
Diocefes  ;  auquel  Modèle  MM.  les  Syndics  & 
autres  compofant  le  Bureau.  Diocéfain  ,  Çont 
exhortés  d'obliger  les  Receveurs  des  Décimes 
de  leur  Diocefe  i  de  fe  conformer  à  l'avenir  j 
à  compter  de  l'année  prochaine  1756. 

COmpce  que  rend  à  Monfeigneur  N.  N.  & 
MeHieurs  les  ConfeiUers  &  Dcputés  au 
Bureau  &  Chambre  Eccléfiaftique  duDiocefe 
fle  N.  M.  N.  Receveur  des  Décimes  &^aurres 
impofitions  du  Clergc  dudit  Diocefe  ,  des  re- 
cettes &c  dépenfes  par  lui  faites  en  ladite  qua- 
lité pendant  l'année  mil  fept  cent  

La  recette  de  ce  compte  fera  divifée  en 
trois  chapittes. 

Le  premier  contiendra  le  débet  du  compte 
.  *J\WCccha.  ptécédetlt  *. 
pitre  n'aura  heu  Le  lecond  leta  forme  des  lommes  reçues 
qu'autant  qu'il  y  pendant  l'année  mil  fept  cent  .  .  .  .  de  cous 
aura  un  débet  fur  [f^^  Bcnétîciers  dudit  Diocefe  qui  doivent  con- 
le  compte  prccc-  [fibugr,  tant  aux  importions  du  Clergé  ,  qu'aux 
^°^*  charges  particulières  audit  Diocefe  ,  &  com- 

prifes  dans  le  rôle  (  ou  les  rôles)  arrcté  par  le 
Bureau  Diocéfain  pour  ladite  année  mU  lept 
cent  .... 

Le  troifieme  chapitre  fera  compofé  des  fem- 
mes reçues  par  le  Comptable  pendant  ladite 
année  mil  fept  cent  ....  provenant ,  tant 
du  produit  du  Greffe  des  inlînuitions  Ecclé- 
liaftiques ,  que  des  rentes  conrtituées ,  folt  fur 
le  Roi,  foit  fur  Communautés ,  ou  fur  parti- 
culiers, au  profit  dudit  Diocefe,  que  généra- 
lement de  tous  autres  revenus  quelconques  ap- 
partenant audit  Diocefe,  amlï  qu'il  fera  dé- 


taillé plus  au  long  audit  chapitre. 

Et  la  dépenfe  en  fept  chapitres  j  favoii  : 

Le  premier  ,  de  la  fomme  de  a 
laquelle  s'eft  trouvé  monter  l'avance  du  Comp- 
table fur  le  compte  précédent*.  *  Nota-.  Ce  cha.- 

Le  fécond  chapitre  lera  lormé  des  paiements  pitre  n'aura  Heu 
faits  à  la  Recette  générale  du  Clergé  de  France,  ^u'en  casque  le 
fut  les  impolitions  dues  par  ledit  Diocefe  ,  aux  Comptable  loit en 
termes  de  Février  &  Octobre  de  ladite  année  "ïf^^  f^iriept-.^ 

-,   r  a  ]      1     j  iT'    csdcat  compte, 

mil  lept  Ôc  contenues  dans  les  dîne- 

rencs  départements  arrêtés  pour  le  paiement 
des  Dons-Gratuits ,  tant  ordinaires,  qu'extraor- 
dinaires. 

Le  troifieme  chapitre  contiendra  les  paie- 
ments faits  pendant  ladite  année  ,  par  le  Comp- 
table aux  Rentiers  &  autres  Créanciers  dudit 
Diocefe, 

Le  quatrième  renfermera  les  rembourfe- 
ments  faits  pendant  ladite  année ,  par  le  Comp* 
table  à  la  décharge  dudit  Diocefe  ,  des  capi- 
taux dus  à  aucuns  Rentiers  dudit  Diocefe. 

Le  cinquième  chapitre  contiendra  les  fom- 
mes  payées  par  le  Comptable  ,  auflî  pendant 

ladite  année  mil  fept  cent  pour  les 

Charges  dudit  Diocefe,  comme  penfions  à  de 
pauvres  Prhies  &:  aux  Séminaires,  fi:  géné- 
ralement toutes  autres  Charges. 

Le  fixieme  chapitre  fera  formé  des  reprifes 
pour  les  fommes  que  le  Comptable  n'aura  pu 
recouvrer  ,  &  à  caufe  des  non-valeurs  &  autres. 

Le  feptieme  &  dernier  chapitre  de  dcpenle 
contiendra  les  frais  d'adminiftration  5c  de  ma- 
nutention des  affaires  dudit  Diocefe. 

Le  prcfent  compte  rendu  par  ledit  Sieut  f  N.) 
en  perfonne ,  à  mondit  Seigneur  l'Evcquc 
de  ....  à  Meilleurs  Ls  ConfeiUers  com- 
pofant le  Buteau  &  Chambre  Eccléluftique 
dudit  Diocefe,  le  jour  de  mil 

fcpï  cent  
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


\6o 


Voyel  le  Vrc 
'7SS,  §■  IX,;.^ 


N°.  V. 

Mémoire  au  Roi  ^  concernant  L' Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  29  Aoûc 
175  5  j  rendu  au  fujst  du  refus  de  Sa- 
crements fait  par  le  Chapitre  d'Or- 
léans. 


Ce  n'efl:  point  une  Reqilcce  ordinaire  que 
îe  Clergé  de  votre  Royaume  a  i'Iionnetir  de 
préfenter  à  Votre  Majesté  j  le  langage  des 
formes  ficroit:  mal  à  fa  douleur  profonde  ,  &: 
à  l'enrreprife  inouïe  qu'il  eft:  forcé  de  vous 
déférer:  à  ces  trairs.  Votre  Majesté  recon- 
nol'tra,  fans  douce,  l'Arrêt  de  fon  Parlement 
de  Paris  du  19  Août  dernier.  Il  s'agiiToit  de 
porter  un  Jugement  définitif  fur  le  refus  de 
Sacrements  fait  par  le  Chapitre  d'Orléans ,  au 
Sieur  Cougnou ,  Clianome  de  la  même  Eglife  j 
&  comme  li  cette  procédure,  qui  dure  depuis 
près  d'un  an  ,  n'avoit  pas  déjà  été  une  foutce 
aflez  féconde  en  fcenes  affligeantes  pour  la 
Religion  j  elle  vient  d'être  terminée  par  un 
*  dénouement  qui  met  le  comble  au  fcandale  : 
ce  ne  font  plus  feulement  des  Jugements  in- 
compétents ,  des  injonélions  téméraires,  des 
amendes  fléctilfances  ,  des  blâmes  ,  des  ban- 
niffements  prononcés  contre  des  Prêtres,  dont 
le  zele  pour  la  fouminion  due  à  l'Eglife,  fait 
tout  le  crime  i  c'eft  à  l'honneur,  à  la  pureté 
même  du  Sanétuaire  qu'on  s'en  prend,  fous 
prétexte  de  venger  l'injure  prétendue  faite  au 
Sieur  Cougnou.  Le  Parlement  ordonne  qu'à  per- 
pétuité il  foit  célébré  un  Service  pour  le  re- 
pos defonamej  &  qu'un  monument,  placé 
avec  oilenrarion  dans  le  lieu  faint,  apprenne 
aux  races  futures  le  motif  de  cette  étonnante 
réparation. 

SIRE  j  c'efl;  ainh  que,  pour  Tinflruétion  publi- 
que, on  a  cherché  quelquefois  à  perpétuer  parmi 
les  hommes,  le  fouvenir  des  vertus  rares  ,  & 
l'horreur  des  grands  crimes  :  mais  qu'a  donc 
fait  le  Chapitre  d'Orléans ,  dans  l'affaire  du 
Sieur  Cougnou,  qui  ait  dû  le  couvrir  d'une 
éternelle  ignominie  ?  Et  quels  ont  été  les  titres 
du  Sieur  Cougnou  lui-même,  pour  mériter, 
&  de  l'Eglife,  &  de  l'Etat,  une  vengeance 
aufîî  honorable  à  fa  mémoire  ?  Il  ne  s'ctoit  pas 
contenté  d'interjetter  au  futur  Concile  ,  un 
appel  de  la  Conftirution  Unlgenltus  ;  il  l'avoic 
renouvelle  mille  fois  par  fes  déclamations;  ÔC 
une  foule  d'autres  circonitances  concouroient 
à  rendre  fa  révolte ,  contre  les  deux  Puif- 
fances  ,  plus  inexcufable.  11  étoir  Prêtre,  Doc- 
teur de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  d'un 
cataétere  trop  impétueux  ,  pour  contenu-  fon 
fanatifme  outré;  trop  inftruir,  pour  mécon- 
noître  l'autorité  de  l'Eglife  dans  celle  de  la 
Conrtitution,  &c  pour  qu'on  pût  préfumer  que 
l'attachement  à  l'erreur  ,  ne  fût  pas  le  vrai 
morif  de  fa  défobcilfance.  Que  pouvoir -il 
manquer  à  fa  publicité  &:  à  fon  éclat  ?  Les 
A£tes  en  avoient  été  conhgnés  dans  des  dé- 
pôts publics,  &  elle  lui  avoit  attiré,  depuis 
trente  ans ,  l'exclufion  de  toutes  les  Alfem- 


blées  de  la  Faculté  ,  &  du  Chapitre  dont  il 
ctoit  Membre  \  Se  des  ordres  particuliers  de 
Voire  Majesté  lui  interdifoienc  toute  aflîl- 
tance  au  Service  divin,  fous  les  yeux  de  fon 
Evêque.  Ses  Confrères ,  qui  avoient  tenté  mille 
fois  de  furmoncer  fon  obftination ,  font  ani- 
més d'un  nouveau  zele  ,  au  premier  avis  qu'ils 
ont  du  danger  de  fon  état.  La  foilicitude  paf- 
tora.le  appelle  avec  eux  fon  Evêque  auprès  de 
lui.  La  charité  de  Jéfus-Chrift  le  prefTe;  tout 
eft  employé  pour  difpofer  le  malade  à  rece- 
voir les  derniers  fecours  de  l'Eglife.  On  mon- 
tre plus  d'enjpreifement  de  les  lai  accorder, 
qu'il  n'en  a  de  les  obtenir  :  mais  que  peut 
l'amour  de  la  vérité  &  de  la  paix  ,  fur  des 
efprits  artificieux  &  rebelles  ?  Tout  ce  qui 
environnoit  le  Sieur  Cougnou  avoit  projette, 
avec  lui,  la  fcene  déplorable  qu'il  a  donnée; 
ainfi  il  confomme  fa  révolte  par  de  nouvelles 
ôc  de  juridiques  proteftations  d'attachement  à 
fon  appel;  il  ne  répond  aux  Députés  de  fon 
Corps,  que  par  des  mépris;  à  Ion  Evêque, 
que  par  des  outrages  :  il  ne  vouloir  les  Sacre- 
ments que  par  des  éclats;  il  ne  les  demande 
plus  que  par  la  voie  des  fommations  &  le  mi- 
niftete  des  Huiffîers. 

Le  Chapitre  d'Orléans  les  avoir  déjà  refufés 
à  plufieurs  de  fes  Membres,  qui  fe  trouvoienc 
dans  les  mêmes  circonftances  ,  &  il  n'avoit 
fait  en  cela  que  fe  conformer  à  la  pratique  du 
Diocefe  ôc  aux  vceux  de  fes  Evêques;  par  quel 
motif  raifonnable  pouvoit-il  donc  change^  de 
principe  &  de  conduite  à  l'égard  du  Sieur 
Cougnou?  L'efprit  de  trouble  ik  de  faétion, 
qui  le  diftinguoit  encore  de  ceux  qui  l'avoienc 
précédé,  devoit-îl  lui  mériter  un  traitement 
différent?  ou,  écoic-il  rélervé  à  ces  derniers 
temps,  d'obtenir  ce  qu'il  y  a  de  plus  faine 
dans  la  Religion,  à  force  d'indignité  &  de 
fcandale  ? 

Tel  efl  cependant ,  S  I  R  E  ,  l'homme  donc 
votre  Parlement  de  Paris  entreprend  de  ven- 
ger l'honneur  outragé;  &  comme  fi  c'écoic 
trop  peu  pour  lui  d'une  fjtisfadtion  qui  prive 
de  leur  état  &  de  leur  liberté  plufieurs  de  fes 
Confrères,  qui  ruine,  qui  flétrir  un  Chapitre 
entier  ,  il  faut  encore  que  des  monuments  écla- 
tants ,  que  des  fuffrages  immortels  ,  que  le' 
fang  de  Jérus-Chrill  même  confacrent  pour 
jamais  le  fouvenir  de  cette  fcandaleufe  hiftoire. 

Mais ,  SIRE,  s'il  ne  s'étoit  agi  que  de  la 
réputation  d'un  particulier,  les  Magillrats  ne 
lui  auroient  point  érigé  tant  de  trophées  :  nous 
entrevoyons,  avec  douleur,,  que  ce  font  fes 
fentiments  même  qu'ils  ont  voulu  canonifer. 
L'Arrêt  du  1 8  Mars  dernier,  rendu  dans  le 
cours  de  cette  même  procédure ,  ne  dévoile 
que  trop  leurs  intentions  à  cet  égard  -,  &  ce 
n'eft  point  en  préfumer  témérairement ,  que 
de  donner  l'injure  prétendue  faire  au  Sieur 
Cougnou  ,  comme  une  occahon  dont  ils  ont  pro- 
fité, pour  gtaver  fur  le  marbre  &  fur  l'airain  , 
un  appel  que  Votre  Majesté  avoit  effacé  de 
leurs  Regiftres. 

Quel  temps  prend  donc  le  Parlement  de 
Paris ,  pour  faire  des  outrages  aufli  fanglants- 
à  la  Religion  &  à  fes  Miniltres?  C'eft  celui, 
SIRE,  où  le  Clergé  de  votre  Royaume, 
allemblé  depuis  crois  mois  ,  femble  avoir  ou- 
blié tout  ce  qu'il  a  foufferc,  pour  chercher  à 
concilier  fes  devoirs  avec  vos  vues  pacifiques. 

Jugez , 
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Jugez  ,  SIRE,  par  ce  conrrarte  ,  de  quel  cûrc 
eft  l'amour  de  l'ordre  &  de  la  paix  :  cous  nos 
deiîrs  font  de  meccre  bieiuôt  fous  vos  yeux 
ce  que  nous  aurons  fatt  pour  les  procuierj 
inais  nous  le  dirons  à  Votre  Maiî^stÉ  ,  avec 
la  liberté  que  fa  religion  nousinfpire,  votre 
juftice  ne  fauroic  trop  tôt  éclater  contre  une 
entreprife  dont  l'excès  annonce  la  pallion,  de- 
grade  l'autorité,  honore  l'erreur  tic  fouille  le 
Sanétuaire. 


Voyc^l  le  Proc. 
erh-  de  L'  AJfe.mb. 
e  §.  IX, 


cio;ic  H:rcJeos 
quemjiiMn  ejj'e  pu- 
tie.item.  Sanéius 
Hcir.  pag.   409  , 


*  Ouvrage  im- 
prim;:  5:  répandu , 
îbus  le  nom  de 
Remontrances  dé- 
libécées  au  Parle- 
ment de  l'ans,  le 
9  Avril  17;;. 


Remontrances  au  Roi ^  concernant  les 
refus  de  Sacrements. 

Sire, 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  pourrolt 
dilïîmulet  les  imputations  dont  on  s'ell  ef- 
forcé de  le  noircir,  fi  elles  regardoient  une 
matière  moins  importante  que  ia  fidélité  qu'il 
doit  à  Votre  Majesté  ;  mais  il  eft  des  con- 
jondures  où  l'indifférence  &  le  mépris ,  pour 
les  foupçons  même  les  plus  injuftes,  ne  con- 
viennent pas  a  l'innocence.  *  Saint  Jérôme 
n'approuvoit  pas  qu'on  n'opposât  qu'une  pa- 
tience muette  à  l'accufation  d'héréfie.  Des  cœurs 
François,  des  Prêtres,  des  Evêques  ,  dévoués 
par  tant  de  titres  au  fervice  de  Votre  Ma- 
jesté ,  pourroienr-ils  fe  taire  &  demeurer  in- 
fenfibles ,  quand  on  les  traduit  au  Tribunal 
de  tout  l'Univers ,  comme  des  Sujets  infidèles , 
ou  des  Citoyens  dangereux  ? 

*  X(f  defir  de  l'indépendance  naît ^  dit-on, 
avec  tous  Les  hommes  ;  mais  il  n'en  eft  pas,  à 
cet  égards  des  Eccléjîaftiques  comme  du  rejte 
de  vos  Sujets.  Ceux-ci  ne  trouvent ^  ni  dans  leur 
état ,  ni  dans  leurs  fonclions ,  rien  qui  ne  les 
rappelle  à  la  loi  d'une  jufte  obéijjuncc  ;  nul  pré- 
texte d'y  mettre  des  homes  ;  nul  objet  qui  ré- 
veille en  eux  cet  amour  de  l'indépendance  ^  dont 
ils  ont  fait  peur  toujours  un  facrificc.  Us  s'ef- 
timent  heureux  de  jouir  tranquillement  de  tous 
leurs  droits  ,  fous  la protcclion  de  VoTRE  MA- 
JESTÉ y  &  de  n  avoir  de  force  que  parleur  union 
avec  tout  le  Corps  de  l'Etat  ;  mais  ^  dans  les 
Eccléjîaftiques  ,  l'habitude  d'exercer  un  pouvoir 
facré ,  qu'ils  ne  tiennent  pas  du  Souverain;  celle 
de  recevoir  perpétuellement  des  hommages  d'au- 
tant plus  profonds  j  qu'ils  font  les  Miniftres  de 
la  Divinité  même  ^  les  oracles  de  la  Vérité  ;  U 
pojjejfion  où  ils  font  de  former  dans  l'Etat  un 
Ordre  puijfanty  riche  &  diftingué  ;  enfin  leur 
union  entre  eux  y  &  avec  une  Puijjjr.ce  étran- 
gère ,  par  les  mêmes  vues  &  les  mêmes  intérêts; 
quelles  fources  de  périls  &  de  tentations  pour 
des  homy-ies  ! 

Oui,  SIRE,  la  loi  d'une  jnfîe  obcifiTince 
efl:  gravée  dans  le  cœur  de  vos  Sujets  :  le  Clergé 
de  Irance  répète  avec  )oie  cet  éloge;  mais  il 
réclame  contre  l'odieufe  dirtinction  qu'on  met , 
à  cet  égard  ,  entre  les  Ecclcfiaftiques  &  le  refte 
de  vos  Sujets. 

On  cherclie  dans  la  différence  de  l'ctac  & 
des  fondions,  des  motifs  particuliers  d'impu- 
ter aux  Eccléfiaftiques  l'amour  de  Tindcpen- 
dance  :  on  préfente  ,  comme  une  fource  de 
périls  &  de  tcntarions,  le  pouvoir  facré  qu'ils 
ne  tiennent  pas  du  Souverain  ,  le  miniftere 
qu'ils  exercent  au  nom  &:  pour  l'honneur  de 
Tome  ylîl.  (  Pièces  Jujhficativcs.  ) 


la  Divinirc,  le  droit  qui  leur  efl:  réfervé  d'en- 
feigner  les  oracles  de  la  Vérité.  Si  l'on  prétend 
que  tout  cela,  par  foi-même,  eft  dangereux  dans 
la  fociété  politique,  redoutable  au  souve- 
rain ;  c'cft  la  Religion  même  de  nos  per^^s  qu'on 
décrédite  \  c'eft  contr'elle  qu'on  indifpofe  les 
Princes  ^'  les  Etats.  Cat  c'eft  elle  qui  attribue 
à  fes  Miniftres  un  pouvoir  donc  l'inftituiion 
eft:  divine;  c'eft:  elle  qui  fe  croit  dépofitaire, 
&  du  culte  qui  honore  Dieu ,  des  vérités 
révélées. 

Mais  fi  l'on  ne  craint  que  l'abus  de  ces  pré- 
rogatives j  II  faintes  &  fi  refpeétées  ,  falloic-il 
oubfiet  qu'elles  portent  en  elles-mêmes  le  re- 
mède à  cet  abus  ,  &  un  préfervatif  plus  fort 
que  la  tentation?  Ce  pouvoir  facré,  tout  in- 
dépendant qu'il  eft,  dans  fon  origine ,  de  la  vo- 
lonté des  Rois,  n'a  aucun  rapport  aux  biens 
de  la  vie  préfente;  il  n'affranchit  pas  la  per- 
fonns  de  ceux  qui  l'exercent,  de  la  dépendance 
où  ils  font  nés,  en  qualité  d'hommes  &  de 
Citoyens  :  les  refpeéts  rendus  à  leur  miniftere, 
autorifés  par  les  Loix  &  par  l'exemple  même 
du  Souverain,  rehaulTent,  loin.de  l'obfcurcir  , 
l'éclat  de  la  Majefté  Royale.  Les  Oracles  di- 
vins, dont  ils  font  les  interprètes,  annoncent 
la  néceffité  indifpenfahle  d'obéir  aux  Princes  de 
la  terre  :  &:  plus  inftruics  que  le  refte  des  Fi- 
dèles ,  du  fondement  &  de  l'étendue  de  cette 
obéiffance,  ils  trouvent,  dans  l'obligation  de 
l'enfeigner  aux  autres,  une  nouvelle  raifon  de 
l'obferver  eux-mêmes. 

C'eft:  cet  enfeignemenî  faluCaire,  qu'on  de- 
voir placer  à  la  tête  des  motifs,  qui  vous  ré- 
pondent, SIRE,  de  la  fidélité  de  tous  vos  - 
Sujets.  La  Religion  peut  feule  épurer  Si  affer- 
mit pour  toujours  le  facrifice  que  font  les  hom- 
mes à  une  Puiffance  légitime,  de  leur  amour 
naturel  pour  l'indépendance.  Elle  eft  le  plus  fer- 
me remparrde  l'autorité  fouveraine,  &  le  frein 
le  plus  puifTant  contre  toute  efpece  de  révolte  \ 
elle  condamne,  fans  diftinébion  d'états,  ni  de 
perfonnes ,  l'ambition  inquiète  &  remuante, 
de  quelque  prétexte  qu'elle  couvre  fes  perni- 
cieux projets  ;  .elle  fait  aimer  l'obéiffance ,  en 
confacrant  l'autorité  ;  &  par  cette  dodrine  ,  elle 
rend  le  miniftere  de  fes  Pafteurs  aufti  utile  à 
l'Etat,  qu'il  eft;  néceffaire  au  falut  des  ames. 

Les  EccléftaftiqueSj  ajouEe-t-on,/b/;f  ^/i  pof- 
fejfwn  de  former  dans  l' Etat  un  Ordre  puiffant^ 
riche  6'  diftingué.  Voilà  ce  qu'on  craint  dans 
le  Clergé  j  difons  mieux  ,  voilà  ce  qu'on  lui  en- 
vie. Honteufe  foibleffe  du  cœuc  humain  ,  pour 
qui  route  élévation  &:  toute  ptofpérité  qui  lui 
eft  étrangère  ,  eft  un  poifon  dévorant  !  Vice  ef- 
fentiellemenc  oppofc  à  cet  efprit  patrioilque  , 
tant  vanté  de  nos  jours,  mais  fi  peu  connu, 
qui  porte  tous  les  Corps  d'un  Erac  à  ménager 
leurs  droits  refpedits.  Se  à  les  conferver  pai- 
fiblement  lous  la  protedion  commune  de  leut 
Souverain  1  Des  principes  d'un  Ordre  fiipétieuc 
nous  apprennent,  SIRE,  l'ufage  &:  la  defti- 
nation  de  ces  biens  &  de  ces  honneurs,  qu'on 
nous  reproche  avec  tant  d'amertume.  Nous  fa* 
vons  que  s'ils  communiquent  à  notre  carac- 
tère une  dciToration  extérieure,  qui  n'eft  pas  inu- 
tile à  la  Religion,  ils  nous  impofeiit  d'ailleurs 
de  grandes  èc  de  prelTantes  obligations.  Nous 
en  Tentons  tout  le  poids;  mais  elles  ne  nous 
font  pas  oublier  la  fource  des  avantages  tem- 
porels que  poffede  l'ctic  Ecclcfiafti^e.  Si  nous 
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les  confidéi'ons  en  eiix-mcnies ,  ils  nous  rap- 
pellent la  magnihcence  &  la  piété  de  vos  aii- 
guftes  PrédécefTeurs.  Si  nous  penfons  au  choix 
dont  Votre  Majesté  nous  a  honotés,  tout 
nous  engage  à  reconnoître  vos  bontés  par  no- 
tre zele,  &àjufl:irter  votre  confiance  par  nos 
fervices.  Etranges  motifs  pour  rendre  notre  fi- 
délité fufpefte  !  des  biens  confacrcs  par  vos 
ancctres  à  la  Religion  ;  des  biens  que  nous  te- 
nons de  Votre  Majesté. 

Leur  union  enir'euxy  &  avec  une  Puijfance 
étrani:fre  ,  par  les  mêmes  vues  &  les  mêmes  inté- 
rêts. C'efl  par-là  qu'on  termine  le  parallèle  des 
Ecclélîalliques  avec  le  refte  des  Citoyens*,  mais 
quel  efi:  ce  Corps ,  iî  fiDrmidable  par  cette  dou- 
ble union  ?  Eft-ce  une  colonie  d'Etrangers  tranf- 
plantce,  SIRE,  dans  le  fein  de  vorte  Royau- 
me ,  concentrée  en  elle-même,  fans  liaifon, 
fans  commerce  avec  cous  vos  autres  Sujets? 
Sommes-nous ,  difoit  TertuUien  ,  réfutant  une 
accufation  à  peu  près  pareille,  qu'on  faifoit 
alors  contre  les  Chrétiens,  fommes-nous  des 
Barbares,  venus  des  extrémités  de  la  terre, & 
^j>olog.  ifolés  au  milieu  de  vous  ?  Neque  en/m  Brach- 
man&  aut  Indorum  Gymnofophijia  fumus  ^  fyl~ 
yicoLt  &  exules  vitcR 

Non,  SIRE,  ces  Eccléfiaftiques ,  donc  on 
trace  des  portraits  fi  peu  rellemblants ,  font  nés 
vos  Sujers.  lis  bénillent  la  Providence ,  qui  les 
a  fait  naître  fous  vos  loix  j  &  loin  d'avoir  per- 
du, par  leur  confécration  au  fervice  des  Au- 
tels, les  fentiments  qui  les  attachent  à  leur 
Patrie,  ils  chcrillent  les  nœuds  que  le  fang, 
l'amitié,  les  devoirs  de  la  vie  civile  ,  ceux  de 
la  charité  chrétienne,  forment  entre  eux  &  le 
refte  de  vos  Sujets  :  s'ils  font  unis  pour  pro- 
curer, avec  l'accomplifTement  des  loix  géné- 
rales du  Chriftianifme  ,  la  foumifiion  due  aux 
loix  de  l'Eglife  •  cette  union  eft-elle  un  crime  ? 
n'ont-ils  pas  ,  en  agiîTanc  amfi  ,  le  même  intérêt 
que  tous  les  Fidèles  ?  Et  quoi  de  plus  défirabie 
pour  l'Etat,  que  de  voit  chacun  des  Corps  qui 
le  compofenr,  fe  livrer  tout  entier  aux  fonc- 
tions de  fon  minitlrere,  &  tous  ces  Corps  conf- 
pirer  enfemble  par  cette  conduite  ,  au  bien 
commun  &:  univerfel  ? 

Mais  qu'entend -on  par  cette  PuiiTance  étran- 
gère ,  avec  qui  le  Clergé  de  France  eji  uni  par 
les  mêmes  vues  &  les  mêmes  intérêts  ?  C'eft,  fans 
doute,  le  Souverain  Pontife  ,  Chef  de  tous  les 
Pafteurs.  Nous  lui  connoifTons  une  pulflance 
temporelle,  donc  les  commencements  font  dus 
aux  armes  vidtoricufes  des  Pépins  &  des  Char- 
lemagnes.  Quelle  peut  être  notre  union  avec 
lui  fous  ce  rapport  étranger  ?  Et  avons-nous 
befom  de  nous  défendre  d'être  liés  au  Pape 
comme  Souverain,  parles  mêmes  vues  &  les 
mêmes  intérêts  ? 

Il  eft  d'autres  Uens  qui  nous  attachent  au 
centre  de  l'unité  j  nous  n'avons  garde  de  les 
défavouer.  L'union  qu'ils  forment  entre  nous 
&  le  Sainr-Siege ,  eft  celle  même  que  vous 
avez,  S  1  R  E ,  &  que  vous  defirez  de  tous  vos 
Sujets.  Union  d'obéifiance  à  l'autorité  fpiri- 
tueile,  que  le  Souverain  Pontife  a  reçue  dans 
la  perfonne  de  faim  Pierre,  non-feulement  fur 
Joann.li  ,  i;,les  Agneaux,  image  des  fimples  fidèles  ;  mais 
17-  encore  fur  les  firtf^/j,  figure  des  Prêtres  &  des 

Evcques.  Cette  autorité  divine,  qui  s'étend  d 
routes  les  Eglifes,  ne  peut  ctt(x  étrangère  qu'à 
des  Etats  oià  dominent  le  fchifme  &:  l'héré- 
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fie.  Nous  tenons  à  gloire^  à  l'exemple  de  nos  Sermon 
prcdéceffeurs,  /■'oi£(//cin£-e  canonique  que  nous  noiriict  à  l'AfTe 
lui  avons  promife  j  &  nous  ne  trouvons ,  com-  bl^e  de  i6S>i. 
me  eux,  aucune  difficulré  à  concilier  ce  de- 
voir important  de  la  Religion,  avec  tous  les 
autres  devoirs  que  notre  naîlTlmce  &  la  Reli- 
gion elle-même  nous  prefcrivent  envers  Votre 
Majesté. 

Tels  font,  SIRE,  les  motifs  ç^énéraux  fur 
left]uel3  font  fondés  les  faupçons  qu'on  n'a  pas 
craint  de  répandre  contre  le  premier  Corps  de 
votre  Royaume.  C'eft  de  ces  principes  qu'on 
tire  certe  conféquence  ;  Que  les  Ecclefiajliques  ^  Remoiitiancc 
plus  entreprenants  y  ou  moins  réprimés  dans  cer-  j^.^ 
tains  temps  plus  faibles  en  d'autres  épo- 
ques Je  font  toujours  au  moins  rejujés  aux  de- 
voirs de  Sujets.  Propoficion  évidemment  faufi"e, 
injurieufe  à  l'Ordre  facré,  plus  digne  d'un  li- 
belle fatyrique  &  clandeftin  ,  que  d'un  Ou- 
vrage imprimé  fous  un  nom  refpeéxable.  Nous 
n'entrerons  point  dans  le  détail  des  preuves 
donc  on  a  voulu  l'appuyer,  La  plupart  des  Jt^its, 
dont  on  a  formé  une  prérendue  chaîne  i/e  ^rti- 
ditiûn  j  font  altérés ,  ou  par  des  récits  infidèles  , 
ou  par  des  omiflîons  affei5tées.  Indépendam- 
ment de  cet  examen,  qui  feroit  ici  déplacé, 
où  eft  la  juftice,  où  eft  la  bonne-toi ,  oii  eft 
même  la  pudeur,  de  charger  un  Corps  entier, 
rel  que  le  Clergé  de  votre  Royaume  ,  des  fau- 
tes de  quelques  particuliers  ,  ramaifées  dans 
l'Hiftoire  de  près  de  dix  fiecles  ?  Fautes  défa- 
vouées  lorfqu'elies  furent  commlfes ,  par  des 
Membres  du  même  Corps,  fouvent  punies  dans 
les  coupables  par  leurs  propres  Confrères , 
provoquées  par  le  malheur  des  conjonétures , 
&  par  quelqu'une  de  ces  maladies  coniagieu- 
fes ,  dont  les  efprits  comme  les  corps  font  in- 
feélcs  en  certains  temps  ^  réparées  enfin  ,  Sc 
pleinemenr  effacées  par  une  longue  fuite  de 
fervices  importants ,  rendus  à  l'Etat  par  le  mê- 
me Corps.  Les  Eccléfiaftiqiies  feront-ils  donc 
les  feuls  pour  qui  cette  règle,  diitée  par  le 
bon  fens  &c  pat  l'équité  naturelle  ,  foit  ouver- 
tement violée  ?  Et  devions-nous  nous  attendre 
qu'elle  le  fût  par  ceux  même  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  qu'on  l'obfetve  en  leur  faveur? 

Mais  pourquoi  s'arrêter  plus  long-temps  i. 
détruire  une  accufation  qui  tombe  d'elle-mê- 
me ?  Il  femble  que  par  des  frayeurs  étudiées 
fur  les  prétendus  excès  des  Eccléfiaftiques,  on 
ait  voulu  pallier  les  véritables  excès  commis 
contre  leur  miniftere  &  contre  leurs  perfonnes. 
L'Eglife  ,  attaquée  dans  fes  décilions  les  plus 
authentiques,  dépouillée  de  fa  Jurifdiéïion  fpi- 
rituelle  dans  l'adminiftracion  des  Sacrements, 
attend,  SIRE,  de  Votre  Majesté  ,  le  réta- 
bliiremenE:&  la  confervation  de  fes  droits.  C'ell 
elle  qui  nous  amené  aux  pieds  de  votre  Trône  , 
&  ce  font  fes  vœux  que  vous  allez  entendre 
dans  nos  très-humbles  &  très-refpe£tueufes 
Remontrances. 

La  Conftitucion  Vnigenitus  ^  accordée  par  le    Entreprifes  con 
Pape  Clément  XI,  aux  inftances  du  feu  Roi,  ue  la  Couftitu 
votre  augufte  Bifiïeul,  acceptée  folemnelle-  doa  Unigenicus. 
ment  en  1714»  p^"^  P^'^^       '^^^^  Evêques  du  1 
Clergé  de  France  ,  revêrue  dcs-lors  de  Lettres- 
Parentes,  enrégiftrées  dans  tous  les  Parlements 
de  votre  Royaume ,  n'a  celTé  ,  depuis  ce  temps  , 
d'acquérir  dans  l'Eglife  de  nouveaux  dégrés 
d'autoriré.  Quatre  Souverains  Ponrifes  ont  ap- 
prouvé le  Jugement  de  Clément  XI ,  leur  pré- 
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déceiTeiir.  Différents  Conciles  particuliers  onc 
uni  leurs  voix  à  celles  des  Chefs  de  l'Eglife. 
Des  témoignages  qu'il  a  écc  impollïble  d'ar- 
guer de  faux,  ont  conftaré  ractepcarioii  des 
Eglifes  étrangères.  Les  conrradid:ions  que  la 
Buiie  a  d'abord  éprouvées  parmi  nous ,  loin  de 
s'accroître,  ni  de  fe  foiuenir,  ont  toujours  été 
en  s'affbibliflant.  Il  n'ert  plus  d'Evtque  en  Fran- 
ce, qui  n'en  reconnoiife  l'autorité;  il  n'eft  plus 
nûme,  dans  le  fécond  Ordre  du  Clergé,  de 
Corps  Ecciéfiaftique  féculier ,  ou  régulier ,  qui 
n'ait  adhéré  à  ce  Décret  par  des  aites  publics. 

S'il  reile  encore  des  moyens  iégirimes  de 
récufation  contre  cette  nuée  de  témoins  ;  s'il 
efl;  permis  de  réiîfter  à  une  décKîon  adoptée 
par  tant  de  fuflrages,  c'en  eft  fait,  SIRE, 
de  l'autorité  de  l'Eghfe  &  de  cous  les  Juge- 
nients  dogmatiques. 

L'Eglife  ne  s'ell  pas  expliquée  iufqu'à  pré- 
ient ,  &c  ne  s'expliquera  jamais  à  l'avenir  dans 
les  matières  de  doétrine  ,  par  un  autre  mi- 
niftere  que  celui  qui  dépofe  en  faveur  de 
la  ConlVtturion.  Une  illulîon  auilî  dangeteufe 
que  celle  d'approuver  un  Décret  erroné,  cap- 
tieux, infuHilant ,  feroir  un  préjugé  décifif  con- 
tre l'infliiltibilité  de  ce  minirt:ere.  Il  a  pu  autre- 
fois ,  &  il  pourra  dorénavant  être  trompé  par 
les  mêmes  moyens,  qui,  fuivant  les  ennemis 
de  la  Bulle  ,  lui  en  ont  arraché  ,  ou  furpris 
l'acceptation;  &  cette  fuppofîtion  une  fois  ad- 
Jîiife,  en  juftifiant  l'opiniâcreté  des  anciens  Hé- 
rétiques, prépare  unerelEource  alTurée  à  routes 
les  révoltes  futures  contre  les  Jugements  de 
l'Eglife. 

Qu'on  ne  fort  donc  plus  étonné  du  zele  que 
témoigne  le  Clergé  de  France,  pour  le  main- 
tien de  la  C on llicution.  l!  y  reconnoît  la  faine 
doctrine  dans  la  condamnation  qu'elle  a  pro- 
noncée contre  les  erreurs  pernicieufes  du  Li- 
vre des  Réflexions  Morales:  ce  motif  fuffiroit 
pour  l'engager  à  défendre  ,  avec  une  conftance 
invincible,  l'équicé  de  cette  condamnation; 
mais  il  y  ell  déterminé  par  un  autre  motif, 
qui  a  un  rapport  encore  plus  direét  à  l'intércr 
fondamental  de  la  Religion  Catholique.  La 
caufe  de  la  Conftiturion  efl:  liée  avec  l'anrorité 
de  l'Eglife,  qui  n'a  jamais  accepté  aucun  dé- 
cret avec  plus  de  folemnité.  Que  deviendroit 
cette  autorité  ,  qui  eft  le  tribunal  établi  par 
Jéfus-Chrift  ,  pour  décider  toutes  les  contro- 
verfes  de  Religion;  le  moyen  que  Dieu  a  donné 
aux  (impies  ,  pour  fuppléer  à  leur  ignorance  \ 
aux  favants,  pour  fixet  leurs  doutes  ;à  tous  les 
hommes,  pour  les  conduire  au  Ciel  parla  voie 
de  l'obéilfance  ?  Que  deviendroit  cette  autori- 
té falutaire,  fi  un  jugement  devenu  fon  ouvra- 
ge, pouvoit  être  rayé  des  archives  de  l'Eglife? 

C'eit  par  ce  motif,  SIRE,  que  Votre 
Majesté  peut  juger  de  la  julHce  des  plain:es 
que  nous  lui  portons,  contre  les  entreprifes  de 
quelques-uns  de  vos  Parlements.  Les  Tribu- 
naux Séculiers  qui  attaquent  la  Bulle  ,  s'accor- 
dent à  lui  difputer  le  nom  de  règle  de  Foi. 
S'ils  n'alloient  pas  plus  loin  ,  l'Eglife  aurolc 
toujours  lieu  de  fe  plaindre  qu'ils  prétendif- 
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fent  fixer  fon  langage.  C'eft  à  elle  feule  qu'il 
apparricnt  de  qualifier  fes  Jugements.  DeS 
Magiftrats  ne  peuvent  prefcrire  des  règles ,  fur 
cette  matière,  aux  Miniftres ,  &  fur-tout  aux 
premiers  Palleurs  de  l'Eglife;  mais  on  efl;  déjà 
convenu,  dans  l'Eglife  Gallicane  ,  du  nom  af- 
fedté  à  des  décidons  de  l'Eglife,  telles  que  la 
Conflitution  Unigcniius.  On  a  remarqué  que 
dans  la  rigueur  du  langage  le  pins  exail,  on 
n'appelle  règle  de  Foi,  que  les  Symboles,  ou 
les  Canons  qui  propofenr  exprelTément  des 
dogmes  révélés.  L'on  a  réfervé  le  titre  de  Juge- 
ments dogmatiques  à  ces  condamnations  gé- 
nérales, où  l'Eglife  interdit  à  feï  enfants  l'u- 
fage  &  la  croyance  de  certaines  propofitions, 
fans  leur  expliquer  la  flétriflln  e  particulière  quô 
chacune  d'elles  mérite.  Aufli  la  Conflitution 
n'eft-elle  nommée  règle  de  Foi,  dans  aucun  mo- 
nument authentique  de  l'Eglife  Gallicane  eu 
Corps ,  ou  d'une  partie  confidérable  de  fes 
Membres  5  &  fi  les  Magiftrats  n'étoient  alar- 
més que  de  cette  expreÙion ,  quelque  frivoles 
que  fulfent  leurs  alarmes  ,  il  y  a  long-temps 
qu'elles  devroient  être  calmées. 

Mais  ils  ont  des  vues  plus  profondes,  &c 
qu'ils  ne  diflimulent  pas  ,  en  infiflanr ,  avec 
une  atfeélation  fi  marquée,  im  un  terme  dont: 
il  n'efl:  point  quefl:ion.  Ils  fe  flartc-nt  égalemenc 
d'enlever  à  la  Bulle  Unigenicus  un  titre  que  le 
Clergé  de  France  ne  lui  donne  pas.  Se  l'auto- 
rité réelle  qu'elle  tient  de  l'acceptation  de 
l'Eglife  ;  comme  s'ils  ignoroient  que  les  mê- 
mes Prélats  &  les  mêmes  Théologiens,  qui  onc 
obfervé  ces  divcrfes  manières  de  qualifier  les 
décihons  Eccléfiafliques ,  enfeigncnc  que  les 
Jugcmenrs  purement  dodrinaux  ,  ne  font  pas 
moins  irréfotmables  que  les  règles  de  Foi ,  & 
n'impofent  pas  moins  l'obligation  d'une  fou- 
miflion  intérieure  &  fincere.  La  Bulle  Unige- 
nicus n'a  rien  en  cela  qui  la  diftingue  des  au- 
tres Jugements  de  la  même  efpece  que  FE- 
glife  a  portés.  Elle  n'efl  pas  une  règle  de  Foi, 
comme  ne  l'étoit  point  la  condamnation  ref- 
peélive  des  ptopofitions  de  Wiclef  &  de  Jean 
Elus,  dans  le  Concile  de  Conftance  ,  comme 
ne  l'ont  point  été  les  Eulles  du  Saint-Siège, 
conrre  Luther ,  contre  Baïus  ,  contre  Molinos, 
contre  le  Livre  des  Maximes  des  Saints.  U 
n'en  efl  pas  moins  vrai  que  Martin  V  a  or- 
donné ,  avec  l'approbation  du  Concile  de  Conf- 
tance, que  tout  homme  lettré  fùc  inrerrogé, 
s'il  croyoit  que  les  condamnations  ,  quoique 
générales ,  des  articles  de  Wiclef  &  de  Jean 
F^us ,  tuffent  légitimes  &  canoniques.  (  i  )  L'ad- 
héfion  intérieure  &  la  foumiflion  de  l'efpric, 
font  cil  irement  exigées  par  cetteinterrogation  , 
S'il  croit  ;  interro^ccur  ucrtim  crédit.  L'objec 
de  cette  croyance  efl  la  vérité  de  ladécifion 
prononcée  par  le  Concile  de  Conftance,  Sen- 
leniiam  facri  CùncHù  Conjîanthnjis  fore  vtram 
6-  catholicam.  Ec  tout  ce  que  propofe  cette 
décifion,  c'eft  que  les  articles  condamnes  dans 
Wiclef  dans  Jean  Hus,  ne  font  pas  catho- 
liques ;  mais  fufceptibles  en  général  de  quel- 
ques-unes des  qualifications  dont  le  Concile 
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les  a  frappées.  Scilket  qitod  fupradicli  aniculi 
non  funt  catholici^  fed  quidam  ex  Us  funt  no- 
tarié hdreciciy  quidam  erronei  alii  temerarii 
ô*  fcditioji 3  alii  piarum  aurium  offenjivi. 

C'eft  donc  avec  une  injuftice  vilible,  qu'on 
dégrade  la  Conrticution  du  rang  de  Jugement: 
dogmatique  de  l'Eglife,  parce  qu'elle  ne  dé- 
veloppe pas,  d'une  manière  plus  di[tinâ:e ,  les 
dogmes  qu'il  faur  croire,  &  ceux  qu'il  faut 
rejetcer.  Les  (i)  Magillrars ,  qui  parlent  le  plus 
modérément  de  la  Bulle  ,  la  réduifenc  ,  par 
cette  raifon  ,  à  la  l^mple  qualité  de  Règlement 
de  police  ifc  de  difcipîine  ;  (z)  les  autres  avan- 
cent nettement ,  que  cette  indccerminarion  eft 
un  vice  eirentiel  dans  la  forme  Se  dans  le  fond 
Inême  du  Jugemenr. 

On  n'avoir  jamais  entendu  dire  dans  l'E- 
glife ,  avant  les  troubles  furvenus  à  i'occafion 
de  la  Bulle  Unigenicus  j  que  les  cenfures  ref- 
peftives,  fur- tout  celles  qui  comprennent  par- 
mi d'autres  qualifications ,  les  notes  d'erreur 
ôc  d'héréiie ,  ne  fulfent  que  des  loix  de  dif- 
cipline.  La'difcipline  ne  règle  que  la  conduite 
extérieure  \  delà  vient  qu'elle  eft  fufceptible 
de  changement,  quoique  l'efprit  de  l'Eglife 
foit  invariable  ,  parce  qu'elle  doit  être  propor- 
tionnée aux  Cl tcon fiances  des  temps  &  des 
lieux  ;  mais  les  condamnations  générales  de 
propofitions  qui  concernent  le  dogme  ,  exigent 
un  hommage  Se  un  acquiefcement  de  l'efprit. 
Elles  ordonnent  non-feulement  de  s'abftenir, 
dans  le  langage  &  dans  Tenfeignement ,  de  ces 
propolitions ,  mais  encore  de  les  croire  oppo- 
fées  à  la  faine  Dodrine,  dans  un  degré  plus, 
ou  moins  fort  ,  maïs  toujours  fuffifant  pour 
les  réprouver.  C'eft  ce  que  le  Concile  de  Conf- 
~  tance  a  demande  ,  au  fujer  des  articles  de  Wt- 

clef  Se  de  Jean  Hus  ,  qu'il  avoir  condamnés 
dans  cette  forme.  C'efl:  ce  que  l'Eglife  a  de- 
firé  à  l'égard  de  rous  les  Jugements  fembla- 
bles  qu'elle  a  prononcés  dans  la  fuire  :  Juge- 
ments qui  ont  toujours  été  regardés  comme 
irréformables ,  puifqu'll  n'eft  pas  pofiible  que 
des  propofitions  cenfurées  dans  un  temps  com- 
me fauifes ,  erronées,  ou  même  hérétiques, 
paroKTenr  dans  un  autre  des  vérités  orthodo- 
xes. Ces  termes  ,  de  Règlement  de  police  Se 
de  Loi  de  difciplïne,  appliques  autrefois  à  la 
Conftiturion  par  le  Parlement  de  Botdeaux, 
LcrtrcdcM.d'A-  avoient  été  qualifiés  pat  M.  le  Chancelier  d'A- 
gueïTeaa  ,  Cliaii-  guelfeau,  de  termes  impropres  &  infuffifams; 
cdicr  de  France,      le  fentimenc  d'un  fi  grand  Magiftrat ,  écrî- 
au  Paticmeut  de  ^^^^         l'ordre  de  Votre  Majesté  à  l'un 
Bordeaux, du  mois   ,  ni  ■    J"  ■        ■  i 

de  Septembre  ^'-'^  farlements ,  autoit  du  pour  jamais  ban- 

nir  de  leurs  bouches,  des  expreflîons  vicieu- 
fes  en  elles-mêmes  >  Se  contraires  à  vos  Dé- 
clarations. 

Mais  fi  c'eft  un  attentat  à  des  Tribunaux  Sé- 
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culiers,  de  dénaturer  les  Jugements  de  l'Eglife 
rundus  en  cette  forme,  c'en  eft  encore  un  plus 
inexcufable  ,  de  les  condamner  ouvertement 
comme  mauvais  Se  dangereux  par  eux--mcmes. 
On  ne  s'apperçoir  pas  que  pour  multiplier  les 
griefs  Se  les  reproches  contre  une  Conllitutioii 
qu'on  voudroit  anéantir  ,  on  attaque  de  front 
la  fagelTe  &  l'autorité  de  l'Eglife,  qui  a  fou- 
vent  employé  ,  depuis  trois  fiecles  dans  fes  Ju- 
gements dogmatiques  ,  la  même  forme  qu'on 
blâme  dans  la  Bulle  U ni ge niais  i  qu'on  renou- 
velle les  acculiitions  de  Luther  contre  le  Con- 
cile de  Conftance  ,  réfutées  par  le  favanc  (3) 
Eckius  •  les  objedtions  de  Frapaolo,  (4)  courte 
la  Oulle  de  Léon  X,  qui  condamne  Luther, 
éclaircies  par  le  Cardinal  Palavicin  ;  (5)  qu'on 
contredir  M.  {6)  Bolfuet,  qui  déclare  que  les 
condamnations  générales  ont  été  pratiquées  uti- 
lement dMis  L'Eglife  j  pour  donner  comme  un 
premier  coup  aux  erreurs  naiffantes,  &  fvuvent 
même  le  dernier  ^  [uivant  l'exigence  des  cas  & 
le  dégré  d'oljlinazion  qu'on  trouve  dans  les  ef- 
prics;  qu'on  méconnoît  enfin  les  difterencs  ufa- 
ges  que  l'Eglife  peut  faire  de  fon  autorité  dans 
les  matières  de  dodlrine.  Tantôt  elle  dreffe  des 
Symboles,  qui  définilftnt  des  vérités  révélées  , 
tantôt  elle  porte  d-.s  jugements  qui  condam- 
nent &  qui  réprouvent  :  elle  peut  mettre  dans 
les  uns  Se  dans  les  autres  le  même  degré  de  pré- 
cilion;  déclarer  ce  qui  eft  hérétique,  comme 
elle  enfeigne  ce  qui  appartient  à  la  foi;  mais 
elle  peut  aufii ,  félon  fa  prudence  Se  les  befoins 
de  fes  enfants,  fe  renfermer  dans  une  cenfure 
plus  générale,  condamner  des  Livres ,  fans  en 
extraire  aucune  propofition  condamnable,  prof- 
crire  des  propofitions  ,  fans  les  qualifier  en  dé- 
tail î  elle  juge  alors  qu'il  fuffit  à  fes  enfants  de 
/avoir  ce  qu'Us  ne  doivent  pas  croire  ,  ainfi  que 
s'exprime  fiint  Auguftin.  (7)  Qui  peut  nier  que 
cette  connoilfance  ne  foit  ialutaire  aux  Fidèles  ? 
Et  qui  peut  foutenir  qu'ils  ont  droit  de  deman- 
det  à  l'Eglife  qu'elle  leur  en  apprenne  davan- 
tage ?  Combien  d'exemples  ne  pourroir-on  pas 
citer  de  loix  ,  qui  ne  s'expliquent  point  fur  les 
motits  particuliers  des  défenfes  qu'elles  pro- 
noncent ?  Et  fi  l'on  répond  que  dans  ces  exem- 
ples,  l'obéilfance  conlifte  a  s'abftenir  extérieu- 
rement des  adtionj  défendues  ;  on  dit  vrai  , 
quant  aux  Loix  qu'une  autorité  piirement  hu- 
maine a  portées;  mais  des  Jugements  di6tés 
par  l'Efprit  de  vérité  ,  captivent  l'efprit  en  ar- 
rêtant la  main  ;  Se  quand  l'Eglife  ordonne  à 
fes  enfants  de  regarder  des  propofitions  de 
dodrine  comme  autant  de  poifons  nuifibles  à 
leur  Foi,  une  foumiflîon  intérieure  peut  feule 
les  garantir  du  péril  dont  elle  les  avertit. 

Eft-il  donc  fi  pénible  à  des  Chrétiens  hum- 
bles Se  dociles,  de  croire  qu'un  Tribunal  où 


(r)  Lettre  écrire  au  Roi ,  pat  la  Grand'Cliambie  du 
Parli:mcnc  de  Provence,  le  ifi  Juin  175). 

Remouirances  du  Parlement  entier  de  cette  Province, 
du  II  Janvier  1714. 

(i)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris,  du  ij 
Avril  17  î  1  &  du  9  Avril  1755. 

Remontrances  du  Parlement  de  Rouen,  du  14  Aou: 
I7fî,  &L  du  6  Oâ:obrc  de  la  même  année. 

Cî)  Dijputatio  Joannis  Eckii  &  Martini  Lutkeri 
habita  Lipfis.  anno  1^19,  die  ^  &  6  JuUi- 

(4)  Hifl.  Concilii  Trident.  Pecri  Suavis  Polani , 
lib.  I  3  ad  an.  i  jio. 

(;)  Hijl.  Conc  Trident.  Card.  Palavicint,  Ub.  i,c.  11. 


(6)  Second  Ecrie  ,  ou  Mémoire  de  M.  l'Evêque  de 
Meaux  ,  pour  répondre  à  plufieurs  Lcccres  de  M.  l'Ar- 
clievèquc  de  Cambrai ,  nouvelle  édition  des  Œuvres  de 
M.  BoirueCj  iiL-^".  tom.  6 ,  pag.  504. 

(7)  Nec  zdeo parum  prodcfi,  errores  ijîos  ,  quos  kuic 
operi  intexui ,  leBos  cognitofque  vitare,  quid  enim 
contra  ifta  fentiat  CaihoLica  Ecdtfta ,  quoi  a  me  di~ 
cendtim  putajii ,  fuperflue  quaritur ,  clim  propter  hoc 
fcîre  fufficiat ,  eam  contra  ifta  femire  ,  nec  aliquid  ho- 

rum  in  fidem  quemquam  debere  recipere  Multum 

adjuvat  cor  fdelc  .  nojfe  quid  credendum  non  fit.  S.  Au- 
guft.  Ub.  de  Haircfibus  ad  quod  vulc  Deum  ,  cap,  88. 
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JéfLis-Chnfl:  pténtlû  coiicinueUeiTienc ,  ne  pro- 
nonce que  des  condamnations  régulières?  de 
rerpe(5tec  également  fa  fagelFe  dans  les  chofes 
qu'il  dit ,  &:  dans  celles  qu'il  ne  dit  pas  ?  d'ac- 
cepter les  unes  comme  utiles,  fans  exiger  les 
autres  comme  nccelfaires ,  &  de  comprendre 
dans  l'exercice  de  leur  Foi,  avec  l'autorité  fu- 
prêmede  l'Eglifequi  a  juge  ,  les  dogmes  qu'elle 
n'a  pas  voulu  développer  dans  fon  Jugement  ? 

Cependant  l'Eglife,  en  fe  bornanc  à  une  con- 
damnation générale,  ne  défend  pas  aux  Prélats 
&  aux  Théologiens  d'en  expliquer  le  véritable 
fens  i  d'écarter  les  faulTes  intetprétations  qu'on 
donne  à  fes  Décrets  ,  pour  les  rendre  odieux , 
fié  de  montrer  roppofuion  des  articles  à  la  faine 
doétrine.  Le  Clergé  de  votre  Royaume  l'a  fait, 
SI  R  E,  en  17 14  &  en  1 710  :  beaucoup  d'Evê- 
ques  l'ont  fait  dans  les  inftruitions  particuliè- 
res, adreffées  aux  Fidèles  de  leurs  Diocefes. 
On  a  montré  1  dans  un  nombre  infini  d'Ou- 
Vrages  Polémiques,  que  les  cent  &:  une  Pro- 
pofitions  condamnées  par  la  Bulle,  ne  font ,  à 
bien  les  prendre,  que  d'anciennes  erreurs  que 
l'Eglife  avoir  déjà  profcrites,  £c  renouvellées 
par  l'Auteur  des  Réflexions  Morales  ,  tantôt 
avec  plus  d'évidence  3  quelquefois  fous  des  ter- 
mes plus  captieux.  La  lumière  ne  manque  pas  \ 
&  ceux  qui  fe  plaignent  des  ténèbres  &c  de 
l'ambiguité  de  la  Conftitution ,  ou  ne  favent 
que  trop  ce  qu'elle  condamne,  ou  ne  veulent 
l'ignorer  que  pour  ouvrir  une  carrière  plus  li- 
bre à  la  nulignité  de  leurs  conjeétures  fur  les 
intentions  des  Papes  S>c  des  Evcqnes. 

Qu'ils  difcne  que  les  explicarions  données  \ 
la  Bulle ,  n'ont  pas  une  autorité  égale  à  celle 
du  Décret  même;  on  l'avoue;  &  c'eft  ce  qui 
elt  arrivé  dans  tous  les  temps  aux  écrits  pu- 
bliés parles  Evcquesmême,  pour  mterprctec 
&  pour  défendre  les  décîfions  des  Conciles 
généraux  ,  ou  celles  du  Saint-Siège  acceptées 
par  l'Eglife  unïverfelle.  Qu'ils  difenc  qu'on  ne 
fait  point  dépendre  l'acceptation  de  la  Bulle 
de  ces  explications;  on  en  convient  encore; 
&  en  cela  même  on  fe  conforme  aux  vues  de 
ceux  qrli  les  ont  données.  Car  ils  n'ont  pas 
prétendu  qu'elles  tulfent  nécelfaires  à  la  Conf- 
titution elle-même  ,  qui  ne  décide  autre  choie, 
iînoD  qu'il  n'eft  aucune  des  propofttions  qui 
ne  foit  fufcepnble  de  quelqu'une  dcsquahh- 
cations ,  &  réciproquement  aucune  des  quali- 
fications qui  ne  foit  applicable  à  quelqu'une 
des  Propolitions.  L'autotité  d'une  telle  décl- 
fion  ,  ratifiée  par  le  confentement  de  l'Eglife, 
n'a  pas  befoin,  pour  foumettre  les  efprirs  ,  des 
explications  qui  font  connoître  la  juftice  de 
chaque  cenfure  fie  le  vice  particulier  de  chaque 
Propofition. 

Mais  quand  on  ajoute  que  ces  explications 
font  des  modifications  qui  corrigent  fie  qui  con- 
tredifent  la  Bulle  ;  qu'on  en  conclut  qu'une 
Conftitution  alnti  modifiée,  ne  peut  avoir  au- 
cune autorité  dans  l'Eglife  ,  la  conféquence 
feroit  vraie ,  fi  le  principe  avoir  quelque  foli- 
ditc.  C'eit  au  fujet  de  la  Proportion  g  1  ,  qu'on 
l'avance;  &  nous  obfervons  d'abord  qu'en  la 
rapportant ,  on  la  défigure  par  deux  oniillîons 
importances.  Cette  Propolîcion  dit  :  Que  U 
crjinic  d'une  excommunicai'ion  injujle  ne  doit 
j^imais  nous  empêcher  défaire  notre  devoir  ^  & 
qu'on  n<  fort  jdmaij  de  l'Eglife  lors  mcme  qu'il 
jemhle  qu'on  en  foit  banni  par  la  méihaiKeU  des 
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hommes  j  quand  on  ejl  attaché  à  Dieu  ^  à  Jéfus^ 
Chrijl  y  à  l'Eglife  même  par  la  charité.  Voilà 
ce  que  condamne  la  Bulle  ;&  pour  détourner 
avec  plus  d'avantage  cette  condamnation,  fur 
des  vérités  prccieufes  à  la  France,  on  retran- 
che entièrement  la  féconde  partie  de  la  Pro- 
polition.  Dans  la  première  on  fupprime  le  mot 
jamais,  8c  l'on  fe  croie  en  droit,  avec  ces  re- 
tranchements, d'alfurer  que  la  Bulle  profcrit 
cette  doétrine  :  Que  la  crainte  d*une  excommu- 
nication inji/fie  ne  doit  point  nous  empêcher  de 
faire  notre  devoir.  Le  triomphe  eft  facile ,  quand 
on  ne  combat  que  des  fantômes  qu'on  s'eft 
formés;  mais  en  rccablifTant  le  texte  dans  fon 
entier,  on  voit  que  la  condamnation  porte  fur 
un  objet  étranger,  SIRE,  aux  droits  de  vo- 
tre Couronne,  &  à  la  foumiffion  que  vos  Peu- 
ples vous  doivent.  La  Propofition  cmbraffe  in- 
définiment toute  efpece  de  devoirs  ,  ceux  qui 
ne  font  commandés  que  par  les  loix  pofîtives 
del'Ei^life,  comme  ceux  qui  font  fondés  fur 
la  loi  naturelle  6c  divine.  Le  rerme  Jamais^ 
exclut  toute  difi:in6tion  entre  ces  devoirs  ,  ôc 
la  fuite  de  la  Propofition  ne  laifle  aucun  doute 
fur  l'étendue  qu'il  faut  lui  donner  :  elle  alTure 
c^non  ne  fort  jamais  de  l'Eglife  ,  lors  même  qu'il 
jemhle  qu'on  en  fbil  banni  par  la  méchanceté  des 
hommes  ^  quand  on  ejl  attaché  à  Dieu  ,  à  Jéfus- 
Chr'ifi  j  à  l'Eglife  même  par  la  charité. 

Deux  chofes  paroiffent  dans  ces  paroles. 
L'une,  que  l'Auteur  a  également  renfermé  * 
dans  la  crainre  de  l'excommunication,  les  cen- 
fures  déjà  lancées,  &  celles  dont  on  n'cit  en- 
core que  menacé.  La  féconde,  qu'il  ôte  aux 
cenfures  réellement  encourues,  toute  l'exécu- 
tion provifoire  &  toutetFet  extérieur,  puifqu'il 
décide  ,  fans  rellric^ion  ,  qu'un  Fidèle  innocent 
qui  en  eft  frappé,  ne  fort  jamais  de  l'Fglife. 
Si  ce  Chrétien ,  injuftement  excommunié  ,  n'eft 
pas  obligé  de  s'éloigner  des  affemblces  des  Fi- 
dèles ,  ni  de  la  participation  commune  des  Sa- 
crements, un  Eccléfiaftiqae,  qui  eft  dans  le 
même  cas,  ne  doit  pas  non  plus  interrompre 
les  fonétions  de  fon  mmiftere.  Or,  cette  doc- 
trine, qui  renvetfe  toute  fubordination  dans 
l'Eglife,  qui  tend  manifcftemenc  au  mépris  des 
cenfures  Eccléfiaftiques  &  de  l'autorité  qui  les 
prononce ,  n'a  été  condamnée  par  la  Bulle,  que 
parce  qu'elle  l'avoir  déjà  été  pat  un  grand 
nombre  de  Conciles  ,  fie  pat  les  difpolitions 
du  Droit  Canonique.  C'eft  une  difcipline  conf- 
iante de  l'Eglife  ,  dont  on  trouve  des  traces 
dans  le  premier  Concile  de  Nicée  ,  que  toute 
cenfure  ,  qui  n'eft  qu'injufte  ,  doit  être  refpec- 
tce  &  mife  à  exécution  ,  jufqn'à  ce  qu'elle  ait 
été  annullée  par  une  aurorué  fupérieure;  qu'il 
n'appartient  pas  aux  inférieurs  de  fe  rendre 
eux-mêmes  juges  des  Sentences  porrées  con- 
tr'eux  que  s'ils  oient  les  violer,  en  conti- 
nuant, ou  en  reprenant,  avant  leur  abfolu- 
tion  canonique,  les  exercices  publics  de  Reli- 
gion ,  ou  les  fonctions  du  miniftere  dont  on 
les  a  privés ,  ils  deviennent  coupables ,  par  cela 
même,  indignes  d'ttte  rétablis  dans  leurs 
droits  injuftement  perdus.  Quia,  dit  le  Pape 
Nicolas  l  ,  Prslaci  jùdicium  femper  inferiorihus 
formidandum  efl  ^  ne  Ji  et  non  ohedicrmt  licet 
ab  eo  fortafe  injujle  ligentw ,  ifftm  obligé' 
tionis  fui  fenteniiam  aliâ  culpà ,  id  eji  inohe- 
dientiâ  ^  mereantur. 

Qu'a  de  commua  cette  dodciae,  afieimie 


du  Pademtiu  Je 
Paris,  du  1  Avril 
i/ji.  Se  dn  Par- 
lement de  Rout-n, 
du  14  Aoûi  1 7  î  Ji 


Conc,  2^ic.  Can.t 


Kicol,  T,  dans 
fa  Lcrtrc  adrcfféc 
aux  Evci|ucs  du 
Patriarchat  &  au 
Clergé  de  la  ville 
de  CoiiHaanuo- 
pic. 
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par  la  Bulle ,  contre  les  principes  &  la  conduite 
tle  Quefnel  &  de  fes  adhérants  ,  avec  des  ex- 
communications qui  feroient  non  -  feulement 
injuftes,  mais  notoirement  nulles,  fi  elles  prc- 
tendoient  dépouiller  un  Souverain  de  fa  puif- 
fance  temporelle ,  arrêter  des  devoirs  dont 
l'exécution  ne  peut  être  fufpendue  par  aucun 
motif?  Le  Clergé  de  France  n'a  celfé  ,  depuis 
quarante  ans ,  d'enfeigner  dans  tous  les  Adtes 
qu'il  a  publiés  en  faveur  de  la  Conllitution , 
que  l'obéiirancc  des  Sujets  à  leurs  Rois,  elî 
un  de  ces  devoirs  invariables  ,  &  que  toute 
excommunication  attentatoire  à  l'autorité  fou- 
veraine  ,  ajoute  à  l'injuftice  une  nuUirc  ma- 
nifefte  ;  mais  il  a  fait  voir  en  même  -  temps 
que  s'exprimer  ainfi  ,  ce  n'elt  pas  modifier  la 
Bulle  ,  donu  le  fens  narurel  elt  indépendant  de 
ces  correétifs. 

Nous  venons,  SIRE,  d'expofer  à  'V^otr.e 
Majesté  les  motifs  dont  quelques-uns  de  vos 
Parlements  colorent  leur  foulévement  contre 
la  Bulle  Unis  snicus  :  on  en  Toucenoit  publique- 
ment l'aucoricé  fous  leurs  yeux ,  &  depuis  long- 
temps ils  ne  s'en  pUignoient  pas.  Les  Remon- 
trances c!u  1 5  Avril  1752  ,  faites  par  le  Parle- 
ment de  Paris ,  onr  été  ,  dans  ces  dernières  an- 
nées, comme  le  lignai  de  la  guerre,  que  ce 
Tribunal  &  d'autres  à  fon  exemple  ,  lui  ont 
Anct  diiPail.  de  déclarée.  Ces  Remontrances  furent  fuivies. 
Tans,  dm  S  Avni  trois  jours  après  ,  de  l'Arrêt  de  la  même  Cour, 
^' ï^-  q"t  défendoit  tout  refus  public  de  Sacrements, 

fondé  fur  le  défaut  d'acceptation  de  la  Bulle 
Lettre  de  k    Unigenhus.  Les  Parlements  de  Provence  &  de 
Graiid^ChasTibrc    Normandie  fe  font  élevés  aulîi  dans  leurs  Re- 

E»?"'!  ;  "lontrances  contre  cette  Conltitution.  Delà  ce 
au    KOI  ,  au  16  1  V  -  1     ■•■  -I    11  . 

Juin  I7J3.  nombre  prodigieux  de  Libelles,  enfantes  par 

Remontrances  dti  patci ,  qui,  n'ayant  plus  de  re(fources  dans 
mcmePaiIemcQt,  l'Ordre  Ecclélîaftique ,  s'efl  Hatté  de  reprendre 
du  ZI  Janvier     une  nouvelle  force  par  la  protedion  des  Tri- 

^'^If''  bunaux  Séculiers.  C'eil  ainfi  que  ces  Magiftrats 

K.emontrances   ,        -m  1  ^11  -, 

du  Parlement  de  ^"^^^'^^''^nt  a  éteindre  les  troubles ,  en  rcveil- 
Rouen,  du  14  '^^^  difpures  déjà  terminées  ,  de  en  auto- 

Août  lyj;  ,  &dn  l'ifmc  les  intérieurs  à  fecouer  le  joug  de  l'o- 

6   Novembre  de  bélirmce. 

iamcme  année.  Mais,  SIRE,  c'eft  fur-tout  depuis  votre 
Déclaration  du  2  Septembre  1754,  que  les 
entreprifcs  contre  l'autorité  delà  Buile  ont  été 
plus  violentes.  L'Arrct  du  Parlement  de  Paris , 
qui  enrégiftre  cette  Déclaration,  rappelle  rous 
les  Arrêts  &  Arrêtes  de  cette  Cour,  parmi 
lefqueis  il  en  elt  de  formellement  oppofés  à 
la  Confl: itution.  Nous  ne  pouvons  douter  que 
l'intention  de  Votre  Majesté,  en  donnant 
cette  Déclaration  ,  n'aie  été  d'affermir  la  paix 
dans  fon  Royaume,  fans  altérer  la  foumillion 
&  le  refped  qui  font  dus  à  la  Bulle  Unigcni- 
iiis ;  mais,il  n'eft  que  trop  manifefte ,  que  le 
Parlement  de  Paris  fe  prévaut,  S I  R  fci ,  de 
votre  Déclaration,  pour  fermer  la  bouche  aux 
Eveques ,  &  pour  réduire  en  fervitude  les  Eco- 
Arietdu  18  Mars  de  Théologie.  Il  en  eft  même  venu  jufqu'au 
17;;.  point  dt  recevoir  le  Procureur-Général appellanc 

comme  d'ahns  de  Vexéculion  de  la  Bulle  Uni- 
genitus ,  notamment  en  ce  qu  aucuns  Eccléjïaf- 
tiques prétendent  ^  félon  lui,  lui  attribuer  le  ca- 
raciere,  ê  lui  donner  les  e^ets  de  règle  de  Foi; 
taifant  entendre,  par  cette  claufe,  que  toute 
autreexécucion,  quellequ'ellepuineêtre,  de  la 
Bulle  Unigenitus  efl;  abullve.  Enjoint  en  con- 
féquence  à  tous  les  Eccléfiajliques  de  quelqu  or- 
dre ^  qualité  &  dignicé  qu'ils  /aient  ^  de  fe  ren- 


fermer,  à  l'égard  de  ladite  Conftitution^  dans 
lefdence  général  refpeclif  &  ahfolu  ^  prefcrit  y 
di  C-on  ,  &  ordonné  par  la  Déclaration  du  2 
Septembre  dernier. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'autorité  de  la 
Bulle  Unigenitus  n'a  pu  être  ébranlée  par  l'at- 
taque impuiifante  d'un  Tribunal  fcculier-,  mais 
ce  monument  injurieux  à  l'Eglife,  fubfifte  avec 
l'Arrêt  du  i  8  Avril  1751,  dans  les  regiilres  du 
Parlement  de  Paris ,  &c  dans  ceux  des  Bailliages 
&  Sénéchauifées  de  fon  relfort.  Ces  Arrêts, 
dont  on  ne  s'eft  point  départi,  quoique  Vo- 
tre Majesté  les  ait  caifés  par  des  Arrêts  de 
fon  Confeil,  annoncent  le  delTein  formé  par 
le  Parlement,  d'abolir,  s'il  lui  étoit  poflible , 
le  nom  &  la  do6trine  de  la  Conftitution.  Ceft 
dans  cette  vue  qu'il  a  exercé,  &  qu'il  exerce 
encore  ,  contre  la  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris, des  pourfuites  dont  nous  ne  pouvons, 
SIRE,  nous  difpenfer  de  porter  nos  jultes 
plaintes  à  Votre  Majesté. 

Le  6  Mai  de  cette  année  ,  il  a  été  rendu  un 
Arrêt  par  les  Chambres  alTemblées ,  porrant 
défenfe  à  la  Faculté  de  Théologie  ,  de  lailTer 
foutenir  aucunes  T/iefes  qui  puîfjent  cire  con- 
traires aux  loix  &  aux  maximes  du  Royaume^ 
Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour  ^  &  notamment 
a  la  Déclaration  du  i  Septembre  dernier  ^  & 
Arrêt  d'enrégtjlrement  d'icelle  du  5  dudic  mois^ 
qui  puîjjent  porter  atteinte  direclemem  ^  ou 
indireciemenc  au  Jîlence  prefcrit  par  ladite  Dé- 
claration ^  fur  des  matières  qui  ne  peuvent  être 
agitées  fans  nuire  également  au  bien  de  la  Re- 
ligion &  à  celui  de  l'Etat, 

Le  miniftere  public  fe  plaint  d'un  grand 
nombre  de  Thefes  qu'il  dénonce  ,  mais  qu'il 
ne  nomme  pas,  dont  iln'indique,  nile  foute- 
nant,  ni  la  date  ,  &  dont  il  ne  cite  aucune  Pro- 
pofition.  Il  reproche  aux  Auteurs  de  ces  The- 
fes ,  de  craindre  de  trop  s'expliquer  ,  ou  de  ne 
pas  s'expliquer  alTez  5  &  lui-même  s'enveloppe 
dans  un  diicours  tortueux  ,  dont  on  ne  peut 
rien  conclure  ,  f\  ce  n'ert  qu'il  veut  être  en- 
rendu  ,  &  qu'il  n'ofe  parler.  L'Arrêt  n'eft:  pas 
plus  clair  que  le  Requifltoire.  //  enjoint  au 
Syndic  d'être  plus  attentif  que  par  le  pafféj  à 
ne  pas  fouffrir  qu'il  foit  foutenu  aucunes  Thefes 
qui  puifjenr.  être  contraires  aux  loix  &  aux-ma- 
ximes  du  Royaume.  Mais  quoiqu'il  foit  die 
que  les  Thefes  dénoncées  ont  été  vues.,  orrne 
déclate  point  en  quoi  elles  font  repréhenfibles. 
Le  miniltere  public  avoir  affûté,  que  la  plupart 
de  ces  Thefes  s'expliquent  de  la  manière  la  plus 
précife  ^  fur  les  libertés  de  TEglife  Gallicane^ 
fur  l'indépendance  abfolue  de  la  puijfance  tem- 
porelle   &  fur  tous  les  objets  qui  appartiennent 
aux  maximes  du  Royaume  &  aux  Propofltions 
de  ifîSi.  II  avoir  rendu  un  témoignage  avan- 
tageux aux  difpofitions  dont  ^  en  général  ^  le 
Corps  de  la  Faculté  paroit  être  rempli.  L'excep- 
tion ,  renfermée  dans  cet  éloge  ,  n'étoir  fou- 
tenue  d'aucune  preuve,  &  n'accufoir  même 
perfonne  d'avoir  contrevenu  ,  dans  ces  Thefes  , 
aux  loix  &  aux  maximes  du  Royaume.  L'in- 
jondtion  portée  par  la  première  difpofition  de 
l'Arrêt  ,  étoic  donc  au  moins  inutile.  Mais 
que  (îgnifient  ces  termes  ,  qui  puifent  porter 
atteinte  direciement  ^  ou  indireclement  à  la  loi 
du  filence  ,  fur  des  matières  qui  ne  peuvent  être 
agitées  y  fans  nuire  également  au  bien  de  la  Re- 
ligion &  à  celui  de  l'Etat  ?  Ç^VLQÏi-cQ  que  des 
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atreintes  indiredes  à  im  fîlence,  donc  on  ne 
détermine,  ni  les  bornes ,  ni  Tobjec  ?  N'ell-U 
pas  fiirprenanc  que  ces  mêmes  Magïftrats,  qui 
font  un  crime  à  i'Egli(e(on  a  vu  avec  quelle 
juitice  )  de  l'indérecminaiion  de  les  Jugements 
dogmatiques,  fe  rendent  réellement  coupables 
de  la  faute  que  TEglife  ne  comniec  pas  ?  Car 
au  moins  elle  articule  les  Proportions,  donc 
elle  interdit  aux  Fidèles  l'ufage  &  la  croyance  : 
elle  ajoute  les  qualiiications  qui  leur  convien- 
nenc  ;  &  quoiqu'elle  ne  dillribue  pas  ces  qua- 
lifications ,  la  plus  légère  fuftit  pour  rejetter 
iîncérement  cliacune  des  Propolitions  cenfu- 
rces.  Mais  qu'on  ordonne  à  une  Faculté  de 
Théologie  de  garder  le  filcnce  fur  des  matiè- 
res qu'on  ne  lui  nomme  pas  ;  qu'on  la  menace 
des  peines  les  plus  graves  ,  fi  elle  contrevient 
à  ce  iilence  énigmatique  direciement  y  ou  indi- 
recUmdiit  ^  lans  lui  marquer  la  différence,  ni 
l'étendue  de  ces  deux  fortes  de  contravention  \ 
c'eft  une  conduite  diamétralement  oppofée  à 
cec  efprit  de  juftice  &  de  zele  pour  la  liberté 
publique,  dont  le  Parlement  de  Paris  fait  pro- 
feiTion. 

Depuis  cette  époque ,  nous  avons  vu  avec 
douleur  les  exetcices  de  la  Faculté  dans  un  état 
de  langueur  &  de  dépétiflemenc  ;  les  alfemblécs 
fufpendues  \  une  Thefe  fupprimce,  quoiqu'elle 
ne  contînt  qu'une  dodrine  orthodoxe  j  les  Doc- 
teurs qui  l'avoient  approuvée  ,  décrétés  d'a- 
journement perfonne!.  Les  projets  du  Parle- 
ment ne  font  plus  équivoques  j  il  ne  fe  borne 
pas  à  profcrire  dans  les  exercices  publics  de  la 
Faculté  de  Théologie,  le  nom  &;  l'autorité  de 
la  Bulle  Unigm'aus  3  il  remonte  à  toutes  les 
qucftions  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport 
aux  erreurs  condamnées,  fur  la  grâce  &  lur  le 
libre  arbitre.  La  tradition  de  l'Eglifc,  depuis 
le  cinquième  fiecle  ,  contre  l'Hérélie  PiédulH- 
natienne  ,  la  condamnation  du  Baïanifme,  celle 
des  cinq  Propofitions  de  Janfénius ,  le  Formu- 
laire d'Alexandre  Vil,  quoique  fi  folemnelle- 
ment  revêtu  du  concours  de  l'autorité  Royale, 
&  configné  dans  les  regiftres  de  tous  les  Par- 
lements i  l'infuffifance  du  filence  refpe£tueux, 
établie  par  une  Bnlîe  reçue  dans  coûte  l'Eglife, 
&  publiée  dans  ce  Royaume  avec  les  mêmes 
formalités  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qu'il  y  a  d'hif- 
torique  &  de  dogmatique,  dans  les  m.uieres 
conteflées ,  blelfe"  la  délicatelfe  du  Parlement 
de  Paris.  11  enlevé  à  des  Théologiens  le  droit 
&  la  liberté  de  s'expliquer  ,  fur  des  queftions 
qui  font  une  parcie  fi  incérelFanre  de  leurs  étu- 
des &  de  leurs  recherches.  Voilà  l'ufage  qu'il 
faic  de  cette  loi  du  filence  ,  donc  Votre  Ma- 
jesté lui  a  confie  l'exécution  ;  &  qui  fait  juf- 
qu'où  il  peut  l'étendre  ?  Y  a-t-il  quelque  dogme 
important  dans  la  Religion  ,  qu'd  ne  puUfe 
bannir  des  Ecoles,  fous  le  vain  prétexte  ^at- 
teinte ind'trecîe  à  un  fdence  dont  il  fe  rend  l'ar- 
bitre ?  Cec  abus ,  S  1  R  E  ,  de  votre  Déclaration 
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efi:  trop  dangereux ,  pour  que  VotHE  Majesté 
diffère  à  le  réprimer  ^  une  plus  longue  tolé- 
rance donneroit  lieu  à  de  nouvelles  entrepiiles  j 
elle  tariroit  la  fource  des  infiruclions  publi- 
ques ,  qui  tormenc  les  principaux  Minifbres  de 
l'Eglife  de  France,  &c  feroit  déferter  une  Ecole 
précieufe  &  néceiraire  ,  qui  n'oftriroit  plus  à 
les  Elevés  que  la  malheureufe  alternative,  ou 
de  crahir  la  vérité  par  le  iilence  ,  ou  de  s'ex- 
pofer  aux  pourfuites  de  votre  Parlement. 

Les  encreprifcs  des  Tribunaux  fccuHers  ,  fur  Ej^frcpiifcs  fur  la 
la  Jurifdidion  fpiriruelie  de  l'Eglile ,  ont  été  jurU'Jiaioii  ipui- 
les  fuites  Kineftes  de  leurs  préjugés  contre  la  tuclkde  l'Eglife. 
Bulle  Unigenittis.  Si  nous  connoiifions  moins, 
S  I  R  E  ,  la  grandeur  de  votre  ame  ,  votre  in- 
corruptible jufiice,  votre  amour  iincere  pour 
la  Religion ,  nous  craindrions  peut-être  de  ttai- 
ter  une  matière  où  l'on  répète  fans  celFe  que  les 
droits  de  la  fouveraincté  font  ïntéreilcs  i  mais 
Votiî.1;  A'Iajesté  faura  dillinguer  dans  les  pré- 
tentions des  Ma^iftrats ,  dépolitaites  d'une  por- 
tion de  l'autorité  Royale,  leuts  intérêts  parti- 
culiers ,  des  véritables  intérêts  de  votre  Cou- 
ronne :  nous  ne  demandons  que  l'exécution  des 
Loix  du  Royaume  j  nous  réclamons  l'indépen- 
dance du  miniftere  Eccléliaftique  ,  par  le  mê- 
me principe  qui  mec  la  Puiirance  remporelle  ■ 
à  l'abri  de  coure  entreprife,  &  nous  implorons 
la  protection  d'un  Roi  Très-Chrétien  ,  dont  le 
Trône  a  toujours  été  le  foucien  de  l'Eglife  &c 
l'afyle  de  fes  Mmiftres. 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  confiance,  à 
Votre  Majesté  ,  ce  qu'un  grand  Pape  diloic 
à  un  Empereur  :  (i)  îly  a  dtiix  PuiJJjnces par 
lefqudits  U  monde  ejl  jouveraineneni  gouverné; 
celle  des  Evêques  &  celle  des  Bois.  Et  nous 
pouvons  ajouter  avec  le  même  Pape  ,  &  avec 
toute  l'antiquité  chrétienne ,  que  ces  deux  Puif- 
fiinces  ,  dilHnguées  par  leur  natute  ,  font  in- 
dépendantes l'une  de  l'ancre  :  ce  principe  eft 
irop  lumineux ,  établi  par  des  témoignages  trop 
refpeélables ,  pour  être  contellé.  On  l'adopce 
en  apparence  j  mais  on  l'élude,  &  on  le  corn- 
bac  réellement  par  des  reftridtions  qui  confon- 
denc  les  droits  des  deux  Puiffances.  On  attri- 
bue à  l'autorité  fécnliere,  la  connoilfance  de 
tout  ce  qui  a,  dans  les  matières  fpirituelles , 
une  liaifon  véritable  avec  le  tempotel.  Cerce 
maxime,  débitée  dans  une  foule  d'Ecrits  ,  af- 
fetvicle  fond  même  de  la  Religion  aux  Princes 
de  la  cerre  &  à  leurs  Officiers.  Car  la  Reli- 
gion que  Dieu  a  donnée  à  des  hommes  réunis 
par  les  liens  de  la  focicté,  elF  eirentiellenienc 
extérieure  &  publique.  Sa  doctrine ,  fon  cuire , 
fes  Sacrements ,  ont  des  rapports  nécelLaires  d 
des  objets  fenfibles.  Il  n'eft  donc  rien  de  fi  di- 
vin &  de  fi  facré  ,  qu'on  ne  falFe  relTortir  in- 
directement au  Tribunal  de  la  Puilfance  fé- 
culiere. 

Ce  n'ed:  plus  même,  SIRE,  par  des  con- 
féquences  que  vos  Olliciers  étendent  les  droits 


{i)Duo  funt t  Imptrator  augujie ,  quièus  princlpa- 
l'uer  mur.duj  hic  rtgîiur,  autoritas  f^ira  Pontificam , 
&  regaiis  poiefias  ;  in  quihus  tanto  gruvias  cft  pondus 
Sdctruotum  ,  quantà  eciam  pro  ipfis  Regiius  Domino  in 
divino  reddituri  funi  examine  ratiortem.  Nojîi  etenim, 
fit  clemenii0imc ,  quod  ù'cct  pnjîdeus  kumano  generi 
dignitute ,  remm  tamen  pnfalibui  divïnarum  devoiaj 
colla  fuhmiiiis ,  atqiie  ab  eis  cjuJjs  tu*  falmts  expe- 
tit ,  inqut  fumendis  caleftiout  Sacramentït ,  ri/que ,  ut 
fomptiit ,  difpoiundit  «  /uédi  U  debtre  cognoftit,  iU- 


ligioais  ordine  i  potîus  quàm  pneffe  ,  nojii  itaque  inier 
ktc ,  ex  illorum.  te  pendere  judido  ,  non  illos  aituam 
velle  redigi  voluntaiem.  Si  enim  ,  quantum  ad  ordînem 
pertiner  puilict  difciplint,  cognoftentts  imperium  tibî 
Jupernà  difpofitione  cùUatum,  ttgibas  tuis  ipjl  quoqai 
parent  Ke/igionis  Ar.iifiitts  ,  ne  \tl  in.  icbuj  nu-ndanis 
E;cUJtt  vidcjnturobviure  fentenii*  ,  quo ,  rugo ,  te  dec<t 
afeciu  eis  ol^edire ,  qui  pm  trogundis  ■vcnerahilibus 
funt  attributi  Myjieriis.  Le  Pape  Gïlafc  écrivant  a  l'tiu- 
pcrcui  AaaûaTc.  Cçac.  Lai.  Tom,  ^ipug.  ii8t. 
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de  l'autoricé  féculiere  ,  fur  ce  qu'il  y  a  de  plus 
Rcqiiifiroiic  de  etTenciel  dans  la  Religion.  Ils  difen: ,  en  pro- 
M.  Joly  de  f  :cu-  près  termes  ,  que  tout  ce  qui  ejl  extérieur  &  p:i- 
îembr  "  '  '  '^^f™'^  '^'^  '^'^"'^  autorité  ;  &  pour  ne 

'-'  ■7;5.  lailTer  aucun  doure  fur  leurs  véritables  fenti- 
ments  ,ils  foumeitent  au  pouvoir  du  Souverain 
RequiCtoiie  du  &  desMagillrats.qui  le  repréfentcnt ,  coûtée 
Src  17  ;  î  1"'  'fi  "■"'"f"'-  'S' puUtcdans  la  itfpenfation  pu- 
bliqueies  Sacrements.  Des  oxprellions  fi  fortes 
&(îprécifes  n'exceptentrien.Les  éîémentsfen- 
fibles,  qui  compofent  ce  qu'on  appelle  la  ma- 
tière des  Sacrements ,  les  paroles,  qui  en  font 
la  forme ,  font  exrérieures  &  publiques.  La 
.Communion  fous  les  deux  efpeces  ,  ou  fous 
une  feule,  l'eft  aufli.  La  Liturgie  fainte  avec 
fes  cérémonies,  fes  prières ,  fon  facrifice  ,  l'eft 
également.  La  Puilfance  temporelle  eft  donc 
en  droit  d'abolir  la  matière  &  la  forme  des 
Sacrements,  ou  d'en  fublfituer  d'autres  à  celles 
que  l'Eglife  emploie.  Elle  eft  en  droit  de  ren- 
dre aux  Fidèles  l'ufage  de  la  coupe ,  ou  de  le 
leurôter;  elle  eft  la  mairrelfe  de  conferver  le 
facrifice  public  ,  ou  de  le  fupprimer  ;  d'y  ajou- 
ter, ou  d'en  retrancher  tout  ce  qu'elle  voudra , 
felou^fes  vues  &  fes  intérêrs.  Si  ce  principe 
-peut  êtie  admis  dans  la  difpenfation  des  Sacre- 
■  menrs ,  il  a  la  même  force  &  la  même  érendue 
dans  la  prédication  de  la  doiltine  ,  Ecritute- 
Sainte ,  ouytages  des  Petes  ,  décifions  des  Con- 
ciles, enfeignements  des  Pafteurs  ,  tout  eft  ex- 
térieur &  public  ;  rout  eft  foumis  dès  lors  à 
l'autoiité  fouveraine  &  à  l'infpeftion  des  Ma- 
giftrars.  Les  Princes,  ennemis  du  Chriftianif- 
nie ,  ont-ils  aoi  fur  d'autres  principes  ,  lorf- 
qu'ils  ont  défendu  dans  leurs  Etats  ,  l'entrée 
&  l'exercice  de  cette  Religion  ?  La  fuprématie 
qui  a  confondu  les  droits  du  Trône  &  de  l'Au- 
tel ,  &  précipité  dans  le  fchifme  des  Royau- 
mes entiers  ,  a-t-elle  un  autre  fondenienr  ?  Et 
ii  nous  devons  préfumer  que  de  tels  excès  font 
hotreur  à  ceux  même  qui  les  aurorifent  par 
ieuc  langage  ,  fommes-nous  moins  obligés  d'é- 
lever notre  voix  courre  la  nouveauré  fcanda- 
leufe  d'un  langage  fi  faux  &  fi  outré  ? 

Quelle  différence ,  SIRE,  de  ce  langage 
avec  celui  de  Votre  Majesté,  dans  fa  D^é- 
claration  du  7  Odobre  1717!  Nous  n'avons 
garde  de  vouloir  étendre  notre  pouvoir  fur  ce  qui 
concerne  la  Doctrine  ,  dont  le  dépôt  a  été  confié 
è  une  autre  Puijfance.  Nous  [avons  que  c'eji  à 
elle  qu'il  efl  réjervé  d'en  prendre  connoijfance; 
&  nous  ne  pourrions  y  entrer^  fans  nous  expofer 
au  jujle  reproche  de  n'avoir  foutenu  la  vérité ^ 
que  par  une  entreprife  manifefte  fur  la  Pui(fance 
fpintuelle  j  £-  d'avoir  fait  un  grand  mal  fous 
prétexte  d'un  plus  grand  bien.  Paroles  diones 
des  Conftantin  ,  des  ïhéodofe  &  des  Cliarle- 
magne,  qui,  confervanr  iila Puilfance fpirituelle, 
l'entière  &  libre  polTelIion  du  dépôt  qui  lui  efl 
confié ^  &  ne  petmettant  pas  même  de  l'envahir, 
fous  prétexte  defoutenir  la  vérité^  condamnent 
encore  plus  des  enrreprifes  uniquement  fon- 
dées fur  des  intérêts  temporels. 

Mais  ceux  qui  enfeignent  cette  maxime , 
ont-ils  bien  penfé  à  l'ufage  qu'on  en  a  fait 
autrefois  ?  Ils  l'emploient  aujourd'hui  en  £1- 
veur  de  l'auronté  leculiere  :  on  s'en  eft  fervi 
avant  eux  ,  pour  établir  le  pouvoir  indireél:  de 
l'Eglife  fur  le  temporel  des  Rois.  Les  plus  ha- 
biles ,  parmi  les  défenfeurs  des  opinions  ulrra- 
montaines ,  n'ont  connu  d'autre  litre  ,  pour 
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attirer  à  un  Tribunal  fpirituel  la  décifion  des 
affiures  féculieres  ,  que  le  rapport  qu'cdles  peu- 
vent avoir  aux  intérêts  de  la  Religion  ;  tel  a  été 
le  principal  fondemenr  du  droir'qu'ils  ont  at- 
tribué à  la  Puilfance  Eccléfiallique  ,  de  difpofec 
des  Couronnes  pour  arrèrer  le  cours  de  l'hé- 
réfie ,  ^&  conferver  la  Foi  dans  un  Royaume  : 
c'eft  rérablir  ce  fondemenr,  ruiné  par  les  fa- 
vantes  controveifes  des  Ptélats  &  des  Théolo- 
giens François,  que  d'interverrir  par  des  rap- 
ports étrangers,  la  deftmation  &  l'exercice  des 
deux  Puilfances.  Il  faut  une  bairiere  fixe  & 
immobile  enrre  des  jurifdiftions  diftinéles  &: 
indépendantes  ;  où  cheicher  ailleurs  certe  bar- 
rière, que  dans  la  nature  même  des  caufes  dont 
elles  peuvenr  connoître  î  C'eft  elle  qui  interdit 
au  Tribunal  de  l'Eglife  le  jugement  de  toute 
affaire  ellenriellement  temporelle  ,  quelque  liée 
qu'elle  foit  aux  intérêrs  de  la  Religion  ;  n'eft- 
ce  p.as  une  fuite  du  même  principe,  que  les 
Juges  Séculiers  foient  incompétents  pour  route 
caufe  eflentiellement  fpitituelle,  quelque  tela- 
tion  qu'elle  puilfe  avoir  avec  des  intérêts  tem- 
porels ? 

Les  Rois,  SIRE,  vos  prédécelTeurs ,  ont 
fenti  la  nécelfité  de  dctetminer ,  par  la  narure 
des  objets  ,  la  différence  des  Jurifdiaions.  C'efl: 
dans  cerre  vue,  qu'après  avoir  fuccellivement 
leriré  des  Tribunaux  Eccléfiaftiques  les  caufes 
temporelles  qui  leur  avoienr  éré  dévolues  pen- 
danr  plufieurs  fiecles,  ils  fe  font  fait  un  devoir 
d'aiïïirer  à  ces  mêmes  Tribunaux ,  le  jugement 
des  caufes  fpirituclles  ,  &  de  reflerrer  leurs 
propres  OfEciers  dans  les  bornes  de  leur  mi- 
niftere. 

François  1,  par  fon  Ordonnance,  rendue  en 
1539,  défend  ,  article  premier ,  de  ne  faire  citer 
ne  convenir  les  Laïques  par  devant  les  Juges  d'E-~ 
glifc  ès  caufes  pures  perfonnelles  ,  Jur  peine 
de  perdition  de  caufe  &  d'amende  arbitraire.  Et 
article  fécond  ,  aux  Juges  Eccléfiaftiques  de  ne 
bailler,  ou  délivrer  aucunes  citations  verbale- 
ment,  ou  par  écrit  j  pour  faire  citer  les  purs 
Laïques  efdites  matières  des  actions  pures perfon- 
nelks  j  fur  peine  auffi  d'amende  arbitraire;  mais 
il  ajoute,  atticle  quatre  , /ans  préjudice  toute- 
fois à  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique ,  ès  matières 
de  S  acrements ,  d'autres  pures  fpirituclles  &  Ecclé- 
fiafiiques  j  dont  ils  pourront  connoître  contre  lef 
dits  purs  Laïques,  félon  la  forme  de  droit.  Il 
s'agir,  dans  cet  article,  de  routes  les  matières 
de  Sacrements,  nouTeulement  de  celles  qui 
touchent  leur  fubftance,  lefquelles  appartien- 
nent uniquement  au  dogme  j  mais  encore  de 
celles  qui  regardenr  leur  adminiftrarion ,  &  peu- 
venr donner  lieu  à  une  plainte  &  à  une  aélion 
perfonnelle.  François  I  les  compte  au  nombre 
des  marieres  pures  fpirituclles  &  Eccléfiaftiques. 
Les  Juges  d'Eglife,  aux  termes  de  fon  Ordon- 
nance ,  doivent  en  connoîtte  contre  les  purs 
Laïques  ;  à  combien  plus  fofte  raifon  contte  les 
Clercs  ,  dont  les  caufes  perfonnelles  ont  été 
lailfées,  par  cette  Loi,  au  Tribunal  otdinalre 
de  l'Eglife  ? 

Louis  XIII,  dans  fon  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre itfio,  s'exprime  ainfi  ,  article  quatre, 
f  oulons  que  oit  nos  Officiers ,  fous  prétexte  de 
pofeffoires  ,  complaintes  &  nouvelletés ,  mu- 
droient  connoître  directement,  ou  indirectement 
d'aucunes  caufes  fpirituclles,  &  concernant  les 
Sacrements ,  Offices,  conduite  &■  difcipline  de 
l'Eglife, 
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l'Egiife  j  &  entre  Eccléjïajiiqucs  ,  les  Ordon- 
nances des  Rots  nos  prédtcejJcurSy  qui  ont  attri- 
bué à  Fiofdits  Officiers  ce  qui  ejl  dt  leur  connoij- 
fance ,  &  réglé  aujjl  la  Jurifdiclion  Eccléjïaf-' 
tique  ^  [oient  obfervées  &  gardées  ,  en  forte  que 
chacun  fe  tienne  en  fon  devoir  &  dans  les  bornes 
de  ce  qui  lui  appartient^  fans  entreprendre  Cun  Jur 
l'autre  j  ce  que  nous  leur  défendons  très-expref- 
fément.  Enjoignons  aujfi  à  nos  Cours  de  Par- 
lements  de  laijfer  à  la  Jurifdiclion  Eccléfiafli- 
que  les  caufes  qui  font  de  fa  connoijfance  ^  mcnid 
celles  qui  concernent  les  Sacrements  &  autres 
caufes fpirituelles  &  purement  eccléfiafliques,fans 
ies  attirer  à  eux  j  fous  prétexte  de  poffeJfairCj 
Ou  pour  quelqu  autre  occafion  que  ce  foïl. 

L'Ai'rêt  d'enrégiftrement  porte,  fur  cet  ar- 
ticle,/îi^j  déroger  à  la  Jurifdiclion  des  Juges  ^ 
tant  en  ce  qui  dépend  du  pojfejfoire  es  caufes 
fpirituelles ,  ès  cas  où  il  pourroit  échoir;  finoa 
qu'il  y  eût  rébellion  enfaifam  exécuter,  de  la- 
quelle rébellion  le  Juge  Eccléfafiique  ne  pourra 
connoitre.  Ces  paroles  contiennent:  deux  réfet- 
ves,  qui ,  toutes  deux  ,  afternntlent:  rautorice 
de  l'Eglife  dans  ce  qui  eft  purement  fpiricueK 
La  première  concerne  l'ufage  où  font  en  France 
les  Tribunaux  féculiers  ,  de  connoîrre  du  pof- 
ieffoire  des  matières  Eccléfuftiques  ,  &  en  di- 
fant  5  es  cas  où  ce  pojfefjoire  pourroit  échoir , 
elle  détruit  la  prétention  moderne  de  quel- 
ques Magiflrars ,  qui  veulent  que  toutes  les 
caufes  fpirituelles,  fans  dïftindtion  ,  aient  un 
potTelfoire  fournis  à  leur  Jurifdi<5tion.  Mais  par- 
mi ces  caufes  fpirituelles ,  où  il  n'échoit  pas 
de  pûffeiroire,  qui  peur  mcconnoîtrc  celles  où 
il  s'agit  de  décider  fi  un  Fidèle  a  toutes  les 
difpofuions  nécelHiires  pour  participer  aux  Sa- 
crements ?  La  féconde  réferve  eft  étrangère  à 
la  queftion  que  nous  examinons.  La  rébellion 
enfaifnt  exécuter ,  eft  une  matière  temporelle, 
dont  l'Eglife  ne  prétend  pas  connoîrre,  &  qui 
appartient  inconteftablemenr  aux  Juges  fécu- 
liers. 

Louis  XlV  ne  fut  pas  moins  attentif,  dans 
fon  Edit  de  ,  à  conferver  les  droits  de 

la  Jurifdidtion  Eccléfiaftique.  L'article  XXX 
de  cet  Edit ,  prefcrit  aux  Tribunaux  féculiers 
les  ditférenrs  ufages  de  leur  autorité ,  en  ma- 
tière de  doctrine  &  de  Religion.  Le  premier 
eft  de  renvoyer  aux  Archevêques  &  Evêques  la 
counoid'ance  de  celte  doctrine.  Le  fécond  ,  de 
leur  donner  l'aide  dont  ils  pourront  avoir  be foin 
pour  l'exécution  des  cevfures  qu'ils  pourront  en 
faire.  Le  troiiieme ,  de  procéder  à  la  punition 
des  coupables^  c'eft-à-dire,  des  auteurs  &  des 
partifans  de  cette  do6trine  condamnée  par  les 
Archevêques  6c  Evcques.  11  eft  vrai  qu'il  leur 
eft  encore  ordonné  de  pourvoir  par  les  autres 
voies  qu'ils  ejlcmeronc  convenables  ,  à  la  répa- 
ration du  fcandale^  &  trouble  de  l'ordre  &  tran- 
quillité publique  3  &  contravention  aux  Ordon- 
nances, que  la  publication  de  ladite  doctrine  aura 
pu  caufer  ;  mais  il  s'agit  évidemment  de  la  mê- 
me doctrine  dont  il  a  déjà  été  parlé ,  de  celle 
qui  doit  ctre  renvoyée  aux  Piélacs ,  &  qu'il 
n'appartient  qu'à  eux  de  cenfurer.  11  ne  peut 
donc  être  permis  aux  Juges  Laïques  de  pré- 
venir,  beaucoup  moins  de  conihatite  le  juge- 
ment Ecclciultique  fur  la  dodlane.  Leur  de- 
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voir  confifte  à  requérir  ce  Jugement,  quand 

la  publication  d'une  doctrine  caufe  du  trouble 

dans  l'Etat  ;  à  le  faire  exécuter  quand  il  eft 

rendu;  à  ne  jamais  féparer  la  police  S>c  la  tran- 
quillité publique  dont  ds  font  charges,  désin- 
térêts de  l'Eglife  ,  confiés  aux  Archevêques  Sc 

Evêques  :  &  il  eft  incompréheniible  que  les 

Magiftrats  ,  dont  l'autorité  par  les  difpolîtions 

de  cet  article ,  eft  uniquement  deftinéeà  fou- 

tenir  celle  des  Prélats,  puiilent  y  trouver  un 

prétexte  de  l'attaquer  eux-mêmes,  &:  defavo- 

rifec  ceux  qui  lui  réfiftent. 

L'article  XXXIV,  du  même  Edit ,  porte,  la 

connoifjance  des  caufes  concernant  les  Sacre" 

ments ,  les  Vceux  de  Religion,  l'Office  divin  ^ 

la  difcipline  Eccléfîajlique ,  &  autres  purement 

fpirituelles 3  appartiendra  aux  Juges  d'Egli/e.  En- 
joignons à  nos  Officiers  '  &  même  à  nos  Cours 

de  Parlements  ^  de  leur  en  lai£er&  même  de  leur 

en  renvoyer  la  connoifjance  ,  fans  prendre  au~ 
cane  jurifdiclion  ni  connoiffince  des  affaires  de 
cette  nature,  fi  ce  n'efl  qu'il  y  eut  appel  com- 
me d'abus  interjette  en  nofdites  Cours  j  de  quel~ 
ques  Jugements  ,  Ordonnances  ,  ou  procédures 

faites  fur  ce  fujet  par  les  Juges  d'Eglife  ;  eu 
qu'il  s'agît  d'une  fucceffion ,  ou  autres  ejfets  ci- 
vils ,  à  V occafion  def quels  on  traiterait  de  l'état 
des  perfonnes  décédées  ,  ou  de  celui  de  leurs 
enfants. 

Cet  article,  fur  lequel  nous  ferons  obligés 
de  revenir  dans  la  fuite  ,  eft  fi  décifîf  pour  la 
Jurifdidlion  Eccléfiaftique,  qu'on  ne  trouve  plus 
d'autre  moyen  pour  fe  débarralTer  d'une  Loi 
gênante,  que  d'en  aftoiblir  l'antorité,  ou  d'en 
tlemander  la  réformation.  L'Edir  de  nîpS  ,  in- 
titule de  cette  manière  par  le  Légi/lateur,  ap- 
pelle de  ce  nom  (1)  dans  le  préambule,  en- 
régiftré  avec  cetre  qualité,  n'eft  plus  aujour- 
d'hui que  de  fimples  Lettres-Patentes,  accordées 
à  la  demande  d'une  AlFemblée  du  Clergé. 

Mais  la  mention  d'iuie  pareille  demande, 
a-t-elte  fait  perdre  aux  Edits  de  1 5  80 ,  d^  1 606^ 
de  \Gio,  le  nom  que  les  Rois  leur  avoient  s 
donné  ,  &c  que  les  Parlements  ne  leur-  ont  ja- 
mais contefté  ?  Les  Déclarations  folemnelles 
de  la  volonté  des  Souverains,  ont-elles  moins 
de  force  &  de  poids,  lorfqu'elles  expriment  les 
fupplications  qui  leur  ont  été  faites,  de  pour- 
voir aux  beloins  de  leurs  Sujets  ?  AuHl  ne  fe 
borne-t-on  pas  à  cette  exception  ,  après  d'mu- 
tiles  efforts  pour  obfcurcir  le  fens  naturel  de 
l'article  XXXIV,  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, on  ne  craint  pas  de  dire  ,  que  fi  l'interpré-  Kemontranccs 
tatïon  que  le  Clergé  lui  donne,  vûuvoit  avoir       l'adcmem  de 
.    ^.    ^  .  ...       Paris,  duj  Avril 


prcccn- 
rtnouv 


lieu ,  elle  mettrait  néceffah  ement  cet  article  dans 
le  cas  d'être  réformé.  Mais  l'a-t-il  été  par  le 
Lcgiflateur  ?  Et  jufques-là,  des  M.igiftrais  qui 
ne  font  que  les  exécuteurs  &:  non  les  réforma-  dans  les  liimon- 
teurs  des  Loix,  ont-ils  droit  de  s'en  écarter,  "^nccs  du  1  avle- 
parce  qu'elles  condamnent  leurs  prétentions?  T'^"^  d=  Rouen, 
r  1        .  t  ^  ,     du  14  Aouc 17J )• 

Nous  aurions  pu  remonter  aux  lources  de 

la  Religion  ;  montrer  dans  i'Ecriture-Sainte  5c 
dans  la  tradition  de  tous  les  liecles,  les  fonde- 
ments inébranlables  du  droit  exdulîf  qu'ont  les 
Miniftres  de  l'Eglife,  de  connoître  de  tout  ce 
qui  eft  fpirituel ,  &  particulièrement  de  l'admî- 
niftraiion  des  Sacrements.  Vos  augiiftes  ancê- 
tres, SIRE,  n'ont  fait  que  rendre  hommige 


(  I  )  Nous  avontbica  voulu  léuniidant  un  fcul  Edit,  les 
ptincipalctdifpolînontde  tout  ceux  quioiu^ic  ratc$)uf- 

Tome  i-^III.  (  Pièces  jujîificatives.  ) 


(juapTcfciH  ,  touchant  hditc  Jufirdîâioo  ccclcfiaAiijae. 
Pri^mhuU  dt  l'Edit  de  16^  f. 
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lettre  du  i4Scp' 
tcmbre  17  j  i» 


à  une  vériré  confiante  de  la  Religion  qu'ils  pro- 
fefToien: ,  loilqu'ils  onc  maintenu,  par  leurs 
Loix ,  la  JurifdiCtion  fpirituelle  de  l'Eglife.  Ces 
Loix  nous  fuffifent,  pour  démontrer  la  nullité 
de  tout  ce  qui  a  cré  entrepris  pat  les  Tribu- 
naux leculiers  contre  les  droits  du  Sanctuaire  j 
&  pour  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté ,  les  principaux  objets  de  nos  plaintes, 
nous  réduifons  ces  entreprifes  aux  Ariêus  de 
Règlement  fur  radminiftrarion  des  Sacte- 
mentsi  ^  connoilTànce  que  les  Magiltrats 
ont  prife  des  refus  publics  de  Sacrements  ;  aux 
injondtions  qu'ils  ont  faites  de  les  adminiftrer  j 
aux  pourfuites  rigoureufes  qu'ils  ont  exercées 
contre  les  Mmiftres  de  l'EgUfe. 

Le  Parlement  de  Paris ,  imité  (0  P^''  d'autres 
Patlemencs  du  Royaume,  a  cru  pouvoir  faire  un 
Règlement  fur  les  refus  publics  de  Sacrements. 
Il  décide  ,  par  fon  Arrêt  du  18  Avril  1751,  que 
le  défaut  de  repréfeniadon  d'un  billet  de  Con- 
fijjîon  j  ou  de  déclaraùon  du  nom  du  Confef- 
feur  ^  ou  d'acceptaûon  de  la  Bulle  Unigenitus, 
ne  peut  être  un  motif  légitime  de  refus  public 
de  Sacrements.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'ex- 
pofer ,  ni  le  grand  nombre  d'aurorirés  refpeda- 
bles  fur  lefquelles  eft  fondé  l'ufage  des  billots 
de  Confeifion  ,  ni  les  fortes  raifons  qu'on  a  de 
fouhaiter  que  le  Confelfeur  des  malades  foie 
connu  du  Pafteur  ordinaire  qui  adminiftre  les 
derniers  Sacrements  \  nous  nous  contentons 
d  obferver ,  que  la  difpofition  de  cet  Arrèc 
comprend  rous  les  refus  qu'un  malade  peut 
faire  d'accepter  la  Conftitution  \  &  que  par  une 
conféquence  nécclTiiire ,  il  détend  de  refufer 
les  Sacrements  j  mt-me  à  une  perfonne,  qui, 
d'elle-même  &  fans  être  interrogée,  s'éleve- 
roit  contre  l'autorité  de  la  Conftitution  ,  dans 
le  moment  qu'on  lui  apporteroit  le  fiint  Via- 
tique. Le  Parlement  s'eft  donc  cru  en  droit  de 
décider,  qu'une  pareille  déclaration  &  toute 
révolte  précédente  contre  la  Bulle  ,  quelque 
publique  Se  quelque  fcandaleufe  qu'elle  pût 
être,  n'cft  pas  un  obftacle  à  la  réception  des 
Sacrements.  Il  s'eft  trompé  fans  doute  dans  le 
fond  ^  mais  quand  l'erreur  où  il  eft  tombé  ne 
feroit  pas  aulli  manifefte  ,  n'eft-ce  pas  une  en- 
treprile  infoutenable  dans  un  Tribunal  fécu- 
Iier,  que  de  déclarer,  par  un  Arrêt  de  Règle- 
ment ,  que  certaines  difpofitions  ne  rendent  pas 
les  Fidèles  indignes  de  la  participation  publi- 
■  que  des  Sacrements  ?  M.  le  Chancelier  d'A- 
gueifeau  écrivoit ,  en  173 1,  par  ordre  de  Vo- 
tre Majesté  au  Parlement  de  Bordeaux,  que 
le  difcernement  des  difpojlnons  extérieures ,  qui 
font  néceffaires  pour  approcher  de  VEuchanfiie , 
ejî  réfervé  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  lier  & 
de  délier.  Mais  le  Parlement  de  Paris  s'eft  at- 
tribué ce  difcernement  à  l'égard  des  difpofi- 
tions extérieures,  qui  n'excluent  pas,  félon 
lui,  de  la  Communion  :  &  s'il  a  pu  le  fiiire 
pour  celles-là,  ne  le  pourra-t-il  pas  également 
pour  celles  qui  en  éloignent,  &  prononcer  ainfi 
avec  une  autorité  fouveraine  ,  fur  lafuffifance 
&  rinfuffifance  des  difpofitions  extérieures, 
pour  recevoir  la  fainte  Euchariftie  ? 

Il  enjoint  encore  dans  le  même  Arrêt ,  à 
tous  Eccléfiaftiques ,  de  fe  conformer  j  dans  l'ad- 
miniflration  extérieure  des  Sacrements ,  aux  Ca- 
nons &  Règlements  autorifés  dans  le  Royaume. 
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S'il  y  avoic  des  Eccléfiaftiques  François  qui  fif- 
fent  une  protefiion  ouverte  de  rejetter,  dans 
l'adminiftration  des  Sacrements,  les  Canons  & 
Règlements  autorifés  dans  le  Royaume  ,  cette 
dilpoiition  pourtoit  être  regardée  comme  un 
exercice  Icguime  de  la  prottdfion  que  les  Tri- 
bunaux féculiers  doivent  aux  famts  Décrets; 
mais  le  Pailement  n'ignore  point  que  l'auto- 
rité des  C^ianons  eft  reconnue  pat  tous  les  Mi- 
nillres  des  Sacrements,  dont  il  improuve  ,  par 
fon  Arrêt,  les  principes  &  la  conduite;  c'eft- 
à-dire,  qu'il  n'hédte  pas  à  fe  croire  plus  éclairé 
dans  l'intelligence  des  Canons,  que  ce  grand 
nombre  de  Prêtres  &:  d'Evêques ,  qui  les  en- 
tendent autrement  que  lui  ;  qu'exerçant  tout 
à  la  lois  la  fonction  de  Juge  &  de  partie,  il 
veut  forcer  les  Miniftresde  l'Eglife  d'adopter, 
contre  les  lumières  de  leur  confcience,  le  fens 
qu'il  donne  aux  Canons ,  &  que  fuppléant  le 
Jugement  de  l'f  glife  ,  il  décide  ,  par  fa  feule 
autorité,  l'une  des  plus  importantes  queftions 
qu'on  puilTe  former  fur  l'adminiftration  des 
Sacrements.  £ft-ce  là  être  feulement  le  pro- 
teifteur  ,  ou  plutôt  l'interprète  des  Canons? 
Et  tandis  que  l'autorité  des  Evêques,  qui  onc 
établi  ces  faintes  règles ,  fubfiûe  toute  entière 
dans  leurs  fucceffeurs ,  app.utient-il  à  une  au- 
torité diftérenre,  de  prefcrire  aux  Prélats  qui 
gouvernent  aujourd'hui  l'Eglife  ,  la  manière 
d'exécuter  les  loix  de  leurs  piédécelfeurs  ? 

Une  autre  entrepnfe  des  Tribunaux  fécu- 
liers, eft  la  connoiffance  qu'ils  ont  prife  des  refus 
publics  de  Sacrements.  Le  nombre  des  Arrêts 
rendus  à  ce  fujet ,  depuis  près  de  quatre  ans , 
ne  peut  fe  compter.  Les  Magiftrats  fubalter- 
nes  ,  enhardis  par  l'exemple  de  leurs  Supé- 
rieurs, prononcent  tous  les  jours  fur  la  même 
matière.  11  eft  temps  que  Votre  Majesté 
arrête  le  cours  de  ces  procédures ,  &  qu'Elle 
reftitue  à  la  Jurifdidtion  Ecclèfiaftique  la  li- 
berté qui  lui  eft  effentielie. 

Quand  le  Clergé  de  France  foutîent  i^u'un 
refus  public  de  Sacrements  n'eft ,  en  lui-mcme , 
qu'un  délit  commun,  réfervé  au  Tribunal  de 
l'Eglife,  il  a  pour  lui  la  juftice  ,  la  loi  &  la 
poirefiion. 

A  ne  confulter  que  les  notions  les  plus  fim- 
ples,  ce  qu'il  y  a  d'ellentiel  dans  une  affaire 
de  cette  nature,  c'eft  la  privation  des  biens 
fpirituels  j  jufte ,  fi  le  Chrétien  qui  les  demande, 
en  eft  manifeftement  indigne  ;  injufte  ,  s'il 
inontre  toutes  les  difpofitions  néceffaires  pour 
les  recevoir.  Or,  à  qui  appartient-il  de  con- 
noîtte  de  la  juftice,  ou  de  finjuftice  de  cette 
privation,  fi  ce  n'eft  aux  Pafteurs  de  l'Eglife, 
que  Jèfus-Chrift  a  établis  les  di fpenfateurs  de 
Jes  Myjleres  ?  Verdent-ïh  ce  pouvoir  de  dif- 
penfation  dans  l'exercice  public  qu'ils  en  font , 
en  admintftrant  l'Euchariftie  ?  S'arrcteta-t-on  à 
l'idée  baffe  &  profane  qu'on  a  donnée  dans 
quelques  écrits  de  cette  adminiftration  ,  en  la 
réduifant  au  paiement  rigoureux  d'une  dette, 
qui  ne  foutîre,  ni  exception  ,  ni  délai  ?  Et  s'ils 
font  toujouis  de  véritables  difpenfareurs  dans 
cette  partie  de  leur  miniftere  ,  peut-on  leur 
difputer  le  droit  inféparable  de  cette  qualité, 
d'examiner  &  de  juger  les  difpôfitions  même 
extérieures  des  Fidèles  qui  fe  préfentent  à  eux  ? 
Cette  difpenfationeft  fubordonnée  dans  les  Mi- 
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niftres  Ha  fécond  Ordiej  plus  émïnente  dans 
les  Eveques  ,  qui  ont  eux-nicmes  leurs  Juges; 
&  quand  les  uns,  ou  les  ancres  manquent  à  la 
fidélité  qu'on  leur  demande  comme,  difpenfa- 
teurs,  ils  font  refponfables  à  leurs  Supcrieurs 
de  l'uTage  illégitime  des  tréibrs  fpirituels  qu'on 
leur  a  confies. 

La  loi  n'eft  pas  moins  exprefTe  en  leur  fa- 
veur; de  nous  ne  parlons  pas  feulement  des 
loix  Eccléfiaftiques  ,  trop  peu  refpeitces  dans 
un  (iccle  où  la  Religion  n'a  plus  le  même  em- 
pire fur  les  efprirs.  Nous  invoquons ,  SIREj 
les  Loix  du  Royaume,  dont  Votrb  Majesté 
a  déjà  vu  les  difpofitions.  L'Ordonnance  de 
1 5  39  ,  en  maintenant  la  Jurifdiétion  Eccléfiaf- 
tiquc  dans  le  droit  de  c'ner  &  de  juger  Us  Laï- 
ques dans  les  madères  de  Sacrements  ^  ne  dif- 
ringue  pas  entre  l'adminifltacion  fecrere  &: 
celle  qui  efl:  publique.  On  peut  dire  même 
qu'elle  ne  parle  proprement  que  de  la  féconde, 
la  première,  enfevehe  dans  le  fecret  uiviolable 
de  la  Pénitence,  ne  pouvant  donner  lieu  à 
aucune  citation,  ni  à  aucun  jugement  ;  mais 
c'efl:  fur-tout  larticle  XXXIV  de  l'Edit  de 
i6'c)5  ,  qui  décide  formellement  la  queftion, 
en  exceptant  de  la  dcfenfe  qu'il  fait  aux  Magif- 
trats,  de  prendre  aucune  connoijjance  j  ou  ju- 
Tifdiclion  des  caufes  concernant  les  Sacrements , 
que  les  deux  cas  d'un  appel  comme  d'abus  in- 
terjette d'une  Ordonnance  j  ou  d'une  procédure 
eccléjîajiique  ;  ou  des  effets  civils  ^  à  Voccajîon 
defquels  on  traiterait  de  l'état  des  pcrfonnes  dé- 
cédées ^  ou  de  celui  de  leurs  enfants.  Tout  ce  qui 
ne  fe  rapporte  pas  à  l'un  de  ces  deux  cas  ex- 
ceptés,  n'efc  plu»  du  refiort  des  Cours  fcculie- 
res.  La  voie  criminelle  que  les  Magillrats  em- 
ploient aujourd'hui  contre  les  refus  de  Sacre- 
ments, efl:  une  troifieme  exception  que  la  Loi 
n'a  pas  fiite,  qu'ils  ne  peuvent  y  ajouter  de 
leur  chef,  &  qu'elle  eft  cenfée  avoir  profcnte, 
dès  qu'elle  l'a  omjfe,  n'ayant  pu  l'ignorer. 

Il  n'eft  pas  furprenant  qu'avec  des  loix  fi 
précifes ,  les  Tribunaux  Ecclé(iafl:iques  aient  en- 
core la  polfellion.  Les  regîTtres  des  Ofïicialités 
font  remplis  de  Jugements  rendus  fur  des  refus 
publics  de  Sacrements.  Les  Parlements  eux- 
mêmes  ,  &  en  particuliet  celui  de  Paris,  ont 
jugé  que  les  Tribunaux  inférieurs  ,  qui  avoienc 
connu  de  ces  matières,  (i)  avaient  mal j  nul- 
lement &  incompétemment  jugé  ^  procédé  &  or- 
donné. Les  (2)  plus  illuftres  Avocats-Généraux 
ont  foucenu  hautement  cette  incompétence  ,  à 
la  face  du  Parlement  de  Patis ,  qui  n'a  eu 
garde  alors  de  s'en  plaindre.  Le  même  Parle- 
ment a  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  des  Sen- 
tences prononcées  pat  des  Offiàaux  fut  des 
refus  publics  de  Sacrements.  En  vain  a-r-on 
répondu  que  des  confidératîons  particulières , 
prifes ,  ou  de  l'équité  de  ces  Sentences  au  tond, 
ou  de  l'inconvénient  d'expofer  les  parties  à  de 
plus  grands  frais ,  ont  pu  déterminer  le  Par- 
lement de  Paris  à  juger  que  des  Senrences 
rendues  par  des  Tribunaux  Eccléfiafliques  fur 
un  cas  privilégié,  fans  l'adjondtion  du  Juge 
Royal ,  n'étoient  pas  abufives.  Ces  Sentences 
auroienc  renfermé  une  entreprife  fur  la  Puif- 
fance  temporelle;  abus  le  plus  criant  de  cous, 
qui  ne  fut  jamais  l'objet  de  la  connivence. 
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beaucoup  moins  de  l'approbation  des  Magif- 
trats  ,  &  qui  faifant  partie  du  Droit  Public,  ne 
peut  être  balancé  pat  des  confidératîons 'par- 
ticulières. Deux  ou  trois  Arrêts  ralfemblés 
avec  peine,  après  des  recherches  infinies  dans 
les  regiftres  de  tous  les  Parlements  du  Royau- 
me, luffifeiic-ils  pour  établir  une  Jurifprudence 
ancienne  &  univerfelle  ?  Et  quand  ils  ii'au- 
roient  pas  prononcé  fur  des  circonftances  étran- 
gères au  refus  des  Sacrements,  peuvent- ils 
anéantir  la  polfeffion  confiante  des  Tribunaux 
Eccléfiaftiques  ? 

Qu'oppofent  à  tant  de  titres  les  Défenfeurs 
de  la  compétence  des  Tribunaux  féculiers,  fur 
les  refus  publics  de  Sacrements  ?  Des  raifon- 
nements,  dont  il  ell  facile  de  prouver  la  foi- 
blelfe.  Oferoit-on ,  àïknt-Ws  ,  avancer  j  ou  que 
le  refus  public  des  Sacrements  ne  foie  pas  une 
injure  &  un  fcandalc  y  ou  quune  injure  &  un 
fcandale  ne  [oient  pas  des  délits  j  ou  que  des 
délits  ne  doivent  pas  être  pourfuivis  par  la  voie 
extraordinaire  ?  Accotdons ,  pout  un  moment, 
la  première  Propofition  ;  mais  elle  ne  peut 
être  vraie,  qu'en  fuppofant  l'injuftice  de  ce 
refus.  Car  s'il  efi;  jufte,  il  ne  renferme  aucune 
injure  de  la  part  du  Miniftre  des  Sacrements  ; 
Se  le  Fidèle  qui  a  mérité  ce  refus ,  ell:  feul  cou- 
pable du  fcandale  qui  peut  en  réfulter.  Qu'il 
nous  foie  permis  de  demander  à  notre  tour  , 
fi  la  voie  extraordinaire  doit  d'abord  être  em- 
ployée pour  conftater  la  jufl:ice  ,  ou  l'injuflice 
d'un  refus  de  Sacrements  ;  fi  des  Magiftrats  laï- 
ques peuvent  juget  cette  quefl:ion  ,  qui  efl: 
évidemment  fpiriruelle  ;  6r  li  la  nuefl:ion  de 
droit  demeurant  indccife,  des  procédures  qui 
ne  fournirent  que  la  preuve  du  fait,  peuvent 
fervirde  bafe  à  un  Jugement  régulier? 

Mais  comment  le  refus  public  des  Sacre- 
ments eft-il  une  injure  &  un  fcandale  ?  11  l'efl: 
dans  l'ordre  fpirituel  ;  il  ne  l'efl:  pas  dans  l'or- 
dre civil  &  politique.  Les  Sactements,  infl:i- 
tués  par  la  mlféricorde  toute  gratuite  du  Ré- 
dempteur ,  n'appartiennent  pas  à  la  fociété  : 
les  Citoyens  n'y  ont  aucun  droit  par  leur  naif- 
fance;  ils  peuvent  en  être  exclus  pour  d'autres 
délits  que  ceux  que  les  loix  humaines  punif- 
fent  ,  ou  qui  déshonorent  dans  le  monde  ;& 
cette  exclufion  ne  les  dépouillant  d'aucun  avan- 
tage temporel,  ni  même  de  la  réputarion  donc 
ils  ont  befoin  comme  Citoyens  ,  elle  n'em- 
porte point,  à  leur  égard,  un  préjudice  réel, 
une  véritable  diffamation  dans  l'ordre  civil  6c 
politique  :  il  n'en  feroic  pas  de  même ,  fi  cette 
exclulion  étoit  accompagnée  d'aélions,  onde 
paroles  outrageantes.  Quelque  jufle  qu'elle  fûc 
en  elle-même  ,  ces  circonfiances  ultérieures 
pourroient  êrce  portées  à  un  dégré  d'atrocité  , 
qui  méiireroit  l'animadverfion  du  MagiftraC 
politique;  &  c'efl:  là  uniquement  ce  qu'on  doic 
appeller  diffamation  ,  &  trouble  de  l'ordre  pu- 
blic. Mais  ces  circonftances  mifes  à  l'écart,  le 
refus  même  public  des  Sacrements  ,  n'efl:  pas 
plus  injurieux  par  lui-même  à  un  Ci|pyen  , 
que  la  pénitence  publique,  pratiquée  dans  l'E- 
glife  pendant  un  fi  gtand  nombre  de  fieclcs  ;  & 
quelqu'injufle  qu'il  puille  être,  il  ne  forme  ja- 
mais qu'un  délit  commun,  dont  le  Supérieur 
Eccléfiaftique  eft  le  Juge  naturel. 


Rcquificoire  de 
M.  d'OrmefToii, 
du  J  Mars  lyjy.' 


(i)  Artct  de  Vitr)--lc-Fraiiçoîs  ,  10  Juin  1691, 
(i)  PUidoyei  de  M.  Talon,  en  [(64^  de  M-  de 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


Des  principes  fi  folides  préparent  iflie  ré- 
ponfe  ailce  aux  queiUons  fuivances  :  Préien- 
droii-on  ^  contre  l'n[agt  univer[d  &  contre  l'é- 
vidence du  fait ,  que  tes  pénitences  &  les  cenfnrcs 
qu'il  appartient  aux  Officiaux  de  prononcer , 
puijfent  être  des  réparations  fnfflfances  d'une 
diffamation  perfonnelle  ,  £■  d'un  trouble  de  l'or- 
dre public''  On  ne  le  dira  pas;  mais  aufli  l'on 
a  vu  que  ces  qualifications  ne  conviennent  point 
à  un  limple  refus  de  Sacrements.  Qu'on  s'en 
forme  une  jnfte  idée,  &  l'on  conviendra  que 
les  peines  canoniques,  telles  que  i'interdiétion 
plus,  ou  moins  longue,  &  la  dcpofition  même, 
font  des  remèdes  proportionnés  à  la  qualité  du 
délit  commis  pat  un  Ecclcliaftique  ,  qui  refufe, 
mal-à-propos,  les  Sacrements.  11  ell  incme  cet- 
tain  quoi  qu'on  en  dife,  I'h/Iî^^  le  prouve , 
que  les  OlHciaux  peuvent  otdonner  à  des  Ptè- 
tres ,  qui  ont  mêlé  au  refus  des  Sacrements 
des  difcours  injurieux ,  les  réparations  publi- 
ques qu'ils  doivent  à  l'honneur  des  Fidèles. 
C'elf'une  obligation  indifpenfable  dans  le  tti- 
bunal  de  la  confcience  ;  elle  l'eft  aulli  dans  le 
fot  extérieur  :  le  Juge  Eccléfiallique  peut  obli- 
ger, fous  les  peines  de  dtoit,  le  Ptctre  foumis 
à  fa  Jutifdiétion ,  à  remplir  cette  obligation 
dans  toute  (on  étendue ,  &  à  tépater  ainli  l'in- 
jure dont  il  ell:  coupable  envets  un  Citoyen. 

Mais  la  réparation- la  plus  délîtable,  pour 
un  Fidèle  injullement  grevé  pat  ce  refus,  c'elT: 
!a  participation  des  Sacrements.  Il  ne  devtoit, 
fans  doute,  les  demandet  qu'aux  premiets  Paf- 
teuts  de  l'Eglife,  lorfqu'il  n'a  pu  les  obtenir 
de  ceux  qui  exetcent  fous  leur  autorité  les 
fonftions  du  faint  Miniftere;  mais  la  fuppo- 
lition  d'un  ptétendu  déni  de  juftice  de  la  paît 
des  Supérieurs  Eccléliaftiques  ,  a  inttoduit  le 
recouis  aux  Ttibunaux  fcculiets.  Des  enfants 
de  l'Eglife  Catholique  ont  cherché  à  fe  procu- 
rer les  fources  facrées  de  la  juftice  &  du  falut, 
par  les  mêmes  voies  qu'ils  auroient  employées 
pour  être  maintenus ,  ou  rétablis  dans  un  bien 
putement  temporel.  Des  Parlements  &  les  Tri- 
bunaux qui  leur  font  fubordonnés,  faifant  droit 
lut  de  pateiUes  Requêtes  ,  n'ont  pas  ctainr 
d'enjoindre  à  des  Cutés,  à  des  Evêques  mê- 
me, &  fut  leur  refus,  à  tous  Prêttes  requis, 
d'adminifttet  les  Sacremens ,  ou ,  ce  qui  revient 
au  même,  de  faite  celfet  un  ptétendu  fcandale 
en  les  adminifttanr. 

Cette  entteprife,  SIRE,  mérite  plutôt  nos 
larmes  &  celles  des  véritables  Fidèles,  qu'une 
difculTion  apptofondie.  De  quelque  côté  qu'on 
envifage  ces  injonélions ,  elles  n'offrent  qu'un 
amas  d'indécences,  d'injuftices  &  de  nullités. 
Ce  font  des  Jugements  ptovifionnels  dans  une 
matière  qui  n'eii  pas  fufceprible  de  proviiion, 
puifqu'il  faur  ctte  alTuté  qu'une  petfonne  a 
toutes  les  difpofitions  nécelfaires  pour  recevoir 
les  Sacrements  ,  avant  que  d'ordonner  qu'ils 
lui  foient  adminiftrés  ;  &  que  li  elle  les  reçoit 
indignement,  cette  ptofanation  ne  peut  êtte 
répar*  par  un  Jugement  définitif  Ce  font 
des  violences  exetcées  fur  les  difpenfateurs 
des  Sacremenrs  ,  qu'on  force  de  les  admi- 
niftrer  ,  conrre  le  rémoignage  de  leur  confcien- 
ce ,  &  en  les  dépouilLant  du  droit  que  Jéfus- 
Chrifl  leur  a  donné,  de  juger  des  difpofitions 
des  Fidèle^  qui  les  demandent.  Ce  font  des 
pièges  qu  on  tend  à  la  foi  chancelante  des 
Peuples,  qu'on  accoutume  à  ne  demander  les 
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Sacrements ,  que  par  le  motif  ptofane  de  l'hon- 
neur &  de  la  réputation.  Ce  font  des  atmes 
qu'on  ptête  à  l'incrédidité  ,  dont  les  pattifans, 
qui  fe  multiplient  tous  les  jours,  ne  font  que 
ttop  difpofés  à  regarder  les  Sacrements  com- 
me des  inllirution»  purement  humaines.  Ce 
font  enfin ,  qiiand  on  les  adrelfe  à  des  Prêttes 
interdits  &  lans  million,  des  atteintes  mor- 
telles à  la  Hiciatchie  Eccléfiaftique ,  dont  les 
règles  ne  permettent  pas  d'adminiftter  les  Sa- 
crements ,  fans  l'influence  &  le  concouts  de 
l'autorité  des  ptemiers  Pafteuts. 

Quelle  foice  les  Patlements  ne  donnetont- 
ils  pas  déformais  à  leurs  Arrêts,  dans  les  caufes 
fpiciruelles  ,  lorfque  nous  voyons  celui  de  Pa- 
ris artribuer  à  l'appel  comme  d'abus,  inter- 
jertc  par  le  miniftere  public  ,  un  effet  fufpenfif 
des  Otdonnances  eccléfialliques  ?  M.  l'Atche- 
vcque  de  Paiis  avoit  défendu  au  fieut  Ceiveau 
&  au  fieur  Deshayes,  de  s'immifcer  dans  les 
fonctions  curiales ,  notamment  dans  l'adminif- 
tration  du  faint  Fiatique  à  de  l' Extrême-Onc- 
tion, &  ce  fous  peine  de  fufpenfe  encourue  par 
le  feul  fait,  &  Jous  les  autres  peines  de  droit. 
Le  Procureur-Géncr.al  de  Votre  Majesté  fe 
rend  appellanr  comme  d'abus  d»  ces  Ordon- 
nances ;  l'appel  eft  reçu  &  relevé  par  le  Parle- 
ment de  Paris.  Le  6  Février  de  cette  année, 
Aitêt  de  la  même  Cour,  qui  ordonne,  fur  un 
refus  de  Sacrements  fait  à  la  Demoifelle  le 
Bteton,  fut  la  Paroilfe  de  S.aint-Etienne-du- 
Mont,  qu'il  feta  fait  injonélion  à  tous  les  Prê- 
ttes de  cette  Paioiffe ,  même  aux  nommés 
Cerveau  Se  Deskayes ,  de  faife  celfer  ce  fcan- 
dale; à  l'effet  de  quoi  il  fera  fgnifié  à  ceux-ci 
copie  des  Arrêts  qui  ont  reçu  le  Procureur-Gé- 
néral appellant  comme  d'abus  des  interdits  pro- 
noncés conlr'eux.  On  ne  peut  décidet  plus  clai- 
rement que  l'appel  comme  d'abus  du  Procu- 
reur-Général, a  fufpendu  l'effet  des  Ordonnan- 
ces de  M.  l'Archevêque  de  Paris  contre  ces 
deux  Prêrres.  En  conféquence  le  Sieur  Cerveau 
brave  impunémenr  l'aurorité  de  fon  Supérieur, 
comme  il  avoit  fart  celle  des  Canons  i  &  au 
mépris  des  cenfures  dont  il  eft  menacé,  il  re- 
nouvelle dans  Paris  le  fpeéfacle  fcandaleux. 
d'une  adminiftration  ufurpée  &  facrilege  des 
faints  Myfferes. 

Il  n'y  aura  plus,  SIRE,  de  règle,  ni  de 
fubotdination  dans  les  Eglifes  de  France,  fi  les 
Ordonnances  des  Supérieurs  Eccléfi.aftiques  font 
aflez  peu  refpeaées ,  pour  que  l'efFer  en  de- 
meure fufpendu  p.ar  des  appellations  comme 
d'abus,  qui  n'auroient  pas  été  jugées.  Il  eft  dit, 
dans  l'article  XXX Vi  de  l'Edit'de  lïjs  ,  que 
les  appellations  comme  d'abus  qui  feront  inler- 
jettées  des  Ordonnances^  Jugements  rendus  par 
les  Archevêques,  Evêques  &  Juges  d'Eglife ,  pour 

la  célébration  du  Service  divin  correclion 

des  mœurs  des  perfonnes  Eccléjiaftiques ,  £■  tou- 
tes autres  chofes  concernant  la  difcipline  Ecclé- 
fiafique..  n'auront  effet  fufpenfif ,  mais  feu- 
lement dévolutif;  &  feront,  ces  Jugements  &  Or- 
donnances, exécutés  nonobflant  lefdites  appel- 
tions  ,  £■  fans  y  préjudicier.  Cette  difpofition 
fe  tiouve  dans  des  Loix  plus  anciennes;  &  le 
Pailement  de  Paris  l'a  lui-même  jugée  fi  né- 
celfaire,  que  dans  l'enrégifttement  de  l'Edit 
de  iiîio,  il  l'a  fuppicéeainfi  à  l'article  III,  où 
elle  n'étoit  pas  rappellée  ;  Si  feront  les  articles 
premier  de  l'Edit  fait  fur  les  Remontrances  du 
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Clergé^  à  Mdim^  l'an  1 5  80j  deuxième  ieVEdit 
dcl'an  i&aG  ^ga/dés  &  oifervés  ,fuivant  iceux , 
jî auront  Us  aypeilddons  comme  d'abus  autre  effet 
que  dévoLutïj.  line  paroîc ,  dans  routes  ces  Loix , 
aucune  trace  de  la  diftinâion  imaginée,  entre 
les  appelîations  comme  d'abus  intetjettces  pat 
des  particuliers ,  &  celles  où  le  miniftere  pu- 
blic intervient.  L'efprit  de  ces  loix  ne  rcfifte 
pas  moins  t]ue  la  lettre,  à  cette  diftinftion  :  le 
miniftere  public  mcrire  plus  de  confiance  que 
des  particuliers,  &  l'appellation  comme  d'abus 
qu'il  interjette  ,  eft  en  général  un  préjugé  plus 
fort  que  celle  d'un  mtérieur  qui  le  croit  léfé. 
Mais  la  confiance  &  dos  préjugés  ne  forment 
pas  une  autorité  décifive.  Toure  Ordonnance 
rendue  par  un  Supérieur  légitime  ,  confetve  fa 
fcrce  jufqu'à  ce  que  par  un  Jugement  défini- 
tif, elle  foit  déclarée  nulle  ,  ou  abulive.  La  fa- 
veur de  l'autorité,  &  celle  des  matières  qui 
concernent  la  célébration  du  Service  divin  &  la 
difcipl  ine  Ecclénaftique ,  demandent  une  exé- 
cution provifoire.  Cette  exécurion  «lême  ne 
pouvoit  ctte  refufce,  fuivant  les  règles  les 
■plus  conftanres  de  l'Eglife,  à  l'Oi-donnance  de 
M.  i'Archevcque  de  Paris,  avant  qu'elle  eCii: 
ete  reformée  par  une  autorité  fupétieure  dans 
l'ordre  de  la  Hiérarchie. 

Que  relloir-il  au  Parlement  de  Paris  &  aux 
Tribunaux  qui  ont  fuivi  fes  exemples,  que 
d'exercer  contre  les  Miniftres  de  l'Eglife,  des 
rigueurs  inconnues  jufqu'à  nos  jours  dans  un 
Royaume  Catholique  ?  Nous  avons  vu  des  Pré- 
lats attaqués,  pour  dcs'caufcs  purement  fpi- 
rituelles,  par  des  ajournements  perfonnels, 
par  des  amendes  pécuniaites ,  par  des  ventes 
de  leurs  meubles,  par  des  faifies  de  leur  tem- 
porel; une  partie  de  ces  punitions  inliigée  à 
un  Chapitre  entier  j  des  Eccléfiaftiques ,  conf- 
titués  en  dignité  ,  interroges  par  des  Magif- 
trars  fur  leurs  fentimcnts  intéricuts  ;  forcés  par 
la  crainte  de  l'emptifonnement  &  d'autres  pei- 
nes plus  graves,  à  foufcrire  le  nouveau  For- 
mulaire du  Parlement  de  Paris,  fur  fa  compé- 
tence dans  les  caufes  qui  concernent  l'adminif- 
traiion  des  Sacrements  \  un  grand  nombre  d'au- 
tres Ecclcfiaftiques ,  intimidés  par  cet  exemple, 
décliner  en  ne  comparoilfant  pas,  la  Jurifdic- 
tion  d'un  Tribunal  qu'une  prévention  décla- 
rée, indépendamment  même  de  fon  incompé- 
tence, les  mettoir  en  droit  de  récufer  ;  une 
multitude  innombrable  de  décrets  prononcés 
contre  des  Prêtres  de  tous  les  états,  fur  des 
informations  où  l'aigreur  5c  la  partialité  des 
témoins  n'étoient  que  ttop  évidentes  ;  beau- 
coup de  ces  Prêtres  &c  de  ces  Minifttes ,  réduirs 
à  la  rrifte  nécefl]té  de  chercher  un  afyle  dans 
les  Pays  étrangers ,  condamnes  par  contumace 
au  bannilfement  perpétuel  ,  à  la  confîfcation 
de  leurs  biens,  ^  la  déchéance  de  leurs  Béné- 
fices, à  des  peines  même  plus  infamantes.  La 
terreur  enfin  répandue  dans  tout  le  Clerqé  ,  où 
il  n'eft  point  d'homme  fidèle  à  fes  devoirs, 
qui  ne  foie  à  la  veille  de  voir  fondre  fur  lui 
les  mêmes  orages. 

Et  quel  cfl,  SI  R  E,  le  crime  de  tous  ces  Mi- 
riftres,  vidimes  du  déchaînement  &  de  l'in- 
dignation de  vos  Juges?  On  les  accufe  de  fchif- 
me  :  des  Prêtres  ,  des  Evcques  unis  de  Dodrine 
&  de  Communion  avec  le  Samt- Siège,  S: 
avec  toutes  les  Eghfes  de  l'univers  Catholique, 
qui  n'clcvent  point  Autel  contre  Autel,  qu'au- 
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cune  féparation  ,  ni  volontaire,  ni  forcée  n'a 
retranchés  du  fcin  de  l'unité  j  ce  font  là  des 
Schifmatiques ,  dont  on  ne  trouve  point  de 
module  dans  l'hirtoire  des  fiecles  précédents. 
Le  Parlement  de  Paris  devoir-il  oublier  ce  que 
Votre  Majesté  lui  a  dit  avec  tant  de  force 
&de  lumière,  dans  l'Arrêt  de  fon  Confei!  du 
1 1  Février  1 747 ,  que  ce  n'cji  pas  la  foum'ijjian 
aux  Jugcmerics  de  l'Eglife  ,  qui  ouvre  la  porte 
au  fchifme  j  ni  la  défohc'Jjance  qui  fait  le  moyen 
dejalui  fermer  i'  Le  fchifme  a  pour  principe 
nécellaire,  la  révolte  &  l'indocilité  des  enfants 
de  l'Eglife  contre  leur  Mere,  de  quelques  par- 
ticuliers contre  le  Chef  &  le  Corps  des  Paf- 
teurs.  Si  cevre  défobéilfance  produit  une  fé- 
paration extérieure  ,  foit  parce  que  les  rebelles 
fe  retirent  d'eux-mêmes  ,  foie  parce  que  les 
Supérieurs  ,  laffés  de  leur  réfiftance  opiniâtre, 
jugent  à  propos  de  les  retrancher,  le  fchifme 
qui  refaite  de  cette  féparation  ,  eft  toujours 
du  côté  du  petit  nombre,  &  l'Eglife  demeure 
où  eft  le  Chef  ëc  le  Corps  des  Pafteurs. 

Mais  les  refus  publics  de  Sacrements  ne  rom- 
pent-ils pas  les  liens  de  la  Communion  ecdé- 
liaftique  ?  Non,  SI  RE  ;  &  fans  rappeller  ici 
les  témoignages  des  Conciles,  des  Rituels ,  des 
Théologiens ,  des  Canoniftes  même  &c  des  Ju- 
rifconlultes  François,  qui  veulent  que  l'Eu- 
chatiftie  foit  publiquement  rcfufée  aux  pé- 
cheurs publics ,  vivant  dans  le  fein  de  l'Eglife  ; 
nous  citerons  aux  Parlements  l'autorité  d'un 
Magiflrat,  plus  refpeétable  encore  par  la  pro- 
fondeur de  fes  connoiifances  &  la  droiture  de 
fon  cœur,  que  par  l'cminence  de  fa  dignité; 
nous  ne  craindrons  pas  d'aifurer  avec  lui ,         Lertre  de  M  le 
n  avoir  pas  ajje:^  approfondi  les  principes  Chancelier  d'A- 
de  la  matière  j  que  de  vouloir  confondre  deux  gueffcau ,  au  Par- 
chofes  auffi  différentes^  que  le  refus  des  Sacre-  J^f"^"^   de  Bor- 
menis  à  ceux  que  les  Minifires  'de  l'Eglife  ne  «^""^  ■  «^^  M  Sep 
jugent  pas  encore  en  état  de  les  recevoir  ^  &  la  " 
peine  de  l'excommunication.  Ce  refus,  en  effet 
n'eft:  qu'une   privation  actuelle  &  paffàgere, 
qui  celfe  dès  que  l'obftacle  qui  retarde  la  ré- 
ception des  Sacrements,  efl:  levé.  Combien  une 
telle  privation  eft-elle  ditTérente,  d'une  Sen- 
tence qui  dépouille  un  Fidèle  du  droit  habituel 
&  permanent  de  communier,  qui  a  toujours 
fon  exécution  ,  après  même  que  les  difpolitions 
de  ce  Fidèle  font  changées,      qui  demande 
une  nouvelle  Sentence,  pour  qu'il  puilTe  être 
rétabli  dans  l'ufagc  des  Sacrements  ? 

Quelles  font,  après  tout,  les  circonflances 
de  ces  refus,  puni»  avec  tant  de  févéritc  ? 
Ignore-t-on  que  la  cabale  &  l'intrigue  en  ont 
été  fouvent  les  premiers  mobiles  ?  qu'on  a  dé- 
tourné des  malades  de  répondre  aux  queftions 
les  plus  fimples  &  les  plus  légitimes ,  fur  l'ac- 
complilTement  du  devoir  de  la  Confefllon  ? 
qu'on  en  a  excité  d'autres  à  déclarer  d'eux- 
mêmes,  fans  qu'ils  fulfent  interrogés ,  leur 
oppoiifion  à  la  Bulle  Unigdnitus?  qu'on  a  drelTé 
des  embûches  aux  Minilires  de  l'Eglife,  pour 
les  engager  dans  des  affaires  qu'ils  ne  cher- 
choienc  pas ,  &:  où  leur  confcience  feule  a  pu 
les  foutenir  contre  la  crainte  des  maux  donc 
ils  cfoient  menacés  ?  VoiU  quels  font  les  per- 
tiitbaceurs  du  repos  public  ;  des  hommes  qui , 
fous  les  yeux,  ou  par  les  ordres  de  leurs  Su- 
périeurs ,  n'ont  rien  néglige  pour  difpofer  les 
Fidèles  mourants ,  i  la  participation  falutaire 
d-.;s  derniets  Sacrements. 
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Et  quand  il  7  auroic  eu  même  de  leur  part , 
des  démarches  fuggcrées  par  un  excès  de  zele, 
quel  écoic  le  vrai  moyen  de  calmer  le  trouble 
qui  pouvoir  en  naître  ?  Ce  n'étoic  pas,  fans 
doute  ,  d'avertif  les  efprirs  inquiets  &  factieux  , 
dont  le  nombre  efi:  alfez  connu  ,  que  les  Tri- 
bunaux fécLiliers  écoient  ouverts  aux  dénon- 
ciarions;  de  les  inviter  ainlî  à  multiplier  les 
fcenes  fcandaleufcs ,  &  à  failîr  avidement  une 
occafion  lî  favorable  pour  eux  ;  de  femer  la 
difcorde  entre  le  Sacerdoce  &;  la  Magiftratute  : 
il  eût  fallu  du  moins ,  en  ne  confulrant  que  les 
règles  de  la  prudence  &  de  l'cquicé  ,  tenir  la 
balance  plus  égale  ^  ne  pas  cpoufer  la  caufe 
d'un  parti  lévolté  contre  les  Pafleurs  de  l'E- 
glife  j  ne  pas  fe  déclarer  ouvertement  contre 
des  refus,  qui  pouvoient  être  nécelfaïres  en 
certaines  circonftances  \  renvoyer  à  une  auto- 
rité fupérieure  la  connoiflance  &  le  jugeinent 
des  refus  dont  on  fe  plaignoit ,  &  s'abftenir 
fur-rout  de  ces  injondions  réméraires ,  qui  pou- 
p  voient  feules  former  un  obftacle  à  l'adminif- 

cration  des  Sacrements.  Ell-ce  la  faute  du  Cler- 
gé ,  fî  une  conduite  oppofée  à  ces  règles ,  n'a 
fait  qu'augmenter  un  incendie  qu'd  étoit  facile 
d'éteindte  ,  en  obfervant  les  Loix  du  Royau- 
me ?  Ert-ce  aux  enfants  dociles  de  l'Eglife,  ou 
à  ceux  qui  méprifent  fes  Jugements  ,  que  l'ori- 
gine &c  les  progrès  du  trouble  doivent  être 
imputés  ? 

Daignez,  SIRE,  rendre  à  leur  Patrie  & 
à  leurs  fondions,  des  Prêtres  dont  les  mœurs 
&  la  doârine  font  irrépréhenfibles.  Leur  con- 
damnation eft  une  plaie  cruelle  pour  l'Eglife, 
&  pour  nous  ,  le  fujet  de  la  plus  aniere  af- 
fliction. Ils  n'onr  de  reilources  que  dans  la 
juIHce  &  la  religion  de  Votre  Majesté.  Et 
quelle  autre  voix  que  la  nôtre,  peut  porter 
jufqu'à  vos  oreilles  le  cri  de  leur  innocence  op- 
Rex  quîfed4t  in  pt^iniée  ?  II  efl:  écrir ,  qu'un  Roi  affis  fur  le 
folio judicii  ,dSf-  trône  de  la  Juflice,  détruit  tous  les  maux  d'un 
fipat  omnc  maliim  [ml  de  fts  regards.  Cet  éloge,  SIRE,  eft  fait 
ufuo.  Prov-  pour  un  Souverain,  dont  la  puiiîance  ,  dans  fes 
Etats  ,  égale  fon  amout  pour  fes  Sujets  &  pour 
la  Religion.  Daignez  rendre  à  leurs  Egllfes  des 
prélats  ,  auHi  fidèlement  attachés  à  votre  Per- 
fonne  facrée,  qu'aux  devoirs  de  leur  miniftere. 
Daignez  enfin  honorer  des  marques  précieufes 
de  votre  bienveillance,  un  Archevêque  qui  ne 
connoîtdans  fon  exil  d'autre  malheur  que  celui 
de  vous  déplaire,  &  de  relFentir  les  fouffran- 
ces  des  Prêttes  fes  coopérateurs  ;  Prélat  cher 
à  l'Eglife,  &  refpeélabie  à  tous  les  Confrères 
par  fa  patience  inaltérable, *par  fon  ïnépuifable 
charité  ,  par  raffemblage  de  routes  les  vertus. 
11  manque,  SIRE,  à  notre  Alfemblée  ,  Se 
nous  attendons,  avec  impatience ,  le  moment 
oîi  nous  pourrons  l'invirer  à  prendre  au  mi- 
lieu de  nous  une  place  que  l'ufage  conftam- 
ment  pratiqué,  &  plus  encore  les  fentiments 
de  nos  cœurs  lui  deftineni:  depuis  long-temps. 

Tous  ces  motifs  ,  SIRE,  déterminenrleCler- 
gé  de  votre  Royaume  à  fupplier  très-humble- 
ment Votre  Majesté  : 

1".  D'interpréter  la  Déclaration  du  1  Sep- 
tembre 1754,  conformémenr  aux  articles  III , 
IV  &  V,  de  celle  du  24  Mars  17305  de  décla- 
rer nuls  &  de  nul  effet,  les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  des  iS  Avril  1751  &  1  8  Mars 
1755 ,  &  tous  autres  femblables,  comme  con- 
traires aux  difpofitions  de  ladite  péclaration  , 
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fut  la  foumiflion  due  â  la  Bulle  Unigenitus; 
de  maintenir  en  conféquence,  &  d'aflijrer  de 
plus  en  plus  la  liberté  elîentiefte  au  miniftere 
des  Evêques,  fur  le  fujet  de  ceite  Conftitution, 
conformémenr  aux  articles  IV  &  V  de  la  même 
Déclaration  5  de  rérablir  les  Ecoles  de  Théolo- 
gie ,  notatnmenr  celle  de  Paris,  dans  le  droit 
qu'elles  onr  de  fourenir  l'autorité  de  cetre  Cons- 
titution ;  &  d'exiger,  fuivanr  leurs  ufages,  des 
alfurances  de  la  foumiftion  qui  lui  eft'  due. 

De  renouveller  l'article  XXXIV  de  l'E- 
dir  de  1695  ■  &  en  l'interprétant  en  tant  que 
de  befoin ,  de  défendre  à  vos  Cours  de  Par- 
lements &C  à  vos  autres  Juges ,  de  prendre  au- 
cune connoilKmce  de  tous  refus  de  Sacrements, 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  des 
Ordonnances  ,  ou  procédures  faires  à  ce  fujet 
par  les  Juges  d'Eglife,  &  de  recevoir  aucune 
demande,  ou  requcre  en  adminiftration  des 
Sacrements;  ce  faifanr,  leur  Inrerdire  très-ex- 
prelfément  de  faire  fur  cette  matière,  aucune 
injonétion  diredement,  ou  indiredement  aux 
Miniftres'de  l'Eglife. 

5°.  De  renouveller  l'article  XXXVI  de  l'E- 
dit  de  1695 ,  &  en  l'interprérant  auflî  en  tant 
que  de  befoin  ,  de  déclarer  que  les  appellations 
comme  d'abus,  interjetrées ,  tanr  par  le  mi- 
niftere public,  que  par  les  parriculiers ,  des 
Ordonnances  rendues  par  les  Archevêques  & 
Evêques,  foit  en  cours  de  vifite  ,  foit  autre- 
ment, dans  ce  qui  concerne  le  Service  divin  , 
la  difcipline  eccléfiaftique  ,  la  corredion  des 
mœurs  &  l'adminiftration  des  Sacremenrs,  n'au- 
ronr  aucun  etfet  fufpenfif ,  &  que  lefdires  Or- 
donnances feronr  exécutées  nonobftant  lefdïtes 
appellations,  &  fans  y  préjudicier. 

4".  De  déclarer  nul ,  de  nul  effet  &  incom- 
pétemment  rendus,  tous  Arrcrs ,  Jugements, 
Sentences  &  procédures  contre  tous  tfccléfiaf- 
tiques ,  à  l'occafion  des  derniers  rroubles  ;  ce 
faifant  ,  rétablir  ces  Eccléhaftiqiies  dans  tous 
leurs  droits  ,  biens,  titres  &  honneurs  ;  remet- 
tant au  furplus  toutes  chofes  en  tel  état  qu'elles 
ctoient  auparavanr;  &  voulant  que  les  maxi- 
mes &  principes  qui  étoient  obfervés ,  le  foient 
à  l'avenir,  fans  qu'on  puiffc  tirer  aucune  con- 
féquence de  tout  ce  qui  s'eft  paffé. 

Ce  font  ,  SIRE,  les  très-humbles  &  très- 
refpedueufes  Remonrrances  que  préfenrent  à 
Votre  Majesté  fes  très-humbles,  rrès-fou- 
mis  ferviteurs  &  fidèles  Sujers,  les  Cardi- 
naux, Archevêques  ,  Evêques  &  autres  Ecclé- 
fiaftiques  députés ,  compofant  l'Affemblée- 
Générale  du  Clergé  de  France. 

Repréfentations  de  VAJfemhlée  fur  la  ré-  ^.^^''^^^/V 
ponfe  du  Roi auxdites  Remontrances.    ly^j^  §.  ix, 

1  R  E, 

Nous  atrendions  avec  empreffement  la  ré- 
ponfe  que  Votre  Majesté  daigneroit  faire 
à  nos  humbles  Remontrances  ;  periuadés  qu'el- 
le feroit  pour  nous  le  gage  précieux  de  la 
proredion  déclarée  &  efficace  qu'Elle  al- 
loit  accotder  à  l'Eglife  de  France ,  pour  re- 
médier aux  maux  extrêmes  dont  la  Religion 
eft  affligée. 

Quelle  a  été  notre  confternation ,  SIRE, 
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lorfque  nous  avons  vu  ,  par  cette  réponfe,  que 
nos  très-humbles  &  ttès-refpedtuealtfs  Remon- 
trances n'avoieni:  point  fait  fur  l'elprit  de  Vo- 
tre Majesté  ,  une  imprelîjon  que  nous  avions 
lieu  d'attendre  ,  non  -  leulemeni:  de  la  nature 
des  objets  qui  y  étoient  préfentés ,  mais  en- 
core plus  de  ces  fentiments  de  refpeit  &  d'a- 
mour pour  la  Religion,  gravés  depuis  fi  long- 
temps dans  le  cœur  de  Votre  Majesté! 

L'autorité  de  in  Bulle  Unigenicus  eft  atta- 
quée, SIRE,  en  toutes  manières.  Vos  Par- 
lements traitent  les  Minillres  de  l'Hglife,  com- 
me des  pertutbareurs  du  repos  public  ,  &:  dé- 
cernent contt'eux  les  peines  les  plus  infaman- 
tes ,  quand  ils  veulent  exiger  des  Fidèles, 
confiés  à  leurs  loins,  la  foumillion  qui  efl:  due 
à  cette  Conftitution  ,  même  feion  vos  Loîx. 
Une  hérétie  profcrice  depuis  cent  ans,  par  le 
concours  unanime  des  deux  Puilfances ,  revit 
fous  la  proceétion  de  vos  Parlements,  &  ajoute 
à  l'audace  qui  lui  ell  naturelle  ,  toute  celle 
que  peut  inlpirer  aux  eiprits  hardis  &  témé- 
raires ,  l'afTurance  de  l'impunité. 

La  Jurifdiétion  fpirituelle  de  TEglife  eft  mé- 
connue :  les  Tribunaux  fcculiers  en  fixenc  les 
bornes  félon  leurs  intérêts,  comme  iî  ces  bor- 
nes immuables  ,  fixées  par  Jéfus-Chrifi:  mê- 
me ,  pouvoient  être  reftreintes  par  leur  auto- 
rité. Us  veulent  réduire  la  jurifi-iiélion  de  !'£- 
glife,  au  pouvoir  de  lier  &  de  délier,  qu'elle 
exerce  dans  le  Tribunal  fecret  de  la  Péni- 
tence j  &c  c'eft  la  feule  matière  qu'ils  regar- 
dent comme  puremenr  fpiriruelle,  &  dont  ils 
conviennent  que  la  connoiiFance  ne  leur  ap- 
partient pas.  Tour  le  refte  ,  félon  eux  ,  étant 
extérieur  ,  eft  nécefTiiremenc  loumis  à  leur 
Tribunal  ;  ils  enlèvent  ainfi,  d'un  feul  trait,  à 
LEglife  ,  le  pouvoir  fouverain  qu'elle  a  reçu 
de  Jéfus-Chrift  ,  pour  régler  rout  ce  qui  re- 
garde le  Rit  public  du  culte  divin  &  l'admi- 
niftration  des  Sacrements ,  le  droit  d'cnfeigner 
publiquement  les  vérités  qu'elle  a  reçues  de  fon 
divin  Fondateur  comme  un  dépôt  lacié,  de  la 
confervation  &  de  l'ufage  duquel  elle  n'eti: 
comptable  qu'à  lui  feul;  enfuira  ils  s'efforcent 
de  rendre  vain  illufoire  le  pouvoir  qu'il  eft 
de  foi  que  l'Eglife  a  reçu  de  Jéfus-Chrift  , 
•  de  décerner  des  peines  fpirituelles  contre  les 
Fidèles,  ou  pour  punir  leur  défobéiffance ,  ou 
pour  les  contraindre  d  Fobfervation  de  fes 
Loix. 

Votre  Majesté  ,  par  fa  Déclaration  du  i 
Septembre  17^4,  prefcric  le  filence.  Il  eft  un 
/ilence,  SIRE,  qui  fait  taite  l'erreur,  pour 
lailTer  triompher  la  vérité;  qui  alFure  la  fou- 
million  aux  décihons  de  l'Eglife,  en  fermant 
la  bouche  à  tous  ceux  qui  voudroient  en  con- 
tefter  l'autorité  ;  qui  tient  ainfi  dans  la  capti- 
vité ,  toute  hauteur  qui  voudroir  s'élever  con- 
tre la  fcience  de  Dieu.  Il  eft  digne ,  SIRE» 
d'un  Roi  Très-Chrétien  ,  de  prefcrîre  un  pa- 
reil filence  ;  mais  un  filence  qui  fermeroit  la 
bouche  aux  Evêques ,  auxquels  il  a  été  dit  par 
Jéfus-Chrift  :  ^//t^  ,  enffigne^  coûtes  les  na- 
rions;  qui  rend  les  Magiftrats  Juges  foiiverains 
de  la  Doctrine  ,  pour  laiiler  enfeigner  celle  qui 
leur  plaît.  Se  pour  profcrire  celle  qui  ne  leur 
plaît  pas  i  qui  interdit  aux  Ecoles  publiques 
l'inftrudion  de  la  faine  doctrine,  éc  qui  fa- 
cilite à  l'erreur  tous  les  moyens  de  fe  répan- 
dre :  c'eft  un  lilence ,  S 1 R  E,  aulli  funefte  pour 
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votre  Etat  ,  que   pour  la  Religion. 

C'eft  cependant  ce  filence  que  vos  Parle-* 
mènes  étabUlfcnt  contre  les  intentions  de  Vo- 
tre Majesté  :  nous  avons  eu  l'honneur  de 
lui  mettre  fous  les  yeux  cette  foule  d'Arrêts 
&c  d'Arrêtés,  qui  font  les  titres  inconteftables 
de  nos  juftes  plaintes  fur  ces  différents  objets. 
Votre  Majesté  daigne,  SIRE,  nous  taire 
connoître,  à  ce  fujet,  des  intentions  favota- 
bles  à  l'Eglife  &  à  fes  Miniftres  :  mais ,  per- 
mettez-nous de  vous  le  dire  avec  une  fainte 
liberté  ,  Dieu  exige  quelque  chofe  de  plus  des 
Rois,&  fur-tout  d'un  grand  Roi  comme  vous. 
11  veut,  SIRE,  non-feulement  l'hommage 
de  votre  cœur  ,  mais  encore  que  vous  uliez 
de  toute  la  puilFance  qu'il  vous  a  donnée, 
pour  le  faire  relpecter  dans  la  perfonne  de  fes 
Miniftres;  pour  maimenït  dans  tous  fes  droits 
la  Religion  famte  qu'il  a  érablie;  pour  empê- 
cher qu'on  n'enlevé  à  fan  Eglife  aucune  porrion 
du  dépôt  qui  lui  a  été  confié.  Ce  devoir  de 
proteélion  pour  la  Religion  ,  eft  ,  S  I  R  E  ,  le 
devoir  le  plus  indifpenfable  des  Rois,  Se  ils 
en  rendront  à  Dieu  le  plus  terrible  compte. 

C'eft  Jéfus- Chrift  même,  SIRE,  qui  gé- 
mit dans  l'exil  ,  dans  le  bannilTement  »  dans 
les  prifons  avec  ces  Miniftres  de  fes  Autels, 
qui  vous  repréfentent  fa  Perfonne.  C'eft  pour 
n'avoir  pas  voulu  manquer  à  leucs  devoirs  les 
plus  elTentiels ,  qu'ils  lont  traités  avec  rant  de 
févéritéj  Sc  qu'on  a  accumulé  fur  leurs  têtes 
toures  les  notes  d'infamie.  Votre  religion  peut- 
elle  êrre  infenfible  à  un  pareil  Ipeécacle  ? 
Cette  bonté  ,  cette  humanité  qui  vous  a  gagné  , 
SIRE,  à  fi  jurte  titre,  le  cœur  de  tous  vos 
Sujets,  ne  fuftiroit-elle  pas  pour  vous  arten- 
drir  fur  la  perfécution  qu'ils  éprouvent  ?  Ce 
ne  font  pas  feulement  des  Miniftres  de  Jéfus- 
Chnft  qui  fouffrenc  injuftement  ;  ce  font  vos 
enfants ,  SIRE,  comme  le  pere  commun  de 
la  Patrie  ;  ce  fonr  vos  Sujets  ,  comme  leur 
Roi  ;  ce  font  des  Sujets  qui  n'ont  ceffe  de 
lever  les  mains  au  ciel,  ôc  d'offrir  à  Dieu  le 
faint  Sacrifice  pour  obtenir  la  gloire  &  la  prof- 
périté  de  votre  règne  ;  &  qui ,  dans  la  cap- 
tivité même  5  ou  tranfportés  dans  une  terre 
étrangère ,  bénilfenc  encore  fans  ceffe  le  jour 
qui  les  a  fiit  naître  fous  vos  loix. 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  vous  les  re- 
demande ,  S  1  R  E,  ces  dignes  coopérateurs  de 
notre  miniftere  ;  il  unit  ia.  voix  avec  celle  des 
peuples  confiés  à  leurs  foins ,  qui  n'ont  pu 
encore  elfuyer  les  larmes  que  leur  difgrace 
leur  a  fait  verfer  tant  de  fois. 

Après  avoir  érc,  SIRE,  le  pacificateur  de 
tant  de  Nations ,  avec  l'admiration  de  l'Eu- 
rope entière,  foyez  encore  le  pacificateur  de 
l'Eglife;  ce  fera  votre  véritable  gloire  ,  6c  vous 
attirerez  par-là ,  fur  votre  Perfonne  facrée  & 
fur  votre  Royaume,  la  protettlon  que  Dieu 
accorde  aux  Princes  Chrétiens  ôc  religieux. 


191 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


191 


Voyef  le  Troc.  L^arc  au  P apc ,  ûU  fujtt  des  arùclcs 
l'm/s-  ixfpag  ^'''^ffi^  p^r  l'ÂJfemhlée  ,  concernant  la 
SiS'  Bulle  Unigcnitus  Ù  Us  rejus  de  Sa- 

crements. 


SANCTISSIMO  PATRI 

BeneDicto   XI F ^   Pontifici  Maxlmo. 
BEATISSIME  PATER, 

ÇAnctitatem  Vestram  non  htet  ^ 
quanlû  an'unonim  ^Jiu  ^  quanta  îiti/gioriis 
Caiholics.  dciiimenw  Conjlitulionîs  Unigcliirus 
aiuhoricas  3  &  divina  Ecclejia.  Jurifdiciio  ^  pauLis 
ab  hinc  annis ^  in  fiorentijjinio  Gallïs.  Regno 
impugnenlur.  Compertum  nos  ipfi  habemus  ^  quot 
à  pio  &  paterno  pcclore  gemicus  expre{J'crit  ^  ob- 
jccta  j  nocîu  diuque  ^  menu  cuiz  ,  calanmaium  nof- 
trarum  imago.  Ncc  fujis  foiàm  ad  Deum.  pre- 
cibiis  ,  fed  gravijjimis  j  ac  fapids  répétais  apud 
^ugujlijfimum  ïiegem  nojirum  officiis ,  tgijîi  ^ 
ut  farta  tecla  manerct  ordinis  nofiri  dignitas,  & 
débita  Ecçlefiajiicis  judicïis  obedientia. 

Superejl^  BEATISSIME  PATER,  ut  in 
tanto  opère  adjelicem  exïtum  promovendo  ^  prit- 
cipuas  muneris  lui  partes^  nunc  adimp/eas  ;  & 
illas  quidem  ,  eà  ,  ut  fperamus  ,  Sakctitati 
V ESTRJE  gratiortSj  quod  tn  unanim't  confuIendA 
Apoftolicéi  Sedis  deJideriOj  mirum  in  modum  elu- 
cet-jUniverJî'Clerl  Gallicani^  ergà  Matrem  &  Ma- 
gijtram  omnium  Ecclejiarum ^pieias  £'  reverentia. 

X2uotquot  Comitiis  hifce  generalilns  interfui- 
mus  j  opportunam  Jedandis  ,  quibiis  Fcclefia  Gai- 
licana  jaclatur  tcmpejîatibus ,  viam  invefiigavi- 
mu5.  Dlim  in  unicum  hune  fcopiim  collimani 
omnts  ,  fuam  ^  alii  de  ce  m  ^  alii  oclo  artitulis , 
fenitnilam  comphxi  funt  y  utrcfque  Sancti- 
TATlS  P'esTRJE  oculis  ,  fubjkimus.  Quid  inter 
if/os  difcr'iminis  intercédât ,  quA  tua  eji ,  BEA- 
TISSIME PATER ^  ingenii  perjpicacia  &  ju- 
dicii  gravitas  j  facile  deprehendet  j  £'  in  fctiptis 
utiinqite  mittendis ,  fnjiàs  explicatum  rcperies. 

SoUiciti  Jervare  unicaicm  fpiritus  in  vinculo 
pacis  y  coram  principati  Cathedra,  undè  unitas 
Jacerdotalis  exorta  ejl  ^  nofmeiipjos  libailerfif. 
timus  y  ut  paternis  Sakctitatis  Festrje 
documentis  erudiiï  ,  iaboranti  Ecdefiit  fel-àiis 
fuccurramus.  Faclum  bene  ,  ut  his  nehulojîs  tem- 
poribus  j  Dcus  EccleJÎA  fu£  providerit  rerum  di- 
vinarum  pcritijfimum  ,  fimulque  pacis  £'  concor- 
di£  amantiffimum  Vontijicem.  Muhis  jam  hene- 
volentiâ.  tuâ.  lejiimoniis  ,  rerumque  à  le  prdclarè 
gejiarum  monimtntis  j  Gallorum  nojirorum  ani~ 
mos ,  in  lui  amorem  cS*  admirationem  traxijli- 
novo  ijio ,  ac  cœter/s  longe  pr^Jlantiori  bene~ 
ficio  ^  unlverfam  GalHam^  liim  grati  animi ,  tùm 
venerat/onis  fenfu  aternàmj  Sanctitas  Fes- 
TRA  Jîbi  dev inclam  hahebît , 

BEATISSIME  PATER, 

S  A  N  C  T  IT  ATI  s   V  E  S  T  S.  M  ^ 

Luietis,  Parifiorum  die      Obrequentiffimi  ac  devotiflî- 
31  menjis  Ociobris  mi  fiiii ,  Cardinales,  At~ 

Jinno  17J).  cliiepifcopi ,  Epîlcopi  alii- 

<]uc  Êcciciiaftici  Virjjn  Co- 
miciis    generalibus  CIcri 
Gallicani  ccngiegari. 
Signatum,  Freuericus  Hie- 

HONYMUS  ,   CaRD.    de  la 

KOCHEFOUCAULD,  PP. 

ARCHItPISCOPUS  BlTyRI- 

CENSjs  ,  Prxfes. 


Lettre  de'  l'Affcmblée  aux  Evêaues  fur 

,         A  ^  Voyei  ibid. 

le  même  objet. 
M  ONSI  EUR, 

Nous  croyons  ne  pouvoir  facisfaîre  trop  tôt 
la  jude  impatience  que  vous  avez  d'appren- 
dre ce  qui  s'cft  palic  clansj|otre  Alîemblée. 

L'impiedion  du  Pioccs-vetbal  exigeant  quel- 
que délai  ,  nous  prenons  le  parti  de  vous 
faire  ,  en  attendant ,  un  récit  abrégé  de  ce  que 
nous  avons  fait  de  plus  important  pour  le  bien 
fpirituel  de  l'Ëglife. 

Le  27  Mai,  dans  une  féconde  Séance  de- 
puis l'ouverture  de  rAlfeniblée  ,  Mgr.  le  Car- 
dinal de  la  Rochefoucauld,  Préiident ,  a  dit, 
qu'iî  fembloit  que  la  première  démarche  que 
nous  avions  à  faire ,  éroit  de  demander  au 
Roi  le  retour  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris, 
afin  qu'il  pût  alîîfter  à  nos  Séances.  L'Alfem- 
biée  a  accédé  à  cet  avis  avec  emprelfement  ; 
elle  a  nommé  deux  Dépurés  du  premier  Or- 
dre &  deux  du  fécond  ,  pour  aller  à  Conflans 
témoigner  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  la 
part  qu'elle  prenoic  à  fa  fituation  ,  Se  pour 
l'initruire  des  démarches  qu'elle  vouloir  faire 
auprès  de  Sa  Majefté  en  conféquence. 

Le  2S  ,  Monfeigneur  l'Archevcque  de  Nar- 
bonne ,  Chef  de  la  députation  ,  envoyée  à 
Mgr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  a  dit  ,  que  ce 
Prélat  alfuroic  l'Alfemblée  de  fa  vive  tecon- 
noiffance;  mais  qu'il  la  fupplioir  inllamnienc 
de  ne  faire  aucune  démarche  pour  ku  per- 
fonnellement  auprès  du  Roi ,  &  qu'il  l'exige- 
roit  même  d'elle  ,  s'il  ne  craignoit  de  lui  man- 
quer de  refpeélj  en  fa  fervant  de  pareilles 
expre/lions.  Mgr.  l'Archevêque  de  Pans  ayant 
perfifté  dans  cet  avîs,  l'Alfemblée  a  arrêté, 
qu'on  fufpendroit  les  démarches  qu'elle  avoic 
délibéré  de  taire  auprès  de  Sa  Majefté  ,  en  fa- 
veur de  ce  Prélat. 

Le  premier  Juin ,  à  l'ouverture  de  l'Affem- 
blée.  Son  Eminence  Monfeigneur  le  Cardinal 
de  la  Rochefoucauld  ,  Préiident ,  dans  une  Ha- 
rangue pleine  de  force  &  de  dignité  ,  a  mis 
fous  les  yeux  du  Roi  les  maux  de  la  Reli-  • 
gion  ,  nos  douleurs  fur  le  paifé  ,  nos  alarmes 
pour  l'avenir ,  le  befoin  qu'a  l'Eghfe  de  France 
de  fa  proreétion  ,  &  le  droit  qu'elle  a  de  l'ef- 
pérer. 

Le  î  du  même  mois,  on  a  nommé  une 
Commifïion  ,  compofée  de  huit  Prclars  Se  de 
huit  Députés  du  fécond  Ordre,  pour  former 
le  Bureau  de  la  Jurifdidion  :  cette  Coramif- 
fion  s'efb  occupée  ,  avec  la  plus  grande  ailî- 
duiré,  à  chercher  les  moyens  de  remédier  aux 
maux  de  l'Ëglife;  &  après  les  difculfions  les 
plus  longues  &  les  plus  férieufes ,  elle  a  fait, 
le  2.9  Juillet ,  un  premier  rapport  fur  l'auto- 
ricé  de  la  Confticucion  ,  fur  les  encreprifes  des 
Tribunaux  féculiers  ,  &  a  fixé  les  objets  des. 
Remontrances  qu'elle  a  propofc  à  l'Allemblée 
de  faire  au  Roi. 

Monfeigneur  l'Evêque  du  Puy  a  éré  chargé 
de  les  rédiger,  félon  le  plan  propofc  par  la 
Commilîion.  Parmi  les  différents  objets  qui  y 
font  traités  ,  on  follicite  le  rerour  de  Mgr. 
l'Archevêque  de  Paris  &  des  autres  Prélats, 
que  les  ordres  de  Sa  Majefté  liennenc  éloignés 

du 
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du  lieu  prifit^pal  de  leur  rcfidencc ,  &:  ont  con- 
clu les  Remontrances)  en  demandant: 

i^.  D'interpréter  la  Déclaration  du  i  Sep- 
tembre 1754,  conformément  aux  Articles  3» 
4  &  5  ,  de  celle  du  24  Mars  1750  ;  de  déclarer 
nuls  &  de  nul  effet  les  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  j  des  1  S  Avril  175 1  &  18  Mars  175  ï  , 
&  cous  autres  femblables ,  comme  contraires 
aux  difpolitions  de  ladite  Déclaration  ,  fut  la 
foumilhon  due  à  la  Bulle  Unigen'nus;  de  main- 
tenir en  conféquence  ,  &  d'alfurer  de  plus  en 
plus  la  liberté  elfentielle  au  miniftere  des  Evê- 
ques  furie  lujec  de  cette  Cunffitution ,  con- 
formément aux  Articles  4  &  5  de  la  même 
Déclaration;  de  rétablir  les  Ecoles  de  Théo- 
logie ,  notamment  celle  de  Paris ,  dans  le  droit 
qu'elles  ont  de  foutenlr  l'autorité  de  cette 
Conftitution  ,  &  d'exiger,  fuivant  leurs  ufa- 
ges,  des  affurances  de  la  foumillion  qui  lui 
cil  due. 

2^.  De  renouvelier  l'Article  34  de  l'Edit 
de  1Ô95 ,  &:  en  l'interprétant,  en  tant  que  de 
befoin,  de  défendre  aux  Cours  de  Parlements 
&  autres  Juges  ,  de  prendre  aucune  connoif- 
fance  de  tous  refus  de  Sacrements  ,  fi  ce  n'efl 
qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  des  Ordon- 
nances, ou  procédures  faites  à  ce  fujet  par  les 
Juges  d'Eglife  \  de  ne  recevoir  aucune  de- 
mande, ou  Requête  en  adminiflration  de  Sa- 
ttem:;nts;  ce  f.iifant  leur  interdire  très-exptef- 
fémenc  de  taire,  fur  cette  matière,  aucune 
injondtion  directement,  ou  indirectement  aux 
Miniltres  de  l'Eglife. 

3°.  De  renouvelier  l'Article  jf?  de  l'Edit 
de  1 59  5  ;  iS:  en  l'interprétant  auOi ,  en  tant  que 
de  befoin  ,  de  déclarer  que  les  appellations 
comme  d'abus  interjettées ,  tant  par  le  minif- 
tere public  ,  que  par  les  particuliers  ,  des  Or- 
donnances rendues  par  les  Archevêques  Se  Evc^ 
ques ,  fuit  en  cours  de  vifîte  ,  foit  autrement , 
d.ins  ce  qui  concerne  le  Service  divin,  Jadif- 
cipline  eccléfiartique ,  la  correiSVion  des  mœurs 
&  l'adminiflirarion  des  Sacrements  ,  n'auronc 
aucun  effet  fufpenfif ,  Se  t|ue  lefdites  Ordon- 
nances feront  exécutées,  nonobftant  lefdites 
appellations  ,  6c  fans  y  préjudicier. 

4*^.  De  déclarer  nuls  ,  de  nul  effet  &  incom- 
pétemment  rendus,  tous  Arrêts,  Jugements, 
Sentences  &  procédures  contre  tous  Ecclcliaf- 
tiques,  à  l'occafion  des  derniers  troubles  ;  ce 
faifint ,  rétablir  ceî  Eccléfiaftiques  dans  tous 
leurs  droits ,  biens ,  titres  &  honneurs ,  remet- 
tant au  furplus  toutes  cbofes  en  tel  état  qu'elles 
croient  auparavant,  &c  voulant  que  les  maxi- 
mes Se  principes  qui  étoienr  obfervés ,  le  foient 
à  l'avenir ,  fans  qu'on  puiirc  tiret  aucune  con- 
féquence  de  tout  ce  qui  s'eft  paifé. 

Le  S  Septembre,  l'Affemblée  a  préfenré  un 
Mémoire  au  Roi,  dans  lequel  elle  a  fait  con- 
noitre  à  Sa  Majellé  la  profonde  douleur  donc 
elle  a  été  pénétrée,  à  la  lecture  de  l'Atrêc 
que  fon  Parlement  de  Paris  venoit  de  rendre  , 
contre  le  Chapitre  d'Orléans  ,  &  lui  expofe 
les  raifons  les  plus  forces ,  pour  engager  Sa  îvfa- 
jclfé  à  y  apporter  un  prompt  remède. 

Le  6  Octobre,  les  Remontrances  ont  été 
prcfentces  au  Roi, 

Le  11 ,  il  a  été  pris  une  dclibcratlon  ,  dont 
nous  ne  pouvons  mieux  vous  rendre  compte  , 
qu'en  joignant  ici  un  extraie  du  Procès-verbal 
qui  1.1  contient. 

Tome  FUI.  [Pièces  Jujlificaùves.) 
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IJC?  /''oye^  ladite  Délihérat'ion  dans  le  Procès* 
itrbal  de  l' (Jemblée  de  1755  ,  §.  W^pag. 
;"/^-  5  59- 

Le  25,  le  Roi  a  répondu  à  nos  Remon- 
trances ;  &  Sa  Majefté  a  témoigné  qu'Elle 
étoic  perfuadée  de  la  hdéîitc  du  Clergé  de  fon 
Royaume;  qu'KUe  maintiendra  toujours  leref- 
pe6t  iic  la  foumiffion  dus  à  la  Conftitution 
Uni^enitus  ^  ainli  qu'Elle  l'a  tait  jutqu'à  pré- 
fent  j  qu'Elle  maintiendra  autli  l'Eghle  dans 
toute  la  jurifdi^tion  qui  lui  appartient,  notam- 
ment en  ce  qui  regarde  l'adanniflration  deS 
Sacrements,  conformément  à  l'Edic  de  hj9SÇ 
qu'Elle  vouloit  que  fa  Déclaration  du  2  Sep- 
tembre 1754  fut  obfervée;  qn'Elle  feroic  ce^ 
pendant  connoître  plus  particulièrement  fa 
volonté  ,  à  ce  fujet ,  (s'il en  étoic  befoin)  pouu 
prévenir  les  abus  qu'on  pourroit  en  faire. 

Qu'enfin  Elle  accorderoit  fa  prote(5lion  à  l'E- 
j;life  &  à  fes  Miniltres  dans  les  occations. 

L'Alfcmblée,  qui  efpéroit  une  réponfe  plus 
prccife  j  a  délibéré  qu'il  feroïc  fait  de  houvelleS 
Remontrances  à  Sa  Majetté;  Mgr.  l'Archevê- 
que de  Sens  a  été  chargé  de  les  rédiger. 

Le  25,  les  Remontrances,  arrêtées  le  ij, 
ont  été  prcfentécs  à  Sa  Majellé. 

Oïl  lui  a  aufli  rertiis  un  Mémoire  ,  dans 
lequel  on  lui  reprcfente  qu'il  s'imprime  &  fa 
rcpand  tous  les  jours  des  Libelles  contre  la  Re- 
ligion &:  contre  les  bonnes  mœurs,  &  on  la 
fupplie  de  donner  des  ordres  pour  en  arrêter 
le  cours. 

Le  a(?  ,  Mgr.  l'Evêque  d'Aurun  a  fait  la 
Harangue  de  clôture.  Ce  Prélat  y  a  ralTemblé, 
fous  un  même  point  de  vue,  tous  les  objets 
inrére(rancs  pour  l  Eghfe  i?c  pour  fes  Minittres, 
qui  avoicnt  été  mis  en  détail  fous  les  yeux  da 
Sa  Majelté,  depuis  le  commeneement  de  l'Af- 
femblée.  11  a  tait  valoir  tout  ce  que  l'élo- 
quence a  de  plus  fort  &c  de  plus  touchant, 
pour  obtenir  du  Roi  le  fuccès  de  nos  demandes. 

Le  Roi  lui  a  répondu  ,  qu'il  étoit  crcs-con- 
tent  de  la  conduite  de  l'Alfemblée  du  Clergé, 
&  qu'il  donneroit  toujours  des  marques  de  fa 
protection  à  l'Eglife  &  à  fes  Miniftres, 

Le  27 ,  l'Allemblée  a  prié  Son  Eminence 
Mgr.  le  Cardinal  de  la  RoL-hefoucauld  ,  de 
faire  de  nouvelles  infiances  auprès  du  Roi  , 
pour  le  retour  de  Mgr.  l'Archevêque  de  Paris 
&  des  autres  Prélats  ,  &  pour  le  rétabnife- 
ment  des  Prêtres  décrétés  &  bannis  1  de  luî 
repréfenter  les  abus  aduels  qu'on  fait  de  fa 
Déi-laration  du  2  Seprembre  1754,  &  le  be- 
foin prelFant  de  l'interpréter. 

Son  Eminence  a  rapporté  à  l'Afremblée ,  que 
Sa  Majelté  lui  avoir  paru  touchée  de  nos  der- 
nières repréfentations  ;  qu'Elle  lui  avoir  donné 
des  efpérances  plus  prochaines  fur  le  retour 
des  Lvêques,  &  qu'Elle  lui  avoit  témoigné 
s'occuper  fcrieufement  des  mefures  à  prendre 
pour  fa  dérernnnation  finale  ,  au  fujec  de  l'in- 
terprécation  de  fa  Déclaration  du  2  Septem- 
bre 1754  ,  &  de  ce  qui  concerne  le  rétablilTe- 
menc  des  Prêtres. 

Le  30,  Mgr.  l'Evêque  du  Puy,  qui  avoir 
écé  chargé  de  drelTer  un  Projet  de  Leccre  i 
Sa  Sainteté  ,  en  a  fait  la  lecture  i  cette  Letrre 
a  été  arrêtée  &  fignée  d:ins  la  teneur  qui  fuir. 

(r?  i'oy  c:{  ladite  Lettre  ci'dcjjus  ^  Piec.  Jujlïf, 
de  l'Jlf.  de  1 7  S  î ,  n".  V  ,  pag.  191, 

Ce  rccic  abrégé  de  ce  qui  s'eft  pallé  dans 
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PIECES  JUSTIFICATIVES, 


1^6 


notre  AlTemblée  j  vous  fera  connoître ,  Mon- 
fieur ,  que  nous  n'avons  rien  omis  de  ce  qui 
étoit  en  norte  pouvoir ,  pour  remédier  aux 
maux  de  l'EgUfe. 

Il  auroic  été  bien  fatisfaifanr  pour  nous , 
d'avoir  des  événements  plus  heureux  à  vous 
annoncer;  mais  s'ils  n'ont  pas  répondu  à  nos 
efforts  &  à  notre  attente  ,  nous  avons  du  moins 
la  confolation  de  nous  voir  tous  réunis  dans 
les  mcmes  fentiments  de  déférence  au  S.  Siège  , 
&C  celle  d'avoir  rrouvé  dans  les  rcponfes  du 
Roi ,  des  alÏÏirances  de  proteétion ,  dont  fa 
juftice  &  fon  amour  pour  la  Religion  ne  nous 
permertent  pas  de  regarder  les  effets  comme 
éloignés. 

Nous  femmes , 

MONSIEUR, 

Vos  très-humbles  5:  trcs-affcftion- 
ncs  ferviteuis  &  Coiifrcics,  les 
Cardinaux  ,  &c.  &:c. 


N°.  VI. 

Concernant  les  Libelles 


V oyci  II  Pnc.  Mémoire  au  Roi 
■  m  ''lix^pag     qui  j^e  répandent  contre  la  Religion, 
in- 


Si 


RE, 


Il  éroit  de  notre  devoir  de  repréfenter  à 
Votre  Majesté  les  encreprifes  faites  fur  l'au- 
torité de  l'Eglifej  muis  ce  ne  font  pas  les  feules 
plaies  de  la  Religion  ;  des  befoins  encore  plus 
preifants  nous  ramènent  aux  pieds  de  votre 
Trône. 

Cette  épaiffe ///me'i?  j  dont  il  eft  parlé  dans 
^  V  les  Livres  faints,  *  qui  s'ékve  du  puits  de  l'a- 

'  hyme^&  ohfcurcit  l'air  &  le  foleil ,  femble, 
SIRE,  s'être  répandue  fur  la  face  de  votre 
Royaume.  La  licence  de  penfer  &  d'écrire,  efl; 
portée  aux  derniers  excès.  De  coupabltjs  Au- 
teurs ne  refpedtenr,  ni  la  pureté  des  mœurs,  ni 
les  droits  inviolables  de  la  Puitfance  fouve- 
raine  ,  ni  les  plus  faintes  vérités  de  la  Reli- 
gion. Une  motale  dont  on  auroit  rougi  dans 
ies  ténèbres  du  Paganifme  ,  renverfe  les  bornes 
du  vice  &  de  la  vertu;  érige  en  fyftême  phi- 
lofophique  la  recherche  des  plaifirs  5c  l'amour 
de  la  volupté.  Ces  prétendus  Phiîofophes, 
qui  fe  font  une  gloire  de  mépnfer  les  idées 
communes  &  de  fouler  aux  pieds  les  bien- 
féances ,  ne  craignent  pas  même  de  fouiller 
leur  rtyle,  des  expreflîons  &  des  images  les 
plus  indécentes. 

On  raifonne,  avec  une  hardieffe  fans  exem- 
ple dans  la  Monarchie  Fiançoife ,  fur  l'ori- 
gine &  l'exercice  de  la  fouveraineté.  On 
oublie  cette  doctrine  falutaire,  qui  reconnoît 
dans  la  royauté  l'empreinte  ineffaçable  de  la 
Majefté  divine.  On  s'égare  en  de  vaines  fpé- 
culations  ,  pour  découvrir  uu  contrat  primitif 
entte  les  peuples  qui  obéiffent ,  &  les  Princes 
qui  commandent  ;  &  l'ufage  de  ce  contrat 
chimérique  ,  elt  d'affoiblir  ies  liens  qui  doi- 
venr  les  unir.  Tel  eft,  SIRE,  le  progrès 
inévitable  de  l'efprit  de  révoire  &  d'indépen- 
dance. Il  commence  par  lecouer  le  joug  d'une 
autorité  qui  règne  fur  les  confciences  \  mais 
dès  que  ce  premier  pas  eft  franchi ,  il  n'eft 
plus  de  barrière  qui  puiffe  l'arrêter.  Les  hom- 


mes ,  dégoûtés  de  la  foumiflion  ,  attirés  par  l'a- 
morce flarceufe  de  la  liberté,  s'accoutument  à 
regarder  coure  PuifTance  qui  les  gouverne,  ou 
comme  un  dépôt  qu'ils  peuvent  reprendre  ,  ou 
comme  une  ufurpation  contre  laquelle  ils  ont 
droit  de  réclamer. 

Des  hauteurs  fuperbes  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  la  fcietice  de  Dieu.  *  Les  mylleres  *  Cor.  i 
qu'il  a  révélés,  les  loix  qu'il  a  prefctites ,  fes 
promelfes  ,  fes  menaces ,  tour  eft  contefté  , 
tout  eft  en  proie  à  la  maligne  S:  téméraire 
cririque  de  nos  efprits  forts.  Us  rejettent  coiii'* 
nie  incroyables  ,  des  dogmes  qui  furpalfenc 
le;'.r  fûible  raifon.  lis  s'infcrivent  en  faux  con- 
tre les  faits  les  mieux  atteftés,  &:  courre  les 
monuments  les  plus  authentiques.  Ils  éten- 
dent même  leur  pyrrhonifme  infenfé  jufqu'à 
des  vérités  connues  par  les  lumières  de  la 
raifon.  Us  dépouillent  la  Divinité  de  fa  pro- 
vidence ,  de  fa  juftice  &  de  fa  bonté  j  ils  con- 
fondent l'homme  avec  la  brute  y  5c  pour  fe 
délivrer  des  remords  importuns,  ils  atTcilenc 
de  borner  leurs  craintes,  leurs  efpcrances, 
tout  leur  être  même,  à  cette  vie  fragile  &C 
périffable. 

Les  Ecrits  qui  contiennent  ces  pernicieufes 
maximes,  fe  reproduifent  fans  cetTe  fous  nos 
yeux.  Nous  avons  même  eu  la  douleur  de 
voir  quelques-unes  de  ces  maximes,  dans  des 
Livres  imprimés  fous  le  fceau  de  l'aurorité  pu- 
blique. D'autres  Ouvrages ,  quoique  d'une 
impreflion  furrïve  Se  clandeftine  ,  fe  débitent 
avec  une  égale  ficihré.  Des  Ecrivains  merce- 
naires font ,  aux  dépens  des  mceuts  ,  de  l'Etat 
&  de  la  Religion,  un  trafic  honteux  du  plus 
noble  de  tous  les  talents.  Des  Imprimeurs  aufU 
avides  &  aulîi  criminels,  prêtent  à  ces  Ecri- 
vams  le  fecours  de  leur  art.  Le  poifon  pré- 
paré par  les  uns  ,  eft  multiplié  par  les  autres; 
ôc  les  mains  vénales  qui  les  diftribuenc ,  af- 
furetv  le  cours  de  la  contagion. 

Des  maux  fi  funeftes  peuvent-ils  être  com- 
penfés  dans  un  Royaume  Chrétien  ,  par  l'inré- 
rêt  du  commerce  ?  Favorifera-r-on  la  féduc- 
tion  des  ames  innocentes  ,  l'extinétion  de  Ia 
Foi ,  l'introdudtion  des  principes  les  plus  fé- 
ditieux  ,  pour  empêcher  le  rranfporc  des  efpe- 
ces  nationales  dans  des  pays  étrangers  ?  C'eft, 
au  contraire,  aux  Livres  qui  s'y  impriment, 
&  dont  on  a  lieu  de  craindre  les  effets ,  qu'il 
faut  fermer  avec  foin  l'entrée  de  ce  Royau- 
me. Des  précautions  obfetvées  avec  une  infle- 
xible iévérité  ,  diminueronr  au  moins  les  in- 
convénients politiques  de  ce  commerce  frau- 
duleux; &,  quoi  qu'il  en  arrive,  il  fera  tou- 
jours plus  glorieux  &  plus  utile  pour  l'Etat , 
de  fouftrir  malgré  foi  ce  léger  préjudice,  que 
de  travailler  à  la  propre  ruine  ,  en  culrivant 
lui-même  les  plantes  envenimées  qui  croiffent 
fous  d'autres  climats. 

Permettez,  SIRE,  à  des  Evêques  d'expo* 
fer  à  Votre  Maj£sté  ,  avec  toute  la  force 
&  toute  la  liberté  de  leur  miniftere ,  la  né- 
êèUné  indifpeufable  de  remédier  aux  abus  de 
la  Librairie.  Les  règlements  ies  plus  fages  de- 
viennent inutiles  ,  lorfque  l'exécution  en  eft 
éludée  ,  ou  que  l'intraction  en  demeure  im- 
punie. 

Nous  fupplions  très  -humblement  Votre 
Majesté  d'ordonner  de  nouveau,  qu'il  ne 
foit  accordé  des  privilèges  qu'après  un  exa- 
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men  fidèle  ,  Se  confié  i  des  peifonnes  habiles  , 
non-feuletiienc  des  principes  généraux  ,  mais 
encore  de  roures  les  parties  des  Ouvrages  pré- 
fencés  à  l'impreHion  ;  &  fi  ,  comme  une  trille 
expérience  nous  l'a  déjà  montré ,  quelqu'un 
de  ces  Ouvrages  furprend  à  l'avenir  une  ap- 
probation qu'il  n'aura  pas  méritée,  d'ordon- 
ner qu'il  foir  &  demeure  fupprinié,  ou  qu'il 
y  foit  fait  les  correélions  néceffaires ,  fans  égard 
à  aucun  des  motifs  que  l'intétêt  fuggore  aux 
Auteurs  &aux  Libraires,  &  qui  ont  été  quel- 
quefois trop  fivorablement  accueillis. 

Mais  les  Ouvrages  imprimés  fans  Privilège, 
font  ordinairement  les  plus  dangereux.  Nous 
conjurons  Votre  Majesté,  avec  les  plus  vi- 
ves &  les  plus  refpetlueufes  inllances  ,  de  Tour- 
ner route  fon  attention  fut  cet  objet,  le  plus 
important  peut-être  de  la  police  &  de  l'admi- 
riftration  intérieure  de  votre  Royaume.  Quoi- 
que le  mal  foit  ancien,  quoiqu'il  .ait  jette  de 
profondes  racines,  la  puilfince,  S  I  11  E  ,  que 
Dieu  vous  a  donnée  ,  fuffit  pour  le  dérruire. 
Le  plus  faint  de  vos  prédccelfeurs  s'eft  ac- 
quis une  gloire  immortelle  par  fes  Loix  con- 
tre les  blafphémateurs.  Quelque  horribles 
que  foient  les  blafphèmes ,  le  torrent  des  Li- 
belles fcandaleux  eft  un  fléau  plus  redoutable 
encore  pour  un  Etat  Chrérien.  L'appas  d'un 
gain  fordide  engage  dans  cer indigne  m'étier,  les 
Auteurs,  les  Imprimeurs ,  les  diftributeurs  de 
ces  Libelles.  La  crainre  des  châtiments  fervi- 
ra  de  contrepoids  à  leur  cupidiré,  &  des  exem- 
ples éclaranrs  de  juftice  &  de  rigueur  impofe- 
lont  à  ces  hommes  pervers,  un  filence  érernel. 


Voye^  /£"  Vroc, 
Miih.  de  i'Alf.  de 
lyn.   S- XI. 

Conciles  Provin- 
ciaux. 


VIL 

Cahier préfenté  au  Roi  par  l'AJfemblée 
de  175 î  ,  concernant  la  Jrunfdicîion 
Eccléjiajlique. 

L£  Cierge  de  France  ne  cefTera  point: 
de  léclamei:  la  convocation  des 


Conciles  Provinciaux,  fi  utiles  &  mcme  né- 
ceiraires  au  bien  des  Eglifes&de  la  Religion. 
Votre  Majesté,  SIKE,  par  fes  réponfes 
aux  Cahiers  des  précédentes  Atremblces,  a 
déclaré  pluhears  fois  qu'Elle  reconnoiifoit  l'u- 
tilité de  ces  Conciles,  &  qu'Elle  fe  porteroit 
volontiers  à  en  permettre  la  convocation  fur 
Ja  demande  des  Métropoles ,  dans  les  cas  qui 
pourront  en  exiger  la  tenue. 

Le  Clergé  ne  peut  s'empêcher  de  repréfen- 
rer  à  Votre  Majesté  ,  que  l'objet  des  Con- 
ciles Provinciaux  eft  de  maintenir  Ja  pureté 
d.e  la  Foi,  de  foutenir  la  régularité  des  mœurs 
&  le  bon  ordre  dans  les  Diocefes. 

Ces  fiintes  Alfemblécs  n'ont  jamais  été  plus 
nécelfaires  que  dans  les  triftes  circonftances  où  fe 
trouve  l'Eglife  Gallicane.  Toutes  les  Provinces 
nous  ont  charges  exprelfément ,  SIRE,  d'en 
demander  la  tenue  à  Votre  MAjtSTÉ ,  pour 
remédier  efficacement  aux  maux  qui  les  affli- 
gent ,  &  pour  maintenir,  dans  toutes  les  Egli- 
fes,  ce  coi.cert  &  cette  uniformité  qui  font 
la  force  &  li  dignité  de  la  difcipline  Ecclé- 
liaftique. 

Celi  dans  ces  vues,  S  I  R  E  ,  que  le  Clergé 
croit  devoir  lenouvcHcr  fes  inftances  les  plus 
Vives  auprès  de  Votb.£  Majesté,  pour  qu'il 
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lui  plaife  permettre  que  tous  les  Arclievcqucs 
&  Métropolitains  de  votre  Royaume  piiiflenc 
tenir  les  Conciles  Provinciaux  au  moins  de 
trois,  ans  en  trois  ans,  ainlî  que  le  feu  Roi, 
votre  auguHic  bifaïeiil  ,  l'a  ordonné  pat  fa  Dé- 
claration du  16  Avril  1646. 

Le  Roi  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  a  déjà, 
déclaré  plujîeiirs  fois  fur  une  femblahU  demande. 
Il  ïeconnoit  V utilité  des  Conciles  Provinciaux  j 
&  Sa  MjijestÈ  fe  portera  volontiers  à  Us 
permettre  ,  lorfque  la  nccejfité  le  requerra. 

Art.^II.  Suivant  les  règles  prefcrites  par  les    Prébendes Thdoi! 
faints  Canohs,  Ja  diftribution  de  la  parole  de  logalcs. 
Dieu  ne  peut  être  Jégitimement  faite,  qu'avec 
l'approbation  &  la  milTîon  des  Evcques. 

Ces  règles  eHentielles  font  violées  dans 
plufieurs  Eglifes  ,  où  les  Chapitres  font  en 
polfellion  de  conférer  les  Prébendes  Théolo- 
gales, Se  les  Pourvus  pa.r  les  Collateurs  infé- 
rieurs entreprennent  de  prêcher  fans  être  pré" 
fentes  aux  Archevêques  &  Evcques,  &  fans 
avoir  demandé  ,  ni  obtenu  la  milTîon  nécef- 
faire.  Le  Clergé,  alfembléen  1730  &  en  lyjy, 
a  cru  devoir  porter  fes  plaintes  à  Votre  Ma- 
jesté contre  ces  entreprifes,  &  demander  II 
réformation  de  ces  abus  Ci  contraires  aux  prin- 
cipes deja  Hiérarchie  :  il  a  fupplié  Votre 
Majesté  d'ordonner,  par  une  Déclaration, 
que  ceux  qui  feroient  pourvus  des  Prébendes 
Théologales,  par  d'autres  que  les  Evêques  , 
ne  pourroient  en  exercer  les  fonétions  fans  avoir 
ecc  examinés,  &:  avoir  obtenu  la  million  ca- 
nonique de  i'Evêque,  ou  de  fes  Grands- Vi- 
caires, à  la  charge  toutefois,  qu'en  cas  de 
refus  de  la  part  des  Evêqnes  d'accorder  cette 
million  ,  ils  feroient  tenus  de  marquer  les 
caufes  de  leur  refus  :  fur  quoi  Votre  Majesté 
a  bien  voulu  ,  par  fa  réponfe  à  cet  article  des 
Cahiers,  faire  efpérer  qu'Elle  daigneroit  ac- 
corder cette  Déclaration.  Nous  renouvelions 
auprès  d'Elle  nos  plus  vives  inftances  pour 
l'obtenir,  &  le  Clergé  confent  très-volonners 
qu'il  foit  établi  par  cette  Loi,  qu'en  cas  de 
refus  de  la  part  des  Archevêques ,  ou  Evêques  , 
d'accorder  la  million  canonique  à  ceux  qui  au- 
ront été  pourvus  des  Prébendes  Théologales 
par  les  Chapitres,  ou  autres  Collateurs  infé- 
rieurs ,  ils  feront  renus  d'en  exprimer  les 
caufcs,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  refus 
de/'//jjfur  les  Provilions  obtenues  en  Cour 
de  Rome. 

Sa  Majefîéfe porteravolontiers,  ainfi  quFlle 
l  a  déjà  déilaré  j  à  avoir  é^ard  à  cetce  de- 
mande y  à  la  charge  néanmoins  qu'en  cas  de 
refus  de  la  part  des  Archevêques  &  EvéqueSj 
d'accorder  la  m  'iffion  canonique  à  ceux  qui  au- 
ront été  pourvus  par  les  Chapitres  des  Prében- 
des Théologales  ^  ils  feront  tenus  de  marquer  les 
caufes  de  leur  refus ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  , 
fuivant  les  Ordonnances  dans  les'refus  de  Vifa 
fur  les  Provifions  de  Cour  de  Rome. 

Art.  III.  Par  la  Déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier KÎyS  ,  concernant  les  procès  criminels 
qui  fe  tont  aux  Eccléliaftiques,  il  a  été  or- 
donné, que  lorfque  dans  l'inlhuclion  defdits 
procès,  les  Ofticiaux  connoitront  que  les  cri- 
mes dont  les  Eccléliaftiques  fe  trouveront  ac- 
cufés  5:  prévenus,  feront  de  la  nature  de  ceux 
pour  lefquels  il  échoit  d'appeller  les  Juges 
Royaux  pour  le  cas  privilégie  ,  lefdits  OfK- 
ciaux  fcionc  tenus  d'en  avertir  incelTamBient 
M.  X 
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les  Subftltuts  des  Procureurs  -  Généraux  du 
ReïTorc  où  le  crime  aura  cré  commis,  à  peine 
conrre  les  Olïiciaux  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts,  même  d'être  la  procédure 
refliite  à  leurs  dépens. 

Ces  termes  de  la  Déclaration  (  feront  tenus 
les  Officia ux  d'en  avertir  incelTamment ,  &c.  ) 
donnent  lieu  ,  S  1 R  E  ,  à  des  conceitations  em- 
bairairantes  pour  les  Juges  d'Eglife ,  fouvent 
même  préjudiciables  au  bien  de  la  juftice  & 
à  la  punition  des  crimes. 

II  y  a  des  Cours  qui  prétendent  que  fi  dans- 
une  information  qui  fe  fait  par  l'Official ,  il 
furvient  des  dépolirions  qui  ont  craie  au  cas 
privilégié,  quand  même  il  n'y  auroir  qu'une 
feule  6c  unique  dcpolîtion  de  cette  nature 
entre  tous  les  témoms  entendus,  le  Juge  d'E- 
glife doit  intetrompre  fon  inftruétion  &  fur- 
feoic  à  toutes  procédures  ,  jufqu'à  ce  que  le 
Juge  Royal  air  éré  appellé. 

C'eft  néanmoins  i'ufxge  d'un  grand  nombre 
d'Officialitcs ,  d'achever,  dans  ces  cas,  l'infor- 
mation ,  &:  de  U  décréter  avant  que  d'ap- 
peller  le  Juge  Royal,  ce  qui  eft  fondé  fur  la 
difpofition  même  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  itfyS,  laquelle,  après  avoir  or- 
donné que  l'inftruétion  des  procès  criminels 
qui  fe  fonr  aux  Ecclcfiaftiques  pour  les  cas 
privilégiés,  fera  faite  conjoinrement ,  tant  pat 
les  Juges  d'Eglife,  que  par  les  Juges  Royaux , 
dans  le  relTorr  defquels  font  fituées  les  Offi- 
cialités,  ajoute  enfuite,  que  Sa  Majesté  n'en- 
tend pas  néanmoins  annuller  les  informations 
faites  par  les  Officiaux,  auparavant  que  ces 
Officiers  aient  été  appellés  pour  le  cas  privi- 
légié ;  iefquellcs  premières  informations,  dit 
cette  Loi,  fublifteront  en  leur  force  &"  vertu, 
à  la  charge  par  Icfdics  Officiers  Royaux,  de 
récoler  les  rémoins. 

Le  Clergé  ne  peut  s'empêcher  de  repré- 
fenter  à  Votre  Majesté  que  cet  ufage  des 
Officialités  paroît  non-feulement  fondé  fur  la 
Loi ,  mais  qu'il  devient  même  nécelfaire  dans 
un  grand  nombre  de  circonftances.  Souvent 
les  Juges  d'Eglife  ,  pour  procéder  à  ces  infor- 
mations ,  fe  trouvent  obligés  de  fe  tranfpor- 
ter  fur  les  lieux  dans  les  campagnes  éloi- 
gnées ,  tant  du  Siège  de  leur  Jurifdiclion  ,  que 
de  celui  de  la  Juftice  Royale  :  lî  dans  les  cir- 
conftances où  quelques  rémoins ,  &  même  un 
feul ,  auroit  dépofé  d'un  fait  concernant  le  cas 
privilégié  ,  il  n'étoit  point  permis  aux  Officiaux 
de  parachever  leur  uiformacion,  ni  de  la  dé- 
créter ,  il  s'enfuivroit  des  inconvénients  con- 
fidérables.  Les  Juges  d'Eglife  feroienr  alors 
dans  la  néceffité  de  s'en  retourner ,  pour  faire 
appeller  le  Juge  Royal,  lequel  peur  d'ailleurs 
ccre  fort  éloigné  du  Siège  de  l'Officialité,  pour 
enfuite  fe  cranfporcer  de  nouveau,  à  l'effet  de 
continuer  conjointement  l'information  com- 
mencée :  11  eft  bien  évident  que  toutes  ces  dé- 
marches ,  qui  ne  fonr  établies  par  aucune  or- 
donnance ,  ne  ferviroien:  qu'à  augmenrer  les 
frais  de  ces  procès  criminels  ,  donner  du  dé- 
goût à  la  Juftice  Ecclélîaftique  ,  facilitet  l'é- 
vaiîon  des  accufés  &:  le  dépérilTement  des 
preuves. 

Le  Clergé  de  France  efpere  que  Votre 
Majesté  ,  convaincue  de  la  juftice  de  ces  re- 
préfentations ,  voudra  biçn  ,  en  expliquant, 
en  tant  que  de  befoin,  la  Dcclaracion  du  mois 
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de  Février  nJyS,  ordonner  que  lorfque  dans 
les  procès  criminels  commencés  par  les  Juges 
d'Eglife  contre  les  Ecclcfiaftiques  accnfés  ,  la 
plainte  ne  renfermera  aucun  cas  privilégié  ,  les 
Officiaux  pourront  informer ,  conrinuer  leur 
information  ô.:  la  décrétet  ,  nonobftant  que 
quelques  témoins  entendus  en  icelle  ,  vinfTent 
à  dépofer  des  faits  emportant  cas  privilégié, 
fauf  auxdits  Officiaux  à  faire  avertir  &  ap- 
peller le  Juge  Royal,  avant  que  de  pouvoir 
procéder  plus  avant  aufurplus  dt:  l'inflmction  , 
fans  que  pour  raifon  de  ce,  la  procédure  des 
Juges  d'Eglife  puift'e  être  déclarée  abufive  , 
lefqiielles  informarions  &c  décrets,  rendus  en 
conléquencc ,  demeureront  dans  toute  leur 
force  &  verru. 

Le  Roi  fera  examiner  en  fon  Confeil  la  pro* 
ppjitîon  contenue  en  cet  Artkie. 

Art.  IV.  Il  y  a  peu  d'abus  auffi  fréquenrs 
&  aufti  affligeants  pour  les  premiers  Pafteurs 
de  l  Eglife  ,  que  celui  que  l'on  fiiic  journelle- 
ment des  Arrêrs  des  Cours,  qui  maintiennenc 
dans  la  pofleilion  des  Bénéfices ,  même  à  charge 
d'ames  ,  les  Ecclétiaftiques  auxquels  les  Arche- 
vêques ,  ou  Evêques  ont  refuté  ie  Kifu  &  infti- 
tution  canonique  :  cet  abus  a  fait  l'objet  des 
plaintes  de  l'ÀlTemblée  du  Clergé  de  1745  ; 
&  comme  il  fublifte  encore,  le  Clergé  ne  peut, 
SIRE,  fe  difpenfer  de  fnppher  Votre  Ma- 
jesté ,  avec  la  dernière  inftance  ,  d'ordonner 
que  ceux  qui ,  fur  le  refus  du  Vifa  ,  Collation  , 
ou  Provifion,  auront  été  maintenus  en  poiref- 
fîon  des  Bénéfices  ,  feront  obliges  d'obtenir 
l'infticution  canonique  dans  le  délai  de  fix 
mois,  ou  autre  délai  qu'il  plaira  à  Votre 
Majesté  fixer,  paffé  lequel  temps ,  ils  feront 
déchus  de  tout  droit ,  &  les  Bénéfices  décla- 
rés vacants  j  fi  mieux  n'aime  Votre  Majesté, 
ordonner  que  les  fruits  defdits  Bénéfices  fe- 
ront mis  en  fequeftre  ,  jufqu'à  ce  qu'en  fui- 
vanr  l'ordre  hiérarchique  ,  ils  aient  obtenu 
l'iuftitunon  canonique. 

Même  réponfe  qu'un  précèdent  Article. 
Art.  V.  Le  Clergé  a  déjà  porté  fes  juftes 
plaintes  à  Votre  Majesté,  fur  l'abus  que 
les  Juges  Royaux  fonr  de  la  perraiffion  qui 
leur  eft  accordée  par  l'Ortionnance  de  1670 
&  l'Edir  de  169  5,  de  permettre  d'obtenir  des 
Letrres  monitotiales ,  &c  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  promettre  de  donner  les  ordres 
qu'Elle  jugeroit  nccelfaites,  pour  faire  obfer- 
ver  exaélement  les  difpofirions  des  Ordon- 
nances fur  cette  matière. 

Cependant  les  Juges  ordinaires  ,  ou  n'ayant 
pas  reçu  ces  ordres  ,  ou  refufanr  d'y  fatisfaire  , 
continuent  d'ordonner  la  publication  des  Mo- 
niroires  iur  la  fimple  demande  qui  en  eft  faits 
par  les  Parties ,  &  dans  des  cas  bien  difterents 
de  ceux  pour  lefquels  les  Ordonnances  ont 
permis  d'avoir  recours  aux  cenfures  de  l'Eglife. 

C'eft  pour  prévenir  le  fcandale  que  caufe 
cet  abus  ,  que  le  Clergé  fuppUe  Votre  Ma- 
jesté de  lui  accorder  la  Déclararion  qu'il  a 
demandée  par  l'Article  VIII  du  Cahier  pré- 
fenté  en  1745  ,  &  qui  ordonne  que  ces  cri- 
mes graves  &  fcandales  publics  ,  ne  feront 
entendus  que  des  cas  dont  le  Jugement  pour- 
roit  emporter  note  d'infamie  ,  on  peine  af- 
fliétive  contre  ceux  qui  en  feront  coupables. 

Sa  Majejlé  donnera  les  ordres  nécejfaires 
pour  faire  en  forte  jae  tous  les  Tribunaux  & 
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Jii^es  de  fort  Royaume  ^  fè  conforment  exacîe- 
mcnt  aux  difpofitlons  de  l' Ordonnance  de  1^70^ 
&  de  l'Edh  de  fur  cette  matière. 

Scminahîî,  Art.  VI.  Pliifieiirs  Ordonniinces ,  Edics  & 

Déclarations  onc  exhorte  les  Archevêques  & 
Evcques  ,  &  même  leur  onc  enjoinc  d'érablir 
des  Séminaires  dans  leurs  Diocefes.  Sa  Ma- 
jesté reconuoilTant  les  avantages  que  ces  faines 
EtablilTemencs  procuroient  à  l'Eglife  à  l'E- 
tat,  leur  a  donné,  dans  rous  les  temps  ,  les 
marques  les  plus  certaines  de  l'intentioa  où 
Elle  écoit  de  les  fortifier  &  protéger. 

C'eft  par  un  effet  de  cette  protection  par- 
ticulière ,  que  Sa  Majesté  a  promis  ,  dès 
1723  ,  d'accorder,  aux  inftances  du  Clergé, 
une  Déclaration  qui  décidât  que  les  revenus 
des  Bénéfices  unis  aux  Séminaires,  y  croient 
inféparablement  attachés ,  &:  ne  pouvoient  ap- 
partenir aux  Ordres,  ou  Communautés  aux- 
quels les  Evêques  avoient  jugé  à  propos  de 
confier  l'adminirtration  de  leurs  Séminaires  j 
&:  qu'à  l'égard  des  autres  biens  donnés  aux 
Séminaires  ,  à  titre  de  fondation,  ou  dotation, 
ou  acquis  par  les  Direéleurs  Supérieurs,  la 
préfomption  étoit  en  faveur  des  Séminaires, 
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s'il  n'y  avoir  titre  au  contraire  j  auquel  cas 
les  Communautés  feroient  tenues  de  faire 
preuve  de  leur  droit. 

Une  Loi  fi  urile,  &  que  Sa  Majesté  Elle- 
même  a  reconnu  être  néceffaire  pour  empê- 
cliet  la  perte  des  biens  des  Séminaires,  auroit 
évité  à  plufieurs  Diocefes,  &  aux  Supérieurs 
&  Direéleurs ,  des  procès  également  longs  &C 
difpendieux  :  le  Clergé  voit  avec  douleur  que 
plufieurs  Evêques  fe  font  plaints  que  le  dé- 
faut d'une  Loi  générale,  à  cet  égard,  non- 
feulement  les  a  empêchés  de  perteclionner  l'é- 
tablilTement  de  leurs  Séminaires  ;  mais  que  mê- 
me les  Communautés  auxquelles  leurs  prédé- 
celîeurs  en  avoient  confié  la  direétion ,  leur 
ont  enlevé  des  Bénéfices  tSc  des  biens  confidéra- 
bles,  uniquement  deftlnés  aux  Séminaires  ;  ce 
qui  a  obligé  ces  Prélats  de  les  abandonner , 
plutôt  que  d'entreprendre  de  foutcnir ,  à  grands 
frais ,  des  conteftations  dont  la  décifion  eft 
incertaine  par  le  défaut  de  Loi  pofitivc. 

Le  Clergé  ne  peut  donc  fe  dilpenfer  de 
fupplier  Votre  Majesté  de  lui  accorder  la 
Déclaration  demandée,  reconnue  néceiraire , 
&  promife  dès  l'année  1715. 

Le  Roi  continuera  de  faire  examiner  en  fon 
Confeii  la  demande  contenue  en  cet  j^nicle  ^  pour 
prendre  enjuite  les  réfolutions  qui  conviendront 
le  mieux  au  bien  £■  à  davantage  des  Séminai- 
res j  dont  Sa  Majefié  protégera  toujours  Vcta- 
bliffcment. 

Art.  Vn.  Par  les  Ordonnances  du  Royau- 
me ,  en  cela  conformes  à  la  Pragmatique  & 
au  Concordat ,  il  eft  porté  ,  que  les  Êglifes 
Paroiflîales  des  Villes  murées,  ne  feront  con- 
férées qu'à  des  Sujets  Gradués ,  &  qui  aient 
au  moins  le  dégré  de  Maîcre-ès-Arts ,  obtenu 
dans  une  Univerfirc  fameufe  &  privilégiée, 
ou  qui  aient ,  à  tout  le  moins  ,  étudié  pendant 
l'elpace  de  trois  années  en  Théologie,  ou  en 
Droit  Canon,  ou  Civil. 

Suivant  ces  règlements,  il  dcvoit  fuffîre  que 
les  Pourvus  des  Cures,  dans  les  Villes  mu- 
rées culfent  obtenu  le  dégrc  de  Maître-ès-Arts , 
ou  qu'ils  euneiit  étudie  durant  trois  années 
d'BS  les  Facultés  de  Théologie  ^  oudçDcoicj 


c'efi:  aufll  le  fentiment  des  favants  Auteurs  qu( 
ont  écrit  fur  cette  matière,  &  le  texte  des 
Loix  ,  rendues  à  ce  fujet ,  y  ell  conforme  i  ce- 
pendant par  une  Jurifptudence  qui  s'eft  in- 
troduite dans  les  Parlements  ,  les  trois  années 
d'étude  en!  héologie  ,  ou  en  Droit,  ne  font  pas 
regardées  comme  fufîifantes  pour  polféder  les 
Cures  des  Villes  murées,  &  ces  Cours  exigent 
que  les  Titulaires  des  Eglifes  Paroilliales  aient 
au  moins  le  dégié  de  Maîcre-ès-Arts. 

Le  Clergé,  S  i  RE,  ne  fe  plaint  pas  de  cetta 
Jurifprudence  ,  quoique  dans  le  choix  des  Su- 
jets elle  puilfe  gêner  le  droit  des  Collareurs  j 
mais  ce  qui  le  touche  davantage  ,  c'efl:  que 
les  Coilateurs  &  les  Patrons  foient  expofés  à 
une  multitude  de  conteftations,  &  à  des  Ju- 
gements arbitraires  fur  l'état  &  la  diftiiiCfcion 
des  lieux  qui  doivent  être  réputés  Villes 
murées. 

Et  quoiqu'il  foit  certain  que  l'objet  des  rè- 
glements n'a  point  été  d'envifager  l'enceinte 
des  murs,  mais  feulement  la  qualité  des  ha- 
bitants qui  fe  trouvent  renfermés  dans  cer* 
rains  lieux  confîdérables  &c  diftingués ,  foit  par 
la  dignité  d'un  Siège  Epifcopal ,  foit  par  l'é- 
tablilTement  d'un  corps  de  Magiftrature  j  néan- 
moins 3  S  1  R  E ,  les  Pourvus  par  les  Coilateurs 
ordinaires,  fe  voient  fouvent  traduits  dans  les 
Tribunaux  ,  fur  des  procès  qui  leur  font  fuf- 
cités  à  ce  fujct  par  des  Dévoluraires  ,  ou  Im- 
péttants  de  Cour  de  Rome  ;  &  fous  le  pré- 
texte que  la  Loi  n'efl:  pas  fuffifamment  déter- 
minée par  rapport  aux  lieux  qui  doivent  être 
compris  fous  le  nom  de  Villes  murées,  vos 
Juges  ne  font  pas  difficulté  de  l'étendre  à  ds 
funplts  Bourgades,  &  même  à  des  Villages, 
qui  n'oni  d'autre  prérogative,  que  d'avoir  fait 
conitruire  dos  murs  autour  de  leur  enceinte, 
dans  le  temps  des  troubles,  ou  pour  la  fureté 
des  habitants. 

Ces  extenfions,  SIRE,  ne  font  pas  con- 
formes aux  Loix  intervenues  par  rapport  aux: 
Cures  des  Villes  murées  :  elles  mettent  les 
Coilateurs  &c  les  Patrons  dans  une  incertitude 
continuelle  fut  le  choix  &  la  qualité  des  Su- 
jets à  inftituer  dans  ces  Bénéfices  j  iS;:  de  plus , 
elles  donnent  aux  Juges  une  liberté  trop  ar- 
bitraire ,  pour  anéantir,  à  cet  égard,  les  Col- 
lations les  plus  légitimes  ;  c'eft  ce  qui  engage 
le  Clergé  à  demander  qu'il  plaife  à  Votre 
MAjtSTE  de  déclarer,  que  les  Ordonnances 
&  Règlements,  concernant  les  dégrés  requis 
par  rapport  aux  Pourvus  des  Cures  dans  les 
Villes  murées ,  n'auront  lieu  &  ne  pourront 
s'appliquer  qu'aux  Eglifes  ParoiHuiles ,  fuuées 
dans  les  Villes  Epifcopales,  autres  Villes 
où  il  y  aura  Siège  Préfidial  ;  &  au  cas  que 
Votre  Majesté  voulut  étendre  cette  même 
diftinétion  aux  Cures  des  Villes  où  il  y  auroit 
des  Sièges  Royaux  ,  qu'il  lui  plaife  n'y  com- 
prendre que  les  feules  Villes  dont  lefdits  Siè- 
ges Royaux  rellbrtiroient  nuement  aux  Cours 
de  Parlements. 

Sa  Mjjeflé  connoh  l'importance  dont  il  ejl ^ 
pour  le  bien  de  la  juflicey  de  prendre  une  dé~ 
terminJtion  fur  cette  demande*  Elle  prendra  les 
mefures  néceffaires  pour  fixer  le  nombre  des 
f^illes  mu'ées  qui  font  dans  chaque  Diocefe. 

Art.  VllI.  Votre  Majesté  ,  par  fa  Dé-     Abbayes  f«a- 
clararion  du  jo  Août  17;  j  ,  a  confirmé  le  droit  ''"^î- 
des  Ajchevcques    Evêques ,  de  conférer  les 
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Bénéfices  fitucs  dans  leurs  Diocefes  ,  dépen- 
dants des  Abbayes  ,  ou  Pneurés  réguliers,  lorf- 
que  ces  Bénéfices  fe  trouveront  vacants,  ou 
qu'ils  viendront  à  vaquer  pendant  la  vacance 
de  l'Abbaye,  ou  du  Prieuré  donc  ils  dépendent. 

Diftcrences  Abbayes  ont  été  fécularifées 
avant ,  ou  après  cette  Déclatation ,  &  ces  fc- 
cularifacions  ont  donné  Heu  à  celle  des  Prieu- 
rés,  ou  membres  dépendants  de  ces  Abbayes. 
11  paroit  que  Votre  Majesté  a  eu  intention 
de  comprendre ,  en  accordant  au  Clergé  la  Dé- 
claration du  30  Août  1735,  non-feulement  les 
Abbayes  &  Prieurés  réguliers  ,  mais  encore  les 
Abbayes  i5c  Prieurés  ci-devant  réguliers ,  &  qui 
ont  écé  fécularifés;  parce  que  les  motifs  qui 
ont  donné  Ueu  à  ce  règlement  fi  conforme  aux 
faints  Décrets ,  font  les  mcmes  par  rapport 
aux  Abbayes  &  Prieurés  de  l'une  &  de  l'au- 
tre qualité  ;  les  droits  des  Evêques  font  tou- 
jours favorables;  ceux  des  privilégiés  ne  fau- 
ïoient  être  rentermés  dans  des  bornes  trop 
étroites.  Tels  fonr,  SIRE,  les  grands  prin- 
cipes fur  Icfquels  eft  fondée  la  Déclaration 
qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  d'accorder  au 
Clergé  ;  ils  trouvent  également  leur  applica- 
tion aux  Abbayes  fécularifées;  cependant  dif- 
férents Chapirres,  établis  dans  les  Abbayes, 
ou  Prieurés  fécularifés ,  prétendent  contefter 
aux  Archevêques  &  Evêques  le  droit  de  pour- 
voir aux  Bénéfices  dépendants  de  ces  Abbayes, 
ou  Prieurés,  lorfqu'ils  viennent  à  vaquer  pen- 
dant la  vacance  de  la  dignité  Abbatiale  ,  ou 
Prieurale  :  il  y  a  même  à  ce  fujet  des  contefta- 
tionsfic  des  procès  ,  &r  ces  Chapitres  entendent 
fonder  leurs  prétentions,  fur  ce  que  les  Ab- 
bayes &c  Prieurés  fécularifés  n'ont  point  été 
nommément  exprimés  dans  la  Déclararion  du 
30  Août  1755,  qu'ils  fuppofent  n'avoir  fou 
application  ,  €n  ce  qui  regarde  le  droit  des 
Evêques,  qu'aux  Abbayes  &  Prieurés  qui  ont 
conietvc  l'c-tat  régulier. 

Le  Clergé  efpere  que  Votre  Majesté 
voudra  bien  donner  une  Déclaration,  paria- 
quelle  ,  en  expliquant  &  interprérant ,  en  tant 
que  de  befoin  ,  celle  du  50  Août  1735,  ^' 
fera  déclaré  &:  ordonné  que  ladite  Déclaration 
fera  exécutée,  tant  à  l'égard  des  Abbayes  & 
Prieurés  aétuellement  réguliers  ,  que  par  rap- 
port aux  Abbayes  &  Prieurés  ci-devant  ré- 
guliers qui  auroient  été  fécularifés. 

Nota.  Cec  Article  n'a  point  âé  répondu. 
Maîtres  &  Maî-  Art.  IX.  L'Article  IX  de  la  Déclaration  du 
îrdfa  d'Ecole.  13  Décembre  ii59  S  ,  ordonne  d'établir ,  autant 
qu'il  fera  polfible,  des  Maîtres  &  Maîtrelfes 
d'Ecole  dans  toutes  les  Parolifes  où  il  n'y  en  a 
point,  pour  inftruire  les  enfants,  &;  nommé- 
ment ceux  dont  les  pères  &c  mères  ont  fait  pro- 
feOion  de  la  Religion  Prétendue-Réformée  ;  & 
dans  les  cas  où  il  n'y  aura  pas  d'autres  fonds, 
qu'il  puiife  être  impofé  fur  tous  les  habitants 
la  fomme  qui  manquera  pour  leur  fubfiftau- 
ce  ,  jufqu'à  celle  de  cent  cinquante  livres  par 
an  pour  les  Maîtres ,  &c  cent  livres  pour  les 
Maîtrelfes. 

La  Déclaration  du  14  Mai  1724,  contient 
les  mêmes  difpofitions  :  elles  ont  eu  pour  mo- 
tif l'attention  particulière  que  nos  Rois  ont 
toLijours  cru  devoir  donner  à  l'inllruétion  &  à 
l'éducation  de  la  jeunelfe  :  ils  ont  été  perfua- 
des  de  la  néceflité  indifpenfable  qu'il  y  avoir, 
de  faire  inftruire  de  bonne  heure  leurs  Sujets 
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des  vérités  de  notre  fainte  Religion  ,  &  de 
leur  en  faire  pratiquer  les  devoirs. 

Cependant  cette  Gge  &  pieufe  prévoyanca 
eft  aujourd'hui  prefque  fans  effet  :  plulieurs 
Provinces ,  fur-tout  celles  du  Languedoc  ,  Dau- 
phiné  &  de  Provence,  où  les  Religionnaires  fe 
font  principalement  multipliés  ,  &  pour  lef- 
quels  ces  loix  ont  été  particulièrement  faites, 
n'en  tirent  aucun  avantage  :  il  y  a  peu  de  Pa- 
roilfes  dans  ces  Provinces  où  il  y  ait  des  Maî- 
tres &  MaîtrelTes  d'Ecole  établis.  Celles  où  il 
avoit  été  fait  des  impofitions  en  exécution  de  la 
Déclaration  de  ifîijS,  font  parvenues  à  s'en 
faire  décharger;  6;  lorfque  les  Communautés 
ont  demandé  ,  ou  ont  confenti  à  cette  même 
impofition  ,  les  Intendants ,  ou  l'ont  retranchée 
des  rôles,  ou  ont  refulé  la  permiflîon  de  la 
faire. 

Sa  Majesté  eft  très-humblement  fupplice 
de  donner  les  ordres  qn'EUe  croira  néceffai- 
res ,  pour  alfurer  l'exécution  des  Déclatations 
des  13  Décembre  iiSçS  &  14  Mai  1724,  en 
ce  qui  concerne  rét.ablilfement  des  Maîtres  & 
MaîtrelTes  d'Ecole  dans  les  Paroiffes. 

Sa  Majefié  fera  examiner  en  [on  Confeil  la 
demande  conienuc  en  cet  Article,  &  prendra  les 
mefures  quElle  efùmera  les  plus  convenables  pour 
y  pourvoir. 

Art.  X.  Sur  les  remontrances  de  l'AlTem-    ^^■    •  /  , 

ee  du  Cierge  ,  tenue  en  \  6o^  ,  le  Roi  Henri  e<Wj?"cs  Cacluj 
le  Grand  ,  par  l'Article  premier  de  l'Edit  du  Us  &:  Colleta 
mois  de  Décembre  1606,^  ordonna  que  les 
Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  feroienc  à 
l'avenir  déchargées  de  l'expeétative  des  Gra- 
dués :  le  morif  de  cette  Loi  fut,  que  ces  titres 
de  Bénéfices  ne  devant  être  conférés  qu'à  des 
petfonnes  de  mérite  &:  d'une  capacité  recon- 
nue, le  choix  en  étoit  fouvent  ôté  aux  Colla- 
reurs  ordinaires  ,  lorfqu'ils  venoient  à  vaquer 
dans  certains  mois  aifecfés  à  cette  expeétative. 

Quoique  cet  Article  paroilTe  n'exprimée 
nommément  que  les  Dignités  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ,  néanmoins  il  elf  aifé  de  reconnoî- 
tre  que  les  vues  du  Légiflateur  avoïenc  été 
de  comprendre  les  premières  Dignités  des 
Collégiales ,  puifque  fur  le  même  fondement 
de  la  qualité  diftinguée  de  ces  Bénéfices,  Se 
de  la  fuffifance  requife  dans  les  Titulaires  ,  il 
a  été  ordonné  ,  par  l'Article  XXXI  du  même 
Edit ,  que  les  Pourvus ,  tant  des  Dignités  des 
Eglifes*  Cathédrales,  que  des  premières  Digni- 
tés des  Collégiales,  feroient  tenus  d'être  Gra- 
dués en  la  Faculté  de  Théologie  ,  ou  de  Droit 
Canon,  à  peine  de  nullité  des  Provifions, 

Ces  règlements ,  SIRE,  établis  pour  le  plus 
grand  avantage  de  ces  Eglifes  ,  font  exaéte- 
ment  obfervés  dans  la  plus  grande  partie  des 
Cours  de  votre  Royaume  :  il  y  en  a  cependant 
où  ces  deux  difpofitions  ne  font  pas  réguliè- 
rement exécutées,  foit  que  la  Loi  n'y  ait  pas 
été  connue  ,  foit  par  d'autres  motifs  dont  les 
Eglifes  Cathédrales  &  CoUédales  du  relfort  de 
ces  Cours,  ne  peuvent  que  recevoir  un  nota- 
ble  préjudice ,  par  la  privation  des  avantages 
que  les  Articles  premier  &  XXXI  de  l'Edit  de 
nîofj,  ont  eu  pour  objet  de  leur  procurer: 
&  comme  il  eft  du  bien  commun  de  l'Eglife, 
que  la  Jurifprudence,  à  cet  égard,  foit  uni- 
forme, le  Clergé  fupplie  Votre  Majesté 
d'accorder  une  Déclararion,  qui  fera  envoyée, 
tant  au  Grand-Coufed  ,  que  dans  tous  les  Par^ 
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lements  du  Royaume,  &  par  laquelle  il  foie 
ordonne  : 

1  .  Que  toutes  les  Dignités  des  Eglifes  Ca- 
thédrales èc  la  première  des  Colîégiales  ,  feront 
&  demeut'jL'ont  déchargées  de  Texpei^banve 
des  Gradues ,  tant  fimplcs ,  que  nommes  ,  lans 
que  liifdits  Gradués  puillijnt  aucunement  re- 
quérir lel'dices  Dignités ,  ni  prétendre  obliger 
les  Coliatcurs  de  les  en  pourvoir ,  lotfqu'ellcs 
viendront  à  vaquer  dans  les  mois  affectés  à 
cette  expectative. 

z''.  Que  j  conformément  à  l'Arricle  XXXI  de 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1606,  nul  ne 
pourra  être  pourvu  des  Digni:és  des  EgUfes 
Cathédrales  ,  ni  des  premières  Dignités  des 
Collégiales,  s'il  n'ert:  Gradué  en  une  Faculté 
de  Théologie  ,  ou  de  Droit  Canon ,  à  peine 
de  nullité  des  Pi-ovifions. 

La  Déclaration  que  le  Clergé  a  l'honneur 
de  demander  à  Votre  MAjbSTE  ,  ne  fera  point 
■abfolumcnt  une  nouvelle  Loi  :  elle  ne  tend 
qu'adonner  une  exécution  uniforme  à  des  rè- 
glements déjà  prefcrits  pour  l'utilité  de  l'E- 
glife  ;  àc  le  Clergé  croit  avoir  d'autant  plus 
lieu  d'efpérer  qu'elle  ne  lui  fera  point  refu- 
fée,qiie  dans  toutes  les  occalions  VoTRh  Ma- 
jesté lui  a  donné  des  marques  de  la  confiance 
qu'Elle  veut  bien  avoir  dans  lesEvcques,  pour 
le  choix  des  Sujets  à  inftituer  dans  les  Béné- 
fices ,  dont  les  fonétions  exigent  des  qualités 
perfonnelles  &  un  mérite  diltingué  :  c'eft  ce 
dont  Votre  Majesté  a  donné  au  Clergé  une 
preuve,  non-feulement  par  fa  Déclaration  du 
Z7  Avril  1745,  au  fujec  des  Cures  &  Béné- 
fices à  charge  d'ames  j  mais  encore  par  la 
réponfe  qu'ElIe  a  faite  à  l'ArticleXl  du  Cahier 
que  l'AHemblée  eut  l'honneur  de  lui  préfen- 
tec  en  ladite  année  ,  fuivant  laquelle  Votre 
Majesté  marque  qu'Elle  a  déjà  donné  les  or- 
dres nécelfaires  pour  être  exadtement  infot- 
niée  des  différents  ulages  des  Parlements  de 
fon  Royaume  ,  fur  ce  qui  fait  la  matière  de 
cet  Article,  principalement  de  ceux  auxquels 
l'Edit  de  160G  n'a  pas  été  adreffé  ;  Votre 
Majesté  reconnoilTant  d'ailleurs  combien  il 
eft  important  de  rendre  la  Jurifprudence  uni- 
forme dans  cette  matière  ,  étoit  dés-lors  dif- 
pofée  à  y  pourvoir  incelfamment. 

Le  Roi  conlirmtra  de  fc  faire  informer  des 
ufages  des  d/fférencs  Parlements  de  fon  Royau- 
me ,  avani  que  de  prendre  une  décermination 
fur  cet  Article, 
Sanflification        Art.  XI.  Le  précepte  de  la  fandlfication 
acs  Hi-tcs  fie  Di-  des  Fèces  a  toujours  paru  trcs-impottant  pour 
jnanclics.  entretenir ,  parmi  les  Fidèles ,  l'elprit  de  la  Re- 

ligion &:  de  la  piété.  Les  augultes  prédécelfeurs 
de  Votre  Majesté  en  ont  appuyé  l'obfcrva- 
tjon  par  diveifes  Ordonnances,  que  nous  trou- 
vons conlîgnées  dans  les  monuments  les  plus 
anciens  de  la  Monarchie  ,  &  renouvellées 
foigneufement  dans  toute  la  fuite  des  liecles. 
Vos  C  ours  de  Parlements  ont  fenti  qu'il  étoit 
nécellaire  de  prévenir  l'oubli  >  ou  l'inexécu- 
tion de  ces  Loin  ;  &:  c'eft  dans  cette  vue 
qu'elles  ont  rendu  ,  en  plufieurs  occahons , 
des  Arrêts  de  Règlement,  qui  en  rappellent 
les  difpolitions  lous  diverfes  peines  pronon- 
cées contre  les  tranli^rcirtrurs. 

Cependant  nous  avons  la  douleur  de  voir 
que  des  Loix  lî  juftes ,  li  lamtes  &  h  nécef- 
fiires,  loue  violées  cous  \i%  jours  publique- 


É  E    DE     1755.  ^o5 

ment  avec  d'autant  plus  de  licence,  que  les 
coupables  fe  tiennent  comme  alTurés  de  l'im- 
punité. 

il  eft  des  befoins  indifpenfables ,  des  tra- 
vaux vraiment  preflfants,  ou  par  la  nature  de 
leur  objet,  ou  par  les  circonftances  du  temps. 
La  chanté  de  l'Eghfe  n'a  jamais  héhté  de  s'y 
prêter  :  elle  les  prévient  même  autant  qu'elle 
peut  les  prévoit;  mais  on  mcprife  également, 
&  fon  autorité,  &  fon  indulgence  :  on  a  celTé 
prefque  généralement  de  conlult^r  les  Pafteurs 
fur  les  travaux  qui  pourroient  devenir  légiti- 
mes, s'ils  croient  autorifés  pat  leur  miniltere. 
Malgré  leur  avis  Hc  leurs  défenfes  ,  on  ne 
craint  point  de  fe  livrer  à  tous  ceux  qu'une 
cupidité  aveugle  fuggere,  fans  aucune  raifon 
qui  puilfe  les  excuîer. 

La  fainteté  des  Dimanches  ptofanée  par  des 
alTemblées  rumultueufes  de  foires  Se  de  mar- 
chés ;  les  boutiques  ouvertes  &  remplies  mê- 
me pendant  les  heures  dertinées  à  l'inftrudtion 
des  Peuples  &  à  la  célébration  des  Offices 
divins i  le  tianfport  &^  le  chargement  des  mar- 
chandifes;  les  Arcifans  &  les  Manœuvres  de 
toute  efpece  ,  occupés  publiquement,  non- 
feulement  aux  travaux  publics,  mais  à  toutes 
les  œuvres  de  leur  profeffion ,  les  plus  ferviles 
&  les  moins  compatibles  avec  l'efpnt  de  la 
Loi:  ce  font  là  les  fpedacles  que  nous  offrent 
de  toutes  parts  les  Villes  &c  les  campagnes  j 
fpeclacles  inconnus  à  la  religieufe  fidélité  de 
nos  pères  ,  aulli  affligeants  pour  l'Eglife  ,  qu'ils 
font  favorables  au  progrès  de  l'irréligion.  La 
défobéilfance  qui  fecachoic  autrefois  avec  foin  , 
pour  éviter  la  jufte  févérité  des  Loix  ,  fe 
montre  aujourd'hui  à  découvert  ;  elle  ne  cher- 
cjie  pas  même  de  couleur,  ni  de  prétexte, 
parce  que  les  fcandales  les  plus  marqués  de- 
meurent fans  punition. 

La  voix  des  Pafl:eurs  fera  toujours  trop  fai- 
ble pour  les  réprimer  ,  fi  elle  n'eff:  foutenue 
par  le  zele  6;  la  vigilance  de  vos  Officiers. 

Nous  efpérons  que  Votre  Majesté  ne 
laiffera  pas  régner  plus  long  remps  un  défor^ 
dre  qui  nous  attire,  des  Hérétiques  même, 
les  plus  juftes  &  les  plus  honteux  reproches, 
&  qu'Elle  emploiera  les  moyens  que  fa  reli- 
gion jugera  les  plus  efhcaces  pour  les  faire 
celfer,  iur-touc  en  renouvellant  les  anciennes 
Ordonnances  fur  la  célébration  des  Dimanches 
Se  des  Fêtes  ,  &  fur  la  celTation  de  ions  ou- 
vrages &  ttavaux  méchaniques  ,  interdits  par 
l'Eglife  en  ces  falnts  jours. 

Enjoignant  de  plus,  très-expreffément ,  aujc 
Subitituts  de  fes  Procureurs-Généraux ,  iS*:  au- 
tres Olhciers  à  qui  il  appartient ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution,  tant  defdites  Otdonnan- 
ces ,  que  des  Atrêts  &  Règlements  rendus  en 
cette  mariece  dans  leurs  Ririrotts  refpethfs,  &C 
en  conféquence  de  pourfmvre  &  faire  châtier 
les  délinquants,  par  amendes  &  autres  peines 
ordonnées  contr'eux  par  les  Loix. 

Le  Roi  emploiera  loujou/s  jon  autorité  pour 
faire  ohferver  Us  Reniements  faits  par  ikglife 
&  par  les  Kois  fes  prtdeceffèuts  ,  pour  la  fancli- 
jicjtion  des  Dimanches      des  jours  de  Fèces. 

Art.  XII.  Les  Loix  de  l'Eghfe  &  de  !  Etat  M^ji, 
ont  lailfé  une  grande  étendue  a  la  liberté  qu'a 
chaque  particulier  de  former  oppolitton  aux 
Mari.iges  qui  peuvent  bleifet  fes  droits:  cette 
iibeitc  eft  jude  ,  latis  doute ,  &  il  y  auioic 


<îes  inconvénients  à  la  re{reri'er  dans  des  bor- 
nes trop  étroites  j  mais  elle  a  donné  naiflance 
à  un  grand  nombre  d'abus  très- préjudiciables 
aux  bonnes  mœurs  ,  au  fervice  de  Votre  Ma- 
jesté, à  la  paix  &  à  l'union  des  Citoyens  ÔC 
des  familles.  Nous  ne  parlons  point  ici  des 
oppofitions  des  parents  &  autres,  à  qui  les 
Loix  ont  donné  quelque  puiflancc  fur  les  par- 
lies  contrai5tantes  j  mais  îeulement  des  oppo- 
fitions  tierces  que  tout  particulier  peut  for- 
mer pour  fon  propre  intérêt.  Le  niiniftere 
des  Evêques  ne  leur  permet  pas  d'ignorer  les 
abus  &  les  vexations  qui  fe  font  introduits  en 
cette  matiete  ,  &  ils  croiroienc  manquer  à  un 
des  devoirs  les  plus  importants  qu'il  leur  im- 
pofe,  s'ils  ne  les  mettoient  fous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  pout  en  obtenir  le  lemede, 
qu  on  ne  peut  attendre  que  de  fon  autorité. 

Nous  obferverons  d'abord  qu'on  fait  ligni- 
fier aux  Curés  ces  oppofitions  tierces,  avanc 
la  publication  des  bans ,  Se  à  l'effet  de  l'em- 
pêcher. On  ne  trouve  nen  néanmoins  dans 
les  Loix  du  Royaume  ,  qui  puilfe  autorifer 
cette  procédure  prématurée  ,  qui  n'a  ,  pour 
lordinaire,  d'aurre  motif  que  de  fatisfaire  la 
jaloulie  ,  ou  la  vengeance  des  oppofanrs  ,  ni 
d'aurre  eftet  que  de  déshonorer  les  familles, 
ou  déconcerter  les  projets  d'ccabliirements 
qu'elles  ont  lormés. 

On  jugera  encore  mieux  de  l'abus  par  ce 
que  nous  voyons  arriver  fouvent  ,  que  des 
hommes  brouillons  &  inquiers  font  lignifier 
oppolition  à  des  Mariages,  donc  le  projet  n'eft 
pas  écios  ,  ni  peut-être  même  conçu  entre  les 
parties,  &  cela  dans  la  feule  vue  de  les  cha- 
griner ,  ou  de  ternir  leur  réputation. 

On  prétend  aulîî  que  les  oppofuions  figni- 
fiées  après  une  première  annonce  ,  doivent 
empêcher  non-feulemenc  la  célébration  du  Ma- 
riage &  la  conceiîîon  des  difpenfes  ,  ce  qui  ell; 
jufte  j  mais  encore  les  publications  ultérieu- 
res, quoique  ce  délai  caufe  fouvent  un  grand 
préjudice  aux  parties  contraétantes ,  &  ne  puilfe 
favorifer  en  rien  les  intérêts  de  l'oppoiant. 

Quelques  autres  prennent  une  route  toute 
différente,  pour  contenter  leur  malignité,  en 
retardant  de  lignifier  leur  oppofition,  jufqu'au 
moment  de  la  cérémonie  publique  qui  doit 
unir  les  parties  ,  pour  la  troubler  avec  plu5 
d'éclat  &c  de  fcandale. 

Il  n'eff:  pas  rare  encore  de  voir  des  oppofi- 
tions  fignifices  fous  le  nom  de  perfonnes  fup- 
pofées,  inconnues,  ou  abfenres  ;  &  quoique 
les  Loix  aient  prononce  des  peines  contre  ces 
aéles  frauduleux,  on  ne  craint  pas  de  dire, 
que  le  remède,  tout  falutaïre  qu'il  efi:  par  lui- 
même  ,  devient  infuffifant,  par  la  difficulté, 
ou  plutôr  par  rimpoflîbiiité  d'en  faire  ufage. 
La  crainte  d'un  châtiment ,  dont  on  ne  voit 

Î 'as  d'exemple  ,  eft  un  frein  impuiffant  contre 
a  pailîon  &  la  mauvaife  foi. 

Enfin,  le  plus  grand  défordre  &  le  pins 
commun  de  tous ,  vient  des  appels  comme 
d'abus  ,  qui  font  émis  des  Sentences  rendues 
par  les  Officiaux ,  fur  ces  oppofitions  tierces. 
On  prétend  leur  donner  un  effcr  fufpenfif 
contre  la  difpofition  de  vos  Ordonnances  5c 
de  routes  les  Loix,  &c  au  préjudice  évident 
de  l'ordre  &  du  bien  public. 

Comme  les  Sentences  des  Officiaux  font 
réglées  iittcralement  par  la  Loi ,  il  eff:  aifé 
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d'en  prévoir  le  contenu.  On  a  foin  de  drelfer 

par  avance  l'aéte  d'appel ,  pour  être  fignifié 
au  momenr  même  que  la  Sentence  eft  ren- 
due ,  &  fouvent  Tmdécence  eft  poulîée  jufqu'à 
le  fignifier  dans  l'Auditoire  même  &  fous  les 
yeux  du  Juge. 

Sans  difcucer  ici  le  mérite  &  l'effet  de  ces 
appels  prérendus  comme  d'abus,  il  nous  fuf- 
fira  de  remarquer  qu'on  n'a  pas  d'exemple 
qu'aucun  air  été  relevé  ,  fuivi  &c  décidé.  C'en 
eft  alfez  pour  nous  apprendre  quel  jugement 
on  doit  en  porter. 

Cependant  les  Curés,  inrïmidés  par  les  me- 
naces de  gens  inréreff^és ,  fe  voient  comme 
forcés  d'y  déférer,  &  de  fufpendre  leur  mi- 
nifterc,  pour  n'êrre  point  expofés  aux  prifes 
à  partie,  aux  plaintes,  aux  dommages  &  in- 
tcrêrs,  de  à  toutes  les  autres  fuites  qu'on  a 
grand  foin  d'accumuler  dans  les  aétes  qu'on 
leur  lignifie. 

Ces  abus  font  encore  rares  dans  les  Villes 
où  Ton  trouve  quelque  lumière;  mais  ils  font 
très-communs  &c  très-répandus  dans  les  cam- 
pagnes ,  &  y  caufent  des  défordres  très-pré- 
judiciables à  la  plus  nombreufe  partie  de  vos 
Sujets  ,  ÔC  qui  eft  moins  en  érat  qu'aucune 
autre,  de  fe  défendre  des  pïeges  qu'on  tend 
à  ùi  fimplicité  ,  ou  de  ibutenir  les  frais  de 
procédures  couceufes  où  l'on  cherche  à  l'en- 
gager. 

C'etl:  pour  arrêter  le  cours  de  ces  abus  fcan- 
daleux  ,  auili  contraires  à  l'humanité  qu'à  la 
Religion,  pour  ralTurer  en  même -temps  le 
miniftere  des  Pafteurs  &  concilier  la  jnfte  li- 
berré  des  oppofitions ,  avec  la  faveur  que  l'Etat 
&c  l'Eglife  doivent  aux  Matiages ,  que  nous 
fupplions  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
donner  une  Déclaration  par  laquelle  Elle  or- 
donnera : 

1°.  Que  toute  oppofition  de  perfonnes  tier- 
ces, fignifice  avant  la  publication  des  bans 
à  l'effet  de  l'empêcher  ,  fera  &  demeurera 
nulle  &  de  nul  effet  ;  défenfes  aux  Curés  d'y 
avoir  égard ,  Se  de  refufer  à  ce  titre  la  pu-^ 
blication  des  bans ,  quand  elle  fera  deman- 
dée par  les  parties. 

2*^.  Que  les  tierces  oppofitions  qui  feront 
fignifiées  enfuitc  d'une  première  publication, 
ne  doivent,  ni  ne  peuvent  empêcher  les  Cu- 
rés de  continuer  les  annonces ,  quand  ils  en 
feront  requis,  fans  préjudice  néanmoins  de 
ladite  oppofition.  Se  fans  que  les  Curés  puif- 
fent  délivrer  aucun  certificat,  ni  palfer  outra 
à  la  bénédiction  du  Mariage  ,  avant  que  la  Sen- 
tence définitive  qui  aurait  débouté  la  partie 
oppofimte  ,  ou  îbn  défiftement  volontaire , 
aient  été  juridiquement  norifiés  aux  Curés. 

5  Que  route  oppofirion  de  perfonne  rierco 
aux  Mariages,  ne  pourra  être  fignifiée  défor- 
mais que  par  Exploits  libellés,  portant  élec- 
tion de  domicile  &c  conftitution  de  Procureur 
dans  la  Patoiife,  ou  autre  lieu  du  reffort  de 
la  même  Jurifdiétion  ,  avec  afiignation  à  com- 
paroîtie  pardevant  l'Ofiicial  à  jour  certain, 
donc  le  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  de 
la  huitaine  franciie  ;  permis  néanmoins  aux 
parties  concradtantes  de  l'anticiper.  Déclarer 
nuls  &  de  nul  effet  rous  Exploits  en  oppofi- 
tion ,  qui  ne  fetont  revêtus  des  tormalités  fuf- 
dites.  Défenfes  aux  HuiiHers  d'en  fignifier  de 
rels>  ôi.  aux  Cmés  d'y  prendre  égard.  Se _dq 

refufer , 
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refufer,  ou  ferarJer  fous  cette  couleur,  la  Bé- 
nédidiou  nuptiale  ,  quand  elle  leur  fera  de- 
mandée par  les  parties  conrradantes, 

4^.  Déclarer  nulles  &  de  nul  effet  les  op- 
poficions  qui  feront  lignilîées  dans  le  temps 
de  la  célébration  du  Mariage,  lorfqu'elle  aura 
été  précédée  des  rrois  publications,  fans  dif- 
penfe,  ni  empccliemenc  connu.  Dcfenfes  aux 
Huiffiets  d'en  fignifier  de  pareilles ,  &c  aux  Cu- 
rés d'y  déiérer. 

S**.  Déclarer  que  les  appels  comme  d'abus 
qui  pourroient  erre  inrerjertés  des  Sentences 
rendues  par  les  Officiaux  ,  fur  les  oppoficions 
formées  par  perfonnes  tierces ,  ne  doivent,  ni 
ne  peuvent  avoir  effet  fufpenfif;  en  confé- 
quence,  que  lefdites  Sentences  feront  exécu- 
tées fuivant  leur  forme  &  teneur,  &  le  Ma- 
riage célébré  à  la  requiluion  des  parties,  non- 
obftant  lefdits  appels  &  fans  y  préjudicier  ,  en 
ce  qui  pourroit  concerner  les  frais,  domma- 
ges I?;:  intérêts  civils  des  parties. 

Le  Roi  connoLt.  V importance  de  la  matière 
traitée  dans  cet  Article;  il  le  fera  examiner  en 
fon  Confeil ,  pour  réprimer  ^  s'il  efl  poffible  ^ 
tous  les  ahus  qui  ont  lieu  dans  les  oppôfitions 
qui  fe  forment  aux  Mariages. 

Fait  &  arrêcé  à  Verfailles ,  le  trente  Décem- 
bre mil  fept  cent  cinquante-fix.  Signé^  LOUIS  : 
Et  plus  bas  ^  Pmélypeaux. 


'Voye^  le  Proc. 
•Verb,  de  CAff.  de 

J7I,. 

AmorcilTcmcnt 
'des  places  gracui- 
ECS  tîans  les  Sc- 
jninaircs. 


AmonilTcment 
3ef  fomnic^  doii- 
ttici  ,  ou  ici;uces 
pour  le  Manège 
fie  pauvres  liilcs. 


Cahier  préfenté  au  Roi  par  V Affembléc 
5   concernant   U  Temporel 
du  Clergé. 

Art.  1.  r  'Utilité  &  1'avf.ntage  que  l'inftruc- 
JLj  tion  gratuite  des  jeunes  Hccléhafti- 
ques  a  procuré  dans  tous  les  remps  à  l'Eglife  ,  en 
produifant  des  Sujets  capables  &  dignes  dufalnc 
Miniftere  ,  avoir  engagé  l'Affemblée  de  1745  ^ 
fupplier  Votre  Majesté  d'exemprer  les  dons 
&legs  faits  pour  la  fondation  des  Places  gratui- 
tes dans  les  Séminaires ,  du  paiement  des  droits 
«iamortilTement  ^  centième  denier  &  nouvel 
acquêt. 

Votre  Majesté,  perfuadce  que  ces  éta- 
blifTemenrs  font  également  utiles  à  l'Eglife  & 
à  l'Etat ,  reconnut ,  fans  douce ,  la  juftice  de  la 
demande  du  Clergé  ;  mais  les  circonilances 
particulières  des  affaires  publiques,  ne  lui  per- 
mettant pas  alors  de  fuivre  fes  pieufes  mren- 
tions  à  cet  égard  ,  la  réponfe  à  cet  article  du 
Cahier  fut ,  que  Votre  Majesté  ne  pouvoir , 
quant  a  préfcnt,  accorder  cerre  grâce. 

Le  Clergé  renouvelle  avec  inftance  la  même 
demande,  dans  la  jufte  confiance  que  la  piété 
&  la  julHce  de  Votre  Majesté  la  porteront 
à  accorder  une  grâce  que  le  bien,  l'uriliré  de 
l'Eglife  &  même  l'avantage  de  l'Eiat  ,  folli- 
citent  en  fa  faveur. 

Sa  Majeflé  a  répondu  à  V Article  fept  du 
Cahier  de  lAjfemblée  de  1 74  J  j  qu'Elle  ne  pou- 
voit  j  <juant  à  prefeni  ,  accorder  cette  grâce  :  les 
circonftances  n'ayant  point  changé^  Sa  Majeflé 
ne  peut  encore  l'accorder. 

Art.  II.  L'on  a  pourfuivi  &  contraint  plu- 
lîeurs  fabriques  pour  le  paiement  des  droits 
d  Amorriffement ,  d  caufe  des  rentes  léguées , 
pour  en  être  le  revenu  employé  pendant  quel- 
ques années  au  mariage  de  pauvres  filles,  qui 
leroient  indiquées  par  les  Evêques,  les  Cu- 
Tome  y III.  (  Pitces  JujUfcanves.  ) 
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tés  ,  Fabrîciens  de  ParoilTes  ,  ou  autres.  II  eft 
aifé  de  fentir  que  (i  le  Clergé  de  France  ré- 
clame,  dans  ce  cas,  l'exemption  des  droits, 
ce  n'eff  qu'en  faveur  du  bien  public. 

Il  ell:  de  principe  que  le  droir  d'AmortilTe- 
ment  n'eQ;  dû  que  dans  le  cas  où  la  main- 
morte acquiert  quelque  bien-fonds,  ou  droic 
qu'elle  ne  pcffédoit  pas  :  la  fomme  donnée  an- 
nueliemenr  à  l'Evêque ,  Curés,  Fabriciens ,  oit 
autres,  pour  marier  une,  ouplufieurs  pauvres 
filles,  ne  tourne  pas  à  leur  profit  j  elle  elt  payée 
aux  laïques  qui  les  époufent ,  &  par  confé- 
quent  ne  fort  point  du  commerce  ;  les  Eve- 
ques,  les  Curés,  Fabriciens ,  ou  autres,  n'ont 
aucun  Bcnéflce  ,  &  tout  leut  droit  fe  réduit 
uniquement  à  veiller  à  ce  que  l'inrention  du 
Tertateur ,  ou  du  Fondateur  foie  rempli;  que 
la  lîlle  qui  efl:  clioiiîe  ,  foit  inftraite  de  la  Re- 
ligion Catholique,  de  bonnes  mœurs,  &  na- 
tive des  lieux  défignés  par  le  Fondateur  de 
cette  œuvre  pie. 

Si  l'on  prélevé  fur  la  fomme  donnée  ,  le  droit 
d'Amorriffemenr ,  la  crainte  des  pourfuires 
empêchera  fouvent  les  Fidèles  de  faire  ces 
fortes  de  fondations,  &:  les  Evcques,  Curés, 
Fabriciens  &:  autres  de  les  accepter  :  la  fom- 
me qui  fera  payée  pour  le  droit,  empêchera 
de  faire  un,  ou  plufieurs  Mariages;  ce  qui 
efl:  contraire  au  bien  de  l'Etar,  qui  demande 
que  l'on  contribue  à  l'établilfement  des  pau- 
vres filles;  &  cette  bonne  œuvre,  dont  Sa 
Majesté  Elle-même  avoir  donné  l'exemple, 
que  l'on  avoit  paru  fuivre  avec  emprelfement , 
fera  confidérablement  diminuée  ,  ou  même 
encicrement  oubliée  &  anéantie  au  préjudice 
de  l'Etat. 

Le  Clergé  fupplic  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner, que  les  fommes  qui  feronr  données ,  foie 
en  renres ,  foir  en  fonds,  pour  le  produit  en 
être  employé  au  Mariage  de  pauvres  filles  , 
ne  feront  fujers  à  aucun  drolr  d'Amortiffe- 
menr. 

Le  droit  d' Amortiffement  étant  dû  pour  les 
fondations  les  plus  javorables ,  celles  qui  font 
faites  pour  des  Mariages^  n'en  peuvent  être 
exemptées. 

Art.  III.  Par  l'Article  III  de  l'Arrcc  de  Ré-  Fondation! 
glemenr  du  i  5  Avril  1751,  les  fondations  fal-  mcncantcs. 
tes  pour  cinquante  années  &  au-delliis ,  font  af- 
fujetties  au  paiement  du  droit  d'Amortilfc- 
menc  fur  le  pied  de  la  moitié  ;  &:  fi  carte 
Loi  a  fa  pleine  &  entière  exécution ,  le  paie- 
ment des  droits  abforbera  prefque  entièrement 
le  mourant  defdltes  fondations. 

La  rétribution  ordmaire  des  MefTes  n'efl:  pas 
égale  dans  cous  les  Diocefes  :  &  dans  ceux  ou 
elle  eft  le  plus  haut,  une  fondation  faite  pouc 
dix  ans ,  ou  au-deffous  ,  fournira  à  peine  de 
quoi  fatisfaire  au  paiemenr  de  l'honoraire  des 
Melfes,  fuivanc  l'ufage  des  Diocefes.  Si  l'on 
vouloir  changer  quelque  chofe  aux  anciens  Rè- 
glements ,  qui  n'affujecriffoienc  au  paiement 
du  droir  d'Amortiffement  que  les  fondations 
à  perpétuité  ,  il  paroîtroit  jufte,  pour  confer- 
ver  également  ,  &  les  droits  des  Fermiers,  & 
le  privilège  que  méritent  les  fondations  pieu- 
fes, fouvent  hites  pour  l'acquit  des  confcien- 
ces,  de  rcftreindrc  la  difpofition  du  Règlement 
du  I  j  Avril  i7n. 

Inurilemenc  diroit-on  que  le  droit  d'Amor- 
[idèment  etlà  la  charge  du  fondateur ,  ou  de  Tes 
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héritiers  j  (niifqa'il  eft  certain  que  plus  les  fon- 
diuLons  feront  afTufecties  à  des  droics  &  à  des 
form.ilicés ,  plus  elles  deviendront  médiocres 
de  rares ,  quoique  fouvent  indifpenfablement 
ncxe(Kiires  pour  la  tranquillité  des  confciences 
&:  le  falut  des  anies  :  d'ailleurs  il  eft  toujours 
fâcheux  pour  les  Miniftres  des  Autels ,  de  voir 
des  bientaiteurs  des  Eglifes ,  ou  leurs  héritiers , 
expofcs  à  des  recherches  &  à  des  pourfuites, 
qui  fouvent  les  détermineront  à  abandonner 
entièrement  lefdites  fondations. 

Le  Clergé  de  France  fupplie  donc  Sa  Ma- 
jesté ,  en  inrerprétanr  l'Article  111  du  Règle- 
ment du  ij  Avril  1751  ,  d'ordonner  que  les 
fondations  fiites  pour  trente  ans  &  au-delfous, 
feront  exemptes  de  tous  droits  d'AmortilTe- 
inent  j  que  celles  depuis  trente  julqu'à  cin- 
quante ans  ,  paieront  le  quart  du  droit  j  celles 
depuis  cinquanre  jufqu'à  quatre-vingt,  la  moi- 
tié ,  &  celles  de  quatre  -  vingt  &c  au-delfus ,  le 
droit  entier. 

Le  Règlement  de  1751,  rendu  fur  le  vu  des 
Mémoires  du  Clergé^  contient  toute  la  faveur 
iju'il  ejl  pojfiblô  de  lui  accorder  à  l'égard  de  ces 
forces  de  fondations. 
Dîmes  des  terres.     Art.  IV.  La  Dîme  a,  dans  tous  les  temps, 
dont  la  culture  a  paru  mériter  une  attention  parriculiere ,  parce 
été  changée,  de  qu'elle  fournit  la  fubfillance des  Curés  ,  Se  que 
fruits  déclinables  [gj  ^-35  ^(-^         appartient  à  des  gros  Dc- 

cn  fruits  non  ("ti- Amateurs ,  elle  a  des  charges,  à  l'acquitte- 
lets  a  la  diinc,  lui-  ,  r      ,,     1    ^1      '    n    1  i-   '  1  -n 

vaat  les  ufages  &  '"^"^  delquelles  le  Cierge  elt  oblige  de  veiller , 
coutumes  des  non-feulement  pour  la  confervation' des  biens 
iicm.  des  Bénéfices  ,  mais  fpécialement  pour  la  dé- 

cence du  Service  divin. 

C'efi:  par  cette  raifon,  SIRE,  que  le  Cler- 
gé ne  peur  fe  difpenfer  de  porter  fes  judes 
plainres  à  Votre  MajlstÉ,  iur  la  diminu- 
tion conlidérable  de  cùs  mcmes  dîmes  :  dans 
prefque  toures  les  Paroilfes  du  Royaume  ,  les 
habitants  cherchant  à  fe  loultraire  au  paie- 
ment de  la  dîme  ,  ou  du  moins  à  en  dimi- 
nuer confidérablemenr  l'objet,  aftedenc  de  chan- 
ger la  culture  des  terres ,  en  convertilfant  en 
bois  des  terres  qui  rapporroîenc  auparavant 
des  grains  fujets  à  la  dîme ,  ou  en  leut  fubf- 
tituant  d'autres  grains  qui  ne  font  pas  déci- 
mables ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ^  Se  par  ce 
moyen  ils  privent  les  Curés  &  les  Dccimateurs 
de  la  plus  grande  partie  du  revenu  qui  leur 
eft  nécedaire,  ou  pour  fublifter,  ou  pour  four- 
nir aux  charges  donr  ils  font  renus. 

Le  Clergé  fupplie  crcs-humblement  Votre 
Majesté  d'ordonner  ,  par  une  Déclaration 
générale  pour  tout  le  Royaume,  que  lorfquc 
lés  habitants  Se  colons  jugeront  à  propos  de 
changer  la  culture  de  leurs  terres,  &  de  fubf- 
tituer  des  fruits  -  non  décimables  à  des  fruits 
fujets  à  la  Dîme,  fuivant  l'ufage  des  lieux, 
la  Dîme  continuera  d'y  être  perçue  ,  quelle  que 
foit  la  nature  des  grains ,  des  fruirs  &c  autres  den- 
rées dont  elle  peut  être  cultivée  ,  ou  enfemen- 
cée  ,  &c  que  les  Curés  ne  pourront  rien  y  pré- 
tendre à  titre  de  novales. 

Sa  Majejlé  fe  fera  informer  des  différents 
iifages  qui  ont  lieu  fur  cette  matière^  &  des 
droits  ^  tant  du  Clergé ,  que  des  autres  parties 
intérejfées  j  pour  y  pourvoir  y  en  cas  qu  il  lui  pa^ 
roijfe  convenable  de  le  faire. 
Dîmes  navales.  Art.  V.  Il  y  a  peu  de  matières  fut  lef- 
quelies  la  Jurifprudence  des  différentes  Cours 
fupérieures  du  Royaume,  aie  autant  varié  que 


fut  les  conteftations  concernant  U  jouiflance 
des  dîmes  novales  :  d'ailleurs  les  Curés  à  Por- 
tion congrue,  même  ceux:  qui  ne  jouiirent  pas 
de  la  totalité  de  la  dîme  de  leur  l'aroiffe, 
abufant  des  déclarations  qui  leur  ont  accordé 
la  perception  de  ces  dime*  ,  y  donnent  des  ex- 
tenfions,  qui,  dans  plufieurs  Paroilfes,  abfor- 
benr  prefque  entiéremenr  le  produit  de  la 
grofle  dîme  ,  &  mettent  les  gros  Dccimateurs 
hors  d'ctac  de  farisfaite  aux  charges  dont  ils 
font  tenus. 

La  plupart  des  terres  des  Provinces  de  Lan- 
guedoc, Guienne,  Provence  &  quelques  au- 
tres ,  ne  font  fufceptibles  de  culture  ,  que 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  comme 
douze,  qumze ,  vingt,  trente,  ou  quarante 
ans  an  plus,  après  lequel  temps  n'étant  plus 
d'aucun  rappott  ,  les  colons  tranfportent  leurs 
cultures  dans  d'autres  endroits  de  la  même 
ParoiiTe  ,  qu'ils  abandonnent  enfuite  pour  re- 
venir dans  ceux  qu'ils  avoient  d'abord  dé- 
lai ifés. 

Les  Curés  prérendanr  que  routes  ces  efpe- 
ces  de  changements  forment  des  novales,  de- 
mandeur à  en  jouir  à  ce  titre, &  y  font  auto- 
rifés  par  quelques-unes  des  Cours  fupérieures: 
il  en  arrive  de  même  dans  les  ParoilTes  fituées 
dans  les  pays  de  montagnes  jles  ravines  Sc  les 
fontes  de  neiges  emportent  dans  les  vallées 
les  terres  &  fables  t]ui  étoient  fur  le  haut  des 
monragncs  ,  rendent  les  terres  de  la  vallée  ab- 
folumenr  imprarîcables ,  foit  pour  l'habitation  , 
foit  pour  la  culture  i  Se  dans  ce  cas ,  les  colons 
fe  retirent  fur  le  haut  des  montagnes,  &  en 
cultivent  les  terres,  qu'ils  abandonnent  aptès 
pout  revenir  dans  les  vallées ,  lorfque  les 
terres  étanr  delféchées  ,  elles  redeviennent 
fufcepribles  de  culture  :  ces  vatiarions  auro- 
rifent  les  Curés  à  demander  les  dîmes  à  rître 
de  novales  :  en  forte  qu'il  y  a  dans  ces  Pro- 
vinces des  Paroilfes  où  les  gros  Décimateurs 
ne  jouilTent  pas  du  tiers  de  la  dîme  ,  tandis 
que  le  Curé  jouit  des  deux  autres  tiers  à  ti- 
tre de  novales. 

La  mutation  des  grands  chemins  donne  lieu 
à  de  pareilles  prétentions  de  la  part  des  Cu- 
rés j  Se  quoique  pour  indemnifer  les  habitants 
auxquels  appartiennent  les  terres  ,  fur  Isl- 
quelles  l'on  a  fait  paffer  les  nouveaux  chemins  , 
on  leur  abandonne  celles  fur  lefquelles  étoienc 
les  anciens  ,  ÔC  que  par  la  même  raifon  les 
gros  Décimateurs  dulTent  percevoir  la  dîme 
des  terres  des  anciens  chemins,  pour  les  in- 
demnifer de  celles  qu'ils  percevoient  fur  les 
rerres  où  l'on  a  formé  les  nouveaux  :  cepen- 
danr  les  Curés  prétendent  à  titre  de  novales, 
la  dîme  fur  les  terres  où  étoient  les  anciens 
chemins. 

Les  difficultés  que  les  gros  Dccimateurs 
trouvent  à  établir  que  les  terres  que  les  Curés 
prétendent  novales,  ont  été  anciennement  cul- 
tivées, les  déterminent  fouvent  à  abandonnée 
les  droits  les  plus  légitimes,  plutôt  que  de 
confommer  en  frais  de  procès,  un  grand  nom- 
bre d'années  de  jouiffance  :  c'eft  ce  qui  a  en- 
gagé plufieurs  gros  Décimateurs  à  tranhger 
avec  les  Curés  de  leur  dépendance,  foit  qu'il 
y  eût  des  novales  dans  leurs  Patoilfes  ,  foie 
qu'il  n'y  en  eût  pas,  en  accordant  à  ces  Curés 
des  fommes  payables  annuellement ,  Se  pro- 
portionnées à  l'étendue  des  ParoilTes ,  avec  te- 
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nonciation  ,  de  la  parc  des  Curés ,  à  toute 
prccention  au  fiijet  des  novales  :  mais  ces  abon- 
nements ,  qui  ne  peuvent  fubilftet  que  pendant 
la  vie  des  Cures  qui  les  lignent ,  forment  une 
diminution  fi  conddérable  fut  la  groffe  dîme, 
que  le  Clergé  eft  inflruir  qu'un  Chapirre ,  en 
vertu  de  pareilles  ttanfadtions  faites  depuis 
vingt  ans,  paie  actuellement  cinq  mille  livres 
détentes  refpe6tives  enrte  diffcrenrs  Curés. 

Le  Clergé-Général  voudroit,  SIRE,  évi- 
ter aux  gros  Décimateurs  &  aux  Curés  ,  les 
conteftations  auxquelles  ces  prétentions  refpec- 
rives  donnent  lieu  ,  &  empêcher  à  l'avenir 
des  procès  qui  non-feulemenc  confomment  les 
uns  &  le^autres  en  frais,  mais  mC-me  altèrent 
infiniment  la  paix  &  l'union  qui  doivent  regnec 
entre  les  Miniftres  des  Autels,  &  les  détournent 
de  l'exercice  des  faintes  fonctions  auxquelles 
ils  four  deihncs. 

Après  l'examen  le  plus  fcrupulenx  de  cette 
importante  affaire  ,  le  Clergé  n'a  pas  trouvé 
d'expédient  plus  propre,  pour  confervet  les 
droits  refpediifs  des  Curés  &  gros  Décima- 
teurs, que  de  fupplier  Votre  Majesté  de 
fixer,  par  une  Loi  publique  &  générale,  un 
certain  nombre  d'années  ,  pendant  lefcjuelles 
les  Curés  jouiront  des  novales  qui  s'ouvdront 
dans  leurs  Paroiffes  ,  après  l'expiration  def- 
quclles  ces  dîmes  appartiendront  aux  gros  Dé- 
cimateuts. 

Le  Roi  croit  devoir  laiffcr  aux  Juges  ordi- 
naires la  connoijpince  des  contejlations  qui  s'é- 
leveroient  à  ce  fujet,  conformément  à  ce  que 
Sa  Majejlé  a  répondu  fur  les  Articles  lîl  & 
ly  du  Cahier  de  VJ[Jemèlée  de  1715.  ^ 
Tailles  à  caufe      Art.  VL  Les  revenus  des  Eccléfiaftiques , 
de  rsndaftrie  des  provenant  des  dîmes  qu'ils  perçoivent ,  ont  é:é 
Permicrs des  biens  déclarés  excmprs  du  paiemenr  de  la  taille  ,  foit 
Eccltliaftiques.  1^,5  différents  conttats  que  le  Clergé  a  eu 

l'honneur  de  paffer  avec  Votre  Majesté  ,  foft 
par  les  réponfes  qui  ont  été  fakes  aux  Cahiers  fur 
certe  matière  :  cependant,  fous  prétexte  de  l'in- 
duftrie,  lorfque  les  dîmes  font  données  à  fer- 
me à  des  laïques,  ces  Fermiers  font  nnpofés 
dans  beaucoup  de  ParoifFes ,  à  des  fommes  con- 
iidérables. 

Le  Clergé  repréfente  très  -  humblement  à 
Votre  Majesté,  que  ,  quoiqu'il  j^aroiffe  que 
l'Eccléliaftique  ,  jouilîlint  de  la  dîme  ,  n'elt 
point  impoié  à  la  taille  pour  raifon  de  cette 
jouiffince,  cependant  l'impofition  qui  eft  faite 
fut  le  Fermier  de  l'Eccléfiaftique  ,  retombe 
nécerTîirement  fur  ce  dernier  ,  puifque  le  Fer- 
mier fixe  le  prix  qu'il  donne  de  fa  ferme,  eu 
égard  à  la  taille  à  laquelle  il  eft  alfuré  d'être 
impofé  ;  &  depuis  cet  ufage  ,  la  plupart  des  fer- 
mes des  dîmes  ont  diminué  norablement  deprix. 

L'expérience  fait  même  connoitre  que  dans 
toutes  les  Paroiffes,  les  Fermiers  des  dîmes 
font  impofcs  fut  un  pied  beaucoup  plus  fort 
que  les  Fermiers  des  biens  laïques;  &:  h  Votre 
Majesté  croit  qu'il  foic  jiifte  que  les  laïques , 
qui  prennent  les  dîmes  à  ferme  ,  foient  im- 
pofés  à  la  taille  pat  rapport  à  leur  indufttie , 
ce  ne  devroit  naturellement  être  qu'eu  égard 
au  bénéfice  que  le  Fermier  fait  fur  la  ferme  , 
&  non  pas  fur  le  pied  de  la  totalité  du  prix 
du  bail  ;  &  le  bénéfice  des  Fermiers  étant  com- 
munément eftimc  fur  le  pied  du  dixième  du 
prix  coral  de  leur  bail,  le  Fermier  ne  devroit 
ctre  impofé  que  par  rapport  à  ce  dixième  : 
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c'eft  ce  que  le  Clei-gé  fupplîe  très-Iuimblemenc 
Sa  Majesté  de  faire  exécuter  dans  tour  le 
Royaume,  en  attendant  que  dans  des  circonf^ 
tances  plus  favorables.  Elle  puiffe  faire  jouir 
les  Fermiers  des  dîmes  de  l'exemption  totale 
de  la  taille  donc  ils  ont  joui. 

Vinteiuion  du  Roi  eji  que  les  laïques  qui 
prennent  des  dîmes  à  ferme  ^  ne  foient  impofe's 
à  la  taille  i  qu'à  raijofi  du  profit  qu'ils  font 
fur  le  bail  j  &  ils  trouveront  jujlice  toutes  les 
fois  qu'ils  auront  de  jujlcs  fujets  de  fc  plaindre 
de  leurs  impof  lions. 

Art.  vu.  Tous  les  contrats  que  le  Clergé    Droits  d'Oamis 
a  eu  l'honneur  de  paifer  avec  Sa  Majesté,  &rubvcinionsdes 
déclarent  exprelTcmenr  que  les  Êccléfiaftiques  ^^^''^s- 
&  Bénéficiers  feront  &  demeureront  exempts 
des  droits  d'Odrois  &  de  Subventions  ,  &c 
autres  qui  fe  perçoivent  aux  entrées  des  Villes, 
&  dont  les  deniers  font  employés  au  paiement 
des  dettes  des  Communautés, 

Malgré  une  exemption  aulTi  formelle  ,  les 
Magiftrats  municipaux  des  Villes  ont  toujours 
fait  toutes  fortes  d'efforts  pout  alfujettir  les 
Eccléfiaftiques  au  paiement  de  ces  droits,  mê- 
me pour  les  vins  èc  denrées  provenant  du  cru 
des  bénéfices,  &  deftiiics  à  la  eonfommation  ,^ — ^ 

des  Eccléfiaftiques  ;  6c  ,  fous  prétexte  de  la  /'''^}^-Jo^ 
ciaufe  générale  que  les  habitants  ont  fait  in-  /'v'^ 
férer  dans  les  Arrêrs  qui  ont  ordonné  la  per-  fo'      ,>*  \r 

ceprion  de  ces  droits,  porrant  qu'ils  feront  -\\  y''' 

acquittés  par  les  exempts  &  non  exempts ,  pri-  -  ,  ■ — -f^  ''/ 

vilégiés  &  non  privilégiés,  l'on  a  exigé  ces  '-■^ïl^A'-'^'' 
droits  des  Eccléfiaftiques ,  quoiqu'ils  ne  furfenc 
pas  fpécialement  dénommés  dans  les  Arrêts. 

Il  eft  vrai  que  dans  des  temps  de  mifere 
Se  de  calamité  publique,  quelques  Villes  ont 
obtenu  la  permiiîîon  d'établir  des  Oéfrois  & 
droits  d'entrée  ,  dont  le  produit  devoit  être 
employé  au  fouLgement  des  pauvres  &  des 
Kôpiraux  r  les  Eccléfiaftiques  ,  atrendu  cette 
pieufe  deftinacion  ,  ne  réclamèrent  point  leurs 
privilèges.  Depuis  ce  temps,  non  -  feulement 
-ces  droits  ont  été  augmentés  &  même  dou- 
blés; mais  l'on  a  changé  la  dcftinarion  du  pro- 
duit; l'on  en  a  dépouillé  les  Pauvres  &  les  Hô- 
pitaux, &  les  deniers  en  provenants  ont  été, 
ou  employés  à  des  embelliflements  &  ouvra- 
ges publics  ,  ou  au  paiement  des  dettes  con- 
traélées  par  les  Villes. 

L'on  a  néanmoins  continué  d'affujectir  les 
EccléJiaftiques  au  paiement  de  ces  droits  ,  fous 
prétexte  qu'ils  avoient  bien  voulu  s'y  fou- 
mectrelots  de  leur  étabiiffement ,  &  attendu 
leur  première  deftination  en  faveur  des  Pau- 
vres; &  ce  qui  eft  encore  plus  extraordinaire, 
l'on  a  exigé,  dans  quelques  Villes,  ces  droirs 
des  Fiôpitaux  même ,  au  profir  defquels  ils 
avoient  été  otiginairement  établis. 

Le  Clergé-Général  s'eft  plaint,  dans  tous  les 
temps,  de  ce  qu'on  exigeou  ces  droits  des 
Eccléfiaftiques,  &  fur-tout  de  ce  qu'on  les  leur 
faifoir  payet  pour  les  fruits  &  denrées  prove- 
nant du  cru  des  Bénéfices  &  deftincs  pour  la 
eonfommation  des  Eccléfiaftiques  &  Commu- 
naurcs. 

En  17Î5  ,  Sa  Majesté  répondit  à  la  de- 
mande du  Clergé,  que  fon  intention  croit, 
que  le  Clergé  jouît  de  rcxenipiion  des  ira- 
poluions  énoncées  dans  les  contrats  jftlFcs  lors 
de  la  tenue  des  AlTemblées ,  conformément 
aux  Ordonnances,  Edits &:  Déclarations. 

N  1 
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Cependant  depuis  1740,  plufieurs  Villes 
ont  alfujerci  les  Eccléfiaftiques  à  ces  impor- 
tions i  &c  lorfqii'ils  en  ont  porté  leurs  plaintes 
aux  Intendants  &  CommilHiires  départis  dans 
les  Provinces ,  quelques-uns  ont  été  déchargés , 
&c  d'autres  n'ont  pas  pu  obtenir  la  mtme  jultice, 
&  ont  été  condamnés  au  paiement  de  ces  droits. 

Votre  Majesté  ,  SIRE,  ayant  bien  vou- 
lu déclarer  que  fon  intention  ctoit  que  le 
Clergé  jouît  des  exemptions  énoncées  dans 
les  contrats  ;  &  celle  des  06trois  &  entrées 
des  Villes,  pour  les  frnirs  &  denrées  prove- 
nant du  cru  des  BénéHces  ,  y  étant  exprcf- 
fémenc  ftipulfe  ,  le  Clergé  fupplie  Votre 
Majesté  de  déclarer  fes  intentions  à  cet  égard  , 
pat  une  Loi  authentique  &:  générale,  qui  fbit 
exécutée  dans  tout  le  Royaume  ,  nonobftant 
les  Arrêts  &  Lettres -Patentes  obtenues  par 
les  Villes  ,  auxquelles  Sa  Majesté  aura  la 
honte  de  déroger  expreflcnient. 

Le  Clergé  doit  coinrlbuer  à  la  plupart  des 
Octrois  des  Villes  j  à  caufe  de  la  parc  qu'il 
prend  à  l'admînij? ration  &  aux  privilèges  de 
ces  mêmes  Villes.  A  l'égard  des  autres  Oclrois  , 
qui  feraient  établis  pour  des  caufes  auxquelles 
les  Ecdéfiajiiques  ne  doivent  point  contribuer ^ 
l'intention  du  Roi  ejl  ^  qu'ils  jouijjént  des  pri- 
vilèges &  exemptions  quileur  ont  été  accordés^  con- 
formément aux  réponfes  de  Sa  Majejîéaux  articles 
Fil  &  f'IU  du  Cahier  de  l'^fjemblée  dei-ji^. 
Tarifdes  Villes.  Art.  VUI-  Plufieurs  Villes  ont  imaginé  dans 
les  dernières  années  ,  de  fubflrituer  le  paiement 
des  droits  de  tarif,  à  celui  de  la  taille  &  de  la 
capitation  :  cette  faculté  leur  a  été  accordée 
par  différents  Arrêts  duConfeil,  qui  ont  fixé 
les  droits  qui  doivent  fe  payer  fur  toutes  fortes 
d'efpeces  de  denrées  &  marchandifes  qui  en- 
trent dans  les  Villes  ,  &  qui  y  font  confommées. 

Plufieurs  de  ces  Arrêrs  ne  portent  aucune 
exemption  des  droits  de  tarif  en  faveur  des 
Ecclcfialbques  ;  en  conféquence,  on  n'a  pas 
voulu  les  en  affranchir  :  &  fi  quelques  Arrêts 
ont  porté  cette  exemption  ,  ce  n'a  été  que 
pour  les  denrées  de  nourriture  ,  celles  que  le 
bled  &  le  vin;  mais  toutes  les  autres  &  toute 
efpece  de  marchandifes  ont  été  alTujetties,  &: 
l'on  a  fait  payer  les  droits  aui:  Eccléfiaftiques 
&  Communautés  tégulieres. 

Les  droits  &  immunités  du  Clei'gé ,  fur 
Lexemption  de  la  taille  &  de  la  capitation, 
font  trop  connus  de  Votre  Majesté  ,  pour 
qu'il  foit  nécelTaire  de  les  rappeller  ici;  &  il 
fuftira  d'obferver  ,  que,  malgré  l'authenticité 
des  titres  du  Clergé,  &  les  confirmations  qui 
en  ont  été  faites  dans  tous  les  temps  par  les 
Rois  prédécelTeurs  de  Votre  Majesté  ,  &  par 
Elle-même,  les  Eccléfiaftiques  fe  trouvent  par 
le  moyen  des  tarifs  ,  alfujettis  au  paiement 
de  la  taille  &  de  la  capitation  ,  en  tout ,  ou 
en  partie,  puifqu'ils  font  aftreints  au  paiement 
des  droits  repréfentatifs  de  ces  deuximpoiitions. 

Le  Clergé  lupplie  Sa  Majesté  d'ordonner 
par  une  Loi  générale,  que  les  Eccléfiaftiques , 
Hôpitaux  &  Communautés  Régulières  des 
Villes ,  où  le  tarif  a  été  ,  ou  fera  établi ,  pour 
tenir  lieu  de  taille  &  de  capitation  ,  feront  & 
demeureront  exempts  des  droits  fixés  par  les 
tarifs  fut  toute  efpece  de  nature  de  denrées 
&  marchandifes ,  &  fur-tout  par  rapport  aux 
denrées  provenant  du  cru  des  Bénéfices ,  & 
deftinées  pour  ia  nourriture      entretien  des 
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Eccléfiafliques,  Hôpitaux  &  Communautés  ré- 
gulières. 

Sa  Majejîé  ejl  informée  ^  que  les  Eccléjîajti- 
ques ,  Hôpitaux  &  Communautés  ont  toujours 
été  exemptés  des  droits  de  tarifs ,  par  les  Ar- 
rêts qui  les  ont  établis  j  à  moins  qu'ils  n'aient 
renoncé  volontairement  à  cette  exemption ,  ou 
qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  des  circonjlances 
particulières  j  relativement  à  l'objet  qui  a  fait 
établir  ces  tarifs  ;  ainji  il  ne  paraît  point  qu'il 
ait  été  donné  d'atteinte  à  leurs  privilèges. 

Art.  IX.  L'exemption  de  contribuer  à  la  Corvées  pour  les 
confection ,  ou  réparation  des  grands  chenims ,  grands  chemins. 
&c  aux  impofitions  faites  pour  raifon  de  ce, 
eft  ftipulée  en  faveur  des  Èccléfiaftic^es ,  dans 
les  termes  les  plus  précis  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  par  les  contrats  qu'EUe  a  bien 
voulu  pafler  tous  les  dix  ans  avec  le  Clergé , 
depuis  deux  fiecles. 

Cette  Hipulatioa  a  procuré  aux  Receveurs 
des  Décimes  de  plufieurs  Diocefes  ,  des  dé- 
cifions  qui  les  ont  exemptés  de  contribuer  aux 
corvées i  mais  des  Curés  qui,  ayant  des  écarts 
confidérables  dans  leurs  ParoiifeSs  font  obligés 
d'avoir  des  chevaux  pour  y  porter  les  Sacre- 
ments,  ont  été  forcés  de  donner  leurs  domef- 
ciques  &  leurs  chevaux,  pour  les  corvées  des 
grands  chemins  \  l'on  a  également  pris  ceux 
des  Doyens  Ruraux,  auxquels  ils  font  indif- 
penfiibtement  nécefialres  pour  faite  les  vifites 
de  leurs  Doyennes  \  enfin  ,  fous  prétexte  que 
quelques  Communautés  faifoient  valoir  quel- 
ques portions  de  domaines  par  leurs  domef- 
tiques ,  on  leur  a  fixe  jufqu'à  foixante  toifes 
dë  chaulfée  à  faire  5  &;  faute  par  eux  de  s'y 
foumectre,  l'on  a  établi  des  garnilons  :  cette 
charge  a  depuis  été  modérée  à  trente  toifes,  donc 
ia  dépenfe  a  abforbé  plufieurs  années  de  revenu. 
,  L'exemption  générale  accordée  au  Clergé 
par  les  contrats  ^devroit  affranchir  les  Fer- 
miers des  biens  des  Bénéfices,  de  la  contri- 
bution aux  corvées  pour  les  grands  chemins, 
parce  que  cette  charge  retombe  toujours  di- 
reétemeut  fur  l'Eccléfiaftique  ;  cependant  le 
Clergé  ne  s'efi;  pas  plaint  de  cette  furcharge, 
afin  de  contribuer,  autant  qu'il  lui  eft  poUi- 
ble,  au  foulagement  des  habitants;  mais  il  eft 
perfuadé  que  l'intention  de  Votre  Majesté 
ne  peut  erre  que  l'on  prive  des  Curés  £c  autres 
Eccléiiailiques ,  des  domelHques  !k.  des  che- 
vaux qui  leur  font  journellement  néceffaires, 
pour  fatisfaire  aux  fonârions  donr  ils  fonr  re- 
nus  ;  ou  que  l'on  force  des  Communautés  Ec- 
cléfiafliques ,  a  confommer  plufieurs  années  de 
leur  revenu,  à  la  confeélion  entière  de  partie 
confidérable  des  grands  chemins  :  fi  le  Confeil 
a  jugé  que  de  fimples  laïques  ,  attachés  au 
Clergé  par  leurs  fondions ,  dévoient  jouir  de 
l'exemption  \  à  plus  forte  raifon  le  Clergé  eft- 
il  fondé  à  la  réclamer  en  faveur  des  Ècclé- 
fiafliques  &,Bénéficiers  qui  en  font  nommément 
afîranchis ,  par  les  promeifes  de  Votre  Ma- 
jesté ,  dans  les  contrars. 

Le  Clergé  fupplie  Votre  Majesté  d'ordon- 
ner que  les  claufes  des  contrats  feront  exécu- 
tées, &  qu'en  conféquence  les  Eccléfiaftiques , 
Bénéficiers  &  Communautés  féculieres  èc  ré- 
gufieres  ,  continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
tion des  corvées,  &  de  celle  de  contribuer 
aux  impofitions  qui  auront  été,  ou  pourroienc 
être  faites  pour  raifon  des  grands  chemins- 
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V intention  du  Roi  ejl  j  que  Idj  domejUques  & 
chevaux  ftrvant  à  l'nfage  per  formel  des  Ecclc- 
Jiajilques  j  foitnt  toujours  exempts  des  corvées 
des  grands  chemins  ■  &  qu'à  l'égard  des  domef- 
tiques  ^  chevaux  &  bœufs,  deflinés  à  la  culture 
de  leurs  terres ,  ils  ne  puîjfent  être  employés 
aux  corvées  y  qu'autant  que  les  circonjlances  par- 
ticulières L'exigeraient.  Sa  M ajefié  entend  aujfi , 
qu'il  ne  fait  exigé  des  damefiiques  qui  font  va- 
loir des  domaines  Eccléfiajliques ,  que  des  con- 
tributions juftcs  &  proportionnées. 

Fait&arrêté  à  Verfaiiles ,  le  rreme  Décem- 
bre mi!  fept cent  cinquante-fix.  Signé ^  LOUIS: 
Et  plus  hasj  Phélypeaux. 


N'\  VIIL 

JToyei  h  Proc.  Arrêt  dii  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du 

Verb.  de  V Ajf.  de  a  ■  ■    r    >  ' 

i7n.5.xi,^.j^.      ^^'^^  i-j^^.quL  proroge  jujqu  au  prê- 
tés &  j6y.  mier  JuiLlct  i']  Go  ,  Les  délais  accordés 
au  Clergé,  au  fujet  des  foi  à  hom- 
mages,  aveux  &  dénombrements. 

SUr  la  Requête  préfencée  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  les  Cardinaux-,  Archevêques 
te  Evcques ,  iSc  autres  Députés  en  l'Alïèm- 
blce-Gcnérale  du  Clergé  ,  tenue  à  Paris  en  la 
préfente  année  1755  ,  contenant  que  plufisurs 
AlFemblces  -  Générales  î  aulfi-  bien  que  les 
Agents  -  Généraux  du  Clergé,  par  ordre  des 
Atfcmblées  ,  ont  eu  l'honneur  de  préfenter  à 
SaMajefté  différents  Mémoires,  par  lefquels 
ils  lui  ont  rendu  compte  des  titres  -authenti- 
ques &  folcmnels  émanes  de  la  piécé  des 
Rois  fes  prédécelfeurs ,  qui  ont  déclaré  les  Ec- 
cléfiaftiques  exempts  de  faire  la  foi  &:  hom- 
mage ,  éc  de  fournir  aveux  Bc  dénombrements 
des  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices  qui  fonc 
dans  la  mouvance  6i  directe  de  Sa  Majefté:  c'ell 
fur  le  fondement  de  ces  titres  j  que  le  feu 
Roi ,  de  glorieiife  mémoire  ,  accorda  au  Cler- 
gé plufieurs  furféances  :  le  mL^me  motif,  joint 
à  l'épuifement  où  fe  font  trouvés  les  Béné- 
Éciers ,  par  les  impofirions  faites  fur  eux  ,  pour 
fatisfaire  au:i  Dons-Gratuits  que  le  Clergé  a 
donnés,  ont  auili  déterminé  Sa  Majefté  à 
accorder  ditïérentes  furféances  par  Arrêts  de 
fon  Confeil  \  d'autanc  que  les  mêmes  rai- 
fûns  fubfiftent  encote  à  ptéfent,  qu'elles  font 
même  devenues  beaucoup  plus  fortes  par  les 
engagements  que  le  Clergé  a  contrariés  pour 
fatisfaire  aux  fecours  confidérables  qu^il  a  four- 
nis pour  les  befoins  de  l'Etar,  dans  les  der- 
nières guerres^  les  Bénéhciers  &  Communau- 
tés fe  trouvent  dans  une  impolîîbilitc  réelle 
de  fournir  aux  dépenfes  nécelfaires  pour  la  re- 
cherche de  leurs  titres ,  &  prêter  dans  les 
Chambres  des  Comptes  les  foi  &  hommages, 
&  donnef  les  aveux  &c  dénombrements  des 
biens  Se  aroics  dépendants  de  leurs  Bénéftces  : 
ces  motifs,  dont  Sa  Majefté  Elle-même  a  re- 
connu toute  la  juftice,  font  efpérer  au  Cler- 
gé ,  que.  Il  Sa  Majefté  ne  juge  pas  à  propos, 
quant  a  préient,  de  contîrmer  déhnuivemenc 
l'exemption  du  Clergé  ;  Elle  ne  fera  aucune 
difticukc  de  lui  accorder  une  furféance  de  dix 
années.  \'u  ladite  Requête,  les  Déclarations 
&  Arrêts  du  Confeil  ci-devant  rendu^  :  Oui 
ie  Rapport  du  Sieur  Moreau  de  Sechelles  , 
ConffiUcr  d'Etat  ordimite  Si  au  Confeil  Royal , 
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Contrôleur -Général  des  Finances:  Le  ROI 
tTANT  EN  SON  CoNSEiL ,  ayant  aucunemenc 
égard  à  ladite  Requête,  a  prorogé  &  proroge 
jufqu'au  premier  juillet  1 7Û0,  &  fans  eipérance 
d'aucun  autre  délai ,  ceux  accordés  par  Sa  Ma- 
jerté  auxdits  Sieurs  du  Clergé  par  différentes 
Déclarations  &c  Arrêts  du  Confeil,  pour  les 
mettre  en  état  de  rendre  les  foi  ôc  homma- 
ges qu'ils  doivent  à  Sa  Majefté,  &  fournir 
aux  Chambres  des  Comptes ,  dans  le  refforc 
defquelles  leurs  Bénéfices  font  Hrués  ,  des  dé- 
clarations de  tout  le  temporel  de  leurs  Béné- 
fices ,  tenant  lieu  d'aveux  &  dénombrements 
pour  ce  qui  concerne  les  Fiefs  mouvants  de 
SaMajellé^  le  tout  conformément  aux  Décla- 
rations &c  Arrêts  du  Confeil  ci-devant  rendus. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  fes  Procureurs- 
Généraux  aux  Chambres  des  Comptes,  &  i 
fes  Procureurs  des  Bureaux  des  Finances,  mê- 
me à  fes  Procureurs  de  Commiffions  établies 
pour  la  confection  des  terriers  &  réformations 
des  domaines,  aux  Fermiers  &  Sous-Fermiers  de 
fes  Domaines,  &  à  tous  autres  pourfuivants» 
de  taire  aucune  pourfuire  pendant  ledit  remps, 
fans  néanmoins  qu'en  vertu  du  prcfent  Arrêt, 
ni  de  ceux  précédemment  rendus  ,  les  Poftef- 
leurs  des  biens  Eccléhaftiques  pmlîenr  arrêter 
les  pourfuites  qui  fe  feront  contre  ceux  que 
lefdits  Procureurs  -  Généraux  ,  Procureurs  du 
Roi  &  Pourfuivants  croiront  pofféder  des  biens 
dans  la  mouvance,  ou  direéte  de  Sa  Majefté, 
fous  prétexte  que  lefdits  biens  font  dans  la 
mouvance  &  direéte  t^es  biens  Eccléiîaftiques  : 
voulant,  Sa  Majefté,  qu'audit  cas  la  préfente 
furféance  ne  puilfe  avoir  lieu,  qu'en  juftifianc 
par  ceux  qui  feront  attaqués  ,  ou  par  les  pof- 
leffeurs  defdirs  biens  Eccléiîaftiques  ,  de  titres, 
ou  polfedion  fuffifante,  des  droits  de  mouvance 
&  direde  dépendant  defdits  biens  Eccléfiaf- 
riques.  Si  ce  pardevant  les  Juges  qui  doivent 
en  connoître,  &  feront,  fur'le  préfent  Ar- 
rêt,  toutes  Lettres  néceffaires  expédiées.  Faîc 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  vingt-cinquième  jour  d'Août 
mil  fept  cent  cinquante-cinq.  Phélypeaux. 

N°  IX. 

Lettre  de  l'AJfemblée  au  Pape  ,  pour  ob-     Voyei  le  Proc 
tenir  la  Canonifanon  de  la  Btenheu-        '^^  ^"^-^ 
reufeMere  de  Chantai,  demandéepar  '^^^^[^^-^^^'^'S- 
les  Religieufcs  de  la  Kifitation, 

SANCTISSIMO  PATRI 

JSenedicto  XIV,  Pontifici  Maximo. 
BEATISSIME  PATER, 

rRiumphavit  nuper  Ecckjïa  Callicana^  magno 
6-  infigni  SaNCTITATIS  f^ESTRM  be- 
neficLO  y  cum  beatam  loannam  Francifcam  Fre~ 
miot  de  Chantai ^  fidelium  ycncrationi  ritu  fo- 
lemni  confccravit  ;  quôd  in  votis  ncjîris  maxi' 
mè  arduum  fccit,  atque  intentiori  curû  proft- 
quendum  y  hoc  apojïolicx  pieiati  j^m  dehere  gra~ 
lulamur  i  hoc  univerfa  Gallia  Jinccrijfimâ  de- 
Yoiionc  cxcepit ,  gaudio  ac  fplendore  incredi- 
bili ,  ccrtaniibus  Ecclejîjrum  omnium  Jludtis, 
ceUbravit. 

Novum  dejîderium  ,  novam  fpem  accendunt^ 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


BEATISSIME  PATER^  ubenimi prions gra- 
tu  frticlus.  Alufam  modo  pojiulamus ,  unde 
uberiorcs  capere  liceat.  f^enerabilem  Chrijîi  fa- 
midam  excelleniiori  honore  jublimari^  Saucio- 
rum  Çcilicct  catalogo  adj'cribi  humilizer pofcimus, 
Fejiînas  quidem  preccs ^  at  non  immaturas  fore 
conjijl  ^fi  pojtulandi  caiifa  &  aquitas ,  non  tcm- 
poris  iniervalium  ajiimetur. 

Sanè  is  fuit  in  beatâ  fœminà  heroïc£  vircu- 
lis  fplendor  y  ea  vis  cxemplorum  ,  mericoriimquc 
fama ,  lU  exukationcm  ejus  conjlandffima  to- 
lius  regni  fuff'ragia  ^  intégra  penè  faculo  pra.- 
vercerint.  Jam  cukus  ejus,  intimo  Omnium  fenfu 
(ttque  affeciu  ^  fervdbat  augebacurquc  in  dies  j 
ciim  nccdùm  Ecclejîajîica  îieguhi  prodire  illum 
exteriàs  patcretur.  Prodiït  nunc  S anctita- 
Tis  f^ESTRM  munere  ^  fummâ.  popiUorum  ex~ 
pcciaiione  j  ac  Utitiâ.  Unum  fuperejî  ^  ut  quoi 
opus  ipfa  tam  féliciter  inchoavit  y  abundantiori 
favore  perfequi  &  abfolvere  dignetur. 

Flagital  nobifcum  &  per  nos  ^  S  ANCTIS- 
S/ME  PATER,  beau  Dei  famuU  fpiritualis 
foboles  ,  florentiffima  certè  ,  &  Ecciefiis  cunclis 
fuo  merito  charijjima  j  gregis  vefîri  decus  mini- 
mè  fpernendum.  Flagiiant  innumem  vlrgines  y 
fidèles  ChrijU  Jponfd: ,  quas  mulier  verc  felix 
&•  fapiens  j  Eccleji£  Cœloque  peperit  -,  &  nunc 
etiam  excmpUs  injlitutifque  continua  parit,  am- 
pliori  femper  jœtu.  P^ivii  profecld ,  vigetque 
beat£  Matris  fpiritus  ;  vivit  nec  déficit  chari- 
tas  ejus  in  diieclâ  fibi  familià ,  quam  confilio 
rcgere  y  patrocinio  tucri,  copiis  augere  &  ornare 
nunquam  intermifit,  Nuqc  verb  y  ex  quo  Apof- 
tolicA  benediclionis  rare  perfufa  efl  ,  mirùm 
quanta,  cœperit  incrementUy  quàm  novis  &  egre- 
gïis  frugihus  in  dies  exuberare  yideatur. 

Signa  G'  prodigia  non  memoramus ,  BEA- 
TISSIME  FATER^  quamquam  nec  pauca  nec 
vulgaria  fer  uni  ur  y  quibus  vifus  efl  mifericors 
Dominus  y  ancil/a  fus.  nomcn  his  noviffimis 
cnnis  illujlrare  voluifp.  Sed  de  his  niliil  plané 
deffinientes  Apojlolicam  fententiam ,  prout  par 
efl  y  pritfiolamur. 

Intérim  quod  in  nobis  efl  y  devotionis  nofirg. 
teflimonium  offerimus ,  pias  virginum  fupplica- 
tiones  bénigne  fifcipi  y  maiuro  fine  optatoque 
exitu  coronari  &  obfecramus  y  &  confidimus. 
Qu&  fuit  fideiis  populi  exuUacio  pietafque  in 
beatijïcatione  famuU  Dei ,  tantam  fpondere  non 
veremur  y  adebque  ardentiorem  fore  y  ubi  auguj- 
tior  titulus  accefierit ,  qub  frequentior  ejus  cul- 
tus  y  memoria  clarior fat. 

Neque  verb  dubium  nobis  efi  y  BEATIS- 
SIME  PATER,  adfuturam  precibus  noftris 
totius  Chrifîiani  orbis  concordiffimam  volunta- 
lem.  Sed  h£C  GalTiA  noftrs.  propria  &  genuina 
îaus  efl ,  omni  cura  &  affecîu  retinenda.  Hic 
nata,  hic  educata  y  crevit  fublimis  arbor  y  qu£ 
univerfam  terram ,  miffis  undequaque  ramis  y 
implcvir  ;  Innocentia  &  pietati  umbram  faluta- 
rem ,  Chrifio  &  Eeclefia  Utiffimam  fegetem , 
ubique  paravit.  Banc,  cives,  noii ,  familiares  y 
propinqui  vindicamtis y  Heligionis  officium  cha- 
ritate  patrix  cumulantes. 

Novimusy  BEATISSF\dE  PATER,  Apof- 
tolicA  pietatis  vifcera ,  tôt  exaltatis  in  Chrif- 
tianis  reipublicdl  bonum  falutemque  laboribus  y 
tôt  curis  vigHiifque  in  honorem  Dei  &  Sancto- 
rum  glorificaiionem  impenfis  ■  permanet  inex- 
haufius  bonitatis  fans  y  invicia  patientia ,  inde- 
ficiens  folUcitudo  j  qus,  Dominici  gregis  necef-^. 


fitatibus  nufquam  défit  y  ornamentis  etiam  co' 
piose  proviàeat. 

Patiaiur  Sanctitas  I'estra  hoc  etiam 
munus  fibi  ab  Ecciefiis  nofiris  impmariy  quo  ater- 
nùm  devincias ,  gratafque  fore  profi.iemury 

BEATISSIME  PATER, 

S  A  1^  CT  IT  AT  l  s     Vn  ST  &.JEy 


Luuû^  Parifioram 
die  11  mtnfii  OUo- 
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veftri ,  Cardinales ,  Atcliicpifcopi , 
Epifcopi ,  aliii^ue  Eccle/îafiici  Viri 
in  Comitiis  gencralibus  Clcd  Galli- 
cani  congrcgati. 
Signacum^  Fredericus  Hieronymus, 
Card.  de  la  RocHEroucAULD,  PP. 
Arcliicpifcopus  Bimricenlîs,  Prxfes. 
De  mandato  Emincnrinimoriim  ac  Illuliri/Ti- 
morum  Cardinalium  ,  Arcliiepifcoporum , 
Epifcoporum,  rotiufquc  Ccctûs  Ecclefiartici 
Clcii  Gallia:  nominc  congrcgati. 
Sigiidcun: ,  Jofcpliiis  JoannesBapt.  Gafpard. 
Hubcrius  DL  COKiOLis  ,  à  àecrc£is. 


N".  X. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  y  du  \i  Août  yoyeileFroe 
1755,  qui  ordonne  l'exécution  de  L'Ar-  verb.  de  l'Ajf.  d 
rh  du  Confeil  du  16  Mai  16*35  ;  ^ 
qu'en  conféqucnce y  lorfqu'il  s'agira 
de  Procefjîoîis  extraordinaires  ,  ou 
Prières  publiques  ,  pour  nécejjités  de 
temps  &  autres  caufes  quelles  qu'elles 
puijjeni  être  y  le  Chapitre  de'laCathé- 
drale  d' Aux  erre  fera  tenu  d'envoyer 
des  Députés  a  M.  l'Evéque,  &  en  fon 
ahfence ,  au  Palais  Epifcopal ,  pour 
en  conférer  avec  fon  Vicaire-Général^ 
&  être  enfuiîc  par  lui  réglé ,  toutes 
les  fois  qu'il  en  demandera  a  cet  effet. 

SUc  la  Requcte  préfentée  au  Roi,  crant  en 
fon  Confeil ,  par  Jacques-Marie  de  Caritac 
de  Condorcet ,  tivcqiie  d'Aiixerre  ,  conrenant, 
que  les  befoins  de  fon  Diocefe  l'obligent  de 
fe  pourvoir  à  Sa  Majefté,  &  de  la  fupplier 
d'interpofer  fon  autorité  au  fujet  des  Proc'ef- 
fions  &  Prières  publiques,  demandées  par  les 
Maire  &  Echevins  de  ladite  Ville  d'Auxerre, 
&  donc  les  habitants  de  ladite  Viile  font  privés 
par  le  relus  qu'a  fait  le  Chapitre  d'Auxerre, 
d'envoyer  des  Députés  en  conférer  avec  le 
Grand- Vicaire  du  Suppliant ,  pendant  fon  ab- 
fence;  que  les  Maire  &  Echevins  d'Auxerre 
ayant  demandé  au  Grand-Vicaire  du  Suppliant 
d'indiquer  des  Procédions  &  Prières  publiques 
pour  la  ncceOité  urgente,  caufce  par  les  pluies 
continuelles ,  qui  ont  porté  le  plus  g*and  pré- 
judice aux  biens  de  la  terre  \  le  Secrétaire  de 
l'Evcché  efl:  allé ,  le  7  Août  du  préfent  mois ,  à 
TEglife  Cathédrale ,  &  a  prié  &  requis  le  Sieur 
Mignot ,  Chantre  &:  Préfident  du  Chapitre, 
en  l'abfence  des  plus  anciens  Dignitaires  ,  d'af- 
fembler  &  convoquer  le  Chapitre,  pour  être 
envoyé  un  ,  ou  plufieurs  Députés  au  Palais 
Epiicopal ,  à  l'efFet  de  conférer  avec  le  Grand- 
Vicaire  du  Suppliant  fur  lefdites  Proceflions 
&  Prières  publiques  ,  qu'il  lui  a  déclaré  lui 
avoir  été  démandées  par  lefdits  Sieurs  Maire 
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&  Eclievins  d'Âuxerre,  pour  les  pluies  comi- 
niielles  qui  riiinoient  les  biens  de  la  terre  j  que 
le  SieLic  A'iignor  a  répondu,  qu'il  allait ,  après 
l'Office,  convoquer  le  Cliapure  j  qu'en  coa- 
féquence  un  Chanoine  a  été  envoyé  audit  Se- 
crétaire de  l'Evêché  ,  &  lui  a  dît ,  que  le  Cha- 
pitre avoic  déiibcré  ,  qu'il  ne  devoir,  ni  ne 
vouloic  envoyer  des  Députés  au  Gtand-Vicaire 
du  Suppliant,  qui,  attendu  le  cas  urgent,  a 
envoyé  de  nouveau  audit  Sieur  Mignot  ledit 
Secrétaire  de  l'Evêché  ,  aiîiilé  de  deux  No- 
taires ,  pour  lui  faire  des  reprcientations  fur 
le  refus  du  Chapitre,  la  nccellité  dont  il  étoic 
qu'il  fût  ordonné  des  Procefiîons  &  Prières 
publiques ,  &  l'itérative  demande  qui  en  avoir 
été  faire  par  les  Maire  &  Eciievins  d'Auxerre; 
qu'en  efïer,  ledir  Secréraire  de  l'Evêché,  af- 
iifté  defdits  Notaires,  a  de  nouveau  prié,  re- 
quis &  invité  ledit  Sieur  Mignot  de  convo- 
quer, dans  le  jour  ,  le  Chapitre)  pouc  être 
envoyé  des  Dépurés  audit  Sieur  Grand-Vicaire 
au  Palais  Epilcopal,  pour  conférer  avec  eux- 
&  que  iedir  Sieur  Mignoc  a  répondu  à  cette 
nouvelle  invitation  ,  qu'il  alfembletoit  le  Cha- 
pitre le  même  jour  ,  pour  lui  faire  part  def- 
(Jires  l'epréfeiifa rions  :  fur  quoi  il  lui  a  été  dé- 
claré, que  ledit  Sieur  Grand-Vicaire  demeu- 
reroir  au  Palais  Epifcopal  jufqu'à  lix  heures 
<3e  relevée,  pour  attendre  les  Députés  du 
Chapitre  j  ce  qui  eft  conitaté  par  un  Procês- 
verbal  qui  fera  joint  à  la  préfente  Requête  ; 
mais  que  le  même  jour,  7  Août,  le  Chapitre 
a  fait  fignifier  au  Sectétariat  de  l'Evêché  ,  un 
a£lc  de  proteftation  contre  la  fommation  &  in- 
vitation du  même  jour,  &  déclaration  qu'il 
n'enverroit  point  de  Dépurés  au  Grand  -  Vi- 
caire du  Suppliant,  &  qu'il  n'y  avoit ,  ni  loi, 
ni  ufage  qui  y  obligeât  le  Chapitre;  que  les 
chofes  font  demeurées  dans  cet  état,  &  que 
les  habitants  d'Auxerre  font  privés  des  Procef- 
iîons &  Prières  que  leur  piéré  &  leurs  prelfanrs 
befoins  leur  avoient  fait  demander;  qu'il  cfl 
trop  facile  de  voir  que  le  Chapitre  n'a  eu 
d'autre  objet,  par  fes  refus,  que  d'engager  à 
ce  fujet  une  conteflation  réglée  avec  le  Sup- 
pliant; mais  que  des  efpeces  femblabhs  exi- 
gent une  très-  prompte  décihon  ,  &  ne  peuvent 
d'ailleurs  être  la  matière  d'une  conteftation  : 
qu'il  eft  certain  que  c'eft  à  l'Evêque  feul  qu'il 
appartient  d'ordonner  des  Prières  dans  fon 
Diocefe,  lorfqu'il  les  eftime  nécefEïires  ;  qu'il 
n'a  pas  befoin  du  confentemenr  de  fon  Cha- 
pitte  pour  exercer  un  pouvoir  qui  n'appartient 
qu'à  lui  feul ,  &:  qui  eft  une  portion  eifentielle 
de  fa  jurifdiétion  ,  comme  le  dit  Pérard  Gaf- 
tel ,  dans  fon  Traité  des  MatUres  Bcnéjiciales , 
tome  z  y  de  [a  Jurifdiclion^  dlv'ijion  3.  Cela  dé- 
pend entièrement  de  la  prévoyance  des  Evc- 
ues;  ce  font  fes  termes  :  que  la  Déclaration 
u  mois  de  Septembre  1657;  celle  du  mois 
de  Juillet  i7ioi  l'Ed^t  de  1695,  qui  parlent 
exprelTément  des  Prières  ordonnées  par  les 
Evêques,  ne  difenc  par  aucune  de  leurs  dif- 
pofitions,  que  les  Evcques  doivent  en  confé- 
rer avec  leurs  Chapitres-,  que  la  queftion  fut 
jugée  au  Confeil  de  Sa  Majefté  par  Arrêt  du 
z  Janvier  i7i4>  contre  le  Chapitre  d'Evreux; 
qu'il  tue  ordonné,  par  cet  Arrêt,  qu'il  ne 
pourroit  fc  faire  dans  la  Ville  d'Evreux  &  au- 
tres endroits,  ou  Paroilfes  du  Diocefe  ,  au- 
cunes Prières ,  ni  Procédions  extraoïdinaitcs 
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pour  caufes  publiques ,  comme  pour  nécelîîtés 
de  temps  &l  autres  telles  qu'elles  puiirent  être, 
qu'elles  n'eullent  été  indiquées ,  réglées  &  or- 
données par  le  Sieur  Evcque  d'Evreux  ,  &  en 
fon  abfence,  par  les  Vicaires- Généraux ,  les 
Députés  du  Chapitre  appellés  feulement  , 
pour  en  conférer  avec  eux  ;  que  le  Parlement 
de  Dijon  avoit  même  rendu  en  iôo(5,  un 
Arrêt  bien  plus  favorable  au  Sieur  Evcque  de 
Châlons-fur-Saône  conrre  fon  Chapitre  ;  qu'il 
avoit  décidé  que  les  Proceiîions  générales  &c 
extraordinaires  feroient  indiquées  par  l'auto- 
riré  feule  de  l'Evêque  ;  &i  que  telle  eft  en 
effet  la  polfenion  dans  laquelle  fonr  la  plupart 
des  Evêques  du  Royaume  :  mais  que  le  Sup- 
pliant ,  pou:  fe  renfermer  dans  ce  qui  eft  pro- 
pre à  fon  Siège,  repréfente  à  Sa  Majefté, 
que  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  16  Mai 
l£Î93  ,  rapporté  Toine  5  des  Mém.  du  Clergé^ 
pag.  1440,  il  fut  faitdéfenfes  à  fon  Chapitre  de 
faire  à  l'avenir  aucunes  Prières  &  Proceinons  ex- 
traordinaires pour  caufes  publiques  ,  comme 
pour  nccellîcés  de  remps  &:  aurres  ,  qu'elles 
n'eulfent  été  indiquées  par  l'Evêque  ,  les  Dé- 
putés du  Chapitre  appellés  pour  en  concer- 
ter avec  eux ,  6c  être  enfuire  par  lui  réglé  :  il 
tut  enjoint  au  Chapitre  d'envoyer  des  Dé- 
putés à  l'Evêque  toutes  les  fois  qu'il  le  juge- 
roit  à  propos,  Se  qu'il  leur  en  denianderoic 
à  car  etfer  ;  qu'il  réfuire  évidemmenr  de  cet 
Arrêr,  que  le  Chapitre  d'Auxerre  n'a  pu  re- 
fufer  d'envoyer  des  Députés  au  Grand- Vicaire 
du  Suppliant ,  auquel ,  pendant  fon  abfence, il  a 
été  demandé  des  Prières  pubîiqLies;  que  l'Arrêt 
d'Evreux  de  1714,  place  au  même  rang  le  Sieut 
Evêque  d'Evreux  ,  &c  fes  Vicaires-Généraux  en 
fon  abfence  ,  6:  qu'on  ne  peut  conteftec  que 
pour  ce  qui  appartient  à  la  Jurifdidtion  gra- 
cie ufe  ,  les  Evêques  ne  foienr  repréfentés  par 
leurs  Vicaires- Généraux  ;  que  celui  du  Sup- 
pliant ne  pouvoir  fe  conformer  plus  exaéte- 
ment  qu'il  a  fait  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
de  1695  ;  qu'il  a  fait  inviter,  prier  &  requé- 
rir le  Chapitre  de  lui  envoyer  des  Députés  j 
qu'il  a  cherché  tous  les  moyens  de  fe  concer- 
ter avec  le  Chapitre  fur  un  befoin  public  & 
prelTant,  &c  que  les  refus  du  Chapitre  n'en 
onr  été  que  plus  conftanrs;  que  cependant  les 
habitants  d'Auxerre  font  privés  des  fecours 
qu'ils  demandent  ,  &  qui  ne  doivent  point 
leur  être  retufés  ;  que  le  Suppliant  ne  peut 
qu'implorer  pour  eux  l'autorité  de  Sa  Majellé. 
Pour  juftifier  du  contenu  en  la  préfente  Re- 
quête ,  le  Suppliant  y  joindra  les  pièces  qui 
luivent.  La  première,  eft  le  Procès  -  veibal 
dreffé  par  les  Notaires  d'Auxerre,  le  7  du  pré- 
fent  mois  d'Août  :  la  féconde  ,  dudit  jour,  eft 
l'aifle  lignihë  à  la  requête  du  Chapitre  au  Se- 
crérariar  de  l'Evêché  :  la  trolfieme  Se  dernière, 
eft  une  copie  dudit  Arrêr  du  Confeil  d'Etat, 
du  iG  Mai  i£j9j.  Rcquéroir  à  ces  caufes,  le 
Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner 
que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 6  Mai  i  69  j  , 
tera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  en  con- 
féquence  que  lorfqu'il  s'agira  de  Procédions 
extraordinaires ,  ou  Prières  publiques  pour  né- 
cetfités  de  temps  &  autres  caufes  quelles  qu'elles 
puiflent  être  ,  le  Chapitre  de  la  Cathédrale 
d'Auxerre  fera  tenu  d  envoyer  des  Députés  au 
Suppliant  toutes  les  fois  qu  il  le  jugera  à  pio» 
pos,  &  qu'il  lui  en  demandera  à  cet  effjc. 
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pour  en  concerter  avec  lefdits  Députés  ,  S>c  ctre 
enfuice  réglé  par  le  Suppliant  :  comme  aufli 
qu'en  (on  abfence,  ledit  Chapitre  fera  tenu 
pareillement  d'envoyer  des  Députés  au  Palais 
Kpilcopal ,  pour  en  conférer  avec  fon  Vicaire- 
Général,  &  être  enfuice  par  lui  réglé,  routes 
les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  Sz  qu'il  en  de- 
mandera à  cet  effet ,  iînon  &  à  faute  par  ledit 
Chapitre  de  ce  faire,  dans  le  jour  qu'il  y  fera 
invité  ,  ordonner  qu'il  fera  palTé  outre  par  le 
Suppliant,  &  fefdits  Vicaires-Généraux  en  fou 
abience.  Vu  ladite  Requête  :  Oui  le  Rapport, 
Ï.E  ROt  ÉTANT  EN  soNCoNSEiL,a  ordonué 
Ôc  ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
i6  Mai  i6(}^,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  ,  que  lorfqu'il  s'agira 
de  Procédions  excraordinaires  ,  ou  Prières  pu- 
bliques ,  pour  néceflîtcs  de  temps  &  autres 
caulcs  quelles  qu'elles  puiffent  être,  le  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  d'Auxerre  fera  tenu 
d'envoyer  des  Députés  au  SuppUanc  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  ôc  qu'il  leur  en 
«iemandera  à  cet  effet,  pout  en  concerter  avec 
lefdits  Députés  ,  &  être  enfuite  réglé  par  le 
Supplianr  ^  comme  auHi  qu'en  fon  abfence  le- 
dit Chapitre  fera  pareillement  tenu  d'envoyer 
des  Députes  au  Palais  Epifcopal,  pour  en  coii' 
férer  avec  fon  Vicaire-Général ,  &c  être  enfuire 
par  lui  réglé,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à 
propos.  Se  qu'il  en  demandera  à  cet  effet; 
linon  &  à  faute  par  ledit  Chapitre  de  ce  fai- 
le  dans  le  jour  qu'il  y  fera  inviré,  ordonne 
Sa  Majefté  qu'il  fera  paffé  outre  par  le  Sup- 
plianr,  &c  lefdits  Vicaires -Généraux  en  fon 
abfence.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  Compiegne  le  dou- 
zième jour  d'Août  mil  fept  cent  cinquante- 
cinq.  Signé,  PhélypeAux. 

gO"  Après  le  refus  fait  par  le  Chapitre  d'Au- 
xerre ,  ie  7  Août  1755,  d'envoyer  des  Dé- 
putés au  Palais  Epifcopal  pour  conférer  avec 
le  Sieur  Abbé  de  Lifle  ,  Vicaire  -  Général , 
au  fujer  des  Prières  &  Procelïions  publiques, 
fur  lequel  refus  eft  intervenu  l'Arrêt  précé- 
dent,  il  fut  fait  une  fommacion  le  S  du  mê- 
me mois,  pat  le  Sieut  Davignon  ,  Chanoine 
&  Agent  du  Chapitre,  aflîfté  de  deux  No- 
taires, audit  Sieur  Abbé  de  Lifle  ,  Vicaire-Gé- 
néral ,  de  fe  rendre  au  Chapitre ,  à  l'effet  de 
conférer  avec  les  Chanoines  au  fujet  defdites 
Prières  &  Procellions  publiques,  avec  protef- 


ration  de  fe  pourvoir  contre  lui ,  au  cas  qu'il 
retusâr  de  déférer  à  lafommarion,  comme  Se 
devanc  qui  il  appartiendra  j  &  fur  la  protef- 
carion  faite  d'un  autre  côté  par  ledit  Sieur  Abbé 
de  Lifle  de  fe  pourvoir ,  au  cas  que  ledit  Cha-  ' 
pitre  entreprît  d'ordonner  &  de  faire  des  Priè- 
res publiques  &  Proceffions  ,  avant  qu'elles 
fulfent  ordonnées  par  M.  l'Evcque  ,  ou  ,  en  fort 
abfence  ,  par  lui ,  en  fa  qualité  de  Vicaire-Gé- 
néral ,  ledit  Chapitre  ne  iailTà  pas  de  paffer 
outre,  &  de  faire  une  Procelîion  publique  le 
9  du  préfent  mois. 

M.  l'Evêque  d'Auxerre  ayant  préfenré  une 
Requête  au  Roifur  cette  entreprife ,  il  intervint 
un  fécond  Arrêt  du  Confeil  le  21  Août  175  5, 
qui  ordonne  que  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etac 
des  1 6  Mai  1 69  3  £■  1 2  Août  1 7  5  5  j  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  ^  &  qui^  en  con- 
féquence,  fait  itératives  defenfes  au  Chapitre 
d'Auxerre  de  faire  aucunes  Prières  &  Procef' 
fons  exrraordinaires ,  pour  caufes  publiques, 
quelles  n'aient  été  indiquées  par  le  Sieur  Evê~ 
que  d'Auxerre,  ou,  en  fon  abfence,  par  fes 
Grands-  Vicaires. 

Le  Chapitre  d'Auxerre  protefta  contre  les 
figniiîcations  qui  lui  furent  faites  des  deux 
Arrêts  du  Confeil  des  12  &  21  Aoûr  1755, 
&  fir  alïigner  ledir  Sieur  Abbé  de  Lifle  aux 
Requêtes  du  Palais  à  Paris,  pour  voir  dire 
qu'il  prenoir  pour  rrouble  dans  fon  droir  & 
poffeilîon  où  il  eft  de  concourir  à  l'indication 
du  jour ,  heure  &  ordre  des  Procédons  fo- 
lemnelles&  autres  Prières  publiques  ,  ainfi  que 
dans  le  droir  &  poffeftîon  où  il  eft,  de  n'en- 
voyer dans  iefdites  occalions  ,  des  Députes  qu'à 
la  feule  perfonne  de  l'Evcque. 

M.  l'Èvêque  d'Auxerre  préfenta  une  nou- 
velle Requête  au  Roi ,  tant  en  fon  nom  ,  que 
comme  prenant  le  fair  &:  caufe  du  Sieur  Abbé 
de  Lifle  ,  fon  Grand-Vicaire  ,  qui  la  préfenra 
auflî  conjointement  en  fon  nom  ;  &  il  fur  rendu 
un  troifieme  Arrêt  du  Confeil ,  du  13  Septem- 
bre 1 7  5  5 ,  qui  évoque  à  Sa  Majefé& à  Jon  Confeil 
l'affignation  donnée  au  Grand- Ficaire  de  M.  l'E- 
vêque d'Auxerre  ,  par  le  Chapitre  Cathédral  de 
cette  Fille  ^  pour  procéder  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais h.  Paris ,  à  Voccafwn  des  Proceffions  & 
Prières  extraordinaires  ,  pour  caufes  publiques. 

Ces  deux  derniers  Arrêts  font  rapportés 
dans  la  première  édirion  du  Procês-verbal  de 
l'Affemblée  de  1755,  Recueil  des  Pièces, 
pag.  685  &  fuiv. 
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PIECES 

JUS  TIFIC  ATIVES, 

Concernant  l'Afifemblée  extraordinaire  de  lyjS. 


N".  I. 

Voyelle  Proe.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ^  du 
vrri.  i'Âjf.  de  j  j  J^ovembrc  1758  ^  qui  confirme  & 
autorife  les  délibérations  des  1 1  tS"  17 
Ocîobre  i7jS,  au  fujet  de  la  fomme 
de  16  millions  de  livres  de  Don- 
Gratuit  accordé  a  Sa  Majefté. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil,  la 
tiélibération  prife  le  27  Odtobre  de  la 
préfente  année  1758  ,  par  les  Cardinaux,  Ar- 
chevêques, Evêques  Vautres  Députés ,  coin- 
pofant  l'Airemblée  du  Clergé  de  France  , 
tenue  à  Paris,  par  laquelle  ils  ont  donné  pou- 
voir &c  perniillion  aux  CommifTaires  qu'ds  ont 
nommés,  d'emprunter  au  nom  du  Clergé  ôc 
prendre  à  conftitution  de  rente  ,  au  denier 
vingt,  la  fomme  de  feize  millions  de  livres, 
pour  acquitter  le  Don-Gratuit  de  pareille  fom- 
me que  le  Clergé  a  accordé  à  Sa  Majefté, 
par  la  délibération  du  n  du  même  mois  d'Oc- 
tobre, &  de  pafTer  tous  contrats  de  confti- 
tucion  à  ceux  qui  foutniront  ladite  fomme, 
d'obliget  tons  les  biens  eccléfialtiques  du  gé- 
néral &  des  patticuliers  du  Clergé  folidaire- 
ment ,  fans  divifion,  ni  difcufîion  ,  de  payer, 
en  efpeces  fonnantes  ,  les  arrérages  defdites 
rentes  en  la  ville  de  Paris,  au  Bureau  de  la 
Kecette  générale  dudït  Clergé  ,  de  fix  mois  en 
fix  mois,  fans  aucun  retardement,  ni  que  lef- 
dices  rentes  puilfent  être  retranchées,  ni  ré- 
duites ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  îoïc  ou  puilfe  être,  pour  taire  le 
fonds  annuel  des  arrérages  defdues  rentes,  mê- 
me pourvoir  ,  dès  à  prcfent ,  au  rembourfemenc 
des  capitaux  ,  afin  que  le  Clergé  puilFe  en  être 
acquitté  dans  quelques  années  ;  il  aurotc  été 
arrêté  ,  par  ladite  Alfemblée  ,  que  les  dix  mil- 
lions neuf  cents  cinquante-huit  mille  cent  qua- 
tre-vingt-deux livres,  reliants  de  l'emprunt  de 
1745 ,(  lesrembourfements  du  premier  Odobre 
1758  prélevés  )  feroient  réunis  au  préfent  Don- 
Gratuit  de  feize  millions  ;  ce  qui  fera  un  total 
de  vingt -fix  millions  neuf  cents  cinquante- 
huit  mille  cent  quatre-vingt-deux  livres  \  que 
l'impofition  d'un  million  ,  taice  pour  l'emprunt 
Tome  f^III.  (  Pièces  Juftificadves.) 


de  quinze  millions  du  Don-Gratuit  de  1745, 
continueroit  d'être  levée  jufqa'àl'extinélion  des 
deux  emprunts  de  1745  &  de  1758  ;  qu'il  fe- 
roit  fait,  dans  ladite  AlTemblée ,  un  nouveau 
département  de  la  fomme  de  fix  cents  fepE 
mille  cinq  cents  livres,  y  compris  fept  mille 
cinq  cents  livres  pour  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains, 
pour  être  levée  à  taifon  de  trois  cents  trois  mille 
îept  cents  cinquante  livres  par  terme,  à  com- 
mencer par  celui  de  S.  Jean  1759,  Jufqu'à 
l'extindtion  rorale  des  emprunts  réunis  de  1745 
&  de  1758  ,  lequel  département  feroit  faic 
fur  le  pied  du  départemenr  général ,  crabli  pac 
rAffemblée  de  1755,  lefqneHcs  deux  fommes 
d'un  million,  de  l'emprunt  de  1745,  &  de  fix 
cents  mille  livres  de  nouvelle  impofirion  ,  font 
celle  d'un  million  fix  cents  mille  livres  J  que 
les  arrérages  au  denier  vingt  des  vingt-fix  mil- 
lions neuf  cents  cinquante-huit  mille  cent 
quatre-vingt-deux  livres  des  emprunts  de 
1745  &de  1758  réunis  ,  ne  fe  montant  par  an- 
née qu'à  la  fomme  de  treize  cents  quarante- 
fepc  mille  neuf  cents  neuf  livres  deux  fols, 
il  refteroic  celle  de  deux  cents  cinquante-deux 
mille  quatre-vingt-dix  livres  dix-huit  fols,  que 
le  Receveur-Général  du  Clergé  emploieroit 
à  rembourfer  indiftindtemeiit  de  fix  mois  en 
fix  mois ,  à  commencer  au  premier  Avril  i  75  9, 
pour  fix  mois  ,  les  capitaux  ,  tant  de  l'empruni: 
de  feize  millions ,  que  de  celui  de  1745  j 
la  nouvelle  impolîtion  de  fix  cents  mille  li- 
vres ,  ne  commençant  d'être  levée  qu'au  ter- 
me de  S-  Jean  1759  ,  le  Receveur  -  Général  , 
pour  fuppléer  aux  trois  cents  mille  livres  qui 
le  trouveroienr  manquer  au  terme  de  Noël 
175S,  emploieroit  les  cent  trente-trois  mille 
trois  cents  trente-trois  livres  fix  fols  huit  de- 
niers, provenant  de  la  remife  ordinaire  de 
deux  deniers  pour  livre  ,  faite  pat  le  Roi  fur 
le  Don-Gratuit  de  feize  millions,  &  la  fom- 
me de  cent  foixanie-fix  mille  fix  cents  foi- 
xance-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers ,  donc 
Sa  Majeftc  fait  remife  au  Clergé,  &  qu'elle 
confcnt  que  fon  Receveur  -  Général  retienne 
fur  les  feize  raillions,  pour  parfaire  les  trots 
cents  mille  livres,  au  moyen  de  quoi  les  ar- 
rérages des  nouvelles  rentes  feroient  payés 
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aux  Rentiers ,  à  commencer  du  premier  Odlo- 
bre  1758  j  que  pour  accélérer  le  rembourfe- 
meni:  des  capitaux  des  deux  emprunts  réunis 
de  1745  &  de  17583  il  feroic  arrêté  dans  la- 
dite Airemblée  un  département  de  la  fomme 
de  lix  cents  fept  mille  cinq  cents  livres,  y 
compris  fept  mille  cinq  cents  livres,  pour  les 
taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des  Re- 
ceveurs Diocéfains  ,  qui  commenceroit  d'ctre 
levé  au  terme  de  S.  Jean  1770  ,  &c  continue- 
roit  de  l'être  jufqu'à  l'êntiere  excinetion  des 
deux  emprunts  de  1745  ^  ^75'^  >  pour  la- 
dite fomme  de  iîx  cents  mille  livres  être 
ajoutée  ,  à  commencer  au  premier  Oétobre 
1770  pour  iix  mois,  à  l'impolition  du  Don- 
Gratuit  de  feize  millions,  être  employée , 
far  le  Receveur-Général,  à  augmenter  d'au- 
tant le  tonds  delliné  au  rembourfement  des 
capitaux  des  deux  emprunts  réunis  de  1745 
&  de  1758;  en  forte  qu'avec  ce  fupplémen: 
d 'impofition  ,  ils  puilfent  ctrc  entièrement 
éteints  en  1785^  lequel  département  de  fix 
cen:s  fept  mille  cinq  cents  livres,  feroit  fait 
fur  ie  pied  du  dernier  département  général 
de  1755  j  qi^e  l'impoficion  d'un  million  faite 
en  1745  ,  celle  de  tix  cents  mille  livres,  dont 
fera  arrêté  Un  département  dans  ladite  Af- 
femblée ,  à  commencer  du  terme  de  S.  Jean 
1759,  &  celle  de  pareille  fomme  de  fix  cents 
mille  livres,  dont  il  fera  pareillement  arrêté 
en  ladite  Aifemblée  un  département  pour 
commencer  au  terme  de  Saint- Jean  1770,  fe- 
roient  levées  jufqu'à  ce  que  ladite  fomme  de 
vingt-fix  millions  neuf  cents  cinquante -huit 
mille  cent  quatre-vingt-deux  livres,  foit  en- 
tièrement acquittée  en  capitaux  ôc  arrérages, 
fur  tous  les  Diocefes  ,..[  y oye^  les  Pièces  Jujl. 
concernant  V Aff.de  \  747J  fag.  1.  )  Le  Roi  étant 
en  fon  Confeil .  ■ .  (  f^oyc;:^  ibid.  p^g.  5.  )  Or- 
donne Sa  Majefté  que  ,  pour  fiire  le  fonds  des 
arrérages  des  rentes  qui  feront  conftituées  en 
vertu  defdites  délibérations  &  du  préfent  Ar- 
rêt,  pour  ladite  fomme  de  feize  millions,  &c 
pourvoir  dès  à  préfent  au  rembourlemer.t  des 
capitaux  ,  afin  que  le  Clergé  puilFe  en  être 
acquitté  dans  quelques  années ,  les  dix  mil- 
lions neuf  cents  cinquante- huit  mille  cenc 
quatre-vingt-deux  livres  ,  reftants  de  l'emprunt 
de  1745,  (  rembourfements  du  premier 
Ottobre  1758  prélevés  j  feront  réunis  au  Don- 
Gratuit  de  feize  millions ,  ce  qui  fera  un  total 
de  vingt-fix  miUions  neuf  cents  cinquante-huit 
mille  cent  quatre-vingt-deux  livres  ^  que  l'im- 
poficion d'un  million  faite  par  l'Alfemblèe  de 
174Î  ,  tant  pour  les  arrérages,  que  pour  le 
rembourfement  des  capitaux  de  l'emprunt  de 
quinze  millions  ,  continuera  d'être  levée  juf- 
qu'à l'extinétion  des  deux  emprunts  de  1745 
&  de  1758;  qu'il  fera  fait  dans  ladite  Af- 
femblée  un  nouveau  département  de  la  fom- 
me de  fix  cents  fepr  nnlle  cinq  cents  livres, 
y  compris  fept  mille  cinq  cents  livres  pour 
les  taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des 
Receveurs  Diocéfains ,  pour  être  levée  à  rai- 
fon  de  trois  cents  trois  mille  fept  cents  cin- 
quante livres  par  terme  ,  à  commencer  par 
celui  de  Saint-Jean  1759,  jufqu'à  l'extintStion 
totale  des  emprunts  réunis  de  1745  &  de 
1758  ,  lequel  dcparremenr  fera  fait  fur  le  pied 
du  département  général  établi  par,  rAlTemblce 
Ge  i755  i  lefquelles  deux  fommes  d'un  aiil- 


lion  de  l'emprunt  de  1745  ,  ^  cents 
mille  livres  de  nouvelle  impofition  ,  font  celle 
d'un  million  fix  cents  miUe  hvres  ;  que  les 
arrérages  au  denier  vingt,  des  vingt-fix  mil- 
lions neuf  cents  cinquante  -  huit  mille  cent 
quatre-vingt-deux  hvres  des  emprunts  de 
1745  ^  '758  réunis,  ne  fc  montant  par 
année  qu'à  la  fomme  de  treize  cents  qua- 
rante-fepr  mille  neuf  cenrs  neuf  Uvres  deux 
fols ,  il  refl:era  celle  de  deux  cents  cinquan- 
te-deux mille  quatre-vingt-dix  livres  dix- 
huit  fols  j  que  le  Receveur  -  Général  du 
Clergé  emploiera  au  rembourfement,  indif- 
tindtement  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  à  com- 
mencer au  premier  Avril  1759,  pour  fix  mois, 
les  capitaux,  tant  de  l'emprunt  de  feize  mil- 
lions,^ que  de  celui  de  1745  ;  que  la  nouvelle 
impofition  de  fix  cents  mille  livres,  ne  com- 
mençant d'être  levée  qu'au  terme  de  S.  Jean 
1759,  le  Receveur-Général  du  Clergé,  pour 
fuppléer  aux  trois  cents  mille  livres  qui  fe 
trouveront  manquer  au  terme  de  Noël  1758, 
emploiera  les  cent  trente-trois  mille  trois  cents 
trente-trois  livres  ■  fix- fols  huit  deniers  de  la 
remife  ordinaire  de  deux  deniers  pour  livre 
fupporrée  par  Sa  Majefté  ,  Ôc  la  fomme  de  cenc 
foixanre-lix  mille  fix  cents  foixante-fix  livres 
treize  fols  quatre  deniers  qu'elle  a  confenti 
que  le  Receveur-Général  retienne  fur  les  feize 
millions  pour  parfaire  tes  rrois  cents  mille  li- 
vres ,  au  moyen  de  quoi  les  arrérages  des  nou- 
velles rentes  fcronr  payés  aux  Rentiers  ,  à  com- 
mencer du  premier  Ûiftobre  17585  que  pour 
accélérer  le  rembourfement  des  capitaux  des 
deux  emprunts  réunis  de  1745  &  de  1758,, 
il  fera  arrêté  dans  ladite  AlTemblée  un  dépar- 
tement de  la  fomme  de  fix  cents  fept  mille 
cinq  cenrs  livres,  y  compris  fepr  mille  cinq 
cents  livres  pour  les  taxations  de  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains  ,  qui  com- 
mencera d'être  levée  au  rerme  de  Sainr-Jean 
J770,  Ôc  continuera  de  l'ctre  jufqu'à  l'en- 
tière extinction  des  deux  emprunts  de  1745 
&  de  J758,  pour  ladite  fom.me  de  fix  cents 
mille  livres  être  ajoutée  ,  à  commencer  au  pre- 
mier Octobre  1770,  pour  fix  mois,  à  l'impo- 
fition  du  préfent  Don-Gratuit  ,  &  être  em- 
ployée par  le  Receveur-Général  du  Clergé,  i 
augmenter  d'autanr  le  fonds"  deihné  au  rem- 
bourfement des  capitaux  des  deux  emprunts 
réunis  de  1745  &  de  175S,  en  forte  qu'avec 
ce  fupplément  d'impofition,  ils  puiifent  être 
entièrement  éteints  en  [7S5,  lequel  dépar- 
tement fera  fait  fur  le  pied  du  dernier  dé- 
parremenc  général  de  1755  '■  ordonne  Sa  Ma- 
jefté que  l'impofition  d'un  million  de  1745» 
celle  de  fix  cents  mille  livres  ,  dont  il  fera 
arrêté  un  déparremenr  dans  ladite  Affemblce, 
à  commencer  du  terme  de  Saint-Jean  1759, 
&  celle  de  pareille  fomme  de  fix  cents  mille  li- 
vres ,  dont  il  fera  pareillement  fait  en  ladite  Afi 
femblée  un  département  pour  commencer  au 
terme  de  S.Jean  1770, feront  levées  aux  termes 
porrés  pat  lefdites  Délibérations  de  1 745  Ôc  de 
la  prèfenre  Aifemblée  ,  &  par  les  départements 
qui  en  ont  été  faits  &  qui  en  feront  faits  en 
conféquence  ,  jufqu'à  ce  que  ladite  fomme  de 
vingt-fix  millions  neuf  cents  cinquante  -  huit 
mille  cent  quatre-vingt-deux  livres  due, 
tant  pour  refte  des  capitaux  dudit  em- 
prunt de  1745  ,  que  pour  le  préfent  em-, 
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prune  <3e  feize  millions ,  foit  cnricrenienc  ac- 
quiccée  en  capitaux  &  arrérages  ,  lerquelles 
inipofitions  portées  par  lefdits  départements, 
feront  levées  fur  tous  les  Diocefes.. .  (  ^oye:^ 
ur  fiiptà,  pag.  8.)  Ordonne  Sa.  Ma- 

jefté,  que  pour  parvenir  au  recouvrement  des 
fonds  deftincs,  tant  au  paiement  des  arrérages 
defdites  rentes,  qu'au  rembourfement  des  ca- 
pitaux ,  les  départements  qui  auront  été  ar- 
rêtés dans  les  Bureaux  Diocéfains  ,  feront 
remis  aux  Receveurs  des  Décimes  ;  favoir  , 
pour  le  terme  de  Saint-Jean  prochain,  le  pre- 
mier Février  1759,  &c  pour  les  termes  de 
Saint- Jean  &  de  Nocl  des  années  fuivanres  , 
les  premier  Février  Se  premier  Oétobre  de 
chaque  année,  pour  par  eux  en  faire  le  recou- 
vrement fur  les  contribuables ,  dans  les  mois 
<l'0(5tobre  &  Novembre  ,  pour  le  terme  de 
Noël,  &  dans  les  mois  de  Février  &  Mars, 
pour  le  terme  de  Saint- Jean  de  chacune  année  , 
&  les  fommes  qui  en  proviendront  ,  être  par 
eux  remifes  aux  lieux  où  la  recette  Provinciale 
eft  établie  ,  entre  les  mains  de  ceux  que  le 
Receveur-Général  indiquera^  favoir ,  pour  le 
terme  de  Noël  avant  le  premier  Janvier,  & 
pour  le  renne  de  Saint-Jean  avant  le  premier 
Juillet,  pour  être  lefdites  fommes  remifes  au 
Receveur-Général  avant  le  premier  Mars  ,  pour 
le  terme  de  Nocl ,  8c  avant  le  premier  Sep- 
tembre fuivant ,  pour  le  terme  de  Saint-Jean 
de  chacune  année ,  &  par  lui  employées  à  payer 
par  chaque  année,  de  fix  mois  en  fix  mois, 
les  arrérages  ,  &c  à  faire  le  remhourfement  des 
capitaux ,  à  commencer  du  premier  Avril  1759, 
&  ainfî  continuer  d'année  en  année,  8c  de 
f]x  mois  en  fix  mois,  jufqu'au  parfait  rembour- 
fement  defdires  rentes,  tant  en  principaux, 
qu'arrérages  ^  &  faute  par  les  Diocefes  Se  Re- 
ceveurs Diocéfains  de  payer  exactement ,  aux 
termes  cï-defTus  marqués  ,  leur  paie  &  portion 
tiefdites  impofitions ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'ils 
paieront  au  Receveur-Général  du  Clergé  l'in- 
térêt au  denier  vingt ,  des  fommes  dont  ils 
fe  trouveront  en  retard,  attendu  que  lefdits 
deniers  font  deftinés  ôc  doivent  être  employés 
au  paiement  des  arrérages,  5c  au  rembourfe- 
nient  des  principaux  defdits  emprunts,  dont 
ledit  Sieut  Receveur-Général  fera  cenudejuf- 
tifier  à  la  prochaine  AlTeniblée  de  lyûo,  lef- 
quels  intérêts  courront  ;  favoir,  du  premier 
Février  pour  le  terme  de  Nocl ,  &:  du  premier 
Août  pour  le  terme  de  Saint-Jean  ,  Se  ce  juf- 
qu'au jour  de  l'aduel  paiement.  Veut  Se  en- 
tend Sa  Majefté,  que  moyennant  les  trois  de- 
niers pour  livre  qui  ont  été  accordés  pour  ta- 
xations aux  Receveurs  Diocéfains,  par  la  dé- 
libération de  1745  »  qn'ils  continueront  de 
retenir  par  leurs  mains,  tant  que  ladite  im- 
policion  aura  lieu,  en  conféquence  de  la  pré- 
fente délibération  ,  Se  moyennant  les  trois  de- 
niers pour  livre  qui  leur  feront  pareillement 
accordés  ,  tant  fur  les  lix  cents  mille  livres, 
à  commencer  au  terme  de  Saint-Jean  1759, 
que  fur  les  fix  cents  mille  Iivtes ,  à  commencet 
au  terme  de  Saint-Jean  1770,  qu'ils  tetien- 
dront  aiilli  par  leurs  mains  pour  la  recette 
actuelle  qu'ils  feront,  lefdits  Receveurs  Dio- 
ccfains  foient  tenus  de  remettre  lefdites  fom- 
mes impofces ,  auxdits  deux  termes  de  Saint- 
Jean  &  de  Nocl  ,  dans  les  lieux  où  les  te- 
çettes  Ptuvincules  font  établies  ;  eacre  les  mains 


de  ceux  que  ledit  Sïeur  Receveur-Génctal  du 
Clergé  nommera,  pour  faire  le  recouvrement 
fur  fes  quittances,  qui  feront  vifées  par  les 
Agents  -  Généraux  du  Clergé,  lefquels  trois 
deniers  pour  livre  ne  feront  accordés  auxdîts 
Receveurs  Diocéfains ,  qu'à  taifon  de  la  re- 
cette actuelle  feulement ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci- 
defilis  ,  fans  que  lefdits  Receveurs  Diocéfains 
puilfent  ptctendre  plus  grande  fomme,  pouf 
quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,  même  pour  frais  de  voitures  ,  nonobf- 
tant  les  claufes  portées  par  l'Edit  de  création 
des  Orîîces  de  Receveurs  Diocéfains  Se  autres 
titres,  auxquels  Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ce 
regard,  lefquels  trois  deniers  pour  livre  feront 
fupportés  par  le  Clergé,  à  la  réferve  de  la 
fomme  de  cent  trente-trois  mille  trois  cents 
trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers,  que 
Sa  Majefté  a  accordé  Se  accorde  pour  partie 
des  frais  de  la  levée  defdites  impoficions,  la- 
quelle fera  prife  Ôe  retenue  par  le  Clergé  fuc 
le  dernier  paiement  defdits  feize  millions  .. . 
(  F'oye:(  ut  {i\prX,pag.  10,  11  &  il.)  Fait 
au  Confail  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  a  Verfaiiles  le  onzième  jour  de  Novem- 
bre mil  fept  cent  cinquante- huit. 

Lettres-Patentes,  c^u  1 1  Novembre  i75"S,    J^oy?^ ut fuprà. 
enrégijîrées  au  Parlement  le  z  Décem- 
bre Juivant^  qui  autorifent  les  délibé- 
rations du  Clergé  pour  l'emprunt  du 
Don-Gratuit  de  lyjS. 

[  Ces  Lettres-Patentes  font  en  tout  confor- 
mes au  précédent  Arrêt  du  Confeil.  ] 

Contrat  fait  (y-  pajfé  entre  le  Roi  &  le  Voy^iihià-pag. 
Clergé  de  France^  le  21  Novembre  ^î'* 
17^8  ,  pour  le  paiement  de  la  fomme 
de  fei^e  millions  de  livres  de  Don- 
Gratuit,  accordé  à  Sa  Majefté  par 
V Affemblée- Générale  du  Clergé  de 
France,  tenue  en  ladiie  année. 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi,  Notaires 
au  Châtelet  de  Paris ,  fouflîgnés ,  furent 

préfenrs  lliuftrillîme  

Lefdits  Seigneurs  de  l'Aftemblée  ont  accot- 
dé  Se  accordent  à  Sa  Majefté  la  fomme  de  feize 
millions  de  livres ,  par  forme  de  Don-Gratuit, 
fuivant  la  délibération  du  27  Odobre  1758, 
laquelle  fomme  fera  payée  par  voie  d'emprunt. 

Et  pouf  payet  lefdits  feize  millions  de  li- 
vres accordés  au  Roi  pour  le  Don- Gratuit»  * 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  promettent  d'en 
faire  incelfamment  l'emprunt  par  conftirution 
de  rente  au  denier  vingt;  &  pour  l'exécution 
dudit  emprunt,  ils  ont  nommé  Son  Eminence 
Monfeigneur  le  Cardinal  de  Saulx-Tavanes , 
&  en  cas  de  mort ,  ou  d'abfence  dudit  Sei- 
gneur Cardinal,  le  plus  ancien  Archevêque, 
ou  Evêque  titulaire  qui  fe  trouvera  a  Paris  j  & 
Meilleurs  les  Agents-Généraux  du  Clergé  de 
France  auxquels  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  don- 
nent pouvoir  &  puilfance ,  tant  conjointement  > 
que  îcparémenr,  en  cas  de  mort,  011  d'ab- 
fence de  l'un  defdits  Sieurs  Agents ,  de ,  pour 
&  au  nom  dudit  Clergé,  prendre  &  emprun- 
ter à  conftirution  de  rente,  au  denier  vingt, 
O  i 
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ladite  fomme  de  feize  millions  de  livres,  paffer 
tous  conrrats  de  confl:i:urion  pardevanc  No- 
taires,  à  ceux  qui  fourniront  ladite  fomme; 
obliger  tous  les  biens  eccléiiaftiques  du  générai 
&;  des  particuliers  dudic  Clergé  de  France ,  fo- 
lidairementj  fans  divifion,  difcuflion  ,  ni  hdé- 
juflion  ,  fous  les  renonciations  requifes  ;  de 
payer  en  efpeces  fonnantes  les  arrérages  def- 
dites  rentes  en  cette  Viîie  de  Paris,  au  Bu- 
reau de  la  Recette  générale  dudit  Clergé,  de 
fix  mois  en  (ix  mois,  fans  aucun  retardement, 
&  fans  que  lefdites  rentes  puifTent  être  ci- 
après  réduites  ,  ni  retranchées  ,  pour  quelque 
caufe  5c  lous  quelque  prétexte  que  ce  foie, 
ou  puilfe  être. 

A  l'égard  des  fommes  principales  qui  fe- 
ront emprunrées  ,  elles  feront  remifes  entre 
les  mains  de  Meffire  François-David  Bollioud 
de  Saint-Jullien  ,  Receveur-Général  du  Clergé 
de  France;  moyennant  laquelle  remife ,  le 
Clergé  demeurera  déchargé  defdires  fommes 
envers  Sa  Majellé,  pour  raifon  defquelles  il 
fera  palTé  tous  les  contrats  de  conftitution  de 
rente  à  ce  nécelfaires ,  dans  lefquels  ledit  Sieur 
Bollioud  de  Saint-Jullien  interviendra,  fc  s'o- 
bligera au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
qui  feront  conftituées  ;  &  il  fera  obligé  de  re- 
tirer les  quirtances  du  Tréfor-Royal ,  tant  à  fa 
décharge  ,  qu'à  celle  du  Clergé ,  dans  lêfquelles 
quittances  il  fêta  fait  mention  que  les  deniers 
feront  provenus  defdirs  empruncs  ;  defquelles 
fommes  principales  qu'il  recevra  ,  &c  des  paie- 
menrs  qu'il  en  fera  au  Tréfoc-Royal ,  il  fera 
un  compte  de  recerte  &  de  dépenfe,  qui  fera 
nrrêté  dans  l'AfTembiée  prochaine  du  Clergé; 
un  double  duquel  compte  ,  avec  les  quittan- 
ces du  Tréfor-Royal,  fera  remis  aux  Archives 
dit  Clergé, 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des  ren- 
tes qui  feront  conftituces  ,  en  conféquence  du 
préfent  emprunt,  pour  lefdits  feize  millions 
de  livres,  même  pourvoir  dès  à  préfent  au 
rembourfemenc  des  capitaux  ,  afin  que  le  Cler- 
gé puiffe  en  être  acquitté  dans  quelques  an- 
nées ,  lefdits  Seigneurs  Commillaires  ont  ar- 
rêté ,  que  les  dix  millions  neuf  cents  cinquance- 
huic  mille  cent  quatre-vingt-deux  livres  ref- 
tants  de  Temptunc  de  1745,  (les  rembour- 
fements  du  premier  Oétobce  1758  ptélevés) 
feront  réunis  au  Don-Gratuir  de  feize  mil- 
lions qu'ils  ont  accordé  au  Roi  par  leur  déli- 
bération du  vingt-fept  dudit  mois  d'Odtobre, 
ce  qui  fera  un  rotai  de  vingt-iîx  millions  neuf 
cents  cinquante-huit  mille  cent  quatre-vingt- 
deux  livres. 

Que  l'impofition  d'un  million  ordonnée  par 
l'Affemblée  de  1745,  ""^^  pour  les  arrérages , 
que  pour  les  rembourfements  des  capitaux  de 
l'emprunt  de  quinze  millions  ,  continuera  d'ê- 
tre levée  JufquU  l'extinction  des  deux  em- 
prunts de  1745  &        175  S. 

Qu'il  fera  fait  dans  la  préfente  AiTemblée 
un  nouveau  département  de  la  fomme  de  Hx 
cents  fept  mille  cinq  cents  livres,  y  compris 
fept  mille  cinq  cents  livres  pour  les  taxations  dé 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains,  pour  être  levée  à  raifon  de  trois  cents 
trois  mille  fept  cents  cinquante  livres  par  ter- 
me, à  commencer  par  celui  de  Saint  -  Jean 
1759  >  jufqu'à  l'extindtion  totale  des  emprunts 
réunis  de  1745  ^  i7jS,  lequel  dépanenient 
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fera  fait  fur  le  pied  du  département  général, 
établi  par  l'Affemblée  de  1755. 

Lefquelles  deux  fommes  d'un  million  de 
l'emprunt  de  1745  .  &  de  lix  cents  fept  mille 
cinq  cents  livres  de  nouvelle  impolîrion  ci- 
deifus  ordonnée,  font  celle  d'un  million  lis 
cents  fept  mille  cinq  cents  livres  ;  &  comme 
les  arrérages  au  denier  vingt  des  vingt-(ix  mil- 
lions neut  cents  cinquante-huit  mille  cent  qua- 
tre-vingr-deux  livres,  des  emprunts  de  1745 
&  de  1758  réunis,  ne  fe  montent  par  année, 
qu'à  la  fomme  d'un  million  trois  cenrs  qua- 
ranie-fept  mille  neuf  cenrs  neuf  livres  deux 
fols ,  il  reliera  celle  de  deux  cents  cinquante- 
deux  mille  quatre-vingt-dix  livres  dix-huit 
fois,  que  le  Receveur-Général  du  Clergé  em- 
ploiera à  rembourfer  indiftinélement  ,  de  fii 
mois  en  fix  mois ,  à  commencer  au  premier 
Avril  1759,  pour  fix  mois,  les  capitaux,  tanr 
de  l'emprunr  de  feize  millions ,  que  de  celui 
de  1745. 

Et  attendu  que  pour  le  foulagement  des  Bé- 
néficiers  la  nouvelle  impofition  de  fix  cents 
fept  mille  cinq  cents  livres  ,  ne  commencera 
d'être  levée  qu'au  rerme  de  Sainr-Jean  1759  , 
le  Receveur-Général,  pour  fuppléer  aux  rrois 
cents  mille  livres  qui  fe  trouveront  manquer 
au  terme  de  Noël  1758  prochain  ,  emploiera: 

1°.  Les  cenr  trente-trois  mille  trois  cents 
trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ,  pro- 
venant de  la  remife  ordinaire  de  deux  de- 
niers pour  livre,  faite  par  le  Roi  fur  le  Don- 
Gratuit  de  feize  millions. 

Et  1°.  la  fomme  de  cent  foixante-fix  ir.ille 
fix  cents  foixante-fix  livres  treize  fols  quarte 
deniers,  dont  Sa  Majellc  a  fait  remife  au 
Clergé,  &  qu'elle  conl'ent  que  le  Receveur- 
Général  retienne  fur  les  feize  millions  ,  pour 
parfaite  les  trois  cents  mille  livres ,  au  moyen 
de  quoi  les  arrérages  des  nouvelles  rentes  fe- 
ront payés  aux  Rentiers  ,  à  commencer  du  pre- 
mier Oétobre  175  S. 

Que  pour  accélérer  le  rembourfement  des 
capitaux  des  deux  emptunts  de  1745  &  de  175  S 
il  fera  arrêté  dans  la  prélente  Alfemblée,  un 
département  de  la  fomme  de  fix  cents  fept 
mille  cinq  cents  livres,  y  compris  fepr  mille 
cinq  cenrs  livres  pour  les  taxarions  des  rrois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains, 
qui  commencera  d'êrre  levée  au  terme  de 
Sainr-Jean  1770,  &  continuera  de  l'être  juf- 
qu'à l'entière  extindion  defdits  deux  emprunts 
de  1745  ^  175S,  pour  ladire  fomme  de  Ik 
cents  fept  mille  cinq  cents  livres  être  ajoutée, 
à  commencer  au  premier  OcTiobre  1770,  pouc 
fix  mois ,  à  l'impofition  du  préfent  Don-Gra- 
tuit ,  &  êtte  employée  par  le  Receveur-Géné- 
ral, à  augmenter  d'autant  le  fonds  delliné  au 
rembourfement  des  capitaux  defdits  emprunts 
réunis  de  1745  &  175  S  ,  en  forte  qu'avec  ce 
fupplément  d'impofition,  ils  puiflent  être  en- 
tièrement éreints  en  1785  ,  lequel  déparre- 
ment  de  fix  cents  fept  mille  cinq  cents  li- 
vres, feia  fut  fut  le  pied  du  département  gé- 
néral de  1755. 

Lefquelles  impofitions  continueront  d'êtte 
levées^  jufqu'à  ce  que  ladite  fomme  de  vingt- 
fix  millions  neuf  cents  cinquante -huit  mille 
neuf  cents  quatre-vingt-deux  livres,  foir  en- 
tièrement acquittée  en  ptincipaux  &  arréra- 
ges ,  fur  tous  lïs  Diocefes . . .  (  Kcyei  Us  Fia. 
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Jujlific.  concernant  VA^.  de  17^7 j  pag.  ij, 
jufq.  17.) 

Sur  leiqiielles  fommes  d'un  million  de  174J  , 
de  cent  trence-crois  mille  trois  cents  crenre- 
trois  livres  iîx  fols  huit  deniers,  &  cent  foi- 
xante-fix  mille  iîx  cents  foixante- fix  livres 
treize  fols  quatre  deniers  >  &  fur  celle  de  fix 
cents  mille  livres ,  chacune  ordonnée  par  la 
préfente  Affemblée,  tant  pour  le  paiement  des 
atrcrages,  que  pour  le  rembourfemenc  des  ca- 
pitaux, qui  feront  ainh  remifes  audit  Sieur 
BoUiouddeSainc-JuIlien  ,  Receveut-Général  du 
Clergé  ,  il  fera  pris  le  montant  des  rentes  confti- 
tuées  pour  ledit  emprunt  de  1745  de  celles 
qui  feront  conftiruces  pour  ledit  emprunt  de 
feize  millions  ,  pour  être  payées  aux  Créanciers 
à  qui  lefdites  rentes  feront  dues  ,  par  chacun  an, 
de  fix  mois  en  fix  mois ,  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  1759  ,  fans  aucun  retardement,  con- 
formément aux  contrats  qui  leur  auront  été 

fiaiTés ,  &  le  furplus  defdites  impofidons  (  aprc-s 
es  arrérages  des  rentes  des  deux  emprunts  de 
1745  ^  '75^  prélevés,)  fera  employé  an- 
nuellement au  rembourfement  de  partie  des 
capitaux  defdites  rentes  indiftinctement  ,  au 
premier  d'Avril  &  d'Odlobre  de  chacune  an- 
née, au  moyen  de  quoi  les  arrérages  diminue- 
ront à  proportion  des  rembourfements  qui  au- 
ront été  faits  ,  laquelle  diminution  augmen- 
tera aufli  le  fonds  deftiné  au  rembourfemenc 
des  principaux;  en  fotre  qu'en  vinj*t-fept  an- 
nées ,  lefdits  vingt-fix  millions  neuf  cents  cin- 
quante-huit mille  cent  quatre-vingt-deux  li- 
vres defdits  deux  emprunts  de  1745  &  1758, 
feront  entièrement  rembourfés  &  les  arrérages 

payés  (  Foyc-  les  Pièces  Jujiific,  concernant 

l'Aff.  de  1 747 ,  pjg.  17  ,  jufq.  10,  ) 

Et  très-haut  &  très-puilTant  Seigneur,  Mon- 
feigneur  Guillaume  de  Lamoignon  ,  Cheva- 
lier ,  Ciiancelier  de  France. 

Très-haut  &  très-puilfant  Seigneur,  Mon- 
feigneur  Louis  Phélypeaux  ,  Comte  de  Saint- 
fiorentin,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat. 

Très-haut  &c  ttcs-puilfant  Seigneur  ,  Mon- 
feigneur  Jean  de  BouÙongne,  Confeiller  d'Etat 
au  Confeil  Royal ,  &  Contrôleur-Général  des 
Finances. 

Haut  &  puiffant  Seigneur  ,  Meflîre  Paul- 
Efprit  Feydeau  ,  Chevalier ,  Seigneut  de  Brou  , 
Confeiller  d'Etat  au  Confeil  Royal  des  Fi- 
nances. 

Haut  &  puilTanc  Seigneur,  Mertîre  Louis- 
Bahle  de  Bernage,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
Royal  &  MiUcaire  de  Saint-Louis ,  Confeiller 
d'Etat. 

Haut  &  puiffant  Seigneur,  Meflîre  Jean- 
Baptifte-Paulin  d'AguelIeau  de  Frefnes,  Con- 
feiller d'Etat. 

Haut  de  puiffant  Seigneur  ,  Meflîre  Pierre 
Gilbert  de  Voilîns ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puilTant  Seigneut ,  Meflîre  Jean- 
François  de  Creil ,  Confeiller  d"Etaf. 

Haut  Se  puilTanc  Seigneur ,  Meflîre  Oder- 
Jofeph  deGirydeSaint-Cyr,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &:  puiffant  Seigneur,  Meflîre  Marie- 
François-de  Paule  le  Fcvre  d'OrmelTon,  Con- 
fe-iller  d'Etat. 

Haut  &  puiffant  Seigneur,  Meflîre  Domi- 
nique-Jacques de  Barbcrie  de  Courteille ,  Con- 
feiller d'Etat. 

Haut  &  puiffant  Seigneur ,  MelErc  Charles- 
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Etienne  le  Pelletier  de  Beaupré,  Confeiller 
d'Etar. 

Haut  &  puiffant  Seigneur,  Meflîre  Barthe- 
Icmi  de  Vanolles  ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puifl^inr  Seigneur,  Me/Iîre  Réné- 
Augufïe  de  Marbeuf ,  Confeiller  d'Etat. 

Et  haut  &  puiffmt  Seigneur,  Melîîre  Jean- 
Antoine  Olivier  de  Sénofan ,  Confeiller  d'Etat. 

Tous  Commiffaires  pour  Sa  Majeftc  ,  pré- 
fents  5c  comparants  au  nom  &  comme  Pro- 
cureurs de  Sa  Majefté  ,  ayant  d'Elle  pou- 
voir légitime  à  cet  effet ,  ont  déclaré  avoic 
pour  agréable  ladite  fomme  de  feïze  millions 
de  livres ,  l'ont  acceptée  5c  acceptent  en  la  ma- 
nière ôc  fous  les  conditions  ci-deffus  fpécifiées, 
promettant  taire  ratifier  le  contenu  en  ces  Pré- 
lentes, &  en  fournir  Lettres  de  ratification  de 
Sa  Majefté  dans  huit  jours  prochains,  5c  ou- 
rre  lefdits  Seigneurs  Commilfaires  ont  pro- 
mis 8c  accordé,  promettent  Se  accordent  ce 
qui  fuit. 

Que  moyennant  les  fecours  confidérables 
que  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  accordés 
ci-devant.  Se  donnent  encore  à  préfent  à  Sa 
Alajefté,  lefdits  Seigneuts  Commiffaites  pro- 
mettent ,  pour  Se  au  nom  de  Sa  Majeflé  &  de 
fes  fuccefl^tiurs  Rois,  de  ne  jamais  établir,  ni 
demander  au  Clergé-Général ,  ou  particulier, 
pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffc  être,  aucune  fubvention,  ni  fe- 
cours extraordinaires,  ni  aucunes  autres  taxes, 
ni  impolîrions  celles  qu'elles  puiffent  être,  Se 
de  tel  nom  qu'on  puilfe  les  qualifier,  y  re- 
nonçant même  lefdits  Seigneurs  Commiffaires 
au  nom  dn  Roi  Se  de  fes  fuccelTeurs  ,  par  la 
préfenre  claufe  fpcciale  Se  irtévocable. 

Qu'il  ne  fera  donné  par  Sa  Majefté  aucuns 
Arrêts  de  décharge  des  taxes  qui  auront  été 
faites  fur  les  Bcnélîciers ,  Communautés  Sc 
autres  contribuables  ,  à  caufe  defdites  fom- 
mes d'un  million  ,  ordonnée  par  l'Alfemblée 
de  1745  >  cents  fept  mille  cinq  cents 

livres  au  terme  de  Saint- Jean  1759,  Se  de 
fix  cents  fept 'mille  cinq  cents  livres  au  ter- 
me de  Saint- Jean  1 770  ,  ordonnées  par  la  Dre- 
fente  Affemblée,  tant  pour  le  paiement  des 
arrérages  ,  que  pour  le  rembourfement  des 
capitaux  des  emprunts  faits  en  1745  '^'^175^» 
révoquant  Sa  Majefîc  toutes  les  exemptions 
Se  décharges  ci-devant  accordées  ;  6c  fi  Sa  Ma- 
jefl:é  donne  quelque  décharge.  Elle  en  tiendra 
compte  au  Clergé. 

Que  les  rentes  qui  feront  confliituées  en 
vertu  de  ladite  délibération  &  du  préfent  con- 
trat, feront  exemptes  de  routes  retenues  du 
dixième,  vingtième,  deux  fols  pout  livre  du 
dixième,  &  généralement  de  routes  impor- 
tions qui  pourroient  être  faites  pat  la  fuite, 
laquelle  exemption  fera  flipulée  dans  les  con- 
rrats  de  confluucion  qui  feront  paflcs  pour 
raifon  de  l'emprunr  defdits  feize  millions: 
déclarent  lefdits  Seigneurs  Commiflaires ,  audit 
nom,  que  tous  les  regiftres  ,  rôles,  départe- 
ments, exploits,  procédures  &  Jugements, 
qui  feront  faits  Se  rendus  à  l'occafîon  Se  pour 
railon  de  la  levée  du  Don-Gratuit  fait  par  ces 
Préfentes ,  même  pour  avertir  les  Rentiers  des 
rembourfements  des  rentes  qui  auront  été 
conftituées  à  leur  profit,  pout  lel'dîts  feize 
millions  de  livres  ,  pourront  fe  faire  fur  du 
papier  non  timbré ,  Se  feront  décharges  du 
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droit  de  contrôle ,  de  même  que  les  Aver- 
tilTements  ,  Commandements,  Afïîgnations, 
Sailîes,  Arrêts,  exécutions,  quittances,  pro- 
curations ,  délibérarions  &  routes  les  diligen- 
ces qu'il  conviendra  faire  pour  le  recouvrement 
de  toutes  les  impofirions  faites ,  jufqu  a  ce 
jour  ,  fur  le  Clergé. 

Que  les  renres  qui  feront  conftiruées  fur 
ledit  Clergé  ,  pout  lefdits  feize  millions  de 
livres ,  feront  &  demeureront  déchargées ,  com- 
me lefdits  Seigneurs  CommifHùres  du  Confeil 
les  onr  déchargés  &  déchargent  par  ces  Pré- 
fenres  à  roujours,  de  cous  droits  d'amortiire- 
ments  &  de  nouveaux  acquêts,  de  contrôle, 
d'infinuation  &  d'autres  pareils  droits,  com- 
me aalîî  non  -  feulement  les  contrars  defdi- 
tes  rentes  qui  feront  palFés  auptotîr  des  Dio- 
cefes  ,  Bénéficiers,  Communautés  Eccléfiaf- 
tiques,  féculieres,  régulières  &:  autres  Gens 
de  main-morte ,  mais  encore  les  rentes  qui 
feront  par  eux  acquifes  ,  Se  qut  leur  feront 
données  ôc  léguées  à  quelque  ritie,  &  pour 
quelque  caufe  &  en  quelque  force  Se  manière 
que  ce  pullfe  être,  &  à  cet  effet  ont  dérogé  à 
tous  Edits,  Arrêts  &  Déclarations  à  ce  contraires. 

Si  aucunes  des  rentes  qui  feront  conflicuées 
pour  lefdics  feize  millions,  venoienc  à  écheoir 
ci-aprcs  au  Roi ,  par  droit  d'aubaine ,  déshé- 
rence, batardife,  confifcation  ,  forfaiture,  ou 
autrement ,  pour  caufe  non  comprife  en  l'ex- 
ceprion  accordée  aux  étrangers  non  naturall- 
fés  ,  leurs  légataires  ,  donataires ,  ou  héritiers  , 
par  Lettres-Patentes  du  1 1  Novembte  tyjSjCn 
ce  cas  lefdites  rentes  demeureront  éteintes  &: 
amorties,  à  la  décharge  du  Clergé  ,  des  l'inf- 
tant  que  les  biens  de  ceux  à  qui  lefdites  rentes 
fe  trouveront  ducs,  feront  acquis  à  Sa  Ma- 
jefté  ,  fans  que  les  Fermiers  du  Domaine  puif- 
fent  prétendre  aucune  chofe  auxdites  rentes, 
ni  qu'elles  puitTent  être  comprifes  dans  les 
dons  que  Sa  Majeflré  pourroir  faire  des  biens 
fujers  aux  droits  d'aubaine  ,  déshérence  ,  ba- 
cirdife,  confifcation  ,  forfaiture  &  autres,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  faire  une  réferve  exprelTe 
dans  les  baux  des  Domaines,  &  dans  les  bre- 
vets defdirs  dons;  &  à  cet  effet  Sa  Majeflé  a 
fait,  dès  à  préfent,  don  au  Clergé,  ce  accep- 
tant ,  des  forrs  prmcipaux  defdites  rentes  Se 
de  tous  les  arrérages  qui  en  feronc  dus .  .  . 
(Foyei  ut  fuprà,  pag.  23  ^  jufq.  25.) 

Fair  &  paifé  à  Verfailles,  en  la  Grand'Salle 
de  la  Chancellerie  ,  l'an  mil  feptccnt  cinquante- 
huit,  le  vingt  &  unième  jour  de  Novembre, 
&  ont  fîgné  Ja  minute  des  Préfentes ,  demeu- 
rée à  M*^  Bronod  ,  l'aîné  ,  un  des  Notaires 
foufîignés.  GiRAUT,  Bronod. 


N?  I  I. 

Voye^  h  Vroc.  Mémoire  préfenté  au  Roi  par  l'AjJem- 
veri.  Je  l-Alf.  de  hléc  du  Clergé,  pour  le  retour  de 
ms .  5. V,  p.g.     Monfeigneur  L'Archevêque  de  Paris. 

Sire, 

^L'AfTemblce  du  Clergé  de  votre  Royaume, 
pénétrée  de  la  plus  glande  confiance  dans  les 
bontés  de  Votre  Majesté  ,  dans  fon  amour 
pout  la  Religion  &  pour  ce  qui  eft  du  bon  or- 


TIFICATIFES. 


d^e,  lui  a  peint,  dès  fa  première  Séance,  U 
vive  douieut  qu'elle  reflent  de  l'éloignemenr 
de  M,  l'Archevêque  de  Paris.  Les  témoigna- 
ges de  bienveillance  &  de  proreaion ,  que 
contient  la  téponfe  dont  il  a  plu  à  'Votre  Ma- 
JEsiB  d'honorer  rAfl'emblée  *,  lui  mfpirent  de 
venir  encore  fe  jctter  à  fes  pieds,  &  de  fol- 
licitet  la  bonté  de  fon  cœur  en  faveur  d'un 
Prélar  qui  ell  fi  digne  d'en  éprouver  les  effets. 
C'efl  le  voju  unanune  de  toutes  les  Provinces 
Eccléfiafriques  ,  donr  nous  fommes  députés; 
&  il  n'en  eft  aucune  qui  ne  nous  ait  chargés 
fpécialement  de  faire  à  Votre  Majesté  les 
plus  vives  inftances  ,  pour  que  ce  Prélat  foie 
rendu  à  fon  Diocefe  &  à  fes  fonûions. 

Quel  fpeflacle,  en  effet ,  pour  toute  l'Eglife 
de  votre  Royaume,  que  de  voir  l'Archevêque 
de  votre  Capirale,  l'Archevêque  de  Votre 
Majesté  éloigné  de  fon  Eglife  &  de  fon  rrou- 
peau  !  Ell-il  poflible  qu'il  au  eu  le  malheur  de 
vous  déplaire,  ce  Prélat  fi  recommandable  par 
fon  zele ,  par  la  pureté  de  fes  mœuts  &  par 
l'aflemblage  des  vertus  qui  le  rendenr  fi  cher 
&  fi  refpeûable  à  rout  le  Clergé  de  France  > 
Appellé  malgré  lui,  &  par  les  ordres  exprès 
de  Votre  Majesté  au  gouvernemenr  de  ce 
vafte  Diocefe  ,  il  y  a  apporté  les  intentions  les 
plus  pures  &  les  plus  droites.  L'intérêt  de  U 
Religion  ,  &  le  foin  d'êtte  utile  an  troupeau 
qui  lui  eft  confié,  ont  été  l'objet  de  tous  fes 
vœux.  Honoté  pendant  tant  d'années  des  bon- 
tés de  Votre  Majesté,  &  aptès  avoit  reçu 
tant  de  matques  de  fa  confiance ,  il  regatde 
aujourd'hui  comme  le  comble  des  malheurs 
d'avoir  encouru  ft  difgrace.  Le  zele  pour  la 
Religion  n'ayant  jamais  celfé  d'être  le  motif 
de  fa  conduite,  il  n'a  eu  en  vue  que  de  fou- 
renir  l'autorité  de  l'Eglife  ,  en  faifanr  refpeder 
fes  décifions.  L'Aflemblée  ofe  fe  flartet  que 
Votre  Majesté  rendant  juftice  à  la  droirure 
de  fes  intentions,  voudra  bien  le  rappeller  au 
gouvernemenr  d'un  Diocefe  qui  languit  pen- 
dant fon  abfence  ,  &  le  rendre  aux  befoins 
d'une  Ville  immenfe,  expofée  à  beaucoup  plus 
de  dangers  dès  que  la  fenrinelle  ,  qui  doit 
veiller  à  fa  garde,  n'eft  plus  à  porrée  de  la 
préferver  par  elle-même  ,  ni  de  l'erreur ,  ni  de 
la  corruption.  Eft-il  pofiible,  en  effer,  que  des 
Grands  -  Vicaires  ,  quelque  fages  &  quelque 
éclairés  qu'ils  foient,  pourvoient  à  tout  avec 
la  même  autoriré  que  peut  le  faite  la  perfonne 
même  du  Prclar  ?  Peuvent-ils  voit  les  befoins 
&  les  nécefiités  des  pauvres ,  fous  le  même 
point  de  vue  que  le  Pafteur  chargé  du  foin 
&  du  devoir  de  les  foulager  ?  Combien  de 
branches  &  d'objets  d'adminiftration  demeu- 
rent néceflairement  négligés  par  fon  abfence 
&  fon  éloignement  ?  Toute  l'Eglife  de  France 
a  les  yeux  ouverts  fur  la  démarche  que  nous 
faifons  en  ce  jour  :  elle  l'attendoit  de  nous, 
comme  (  nous  ofons  le  dire  )  elle  artend  de 
■Votre  Majesté  qu'EUe  voudra  bien  rendre 
à  la  Capitale  un  Pafteur ,  le  pere  &  la  relfource 
des  Pauvres ,  au  Clergé  un  de  fes  Membres 
les  plus  diftingués ,  Se  à  l'Epifcopat  un  de  fes 
principaux  ornements. 

Nous  nous  flartons  que  Votre  Majesté 
voudra  bien,  par  les  mêmes  morifs,  nous  ac- 
corder en  même-remps  le  retour  des  aurres 
Evêques  qui  fe  trouvent  éloignés  de  leurs 
Diocefes. 


*  V oye^  le 
verL  de  L' Aff. 
1758.5.  V. 
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Voyci  uc  fiipii.         RÉPONSE    DU  ROI. 

H  T'Ai  fait  connoîcreauCiergémesdifpofîcions 
"•7  par  rapport  au  retour  de  l'Archevêque 
H  de  Paris.  J'ai  pris,  pour  le  procurée,  les 
»  mefuces  que  j'avois  annoncées  :  j'en  defire 
ss  &  j'en  accends  le  fuccès  avec  une  impatience 
w  proporcionnce  à  mon  rcfped  pour  la  Reli- 
»  gion ,  ôc  à  ma  bienveillance  pour  le  Clergé,  u 


y'oyei  ihïd.  Mémoire  préfinté  au  Roi  par  l'AjJem- 
bléc  ^  au  fujet  de  la  Déclaration  du 
lo  Décembre  lyyd. 

Sire, 

Le  Clergé  de  vocre  Royaume  vient  dépofer 
avec  confiance  &  liberté  dans  le  fem  de  Vo- 
tre Majelté  fes  gémllfements  &  fes  plaintes. 
Il  ofe  foUicitec  de  votre  juflice  &:  de  votre 
amour  pouc  la  Religion ,  un  prompt  remède 
aux  maux  qui  l'affligent. 

La  Déclaration  du  lo  Décembre  175(^5  au 
lieu  de  ralTurer  le  Clergé  fur  les  juftes  alar- 
ïîies  que  lui  avoït  cauiees  celle  de  1754  , 
contre  laquelle  il  ne  ceiTera  jamais  de  récla- 
mer ,  ne  fait  que  renouveller  les  atteintes 
<lonnées  à  la  Jurifdiélion  Eccléfiaftique  &  aux 
droits  les  plus  facrés  de  l'Epifcopat. 
'  Elle  contient ,  foit  dans  le  préambule ,  foie 

dans  le  difpofitif,  des  expreÛions,  des  énon- 
ciations  &  des  règlements  qui  excédent  mani- 
fellement  le  pouvoir  de  l'autorité  féculïere  , 
&  qui  contredifent  ce  que  Votre  Majefté  a 
répété  tant  de  fois,  qu'EUe  s'étoit  fait  une  loi 
de  ne  parler  des  matières  de  Religion  &  de 
doélrine ,  que  d'après  ceux  que  Dieu  en  a 
établi  juges,  &:  qu'en  adoptant  leurs  expref- 
fions. 

Préambule.  Le  préambule  fournie  aux  ennemis  de  la 
Conftitution  des  armes  pour  l'attaquer ,  en 
prcfentant  hs  qucjiions  relatives  à  fa  nature , 
à  fon  caractère  &  à  fes  effets  ^  comme  des  qutf- 
lions  qui  ne  peuvent  cendre  qu'à  troubler  la 
tranquillité  publique  ^  Se  fur  lefquelles  il  a  paru 
importune  de  prefcrire  un  filcnce  abfolu. 

On  y  prefcric  ce  filence  fans  le  tempérer 
par  tous  les  correctifs  exprimés  dans  plufieurs 
Déclarations  précédentes.  On  en  preife  l'exé- 
cution avec  une  inégalité  &:  une  partialité  qui 
en  font  rejaillir  tout  l'avantage  fur  les  ré- 
fradaires. 

On  y  entreprend  de  Jlatuer  fur  différents 
points  ,  qui  ne  font  poinr  du  roue  du  relfort 
de  la  puilfance  fécuHere  ,  &  d'abolir  tout  ce 
qui  s'ejî  fait  de  part  &  d'autre ,  à  Voccjfon 
des  difputes  concernant  la  Conftitution  ,  ce  qui 
tend  à  fapper  l'autorité  de  ce  Décret ,  &z  ce 
qui  d'ailleurs  ne  peut  fe  concilier  avec  les  Lolx 
précédemment  rendues. 
Xrtidc  I-  On  rappelle  indiftincftement  dans  le  pre- 
mier article ,  toutes  Us  Dccljrations  données 
au  fujet  de  la  Confitution  UsiGESîTus.  C'eft 
renouveller  les  Déclarations  de  1717,  171 9 
&  1754.  qui  n'avoient ,  ou  ne  dévoient  avoir 
pour  objet  qu'un  filence  provillonncl. 

Ce  premier  article  défend  encore  d'artri- 
biicr  à  b  ConIHtution ,  U  dénomination  ^  le  cj- 
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racîere  &  les  effets  de  règle  de  Foi.  Peut-on 
faire  prononcer  d  Votre  Majellé  une  défenfe 
de  cette  nature  dans  une  matière  toute  fpiri- 
tuelle,  &  même  purement  théologique?  N'elt- 
ce  pas  d'ailleurs  donner  par-là  de  la  valeur  * 
aux  fubcerfuges  des  oppofants ,  &  accréditer 
les  vaines  frayeurs  de  quelques-uns  de  vos 
Parlements  ,  qui ,  pour  enlever  à  la  Confti- 
tution l'autorité  réelle  qu'elle  tient  de  l'accep- 
tation de  l'Eglife  univerfelle,  feignent  de  crain- 
dre qu'on  ne  lui  attribue  le  titre  de  règle  de 
Foi,  que  l'Eghfe  ne  lui  donne  pas.  Se  fuppo- 
fent  faulfement  que  fi  elle  n'eft  pas  règle  de 
foi ,  elle  ne  mérite  aucune  obéilfance  ;  comme 
fi  les  jugements  doctrinaux  ,  tels  qu'eft  la 
Conftitution,  tels  que  font  la  condamnation 
des  propofitions  de  Viclef,  de  Jean  Hus ,  les 
Bulles  contre  Luther,  contre  Baïus,  contre  Mo- 
linos  &  contre  le  Livre  des  Maximes  des  Saints^ 
n'inipofoient  pas  l'obligation  d'une  foumiflïon 
intérieure  &  fincere. 

La  réferve  portée  dans  l'article  deuxième  en  Article  il. 
faveur  des  Evêques ,  eft  rrop  générale.  On  n'y 
reconnoît  point  fuffifamment  le  droit  qu'on  ne 
peut  leur  ôter ,  d'enfeigner  les  peuples  confiés 
à  leurs  foins  fur  l'obligation  de  fe  foumetire  à 
la  Conftitution  Unigenitus^  comme  il  étoic 
porté  dans  la  Déclaration  de  1730. 

Cet  article  renferme  de  plus  une  injoniftion 
humiliante  pour  l'Epifcopat,  comme  fi  la  plu- 
part des  événements  qui  ont  trouble  la  tran- 
quillité publique ,  n'avoient  pas  pris  naiffance 
dans  l'orgueil,  la  défobéilfance  Se  la  mauvaife 
foi  des  Réfraiftaires. 

L'article  troifieme  autortfe  une  diftinétion  Aiticlc  III. 
imaginée  dans  les  derniers  troubles  ,  Se  qui 
tend  à  retirer  aux  Juges  d'Eglife  route  con- 
noilfance  des  refus  de  Sacrements.  Il  infinue  & 
fuppofe  manifeftement  que  tout  refus  de  Sa- 
crements ,  pourfuivi  criminellemenr ,  devient 
un  cas  privilégié  ;  ce  qui  eft  contraire  aux  prin- 
cipes reçus  jufqu'à  prcfenr ,  &  même  à  plu- 
fieurs Arrêts  rendus  fur  ces  marieres. 

Cet  article  n'eft  point  exécuté  en  ce  qu'il 
contient  de  favorable  à  la  Jurifdidion  Ecclé- 
fiaftique, les  Magiftrats  fcculiers  ayant  encore, 
même  depuis  la  Déclaration  ,  éludé  plufieurs 
fois  la  défenfe  qui  leur  eft  faite,  d'ordonner  en 
quelque  manière  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foiCj  que  les  Sacrements  feront  adminiftrés. 

La  reftriârion  faite  dans  l'article  quatrième,  Artîclî  IV. 
donne  à  entendre  qu'il  n'y  a  que  deux  cas  où 
l'on  puide  légitmiement  retufer  les  Sacrements, 
pour  caufe  de  défobéiffance  aux  dccifions  de  VE^ 
glife^  £'  notamment  à  la  Confiitution  Unigeni- 
TUS  ,  tandis  que  ie  Pape  &  tous  les  Evcques  de 
France  en  reconnoiflenr  un  troifieme  ,  qui  eft 
celui  de  la  vraie  notoriété  de  fait,  renfermé 
dans  fes  juftes  bornes. 

L'Eglife  n'improuve  pas  moins  que  Votre 
Majefté  ,  les  interrogations  indifcretes  qui  pour- 
roienr  être  faites  dans  l'adminiftracion  des  Sa- 
crements i  mais  la  manière  dont  l'article  eft 
conçu  ,  femble  autorifer  les  Magiftrats  à  fe 
croire  en  droit  de  pourfuivre  les  Prêtres  dans 
tous  les  cas  oùils  jugeront  arbitrairement  qu'on 
a  fait  des  interrogations  indifcretes. 

L'article  cinquième,  en  abolilfant  tout  ce  qui   Article  V. 
s'effaic  à  l'occafion  des  derniers  troubles,  con- 
fond trop  indiftiniftement  les  adles  les  plus 
légitimes ,  émanés  de  la  puillance  Ecclcfiafti- 
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que,  &  les  ades  d'encreprife  de  la  part  des 
Magiftrats.  On  fe  contente  de  fufpendre  Teffec 
des  Arrêts,  Sentences,  ou  Jugements  rendus 
contre  les  Eccléfiaftiquesi  &  encore  même  pour 
que  plufieurs  d'entre  ces  Eccléfiaftiques  ren- 
trent dans  leur  état  Ôc  dans  la  jouiffance  de 
leurs  droits ,  les  Magirtrats  exigent  d'eus  des 
reconnoifTances  ôc  foumiflions  au-delà  de  ce  qui 
eft  porté  dans  la  prcfence  Déclaration, 
ïar^giftrcmcnt.  Enfin  cette  Déclaration  ,  toute  préjudiciable 
qu'elle  efl  en  elle-même  au  Clergé,  par  fes 
difpofirions  de  fes  omïflions ,  le  devient  encore 
plus  par  les  claufes  de  l'enrégiftremenc  qui  en 
a  été  fille  au  Parlement  de  Paris. 

Le  Clergé  voit  de  plus,  avec  douleur,  que 
les  rcponfes  que  Votre  Majefté  a  faites  aux 
Remontrances  des  Magiftracs ,  leur  fervent  de 
prétextes  pour  étendre  de  plus  en  plus  leurs 
prétentions  ;  ce  qui  eft  bien  éloigné  des  fen- 
timents  de  Votre  Majefté. 


'foyei  u:  fupra.         H  É  P  O  N  S  E    DU    R  O  L 

j)  T'Entre  avec  les  fentiments  d'un  pere  dans 
»  3  lesalarmes  du  Clergé  :  je  me  porte  d'autant 
»>  plus  volontiers  à  les  calmer,  que  j'ai  plus  de 
»  raifon  d'être  fatisfait  de  fa  conduite,  &  qu'il 
>i  doit  fiiffïre,  pour  le  raïTurer  ,  de  lui  faire 
M  connoître  mes  véritables  difpofitions. 

»>  Il  n'y  a  point  de  loi  de  l'Eglife  qui  ait 
M  trouvé,  dans  la  protedion  des  Princes,  plus 
»•  d'appui  que  j'en  ai  donné  depuis  le  com- 
»  mencement  de  mon  règne  ,  à  la  Confticution 
3>  Unigenhus.  J'entends  qu'elle  foit  toujours 
»>  refpcétée,  obfervée  comme  une  Loi  de  l'E- 
u  glift  Se  de  l'Etat.  Je  punirai  ceux  qui  ofe- 
»  ront  y  contrevenir. 

»  Le  zele  avoir  été  quelquefois  trop  loin  fur 
3>  cette  matière;  l'efprir  de  défobéiflance  s'en 
»  éroit  prévalu  :  l'un  &  l'autre  avoient  donne 
«  occafîon  à  des  difputes  également  dange- 
»  reufes  pour  la  Religion  &  pour  l'Etat.  Ja- 
M  mais  mon  intention  n'a  été  de  prononcer 
3»  fur  des  matières  puremenr  fpirituelles ,  ni 
»  de  reftreindre  la  Jarifdiclion  Se  l'enfeïgne- 
s>  ment  des  Pafleurs.  J'ai  cru  enrrer  dans  les 
53  befoins  de  l'Eglife ,  &c  ne  pas  m'éloigner  de 
•»  fon  langage,  foit  en  interdifanr  des  qualï- 
s>  fications  qu'elle  n'a  point  autorifées,  foie  en 
»>  prefcrivanr,  pour  quelque  remps,  un  filence 
î»  flulïï  nécelfaire  à  l'affermilTement  de  la  fou- 
t>  million  qu'à  celui  de  la  paix. 

»  C'eft  en  faveur  des  Eccléfiaftiques,  que 
))  j'ai  déclaré  certains  cas  où  ils  ne  pouvoienc 
ï>  être  pourfuivis,  pour  raifon  de  refus  de  Sa- 
s>  crements  ;  s'il  y  en  a  d'autres  ,  je  n'ai  point 
»  prétendu  les  exclure;  me  réfetvant  de  pro- 
3)  tégec  ceux  qui  ne  s'écarteront  pas  des  règles. 

M  Je  n'ai  point  déclaré  que  tous  les  refus  de 
»  Sacrements  ,  même  criminellement  pourfui- 
>»  vis,  fuffent  des  cas  privilégiés  :  je  me  fuis 
M  contenté  d'autorifer  mes  Juges  à  connoître 
3»  de  ces  derniers  j  &  cette  difpofuion,  qui  ne 
"  fait  que  renouveller  l'article  34  de  l'Edït  de 
"  I  ij9  S ,  eft  confotme  à  ce  qui  a  été  ordonné 
«  Bc  prariqué  de  rous  les  temps  dans  le  Royau- 
ïs  me.  D'ailleurs  l'efprir  de  paix  &  d'union 
"  que  j'ai  voulu  infpirer  à  tous  mes  Sujets, 
w  je  l'ai  recommandé  particulièrement  aux  Ma- 
»  giftrats  :  fi  quelques-uns  font  fortis  des  bor- 
»  nés  que  je  leur  ai  ptefcrices.  Se  notammenc 
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»  fur  le  fait  des  injonctions  que  j'ai  exprelTé- 
»  ment  défendues  ,  je  m'en  ferai  rendre  comp- 
»  te  ,  &  j'y  pourvoirai. 

j>  Au  furpUis,  je  reçois  la  plus  grande  fa- 
j>  lisfaétion  du  zele  que  le  Clergé  'rémoigne 
»  pour  mon  fervice,&  des  efforts  réitérés  qu'il 
»  tait  pout  le  bien  de  l'Etat,  J'ai  à  cœur  de  le 
»  faire  jouir  de  tous  fes  droits ,  Se  de  roure 
3J  la  confidération  qui  eft  due  au  premier  Corps 
»  de  mon  Royaume.  » 

Mémoire  préfenté  au  Roi  par  le  Cierge^ 
au  fujet  des  mauvais  Livres. 

S  IRE, 

Prépofés  par  état  pour  ditiger  les  Peuples 
dans  les  voies  du  falut ,  &  pour  les  préferver 
de  routes  les  imprellions  contagieufes  qui  peu- 
vent les  en  éloigner,  ne  pourrions-nous  pas 
porter  à  Vorre  Majefté  nos  juftes  plaintes 
contre  cette  multitude  de  mauvais  Livres  ,  que 
l'irréligion  enfante  chaque  jour,  &  qu'adopre 
fi  volontiers  le  liberrinage?  L'efprir  qu'on  af- 
fc6be  d'y  répandre  eft  l'attrait  dangereux  qui 
les  fair  rechercher  ;  &  comme  on  les  dévore 
fans  fcrupule,  le  cœur  s'en  infedte  fans  re- 
mords ;  une  jeunelfe  inconhdéré»  s'en  nourrit  > 
avant  même  que  de  fe  connoître.  Elle  y  ap- 
prend à  devenir  fon  légiflareur  ,  fon  guide, 
la  fin  ,  &  à  s'affermir  dans  des  pallions  naïf- 
fautes,  que  la  prévenrioninfînue  aiféinent  dans 
le  cceur ,  fie  qui  deviennent  pour  elle  ,  avec 
l'âge,  comme  une  féconde  nature. 

Rien  ne  gâte  plus  l'efprir  que  la  fureur  d'en 
avoir  fur  des  matières  qui  palfent  fes  forces, 
£c  qui  ne  feront  jamais  de  fon  reflort  :  auflî 
de  quels  affireux  fyftêmes  ces  Livres  ne  font- 
ils  pas  templis  ?  &  y  reconnoîtroit-on  la  fage 
retenue  de  nos  pères  ?  La  révélation,  ce  flam- 
beau qui  éclaire  &  foutient  la  foi,  y  eft  en- 
tièrement méconnue  ,  &  fouvent  même  tour- 
née en  dérifionj  les  vérités  les  mieux  érablies 
font  mifes  en  problêmes;  rout  y  eft  mefuré 
aux  rraits  hardis  d'une  orgneilleufe  philofo- 
phie  ,  &:  les  maximes  les  plus  faintes  n'y  font 
plus  regardées  que  comme  d'anciens  préjugés 
qui  ne  Tbnc  bons  qu'à  en  impofer  à  un  peuple 
crédule. 

On  auroit  peine,  SIRE,  à  croire  ce  ren- 
verfement  d'idées,  fi  on  ne  les  voyoit  répan- 
dues dans  ces  fources  funeftes  de  corruprion. 

Un  Dieu  indifférent  fur  les  aétions  de  l'hom- 
me, &  trop  grand  pour  s'abaiffer  jufqu'à  lui; 
l'homme  dégradé  &  avili  jufqu'à  la  condition 
des  bêtes;  une  Religion  fans  culte;  une  fo- 
ciété  fans  mœurs  ;  des  Loix  fans  autorité ,  plus 
inventées  pour  intimider  le  ciime,  que  pour 
infpirer  la  vertu  ;  le  ctime  même  dépouillé 
de  tout  ce  qui  doit  en  donner  de  l'horreur. 
Tels  font  les  principes  &  les  conféquences  d© 
ces  pernicieux  Ouvrages. 

Delà  cette  licence  effrénée  de  tout  penfer 
comme  de  tout  écrire;  cette  dépravarion  da 
croyance  &  de  conduite,  qui  déshonore  leChrif- 
tianifme  ;  ce  mépris  de  toure  Puiffance  érablie 
de  Dieu,  cette  cenfure  indifcretedu  gouver- 
nemenr,  &  les  bornes  pofées  au  refpeét  Se  à 
l'obéiffance  qu'on  lui  doit  ;  cette  indocilité  i 
la  voix  de  l'Eglife  ,  &  cette  réfiftance  à  fes 
décifions  ; 
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tJccifions;  enfin  ce  tribunal  Ibuverain  qu'clc- 
Vi^nt  en  eux-mcmes  ces  Pliiiofophes  modernes 
&  prcfoinptueiix  ,  &C  où  ils  foLimcttencaux  fom- 
bres  lumières  d'une  raifon  humaine,  ce  que 
la  Religion  a  de  plus  élevé,  de  plus  faine  &c 
de  plus  inaccefTible.  Pourrions-nous,  SIRE, 
lie  pas  nous  clever  encore  contre  ces  Ecrivains 
ténébreux  ,  qui  ,  du  fond  de  l'obfcurité  qui 
les  dérobe  à  la  Jurtice  ,  ïnfuUenr  impunément 
aux  Oints  du  Seigneur ,  attaquent  fans  pu- 
deur ,  dans  leurs  feuilles  périodiques,  les  dc- 
cifions  de  cette  Eglife  dont  il  f;  glorifient  vai- 
nement d'ccre  les  enfants  les  plus  fournis,  & 
dans  l'amertume  de  leurs  fatyres  n'épargnent, 
ni  la  vérité,  ni  ia  vertu? 

Ces  maux,  SIRE,  font  d'autant  plus  af- 
fligeants,qu'ils  femblent  tolérés,  ôc  que  par  des 
intrigues  fourdes,  qui  font  familières  à  l'erreur, 
ces  produétions  empoifonnées  fe  montrent  fou- 
vent  fous  le  fceau  de  l'auLorité  publique. 

Nous  ne  faurions  donc  trop  conjurer  Votre 
Majcfté  de  venir  au  fecours  de  la  Religion, 
d'arrêter  ce  rorrent  impétueux  qui  inonde  la 
Capitale  &  tontes  les  Provinces  de  votre  Royau- 
me, &  qui  ne  feroit  que  groHir  &  fe  répan- 
dre ,  (î  elle  n'y  oppofoit  les  plus  fortes  di- 
gues ,  &  ne  les  répnmoit  par  des  loix  fages 
&  féveres.  Ne  fouffrez  pas,  SIRE,  que  la 
Religion  foit  plus  long-temps  fi  indécemment 
attaquée  ;  c'eft  le  bien  le  plus  précieux  de  la 
fociété  ;  elle  feule  fait  les  fages  6c  les  heu- 
reux ;  elle  feule  apprend  véritablement  à  aimer, 
à  craindre  Se  à  refpe6tei  les  Rois  :  affermir  fa 
puiffance  ,  c'eft  étabUr  la  vôtre,  &  jamais  les 
Rois  ne  régnent  avec  plus  d'empire,  que  lorf- 
qu'iis  la  font  rogner  avec  eux. 


„  r    ^  RÉPONSE    nu  ROI. 

Koyi*^  ut  fupra, 

J'^ê-  ^Si-  ))  T'Ai  donne  l'attention  la  plus  fcrieufeaux  re- 

»  préfentations  que  le  Clergé  m'a  faites  con- 
ï>  cernant  les  mauvais  Livres,  &  j'en  ai  fenti 
jj  toute  l'importance  pout  le  bien  de  l'Etat, 
»)  comme  pour  celui  de  ia  Religion. 

»  J'ai  ordonné  en  cpnféquence  qu'on  usât 
»  du  plus  grand  difcernemenc  dans  le  choix 
M  des  Cenfears ,  Se  qu'on  avertît  ces  derniers 
»>  d'ttre  moins  indulgents  pour  les  Ouvrag'is 
»  qu'ils  approuvent.  J'ai  détendu  encore,  de 
w  la  manière  la  plus  précife,  de  répandre,  ou 
«  de  faire  entrer  ,  foit  dans  la  Capitale  ,  foit 
j)  dans  les  Provinces  de  mon  Royaume,  au- 
))  cun  Livre  qui  n  ait  été  autorifé.  Je  prendrai 
»>  les  mefures  les  plus  juftes  ,  pout  arrêter 
i>  enfin  le  cours  de  ces  libelles,  dont  l'objet 
j>  patoît  être  de  donner  atteinte  aux  décifions 
»'  de  l'Eglife,  Se  au  reTped  qui  eft  dû  au  mi- 
ï)  niHete  des  Pafteurs  :  je  ferai  veiller  foigneu- 
»î  femcnc  à  l'exécution  de  mes  ordres. 

«  Au  furplus ,  non-feulement  je  parcage  tou- 
M  tes  les  alarmes  du  Clergé,  fur  les  fuites  que 
M  pourroit  avoir  pour  la  Religion  Se  pour  1  E- 
»  rat,  la  licence  de  penfer  &  d'écrire,  qui  s'eft 
M  introduire  depuis  quelque  temps  i  mats  je 
»  l'invite  moi -même  à  s'occuper,  par-delTus 
»»  tout,  du  fûin  de  remédier  à  un  ma!  auili  per- 
M  nicieux,  en  s'appliquant  à  cet  objet  le  plus 
»>  efTencicl  de  fon  miniftere  :  il  peut  erre  fùc 
»>  qu'il 'entrera  dans  mes  vues ,  &  qu'il  trou- 
»  vera  dans  ma  prucedtjon,  tout  l'appui  donc 
»  il  aura  befoin  •» 

Tome  y^iIL{  Pièces  Jujlificaùves.  ) 
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Mémoire préfinté  au  Roi  par  le  Clergé ^  ^ oyeiihià. pa^. 
pour  le  réiahiijfement  de  la  Faculté 
de  Théologie  de  Paris. 

Sire, 

Nous  venons  ,  pleins  de  la  confiance  la  plus 
refpedueufe,  porter  aux  pieds  de  Votre  Ma- 
jeftc  les  vives  alarmes  que  caufe  à  tous  les 
Evêques  de  votre  Royaume,  l'état  de  dépé- 
rilTement  Se  de  langueur  dans  lequel  fe  trouve 
réduite  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Char- 
gés étroitement  de  veiller  à  la  confervation  de 
la  dodrine  Se  de  l'inflruétion  publique  ,  nous 
ofons  réclamer  la  proteétion  de  Votre  Majefté 
en  taveur  d'un  Corps  qui  ,  fouvent  confulré 
par  les  Souverains  Pontifes ,  en  a  reçu  &  mé- 
rité les  plus  grands  éloges,  dont  la  dodtrine, 
ad  optée  par  plufieurs  Conciles  ,  eft  devenue 
celle  de  l'Eglffe  entière  ,  &  qui ,  par  les  lu- 
mières diftinguées  des  hommes  éminents  qu'elle 
a  nourris  &  formés  dans  tous  les  remps ,  a 
procuré  a  la  France  l'avantage  glorieux  d'avoir 
dans  fou  fein  la  première  Ecole  du  monde. 
L'Arrêt  rendu  par  votre  Parlement  de  Paris, 
le  S  Mai  de  l'année  1755 ,  eft  l'époque  fatale 
qui  a  converti  fes  jours  paifibles  en  des  jours 
d'agitation  &  de  triftelfe.  On  reproche  à  la 
Faculté,  dans  le  requifitoire  qui  précède  l'Ar- 
rêt ,  de  Je  livrer  aux  détours  d'une  prudence 
arcijïcleufe  y  d'avoir  permis  qu'on  inférai:  dans 
les  Thefes  des  pofiùons  indljcreces ,  d'en  avoir 
mime  laijjé foutenir  quelques-unes  oà  fe  trouvent 
des  fcmences  d'opinions  fufpecles,  &  jufquà  des 
expreffions  fur  les  droits  de  l'autorité  temporelle, 
qui  pourraient  paroUre  affe-:^  fautives  pour  de- 
venir l'objet  de  la  cenfure. 

Ces  imputations  vagues  ne  font  appuyées 
d'aucunes  preuves  :  on  n'y  indique,  ni  les  quef- 
tions  ,  ni  les  afferrions ,  ni  les  façons  dépar- 
ier dont  on  prérend  profcrire  l'ufage.  On  n'y 
cite  en  particulier,  aucune  des  Thefes  qui  ont 
attiré  à  la  Faculté  des  reproches  qu'elle  croyoic 
aufli  peu  mériter.  Pouvoient-ils  ne  pas  répan- 
dre ia  furprife  &  la  confternation  dans  un 
Corps  qui  avoir  fait,  juiqu'à  ce  temps,  tous 
fes  etfoits  pour  ne  prendre  aucune  patt  aux 
divifions  funeftes  qui  troublent  les  efprits  ? 
Ecoit-il  jufte  d'exiger  qu'il  s'avouât  coupable, 
fans  ctre  convaincu  ?  Se  la  mefure  de  fa  ré- 
fiftance  fur  ce  point,  ne  devoit-elle  pas  être  celle 
du  foin  de  fon  honneur  &  de  fa  réputation? 

Des  décrets  portés  peu  de  temps  après  con- 
tre le  Préhdent  &  les  Approbateurs  d'une  The- 
fe  qui  ne  contenoit  rien  que  d'otthodoxe ,  ont 
achevé  d'interrompre  les  exercices  déjà  fuf- 
pendus.  Eh  !  qui  auroit  ofc  les  reprendre 
Se  s'expofer  aux  peines  féveres  prononcées 
contre  des  infractions  que  l'attention  la  plus 
férieufe  ne  pouvoir  prévenir  ?  Animée  cepen- 
dant du  dehr  de  plaire  à  Votre  Majefté,  la 
Faculté  s'occupoit  des  moyens  de  rétablir  le 
cours  des  études  \  mais  en  vain  a-t-elle  ap- 
porte tous  fes  foins  à  retrancher  des  Theies 
les  queftions  qui  peuvent  alarmer  les  efprits 
inquiets:  en  vain  dirigée  par  des  vues  de  pru- 
dence &  d  cconomie ,  y  obfetvoit-eUe  uq 
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lence  exa£t  fur  des  matières  qui  font  moins 
l'occafion  que  le  ptétexte  des  ttOLibies.  De 
noLiveaux  ordres  ont:  fait  perdre  à  la  faculté 
tout  le  fruit  de  fa  ■circonfpe(5tion  :  ils  ont  re- 
plongé la  plus  grande  partie  des  Maîtres  & 
des  Candidats,  dans  le  découragement  &  dans 
l'inadtion  :  qu'il  nous  foit  permis  de  le  repré- 
fenter  à  Votre  Maj'efté.  Ces  ordres,  conçus 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  paroilTenc 
impofer  à  la  Faculté  un  hlence  dont  elle  ne 
■peut ,  ni  connoître  ,  ni  fixer  l'étendue  :  elle 
a  même  droit  d'appréhender  que  les  ménage- 
ments qu'elle  gardoït ,  n'aient  été  jugés  in- 
fuffifants  ,  iSc  que  le  fileuce  ordonné  de  nou- 
veau ,  ne  s'étende  à  d'autres  matières  qu'à 
celles  fur  leiquelles  elle  l'obfervoit  d'elle-mê- 
me. Que  n'a-t-e!le  pas  d'ailleurs  à  redouter  de 
l'interprétation  que  les  Magirtrats  s'efforceront 
de  donner  à  ces  ordres  ?  11  n'y  a  pumt  de  vé- 
rité, quelque  précieufe  qu'elle  foit ,  qu'ils  ne 
puilfenc  bannir  de  l'enfeignement  des  Ecoles, 
fous  le  vain  prérexte  d'atteintes  indiredtes 
données  à  un  filence  donc  ils  fe  rendent  les 
arbitres.  Déjà  les  points  les  plus  difcucés  5c 
les  mieux  approfondis  dans  les  matières  con- 
troverfées  ,  excitent  leur  cenfure  ;  &:  n'ofanc 
fe  promettre  de  le  détruire  ,  ils  efperent  du 
moins  enlevelir  dans  l'oubli  tout  ce  que  Vo- 
tre Majefté  a  tait  depuis  ion  avènement  à  la 
Coutonne  ,  pour  afTurer  aux  décilions  de  l'E- 
glife  la  foumillion  &  le  refpeét  qui  leur  font 
dus.  Nous  vous  conjurons,  SIRE,  d'arrêter 
un  abus  au0î  funefte  ,  que  contraire  aux  vues 
de  Votre  Majefté.  L'attachement  invariable 
de  la  Faculté  aux  inaximes  du  Royaume,  n'a 
pu  que  la  rendre  bien  fenfible  aux  foupçons 
de  les  avoir  abandonnées.  Où  font-elles  con- 
facrées  d'une  manière  plus  folemnelie  ,  que 
dans  les  faftes  de  la  Faculté,  ces  maximes  fi 
célèbres,  fi  certaines,  aullî  anciennes  que  la 
Monarchie  ,  fur  l'indépendance  de  votre  Cou- 
ronne ,  fur  la  liberté  de  l'Eglife  Gallicane  ? 
Cette  doélrme  précieufe  eft-elie  énoncée  dans 
fes  écrits ,  ou  dans  fes  Thefes  en  termes  pro- 
blématiques ,  ou  équivoques  ?  Par  quelle  fa- 
talité auroit-elle,  fous  le  meilleur  des  Rois, 
dénaturé  fon  ancien  langage?  Rendez-lui  donc, 
SIRE,  la  liberté  donr  elle  a  toujours  joui 
par  fa  propre  conltitution  ,  &  donc  elle  n'a 
jamais  abufé.  Ne  permettez  pas  que  les  jeunes 
Eccléfiaftiques ,  fans  maîtres,  lans  guides,  fe 
livrent  plus  long -temps  à  une  oifiveté  dan- 
geteufe,  ou  à  des  études  arbitraires,  fouvenc 
plus  pernicieufes  que  l'oifivecé  même.  Ordon- 
nez, SIRE,  que  le  calme  Se  la  tranquillité, 
fi  nécefiaires  à  l'étude  de  la  Religion ,  leur 
foienc  rendus  ;  qu'ils  puilTent  ,  fans  être  dif- 
traits  ,  confulter  dans  la  retraite  ces  monu- 
ments antiques  que  leur  préfente  la  Faculté, 
&  puifer  dans  cesfources  refpc£tables  la  fcien- 
ce  propre  à  combattre  l'irréligion  ,  l'impiété 
6c  l'erreur.  Joignez  à  cette  faveur,  celle  de 
rappeller  fes  Membres  exilés,  ou  exclus;  &: 
réunis  tous  par  la  reconnoilTance  ,  ils  publie- 
ront à  jamais  votre  amour  pour  la  Rehgion 
&  vos  bienfaits. 


Voye^  ut  fupL-à , 
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»  J'Approuve  toujours  le  zele  que  la  Faculté 
f*  de  rhéologie  de  Paris  témoigue  pour  U 


I  F  I  C  A  T  I  r  E  s. 

»  Conftijution  Unigenhus.  Elle  doit  avoir  d'au- 

33  tant  plus  de  confiance  dans  mes  difpofitions 

»à  cet  égard,  qu'elle  tient  de  moi  la  liberté 

»  d'inilruire  ;  que  fon  enfeignement  n'eft  gêné 

«  fur  aucun  point  de  dodbrme  ,  &  qu'elle  eft 

j)  toujours  autorifée  à  n'admettre  à  ies  degrés 

))  que  des  Sujets  éclairés  &  fournis.  C'eft  pour 

»  fon  propre  bien  que  j'ai  éloigné  des  Ùoc- 

f  teurs  ,  donc  le  zele  trop  vif  auroic  nui  au  * 

)3  récablilTement  de  la  paix.  Dès  que  je  ferai 

»  inftruit  qu'ils  ne  feront  rien  qui  puiffe  arrêter 

"le  cours  des  exercices,  &:  qu'ils  s'uniront 

3>  fincérement  à  leurs  Confrères  ,  non-feule- 

"  mène  pour  le  maintien  de  la  bonne  doétri- 

"  ne  ,  mais  aullî  pour  l'afferminement  de  la 

»  paix,  je  les  rétablirai  dans  leurs  foni^ions. 

S3  Les  prières  que  le  Clergé  m'a  adrelfées  en 

»j  leur  faveur,  font  un   puiifant  motif  pour 

H  moi,  de  les  traiter  favorablement.» 

Mémoire  préjenté  au  Roi  par  le  Clergé ^  ^oy^^ibid.p 
pour  le   rappel  de  lous  les  Prêtres 
bannis^  exilés^  ou  décrétés. 


IRE, 

De  tous  les  événements  qui  nous  affligent, 
il  n'y  en  a  point  qui  touchent  plus  feniible- 
ment  les  Evêques  de  votre  Royaume,  que  les 
traitements  rigoureux  qu'éprouve  depuis  plu- 
fieurs  années  un  nombre  confidérable  d'Eccié- 
fiafliques  du  lecond  Otdre.  Dépolîtaires  com- 
me nous  fommes  ,  des  vœux  de  nos  Provinces  , 
témoins  des  maux  que  nous  déplorons  ,  ne 
défapprouvez  pas ,  SIRE,  que  nous  mettions 
encore  une  tois  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jeité  la  douleur  qui  nous  accable  ,  &  la  plaie 
que  caufe  à  la  Religion  le  défordre  contre  le- 
quel nous  ne  celfcions  de  nous  élever. 

Les  Prêtres,  S  1  R  E  ,  en  faveur  de  qui  nous 
réclamons  la  protection  de  Votre  Majefté  ,  éga- 
lement recommandables  par  la  fainceté  de  leur 
caractère  &la  régularité  de  leut  conduite  ,  font 
a(fociés  ànotre  lacerdoce  ;  ils  parcageoient  avec 
nous  les  travaux  du  faint  AJiniilere  ,  &  en 
exerçoient  les  fonctions  fous  notre  autoriré; 
maintenanc  errants  de  Province  en  Province, 
nous  les  voyons  déchus  de  leurérar,  chalfcs 
de  leurs  places,  dépouillés  de  leur  bien,  pri- 
vés de  leurs  fondlions ,  n'ayant  d'autre  ref- 
fource  que  la  charité  des  Fidèles,  les  regrets 
de  leurs  peuples  &:  le  témoignage  de  leurcon- 
fcience.  S'il  eft  confolanc  pour  eux  qu'on  ne 
puilTe  leur  imputer  que  d'avoir  refufé  de  fe 
conformer  dans  l'adminiftration  des  Sacre- 
ments, aux  jugements  des  Tribunaux  Sécu- 
liers, qu'ils  font  à  plaindre  de  s'être  trouvés, 
par  des  circonftances  aufiî  malheureufes  que 
iînguheres ,  dans  la  trifte  ahernative  d'éprou- 
ver les  traitements  les  plus  rigoureux,  ou  de 
devenir  prévaricateurs ,  en  agillanc  contre  leurs 
lumières,  &:  en  enfreignant  les  ordres  précis 
de  leurs  Supérieurs  légitimes! 

Nous  voudrions,  SIRE,  cacher  à  Votre 
Majefté,  &:  pouvoir  nous  diOîmuler  à  nous- 
mêmes  le  rrifte  fpeétacle  qu'ortrenc  à  nos 
yeux  plufieurs  Provinces  de  votre  Royau- 
me, où  des  Eglifes  fans  culte  ,  des  ParoilTes 
fans  Pafteurs ,  des  peuples  fans  inftruclions, 
ne  laiffenc  entrevoir  que  la  perfpe^tive  aÔli- 


ASSEMBLÉS  DE  1758. 


Vove^  ut  fuprà, 

m-  h'- 


géante  des  maux  que  nous  ne  pouvons  guérir. 
C'eft  là ,  SIRE,  où  les  premiers  Palleurs  , 
également  arrêtés  par  la  difficulté  de  trouver 
des  Prêtres  vigilants,  ôc  par  la  crainte  d'en 
euiployet  d'intideles  ,  tombent  prefq_ue  dans 
le  découragement.  Quelle  amertume  pour  la 
pureté  de  leur  zele  ,  ôc  quel  triomphe  pour 
rimpiété  qui  caraétérife  notre  fiecle  j  que  de 
voir  la  profanation  du  Sanéluaire  ,  l'avilllfe- 
nient  du  Sacerdoce  &  l'ancantiireineat  des  pri- 
vilèges de  la  cléricaturc  ? 

Que  penteront  les  peuples  que  la  Provi- 
d.ence  a  confiés  à  nos  loins ,  avec  la  iîniplicité 
qui  les  caradtcnfe?  Us  jugent  fouvent  de  l'ex- 
cellence de  noire  Religion  par  les  égards  que 
l'on  a  pour  fes  Minières  i  maintenant  ébran- 
lés dans  leur  croyance  ,  difperfcs  du  même 
coup  qui  frappe  leurs  Pafteurs ,  ils  feront  tentes 
de  conclute  que  la  Religion  laïare  que  nous 
profelfons,  eft  une  invention  de  la  politique 
humaine  ,  puiCqu 'on  s'efforce  d'en  régler  les 
pratiques  par  l'impreffion  des  jugements  fé- 
culiers. 

Tels  font,  Si  RE,  les  motifs  pteiïants  qui 
nous  engagent  à  dépofer  dans  le  fein  de  Vo- 
tre Majefté  nos  Juftes  alarmes.  Pleins  de  con- 
fiance dans  la  bonté  de  votte  cœut ,  nous  n'at- 
tendons de  remèdes  aux  maux  qui  nous  ac- 
cablent, que  ceux  que  vous  infpirera  votre 
amour  pour  la  Religion.  Suivez  ,  SIRE,  une 
impreîlîon  ii  digne  d'un  Roi  véritablement 
Chrétien  ;  elle  vous  guidera  dans  Tufage  que 
vous  devez  fiire  de  votre  autorité  :  vous  ren- 
drez à  des  Eglifes  défolées  ,  des  Prêtres  qui 
en  faifoient  l'ornement  &  la  confolation  ;  à  des 
peuples  nombreux,  des  Pafteurs  dont  ils  ré- 
clament l'aiïifrance  ,  &  à  l'Eglife ,  la  paix  ôc  la 
tranquillité  qui  font  l'objet  de  vos  defirs. 

2i  É  P  O  N  S  E    DU    R  O  L 


>*  TE  fuis  audî  peiné  que  le  Clergé  lui-i 
»  t»  de  lahtuarion  des  Eccléfiaftiques  qui 


»)  decitrccs ,  ou 
»)  niers  troubl. 
>*  voie  rétablis 


même , 
ques  qui  ontété 
bannis,  à  l'occaiion  des  der- 
.  Je  dedre  vivement  de  les 
dans  leur  état  &  dans  leurs 
fi  fondions.  Je  me  ferai  rendre  compte  des 
»)  différents  cas  dans  lefquels  fe  trouvent  les 
1)  Eccléfialliques  pour  lefquels  votre  Airemblce 
V  s'intcrelfe  ,  &  j'emploierai  les  moyens  les 
n  plus  propres  à  procurer  leur  rctabliiremenc. 
M  J'attends  aufll  de  la  fageffe  des  Evcques  de 
ii  mon  Royaume,  Se  des  preuves  que  je  leur 
»j  donne  de  mon  affection,  qu'ils  préviendront 
»>  toute  démarche  indifcrete  qui  pourroit  don- 
»  ner  occafion  à  de  nouveaux  troubles  de  la  part 
»i  des  Eccléliaftiques  qui  leur  font  fubor- 
«  donnés.  » 


yoyeiihii.p'ig-  Mémoire  préfenté  auRoi  par  le  Clergé , 
*^^*  pour  demander  l'exécution  du  Bref 

donné  par  Bcnou  XIK^  au  mois  d'Oc- 
lobrc  1756. 

L'AlTcmbîce  du  Clergé  de  votre  Royaume 
vient  encore  prcfentet  aujourd'hui  à  Votre 
Majeftc  le  vœu  le  plus  unanime,  en  la  fup- 
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pliant  d'appuyer  de  fon  autorité  rexécurion 
du  Bref  donné  par  le  Pape  Benoît  XIV,  d'heu-^ 
reufe  mémoire. 

Qu'il  nous  foie  permis,  SIRE,  de  rappel- 
ler  à  votre  fouvenit  que  l'Alfemblée  de  175$ 
ne  prit  le  parti  de  confulter  le  S.  Siège ,  que 
pour  établir  dans  l'application  des  ptincipes , 
la  même  union  qui  regnoit  dans  l'Epifcopac 
fur  le  fond  de  la  doctrine,  &  fur  la  foumifllor» 
due  à  la  Conllitution  \J nigcnicus  ;  que  le  Bref 
n'a  été  follicité  &c  obtenu  que  fous  les  aufpîces 
de  Votre  Majellé^  que  c'eil  elle  -  même  qui 
s'eft  chargée  du  foin  d'envoyer  au  S.  Pere  les 
articles  &c  la  Lerrre  de  l'Aflemblce  j  &  qu'en 
adreiGnt  aux  Evcques  la  réponfe  du  Souve- 
rain Pontife  ,  Elle  les  a  exhortés  roiis  à  s'y 
conformer  dans  la  pratique. 

Nous  avons  reçu  les  avis  paternels  de  Sa 
Sainteté,  avec  le  refpeét  &  la  déférence  que 
niérire  le  Chef  de  l'Eglife ,  &  nous  avons  goûté 
la  fatisfadtion  la  plus  pure,  en  voyant  que  l'ac- 
compliffement  de  nos  devoirs  s'accordoit  II 
bien  avec  les  intentions  de  Votre  Majefté; 
mais  que  peut  opérer  en  faveur  de  la  paix  de 
lEglife,  éc  de  la  tranquillité  publique,  cette 
union  précieufe,  fi  le  Bref  qui  l'a  fait  naître 
n'efl:  point  exécuté,  &  fi  l'on  peut  en  éluder 
arbitrairement  les  fages  difpofirions  ? 

Ce  Bref  ne  ptefcnt  pas  feulement  aux  Fi- 
dèles une  foumiflion  intérieure  &  fincere  d  la 
Conllitution  Unig2nuusi  ilpréfence  de  plus  des 
régies  fixes  &  invariables,  pour  la  conduite  des 
Minillres  des  Autels  dans  l'adminiftration  des 
Sacrements;  il  caraétérife,  par  des  traits  qui  leur 
font  propres,  la  notoriété  de  droit  6c  la  notoriété 
de  fait.  En  établiiTimt  les  véritables  caradteres 
de  celle-ci,  il  condamne  la  témérité  de  ceux 
^ui  affectent  de  la  méconnoître  ;  &  en  la  ren- 
ermanc  dans  fes  juftes  bornes,  il  réprime  la 
zele  trop  ardent  qui  pourroit  la  confondre 
avec  de  fimples  rumeurs,  ou  avec  des  pré- 
fomptions  &  des  conjectures  qui  feules  ne 
peuvent  jamais  former  une  vraie  notoriété.  Il 
rallure  &  éclaite  en  même-temps  par  la  fagtfle 
des  moyens  qu'il  propofe  ,  les  confcienccs  dé- 
licates que  le  doute,  ou  la  crainte  de  préva- 
riquer,  en  accordant  les  Sacrements,  ppuc- 
roient  engager  à  les  refufer. 

Quelqu'attentifs  que  foient  les  Evêques  à 
écarrer  tout  fujetde  rrouble  Se  d'agitation,  ils 
ne  peuvent,  SiRE,  fecondet  les  vues  paci- 
fiques de  Votre  Majefté,  tandis  que  la  tran- 
quillité publique  reftera  expofée  aux  excès  de 
la  licence  &c  aux  entreprifes  de  l'erreur  :  l'exé- 
cution du  Bret  couperoit  la  racine  de  tous  les 
abus  qu'une  audace  criminelle,  ou  un  zele 
indifcret  peuvent  occafionner  tous  les  jours. 
Votre  Majefté ,  S I R  E  ,  ponrroit-elle  voir ,  fans 
en  erre  attendrie,  l'embarras  cruel  de  tan:  de 
Miniftres  des  Autels,  qui,  privés  de  ce  fe- 
cours  ,  fe  trouvent  continuellement  dans  l'af- 
freufe  alternative,  ou  de  palTer  pour  pertur- 
bateurs du  repos  public  ,  ou  de  trahir  les  in- 
térêts facrés  de  la  Religion  ? 

Il  eft  de  notre  devoir  ,  S I R  E ,  de  travailler 
déroutes  nos  forces  à  calmer  les  fcrupulesde 
tant  d'ouvriers  Evangéliques  ;  mais  il  n'appar- 
tient qu'à  Votre  Majefté  de  rendre  nos  efforts 
moins  infructueux,  en  nous  accordant  la  jufte 
demande  que  lotmc  aujourd'hui  toute  l'Airem- 
blce  :  fi  clic  eft  alfez  heureufe  pour  obtenir 
P  1 


î'^oyei  ut  fuprà, 
P'S-  ■ 
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l'objet  des  vœux  &  des  efpérancss  qu'elle  ap- 
porte au  pied  du  Trône,  rien  ne  pourra  plus 
troubler  l'harmonie  du  Sacerdoce  de  l'Em- 
pire ;  le  Minirtre  de  l'Aurel  &  le  peuple  fidèle 
connoitronr ,  d'une  manière  claire  &  précife, 
touce  l'crendue  de  leurs  devoirs.  Alors  la  par- 
f:iice  uniformicc  de  fentiments  &  de  conduite, 
que  les  efprits  les  plus  prévenus  feront  forcés 
de  reconnoître  dans  l'Eglife  Gallicane ,  appren- 
dra à  l'univers  Chrérien,  que  toute  apparence 
de  divifion  a  ceiPé  parmi  nous,  &  que  nous 
ne  fomines  plus  occupes  qu'à  former  des  vœux 
pour  la  profpériré  du  Roi ,  qui ,  en  faifant 
refpeûer  la  Religion,  a  confervc  en  même- 
temps  le  rempart  le  plus  folide  de  la  gran- 
deur de  l'Etat  &  de  la  tranquillité  publique- 

RÉPONSE    VU  ROI. 

"TE  Clergé  ne  peut  méconnoître  mes  in- 
»  Attentions,  par  rapport  au  Bref  du  PapeBe- 
"  noie  XIV.  CeU  par  l'entremife  de  ma  pro- 
w  tedtion  &  de  mes  foins  qu'il  a  éré  obtenu. 

jï  Je  l'ai  adrelfé  moi-même  aux  Evêques  de 
»  mon  Royaume,  &c  je  leur  en  ai  recomman- 
»  dé  l'exécution  :  je  ne  changerai  point  de  ré- 
»  folucion  à  cet  égard.  Le  Clergé  peut  s'en 
)>  rapporter  à  mon  refpedt  pour  le  S.  Siège,  &c 
i>  à  la  ferme  perfuafion  où  je  fuis,  que  les 
w  difpofitions  de  ce  Bref,  qui  font  le  plus  c!ai- 
"  remen:  exprimées ,  &  qui  ont  le  plus  de  rap- 
»  port  à  la  pratique,  peuvent  beaucoup  con- 
»'  tribuer  au  bien  de  l'Eglife  &  de  l'Etat.  Quant 
»  au  defir  que  votre  Alfemblée  témoigne  de 
»  voir  cette  réponfe  du  Pere  commun  des  Fi- 
»  deles,  revêtue  de  l'autorité  nécelfaire,  pour 
"devenir  une  Loi  du  Royaume,  il  peut  y 
3>  avoir  des  difficultés  à  raifon  des  formes  ;  " 
»■'  ferai  examiner  la  demande  du  Clere 
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'  la  plus  grande  attention  j  il  peut  s'alfurer 
»  d'avance  d'obtenir  de  moi  tout  ce  qu'il  fera 
»  pollible  &  utile  de  lui  accorder.  » 


N''.  IV. 

V  ''bT\''A{f.°de  ^""''^  '^^  VAffembUc  au  Pape,  au  fiijet  de 
i7î8  ^.Nli  'p^s-  Béatification  de  la  h/îcre.  Agnès  de 
«(».  Jéfus ,  Religieufe  du  Monaftere  de 

Sainte-Catherine  de  Laurat. 

-  SANCTISSIMO  PATRI 

C  LZ  WE  N  T  I  XIII  ^  Pontijîci  Maxime. 

BEATISSIME  PATER, 

y4PoJiolic£  Sedis  munificentlam  Clerus  Gai- 
_ZJ.  l'icanus  antiquâ  religione  ^  fiie  intégra  y 
tximio  femper  fruclu  expetere  confutvit.  Dum 
vetcrum  bcneficiorum  memoriam  aJJIduns  verfat, 
graïufque  ac  gaiidens  recolit  y  nova  fufpirare  , 
nova  in  dies  fperare  non  dubitat. 

,  Ncque  tamen  noyas  prorsàs  Sanctitatis 
yESTRJE  preces  cjcrimus ,  BEATISSIME 
PATER.  Jam  diu  enim  ejl  cùm  Patres  iiojlri 
pro  impetrandis  venerabili  famuU  Dei  Maria, 
^gneti  à  Jefu  ^  Ordinis  fancii  Dominici  mo~ 
niali  profejfe  ,  facris  honoribus ,  apojîoiico  cul- 
mini  r^petiiis  fijgitationibus  devait  fupplicarunt. 

Praiverat  Chrijîianijjimi  Régis  nojiri  j  au- 
giiji<s,quc  cjiis  familix  religiofa  pietas  ad  omns 
opus  bçnum  prompta  femper  acdt^voca.  AVc  dé- 


fait piis  fdiorum  votîs  paterna  ben'ignkas.  Jam 
Pétri  décréta  alacres  fufcepimus  :  jam  expcdita 
gratulamur  y  quâ.cumque  vel  adinfirucîionem  cali- 
fe, necejfaria  ^  vel  pro  felici  ejus  exitu  oppor^ 
tuna  fperare  licuit. 

Vaiim  fuperejl  ut  dejîderatijjïmo  nunc  £■  olim 
Operiy  vtjlris  aufpiciis  vejirâque  autoritate  cu- 
mulus accédât.  Hoc  flagitamus  ^  BEATISSI- 
ME .PATER  ^  hoc  flaguani  nobifcum  ampliÇ- 
fims.  Diçzcefes  Âniclenjh  &  San-Eloriaccnfis  y 
quarum  Hla  venerabilem  Dei  famulam  Galli& 
nofirét  peperit  ^  hic  Chrijîo  &  Ccelo  confecravit , 
utraque  fuavijjimo  vinutum  ejus  odore  perfu- 
fam  fe  exemplorum  fplendore  illujlratam  ^  ope 
ac  precibus  fkpè  &  mirabiliter  adjutam  fideli 
memoriâ  retinet  ^  &  Jignorum  copia  ac  celebrl- 
tate  proiecîam. 

Accédât  nova  h£c  Jîdla  ,  candida  fane  &  dé- 
cora toc  fulgentiffimis  Ordinis  Dominicani  fide- 
ribus  j  quibus  univtrfa  Chrifli  Ecdefia  mirificè 
fplendefcit.  Accédât  S  AN  CT IT  AT  I  s  f^EST 
bénéficia  novus  tcchfîd.  Gallicans,  titulus,  qui 
frigef'ienttm  ,  heu  nimium  i  pietaiis  fervorem 
accendere ,  fovere  &  confolari  pojjii  j  qui  fidc- 
lium  mentes  ad  atcrnorum  contemplationem  eri~ 
gat ,  vitam  exempUs ,  fpcm  prsfidiis  augeat  & 
confirmet. 

Dignum  plane  opus  quo  felicijfimi  atque  ac- 
ceptiffimi  Pomificatûs  vefin  primordia  fg/ientur; 
fed  6"  iflud  &  alla  longe  plara  dcbilurum  fe  illi 
aliquandb  Clerus  Gallicanus  vovet  &  confidït. 

Novit  fcilicet  quantum  in  unius  hominis  af- 
fumptione  fbi  &  univerfo  gregi  Chrijîi  benejï- 
cium  divina  clementia  providerit.  Novit  inex~ 
haujlos  evangelic£  fapienÛA  zhefauros  ^  priyalïs 
olim  y  licèt  clariffimiSf.Ecclefiis  uberrimh  pro- 
fluentes  ,  nunc  toiius  orbis  neceffiraribns  expofl- 
los  ,  paratofque.  Novit  incredibilem  facr&  dif- 
ciplin£  periliain  y  amorem  culcumque  ^  apoflo- 
licipecînris  dignam  Petro  confiantiam  ^fimulque 
proftfjftmam  charitatem  qu£  laborantibus  aut 
periclitancibus  nunquam  non  obvia ,  imploranti- 
bustuta,  obfequcntibus  falutaris ,  immenftfol- 
licuudini  parem  animum  pnffac. 

Hc£c  novit  &  miratur  Clerus  Gallicanus,  BEA- 
TISSIME PATEH^  his  triumphac-&  inimor- 
tales  Dco  gratias  dehere  fe  profizetur.  H^c  il- 
lum  in  tamis  turbarum  procellis  valdè  nec  im- 
mérité confolantur ,  roborant  atque  in  bonaai 
fpem  erigunt  j  fore  ut  quantocitiàs  confilia^  ope^ 
atque  autoritate  Sanctitatis  Vestr^  re~ 
deat  beata  ferenltas ,  ovefque  ChriJli  in  abun- 
dantiâ  pacis  &  charitatïs  pafcantur  &  exultent. 
Deum  optimum  maximum  eriixè  veneramur  ob- 
fecramufque  3  ut  tantis  donis  fuis  dià  nosfrui, 
gaudere  ac  proficere  velit  j  &  Apoflolatum  vef- 
trum  ad  majorem  nominis  fui  gloriam  &  Eccle- 
fiA  fus.  fancis.  fecuritatem  in  multos  annos  in- 
columem  fervare  dignetur  ^ 

BEATISSIME  PATER, 

Sanctitatis  Festrm, 


LutetiéL  Parijiorum,  die 
ij  Novtmbris  lyjS. 


Obfe(]iicntiirimi  ac  dcvotinî- 
mi  iiiii ,  Cardinales  ,  Ar- 
chiepifcopt,  Epifcopi  alii- 
que  Ecclcliaftici  Viri,  in  Co- 
miciis  generalibus  Cleri 
GalUcani  coii^regaci. 
Signatum,  Nie.  CaRd.  db 
SAULX-TAVANES.Arch. 
RoihoniagenfisjPrxfcs  Ccc 
tûs  Cleri  Gallicani. 
De  mancUco ,  &c. 
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PIECES 

JUS  TIFIC  ATIVES, 

Concernant  rAflemblée-Générale de  1760, 


Verb. 
1760 
774- 


N°.  I. 

ToyeiUProc.  j^rrét  du  Confeil  d'Etat  du  Roi^  du  za. 

rb.  de  tJf.  de  ■        ^  ■  r  c  -r 

\l  pag  JVla.1  1760,  qui  confirme  G"  autonje 
les  Délibérations  de  l* A ^J'cmblée- Gé- 
nérale du  Clergé  de  France, ^  des  13 
Mars  &  30  Avril  i']6o  j  au  fujet  de 
la  fomme  de /èi^e  millions  de  livres  de 
Don-Gratuit  accordé  a  Sa  Majejlé. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  la 
Dclibcration  prife  le  ;o  Avril  de  la  pré- 
fente année  ij6o,  par  les  Archevêques ,  Êvc- 
ques  &  autres  Dépurés  compofant  l'Allem- 
biée  du  Clergé  de  France,  tenue  à  Paris,  pat 
laquelle  ils  ont  donné  pouvoir  &c  perminion 
aux  Corn  mi  (Taire  s  qu'ils  ont  nommés,  d'em- 
prunter au  nom  du  Clergé,  &  prendre  à  conf- 
titUEion  de  rente  au  denier  vmgt,  la  foinme 
de  feize  millions  de  livres ,  pour  acquitter  le 
Don>  Gratuit  de  pareille  fomme  que  le  Clergé 
a  accordé  à  Sa  Majefté  ,  par  la  Délibération 
du  1  5  Mars  dernier  ,  &  de  pafTer  tous  con- 
trats de  confticution  à  ceux  qui  fournitont  la- 
dite fomme  ;  d'obliger  tous  les  biens  ecclc- 
fialHqucs  du  général  &  des  particuliers  du  Cler- 
gé ,  foiidairenienc ,  fans  divifion,  ni  difcuflion  j 
de  payée  en  efpeces  Tonnantes  les  arrérages 
defdites  rentes  en  la  ViHe  de  Paris ,  au  Bureau 
de  la  Recette  générale  dudit  Clergé  ,  de  lîx 
mois  en  fix  mois,  fans  aucun  retardement, 
ni  que  lefdites  rentes  puilfent  être  ci-après 
letranchées,  ni  réduites  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ou  puiife 
ctie  ;  que  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
qui  écherront  depuis  le  jour  &  date  des  con- 
trats qui  ieront  palTcs ,  jufqu'au  premier  Oc- 
tobre l'jCo-,  le  Roi  a  coiifenti  que  le  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  retiendroir  par  fes 
mains,  fur  le  Don-Gratuit  de  feize  millions, 
la  fomme  de  quatre  cents  mille  livres  ,  dans 
Uquelle  feroit  comprife  celle  de  cent  trente- 
trois  mille  trois  cents  trente-trois  livres  fix  fols 
huit  deniers  de  remife  ordinaire;  voulant  Sa 
Majefté  qu'en  confidération  de  ce  fecours ,  les 
arrérages  foient  payés  aux  Rentiers  du  nouvel 
tmpriint,  à  compter  du  premier  Avril  17^0; 
que  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  desientes 


qui  feroient  conftituées  en  vertu  de  ladite  dé- 
libération pour  la  fomme  de  feize  millions  de 
livres ,  &  même  pourvoir  ,  dès  à  préfenc,  aux: 
remboutfjments  des  capitaux  ,  aiin  que  le 
Clergé  puilTe  en  être  acquitté  en  quelques 
années,  il  a  été  arrêcé  qu'il  feroit  fait  dans 
ladite  Alfemblée  un  département  de  la  fom- 
me de  fix  cents  fept  mille  cinq  cents  livres 
par  année,  qui  commenceroïc  d'être  levée  au 
terme  de  Noël  lyôo  ,  donc  celle  de  fix  cents 
mille  livres  fervitoit  au  paiemenc  de  partie 
des  arrérages  des  rentes  qui  feront  conftituées, 
&:  qui  écherront  depuis  le  premier  0(5tobre 
i7<jo  ,  &  fept  mille  cinq  cents  livres  pour  les 
taxations  de  trois  deniers  pour  livre  des  Re- 
ceveurs Diocéfams;  lequel  département  feroïc 
fait  fur  le  pied  qui  feroit  fixé  par  ladite  Af- 
femblée  ,  &  produiroit  au  premier  Avril  ij6\  , 
taxations  déduites  ,  la  fomme  de  trois  cents 
mille  livres  ;  que  le  département  annuel  de 
cent  foixante-deux  mille  livres ,  arrêté  par 
rAlFemblée  de  1748  ,  celfeioit  de  fuivre  fa 
première  deftination ,  à  commencer  du  terme 
de  Noël  1760,  &  à  compter  du  même  terme, 
feroit  affeété  i  favoir,  cent  foixante  mille'U- 
vres  au  paiement  de  partie  des  arrérages  dudic 
emprunt ,  &  deux  nulle  livres  aux  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains;  lequel  déparremenc 
continueroit  d  être  levé  jufqu'i  l'extinélion  to- 
tale des  feize  millions  dudit  Don-Gratuit,  &c 
produiroit  au  premier  Avril,  diftraCtîon  faite 
des  taxations ,  la  fomme  de  quatre-vingt  mille 


qu'à  l'égard  des  vingt  mille  livres 


livrt 

qui  fe  trouveroient  manquer  pour  complétée 
la  fomme  de  quatre  cents  mille  livres  ,  nécef- 
faire  au  paiement  des  arrérages  des  fix  mois 
qui  écherronr ,  depuis  le  premier  Octobre  :  760, 
jufqu'au  premier  Avril  1761  ,  le  fonds  en 
feroit  pris  fur  ceux  deftiiiés  au  même  jour 
pour  les  rembourfements  des  rentes  de  i~5  5; 
qu'il  feroit  tait  &  arrêté  dans  ladite  AlTem- 
blée  trois  départements  qui  commenceroienc 
d'être  levés  au  terme  de  S.  Jean  lyCi  ;  favoir, 
un  de  quarante  mille  cinq  cents  livres  par 
année,  donc  quarante  mille  livres  ferviroienc , 
à  commencer  au  premier  Octobre  1761  ,  au 
paiement  de  partie  des  arrérages  des  rentes 
conitituées  en  vertu  de  ladite  délibération  ,  & 
cinq  cents  livres  poiir  lâs  taxations  des  trois 
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deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocériins  ; 
lequel  département,  avec  celui  de  fix  cents 
fept  mille  cinq  cents  livres  ôc  celui  de  cent 
foixante-deux  mille  livres  de  l'Allemblée  de 
1748,  conipoferoienc  enfemble  la  lomme  de 
huit  cents  dix  mille  livres,  donc  celle  de  huit 
cents  mille  livres  Teroit  dedinée  au  paiement 
annuel  des  arrérages  des  feize  millions  ,  à  com- 
mencer du  premier  Odobre  ij6i  ,  &  celle  de 
dix  mille  livres  pour  les  taxations  des  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains  ; 
un  autte  de  la  fomme  de  deux  cenrs  deux 
mille  cinq  cents  livres  par  année,  dont  celle 
de  deux  cents  mille  livres  feroic  delhnée  au 
tembourfemenr  des  capitaux  des  feize  mil- 
lions ,  lefquels  rembourfements  commence- 
roient  au  premier  Odtobre  iy6i  ,  &  deux 
mille  cinq  cents  livres  pour  les  taxations  des 
trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs  Dio- 
céfains y  Se  le  troifieme  de  la  Ibmme  de  cent 
vingt-un  mille  cinq  cents  livres  ,  aiilïî  par  an- 
née ,  dont  cent  vingt  mille  livres  pour  le  rem- 
bourfement  des  capitaux  de  l'emprunt  de  1755, 
à  commencer  au  premier  Octobre  lySi  ,  8c 
quinze  cents  livres  pour  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocclainsi        moyen  defquels  trois 
départements  fotmant  enfemble  la  (omme  de 
trois  cents  foixante-quatre  mille  cinq  cents  li- 
vres ,  celui  de  pareille  fomme,  arrêté  par  l'Af- 
femblée  de  1755,   celTeioit  d'être  levé,  à 
compter  du  terme  de  Saint-Jean  17'ji  >  &  de- 
nieureroit  éteint  &  fupprimé  ^  pour  être  lef- 
dites  fommes  impofées  Se  levées  fur  cous  les 
Diocefes  (  f^oy^i  les  Piec.  Jufîijic.  concer- 
nant VAJf.  de  1747  ,  pag.  1.)...  Le  Roi  étant 
en  fon  Confeil ,  a  confirmé,  approuvé  &  au- 
rorifé  lefdites  dclibcraiions  des  15  Mars  &  jo 
Avril  \76o...[l^cyei  ibid.  )  Permet  Sa  Ma- 
jeftc  que  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
qui  écnerront,  depuis  le  jour  &c  date  des  con- 
trats qui  feront  pallcs  ,  jufqu'an  premier  Oc- 
tobre 17^0,  le  Receveur-Général  du  Clergé 
retienne  par  fes  mains  fur  le  Don-Gratuit  des 
feize  millions,  la  fonmie  de  quatre  cents  mille 
livres,  dans  laquelle  fera   comprife  celle  de 
cent  trente-trois  mille  trois  cenrs  trente-trois 
livres  fix  fols  huit  deniers,  pour  les  deux  de- 
niers pour  livre  de  remile  ordinaire  j  voulant 
Sa  Majeftc  qu'en  confidérarion  de  ce  fecours, 
les  arrérages  foient  payés  aux  Rentiers  du  nou- 
vel emprunt ,  à  compter  du  premier  Avril 
17IÎ0J  que  pour  taire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftiruées  en  vertu  de 
ladite  Délibération  Se  du  préfent  Arrêt,  pour 
ladite  fomme  de  feize  millions  de  livres,  Se 
même  pourvoir,  des  à  préfenr,  au  rembour- 
fement  des  capitaux  ,  afin  que  le  Clergé  puilfe 
en  être  acquitté  en  quelques  années,  il  fera 
fait,  dans  ladite  Alfembléc,  un  département 
de  la  lomme  de  lîx  cents  fept  mille  cincj  cents 
livres  par  année,  qui  commencera  à  être  levé 
au  terme  de  Nol'l  1760,  dont  celle  de  fix  cents 
mille  livres  fervira  au  paiement  de  partie  des 
arrérages  des  rentes  qui  feront  confUtuées ,  &: 
qui  écherront  depuis  le  premier  Oétobre  1 760  j 
Se  fept  mille  cinq  cents  livres  pour  les  taxa- 
tions de  trois  deniers  pour  livre  des  Rece- 
veurs Diocéfains  ;  lequel  département  fera  fait 
fur  le  pied  qui  fera  fixé  par  ladite  AHemblée, 
&  produira  au  premier  Avril  lyCi,  taxations 
déduites,  la  fomme  de  crois  cents  mille  li- 
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vres  :  ordonne  Sa  Majeflc ,  que  le  département 
annuel  de  cent  Ibixmre-deiix  mille  livres,  ar- 
rêté par  l'AlTemblée  de  1748  ,  celfera  de  fui- 
vre  f.i  première  dellination  ,  à  commencer  du 
terme  de  Nocl  171)0,  &  à  compter  du  même 
teime  ,  feraaffeflé,  favoir  ,  cent  Ibixante  mille 
livres  au  paiemenr  de  partie  des  arrérages  du- 
dit  emprunt,  &  deux  mille  livres  aux  taxa- 
tions des  Receveurs  Diocéfains  j  lequel  dépat- 
temenr  conrinuera  d'être  levé  jufqu  a  l'extinc- 
tion totale  des  feize  millions  dudit  Don-Gta- 
tuit,  &  ptoduira  au  premier  Avril,  diftrac- 
tion  faite  des  taxations, la  fomme  de  80000  liv. 
&  qu'à  l'égard  des  loooo  liv.  qui  fe  trouveroient: 
manquer  pour  compléter  la  fomme  de  quarre 
cents  mille  livres  ,  néceffaire  au  paiemenr  des 
arrérages  des  (ix  mois  qui  écherront ,  depuis  le 
premier  Octobre  1760,  jufqn'au  premier  Avril 
1751  ,  le  fonds  en  fera  pris  fut  ceux  deftinés, 
au  même  jour,  pour  les  rembourfements  des 
rentes  de  1755.  Il  fera  fait  &  arrêté  dans  ladite 
AlTembiée  trois  départements  ,  qui  commen- 
cetont  d'êtte  levés  au  terme  de  S.  Jean  \  T6t,  Se 
qui  feront  faits  fur  le  pied  qui  fera  par  elle  or- 
donné; favoir,  un  de  45000  liv.  parannée,dont 
40000  liv.  fervironr,  à  commencer  au  premier 
Oétobre  lyôi  ,  au  paiement  de  partie  des  arré- 
rages des  renres  contliruées  en  vertu  de  la- 
dite délibération,  &  cinq  cents  livtes  pour  les 
taxations  de  ttois  deniers  pour  livre  des  Re- 
ceveurs Diocéfains;  lequel  déparrement  ,  avec 
celui  de  fix  cents  fept  mille  cinq  cents  livres 
ordonne  ci-deffiis  ,  êc  celui  de  cent  foixante- 
deux  mille  livres ,  ordonné  par  l'Allemblée  de 
174S,  compofenr  enfemble  la  fomme  de  huit 
cents  dix  mille  livres  ,  dont  celle  de  huit  cenrs 
mille  livres  eft  deitinée  au  paiemenr  annuel 
des  arrérages  des  feize  millions  dudit  emprunt, 
à  commencer  du  premier  Oélobre  17^1  ;  & 
celle  de  dix  mille  livres  pour  les  taxations 
des  trois  deniers  pour  livre  des  Receveurs 
Diocéfains  ;  un  aiitte  dépattenient  de  la  fom- 
me de  deux  cents  deux  mille  cinq  cents  livres 
par  année  ,  dont  celle  de  deux  cents  mille  li- 
vres fera  deftinée  au  rembourfement  des  ca- 
pitaux des  feize  millions  dudit  Don-Graruit, 
lefquels  rembourfements  commenceront  au 
premier  Octobre  17S1  ,  &  deux  mille  cinq^ 
cenrs  livres  pour  les  taxations  des  Receveurs 
Diocéfains,  &  le  troifieme  de  la  fomme  da 
cent  vingt-un  mille  cinq  cents  livtes  aufli  pat 
année,  dellinée ,  favoir,  cent  vingt  mille  li- 
vtes pour  le  rembourfemenr  des  capiraux  de 
l'emprunt  de  1755  ,  à  commencer  au  premier 


Octobre  1761 ,  &  quinze  cenrs  livres  pour  les 
taxations  des  Receveuts  Diocéfains.  Au  moyen 
defquels  trois  déparreraenrs  ,  qui  forment  en- 
femble la  fomme  de  ttois  cents  foixante-qua- 
tte  mille  cinq  cents  livres ,  celui  de  pareille 
fomme  arrêté  par  l'Alfemblée  de  1755, 
fera  d'être  levé,  à  compter  du  rerme  de  Saint- 
Jean  1751,  &  demeuteta  éteint  &  fupprimé  : 
feront  lefdites  fommes ,  favoir ,  celle  de  fix 
cenrs  fepr  mille  cinq  cents  livtes  par  année, 
à  commencer  au  tetme  de  Noël  1760,  à  rai- 
fon  de  trois  cents  trois  mille  fept  cents  cin- 
quante livres  par  rerme  ;  celle  de  cenr  foi- 
xanre-deux  mille  livres  ,  à  commencer  au  mê- 
me rerme,  à  raifon  de  quarre-vingt-un  mille 
livres  par  terme ,  celle  de  quaranre  mille  cinq 
cents  livres ,  à  commencée  au  tenue  de  S.  Jeaif 
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1751,  à  raifon  de  vingc  mille  deux  cenrs 
cinquante  livres  par  terme  ,  celle  de  deux  cencs 
deux  mille  cinq  cents  livres  au  même  terme, 
à  raifon  de  cent  un  mille  deux  cents  cinquante 
livres  par  terme,  &  hnaletnent  celle  de  cent 
vingc-un  mille  cinq  cencs  livres,  à  commen- 
cer au  même  terme  de  Saine -Jean  1761  ,  à 
raifon  de  foixante  mille  fepc  cents  cinquante 
livres  par  terme,  impofces  fur  tous  les  Dio- 
cefes  . .  -  (  yoyei  ut  fuprà  ,  pag,  4 ,  jufq.  S .  ) . . . 
Veut  &  entend  Sa  Majerté  que  iur  les  foni- 
mes  de  fix  cents  fept  mille  cuiq  cents  livres, 
de  cent  foixante-deux  mille  livres,  de  qua- 
rante mille  cinq  cenrs  livres,  &.  fur  celle  de 
deux  cencs  deux  mille  cinq  cenrs  livres,  or- 
données par  ladite  AlFemblce ,  rant  pour  le 
paiement  des  arrérages ,  que  pour  le  rembour- 
fement  des  capitaux,  &c  qui  feront  ainfi  re- 
mifes  audit  Sieur  BoUioud  de  Saint- Jnllien , 
Receveur -Général  du  Clergé,  il  foit  pris  le 
montant  des  rentes  conftituces  pour  ledit  em- 
prunt des  feize  millions,  pour  ctre  payé  aux 
Créanciers  à  qui  lefdites  rentes  feront  dues , 
par  chacun  an  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  à 
commencer  au  premier  Avril  ijùi  ,  fans  aucun 
retardement,  conformément  aux  contrars  qui 
leur  en  auront  été  pailés ,  fie  le  furplus  des  im- 
pofitions  annuelles ,  lefdits  atrérages  prélevés, 
fera  employé  annuellement  au  rembourfemenc 
des  capitaux  defdites  rentes  au  premier  Avril 
&  premier  Octobre  de  chacune  année,  à  com- 
mencer au  premier  Oéiobre  176  i,  au  moyen 
de  quoi  les  arrérages  diminueront  à  proportion 
des  rembourfemencs  qui  en  auront  été  faits  , 
laquelle  diminuùon  augmentera  aulfi  le  fonds 
delhné  aux  rembourfements  des  principaux  , 
pris  Jufqu'a  leur  entière  exrindlion  ,&  feront 
Jefdirs  rembourfements  faits  fuivant  les  états 
qui  en  feront  arrêtés  par  les  Sieurs  Commif- 
faires  nommes  par  ladire  Délibération  ,  en  aver- 
tilfant  chacun  des  Renàers  ,  par  aéte  lignifié 
aux  domiciles  qu'ils  auront  élus  en  la  Ville  de 
Paris;  favoir ,  un  mois  auparavant  pour  ceux 
qui  y  feront  demeurants  ,  &  deux  mois  au- 
paravant pour  ceux  demeurant  dans  les  Pro- 
vinces, fans  que  les  lignifications  puilfenc ,  ni 
doivent  être  faites  qu'aux  domiciles  qu'ils  li- 
ront élus  en  ladite  Ville  de  Paris ,  par  \ls 
contrats  de  conftitution  defdites  rentes  ;  or- 
donne Sa  Majellé  ,  que  faute  par  lefdits  Créan- 
ciers de  fe  préfencer  à  la  Cailfe  générale  par 
eux,  ou  par  Procureurs  fpécialcment  fondes, 
pour  recevoir  leurs  rembourfements  dans  le 
délai  marqué  par  les  lignifications  qui  leur  au- 
tour été  ainfi  faites  defdits  averrilfements  & 
fommacions ,  les  arrérages  de  leurs  reiues  cef- 
feront  ,  à  compter  du  jour  qui  leur  fera  in- 
diqué pour  lefdits  rembourfements ,  6c  que 
les  fonds  referont  dépcfé-i  à  la  CailTe  géné- 
rale ,  fans  que  lefdits  Rentiers  puilTent  for- 
mer aucune  con.teftation  ,  fous  prétexte  que  lef- 
dits avcrtllfem^nts  &  lommations  n'auront  pas 
été  accompagnés  d"ofîres  réelles  &  de  deniers 
à  découvert  ,  &  ce  conformément  à  l'Arrcc 
du  Conleil  d'Etat  du  18  Avril  1741  ,  que  Si 
Majefté  a  confirmé  &  confirme  en  tant  que 
befoin  fcroit  :  ordonne  Sa  Majefté  ,  que  pour 
parvenir  au  recouvrement  des  fonds  deftincs, 
tant  au  paiement  des  arrérages  deldites  rentes , 
qu'au  rcmboutfemcnt  des  cajjiiaux  ,  les  dé- 
partemunts  qui  autoac  ctc  arrêtes  dans  les  Ba- 
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reaux  Diocéfains,  feront  remis  aux  Receveurs 
des  Décimes j  favoir,  pour  le  terme  de  Nocl 
prochain,  le  premier  OiStobre  1760,  &  pour 
les  termes  de  Saint- Jean  &  de  Nocl  des  an- 
nées fuivantes,  les  premier  Février  premier 
Odobre  de  chaque  année,  pour  par  eux  en 
faire  le  recouvrement  fur  les  contribuables  dans 
les  mois  d'Oitobre  &c  de  Novembre,  pour  le 
terme  de  Nocl,  &  dans  les  mois  de  Février  &c  de 
Mars,  pour  le  terme  de  S.  Jean  de  chaque  année, 
&  les  fommes  qui  en  proviendront,  être  par  eux 
remifesaux  lieux  oli  la  recette  Provinciale  efi: 
établie,  entre  les  mains  de  ceux  que  le  Re- 
ceveur-Général indiquera  ;  favoir ,  poui*  le  ter- 
me de  Noël  avant  le  premier  Janvier,  &c  pour 
le  terme  de  S.  Jean  avant  le  premier  Juillet, 
pour  être  lefdites  fommes  remifes  au  Rece- 
veur-Général avant  le  premier  Mars  ,  pour  le 
terme  de  Noël,  &  avant  le  premier  Septem- 
bre iuivant  ,  pour  le  terme  de  Saint-Jean  de 
chacune  année,  &c  par  lui  employées  à  payer 
les  arrérages ,  à  commencer  du  premier  Avril 
1751  ,  de  à  faire  le  rembourfement  des  capi- 
taux ,  à  commencer  du  premiet  Odiobre  17Û  i , 
ainfi  continuer  d'année  en  année,  S>i  de  fix 
mois  en  fix  mois,  jufqu'au  parfait  rembour- 
fement defdites  rentes,  tant  en  principaux, 
qu'arrérages;  &  faute  par  les  Dioceles  éc  Re- 
ceveurs- Diocéfains  de  payer  exactement,  aux 
termes  ci-delfns  marqués,  leur  part  &:  portion 
defdites impofitions ,  ordonne  Sa  Majefté,  qu'ils 
paieront  au  Receveur-Général  du  Clergé,  l'in- 
térêt au  denier  vingt ,  des  fommes  dont  ils 
fe  ttouveront  en  retard,  attendu  que  lefdits 
deniers  font  deltinés  &  doivent  être  employés, 
tant  au  paiement  des  arrérages  ,  qu'au  rem- 
bourfement des  principaux  defdits  emprunts 
des  feize  millions ,  dont  le  Receveur-Général 
fera  tenu  de  juilifier  à  la  prochaine  Affem- 
blée  de  ij^^  ,  lefquels  inrérccs  courront  j  la- 
voir ,  du  premier  Février  pour  le  terme  de 
Noël,  Se  du  premier  Août  pour  le  terme  de 
Saint-Jean,  6c  ce  jufqu'au  jour  de  l'adtuel 
paiement.  Veut  &  entend  Sa  Majellé,  que 
moyennant  trois  deniers  pont  livre  qui  feront 
accordés  aux  Receveurs  Diocéfains  pour  ledit 
recouvrement ,  montant  à  fept  mille  cinq  cents 
livres,  fur  les  fix  cents  mille  livres  j  à  deux 
mille  livres ,  fur  les  cent  foixante  mille  li- 
vres ;  A  cinq  cents  livres ,  fur  les  quarante  mille 
livres  ;  à  deux  mille  cinq  cents  livres,  fur  les 
deux  cents  mille  livres -,  Se  à  quinze  cents  li- 
vres, fut  les  cent  vingt  mille  livres,  &  qu'ils 
retiendront  par  leurs  mains  pour  la  recette 
aéluelle  qu'ils  fetont,  lefdits  Receveurs  Dio- 
céfains foient  tenus  de  remettre  leldires  fom- 
mes impofées  ,  auxdits  deux  termes  de  Saint- 
Jean  i^c  de  Noël ,  dans  les  lieux  où  les  recettes 
Provinciales  font  établies  .,.[  oye\  ut  fuprà, 
pag.  9.  )  ■  ■•  LefqLiels  trois  deniers  pour  livre 
feront  fupportés  par  le  Clergé,  à  la  réferve  de  la 
fommede  cent  trente-trois  mille  trois  cenrs  tren- 
te-trois liv.  6  f.  8  den.  que  Sa  Majefté  a  accordés 
&  accorde  pour  partie  des  frais  de  la  levée  def- 
dites impoiitions  ,  laquelle  fera  prife  &:  rete- 
nue par  le  Clergé  fur  le  dernier  paiement 
defdits  feize  millions...  (  P'^o\c\  ibid.  pjp.  10, 
Il  &  II.)...  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Majctlé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- 
quatricnie  jour  du  mois  de  Mai  mil  fept  cent 
foixante.  Si^né ^  Philypcaux. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


Voyc-^  ut  fuprà.  Lettres-Patenies  ,  du  24  Mai  i  760,  en- 
régiftrées  au  Parlemeiu  le  Juin 
fuivant,  qui  autorifent  les  Délibéra- 
tions du  Clergé  pour  l'emprunt  du 
Don-Gratuit  de  1760. 

[  Ces  Lettres-Patentes  font  en  tour  confor- 
mes au  précédent  Arrêt  du  Confeil.  ] 


^fyff  ibid. 


N°.  II. 

Contrat  fait  &  pajfé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  France,  le  13  Juillet  i-j&o, 
pour  le  paiement  de  la  jomme  de  Jei^e 
millions  de  livres  de  Don  Gratuit , 
accordé  à  Sa  Majejlépar  l'Affemblée- 
Générale  du  Clergé  de  France  j  tenue 
en  ladite  année. 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi ,  Notai- 
res au  Châtelet  de  Paris  ,  furent  préfents 
Iliuftrilfiines  &  Révérendillimes  Pères  en  Dieu, 

Meifei^ncurs  

Lefdi  [S  Seigneurs  de  l'Alfembice  ont  accor- 
dé de  accordenr  à  Sa  Majcfté  lefdits  feize  mil- 
lions de  livres,  par  foi  me  de  Don-Grarnir, 
fuivant  la  Dclibérarion  du  trente  Avril  1760. 

Laquelle  fonime  fera  payée  par  voie  d'em- 
prunt i  &  pour  payer  lefdits  fcize  millions  de 
livres ,  accordés  au  Roi  pour  le  Don-Gratuit , 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  promettent  d'en 
faire  incelfamment  l'emprunt  par  conititucion 
de  rente  au  denier  vingt;  &  pour  l'exécution 
dudit  emprunt,  ils  ont  nommé  Mgr.  l'Arche- 
vcque  deNarbonne,  &c  en  cas  de  mort,  ou 
d'abfence  dudit  Seigneur  Archevêque,  le  plus 
ancien  Archevêque,  ou  Evcque  titulaire  qui 
fe  trouvera  à  Paris  ,  &  Melheurs  les  Agenrs- 
Généraus  du  Clergé  de  France,  auxquels  ils 
donnent  pouvoit  iSc  puilTance,  tant  conjointe- 
ment, que  féparcmenc,  de,  pour  &  au  nom 
dudit  Clergé,  prendre  &  emprunter  à  confti- 
tution  de  rente  au  denier  vingt,  ladite  fom- 
nie  de  feize  millions  de  livres  i  paffer  tous 
contrats  de  conftiturion  à  ceux  qui  fourniront 
lefdires  fommes  pardevant  Notaires ,  obliger 
tous  les  biens  eccléfîaftiques  du  général  &  des 
particuliers  dudit  Clergé  de  France  folidaire- 
«lent ,  fans  divifion  ,  dilcuflionjni  fidéjufllon 
fous  les  reconciarions  requifes ,  de  payer  en 
efpeces  fonnantes  les  arrérages  defdites  rentes 
en  cette  Ville  de  Paris,  au  Bureau  de  la  re- 
cette générale  dudic  Clergé,  de  hx  mois  en 
iix  mois,  fans  aucun  retardement,  ni  que  lef- 
dires rentes  puiilent  être  ci-après  réduites  ,  ni 
retranchées,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prérexte  que  ce  foit,  ou  puilfe  être. 

A  1  égard  des  fommes  principales  qui  feront 
empruntées,  elles  feront  remifes  entre  les 
mains  de  Meffire  François-David  Bollioud  de 
Saint-JuUien ,  Receveur-Général  du  Clergé  de 
France;  moyennant  laquelle  remife  ,  le  Clergé 
demeurera  déchargé  defdites  fommes  envers 
Sa  Majefté,  pour  raifon  delquelles  il  fera  palTé 
tous  les  contrats  de  conftïtution  de  rente  à  ce 
néceffaires  ,  dans  lefquels  ledit  Sieur  Bollioud 
de  Sainc-JulUen  incecviendra  6c  s'obligera  au 


paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  feront 
cunftituces,  &  il  fera  obligé  de  retirer  les 
quittances  du  Tréfor-Royal ,  tant  à  fa  déchar- 
ge, qu'à  celle  du  Clergé  ,  dans  lefquelles  quit- 
tances il  fera  fait  mention  que  les  deniers  fe- 
ront provenus  defdits  emprunts  \  delquelles 
fommes  principales  qu'il  recevra  &  des  paie- 
ments qu'il  en  fera  au  Tréfor-Royal,  il  fera 
un  compte  de  recette  &  de  dépenfe  qui  fera 
arrêté  dans  la  prochaine  affemblée  du  Clergé, 
un  double  duquel  compte  ,  avec  les  quittances 
du  fréfor-Royal ,  fera  remis  aux  Archives 
du  Clergé. 

Pour  faire  le  fonds  des  arrérages  qui  écher- 
ront,  depuis  le  jour  &  date  des  contrats  qui 
feront  paifés,  jufqu'au  premier Oétobre  i7é"o, 
le  Roi  a  confenti  que  le  Receveur-Général  du 
Clergé  retienne  ,  par  fes  mains  ,  fur  le  pré- 
fent  Don-Gratuit  de  feize  inillions ,  la  fomme 
de  quatre  cents  mille  livres ,  dans  laquelle  fera 
comprife  celle  de  cent  trenre-trois  mille  trois 
cents  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers, 
pour  les  deux  deniers  pour  livre  de  remife 
ordinaire  i  délirant  Sa  Majefté ,  qu'en  confidc- 
ration  de  ces  fecours ,  les  arrérages  foienc 
payés  aux  Rentiers  du  nouvel  emprunt  ,  à 
compter  du  premier  Avril  ij6o. 

Ht  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftituées  en  vertu  de  la- 
dire  Délibération  ,  pour  la  fomme  de  feize 
millions  délivres,  &:  même  pourvoir,  dès-à- 
prcfent ,  aux  rembourfements  des  capitaux, 
afin  que  le  Clergé  puilfe  en  être  acquitté  en 
quelques  années,  lefdits  Seigneurs  du  Clergé 
ont  arrêté  : 

i''.  Qu'il  fera  fair  dans  la  préfente  Affem- 
blée un  département  de  la  fomme  de  fx  cents 
fepc  mille  cinq  cents  livres  par  année  ,  qui 
commencera  d'être  levée  au  terme  'de  Noél 
1760,  dont  celle  de  fix  cents  mille  livres  fer- 
vira  au  paiement  de  partie  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  confliituées ,  &  qui  écherront 
depuis  le  premier  Odtobre  i  -jGo  ,  &  fept  mille 
cinq  cents  livres  pour  les  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre  des  Receveurs  Diocéfiins  ; 
lequel  déparrement  fera  fait  fur  le  pied  qui 
fera  fixé  par  ladite  AlTemblée,.  &  produira  au 
premier  Avril  i-j6i  ,  (  taxations  déduites)  la 
fomme  de  trois  cents  mille  livres, 

2^.  Que  le  département  annuel  de  cent 
fûixante-deux.mille  livres ,  arrêté  par  l'AlTem- 
blée  de  1748,  celTera  de  fuivre  fa  première 
deftination,  à  commencer  du  terme  de  Noël 
1760,  &  à  compter  du  même  terme,  fera 
affeéirc;  favoir ,  cent  foixante  mille  Hvres  au 
paiement  de  partie  des  arrérages  du  préfenc 
emprunt,  deux  mille  livres  aux  taxations 
des  Receveurs  Diocéfains;  lequel  département 
continuera  d'être  levé  jufqu'à  l'extindtion  to- 
tale des  feize  millions  du  préfent  Don-Gra- 
ruit,  &  produira  au  premier  Avril  (  diftraétion 
faite  des  taxations)  quatre-vingt  mille  livres. 

Au  moyen  de  quoi  le  produit  defdits  deux 
départements  montera,  pour  fix  mois,  à  la 
fomme  de  trois  cents  quatre-vingt  mille  livres. 

Ft  à  l'égard  des  vingt  mille  livres  qui  fe 
trouveront  manquer  pour  compléter  la  fomme 
de  quatre  cents  mille  livres  ,  néceffaire  au 
paiement  des  arrérages  des  fix  mois  qui  écher- 
ront,  depuis  le  premier  Oétobre  i-j6q  ,  juf- 
qu'au premier  Avril  i-j6i  ,  le  fonds  en  fera 

pris 
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pris  Tiir  ceux  deftincs  au  même  jour  pour  les 
rembouifements  des  rentes  de  1755. 

Plus  ,  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  atcêté , 
qu'il  ieroit  fait,  dans  la  préfente  AiTemblée, 
trois  départements  ,  qui  commenceront  d  ctre 
levés  an  terme  de  Samt-Jcan  i.-j6i  ,  <Sc  qui  fe- 
ront faits  fur  le  pied  qui  fera  ordonne  par 
ladite  Alfemblée  ;  favoir  : 

Un  de  quarante  mille  cinq  cents  livres  par 
année,  donc  quarante  mille  livres  ferviront,  à 
■commencer  au  premier  Octobre  1761 ,  au  paie- 
ment de  patrie  des  arrérages  des  rentes  conf- 
ticuées  en  vertu  de  ladite  iSclibération ,  &  cinq 
cents  livres  pour  les  taxations  des  trois  deniers 
pour  livre  des  Receveurs  Diocéfains  j  lequel 
dépaitemeni: ,  avec  celui  de  fix  cents  fept  mille 
cinq  cents  livres  ordonné  ci-delfus ,  &  celui  de 
cent  foixante- deux  mille  livtes  ordonné  par 
l'AfTemblce  de  1748,  compofent  enfemble  la 
lomme  de  huit  cents  dix  mille  livres ,  donc 
celle  de  huit  cents  mille  livres  eft  deftinée  au 
paiement  annuel  des  arrérages  des  feize  mil- 
lions du  prcfent  emprunt ,  à  commencer  du 
premier  O£tobre  1761,  &  celle  de  dix  mille 
livres  pour  les  taxations  des  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  Diocéfiins. 

Un  autre  de  la  fomme  de  deux  cents  deux 
mille  cinq  cents  livres  par  année,  dont  celle 
de  deux  cents  mille  livres  fera  deftinée  au 
rembourfement:  des  capitaux  des  feize  millions 
du  préfen:  Don -Gratuit,  lefquels  rembour- 
fements  commenceront  au  premier  Odobre 
1761 ,  &  deux  mille  cinq  cents  livres  pour  les 
taxations  des  Receveurs  Diocéfains. 

Et  le  troiiïeme  de  la  fomme  de  cent  vingt- 
un  mille  cinq  cents  livres  aufîî  par  année, 
deftinée  j  favoir,  cent  vingt  mille  livres  pour 
le  rembourfement  des  capitaux  de  l'emprunt 
de  1755  '  ^  commencer  au  premier  Octobre 
jyiji  ^  &c  quinze  cents  livres  pour  les  taxa- 
tions des  Receveurs  Diocéfains. 

Au  moyen  de  ces  ttois  départements,  qui 
forment  enfemble  la  fomme  de  trois  cents  foi- 
sante-quarre  mille  cinq  cents  livres,  celui  de 
pareille  fomme  arrêté  par  l'AfTemblée  de  175  5 , 
cefTera  d'être  levé  ,  à  compter  du  terme  de 
S.  Jean  i-/6î  ,6c  demeurera  éteint  Se  fupprimé. 

Pour  être  lefdites  fommes  ;  favoir,  celle  de 
iîx  cents  fept  raille  cinq  cents  livres  par  an- 
née,  à  commencer  au  terme  de  Noël  17Û0, 
à  raifon  de  crois  cents  trois  mille  fept  cents 
cinquante  livtes  par  terme;  celle  de  cent  foi- 
xante-deux  mille  livres,  à  commencer  au  mê- 
me terme  ,  à  raifon  de  quatre-vingt-un  mille 
livres  par  terme  i  celle  de  quarante  mille  cinq 
cents  livtes,  à  commencer  au  terme  de  Saint- 
Jean  lyf?!  ,  à  raifon  de  vingt  mille  deux  cents 
cinquante  livres  par  terme  ;  celle  de  deux  cents 
deux  mille  cinq  cents  livres  au  même  terme, 
à  raifon  de  cent  un  mille  deux  cents  cinquante 
livres  par  terme  ;  &  finalement  celle  de  cent 
vingt-un  mille  cinq  cents  livres ,  à  commen- 
cer au  même  terme  de  Saint -Jean  i7<îi  ,  i 
raifon  de  foixante  mille  fept  cents  cinquante 
livtes  par  ternie ,  impofées  fur  cous  les  Dio- 
cefes. . .  [Toyei  Us  Piec.  Juji.  concerns.ni  l'AJJ'. 
^'  pj;^.  li  ,  juf^.  17.) 

_  Sur  lefquelles  femmes  de  lix  cents  fept  mille 
cinq  cents  livres,  décent  foixante-dcux  mille 
livres,  de  quarante  mille  cinq  cents  livres, 
fi:  fur  celle  de  deux  cents  deux  mille  cinq  cents 
Tome  F ni.  (  Piccss  Juftificatives.  ) 
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livres,  ordonnées  par  ladite  Affembice,  tanc 
pour  le  paiement  des  arrérages,  que  pouc  le 
rembouriemenc  des  capitaux  ,  qui  feront  ainfl 
remifes  audit  Sieur  Bollioud  de  Sainr-Jullien, 
Receveur -Générai  du  Clergé,  il  fera  pris  le 
montant  des  renres  confticuces  pouc  ledit  em- 
prunt de  feize  millions,  pour  être  payé  aux 
Créanciers  d  qui  lefdices  renres  feront  dues , 
par  chacun  an  ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  d 
commencer  au  premier  Avril  1761 ,  fans  aucun 
rerardcment,  conformément  aux  contrats  qui 
leut  en  auionc  été  patfés ,  Se  le  furplus  def- 
dites  impofirions  annuelles,  lefdits  arrérages 
prélevés,  fera  employé  annuellement  au  rem- 
bourfement des  capitaux  defdites  renres  aux 
premier  Avril  &:  premier  Odobre  de  chacune 
année ,  à  commencer  au  premier  Odobre  176 1 , 
au  moyen  de  quoi  les  arrérages  diminueronc 
a  proportion  des  rembourfements  qui  en  au- 
ront été  faits  ,  laquelle  diminution  augmen- 
tera auflî  le  fonds  deftiné  aux  rembourfements 
des  principaux  pris,  jufqu'à  leur  entière  ex- 
cindion  . . .  (  Foye^  uc  fuprà  ,  pag.  17  & 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des  fonds 
deftinés,  ranc  au  paiement  des  arrérages  def- 
dites rentes,  qu'au  rembourfement  des  capi- 
taux ,  les  Bureaux  Diocéfains  feront  tenus  de 
remettre  aux  Receveurs  Diocéfains  lefdits  dé- 
partements y  favoir  ,  pour  le  terme  de  Noël 
prochain,  le  premier  Odobre  1760,  Se  pour 
les  termes  de  Saint- Jean  &  de  Noël  des  années 
fuivantes,  les  premier  Février  &  premier  Oc- 
tobre de  chaque  année ,  pour  par  eux  en  faire  le 
recouvrement  fur  les  conrribuables  ,  dans  les 
mois  d'Odobre  &  de  Novembre  pour  le  tet- 
me  de  Nocl,  Sc  dans  les  mois  de  Février 
Ôc  de  Mars,  pour  le  terme  de  Saint-Jean  de 
chacune  année,  &:  les  fommes  qui  en  pro- 
vicndroni:,  être  par  eux  remifes  aux  lieux  OLi 
la  recette  Provinciale   eft  établie  ,  encre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Général  in- 
diquera ;  favoir ,  pour  le  terme  de  Nocl,  avant 
le  premier  Janvier,  &  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean,  avant  le  premier  Juillet ,  pour  être  lef- 
dites  fommes  remifes  au  Receveur-Général, 
avant  le  premier  Mars  ,  pour  le  terme  de  Noël , 
&  avant  le  premier  Septembre  fuivant,  pope 
le  terme  de  Saint-Jean  de  chacune  année,  & 
par  lui  employées  à  payée  les  arrérages  ,  à 
commencer  au  premier  Avril  1761 ,  &  à  faire 
le  rembouriement  des  capitaux ,  à  commencer 
du  premier  Odobre  1761  ,  &  ainfi  continuer 
d'année  en  année,  £c  de  fix  mois  en  fix  mois, 
jufqu'au  parfait  rembourfement  defdites  ren- 
tes,  tant  en  principaux  qu'arrérages  j  6c  faute 
par  les  Diocefes  Ôc  Receveurs  des  Décimes 
de  payer  exadement  ,  aux  termes  ci-delTus 
marques  ,  leur  parc  Se  portion  defdites  impo- 
firions ,  ils  feront  tenus  de  payer  au  Receveur- 
Général  du  Clergé  ,  l'intérêt  au  denier  vingt, 
des  fommes  dont  ils  fe  trouveront  en  retard, 
attendu  que  lefdits  deniers  font  deftinés,  ôc 
doivent  être  employés  ,  tant  au  paiement  des 
arrérages ,  qu'au  rembourfement  des  capitaux 
dudit  emprunt  de  feize  millions  de  livres, 
dont  ledit  Sieur  Receveur-Général  fera  tenu 
de  )uftifier  à  la  prochaine  Alfemblce  de  1765 , 
lefquels  intérêts  courront  j  favoir,  du  premier 
Février,  pour  le  terme  de  Noël ,  &  du  pre- 
mier Aou:  pour  le  terme  de  S.  Jean  ,  S>c  Ce  juf- 
qu'au jour  de  l'iduel  paiement. 
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Ec  moyennanc  trois  deniers  pour  livre  , 
montant:  à  fepc  mille  cinq  cents  livres,  fut  les 
fix  cents  mille  livres  \  i  deux  mille  livres  ,  fur 
les  cent  foixante  mille  livres  j  à  cinq  cents 
livres  ,  fur  les  quarante  mille  livres  \  d  deux 
mille  cinq  cents  livres,  fur  les  deux  cents  mille 
livres  &:  à  quinze  cents  livres ,  fur  les  cent 
vingt  mille  livres ,  qui  feront  accordes  aux 
Receveurs  Diocéfains ,  6i  qu'ils  retiendront  par 
leurs  mains  pour  la  recerte  a£tuelle  qu'ils  fe- 
ront, ils  leiont  tenus  de  remertre  leldites  fem- 
mes impofées,  auxdits  deux  termes  de  Saine- 
Jean  &:  de  Noël ,  dans  les  lieux  où  les  recettes 
Provinciales  font  établies ...  Koy^ij  ut  fuprà, 
pag.  19.)  Lefquels  trois  deniers  pour  livre 
feront  fupportés  par  le  Clergé,  à  la  rcferve  de 
la  fomme  de  cent  trente-trois  mille  trois  cents 
trente-trois  livres  Gx  fois  huit  deniers,  qui 
fera  fupjportée  par  le  Roï ,  &  retenue  par  le 
Clergé  fur  le  dernier  paiement  defdits  feize 
millions,  ain(î  qu'il  eft  dit  ci-dclTus .  . .  (  3>'f^ 
jbid.  pag.  1 9  (&  io.  ) 

lit  très-haur  Se  rrès-puiflant  Seigneur ,  Mef- 
îîre  Guillaume  de  Lamoignon  ,  Chevalier , 
Cjiancelier  de  France. 

.:Meffire  Paul-Efprit  de  Feydeau  ,  Chevalier, 
Seigneur  de  Brou  ,  ConfeUler  d'Etat  2c  au 
Confeil  Royal  des  Finances. 

Haut  &  puilfanc  Seigneur,  MeOlre  Louis 
Phélypeaux,  Comte  de  Saint-Florentin,  Mi- 
niftre  &  Secrétaire  d'Etat. 

Haut  &  puifTiint  Seigneur  ,  Meflire  Hcnri- 
ïrançois-de-Paule  d'AguelTeau  ,  Confeiller 
H'Etac. 

Haut  &  puifTant  Seigneur,  Meflîre  Louis- 
Balile  de  Bernage  ,  Giand-Crolx  de  l'Ordre 
Royal  &  Militaire  de  Saint-Louis ,  Confeil- 
ler d'Etar. 

Haut  &c  puilTlint  Seigneur  ,  Meiîîre  Jean- 
Bapcifle-Paulin  d'Aguelleau  de  Frefnes  ,  Con- 
ieilier  d'Etar. 

Haut  8c  puifTanc  Seigneur  ,  Meflîre  Gafpar- 
Moïfe  de  Fontanieu,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puilfant  Seigneur  ,  Meflire  Jean- 
François  de  Creil  de  Bournezeau,  Confeiller 
d'Etat  ordinaire. 

Haut  &:  puilfant  Seigneur,  Meffire  Paul- 
François-Marie  le  Fevre  d'Orraedon  ,  Con- 
feiller d'Etar. 

Flaut  &:  puifTiint  Seigneur ,  Meflïre  Claude- 
Henri  Feydeau  de  Marville  ,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puiiranc  Seigneur ,  Me/îlre  Louis- 
François  Marquis  de  la  Boutdonnaye ,  Con- 
feiller d'Erar. 

Haut  &  puilîant  Seigneur,  Médire  Barthe- 
îemi  de  Vanolles ,  Minière  &  Secréraire  d'Etat. 

Haut  &:  piiifTinit  Seigneur,  Meflîre  Guillau- 
me de  Caftanier  Dauriac,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &  puilTanr  Seigneur,  Mellire  Jean- 
Baptifte-Elie  Camus  de  Ponrcarré  de  Viarmes, 
Confeiller  d'Etat ,  Prévôt  des  Marchands. 

Haut  &:  puilîant  Seigneur  ,  Mellire  François 
Comte  de  Bafchy,  Confeiller  d'Etat. 

Haut  &c  puilFant  Seigneur  ,  Meflîre  Charles- 
Anroine  Olivier  deSénozan,  Confeiller  d'Etat. 

Et  haut  &  puilTimt  Seigneur,  Meflîre  Bertin, 
Chevalier ,  Confeiller  d'Etat ,  Conrrôleur-Gé- 
ncral  des  Finances. 

Tous  CommilTaires  pour  Sa  Majeflé,  prc- 
■  fents  &  comparants  au  nom  &c  comme  Pro- 
cureurs de  Sa  Majeflé,  ayant  d'Elle  pouvoir 
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légitime  à  cet  effet  ,  ont  déclaré  avoït  pour 
agréable  ladire  fomme  de  feize  millions  de 
livres  ,  l'ont  acceptée  acceptent  en  la  ma- 
nière &  fous  les  conditions  ci-delfus  fpécifîées, 
promettant  faire  ratifier  le  contenu  en  ces 
Préfentes,  &  en  fournir  Lettres  de  ratification 
de  Sa  Majefté  ,  dans  huit  jours  prochains;  5c 
outre  lefdits  Seigneurs  Commllfaires  ont  pro- 
mis &  accordé,  prometteur  &  accordent... 
(  P^oye-::^  ut  fuprd  ,  pag.  21  ^jufq.  ij.  J 

Fait  &  pafle  à  "VetfaiUes  ,  en  la  Grand'Salle 
de  la  Chancellerie  ,  l'an  mil  fepc  cent  foixante  , 
le  treizième  jour  de  Juillet,  après-midi,  & 
ont  ligné  la  minure  des  Préfentes,  demeurée  à 
Me  Bronod  ,  l'aîné  ,  l'un  defdits  Notaires  fouf- 
fignés.  CiRAUT.  Bronod. 


III. 

Injirucl'ion pour  les  Bureaux  'Diocéfains ^ 
concernant  l' exécution  du  nouveau  dé- 
partement général ^  par  lequel  la  pré- 
jenie  AJj emblée  a  réduit  les  claJJ'es  des 
Contribuables  au  nombre  de  huit  ^ 
drejfée  en  confécjuence  des  Délibéra- 
tions de  l' AJjemhlée-GénéraU  du  Cler- 
gé de  France  j  tenue  a  Pans  en  i  yé'o, 
dans  les  Séances  du  11  Mars  ^  du  24 
du  même  mois,  des  ~j  Juillet  &  17 
Juillet. 

L'Objet  que  s'eft  propofé  l'Aflemblée  qui 
vient  de  fe  tenir  ,  efl:  précifémenr  le  mê- 
me que  celui  qui  a  animé  celle  de  175  j  :  c'eft  de 
mettre  de  la  proportion  entre  les  Diocefes  du 
Royaume ,  Se  par-là  de  parvenir  à  rendre  plus 
équitable  la  repartition  générale  des  impoll- 
lions. 

L'Aiïemblée  de  1755  avoit  faîc  diftribuer 
tous  les  Contribuables  du  Royaume  en  vingc- 
quatte  clafles.  Celle  qui  vient  de  fe  tenir  ,  a 
réduit  ce  nombre  à  celui  de  huit.  Cette  dif- 
tribution  a  paru  d'un  côté  plus  cquirable  ,  en 
ce  que  l'on  y  a  mieux  obfervé  la  difiérence  de 
la  nature  &  des  revenus  des  Contribuables, 
6e  d'un  autre  côté  plus  fimple  en  ce  que  les 
huit  clafles  contenant  tout  ce  qui  fe  trouvoic 
dans  les  vingt-quatre,  on  a  évité  l'iiiconvcnient 
inféparable  de  la  multiplicité.  L'Aflemblée  a 
en  même-temps  réglé  le  degré  de  faveur  qu'elle 
jugeoir  devoir  accorder  aux  Contribuables  ren- 
fermés dans  chaque  clafle. 

Le  motif  de  la  diftriburion,  foit  en  vingt- 
quatre  clalfes ,  comme  en  1755  ,  foie  en  huic 
clafies,  comme  l'Aflemblée  vient  de  l'ordon- 
ner,  eft,  d'un  côté,  de  pouvoir  trouver  des 
fonds  luffifants  pour  acquitter  les  charges  du 
Clergé,  &,  d'un  autre  côté,  lefentiment  dans 
lequel  l'Airemblée  a  été  unanimement,  que 
certains  Contribuables  méritoient  plus  de  fa- 
veur que  d'autres;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  fiilloic 
pas  faire  les  impoflcions  du  Clergé,  précifé- 
menc  à  raifon  du  revenu  ,  mais  qu'il  éroit  jufte 
d'avoir  en  même-temps  égard  à  l'efpece  &c'  à 
la  natuf  e  des  Bénéfices ,  ou  des  Contribuables  ; 
que  ,  par  exemple ,  un  Bénéfice  fimple  de  re-  ■ 
venu  égal  à  un  Bénéfice  à  réfidence ,  doit  être 
plus  impofé,  comme  aufii  qu'une  Cure  de  deux 


oyei  le  Proc. 
verb.  de  l'Ajf.  de 
^If-a,  §.  VIII, 
P^S-  848,  84J)  é 
Sjo. 
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mille  livre?  de  revenu  doit  être  à  proportion 
plus  impofée  qu'une  Cuie  à  porrion  congiue. 

Des  vues  aulîï  équitables  ont  dirigé  tour  le 
travail  de  rAifemblée  de  1755  iSc  de  celle  qui 
vient  de  fe  tenir. 

La  diltnburion  en  liuir  clalTes ,  à  laquelle 
la  dernière  Alfembiée  s'eft  lixée,  a  eu  pour 
objet  de  parvenir  à  mettre  plus  d'égalité  dans 
les  Diocefes  refpeitivenient  compol'és  de  dif- 
férences efpeces  de  contribuables.  Le  nombre 
des  clalTes  eût  pu  abfolument  être  multiplié; 
mais  l'opcration  générale  en  fetoit  devenue, 
comme  on  l'a  déjà  obreivé  ,  trop  compliquée. 
Cette  raifon  n'a  pas  également  lieu  à  l'égard 
des  Diocefes  particuliers.  Les  Bureaux  Dio- 
ccfains  font  autorifcs  à  multiplier  le  nombre 
des  clafTes,  en  en  fous-divifanc  quelques-unes. 
Mais  foit  qu'un  Bureau  Diocéfain  fe  borne  au 
nombre  de  huit  clalfes,  fuît  qu'il  l'augmente, 
tous  les  Contribuables  d'un  mcme  Diocefe 
doivent  être  rangés  dans  les  clalfes  ,  fuivanc 
le  nombre  &  la  diftriburion  qize  le  Bureau 
Diocéfain  aura  Jugé  la  plus  convenable,  fans 
s'éloigner  cependant  du  dégrc  de  faveur  ac- 
cordé aux  différents  Contribuables,  fuivant  la 
dirtribucion  faite  par  l'AlTemblée  en  huit  claffes. 
La  dillribution  étant  ainlî  faite  ,  le  Bureau 
Diocéfain  opérera  fur  les  nouvelles  clalTes 
dans  la  proportion  qu'il  opéreioit  par  rapport 
aux  huit  clalfes,  s'il  fe  bornoit  à  ce  nombre. 

La  diftribution  en  huit  clalfes  ,  telle  qu'elle 
fe  trouve  dans  la  feuille  fous  le  N".  I,  ap- 
prend l'ordre  que  l'Alfemblée  a  fuivi  pour 
parvenir  à  arteindre  cette  proportion  fi  dé- 
firable  entre  1-s  Diocefes.  Les  Bureaux  Dio- 
céfains  en  multipliant  cette  dirtnbution  ,  ne 
s'éloigneront  point  de  l'efprit  de  l'Aifemblée  , 
dès  que  la  faveur,  accordée  aux  clalfes  ainfi 
rnultiphces,  fera  réglée  fur  celle  accordée  par 
l'Aifemblée,  dans  la  diftribution  qu'elle  a  faite 
en  huit  claffes. 

On  a  jugé  que  chaque  Diocefe  ,  du  moins 
pour  le  plus  grand  nombre,  pouvoir  acquitter 
les  charges  en  fuivant  Tuile  des  deux  métho- 
des que  l'on  va  propofer.  Par  deux  routes  diffé- 
rentes, elles  conduiront  également  au  même 
terme. 

Première  méthode.  La  feuille  quî  eft  fous  le 
N".  I,  repréfente,  dans  la  colonne  qui  elt  en 
chiffres  ,  l'évaluation  des  revenus  que  l'on  a 
trouvés  dans  chacune  des  clalfes,  fous  Icfquelles 
on  a  réuni  les  Contribuables  du  Diocefe  de 

Comme  fur  cette  évaluation  on  a  fait  des 
diminutions  ptogreflîvement  favorables  aux 
différentes  clalfes ,  à  commencer  par  la  féconde, 
&  en  allant  ainfi  pat  gradation,  jufques  &c 
compris  la  huitième  ,  l'a  manière  dont  on  a 
procédé  pour  former  ces  diminutions  &  leur 
jjroduit  rcfultent  de  tout  le  contenu  en  la  feuille 
ibus  le  N".  H.  La  comparaifon  que  l'on  fera 
entre  la  colonne  intitulée  ,  Revenu  ,  Se  celle  in- 
titulée ,  Somme  rejlanie ^  rendra  fenlible  toute 
l'opération. 

Le  Bureau  Diocéfain  de  compa- 
rant le  réfulcat  de  ces  deux  colonnes ,  connoi- 
traque  h  le  revenu  de  fes  Contribuables ,  piis 
dans  fa  totalité ,  monte  à  la  fomme  de 
il  n'entre  cependant  eo  contribution  ,  pour 
les  importions  avec  les  autres  Diocefes  fur 
Icfquels  on  a  fait  la  mânc  opctation,  qu'à 
taiion  de  la  fonimc  de  6w 
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cela  à  caufe  que  l'on  a  fait  fur  les  Contri- 
buables de  ce  Diocefe,  une  diminution  de  la 
fomme  de  diftraice  par 

progrelîion  fur  routes  les  clalfes  hors  la  pre- 
mière, qui  n'a  point  reçu  de  diminution. 

L'objet  de  la  colonne  intitulée.  Quart  de 
U  fomme  rejiante  ^  ell  de  donner  au  Diocefe 
de  cette  première  méthode 

d'établir  fon  impolîtion.  En  effet,  il  ell  vrai- 
fembUble  qu'il  trouvera  dans  la  fomme 
de  à  quoi  monte  ce  quart, 

tout  ce  qui  peut  hu  être  nécelfaire  pour  fa- 
tisfaire  à  fes  impofîtions  ,  dans  l'état  où  elles 
font  aduellement  i  <k.  comme  cette  colonne 
ptéiente  la  divifion  proportionnelle  ,  faite  de 
ce  quart  fur  chaque  clalfe,  le  Diocefe  de 

connoirra  en  même-temps  ce  qu'il 
aura  à  impofer  fur  fes  différents  Contribuables, 

Il  elt  à  obferver  que  les  divifions  qui  ont 
été  faites  dans  lescolonnes  intitulées.  Somme 
dijlraueàc  fomme  rejîaine  ^  quoique  faites  ori- 
ginairement fur  les  principes  qui  font  énon- 
cés dans  les  colonnes  mifes  à  coté  ,  ont  reçu 
quelques  changements  par  des  opérations  fub- 
féquenteï;  mais  ces  opérations  ont  été  faites 
fur  des  règles  générales  ,  par  rapporr  à  cous 
les  Diocefes.  Ainlî  l'égalité  ayant  été  obfervée 
a  cet  égard  ,  aucun  Diocefe  n'aura  lieu  de 
fe  plaindre  ,  fous  prétexte  que  l'on  vînr  à  trou- 
ver, par  le  calcul  des  fommes  comprifes  dans 
ces  deux  colonnes,  que  ces  divifions  confidé- 
rées  dans  ledernierécatoùelles  font ,  ne  paroif- 
feut  pas  avoir  été  faites  dans  la  plus  parfaite 
exaétitude. 

Seconde  méthode,  La  feuille  fous  le  N°.  IIl , 
préfente  une  autre  méthode,  qui  paroît  éga- 
lement bonne  pour  atfeoir  les  impofitions  dans 
chaque  Diocefe. 

T  el  efl  l'ordre  que  cette  feuille  apprend  à 
fuivre. 

La  féconde  colonne  renferme  le  montant  du 
revcmu  de  chaque  chffe. 

La  troifîeme  renferme  les  quotités  de  Vim~ 
pofition  fur  chaque  claffe  ,  en  partanc  du  reventt 
décaillé  dans  la  féconde  colonne. 

Il  eft  à  obferver  que  fi  l'on  examine  îe  pro- 
duic  des  diminutions  faites  dans  la  colonne 
de  la  fomme  reflance  ,  qui  efl  dans  la  feuille 
fous  le  N''.  11  ,  dont  on  a  déjà  parlé ,  on  s'ap- 
percevra  que  les  faveurs  réf"ultanc  de  ces 
diminutions  accordées  aux  claifes  ,  fe  trou- 
vent avoir  été  réglées  pour  chaque  Diocefe 
à  peu  près  fur  ce  pied-là.  AuHi,  comme  on 
a  fuppofé  que  dans  tel ,  ou  tel  Diocefe  ,  le 
quart  des  revenus  qui  compofent  la  première 
claffe,  &  le  vingc-quairieme  des  revenus  qui 
compofent  la  huitième  claffe,  &  ainfi  des  au- 
tres quotités,  dévoient  être  pris  dans  ces  Dio- 
celes  pour  fournir  le  fonds  des  impofitions, 
on  a  fait  une  femblable  fuppoficion  à  l'égard 
de  tous  les  autres  Diocefes ,  &  cette  fuppo- 
fition  fe  trouvera  à  peu  près  jufîe. 

Cependant  l'Affemblce  n'a  pas  cru  qu'il  foie 
indifp  en  fable  que  tous  les  Diocefes  fuivenc 
précilément  ce  même  ordre.  La  faveur  .iccor- 
dée  aux  dernières  claffes,  peut  être  diminuée, 
ou  pai  t.igée  entre  les  Contribuables  qui  com- 
pofent ces  claffes  ,  de  manière  que  l'on  y 
mette  des  différences.  Ainiî  un  Diocefe  ne 
s'éloignera  pas  de  l'efprit  de  rAffemblée.en 
impofant  Li  Contribuables  de  la  feptieme  claf- 

Q  > 
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fe  ,  OU  une  partie  d'iceiix,  entre  le  quatorziè- 
me &  le  dîx-lluitieme  ,  5c  les  Contiibiubles 
de  la  huitième,  ou  nne  partie  d'iceiix  entre 
ie  vingt  &c  le  vingt-quacrieme.  Cette  difpofi- 
tion  clt  lailTce  à  l'arbitrage  des  Bureaux  Dio- 
ccfains  ,  à  l'exception  néanmoins  de  la  pre- 
mière. Les  Contribuables  qui  doivent  entrer 
dans  cette  première  claiTe  ,  ne  doivent  point  être 
différemment  traites.  Les  Bureaux  Diocéfains 
peuvent  donc  faire  toutes  les  ibus-divi(ions 
qu'ils  jugeront  à  propos  dans  les  autres  clalTes, 
fur-touc  dans  celles  qui  étant  ainH  Ibus-divi- 
fées  ,  pourroient  procurer  un  foulagcment  à 
celles  des  premières  claires  qui  leur  paroirronr 
devoir  être  un  peu  plus  ménagées.  Nul  Con- 
tribuable ne  pourra  fe  plaindre  de  ces  chan- 
gements s  du  moment  qu'il  fera  traité  com- 
me tous  les  autres  Contribuables  de  la  même 
nature,  &  qui  jouiront  de  la  même  quantité 
de  revenu.  C'eil  en  ce  poific  que  l'égalité  ell 
nécefTiiire. 

La  feuille  fous  le  N".  III,  remettra  fous  les 
yeux  de  chaque  Bureau  à  la  féconde  colonne, 
à  quoi  fe  monte  l'évaluation  qui  a  été  fiite  du 
revenu  de  fou  Diocefe ,  divifé  en  huit  clalTes. 

Il  y  verra,  à  la  rroifieme  colonne,  le  pied 
fur  lequel  l'Aflemblée  a  eftimé  que  l'impofî- 
rion  de  chaque  clalfe  pouvoir  d'abord  être 
taite,  en  partant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de 
l'évaluation  du  revenu. 

Par  la  quatrième  colonne ,  le  Bureau  Dio- 
céfain  connoîtra  la  fomme  à  laquelle  fe  mon- 
te, fuivant  ce  pied,  l'imnafition  de  chaque 
clalfe. 

Ces  huit  fommes  étant  réunies,  le  Bureau 
Diocéfain  jugera  fi  le  mourant  qui  en  réfulte 
eft  fuffifanr,  pour  fournir  le  fonds  de  l'impo- 
fuion  qu'il  eft  nécelfaire  de  faire,  i".  pour 
s'acquitter  envers  la  recette  générale  j  20.  pour 
payer  fes  dettes  particulières ,  s'il  en  a  j  3°.  pour 
fournir  aux  frais  de  manurention. 

Si  ce  fonds  efb  fuffifanr  pour  remplir  ces 
différents  objets,  il  ne  reftera  plus  qu'à  ré- 
partir à  tous  les  Contribuables  d'une  même 
claffe  ,  le  montant  de  l'impofition  qui  aura  été 
reconnue  être  à  la  charge  de  cetre  clafle. 

S'il  y  manque  de  quoi  fatisfaire  à  rimpo(î- 
tion  totale,  le  déficit  fera  fuppléé.  C'eft  le  cas 
où  fe  trouvent  les  Diocefes ,  qui ,  à  caufe  de 
leurs  dettes  particulières ,  ou  des  frais  de  leur 
manutention  ,  font  obligés  d'augmenter  les 
fonds  de  leurs  impofirions  beaucoup  au-delà 
de  ce  qui  doit  être  porré  à  la  Caiffe  générale. 

Les  Bureaux  Diocéfams ,  en  faifanr  l'augmen- 
tation au  marc  la  livre,  agironr  conformémenc 
aux  vues  de  l'Affemblée. 

Si  les  Diocefes,  à  raifon  de  leur  bonne  ad- 
miniftrarion ,  ou  à  raifon  des  revenus  particu- 
liers qu'ils  auroient ,  trouvoient  un  excédant 
dans  le  montant  de  leurs  impofitions  formées, 
comme  on  vienr  de  l'expliquer,  cer  excédant, 
dans  le  montant  de  leuvfdites  impofitions,  en 
fera  défalqué  également  au  marc  la  livre. 

Il  eft  à  obfervec  que  les  Bureaux  Diocé- 
-fains  doivent ,  dans  l'application  de  la  première 
méthode,  fuivre  les  mêmes  règles  que  celles 
que  l'on  vient  d'expofer  devoir  être  mifes  en 
pratique  dans  la  féconde. 

U  eft  aifé  d'appercevoir  que  ces  deux  mé- 
thodes conduifent  au  même  terme ,  puifque 
la  fomme  de  trouvée  par  la 
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première  méthode,  pour  le  Dîocefe  de 
à  la  feuille   fous  le  N°.  Il  ,  ^  la  fomme 
de  qui  eft  le  réfukat  de  la 

féconde  méthode  pour  le  même  Diocefe,  fui-  . 
vant  la  feuille  fous  le  N*^.  III ,  ne  différent  en- 
tr'elles  que  de 

Les  différents  cas  dans  lefquels  les  Diocefes 
peuvent  fe  trouver ,  prouvent  fenCblement 
qu'il  peut  y  avoir  des  Diocefes  où  l'une  Se 
l'autre  des  deux  méthodes  qui  viennent  d'être 
propofées,  ne  fcronr  applicables  qu'en  les  mo- 
difianr ,  fuivant  les  circonftances.  Mais  par  le 
moyen  de  ce  qui  vienr  d'être  dit ,  il  fera  fa- 
cile d'ufer ,  avec  une  entière  convenance,  de 
ces  diverfes  modificanons. 

Lorfque  l'Affemblée  a  mis  les  Cures  à  por- 
tion congrue  dans  la  huitième  clalfe  qui  eft  la 
plus  favorifée,  c'eft  dans  le  cas  que  le  Curé 
à  portion  congrue  foit  payé  en  argent,  qu'il 
n'ait  aucuns  fonds,  foir  en  paiement  de  la  por- 
tion congrue ,  foit  pour  Obits  ,  ou  fondations , 
qu'il  n'ait  point  de  novales,  &  qu'il  n'ait  qu'un 
fi  petit  cafuel,  qu'il  ne  mérite  pas  d'être  éva- 
lué; car  dans  le  cas  que  le  Curé  à  portion 
congrue  ait  des  fonds  ,  ou  des  novales ,  ou  que 
le  cafuel  qu'il  perçoit  foit  un  objet,  le  Bu- 
reau Diocéfain  eft  aucorifé  à  augmenter  l'im- 
pofirion  ,  fuivant  l'évaluarion  qu'il  aura  cru 
devoir  faire  de  tout  ce  qui  va  au-delà  de  la 
fomme  de  trois  cents  livres. 

Les  annexes,  fituées  dans  d'autres  Diocefes 
que  leur  chef-lieu  ,  qui  ont  été  comprifes  par 
l'Affemblée  qui  vient  de  fe  renir  ,  dans  les 
rôles  des  Diocefes  où  elles  fonr  luuées ,  paie- 
ront dans  ces  Diocefes  pour  toutes  les  natures 
d'impofitions ,  rant  anciennes ,  cjue  nouvelles  5 
&c  à  l'égard  des  annexes  firuées  dans  d'autres 
Diocefes  que  leur  chef-lieu  ,  qui  n'ont  poinc 
éré  comprifes  dans  lefdics  rôles  ,  elles  paieront 
pour  toures  les  natures  d'impofitions  dans  le 
Diocefe  de  leur  thef-lieu. 

Les  Contribuables  qui,  à  raifon  des  diffé- 
rentes portions  de  revenus,  font  impofés  dans 
les  différents  Diocefes,  le  feront  dans  chacun 
pour  le  revenu  qu'ils  y  poffedent;  maïs  néan- 
moins fuivant  la  claffe  où  ils  feroient  placés  , 
fi  tout  leur  revenu  étoit  dans  le  même  Dio- 
cele.  De  même  les  Contribuables  qui  n'ont 
qu'une  partie  de  leur  revenu  en  pays  fujet  aux 
impolitions  du  Clergé  de  France  ,  feront  im- 
pofés pour  cette  partie ,  fuivant  la  claffe  où 
ils  feroient  placés,  fi  tout  leur  revenu  étoit 
en  pays  fujet  aux  Décimes.  La  raifon  de  cette 
conduire  fe  tire  de  ce  que  ,  par  rapporr  à  la 
fixation  dans  les  claffes ,  on  ne  doit  paS  fe  ré- 
gler uniquement  par  le  montant  du  revenu 
qu'un  Contribuahle  poffede  dans  un  Diocefe, 
mais  fur  la  rotaliré  de  ceux  dont  il  jouit ,  quel- 
que part  que  ce  revenu  foit  firué. 

Il  y  a  des  Chapitres  où  les  Dignités  ne  font 
point  impofées  féparément  :  il  y  en  a  où  les 
Canonicats  font  inégaux  ;  il  y  en  a  d'autres  où 
les  revenus  des  Bénéfices  inférieurs  aux  Cano- 
nicats ,  &  qui  font  connus  fous  le  nom  de  Pré- 
bendes,  demi-Prébendes,  Hebdomades,  &c. 
font  pris  fur  la  Menfe  Capitulaire  qui  eft  com- 
mune à  tous  i  mais  de  manière  que  ce  n'en 
eft  que  le  tiers  ,  ou  le  quart  ,  &c.  d'où  il 
s'enfuit  qu'un  nombre  de  Bénéfices,  quelque- 
fois plus  grand,  a  à  partager  une  maffe  de 
revenu  moindre  que  celle  qui  fe  partage  entr» 
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un  plus  petit  nombre  d'autres  Membres  de  la 
nicme  Eglife. 

\\ eCc  encore  d'ufage,  dans  quelques-uns  de 
ces  Ciiapirces,  que  le  paiemenc  des  Décimes 
de  la  Menfe  &  même  des  Dignités,  eft  pré- 
levé avant  la  répartition  qui  le  fait  des  reve- 
nus communs  entre  tous  ceux  qui  y  ont  part. 

L'AfTemblée  n'a  eu  garde  de  vouloir  rien 
changer  dans  ces  ulages,  qui  peuvent ,  d'un 
côté)  contribuer  à  la  bonne  admnurtration  des 
biens  de  ces  Chapitres ,  & ,  de  t'autie  ,  facilitée 
le  paiement  des  décimes  ;  mais  comme  elle  a 
cru  devoir  veiller  à  ce  qtie  ,  dans  tous  les  cas  , 
la  contribution  aux  impolîtions  fuir  la  plus 
jufte  qu'il  eft  potîible ,  &  par  conféquent  pro- 
portionnée au  revenu  de  chaque  Contribuable , 
elle  a  eftimé  que  l'impolîtion  peut  fublifter 
commune  à  tous  les  Membres  d'un  Chapitre, 
foit  Dignités,  Chanoines  &  autres,  fans  que 
cette  impofitiou  fe  falle  par  forme  de  prélè- 
vement avant  la  répartition  qui  fe  fait  des  re- 
venus communs  entre  tous  ceux  qui  y  ont  part. 
En  effet ,  fi  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  l'on  fui- 
voie  cette  forme  de  prélèvement,  on  tombe- 
roir  nécelfairemenc  dans  l'inconvénient  de 
l'inégalité. 

L'AlTemblée  a  juge  que ,  fans  toucher  à  tons 
les  autres  ufages  de  ces  Chapitres,  l'impofi- 
tion  générale  &c  commune  doit  ctre  répartie 
entre  tous  les  participants  à  ces  biens  com- 
muns ,  de  manière  que  telle  Dignité ,  pat 
exemple,  tel  Canonicat  ^  telle  Prébende,  &c. 
contribue  à  cette  impofîtion  générale  &:  com- 
mune,  mais  de  manière  auili  que  chacun  de 
ces  Bénéfices  n'y  contribue  que  dans  la  propor- 
tion fnivant  laquelle  chacun  de  ces  Contri- 
buables doit  y  être  fournis ,  à  raifon  de  la  claife 
dans  laquelle  il  doit  être  placé  ,  eu  égard  au 
revenu  dont  il  jouit.  Ainfî  ii  relie  Digniré,  ou 
tel  Canonicat  mérite  d'être  placé  à  la  féconds 
clafTe,  Se  fi  tel  autre  Bénéfice  dn  mcme  Cha- 
pitre doit  être  porté  à  la  clalTe  huit,  la  con- 
tribution aux  Décimes  devra  être  répartie  dans 
la  mcme  proportion  que  celle  qui  a  été  mife 
entre  la  quotité  de  l'impofition  attribuée  à  la 
féconde  claife,  &  celle  qui  compete  à  la  claife 
huit. 

Les  Menfes  Abbatiales  &  les  Menfes  Con- 
ventuelles étant  impofées  à  raifon  du  revenu 
dont  elles  jouilfenc  féparémenc  ,  on  ne  doit 
point  interverrir  cet  ordre  ,  fous  prétexte  que 
les  revenus  de  ces  Menles  devraient  être  au- 
trement fotmés.  Comme  il  y  a  néanmoins  des 
Menfes  Abbatiales  &  des  Menfes  Conven- 
tuelles qui  paient,  à  la  décharge  l'une  de  l'autre, 
les  Décimes,  ou  partie  d'icelles ,  ce  qui  fera 
payé  pat  l'une,  à  la  décharge  de  l'autre,  fera 
palfc  en  charge  à  la  première  ,  &  ce  qui  fera 
payé  par  l'une  en  faveur  de  l'autre,  fera  porte 
en  revenu  à  la  dernière.. 

Les  Bcnchces  unis  aux  Séminaires  ,  aux  Col- 
lèges,  aux  Chapitres,  aux  Cures,  &c.  même 
aux  Hôpitaux,  doivent  être  impofcs  de  la  ma- 
nière qu'ils  l'eulfent  été,  li  l'union  n'eût  pas 
été  faite.  S'ils  étaient  originairement  des  Bé- 
nélîces  tîmples,  ils  doivent  être  impofcs  fur 
ce  pied.  Si  c'eft  un  Chapitre  éteint  S:  uni  à 
un  autre  Corps ,  cette  partie  du  revenu  du 
Contribuable ,  à  qui  l'union  eft  faite  ,  doit  être 
impofée  fuivant  la  claHe  où  l'on  eîîc  mis  le 
Chapitre ,  s'il  n'eût  pas  été  uui.  C'eft  ce  qui 
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doit  être  obfervc  fansaucune  diftindlon  d'épo- 
ques des  tmions ,  ni  de  ia  nature  des  Bénéfi- 
ces ,  Communautés  ,  ou  ctablilfements  auxquels 
l'union  auroit  été  faite. 

Les  Communautés  d'hommes  &  de  filles, 
qui  ne  font  pas  aullï  nombreufes  qu'elles  pour- 
roient  être  ,  eu  égard  à  leur  revenu,  pour- 
ront être  impofées  au-deiTus  de  cequedevroic 
porrer  la  claife  où  on  les  aura  mifes.  Le  mo- 
tif de  la  fixation  ,  à  cet  égard  ,  dans  les  diffé- 
rentes clafTcs,  a  été  non-feulement  le  montanc 
du  revenu  de  chaque  Communauté  ,  mais  en- 
core le  nombte  des  membres  qui  la  compo- 
lent  propoftionné  aux  revenus. 

Dans  les  évaluations  qui  fe  feront  des  re- 
venus, on  n  auia  égard  qu'aux  charges  réelles 
&  foncières.  En  conlequence  on  ne  palfera  point 
en  dépenfe  les  dettes  contratStces  par  les  Cha- 
pitres ,  Corps  &c  Communautés  ,  pour  touc 
autre  objet  que  pour  des  emprunts  qui  au- 
roient  procuré  une  augmentation  de  revenu 
au  moins  égale  à  l'intérêt  des  fommes  em- 
pruntées. 

Si  des  Bénélîciers  fonmettent  leurs  Fermiers 
à  d'autres  charges  que  les  réelles  &:  foncières, 
on  doit  évaluer  leurs  Bénéfices  à  raifon  de 
toute?  les  ftipulations  de  cette  efpece  qui  pour- 
roiene  avoir  été  inférées  dans  les  baux  ,  parce 
qu'il  en  réfulte  une  augmentation  de  la  por- 
tion des  revenus  fujets  à  l'impolition. 

L'Alfemblée  n'ayant  pu  diftinguer  entre  les 
Prieurés  Conventuels  ceux  qui  font  polfédés 
par  des  Titulaires  y  réhdant  &  y  exerçant  les 
fonctions  attachées  à  leur  titre,  les  a  tous 
compris  dans  la  claffe  des  Bénéfices  fimplesi 
mais  elle  a  penfé  en  même-temps  que  tes  Bu- 
reaux Diocéfains  doivent  avoir  égard  à  la  ré- 
iidence  nécetfaire  des  Prieurs  Conventuels  Sc 
les  traiter  en  conféquence  ,  en  réimilKint  leur 
revenu  à  ceux  de  leur  Communauté  ,  &  en 
les  plaçant  dans  les  clafies  proporrionnées  au 
total  defdits  revenus.  A  l'égard  des  Abbayes 
fccularifées  ,  iorfque  les  Titulaires  y  rcfideronc 
&  y  exerceront  par  eux-mêmes  les  fonctions 
attachées  à  leurs  titres,  elles  feront  impofées 
comme  les  Dignités  des  Chapitres,  eu  égard 
à  leur  revenu. 

Les  Bureaux  Diocéfains  continueront  d'ufer, 
par  rapport  à  la  fixation  des  revenus  des  Con- 
tribuables ,  &  conféquemment  par  rapport  à 
la  répartition  des  importions ,  du  pouvoir  qu'ils 
ont  en  vertu  des  Délibératioiïs  prifes  à  ce 
fujet,  &.  des  contrats  paffcs  avec  le  Roi,  6c 
notamment  en  vertu  de  celui  palTé  dans  l'Af- 
femblée  qui  vient  de  fe  tenir. 

Au  moyen  de  ces  inftrudtions ,  les  Bureaux 
Diocéfains  ne  peuvent  ignorer  les  vues  &c  les 
intentions  de  rAlfemblcej  ainfi  il  eft  de  leuc 
devoir  de  s'y  conformer  autant  qu'un  arran- 
gement général  peut  s'appliquer  aux  diftérents 
cas  particuliers  auxquels  il  eft  juile  que  les  Bu- 
reaux Diocéfains  aient  égard. 

L  impoCition  étant  taite  par  les  Bureaux  Dio- 
céfains ,  en  conformité  de  ces  principes ,  il  fera 
drelTc  un  tableau  qui  fera  communiqué  à  cous 
les  intéreifés ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  délireronr. 

Fait  &  atrêté  par  Meffeigneurs  les  Prélats 
nommés  par  rAuemblée-Gcnérale  du  Clergé» 
par  Délibération  du  18  Juillet  1760,  &  par 
Melfieurs  les  Agents -Généraux  du  Clergé  ,  i 
Paris,  ce  1 1  Septembre  1760, 
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oyiiix  upta.  £^^^  diflrihutlon  pour  feryir  à  dé- 
montrer dans  quelles  clajjes  les  diffé- 
rents Bénéfices  contribuables  doivent 
être  placés. 


Es  Bénéfices  fîmples»  tels  qu'Abbayes  , 
Prieures  fcculiers,  ou  réguliers  qui  ne 
eniandcnt  pas  de  rcfidence. 
Les  Chapelles  qui  ne  demandent  pas  de  ré- 

ridence. 
Les  Offices  Clauftiaux. 


Les  ArchevccKés  &:  Evcthcs,  au-dctTus  de 
3(jOûo  livres. 
,  Les  Cures  ,  au-defTus  de  iSoo  livres. 
\  Les  Chapitres  ,  donc  les  Canonicats  font 

au-delfus  de  i;oo  livres. 
iLes  Dignités,  au-delfus  de  1500  livres, 
iLes  Prébendes ,  Sémi-Prcbendes  &  autres 
Bénéfices  à  rciidence  dans  les  Chapicres , 
fous  quelque  dénominarion  qu'ils  foienc 
connus,  au-deiTus  de  1500  livres. 
jLes  Chapelles,  les  Obits  S:  Preftnnonies  à 
I    réiidence,  au-delfus  de  1500  livres. 
■  Les  Abbayes  régulières ,  Menfes  Conven- 
tuelles &  autres  Communautés  d'hom- 
nies ,  au-delfus  de  loSoo  Hvres- 
Les  Abbayes  &  Communautés  de  filles, 
au-deifus  de  2SS00  livres. 

Les  Archevêchés    Evcchcs,  depuis  30000, 

jufqu'a  3tîooo  livres. 
Les  Cures  ,  depuis  1 500  ,  jufqu'à  1 800  liv. 
L  Les  Chapirres,  dont  les  Canonicats  font, 

depuis  1250,  Jufqu'à  1500  livres. 
|Les  Dignités  ,  depuis  1250,  jufqu'à  1500 
livres. 

|Les  Prébendes,  Sémi-Prébendes  &:  autres 
Bénéfices  à  réfîdence  dans  les  Chapitres , 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  fuient 
connus, depuis  1250,  jufqu'à  1 500  livres. 
jLes  Chapelles  ,  les  Obits  &  Preftimonies  à 
réfîdence  ,  depuis  1250,  jufqu'à  1 5  00  liv. 
fLes  Abbayes  régulières,  Menfes  Conven- 
tuelles &  aucres  Communautés  d'hom- 
mes ,  depuis  9000  ,  jufqu'à  10800  livres. 
Les  Abbayes  &:  Communautés  de  filles , 
depuis  14000,  jufqu'à  28800  livres. 

"Les  Archevêchés  &  Evêchés,  depuis  24000, 
jufqu'à  30000  livres, 
Les  Cures,  depuis  1 100,  jufqu'à  ij 00  livres. 
Les  Chapitres ,  dont  les  Canonicats  font , 
depuis  1000,  jufqu'à  1250  livres, 
l  Les  Dignités ,  depuis  1000,  jufqu'à  125c 
livres. 

|Les  Prébendes  ,  Sénù-Prébendes  &  autres 
Bénéfices  à  réfidence  dans  les  Chapitres, 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  loient 
connus,  depuis  looo, jufqu'à  i  2  jolivres. 
iLes  Chapelles,  Obits  &  Preftimonies  à  ré- 
liJence, depuis  1 000,  jufqu'à  1  25 olivres. 
|Les  Abbayes  régulières,  Menfes  Conven- 
tuelles &  aucres  Communautés  d'hom- 
mes ,  depuis  72.00,  jufqu'à  9000  livres. 
Les  Abbayes  &  Communautés  de  filles , 

depuis  I  ytoo  ,  jufqu'à  14000  livres. 
Les  Fabriques  &  luminaires,  aii-deffus  de 
livres. 
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'  Les  Archevêchés  &  Evêchés ,  depuis  1 8000, 
jufqu'à  24000  livres. 
Les  Cures ,  depuis  900 ,  J  ufqu'à  i  200  livres. 
Les  Chapirres  ,  dont  les  Canonicats  font, 

depuis  750,  jufqu'à  1000  livres. 
Les  Dignicés,  depuis  750  ,  jufqu'à  1000  liv. 
[Les  Prébendes  ,  Sémi-Prébendes  &  ^^utres 
Bénéfices  à  réfidence  dans  les  Chapitres, 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  foienc 
connus,  depuis  750  ,  jufqu'à  1000  livres, 
l  Les  Chapelles ,  Obics  &  Preftimonies  à  réfi- 
I     dence  ,  depuis  750  ,  jufqu'à' r 000  Hvres. 
f  Les  Abbayes  régillieres ,  Menfes  Conven- 
tuelles &  aurres  Communautés  d'hom- 
mes ,  depuis  5400,  jufqu'à  7200  livres. 
Les  Abbayes  &;  Communautés  de  filles,  de- 
puis 14400,  jufqu'à  19200  livres. 
'  Les  Fabriques, depuis  j 00,  jufqu'à  400 liv. 

''Les  Archevêchés  &  Evêchés ,  depuis  i  2000, 
julqu'à  18000  livres. 
Les  Cures,  depuis  tfoo  ,  jufqu'à  900  livres. 
,  Les  Chapittes,  donc'  les  Canonicats  font, 
j     depuis  500  ,  jufqu'à  750  livres. 
I  Les  Dignités  ,  depuis  500  ,  jufqu'à  750  liv. 
I  Les  Prébendes  ,  Sémi-Prcbendes  &  autres 
Bénéfices  à  réfidence  dans  les  Chapirres  , 
fous  quelque  dénominarion  qu'ils  foienc 
connus ,  depuis  500  ,  jufqu'à  750  livres. 
iLes  Chapelles ,  Obirs  &  Preftimonies  à  ré- 
I     /idcnce,  depuis  ^oo,  jufqu'à  7^0  livres. 
I  Les  Abbayes  régidicres  ,  Menfes  Conven- 
tuelles &  autres  Communautés  d'hom- 
mes, depuis  36"oo,  jufqu'à  5400  livres. 
Les  Abbayes  &  Communautés  de  filles ,  de- 
puis 9G00  ,  jufqu'à  14400  livres. 
Les  Séminaires,  depuis  izooo,  jufqu'a 
1  8000  livres. 
fcLes  Fabriques,  depuis  200  ,  jufqu'à  500  liv. 
"^LesEvêchésjdepuis  5coo, jufqu'à  1 2000  liv. 
Les  Cures ,  depuis  300  ,  jufqu'à  Cqo  livres. 
Les  Chapicres,  donc  les  Canonicats  font, 

depuis  2J0,  jufqu'à  500  livres, 
i  Les  Dignicés,  depuis  150,  jufqu'à  500  liv. 
[Les  Prébendes ,  Scmi-Prébendts  autres 
Bénéfices  à  réfidence  dans  les  Chapitres  , 
fous  quelque  dénominarion  qu'ils  foienc 
connus,  depuis  250,  jufqu'à  500  livres. 
Les  Chapelles,  Obics  &  Preftimonies  à  réfi- 
\     dence  ,  depuis  250  ,  jufqu'à  500  livres. 
jLes  Abbayes  régulières,  Menfes  Conven- 
tuelles &  autres  Communautés  d'hom- 
mes, depuis  iSoo  ,  jufqu'à  3  iîoo  livres, 
f  Les  Abbayes  &  Communautés  de  filles,  de- 
puis 4800,  jufqu'à  cjfjQo  livres. 
Les  Séminaires,  depuis  (îooo  ,  jufqu'à 
1  20C0  livres. 
^Les Fabriques,  depuis  100,  jufqu'à  200 liv. 
Les  Evêchés  qiu  ne  palfenr  pas  60^0  livres. 
Les  Cures  qui  ne  palfent  pas  300  livres. 
Les  Chapitres  ,  dont  les  Canonicats  ne  paf- 
I      feiic  pas  150  livres, 
l  Les  Dignités  qui  ne  palfent  pas  250  livres. 
|Les  Prébendes,  Sémi-Prébendes  &  aurres 
Bénéfices  à  réfidence  dans  les  Chapirres  , 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  foienc 
connus,  qui  ne  palfent  pas  250  livres. 
.  Les  Chapelles  ,  Obics  &  Preftimonies  à  ré- 
I    fidence  ,  qui  ne  paffent  pas  250  livres. 
■  Les  Abbayes  régulières  ,  Alenfes  Conven- 
tuelles &  autres  Communautés  d'hom- 
mes,  qui  ne  palfent  pas  1800  livres.  ' 
f  Les  Abbayes  &  Communautés  de  filies, 
qui  ne  pa/fenc  pas  4S00  livres. 
Les  Séminaires ,  qui  ne  pafrenc  pas  (jooo  liv. 
Les  Fabriques,  qui  ne  palfent  pas  loo  livres. 
Les  Hôpitaux. 
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N**.  m.  Autre  état  à  çolonnes ,  pour  fixer  la  quotité  de  Vimpofuion  fur  chaque  Clajfe  de  Contribuablesg 
DIOCESE  de 

1                                i  3  4 

Çlajfes»                  Montant  du  revenu  Quotités  de  Vlmpojition        Montant  de  l'impojltion 

de  chaque  Claffe.  fur  chaque  Clajfe.  raifon  des  quotités  ci-jointes, 

t  Le  quart 

2.  Le  fixienie 

3  Le  feptieme 

4  Le  huitième 

5  Le  dixième 

6  -  Le  douzième 

7  Le  feizieme 


S  Le 


vmgt-quatneme 


Total  Total  de  i'impofition  du  Diocei'e 

d 

dans  la  fuppoficion  des  quotités 
ci-defTus. 


N^.  IV. 

Voyex  h  Troc.  Etat  du  pied  des  impofitions  de  chaque 

verb.  de  i'AJf.  de  r  'IV  r  '  1  J' 

Ï760    §.  Ylll        Vioujc  par  million,  Juivant  le  de- 
8;6.  parlement  général  arrêté  en  l'AJpm- 

bléc  de  1760. 

^CT  Ce  Tableau  de  répartition  ayant  éprou- 
vé divers  changements  dans  les  Airemblées 
fuivantes ,  on  n'a  pas  cru  devoir  le  réimpri- 
mer ici.  U  fe  trouve  dans  la  première  édition 
du  préfent  Procès-verbai,  après  la  page  697  , 
fous  les  chiffres  i  ,  z  ,  5  ,  4. 


N«.  V. 

Voyei  U  Proc.  Bref  adrejfé  par  N.  S.  P.  le  Pape  Cli- 
verè.  de  VAjf.  de  ^^^^  xlll  o.  Mgr.  VArchevèque  de 
Narhonne  y  Vréjident  de  l'Afjemblée 
du  Clergé  y  pour  faire  connoître  fes 
fentiments  au  fujet  de  la  Lettre  En- 
çyclique  de  Benoît  XIK,  d'heureufe 
mémoire, 

CLEMENS   P.  P.  XIII. 

Venerabilis  Frater  ,  Salutem  5:  Apoftolicam 
Benediditonem. 

CUm  primîim  accepimus  Comitia  generalia 
Aniifiitum  y  £•  Deputatorum  ijlius  CUri  y 
ad  primam  diem  laheniis  menjis  Manii  ^  Luie- 
ti&  Parijîorum  indicïa  ejfe ,  non  modica  nobis 
fpes  affulgere  v'fa  efiy  ex  tôt  ddeclorum  viro- 
rum  Convcritu  y  quem  Rdigionis ,  6'  pacisj}u- 
dio  j  fapientidquis  fpiritu  animatum  mérita  au- 
guramur y  illufire  aliquod ,  &  falutare  confilium 
eJfe  proditurum  y  per  quod  turbat&  jamdudùm 
Ecclefiarum  Regni  ifihis  res  aliquandb  componij 
&  ad  optatam  tranquiUicatem  adduci poJfmt.Càm 
verb  Fraternitatem  tua/n  cujus  virtutes  egregio 
Prafule  dign£  ,  multiplki  apud  nos  tejlimonio 
commendaniur  j  hujufmodi  ComicUs  Friujidem 
elcclum  fuijfe  intelUxerimus ,  conceptam  aiiimo 


nojîro  fpcm  magis  ^  magifque  augeri  perfenji- 
mus  ^  plurimhm  in  Domino  confîji ,  u  nihil 
omijjurum  y  quo  venerabiks  Fratres  y  aique  di- 
Uciosjilios  de  gravijfimis  Ecclejis.  negotih  tecum 
délibérâmes  ad  eum ,  quem  fingulis  propojïtum 
ejje  non  dubitamus  y  utilttatis  publics  finem  af- 
fequendum  ,  conjilio  ,  jludio  ,  autoriiate  juvarc 
queas.  Quod  ut  enixiiis  y  atque  fcrventiàs  pr&f- 
tare  fatagas  y  quamvis  cohonationihus  nojlris  te 
minimè  indigere  exijlimemus  ,  haiid  tamen  fu- 
pervacaneum  duximus ,  has  ad  te  Litteras  Jcri- 
berc  plenas  ardc:ntiJfLmi  ejus  dcjïderii  quo  ma- 
xime pro  EccléJt(S.  Gallicans,  incolumiiatc  &  pace 
jlagramus  y  eamquc  proptereà  affiduis  precibus  à 
JDeo  bonorum  omnium  largitore  expetcre  non 
cejfamus.  In  quo  càm  omnium  Prxdecefforum 
nojîrorum  Apojîolicts.  Sedis  A ntifliium  y  qui  no- 
Hiijfimas  Galliarum  Ecclejîas  Jingulari  femper 
affectu  pr<s.  oculis  &  in  corde  gejjïffc  nofcimtur y 
tum  verb  potïjfimum.  Fcl.  liecordationis  decef- 
foris  nojlri  Btnediài  Pap£  Xlf^  exempla  fec~ 
tamur  y  cujus  paternam  pr  or  sas  y  in  vos  carita- 
tem ,  ac  de  refiituendâ  rerum  veflrarum  tran- 
quillitate  follicitudinem  ,  multis  quidcm  argu- 
mentis  f&pe  tefiatam ,  lum  verb  maxime  com- 
pertam phirimàm  habuijlis  in  ilLi  Encyclicâ  Epif- 
tolà  ,  quâ  propofuis  fibi  quâjlionibus  à  Comi- 
iiis  generalibus  anni  M  l>  C  C  L  v  ira  refcripfity 
quemadmodiim  Pontïficem  fapientijfunum y  eum- 
demque  fimul  CanoniCizdifciplimi  renne ntijfimum 
&  ChriflianA  pacïs  amantijfimum  refpondere 
debeat.  Eam  porro  Epifiolam  y  traditamque  in 
eà  praxim  ac  normam  in  Sacramentorum  ad- 
minijlratione  fervandam  ^  quam  nojlro  quoque 
judicio  probare y  &  quateniis  opiis  Jît  plenc  con- 
firmare  projitemar  yfi  omnes  &  Jînguli  Ecclefia- 
rum Galli£  Prâfules  y  in  hâc  Comiciorum  cele~ 
britate  y  te  pr£.fcrtim  duce  acPrdfide^  pro  ré- 
gala fumant ,  quam  in  fuis  quique  Dîacefibus 
reipfâ  cufiodiri  i  parique  ufiu  &  animorum  con- 
fienfione  obfervari  jubeant  y  non  dubitamus  quin 
magnus  exifiat  Comiiiorum  vefirorum  fructus. 
Nam  ficut  in  aliis  y  Galliarum  populi  unanimem 
Pajtorum  fuorum  voluniatem  ^  firmamque  conf- 

tantiam 
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tautiam  in  cujlodlendo  ver^e  fandijiie  doBrin^  dt- 
pofito  &  in  purioribus  Canonicct  difciplina  prin- 
cipils  ajferendis  perfpcclam  habuerunt  j  iia  fi 
nunc  in  Jiatuendis  ^  iradendifquc  minifirando~ 
Tum  Sacramcntorum  legidis  ^  parem  animorum. 
concordïjrn  in  Epifcopali  cœiu  confpexalnt 
majori  quoque  venerationis  ,  obfequiij  ac  etiam 
amoris  fenfu  ergà  Pafiores  fuos  afficientur ^  fe~ 
que  ica  eorum  dîclo  audiences  dociiefque pr^flabunt 
uL  finceram  tandem  St  dis  Apofiolicit  definiùoni- 
busj  quas  univerfa  jampridcm  EccUfia  vemratio- 
nc  débita  compUclitur  obtdieniiam  &  obÇtrvantiam 
omnes  exhibeant.  Ipfe  autem  carijjimus  in  Chrijîo 
Filius  nojler  Ludovicus  Rex  Chr/JlianiJJimus  ^ 
pro  eximià  fuâ  in  Deum  j  &  Ecclefiam  Rcli- 
gione  ac  pielate ,  non  modo  pacem  atque  con- 
cordiam  fuis  in  regnis ,  qiMntàm  in  vobis  efi 
reflitui  j  &  fûveri  Uius  afpiciet ,  verum  etiam 
Tiâc  ipfâ  confinfione  vefiiiâ  magïs  excitabitur ^ 
ut  validant  opem  EccleJU  Jntijiitibus  prabeat  ^ 
quo  ipfis  cunWifque  animarum  Recloribus  ^  in 
omni  fuâ  ditione  j  liberum  tandem  j  &  integrum 
Jic,  ad  normarn  in  pr^fatâ  Bcnedicii  Prsdecef- 
foris  Epifiolâ  defcriptam  facrorum  Myfierio' 
ram  adminijirationem  moderarl.  Id  olim  ab  ipfo 
laudatus  Pr£deceJ[ar  nojier  Jludia/îjjimè  petiit; 
zd  ipfum  nos  &  aliàs  non  femel  j  &  iterîim  hâc 
ipfâ  occafione  enixis  votis  ab  eo  pojiularc  non 
om'ifimus.  Quod  Jl  temporibus  nojlris  hoc  Deus 
dedsrit ,  ut  GalUcana  Ecclefia  ,  cuis  ^  venera- 
bilis  Frater  J  aliorumque  facrorum  Pr^fulum  & 
Ecclefijjîkorum  virorum  ijîic  congrcgatorum  con- 
fiais &  fiudiis  ,  è  tôt  diffidiorum  pcrturbationi- 
bus  emergjt ,  quanta  cordi  nofiro  fntura  fit  U- 
litia  ,  quanta  facerdotali  virtuti  vefirA  laus  apud 
Apofiolicam  Sedem  omnefque  Chrifiiani  orbis 
Ecclefias  acceffura  fit  ^  res  ipfa  faùs  per  fe  de- 
clarabit.  Nos  quidem  omnipocentis  Dei  opem  & 
graciam  hue  in  re  ^  tibi  ^  luijqiie  Conforribus  & 
Cooperatoribus  adprecanceSj  Apofiolicam  benedic~ 
lionem  Fraternitati  tu£  ^uriiverjceque  Congrega- 
tioni  vefirit  j  peramanter  impert'imur. 

Datum  Ronu  j  apud  fancîam  Mariam  Ma- 
jor em  ,  fub  annulo  Pifcatoris  ,  die  XV  Alar- 
tii  MdcclX^  Poniificatûs  nojtri  anno  fecundo- 


Lettre  du  Rot  a  Monf.  l'Arokevêque 
de  Narbonne. 

MOnfieiir  l'Archevêque  de  Narbonne, 
le  Clergé  de  mon  Royaume  n'ignore 
15  pas  combien  j'ai  toujours  défiré  que  l'unï- 
■>  tormité  de  conduite  &  de  difciphne  égalât , 
»  dans  l'Eglife  Gallicane  ,  l'unanimité  des  prin- 
I)  cipes  fur  la  dodlrine.  C'eft  dans  cette  vue, 
'■>  que  j'approuvai  la  réfolution  prife  par  l'Af- 
>i  femblée  de  1755  ,  de  confulter  Benoît  XIV, 
»  qui  occupoit  alors  la  Chaire  de  S.  Pierre  ^ 
I»  que  je  foUicitai  moi-même,  auprès  de  ce 

>  pieux  &  favant  Ponrlfe  ,  fa  réponfe  à  la 
»  Lettre  de  cette  Alfemblée,  &  fa  déclfion  fur 
»  les  différents  articles  qu'on  y  avoir  rcfpec- 
.  tivement  propofés  \  &  qu'aprcs  avoir  reçu 

>  cette  dccilion,  je  l'envoyai  ,  fans  délai,  à 
•  tous  les  Prélats  de  mon  Royaume.  La  con- 
»  noilTance  qu'ils  m'ont  donnée ,  foit  dans  leurs 
»  Lettres  particulières ,  foit  dans  l'Alleniblée 
t  de  17^8  ,  de  leur  acquiefcemcnr  à  cette  fii^e 
'  dccilion  ,  n'a  pu  qu'alfL-rmir  mon  refpecl 
I  pour  elle,  &*j'ai  trouvé ,  avec  joie  ,  un  nou- 

Tomc  yllL{  Picces  Juji'tfiçaùves.  ) 
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»  veau  motif  de  Ja  refpefter  dans  la  parfaite 
»  contoimité  des  fentiments  de  notre  S.  Pere 
jj  le  Pape  Clément  XUl ,  avec  ceux  de  fon  pré- 
jï  décelleur.  Sa  Sainteté,  dont  les  intentions 
"  croient  déjà  affez  connues,  vienr  encore  de 
"  les  manifefter  dans  la  Lettre  qu'elle  vous 
»'  écrit ,  &  que  je  vous  adrefle  par  celle-ci.  Je 
»  ne  dûure  pas  que  vous  ne  faOiez  part  de 
)'  l'une  &  de  l'autre  à  l'AlIemblée,  à  laquelle 
»  vous  prcfidez.  Je  fuis  perfuadé  que  tous  les 
"  Prélats  &  autres  Dépurés  qui  compofeni: 
J)  cette  AlTemblée,  feronr  au(îi  touchés  qu'ils 
»  doivent  l'crre,  des  difpolitions  que  leur  té- 
"  moigne  le  Pere  commun  des  Fidèles  j  &  que 
w  fes  exhorrations  les  animeront  de  plus  en 
"plus  à  relferrer ,  par  leur  exemple,  dans 
»  l'Eglife  de  mon  Royaume  ,  les  liens  de  la 
»  concorde  &  de  la  paix.  Le  Souverain  Pon- 
"  tife  leur  indique  la  feule  roure  de  parvenir 
))  à  cette  heureufe  réunion  j  &  je  vous  auro- 
)>  rife  à  les  aflurer,  qu'en  fuivanr  cerre  route, 
»  ils  peuvent  compter  ,  plus  que  jamais ,  fur 
33  la  proreéiion  confiante  que  je  veux  accorder 
11  aux  Miniftres  de  la  Religion.  Sur  ce,  je  prie 
j>  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monfieur  l'Archevêque 
11  de  Natbonne ,  en  fa  fainte  garde.  Ecrit  à  Ver- 
11  failles,  le  1  Avril  1760.  Signé  ^  LOUIS.  Et 
is  plus  bas  ,  Phelypeaux.  Et  au  dns  efi  écrit: 
u  A  M.  l'Archevêque  de  Narbonne  ,  Com- 
1)  mandeur  de  l'Ordre  du  Saint-Hfprit,  » 

Lettre  Encyclique  de  N.  S.  P.  le  Pape 
Benoit  XIV". 

BENEDîCTUS    PAPA  XIV. 

Venerabilibus  Frarribus  noftris  S.  R.  E.  Car- 
dinalibus  ac  Archiepifcopis  &  Epifcopis 
Regni  Galliarum  in  noviiTiniis  Comitus  Cleri 
Gailicani  congregaris  ,  Salutem  de  ApoiloU- 
cam  Benediétionem. 

'TTjX  omnibus  Chrifiiani  orbis  Regionibus ^  ad 
quas  impofita  imbecillitati  nofirs,  Pajîora- 
lis  cura  protenditur ^  ciim  mulla  f£pè  ad  r.os  de- 
fer  amur  ^  qu&  animum  nofirum  ,  pro  omnium 
fingularumque  Ecclefiarum  fiatu  foUicitum  â-  an- 
xium  habcnt  i  vix  tamen  alïundè  nobis  majores 
perturbaiionis  atque  doloris  eau fs.  accidenint  quàrrt 
ex  grav'iffimis  controverfiarum  &  d/fienfioniim  in' 
commodîs  ^  quibus  fioreniifiïnium  ifiud  Uegnunz 
6"  Cacholicarn  Gallorum  nationem  aliquot  ab- 
hinc  annis  jaclarz  cognovimus.  Neque  fané  def- 
litimus  y  hoc  toto  perturbationum  vejlrarum  lem- 


Foye^  h  Trocl 
verL  de  VApf.  de 

875. 


pore 


eum  optimum  maximum  enixe  rogare  , 


ac  inicrpoficis  etiam  aliorum  precibus  orare  c 
que  objecrare  t  ut  ipfe ,  qui  Deus  pacis  efi  ^  vc- 
ram  folidamque  tranquillicatem  ,  turbatis  Eccle* 
fiis  vefiris  reddere  dîgnaretur.  Sapé  etiam^  da- 
tis  ad  cariffimum\in  Chrlfio  Filium  nofirum  Ludo- 
vicum  Galliarum  Regem  Chr ifiianiffimum  -Apof- 
tolicis  litteris  y  illius  opem  &  brachtum  ad  Ec- 
cUfijfiics.  pacis  rutelam  atque  pr^fidium  implo- 
ravimus.  lis  autem  qui  ad  nos  &  ad  Sedem 
Apofiolicam  de  rébus  ifiis  recurfum  habuerunt^ 
ea  femper  refponfa  dedlmus^  quibus  nos  promp- 
tes paratofque  declaravimtis  pro  pace  Ecclefiz 
Gallicant ,  qiiam  fincerâ  &  confianti  dilcaione 
profequimur  ,  quidquid  nobis  vit£  fupereffe pof- 
feCy  libenter  impendere  3  atque  omnia.  qutc  nobis 
agenda  proponerentur  3  &  t^ggff^^i  5*  '^'gere , 

R. 
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dummodh  ejufmodi  confiiia  ejjenc  ^  qu£  ad  evel- 
lendum  malorum  g^rmen  apca  é'  idonca  dignof- 
cereniur  à'  quorum  execucio  cum  fpe  prcfpcri 
eveniûs  fufdpienda  &■  ad  incencum  jin&m  utilner 
pioce\jura  viduretur. 

Gravent  arque  diuturnam  de  rébus  vejîrh  fol- 
Hcitudinem  quâ  kaclenùs  affecïi  fuinuis  non  pa- 
ritin  jublevàrunt  litLer^  ^  è  GaUicani  Cleri  Co- 
mitiis  du  3 1  Oclobris  clapfianni  ad  nos  firïp- 
t£  ■  quas  qu  'idem,  legenies ,  vejiram ,  vencrabÛes 
FrarreSj  firmitatem  atque  conjlanùam  yejlram 
perfpeximus  j  perfectamque  conft'njîonem  in  cuf- 
todiendo  ver£  fanâ.que  doclrin^  dcpojho  ,  &  in 
reùnendâ  j  quam  femper  Majores  vejlri  profejjî 
funt  ergà  Apojlolicam  beati  Fetri  Sedem  Cacho- 
lica  iiniLatis  cenirum  ^  obfervamiâ  &  veneratione, 
Neque  tnim  ullam  inter  vos  dijjenjlonem  vigere 
comperimiis  j  quoad  Canonccas  Régulas  &  pàn- 
cipia  j  fed  fcijfuras  tantummodb  ejfe  inter  vos 
in  deligendis  jlatucndifque  mediis  quibus  uten- 
dum  nccejfarib  ejî ^  uc  eadcm  communia  pnnci- 
pia  in  ujum  deducaniur,  Quod  quanzvis  optan- 
dum  fuijj'et  longé  abejje  à  Conventu  vejlro,  haud 
tamen  mirum  videii  débet  fdentïbus  id  aliàs  in- 
ter facros  Amijlites  &  doclrinà  6"  morum  [anc- 
liiate  conj'p'icuos  f  in  gravijjlmarum  rerum  iracia- 
tione  evenijje.  In  magnam  auiem  pr&conceptiz 
confolaiionis  noftrx,  accejjionem  fefe  obtulit  exi- 
mia  Chrijlianijfimi  Régis  pietas  6' religio  ,  cur/z 
kindicario  ipfius  in  hanc  Apojiolicam  Sedem 
cbfcquio  con/uncîa  j  qu£  non  in  recentioribus  tan~ 
tummodo  iliius  liîceris  quas  die  19  Decembris 
ejufdem  elapjl  anni  j  pritdiciam  Cleri  Epijlolam 
hue  mittcns  ad  nos  j  dédit  ;  fed  in  cjtceris  quo- 
que  omnibus  ab  eo  confcripris  pr£clarè  eniuiit, 
in  quibus  tejî^ri  pojjumus  atque  debemus  nos 
femper  illius  Regii  aninii  Jenjus  eos  plané  de- 
prchendiffe  qui  maxime  decebant  Orthodoxum 
Principem ,  &  verâ  in  Deum  Rellgione  &  fin- 
cerâ  ergà  Romanam  Sedem  piecace  pr<tditum^ 
eumdcmque  pacis  atque  concordi£  in  fuis  regnis 
rcjltîuend£  &  confervanda  amantiffimum. 

'Tanta  efl  profeclo  in  Ecclefiâ  Dei  autorisas 
ApoJîolicA  Conflitutionis  qu£  incipit  Unigeni- 
tus  ,  eademque  fihi  tam  finceram  venerationeni 
cbfcquium  &  obedieniiam  ublque  vindicat  ^  ut 
nemo  jidclium  poffic  abfque  falutis  s.urnA  dif- 
crimine  à  débita  erga  ipfam  Jubjeclione  fefe  fub- 
ducere  ,  aut  eidem  ullo  modo  refragari.  Hinc 
porrb  confequitur J  ut  in  eâ  qu£  exorta  efl  con- 
troverjlâ ,  utrum  hujufmodi  refraclariis  fane- 
ùffimum  Corporis  Chrifîi  P'iaticum  expetentibus 
dencgari  debeat ,  fine  ullâ  hxfltaiione  refponden- 
dum  ft  ^  quories  pr£dic}£  Conflituiioni  publicè 
&  notarié  refraclariifuut ,  denegandum  lis  effe^ 
ex  geuerali  nimbùm  régula  quis.  vetat  publicum 
atque  notorium  peccatorem  ad  F.ucharifîiciz  Corn- 
munionis  participadonem  admiccijjive  eam  pu- 
blicè ^  five  privaûm  requirat. 

Publici  autem  atque  notorii  funt  refraclarii^ 
in  caju  de  quo  agitur^  quicnmque  per  fenientiam 
à  Judice  compétente  prolatam  rei  dtclaraii  funt 
eo  nomine  quod  debitam  pr£dicl£.  Conjlitutioni 
Unigenicus  vcnerationem  j  obfequiuni  &  obe^ 
dientiarn  contunuciter  denegaverint  ;  quicumque 
etiam  hujujmodi  coniumaci£  reos  fe  in  judicio 
conftffi  funt  ^  ac  pratereà  ilLi  qui  quamvis  nec 
à  Judice  condemnati  ^  neque  reatum  fuum  in  ju- 
dicio conf-[fi  fuerint,  nihilominùs  vel  eo  lem- 
pore  quo  jdcrum  ipfum  Viaticum  fufcepturi  funt ^ 
propïiam  inobedientiain  6'  contumaciam  adver- 
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sus  Conflitutionem  Unigenitns  fpontè  profitent 
turj  vel  m  anteacî£  vii£  decurfu  atiquid  evidemer 
commiffje  ncfcuniur  manifejlé  cppofitum  vene- 
rationi  J  obfequio  &  obedienîi£  eidem  Conjliiw 
iioni  débita  j  in  eoque  faclo  moraliier  perfeve- 
rare  ;  quod  ita  vulgb  cognitum  ejl^  ut  publicum. 
fcandalum  indé  exortum  non  adhuc  cejjaveriî.  In 
/lis  enim  cafibus  eadem  omninb  adejl  moralis  eer- 
titudo  qu£  habetur  de  iis  faciis  fuper  quibus  In- 
dex fententiam  tulit ,  vel  faliem  alla  fuppetit 
moralis  certiiudo  pr£dicl£  fîmilis  &  aquipollens. 

In  quo  tamen  pr£  oculis  habenda  ejl  diffe- 
renria  qu£  intercedit  inter  notorium  illud  quo 
merum  aliquod  facium  deprehenditar ^  cujusfaclz 
reaius  in  ipfa  folâ  exiernâ  aclione  conjiflit  ^  ut 
eji  notorietas  ufurarii  aut  concubinarii  ■  &  aliud 
notorii  genus  ,  qu9 externa  illa  facla  notari  con- 
tingit  y  quorum  reatus  ab  iniernâ  etiam  animi 
difpcfîàone  plurimhm  pendet  :  de  quo  quidem 
notorii  génère  nunc  agiiar  :  alterum  enim  illud 
gravibus  fané  probationibus  evinci  débet  ,  fed 
alterum  gravioribus  j  certioribufque  arguineniis 
probari  oportebit. 

Ea  yerb  quam  fuprà  innulmus  certiiudo  -,  mi- 
ràmè  adeffc  dicenda  ejl  in  aliis  cafibus  in  qui- 
bus crimen  nititur  conjecluris^  priffumptionibus^ 
incertifque  vocibus  qu£  originem  fuam  plcrum- 
que  debent  hominibus  aut  malo  anlmo  affeSis , 
aut  qui  prajudicatis  opinionibus  vel  parttum  fin- 
diis  dacuntur-  quibus  j  dùm  fides  habetur  ,  fjtis 
compenum  efî^  tîim  pr £ieritorum  lempontm ^  tian 
&tatis  noflr£  experientiâ  j  quoc  modis  homines 
errare  &  falli  ac  in  tranfverfum  agi  contingat. 

Quia  verb  nonnuUi  animarum  PafloreSj  Ec~ 
clefiAque  Miniflri,  pietate  &'  ^elo  commendati 
hujujmodi  conjecluris  &  prmfumptionibus  défé- 
rentes ^  dum  ad  facrum  Viaticum  aliquibus  mi~ 
nijlrandum  advocantur  ,  anlmo  anxH  hs.rent  ^  ye- 
rentes  ne  id  fine  propria  cor.fcienti(Z  pcriculo  ad- 
minijlrare  non  poffint  ,  certam  fubntclimus  agendi 
regulam  quam  jequantur. 

Hoc  itaque  primum  anlmadvertere  debent  ^ 
an  fcilicet ,  ei  qui  extremum  Viaticum  pojîu- 
lat  ^  chm  antek  ad  facram  menfam  accederet  ^ 
Pafchali  pr£fertim  tempore ,  à  loci  illtus  Pa~ 
rocho  ubi  degebat  Eucharifiica  Communia  admi- 
nijlrafa  fuerit  :  Ji  enim  h&c  illi  in  vïtâ  non  fue- 
rit  denegata  ^  argumenta  id  erit ,  aut  hominem 
illum  ab  omni  labe  immunem  ,  aut  faliem  non 
verè  notorium  peccatorem  reputatum  fuiffe  in~ 
dèque  fequetur  facrum  Viaticum  eidem  in  exitu 
vit£.  publicè  pofluUnti  denegari  non  poffe  ^  nifî 
forte ,  poftquam  olim  ad  Eucharijlicum  menfam 
admiffus  fuit ,  £•  antè  id  tempus  quo  pojlrema 
Sacramenta  requirit ,  aliquid  commijijfe  nof- 
Catur  ,  quo  publici  &  notorii  peccatoris  notam  , 
juxtà  pramijfa  ^  contraxerit. 

Ubi  autem  ex  hâc  facti  fpecie  certum  Ipfis 
non  fuppetat  fundamenium  cui  infiftere  valeant ^ 
aliundè  yerb  valida  adversiis  £grctum  pr^fump- 
tiones  &  indicia  gravia  &  urgentia  militent  ob 
qu£  obortum  fibi  fcrupulum  rationabiliter  depo- 
nere  nequeant  y  in  his  rerum  circumflantiis  opor- 
tet  eos  t  remotis  arbitriSj  agrotantem  alloqui , 
eique  cum  omni  lenitate  &  manfuetudine  ,  non 
tanquàm  difputantes ,  eumque  convincere  vo~ 
lentes  J  oflendere  ^  qu£  &  qualia  fînt  indicia, 
qu£  fufpeclum  reddunt  ipfus  vicm  tenorem  ^  ro- 
gantes  eum  &  obftcrantes  ,  ut  refipifcat  j  in  co 
faltem  temporis  articula  ^  a  quo  dterna  ipfius 
falutis  fors  pendet^  eidemque prxtercà  demonf- 
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trames  (Jubd  ^  qua/ûvîs  ipjl  parad  Jïnt  fanciijji- 
mum  Corporis  Chrifii  Flacicum  ei  minifirare  _y 
ac  ctiam  reipfà  illud  ci  minijîrcnt ,  non  ideà 
tamen.  tutus  ipfc  eru  antè  irihunal  Chrijîi;  fed 
potiùs  novi  &  horrendi  criminis  rtum  Je  conjli- 
tuet^  ex  quo  judicium  fibi  manducaverit  &  biberic; 
cAtemm  fe  non  aliâ  de  caufâ  Sacramentum  Cor- 
poris ChriJli  eidem  mir.iftraturos ,  nifi  ut  Ec~ 
clefi&  jubenti  obtempèrent  quA  prêter  eam 
çwLî/n  habet  j  curam,  ut  fcandaîa  publica  ante^ 
veriat ,  pro  fuâ  etiam  pietate  j  agroti  ipjius  in- 
fumiam  pr£caverc  Jludet  ^  &  idcirtb  eum  a  fa- 
crâ  menfâ  non  rtpeilit  ^  dkm  ipfum,  licet  pec- 
catorem  in  confpcclu.  Domini  réputée  ^  non  ta- 
men in  proprio  trihunali  publicum  atque  notorinm 
peccatorem  agnofcit, 

Hanc  itaque  judicandi  agendîque  normam 
cportet  vos  ^  venerabiles  Praires^  utpotè  nojlro 
6"  ÂpûJlo[ic£  Sedis  judicio  probatam ,  injerio- 
ribus  animarum  Pajloribus  jy  Cizterifque  Presby- 
teris  per  civitates&  Diœcefes  vejlras  Sacramen-' 
ta  légitime  adminiflrantibus ,  fequendam  &  cb~ 
fervandam  proponere,  Q^uod  quide'm  judicium 
fuper  vigeniihus  controverjiis  à  nobis  intcrçoji- 
tum  2  &  Ecclefiûjlicis  reguUs  nititur ,  &  Con- 
ciliorum  olim  in  ipfis  Galliarum  Regionibus  ha- 
bitorum  Decretis,  &  gravium  ipjius  nation/s  vef- 
trs,  Thcologorum  fcuteniiis  Julciiur.  Ut  igitur 
yobis  laudi  fuit ^  illajlrium  Pr^deceJJbrum  vef- 
trorum  exempla  fequendo ,  promotas  ijiïc  con- 
iroverjïas  ,  jubortaque  dubia  ad  nos  &  Apojlo- 
licam  Sedem  defsrre ,  ccrtamque  hinc  reguLam 
ad  revocaniam  tuendamque  Ecclefiarum  vejlra- 
rum  pacem  expofcere;  ita  nunc  offïcii  vejlri  par- 
tes j  vejîraque  Jlmul  apud  Deum  ê'  Ecclefiam 
mtrita  cumulahitis  ,  fi  fuprà  fcriptam  agendi 
methodum  y  ab  iis  ad  quos  periinet  ^  in  occur- 
renlibus  cafihus  omnino  fervari  curaveriiis.  Quod 
nos  à  fraternitatibus  vcflris  eb  fidentiiis  expec- 
tamus  y  nobifque  polLicemur  ^  qub  magis  nobis 
ipfi  confcii  fumus  ,  nih'il  diligentis,  aut  fiudii  à 
nobis  pralermijjum  fuiffe  J  five  in  perpendendis 
ac  dijcutiendis  articulis  quos  Epifcopi  in  prs.- 
falis  Cleri  Comitiis  adunatî  ^  licèt  non  unanimi 
fententiâ  ,  propofuerunt  j  defumendifque  ex  ipfSi 
eorum  difcrepantiâ  noiionibus  ^  ad  rem  penitiis 
percipiendam  ^  recloque  judiào  definiaidum  op- 
portunis  J  five  in  Icgendis  ponderandïfque  fen- 
tentiis  fcripto  exaratis  à  venerabiUbus  Fratri- 
bus  nojîrls  hujus  S.  R.  E.  Cardïnalibus ,  quo- 
rum hâc  de  rc  confilia  exquifivimus^five  in  cd- 
teris  omnibus  exequendis  atque  prajîandis  j  per 
qu£  divini  luminis  adjutorium  j  quod  intérim 
fiagraniijjimis  vocis  implorare  non  prxtermifi- 
mus  ,  nobis  promereri  pojjemus, 

Neque  verb  dubitamus  quin  carijjlmus  quoque 
in  Chrijîo  filius  nofier  Rex  ChriJlianiJJimus  ^ 
pojiquàm  fufceptum  à  vobis  conjlimm  non  fo- 
iîim  probavit  J  fed  etiam ,  ut  fuprà  innuimus , 
fuis  ad  nos  diitts  litterls  fovere  &  adjuvare  non 
recufavit ,  pro  fuâ  perfpeclâ  in  Deum  &  Eccle- 
fiam religione  ac  pietate  validam  Fraternilati- 
bus  vefîris  opem  prxbere  fiudeat  quo  tàm  vobis^ 
^uàm  inferioribus  Ecclcfu.  Mimfiris^  lièerum  & 
integrum  fit ,  ad  fupcriùs  defcriptam  agendi  nor- 
mam ^  facrorum  Myfteriorum  adminifirationem 
moderari.  Quâ  quidem  fiducià  freti  ^  nos  kic  fer- 
monem  minime  kahendum  exifiirr.avimus  ,  de  re- 
liquis  Frjirum  vefirorum  articulis  refpicieniibus 
Ipifcopaltû  jura  circà  eorumdem  Sacramemo- 
Tum  panicipaiionem  concedcndam ^  yel  denegcn- 


dam  y  &  varias  fuper  hâc  re  ohortas  controyer* 
fias  ,  fed  potiàs  cum  ipfo  Chriftianiffimo  Rege 
per  alias  iitteras  nofiras  agcndum  duximus  ^  ut 
is  facra  Epifcopatûs  jura  j  fuà  animi  magnitu- 
dine  ac  prxfianti  virtute  tueatur,  Quod  ipfum 
&  proprio,  &  majorum  fuorum  more  ^  faclurum 
cenb  confidimus ,  ut  nobilijfim&  Galliarum  Ec- 
Icfiéi  J  illius  Regio  javore  noflris  vefirifque  fiu- 
diis  obfecundante  J  fuum  prifiinum  decorem  re- 
tinuijje  y  &  pcrturbatam  ad  tempus  tranquilUta~ 
tem  cïtb  recuperaffe  Ueentur.  in  cujus  opta- 
tifftmi  eventûs  aujpicium  j  Fraternitatibus  vef- 
tris  y  cunclifque  populis  pafiorali  cur£  vefira  con- 
creditis  y  ApQfioiicam  benediclionem  peramanter 
impertimur. 

Daiiim  Rom£  ^apud  fancîam  Mariam  Majo- 
rem  ,  die  décima  Jèxtâ  Ociobris  M  D  C  C  LV  Xj 
Poatificatûs  nofiri  anno  décima  feptïmo. 


Lettre  de  V AffembUe  a  N.  S,  P.  /e  Pape 
Clément  XIII. 

SANCTISSIMO  PATRI 

Cleaienti  XIII  ^  Divinâ  Providentiâ  Papa, 
BEATISSIME  PATER, 

QUod  pro  fuo  in  Ecclefias  nofiras  ReligiO" 
ncmque  ipfam  fiudio  y  f^ESTRA  SanC- 
Ti  1  AS  exoptabaty  illud  expecîationi  tus.  nofira- 
que  etiam  voluntati  obfequentes  unanimi  afjenfu 
prsfiitimus  ,  perfeclâque  confenfione  animorum. 
Ncmpè  felici/jlmtc  memoris  Benedicli  XU^^  qui 
CalhoUcam  Ecclefiam  cum  taniâ  laude  &  glorlâ 
gubernavit  y  Encyclicam  ad  ColUgas  nofiros,  in. 
novijfimis  qu£  tum  habita  fuerani  Cleri  Galli- 
cani  Comitiis  ,  congregatos ,  EpifioLm plenis  quo- 
que in  Comitiis  rite  fufcepimus  j  illamque  am- 
plexi  fumus  eâ  revcrentiâ ,  eoque  obfequio  in 
/JpofioUcam  Beati  Pétri  Cathedram ,  qutbus  ufos 
ejfe  idem  Decefibr  tuus  Aqulffimus  tejlacus  efi^ 
tum  olim  Majores  nofiros  y  tum  ipfos  nuperrimh 
nofiros  fratres  ad  quos  refcribebat. 

Cenè  efiy  BEATISSIME  PATER  y  quod 
Dei  confilium  ac  providentiam  miremur y  cum  in 
ta  ipfâ  re  qu.z  j  *  quoniam  dies  mali  funt,  Re- 
legioni  protendere  aliqitid  periculi  vldebatur  y  ■ 
nihilominiis  &  meliùs  confultum  provifumque  fit. 
Qui  enim  è  tenebris  educere  lucem  unus  potuit^ 
is  etiam  fecit  y  ut  ex  illo  negotio  quod  initia  nc' 
bulofum  mœfiumque  erat  ob  exortam  diffenfio- 
nem  y  duo  deindè  fplendidiora  Ecclefis.  GalUcana 
in  Apofiolicam  Sedem  obfequii  tefiimonia  exori- 
reniur -y  alterum  quidem  quandb  fratres  nofiri 
contrariis  quibufdam  momentis  inter  fe  diffiden- 
tes  y  csteriim  in  colendo  Chrifii  Vicario  unani- 
mes y  qusftiones  controverfas  ad  illum  detulerunt  • 
alterum  verb  cum  ejus  fententiâ  ac  judicio  vene- 
rabundi  hodiè  affeniimur. 

Quapropter  Utamur  totum  ifiud  pacis  &  cou" 
cordia  negotium  tantâ  caritaïc  traclatum  efji 
inter  nos  ac  confeclum  ;  fed  ad  hanc  Utitiûm  ma- 
xime optandum  nobis  ,  ut  cumulus  accedjt  gra- 
tulationis  tud  ■  atque  hoc  à  te  peiîmus  veterum 
Patrum  exemple  :  gratulare  nobis,  BEATIS- 
SIME PATERy  hanc  nofir.im  confenfionem 
cui  omnia  pojlpofuimus  ad  ddificalionem  Eccle^ 
fi£y  clim  pr±fertim  ofienderimus  y  confenfionis 
iflius  atque  unitaris  centrum  nobis  ejfe  Aternam. 
Cathedram  liomit  confiïtmam  y  in  quà  futures 
Chrifii  yicjrios  jam  onerafii  magnis  exemplu^ 
R  1 


VoyeT^  le  Proc', 
■verh.  de  l' AJf.  de 
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Eccîejîamque  adcb  GalUcanam  j  imperafitt  nobis 
Ludovico  Xf-^y  ciijus  animas  ^  chm  ipjius  ma- 
xime Rcligionis  fit  ^  iia  vejln  amans  fiudiofuf- 
quc  eji  Apoftolaiûs  j  illam  ipfam  eciamnàm.  ejjc 
ijux  vetufiis  Caroii  magni  icmporibus  Komanam 
Ecdefiam  confuUbat ,  ejufque  refponfa  piè  fanc- 
tcque  venerabatur^  idem pojleà  FesTRM  Sanc- 
TiTATi  obfcqiiium  y  eamdemque  veneraiioncm 
fpondtmus  ac  vovcmits  ■  quippè  meminimus  ,  hoc 
*  E  i(l  ad  A  h  ^  Gregorio  ÎX  nojivd.  gcnii  ,  nojhifque  Ec- 

Remeifem      '^^  '  pr^tconium  conccjjurn  ^  *  qubd  in  fervore 

fidei  Chriftianx  &  devorione  Apoflolic:i:  Sedis , 
non  fequancLir  alias  genres,  led  an:eccdant, 
illudque  mag'is  ac  magis  promcreri  nos  vclU  pro- 
filcmur  y 

BEATISSIME  PATER, 

S  A  N  C  T  IT  AT  l  s     VE  ST  R^, 


<  Parif,or 


Dcvoti/Timi  ac  obfcqucnriflîmi  filîi 
Aicliicpifcopi ,  &ic. 


Mi 


rc7fî:u:ajpù.  Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clément  XII 
en  réponfe  à  la  Lettre  précédente  de 
rAjJemhlée. 

CLEMENS  PP.  XIII. 

Venerabiies  Frarrcs  &  dilefti  Filii ,  Salucem 
&  Apoltolicam  Benediftionem. 

f-îgno  nos  affecerunt  gaudio  I.iiera  yef- 
i  trs.  j  die  decimâ  fextâ  Mail ,  LutetiiZ  Pa- 
rifioium  confcriptdL;  non  tam  enim  déclarant  ye- 
terem  Gallicane  EccIeJÎ£  cultum  in  hanc  Apof- 
loUcam  Sedem  ,  verûm  ecîam  j  novâ  pietatis  & 
obfervantin  fignificatione  ^  confirmant.  Nihilfiuit 
certe  Canonicis  ReguUs  confentaneum  magis  ^ 
nihil  vefirâ  fjcrarum  rerum  peritiâ  magis  di~ 
gnum  j  quàm  ut  fiuborùs  jam  pridcm  inter  vos 
aliquihus  difildiis  ^  controverfia  omnis  ad  Apof- 
lolorum  Principis  Cachedram  defierreiur  ,  eadem- 
que  fapitmifiimi  Pontificis  uUimi  Decefiforis 
noflri  Apofiolico  finiretur  refcripio  :  quod  cùm 
fdiciter  evenifictj  perleclifqiie  modo  in  Corni- 
tiorum  Convencu  Literis  nofiris  ad  Narhonen- 
fiem  Arckiepifcopum  datis  ^  quibus  EncycUcam. 
Benedicîi  Xlf-^  Epifiolam  &  commendavimus  & 
ApofioUc£  fiirmiiudinis  calcula  iteriim  compro- 
éavimus  j  jam  tùm  EpifioU  ilU  ,  omnes  une  ore 
plaufieriiis  ^  atque  uti  reclam fiabilemque  normam 
fiumpferitis  regendarum  Diœcefium  vefirarnm  y 
incredibilem  ex  hoc  eventu  cepimus  in  Domino 
voluptatem.  Pofiquàm  igitur  plurimas  omnipo- 
tenti  Deo  gratias  dcdimus  ^  vobis  quoque  ve~ 
nerabiles  fratres  ac  dilecli  EilHy  ma^noperè  gra- 
tulandnm  ejje  ccnfuzmus  -,  qubd  Eccleliafiica,  uni~ 
taris  centro  fir miter  inhérentes 3  perfeciifilm<z  in- 
ter vos  animorum  conjunciionis  inclyto  Galliarum 
HegnOy  omnique  Chrifilano  Populo  exemplum 
pulcherrimiun  pr^buifiis  :  quâ  in  re  cùm  illnf- 
ïrium  Gallis.  Antifiitum  erga  Komanam  Stdem 
fiudium  j  miunamque  caritatem  amulati  fiieri- 
lisyficut  illi  Decefihrum  nofirorum  jfic  &  vos 
laudes  nofiras  fuijlis  promerid.  Alloqui  igitur 
lubet  univerfam  Congregatorum  ifihlc  Sacerdo- 
lum  Eratcrnitatem  iifdcm  verbis  (  non  quidem 
monendo  ^  fcd  gratidando  )  quihus  olim  in  fiuâ 
ad  liomanos  Senatores  Epifiolà^  ufum  fuijfe 
iegimus  S.  Avitum  Viennenfem  ^  Utari  nos 
quod  in  Ecclefiâ  vefirâ  Pétri  Sedem  ddigatis 
mque  îilud  unum  quàm  maxime  cupere  3  ac pre- 
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cari  y  ut  quod  vobis  pojfe  prifiitit  Deus,  ad  ma- 
jorem  Chiifiiane.  pietatis  laudem  j  ad  Ecdefiaf 
tics,  d'ificiplinâ.  tutelam  ^  ad  ipfius  lidpublic^i 
tranquillitatem  unanimiter  impendatis.  Summa 
h£c  efi  obfecrationum  ^  confiHorum  atque  toiius 
Apofiolictt  nofira  foUicitudinis  :  funt  hs.c  defi- 
deria^  ac  vota  carifilmi  in  Chrifio  Filii  noflri 
Ludovici  Francorum  Régis  Chrifiianijfimi ,  qui 
Catho!ic£  Fidei  &  Apofio/ic£  Cathedr£  amantif- 
fimus  opem ,  prafidiumque  fuum  uti  optimus 
Pr inceps,  Ecclefiam  Dei  defiiderare  nonfiinei: 
hdc  autem  fi  tffeceritis  ^  qaemadmodum  fapien- 
tid  vefir£  fidentes  dubitare  non  poifiimus ,  non 
tam  coagmencata  inter  vos  concordia  confifier, 
verùm  etiam  redintegrata  per  univerfiam  Gal- 
liam  Ecclefiafiica  pax ,  veteres  Agritudines  om- 
nes abfierget  nofirdque  villicationi  ac  vefirâ 
frucium  dabit  uberrimum  ;  quod  c'um  toto  corde 
ominemur ,  affiduifque  precibus  ac  Jacrificiis  à 
bonorum  omnium  largitore  Deo  apprecemur ^ 
Apofiolicà  Benediciione  nofirâ  ,  venerabiles  Pra- 
ires ac  dilecîos  filios  peramanier  compleclimur. 
Dalum  in  Arce  Gandulphi  ^Ibanen  Diœcefis^fiub 
annula  Pifcaioris,  die  xvill  Junii  MDCCLX, 
Pontificaiûs  nofiri  anno  fecundo. 

Loco  Sigilii,  TiiOjM^^  Emaldws, 

Au  dos  efi:  écrit  :  Venerabdibus  Fratribus 
ac  dileciis  filiis  Archiepifcopis  £■  Epificopis  aliif- 
que  Eccltfiafiiàs  viris  in  Confifioriis  Parifien- 
fibus  congregatis. 


lettre  de  l'Jffemélée  au  Roi,  Foytiihid. 

Sire, 

"  Il  efi:  bien  confolant  pour  le  Clergé  de  vo- 
»  tre  Royaume,  en  travaillant  à  procurer  la 
>»  paix  àl'tgUre,  de  nouver  en  Votre  Ma- 
«  JESTE  ,  un  Monarque  qui  protège  fes  travaux  , 
»&  veut  bien  applaudir  à  fes  fuccès.  Nous  le 
»  publierons ,  SIRE,  avec  la  plus  grande  re- 
>'  connoiOance,  Occupé  du  gouvernement  d'un 
»  vaille  Empire,  &  au  milieu  des  horreurs  de 
»  la  guerre,  vous  n'en  avez  pas  été  moins  fen- 
»  lïbie  à  nos  maux  ,  vous  avez  même  déûrc 
»  d'en  arrêter  le  cours. 

»  Le  Pape  Benoît  XIV,  d'heureufe  mémoi- 
"  re,  inftruic,  SIRE  ,  de  la  pureté  de  vos  vues, 
»  &  touché  de  norre  iïtuation  ,  en  terralFanc 
"  de  nouveau  l'erreur  ,  par  fon  Bref,  a  con- 
3'  firme  les  Fidèles  dans  leur  croyance,  éclairé 
»  &  inftruit  les  difpenfateurs  des  Myfteres  de 
w  Dieu  ,  &  dillipé  à  jamais  les  doutes  qui 
«  pourroient  encore  s'élever  fur  radminifi:ra- 
"  tion  publique  des  Sacrements.  Pour  fecon- 
»  der  les  déllrs  de  Votre  Majesté  ,  nous 
«nous  empreffons,  SIRE,  de  vous  faire  con- 
n  nojtre  l'unanimité  de  nos  feniimenrs. 

}■>  Si  ce  Refcri: ,  que  nous  avions  demandé  , 
«  &  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  folli- 
»  citer  Elle-même  ,  eft  un  monument  de  la  fa- 
«  gelTe,  de  la  prudence  &  des  lumières  fupé- 
3>  rieures  du  Souverain  Pontife ,  donr  il  efi:  éma- 
»  ne  ,  il  n'efi:  pas  moins  glorieux  au  zele  &  à 
i>  la  piété  de  Jon  digne  fuccelleur,  de  l'avoir 
«  confirmé  aulli  exprelfément. 

»  Nous  rendons  grâces  au  Très-Haut  d'avoir 
)»  inlpiré  à  Votre  Majesté  les  mêmes  fen- 
»  timents.  Ils  font  dignes  d'un  Roi  qui  pré- 


0  feie  à  tous  fiis  titres  j  celui  de  Fils  aîné  de 
.  TEglife. 

u  ConvAÏncus  par  des  témoignages  auffî  écla- 
lî  tants  de  votre  pièce  filiale  envL-rs  le  Pere 
I)  commun  des  Fidèles,  nous  ofons  efpérer , 
l'SiRE,  que  Voire  MAjESTfe  voudra  bien 
a  continuer  à  accorder  à  r^gtife  &c  à  ies  Mi- 
■}  niftres,  la  proteclion  la  plus  efficace.  N'étant 
■j  plus  troubles  dans  les  fondions  de  leur  mi- 

niftere  ,  ni  dans  l'exécuiion  du  Bref  de  Be- 
j  naît  XIV,  ils  n'auronr  plus  d'autre  occupa- 
j  tion ,  SIRE  ,  que  celle  de  remplir  les  devoirs 
j  de  leur  c'tar,  d'inlhiiirc  vos  Peuples,  &c  de 

>  lever  fans  celle  les  mains  au  Ciel ,  pour  qu'il 

>  verfe  fur  votre  Petfonne  facrée  &c  fur  votre 
î  augufre  famille  ,  fes  bénédictions  les  plus 
lï  abondantes.  » 

"  Nous  fommes ,  avec'_la  plus  refpedlueufe 
•  fouminîon , 


ASSEMBLÉE   DE  ,y6o. 


î8z 


SIRE, 


Maj 


Les  très-humbles ,  ttès-obéiflants  5c 
très-fideles  Sujets  &  feiviteuts. 
Signé,  f  C.  A.  Arch.  P.  de  Natbonne, 
Préfidcnt. 

A  Parts  ,  /e  iS  Mail-]  60. 


Lettre  du  Roi  a  l'AJJcmbUe. 

Elïieurs,  la  première  nouvelle  qui  m'a 
été  apportée  de  votre  Délibération 
ï  unanime  ,  pour  l'acceptation  de  la  Lettre  En- 
'  cyclique  de  Benoît  XlV  ,  m'a  caufé  une  ex- 
»  crème  fatisfaâion.  La  Lettre  où  vous  m'ex- 

>  pliquez  les  motifs  qui  vous  onr  guidés  &  l'ef- 
5  prit  qui  vous  a  animés  en  prenant  cette  Dé- 
»  libération  ,  confirme  de  plus  en  plus  l'efpé- 
j  rance  que  j'ai  conçue  de  l'utilité  que  les  Egli- 

>  fes  démon  Royaume  doivent  en  retirer.  Un 
î  règlement  plein  de  fagelfe  en  lui-mt"me,  ref- 
'  pedlable  par  l'autorité  du  S.  Siège  d'où  il  efl: 
»  émané  ,  &c  folemnellement  accepté  par  le 

>  Clergé  de  France ,  m'annonce,  après  des  trou- 

>  bles  n  tuneftes ,  le  rccabiiffement  de  l'ordre 

>  &  de  la  paix.  Ce  rétablifiement  a  cté,juf- 

>  qu'à  préfent ,  l'objet  de  mes  vœux  Se  de  mes 
j  foins.  Vous  ne  pouviez  mieux  entrer  dans 
j  mes  vues ,  que  par  la  démarche  que  vous 

>  venez  de  taire.  Je  ne  doute  pas  que  les  au- 

>  très  Prélats  de  mon  Royaume  n'adoptent 

>  votre  Délibération  j  &  j'alfure  volontiers  de 
'  ma  protedtion  Royale  tous  les  Minières  des 
'  Sacrements  qui  exécuteront  avec  fidélité  les 

>  régies  contenues  dans  la  Lettre  Encyclique 
»  de  Benoit  XlV.  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu  qu'il 
'VOUS  air,  Melfieurs  ,  en  fa  fainte  garde.  A 
•  Verfailles ,  le  24  Juin  iiGo,  Signe,  LOUIS. 
■>  Et  au  do;  cfl  écm  :  A  Meilleurs  les  Dépii- 

tés  de  l'Airemblée-Gcnérale  du  Clergé  de 
t  France,  convoquée  par  ma  petniiiîîon  en  la 
.  Ville  de  Paris. 


Lettre  Circulaire  de  L* A ffcmblée  adrejfce 
a  tous  les  Prélats  du  Royaume, 


M 


ONSI  EUR, 


*  Tnteflînc  fer 
dit'io  EcclefiA  Dei 
mihiqaidem  amni 
bello  ac  concerta' 
tîjiie  gravior  ac 
periculofior  vide- 
nec  extern* 
imo 

ff'- 

quantum kiC 
negotia. 

Eufeb.  de  vita 
Conftant.  lib-  3  , 


Nous  avons  accepté  folemnellement  la  Lettre 
Encyclique  du  Pape  Benoir  XlV,  d'heureufe 
mémoire  ,  &  nous  vous  envoyons  les  Aétes 
de  notre  Délibération.  La  plupart  des  AlTem- 
blces  Provinciales  avoient  demandé  que  nous 
filîions  cette  démarche  ^  nous  y  crions  même 
excités  par  le  S.  Pontife  qui  occupe  aujour- 
d'hui fi  dignement  le  Siège  Apoftolique  ;  & 
le  Roi,  à  l'exemple  deConftantm  plus  tou- 
ché d'une  conteftation  élevée  entre  des  Eve- 
ques ,  que  de  toute  autre  afiaire  publique-, 
avoir  aufii  undcfir  extrcme  de  nous  voir  par- 
faitement réunis,  par  un  acquiefcement  uni- 
forme, au  jugement  d'un  Pape  que  l'univers 
a  admiré  ,  Se  dont  il  refpedte  la  mémoire.  Nous  rcs  tancltm  a'^'u 
avons  donc  répondu  à  l'attente  de  l'Eglife  de  rr.co  dahrem  afe 
France.  Nous  avons  rempli  les  vœux  du  Vi-  "  ->-l. 
caire  de  Jéfus-Chrifl:  &  ceux  du  Fils  aîné  de 
FEglife ,  en  faifant  dans  l'efprit  d'unité  ce 
qu'auroient  fait  eux-mêmes,  nos. Collègues  af- 
fembiés  en  1755  ,  fi  fa  rcponfe  avoir  pu  leur 
parvenir  avant  la  féparation  de  leur  Alfemblée. 

Certe  réponfe  eil  devenue  notre  règle  ;  & 
s'il  y  avoir  eu  auparavant  parmi  nous  quel- 
que diflérence  de  fenriments  dans  l'applica- 
tion des  principes  qui  nous  éroienr  communs , 
grâces  à  la  divine  miféricorde  ,  l'unanimité  de 
nos  fuffrages ,  en  fixant  nos  doutes,  etfacera 
parmi  nous  jufqu'à  la  moindre  trace  de  di- 
vifion ,  &  alfurés  de  la  proteétion  du  Roi ,  nous 
verrons  renaître  la  tranquillité  de  nos  Eglifes. 

Le  parti  que  l'Eglife  de  France  combat  de- 
puis plus  d'un  fiecle,  avolt  conçu  d'autres  ef- 
pérances  :  il  s'éroit  flarcé  que  la  décifion  en- 
voyée par  le  S.  Siège  ,  pour  concilier  les  ef- 
prits,  feroit  elle-même  'une  nouvelle  matière 
de  difpute  &  de  dilfention  ;  car  pouri-oit-on 
fuppofer  d'autres  vues  aux  Auteurs  de  diffé- 
rents Libelles  répandus  dans  le  public,  qui 
ont  cherché  à  obfcurcir  le  fens  de  la  Lettre 
Encyclique ,  par  les  faulfes  mterprérations  donc 
nous  vous  préfentons  une  jufte  &  folide  réfu- 
tation dans  l'Ouvrage  qui  précède  norre  Délibé- 
ration ?  Mais  Dieu  n'a  pas  permis  que  la  règle  ve- 
nue de  la  fourcede  l' unité ^^om  répandre  la  paix, 
hîcun  principe,  ou  une  occafion  dedifcorde  :  il 
eft  mtme  arrivé  tout  le  contraire  de  ce  que 
l'erreur  fe  promettoic,  &,  pour  parler  le  lan- 
gage de  l'Ecrirure ,  *  la  pierre  ejî  retournée  con- 
tre ceux  qui  l'avaient  roulée  i  la  voix  du  Vicaire  pidem  ,  revenemr 
de  Jéfus-Chrift  a  fixé  nos  fenriments  &  notre  adcum.  Prov.  itf, 
langage  fur  les  points  de  pratique  qui  avoienc  '■7- 
été  conteftés,  &  nous  nous  fommes  aufii  unis 
plus  étroitement  que  jamais  contre  l'ennemi 
commun  ,  par  le  nouvel  hommage  que  nous 
avons  rendu  avec  éclat  à  l'autorité  inébranla- 
ble de  la  Conftitution  Unigcnitus ,  en  acceptant 
avec  autant  de  foumilîion  que  de  relpeft,  un 
Refcrit  Apoftolique  ,  qui  exprime  li  clairement 
la  nccellité  de  l'obéilfance  qui  eft  due  a  cette 
dctilîon  de  l'Eglife,  &:  la  griéieté  du  crime  des 
RifraHaires. 

C'eft  ainiî  que  l'Epifcopat  confondra  tou- 
jours les  Sectes  qui  voudroient  ledivilet ,  parce 


S.  Cyp. 


*  Qui  vohlt  la- 


S.  ChryfoL 
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PIECES  JUSTIFICATIFES, 


fQuiJnohisefc 

■^éet  optûtiiis 
quàm  ut  abundent 
qui  errores  'mfcf- 
tances  Catkolicam 
F  idem,  in (idian  tes 
infirmis   ineradi  ■ 
tifque  fratribtii 
ufqueqaaque  re- 
dj.rga.Lmt ,  &  £1:- 
ciefiam  Chrilîi  ad- 
verses profonds 
yocum  noviiates 
acriterfidelicerque 
défendant?  S.  Aai^. 
Xpill.  1^  j  ,  n.  z 


qu'il  a  un  principe  ctenjel  d'unité  dans  fon 
rapport  elTenriel  avec  la  Chaire  unique  &  p^"!»- 
cipale  où  S.  Pierre  vit  dans  Tes  fucceireurs. 

Nous  efpérons ,  Monfieur,  que  parce  mè- 
rne  principe,  qui,  fans  incerrupcion ,  fair  cou- 
ler l'eiprir  d'unité  dans  le  Corps  entier  de 
l'Epifcopat ,  !k.  qui  lui  rend  commun  tout  ce  qui 
inrcretfe  ia  Religion,  vous  voudrez  bien  vous 
joindre  d  nous,  afin  que  notre  Délibération, 
devenue  l'ouvrage  de  tout  le  Clergé  de  France, 
confomme  ôc  ^iflerniiire  la  réunion  générale. 
Vous  verrez  dans  le  rapport  qui  l'accompat^ne , 
que  nous  avons  été  attentifs  à  la  rendre  ré- 
gulière Ôc  canonique^  que  dans  cette  vue, 
nous  nous  foinmes  rappeiiés  les  maximes  que 
nos  prédécelleurs  ont  établies  ôc  condammenc 
fuivies  dans  des  occaiions  femblables,  Se  que 
nous  nous  v  lonimes  conformés. 

Nous  demandons  à  Dieu  ,  du  fond  de  nos 
cœurs,  que  nos  travaux  puilfent  édifier  route 
l'Eglife^  &  qu'ils  fervent  à  y  répandre  de  plus 
en  plus  le  ze!e  pour  la  dcfenfe  Ôc  le  maintien 
de  fes  décifions  j  car  nous  pouvons  bien  nous 
rendre  le  même  rcmoignage  que  S.  Auguftin 
rendoir  à  fes  propres  dilpofitions  ,  &c  dire  com- 
me lui,  *  que  la  chofe  du  monde  tjue  nous 
dcfirons  le  pins,  c'eft  de  voir  que  les  défen^ 
feurs  de  l'Eglife  Ce  multiplieiit ,  &  qu'il  s'en 
cleve  de  toutes  parts  qui  la  foutiennent  avec 
vigueur  &  fidélité,  contre  les  nouveautés  pro- 
fanes de  paroles  ,  &c  qui  répriment  ceux  qui 
câcbenr  de  furptendre  les  Hmples  &  les  foibles. 

Pleins  de  cet  amour  rendre  pour  l'tglife, 
nous  fommes  aulTi  avec  tous  les  fentimenrs 
d'eftime  &  de  confidération  que  nous  vous  de- 
vons , 

MONSIEUR, 


A  Pari 
Juiila  I 


,  /e  1 1  Vos  crès-humbics  trcs-afFeilïon- 
60.  ncs  fcrvitciirs  les  Arclicvcques ,  &c. 


N°.  VI. 

Voycx  le  Troc.   Remontrances  de  i*  A  ([emblée  au  Roi. 

verb.  de  ïAf  de 
M60  ,    §.  IX,  Ç 

fig.nu         k3  1  R  E, 

Une  voix  connue  de  Votre  Majesté  vient 
encore  fe  faire  entendre  aux  pieds  de  votre 
Trône.  C'eft  !a  voix  du  Clergé  de  votre  Royau- 
me ,  toujours  plaintive,  toujours  gémillànte, 
toujours  fure  de  trouver  le  chemin  de  votre 
cœur. 

Non,  SIRE,  nous  ne  craignons  pas  de  re- 
.  .  placer  fous  les  yeux  de  Votre  Majesté  des 

tableaux  affligeants  qu'EUe  a  déjà  vus.  Ils  re- 
nouvelleront ,  difons  mieux  ,  ils  redoubleront 
vorre  fenfibilité  j  ils  n'épuiferont  pas  votre  pa- 
tience. On  ne  laife  ,  on  ne  rebute  point  un 
Prince  jufte  &  religieux  ,  quand  on  lui  parle 
fans  ceiTe  des  maux  de  la  Religion.  Ces  maux 
durent  encore  ;  ils  s'accroilTent  même;  ils  fe 
multiplient.  C'eft  à  nous  à  en  demander  le 
remède,  &  c'eft  à  vous,  SIRE,  qu'il  appar- 
tient de  nous  l'accorder. 


Le  bonheur  des  Rois  Chrétiens ,  (i)  difoic 
S.  Anguftin ,  ne  confifte  pas  dans  la  longue  du- 
rée de  leur  règne  ,  dans  les  enfants  qu'ils  bif- 
fent,  après  une  mort  tranquille,  pour  leuc 
fuccéder,  dans  des  vidoires  remporcées  fur 
des  ennemis  étrangers  ou  domeftiques.  Nous 
ne  les  croyons  véritablemenr  heureux,  que 
lorfque,  pour  étendre  &  pour  affermir  le  culte 
de  Dieu,  ils  font  hommage  de  leur  pullTance 
à  f;i  fouveraine  Majeftc. 

Telle  eft,  SIRE,  la  félicité  que  vous  avez 
toujours  défirée,  que  vous  préférez  aux  au- 
tres ^prérogarives  de  la  plus  belle  Couronne 
de  l'univers,  &  dont  la  route  doit  vous  être 
applanie  parles  Evêques  vos  Sujets ,  héritiers 
&  dépofîraires  de  l'efpric  de  l'ancienne  Eglife. 
Nous  manquerions  à  la  fidéliré  que  nous'vous 
avons  jurée,  au  devoir  le  plus  eiîentiel  du  mi- 
niftere  Apollolique  qui  nous  eft  confié,  à  l'at- 
tente de  routes  les  Eghfes  ,  &c  particulièrement 
des  Provinces  qui  nous  onr  députes  ,  fi  nos 
repréfentations  audi  fortes  que  refpedbLieufes , 
ne  poiToient  pas  aux  oreilles  de  Votre  Ma- 
jesté les  cns  douloureux  de  ia  Religion. 

EUeloulîie,  SlRc,  dans  rauiontc  du  Tri- 
bunal fupicme  établi  par  fon  Fondateur  ,  dans 
la  Junfdiction  divine  de  fes  premiers  Pafteurs, 
dans  la  fanuetc  de  fes  Sacrements  ,  dans  le 
dépôt  de  fa  dodrine,  dans  l'ordre  de  fa  Hié- 
rarchie ,  dans  les  legles  de  fa  difcipline;  ajou- 
tons, pour  réunir  fous  un  même  point  de  vue, 
tous  les  traits  dont  elle  eft  bleiTée  ,  dans  l'unité 
de  fon  Sacrifice  ,  de  fes  Prières  ,  de  fa  Li- 
turgie ,  &  jufques  dans  les  fondements  du 
culte  qu'elle  rend  au  Créateur,  de  la  morale 
qu'elle  enfeigne,  des  peines  &:  des  récompen- 
fes  qu'elle  annonce;  &  toures  ces  atteintes, 
(  qui  pourroit  le  croire  ?  )  c'eft  dans  un  Royau- 
me très-Chrétien  qu'elle  les  éprouve.  Ce  font 
des  Magiftracs  plus  obligés  que  le  refte  des 
Fidèles,  à  maintenir  le  refped  dû  au  Sacer- 
doce, qui  expofent  les  Miniftres  du  Dieu  vi- 
vant au  mépris  &  à  l'ignominie.  Ce  font  des 
enfants  rebelles  que  l'Eglife,  par  une  chari- 
table condefcendance,  a  bien  voulu  fupporter 
dans  fon  fein  ,  qui  le  percent  &  le  déchirent. 
Ce  font  des  François  ,  jouilT'anc  du  bonheur 
de  vivre  fous  vos  loix,  qui  enrreprennent  de 
rétablir  l'exercice  profcrit  du  Calvinifme.  Ce 
font  enfin  des  hommes  élevés  dans  les  prin- 
cipes de  la  vraie  Kehgion,  qui,  fous  le  maf- 
que  trompeur  de  la  Philofophie  ,  répandent 
de  toutes  parts  le  poifon  du  hbertinage  & 
de  l'impiété. 

Voilà ,  SIRE ,  les  différents  objets  que  l'Af- 
femblée  du  Clergé  de  votre  Royaume  prend 
la  liberté  de  vous  expofer.  Il  n'en  fut  jamais 
de  plus  dignes  de  l'arrention  d'un  Roi,  Fils 
aîné  de  l'Eglife  ,  &  qui,  à  l'exemple  "du  grand 
Tliéodofe  ,  (2)  eftime  plus  les  nœuds  qui  l'at- 
tachent à  cette  Mère  commune  des  Fidèles, 
que  l'empire  qu'il  exerce  fur  la  terre.  On  ne 
nous  accufera  pas  de  confondre  ici  des  intérêts 
temporels,  ou  des  pratiques  peu  importantes, 
avec  le  fonds  même  delà  Religion.  Peut-être 
nous  reprochera-t-on  des  terreurs  paniques  ou 


(i)  îieqae  enim  Ckrifiianos  quofdam  Imperatores 
ideo  felices  dicimus  ,  quia  vel  diuiiàs  imperarunt ,  vel 
imperantes  filios  morte  pLacidà  reliquerunt ,  vel  ho^s 
ReipublicA  domuerunC ,  vel  inimicos  cives  adversîis  Je 
infurgentes  cavere  ii  opprimere  potueruni...  ^ed  felices 


eos  dicimus...  fi  fuam  potejîatem  ad  Dei  cultum  ma- 
xime dilatandum  majefiati  ejus  famulam  faciunt.  S. 
Aiiguft.  Lib.  j,  de  Civit.  Dei,  cap.  14. 

(3.)  Cujus  Ecclefis.  fe  msmbrum  ejfe  magis  j  quàmit 
terris  ngnare  gaudebai.  Ibid.  cap.  16. 
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fimuiées.  Malheur  à  nous  ,  Ci ,  parlant  à  l'Oinc 
du  Seigneur  Se  en  préfcnce  du  Dieu  dont  il 
efl:  l'image  ,  nous  olions  piilfcr  les  bornes  de 
l'anftere  vcrité.  Des  fairs  trop  connus  &:  trop 
graves ,  pour  être  déguifcs  ou  exagérés  ,  ga- 
cantitrenc  la  fmcérité  de  nos  difcours,  la  pu- 
reté de  nos  intentions  &:  ia  réalité  de  nos  alar- 
mes. Nous  craignons  ,  il  efl:  vrai  ;  mais  nos 
craintes  ne  font ,  ni  fans  confolacion,  ni  fans 
efpoir.  Nous  cirons  un  augure  tavorable  pour 
l'avenir  des  loins  conftants  de  !a  Providence, 
qui ,  depuis  rant  de  fiecies  &  dans  les  con- 
jontlures  les  plus  critiques,  a  veille  fur  l'E- 
glife  de  France  ,  &  nous  mectons  ,  après  Dieu  , 
toute  notre  confiance  dans  ratcachement  in- 
variable de  Votre  Majesté  pour  la  Religion 
de  fes  ancêtres. 
,  ^  n-  •  Si  la  Conititufion  Unîpeniius  n'étoic ,  comme 
ViigcaiLus.  ^  o'*^  '^^^^  quelques-uns  de  les  ennemis  , 
qu'une  loi  de  police  &  de  difcipline  ,  elle  por- 
teroic  toujours  l'empreinte  de  ce:  efpric  de 
fagelFe  de  fainteré  qui  n'abandonne  jamais 
l'Eglife  ,  &  prcfide  à  fes  moindres  règlements. 
Que  faut-il  donc  penfer  de  la  révolte  &:  des 
emportements  des  Réfraétaires  contre  une- 
décifion  lî  foleumelle,  qui  ne  fe  borne  pas  à 
captiver  la  main  &c  à  fermer  Ix  bouche,  mais 
qui  exige  de  Tefprit  &  du  cœur  une  foumif- 
fion  fincere  &  fans  réferve  ?  I  oute  obcilTance 
extérieure  ,  ou  provifionnelle  ne  répond  pas 
à  i'aucorité  d'une  Conftitution  qui,  par  ia  na- 
ture &  par  l'acceptation  du  Corps  Êpifcopa!, 
ptéfente  à  tous  les  Fidèles  l'idée  d'un  Juge- 
ment dogmatique  de  l'Eglife  univerfelle  ,  ou  , 
ce  qui  revient  au  même  ,  d'un  Jugement  irré- 
fotmable  de  cette  mcnie  Hglife  en  matière  de 
dodrine. 

C'efl:  fous  cette  idée  ,  SIRE  ,  que  nous  fup- 
plions  de  nouveau  Votre  Majesté  de  faire 
rendre  à  la  Bulle  Unigenitus  ,  dans  tous  fes 
Etats,  le  tefpett  &  la  véritable  foumiflïon  qui 
lui  eft  due  ,  de  réprimer  la  coupable  témérité 
de  ces  efprïts  opiniârres  qui  s'élèvent  encore 
contre  un  Décret  Apoftolique  ,  [i]  contirmc 
depuis  tant  d'années ,  par  le  confcncemcnt  irre- 
vocdbU  di  cous  les  Frtres  qui  ne  forment  en- 
fembte  qu'un  feul  &  mcme  Epifcopat ,  &  de 
venger  enfin  ce  Décret  des  infukes  qu'il  a  re- 
çues dans  ces  derniers  temps.  Les  témoignages 
innombrables  qui  dépofent  en  faveur  de  la 
Conftitution,  n'ont  pas  befoin  d'être  rappel- 
les. C'eft  une  matière  cpuifée  par  nos  prédé- 
celfeurs  ,  par  nous-mêmes,  dans  des  monu- 
ments de  toute  efpcce  ,  de  fur-tout  dans  les 
Aétes  de  pludeurs  Alfemblécs  du  Clergé.  Il 
ne  nous  refte  plus  qu'.i  dire,  avec  S.  Augul- 
tin  :  La  caufe  eji  finie.  PUife  à  Dieu  que  L'er- 
reurfinific  ë<^jlemenil  (i) 

Nous  efpérions,  SIRE,  &  nous  avions  lieu 
d'efpérer  que  la  fin  de  cette  erreur  n'étoit  pas 
éloignée  :  mais  la  proteétîon  accordée  à  les 
pattifins,  par  quelques  Tribunaux  fcculiers  de 
votre  Royaume ,  a  ranimé  fes  reftes  expirants  : 
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il  fembls  même  qu'on  veuille  la  faire  revivre 
toute  entière ,  en  etiaçanc  jufqu'aux  premières 
traces  de  fa  condamnation.  On  commence  à 
ébranler  la  Loi  du  Formulaire  \  cetce  Loi  li  Formulaire, 
juflie  en  elle-même,  (i  conforme  à  l'efprit  &c 
aux  ulages  de  l'Eglife  ,  li  prccieufe  au  Clergé 
de  France,  fi  fortement  iollicitée  par  le  Roi 
votre  augufl:e  Bifaieul ,  revêtue  des  formes  les 
plus  authentiques  qui  manifellent  le  concours 
des  deux  Puilfances  ,  &  depuis  fon  origine, 
exécutée  fans  interruption  ,  foit  par  les  Prélats 
de  vorre  Royaume ,  ioit  parles  Parlements  eux- 
mêmes,  dont  elle  a  réglé  tous  les  Jugements. 

Apres  cela  on  ne  devoir  pas  s'attendre  qu'un 
Ecclélialliqiie  ,  réiîgnataire  d'une  Cure  au  Dio- 
cefe  d'Auxerre  ,  convaincu  ,  par  fes  propres 
réponfes  ,  d'un  refus  obfl:iné  de  figner  pure- 
ment &  lîmplemenc  le  Formulaire,  6c  en  con- 
féqusnce  de  ce  refus  ,  juridiquement  déclaré  , 
tant  par  fon  Supérieur  immédiat,  que  par  le 
Métiopolitain  ,  incapable  de  la  Cure  à  lui  ré- 
fignée  ,  trouvât  un  afyle  au  Parlement  de  Pa- 
ris^ qu'il  y  fût  reçu  appellant  comme  d'abus 
d'un  refus  dont  la  jufliice  étoit  notoire  par  les 
pièces  même  qu'il  produifoit ,  &  qu'en  élu- 
dant, par  une  vaine  fubtilicé,  la  difpolition  Arcêc  du  Parlc- 
exptelfe  de  la  Déclaration  de  j6i5j,  on  l'y  mcnc  de  Paris, da 
envoyât  en  poiredion  civile  de  la  Cure  qu'il  7  Juillet  17J?. 
dema^doit,  non-feulement  fans  qu'il  eùtjuf- 
tihé  de  lafîgnature  du  Formulaire  dans  la  for- 
me prefcrire ,  comme  l'ordonne  cette  Déclara- 
tion, (3)  mais  après  avoir  même  jufl:ihé  da 
refus  qu'il  avoir  fair  de  le  figner. 

Quelques  couleurs  qu'on  ait  voulu  donner 
aux  difpofîtions  irréguheres  de  cer  Arrêt,  les 
funeftes  conféqaences  qu'il  entraîne  ,  fe  décou- 
vrenr  trop  clairement.  On  ouvre  une  porte 
à  la  délobéiffance  contre  une  loi  dont  l'une 
des  principales  vues  a  été  d'exclure  des  Bé- 
néfices ceux  qui  refuferoienr  de  la  foufcrire. 
On  accorde  la  liberté  de  mettre  en  queftion 
devant  des  Juges  qui  exercent,  SIKE,  votre 
autorité  ,  fi  le  tranfgren~eur  de  cette  Loi  a  mé- 
rité la  peine  qu'elle  prononce  ,  &  fi  les  Su- 
périeurs Ec cl é fi altiqu es  qui  en  réclament  l'e- 
xécution ,  ont  commis  un  abus  que  vos  Offi- 
ciers doivent  réprimer.  On  préjuge  même  cette 
étonnante  queition  en  faveur  de  celui  qui , 
ayant  eu  l'audace  de  la  propofet,  efl  envoyé 
en  poirefiion  civile  d'un  Bénéfice  que  la  loi 
lui  refufe  ,  &C  contre  les  Supérieurs  Eccléfiaf- 
tiques  qu'on  permet  d'intimer  à  Vaud-cnce y 
pour  venir  y  rendre  compte  de  leur  fidélité  à 
obferver  la  Loi.  N'elVce  pas  inviter  &  enhar- 
dir à  la  violer,  tous  ceux  à  qui  fon  joug 
falutaire  peut  paroitre  odieux  ?  N'efl:-ce  pas 
réveiller  de  malheureufes  difputes ,  nées  de 
l'orgueil  &  de  l'indocilité  de  l'efprit  humain, 
&  terminées  pat  des  décifions  lur  lefquelles 
il  n'eft  plus  permis  de  revenir?  N'ert-ce  pas 
enfin  préparer  les  voies  à  Kanéantilî'emcnc  de 
tout  ce  qui  s'eft  tait  pour  i'exrirparion  du  Jan- 
fénifme  fous  le  règne  de  Vutre  Majesté  &: 


d)  Qii*  no^ro  prias  mini^erlo  Dominas  defiicrjt 
«iinr'/*  frarerniimis  tTerractaiiili  Jirrruvii  ajfenfu , 
ui  \er  'e  a  fe  prodiijfe  ofienderet ,  quod  priUs  à  prima 
omnium  feat  formutum  toiius  Lkrîjliani  oriis  juai- 
tium  nttpiffct  ,  ai  in  hoc  quo<}ti£  capiii  memira  con- 
corden:.  S.  Lco.  EpU>.  t07u.  1,  pag.  }6i  ,  cdir. 
Roiiianx  .  3:ini  1 7  ( 
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S.  Augufl:.  tom.  y  ,  Edit.  Beiicd.  Scrm.  i  î  1 ,  pag. 

{ î)  Lt-rqucls  C  nos  OHicicrs)  ne  pourron:  donner  la- 
dite pcrmrlîîon  de  prendre  &  le  mcirrc  en  poiTcfUcn 
d'un  Biiiicficc  ,  qu'a  ceux  cjui  feront  bien  &  ducmcnt 
apparoir  p.irdevant  eux  avoir  roufcru  Icdu  Formulaire 
en  la  forme  prcfciiic  ci-deli'us.  Déilaraiinn  du  mai» 
d'Avril  i66j. 
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fous  celai  de  Louis  le  Grand  de  dorieiife  mé- 


Re- 


SIRE  ,  une  pareille  encreprife  n'intcrelTe  pas 
moins  l'autorité  Royale  que  celle  de  l'Eglife. 
11  n'y  a  plus  nen  de  ftabie  dans  l'Etat.  Le 
caractère  facré  de  Lcgiflateur ,  qui  réiide  uni- 
quement dans  la  perfonne  du  Souverain ,  perd 
toute  fa  force  &  toute  fa  majefté  ,  fi  des  Ma- 
giftrats ,  founiis  eux-mêmes  aux  Loix  ,  s'élevenc 
au-delTus  d'elles ,  s'ils  fe  croient  en  droit  d'en 
apprécier  l'importance,  d'en  fixer  la  durée,  & 
de_  difpenfer  à  leur  gré  les  infradeurs  ,  des 
peines  qu'ils  ont  évidemment  encourues. 

Qui  ne  feroit  effrayé  du  motif  fut  lequel 
on  a  fonde  ,  depuis  quelque  temps,  les  atta- 
ques livrées  à  la  condamnarion  de  la  dodrine 
LaLoidufilencc.  de  Janfénius  ?  On  a  ofc  dire  que  cette  con- 
damnation ,  &  même  les  décilîons  plus  an- 
ciennes de  l'Eglife  contre  les  erreurs  rapou- 
vellées  par  Janfénius,  font  comprifes  dans  la 
Loi  du  iilence  :  i[  n'en  faudroic  pas  davantage 
pour  prouver  les  inconvénients  d'une  Loi  dont 
on  fait  une  fi  étrange  application  \  mais,  fans 
examiner  fi  les  termes  trop  généraux  &  trop 
vagues  de  la  Loi  donnent  quelque  lieu,  à  cette 
application ,  des  Evoques ,  inllruits  des  ma- 
ximes &  de  l'hifloire  de  l'Eglife,  ne  peuvent 
vous  dilîîmuler,  SIRE,  ce  qu'ils  penfent  &  ce 
que  tout  bidele  doit  penfer  fur  le  foni^dela 
Loi  du  filence. 

Si  quelques  Empereurs  l'ont  portée ,  leur 
véritable  motif,  couvert  du  fpécieux  prétexte 
de  l'union  &  de  la  cranquillué,  écoit  égale- 
ment connu  ,  &  des  Hérétiques  qu'ils  proté- 
geoient ,  &  des  Catholiques  qu'ils  n'aimoienc 

f'as.  L'Eglife  voyoit  avec  gémilfement,  tout 
e  préjudice  que  ces  Ordonnances  Impériales 
apportoient  à  la  Religion  j  la  vérité  confon- 
due avec  l'erreur  par  un  crairemenr  unifor- 
me :  l'une ,  injuftemenc  dépouillée  des  droits  & 
de  la  liberté  que  lui  alfure  fon  origine  célefte; 
l'autre  fe  fortifiant  à  l'ombre  d'une  tolérance 
que  le  fentiment  de  fa  propre  foiblefTe  l'en- 
gage à  demander  d'abord;  les  parrifansde  l'er- 
reur rompant  impunément ,  ou  gardant  le  fi- 
lence félon  leurs  intérêts;  les  détenfeurs  de  la 
vérité  réduits  à  l'alternative  ,  ou  de  prévari- 
quer,enfe  taifant,  ou  d'être  févérement  pu- 
nis, en  parlant  par  devoir  &  par  nécefiité. 

Nous  favons,  SIRE,  combien  le  cœur  re- 
ligieux de  Votre  Majesté  détefte  ces  per- 
nicieux effets  de  la  Loi  du  filence.  Vous  n'avez 
jamais  entendu  qu'elle  détruisît  ,  ni  même 
qu'elle  affoiblît ,  dans  vos  Etats  ,  l'autorité  de 
la  Conftitution  Unigenkus;  &  loin  de  favori- 
fer  l'erreur  &  l'efprit  de  révolte,  vous  n'avez 
connu  de  paix  folide,  parmi  vos  Sujets,  que 
celle  qui  auroic  pour  bafe  l'obéilfance  à  l'E- 
glife &  l'attachement  au  centre  de  l'unité. 
Mais  qu'il  nous  foit  permis  de  vous  le  repré- 
Jenter  avec  une  humble  confiance.  La  voie 
du  filence,  piopofée  à  Votre  Majesté,  n'é- 
toit ,  ni  conforme  aux  inrérêcs  de  la  Religion  , 
ni  propre  à  calmer  les  efprits;  &  ce  qu'il  y 
a  eu  de  plus  déplorable  ,  les  claufes  avec  lef- 
qaelles  vos  Parlements  l'ont  enrégiftrée,  les 
excès  où  quelques-uns  d'eux  fe  font  portés, 
en  l'exécutant  d'une  manière  fi  oppofée  à  vos 
intentions ,  ont  reproduit  les  mêmes  maux  qui 
avoient  affligé  l'Eglife  dans  les  loix  publiées 
p-xc  des  Empereurs  aufiî  peu  femblables  à  Vo- 


tre Majesté,  que  l'amour  delà 
ligion  diffère  de  la  proîedion  de  l'e 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'applaudir  au  zele 
courageux  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris,  lorfque  le  Parlemcnr  a  voulu  l'alfujertir  à 
l'exécution  arbitraire  &  manifeftemenc  abufive 
d'une  Loi  qui  ne  pouvoir  pas  même  la  re- 
garder. Nous  l'aurions  vue  avec  plus  de  joie 
rérablie  enfuice  dans  fes  fonélions  par  les  or- 
dres immédiats  de  Votre  Majesté,  fi  ces 
ordres  ne  lui  avoienr  en  même-temps  impofé 
une  gêne  auiîî  contraire  à  l'intérct  des  études  , 
qu  à  la  nature  d'une  compagnie  inftituée  pour 
enfeigner  la  fcience  des  chofes  divines  ,  pour 
combattre  l'erreur  &  pour  défendre  la  vérité. 
Grâces  au  Ciel,  cette  gêne  ne  fubfifte  plus 
dans  les  detniers  ordres  que  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris  a  reçus  de  Votre  Ma- 
jesté. Notre  joie  feroit  complète,  fi  elle  jouif- 
foit  réellement  de  toute  la  liberrc  qu'on  a  paru 
lui  rendre;  mais  des  inquiétudes  continuelles 
furies  Thefes  même  les  plus  irrépréhenfibles , 
ne  lui  font  que  trop  fentir  le  poids  des  chaînes 
donc  on  l'accable,  Un  Tribunal  qin  n'a  d'au- 
tre infpedion  fur  elle  ,  que  de  protéger  &  de 
maintenir  l'obfervation  de  fes  Statuts ,  ni  d'au- 
tre droit  de  furveillance  fur  fes  exercices  Sc 
fes  alfembléei,  qu'à  l'égard  des  maximes  du 
Clergé  de  France  ,  donr  ,  après  tour ,  elle  eft 
aufli  jaloufe  &  mieux  inftruite  que  lui ,  ce 
Tribunal  exerce  fur  elle  un  genre  d'inquilition 
capable  de  décourager  fes  Elevés  &c  d'éteindre 
bientôt  toute  émulation.   On  fupprime  une 

fiartie  des  Propofitions  les  plus  nécelfaires  SC 
es  plus  autorifées  ;  ce  n'efV  qu'en  tremblanc 
qu  on  répète  l'autre.  On  exténut;  même,  on 
deguife  en  quelque  forte  les  Propofitions  qu'on 
retient  par  des  circuits  &  des  détours  peu 
dignes  de  la  noble  franchife  infépnrable  du 
1-Uigage  eccléfiaftique  ;  &  malgré  ces  aduucif- 
femenrs ,  on  eft  tous  les  jours  à  la  veille  de 
voir  expofés  à  des  pourfuites  rigoureufes,  Sc 
les  Maîrres  qui  ont  approuvé  les  Thefes,  & 
les  Elevés  qui  les  onr  foutenues. 

SIRE,  il  eit  de  notre  devoir  d'implorer  vo- 
tre proteélion  en  faveur  d'une  Ecole  fi  an- 
cienne oC  li;célebre.  Elle  eft  l'un  des  principaux 
ornements  de  la  France  ;  elle  y  forme  la  plupart 
des  Prélats  &  des  DodVeurs  qui  l'écîairenr. 
L'Eglife  univerfeile  l'a  toujours  regardée  com- 
me l'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  Reli- 
gion. Votre  Majesté  peut-elle  permettre  que 
cette  Ecole,  réduite  dans  un  efclavage  qu'elle 
n'a  pus  mérité  ,  cefi^e  de  recueillir  dans  fon 
fein  les  jeunes  Eccléfiaftiques  deftinés  aux  plus 
importantes  fondions  du  faint  Minlftere,  5c 
que  fa  chute  devienne,  pour  le  Clergé  de  ce 
Royaume  ,  l'époque  fatale  de  l'ignorance  & 
de  l'avililfement  ? 

Il  eft  trifte  ,  nous  l'avouons,  pour  des  Paf- 
reurs  des  ames,  d'avoir  rant  de  plaintes  à  former 
contre  une  portion  illuftre  de  Citoyens  qu'ils 
refpeétent  comme  Magiftrats ,  &  qu'ils  em- 
braffent  comme  leurs  frères  dans  la  charité  de 
Jéfus-Chrift  ;  mais  cette  même  charité  apprend 
à  concilier  tous  les  devoirs  ,  à  honorer  la  Puif- 
fance,  en  lui  montrant  fes  limites  que  Dieu 
a  plantées  de  fa  propre  main;  à  chérir  t<c  d 
révérer  les  perfonnes,  en  s'oppofant  aux  abus 
qu'elles  s'efforcent  d'introduire,  ou  d'accrédi- 
ter. C'eft  dans  ces  fentiniencs  que  nous  recoa- 

lons. 
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rons,  S!RE,  à  votre  aucoritéj  contre  de  plus 
grands  atcentats  que  tons  ceux  dont  il  a  été 
parlé  jurqu'à  préfent.  * 
Tous  les  Arrêts     Q"-''  po^n'roic  compter  le  nombre  prodigieux 
&  Sentences  des  d' Arrêts,  d'Arrêtés,  de  Sentences  ,  de  procé- 
Tnbiinaux  fécii-  dures  oLi  les  perfoniies  &  les  chofes  faintes  ont 
liers  dans  les  cou- "^'^^S"'^"''^"^  craîtces  ?  La  poftéritc  fera 
étonnée  en  îifant  ces  événements  dans  l'hiftoire 
de  nos  jours  j  &  après  que  la  chaleur  des  dîf- 
putes  &  le  feu  des  paiiions  auront  été  amor- 
ris ,  les  Magiftrats ,  auteurs  de  ces  événements, 
ou  leurs  luccelFeurs,  en  croiront  à  peine  leurs 
yeux,  quand  ils  verront  les  regiftres  des  biens  , 
de  riionneuE  &c  de  la  vie  des  Citoyens,  char- 
gés, prefque  à  chaque  page  pendant  quelques 
années,  d'affaires  concernant  la  doctrine,  on 
les  Sacrements. 

Vos  Officiers ,  SIRE,  nous  le  dïfons  avec 
une  profonde  amertume  ,  mais  avec  la  plus 
exaéle  véticé  ,  vos  Officiers  n'onr  rien  épargné 
dans  le  Sanétuaire.  Les  Jugements  de  l'Eglife 
imiverfelle  ,  ils  en  ont  inrerjetté  appel  com- 
me d'abus  :  la  police  Eccléliaffique  ,  ils  l'ont 
attirée  à  eux,  en  faifant  des  règlements  pour 
les  préparations  extérieures  qu'on  peut  exiger 
des  mourants ,  avant  que  de  leur  adminilirer 
le  Viadque ,  &  ils  nous  l'ont  enlevée  ,  en  dé- 
clarant nos  Ordonnances  fufpendues  par  le  feul 
appel  comme  d'abus  du  minîftere  public  ;  l'im- 
inunité  perfonnelle  des  Clercs,  ils  l'ont  vio- 
lée dans  une  multitude  d'EccIcfiaftiques  dé- 
noncés, pourfuivis ,  décrétés  pour  de  funples 
refus  de  Sacrements,  qui  n'auroient  pu  être 
que  des  délits  communs,  fi  l'injiiftice  en  eût 
été  prouvée  devant  des  Juges  compétents  :  la 
Arrêts  rcn^lus  •"'^^^n  pour  annoncer  publiquement  la  parole 
pour  le  Diocefe  D\ei\ ,  iîs  l'ont  arrachée  des  mains  des  Evê- 
d'Auxcrre.  qucs ,  peur  la  tranfporter  en  celles  des  Curés  : 

le  pouvoir  d'admiiiiftrer  aux  malades  les  der- 
niers Sacrements  ,  ils  l'onr  attribué  à  tous  les 
Prêtres  requis,  à  des  Prêtres  dépourvus  d'ap- 
probation ,  formellement  même  interdits  ; 
tout  cela  iûus  le  prétexte  chmiérique  d'une 
nccQ^nc  que  les  faints  Décrets  ne  reconnoif- 
fenc  que  pour  le  Baptême  &  la  Pénitence  :  la 
fubordination  établie  de  droit  divin  entre  le 
premier  &  le  fécond  Ordre  du  Clergé  ,  ils 
ï'onc  renverfée ,  en  défendant  à  un  Evêque 
d'exercer  par  lui-même,  ou  par  des  coopéra- 
teurs  qu'il  avoir  choifîs  ,  les  fondions  facrées 
duMiniflere,  à  l'égard  de  fes  Dioci^fains ,  fur 
lefquels  il  a  une  jurifdiiftion  immédiate  Se  fu- 
périeure  à  celle  de  leurs  Curés  :  les  pratiques 
édifiantes  d'une  piété  ufitée  parmi  les  fidèles, 
favorifces  par  les  Souverains  Ponrites  &  ap- 
prouvées par  les  premiers  Pafteurs  ,  ils  les  ont 
attaquées  par  des  précautions  inutiles  &  dan- 
gereufes,  «Se  par  des  défenfes  donr  l'éxecution 
confterneroit  les  peuples  &  tariioic  la  fource 
de  mille  biens  :  enfin  la  majerté  du  plus  au- 
gufle  de  nos  Sacrements  ,  ils  l'ont  foulée  aux 
pieds,  en  ordonnant,  fous  différents  noms«& 
fous  des  peines  grievcs ,  de  l'adminiftrer  fans 
délai,  au  hafard  du  facrilege  que  pourroient 
commettre  les  perfonnes  qui  le  recevtoîent 
amli  lans  y  erre  difpofées ,  &:  avec  la  certitude 


de  le  profaner  eux-mêniss  par  l'indécence 
d'une  adminilhation  il  violence  Se  fi  préci- 
pitée. 

1  ous  ces  monuments  injurieux  à  l'Eglife ,  & 
donc  l'afieinblage  ne  trouve  pas  même  d'exem- 
ple dans  les/Tribunaux  des  pays  011  régnent 
ie  fchifme  &  l'hérélîe  ;  tous  ces  monuments  ne 
peuvent  fubfifter  :  fi  le  malheur  des  remps  leur 
a  donné  naillànce  ,  leur  delluidion  ,  SIRE, 
doit  être  l'ouvrage  de  votre  piéré  &  la  gloire 
de  votre  règne.  La  Religion  Catholique  fe 
croita  toujours  humiliée  dans  ce  Royaume  ,  fes 
plaies  y  faigneront  toujours  ,  jufcju'à  ce  que 
votre  autorité  fouveralne  calfe  &  annulle  des 
Arrêts  &c  des  Jugements  que  la  jultice  n'avoue 
pas,  que  la  faine  dodttine  réprouve,  qui  con- 
trediient  ouverrement  le  langage  &  les  ma- 
ximes de  Votre  Majesté. 

Par-là  tomberont  tous  les  Décrets  fîétrif-  Le  r^mMifTe-' 
fants  ,  prononcés  contre  des  Prêtrci,  (i)  dont  ment  des  Prêcrcs 
la  foi  pure  &  la  conduire  irréprochable  ne  leur  <iéa-écés. 
onr  laiifé  d'autre  crime,  aux  yeux  des  Magif- 
trats  qui  les  ont  condamnés  ,  que  d'avoir  fidé- 
Icinenc  obéi  aux  ordres  de  leur  Supérieur.  De- 
venus par  cette  obéilfance  l'objet  d'une  im- 
placable perlécution,  bannis  de  leur  réfidcnce, 
privés  de  l'exercice  de  leurs  funétions,  éloignés 
de  leurs  troupeaux,  dont  ils  ont  emporté  les 
regrers ,  ils  attendent  dans  lent  exil ,  moins 
pour  eux  que  pont  l'Eglife  elle-même  ,  des 
jours  phis  tranquilles  &  plus  fereins.  Nous 
les  attendons,  SIRE,  avec  la  plus  vive 
impatience  ,  &  nous  les  regarderons  comme 
dignes  d'une  écernelle  mémoire,  s'ils  nous  ren- 
dent des  coopcrateurs  donc  nous  partageons  les 
difgraces. 

Mais  nous  n'avons  garde  de  demander  leur 
rccabliiremenr  à  des  conditions  qui  les  faffenc 
rougir,  &  qui  nous  couvrent  nous-mêmes  de 
conhifion.  Quelque  dclîrable  que  foit  leur 
retour,  ce  feroit  l'acherer  trop  cher,  que  de 
confcntir  au  facrifice  d'une  Juiifdiétion  ellen- 
tieile  à  l'Eglife,  en  les  obligeant  de  compa- 
roitre  devant  les  juges  féculiers ,  pour  y  faire 
l'aveu  dircd,  ou  indireél  de  leur  prétendue 
compétence.  Une  paix  établie  fur  un  fonde- 
ment fi  ruineux,  feroic  une  faufle  paix.  Les 
droits  facrés  que  nous  abandonnerions  ,  ne  pal- 
feroienc  poinr  par  notre  lâcheté,  à  des  Tri- 
bunaux qui  ii'en  font  pas  fufceptibles.  Si<:es 
Tribunaux  ont  pu  mettre  en  fuite  les  Prêtres 
que  nous  réclamons,  ce  n'efi: ,  SIRE,  que  de 
votre  bonté,  de  votre  juftïce  &  de  la  pléni- 
tude de  votre  puilTance,  que  nous  efpérons 
leur  rétabliffemenr. 

Votre  Majesté  n'a  point  exigé  des  Ecclé-  Les  Lctircs-Pa*" 
Jjafiiques  déctétés  dans  le  relfort  du  Parlement  tentes  d'Aix. 
de  Provence,  qu'ils  comparufient ,  pour  ren- 
trer dans  leurs  places ,  devant  les  Magifi:rats 
féculiers.  Nous  nous  t-éliciterlons  de  cet  afte 
de  religion  &-  d'équité  ,  fi  les  difierenres  claufes 
des  Lettres  expédiées  à  ce  fujet ,  étoient  aulli 
favorables  à  l'Eglife,  aulli  conformes  aux  vé- 
rirables  fentiments  de  votre  cœur,  que  la  fin 
dont  Votre  Majesté  s'eft  occupée,  quand 
Elle  a  voulu  remettre  ces  Eccléliafiiques  dans 


(i)  Parmi  ces  Prêtres  on  rcmattiiic  lin<;ulicrcment 
le  (icur  de  rEclulc,  Vicairc-GL-néral  &  Curé  de  l'une  des 
principales  Paroilfcs  de  Pans  1  le  ficur  Pcrrcin  .  Curé 
de  S.'  Lcu  .  dans  la  mime  Ville  ;  Se  les  deux  Tculs  Ca- 
lés de  )a  Ville  de  Monipcllicr ,  dont  la  liitiaiion  c(l 
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d'aatant  plus  intcrclfantc  ,  qu'ik  touchent  au  terme 
fatal  de  leurs  dccrcis  ,  &  que  d  aiMcurs  les  Ptclats  qui 
entrent  aux  Etats  de  Languedoc  ,  ont  la  douleur  de  voir, 
tous  les  ans ,  une  aufTi  ;^iande  Ville  ,  otj  il  y  a  beau- 
coup de  Huguenots,  dcpoiinruc  de  iecours  (pîiituclf. 
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tous  les  droits  de  leur  état.  Nous  ne  pouvons, 
SIRE  ,  vous  laifTer  ignorer  que  plufieurs  de 
ces  claLi(es  ont  jultemenc  alarmé  la  plupart  de 
nos  Provinces  j  qu'elles  fe  font  récrices  con- 
tre les  termes  d'ahoiinon  ^  de  clémence  ^  d'in- 
diligence  j  de  peines  déjafubies  ,  &  d'animadver- 
Jïon  de  vos  pLir/ements  ■  qu'elles  ont  apperçu 
dans  le  préambule  ,  des  exprelllons  qui  pou- 
voient  taire  entendre  que  ces  EcclcImlHques 
n'avoient  obtenu  leur  rétablillemcnc  que  par 
des  allurances  incompanbies  avec  la  convic- 
tion de  leur  innocence  ,  l'honneur  &  la  dignité 
de  leur  caractère.  Nous  vous  expolons,  SIRE, 
avec  le  protond  refpcdt  6i  l'ingcnuicc  que 
nous  devons  à  notre  Souverain  ,  les  alarmes 
de  nos  Confrères  &  les  nôtres.  A  Dieu  ne 
plaife  que  nous  accufions  les  monts  qui  ont 
fait  agir  VoTae  Majesté.  Le  Clergé  de  vo- 
tre Koyaume  connoîc  trop  la  rendre  afie£tion 
dont  vous  l'honorez.  Ecoucez-Uj  SIRE,  &  ne 
confukez  en  même-temps  que  votre  refpeétponu 
la  PNcligion.  Nous  n'aurons  plus  alors  que  des 
adlions  de  grâces  à  rendre  au  Tout-Puilfant , 
&  les  pUinces  ne  fe  mêleront  plus  aux  té- 
moignages de  la  joie  qu'exciteront  dans  nos 
cœurs  les  bienfaits  dont  vous  nous  comblerez. 
Le  retoar  de  M.  ^ft  une  aurre  grâce  de  ce  genre  que  nous 

l'Evétjuc  de  Saint-  atrendons,  SIRE,  avec  d'aurant  plus  de  con- 
fiance  ,  que  ne  trouvant  pas  les  mêmes  obfta- 
cles,  elle  regarde  une  perfonne  conftituée  dans 
une  plus  haute  Dignité.  Daignez,  SIRE,  per- 
mettre à  M.  i'Evcque  de  Saint-Pons  de  re- 
tourner dans  fon  Diocefe  ,  après  une  abfence 
de  cinq  années.  Exact  obfervareut  de  la  rélî- 
dence  ,  il  l'a  rarement  interrompue  dans  un 
long  Epifcopat,  Se  toujours  pour  des  caufes 
donc  la  légitimité  n'étoit  pas  douteufe.  11  ne 
prévoyoit  pas  que  Dieu  réfervâc  à  fa  vieilleiTe 
la  douleur  d'une  fépatation  qu'il  avoir  évitée 
avec  tant  de  foin  dans  la  force  &  la  vigueur 
de  fon  âge.  Les  vœux  Se  le  befoin  de  fon  trou- 
peau le  rappellent.  Ses  vertus,  fes  talents, 
l'importance  ôc  l'ancieimeté  de  fes  fervices , 
fes  foufîrances ,  tout  vous  parle,  SIRE,  en  fii 
faveur;  tout  nous  atfure  que  vous  accorderez 
enfin  fon  retour  aux  fupplications  réitérées  du 
Clergé  de  votre  Royaume. 

T    -,  ,     .  Ce  feroit  peu  que  de  remédier  à  des  cala- 
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àa  1  Septembre  mîtes  particuheres  de  1  Egale  Gallicane.  Un 
i7f +  & du  lo  Dé-  intérêt  plus  général  l'oblige  à  renouveller  à 
ccmbrc  1756.  Votre  Majesté  ,  fes  refpeétueufes  remon- 
trances rouchant  deux  Déclarations  qui  ont  été 
le  germe ,  ou  l'aliment  des  maux  qu'elle  vient, 
SLRE  ,  de  vous  expofer.  Nous  ne  répéterons 
point  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  la  Loi 
du  filence  ;  objet  principal  de  la  Déclaration 
du  1  Septembre  1754.  L'Alfemblée  du  Clergé, 
tenue  en  1755,  s'ell  expliquée  au  nom  de 
l'Eglife  de  France ,  &  nous  pouvons  le  dire,  au 
nom  de  l'Eglife  entière,  fur  cette  Déclaration. 
L'Alfemblée  de  1758  a  fuivi  fes  traces,  &  a 
renfermé  dans  les  mêmes  plaintes  la  Déclara- 
tion du  10  Décembre  i7$6.  Elle  a  pris  la  li- 
berté d'obferver,  SIRE,  à  Votre  Majesté, 
<|ue  l'article  premier  de  cette  Déclaration  ,  qui 
défend  d'attribuer  à  la  Confticution  Unîgeni- 
fus  la  dénomination  j  le  caraclerc  &  les  effets  de 
règle  de  Foi  y  décide  une  queftion  importance 
fur  laquelle  il  n'appartient  qu'à  l'Eglife  de  pro- 
noncer, &;  que  cet  article,  ajoutant  au  défaut 
de  pouvoir  le  défaut  d'exadicude  Se  de  jiif- 
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telTe  ,  tavorife  une  équivoque  dangereufe  ,  déjà 
pleinement  éclaircie  *  dans  la  favante  Lectre 
écrite  en  172?  à  Votre  A-Iaj^sté,  par  un 
grand 'nombre  de  Cardinaux  ,  Arciievêques  & 
Evcquesj  Lectre  compoiée ,  SIRE,  en  confé- 
quence  de  vos  ordres  ,  **  honorée  de  votre 
approbation,  '''**  &  dont  nous  nous  faifons 
gloire  d'adopter  les  principes  &  le  langage, 
dans  tout  ce  qui  concerne  la  dénomination  , 
le  caraélere  &  les  effets  de  la  Bulle  Unlgeniiusj 
que  l'article  deuxième  de  cette  Déclaration  ,  en 
confervant  le  droit  qu'ont  les  Archevêques  & 
Lvcques  d'enfcîguer  les  Eccléliaftiques  de  les 
peuples  confiés  à  leurs  foins ,  limite  enchaîne 
l'exercice  de  ce  droit  par  des  exhortations  & 
même  des  injonétions  qui  s'accordent  mal  avec 
la  hbetté  de  leur  mimftere,  &  avec  la  con- 
fiance qu'ils  croient  avoir  méritée  de  la  part  de 
leur  Souverain  ;  que  l'article  troiiîeme  ,  en  dif- 
tingiianc  dans  ï adminijlration  &  le  refus  des  Sa- 
crements^ les  caufes j  ou  actions  civiles ,  d'avec  les 
pourfuites  criminelles  y  réfervanc  les  premières  au 
Tribunal  Eccléfiaitique  ,  &:  renvoyant  les  fé- 
condes, tant  devant  le  Juge  d'Eghfe  pour  la 
connoiflance  du  délit  commun  ,  que  devant  le 
Juge  Royal,  pour  le  délit  privilégié,  n'expli- 
que pas  ce  qui  eft  dans  cette  matière  intéref- 
fante  ,  délit  commun,  &  ce  qui  peut  devenir 
délit  privilégié  ;  que  même  il  donne  trop  à 
entendre  qu'un  iimple  retus  public  de  Sacre- 
ments ,  quand  il  ne  feroit  accompagné  d'au- 
cune circondance  accelToice  &  outrageante,  eft 
par  lui-même  un  cas  privilégié,  contre  la  dif- 
poiicion  des  anciennes  Loix  du  Royaume,  con- 
tre l'ufage  univerfel  &  immémorial  des  Tri- 
bunaux, foit  eccléfiaftiques  ,  foit  féculiers  ,  &: 
contre  la  nature  des  chofes  ,  qui  étant  elTen- 
riellement  fpirituelles ,  ne  peuvent  celfcr  de 
l'être  par  leur  publicité  ;  qiierarciclc  quatrième 
femble  ne  reconnoitre,  comme  légitimes ,  oti 
du  moins  à  l'abri  de  routes  pourîintes ,  que 
deux  cas  de  refus  de  Sacrements  peur  caufe 
de  défobéiflance  à  la  Confticution  Unigenitus , 
quoiqu'il  puiffe  y  en  avoir  d'autres  félon  une 
doétrine  confiante  ,  adoptée  &c  confignée  dans 
le  Bref  de  Benoît  XIV. 

Ces  deux  Loix,  fi  etfrayantes  par  elles-mê- 
mes pour  l'Eglife  ,  font  devenues  encore  plus 
funertes  pat  les  mains  à  qui  l'exécution  en  a 
été  confiée.  Elles  formeront  toujours  ,  tant 
qu'elles  dnreront,  un  murdedivifion  encre  le 
Sacerdoce  &  la  Magiftracure.  S'il  elt  de  la  der- 
nière conléquence  de  travailler  à  rapprocher 
l'un  de  Kautre  deux  Corps  auiîî  conlidérables, 
il  n'eft  pas  moins  certain  que  la  tévocation, 
ou  du  moins  une  incerprécarion  falutaire  à  l'E- 
glife ,  de  ces  deux  Déclarations  ,  eil:  l'unique 
moyen  de  cimencec  folidemenc  cette  heureufe 
réunion. 

Eh  !  quelle  autre  Loi ,  SIRE  ,  plus  propre 
à  éteindre  dans  votre  Royaume  ,  les  troubles 
fuf  les  affaires  de  l'Eglife  ,  que  celle  dont  nous 
parlions  tout-à-l'heure,  la  Lettre  Encyclique 
de  Benoît  XIV  ?  Elle  a  dans  fa  forme  excé- 
rieure  cous  les  caraéleres  qui  peuvent  la  ren- 
dre chère  à  la  Nation.  C'eft  une  décifion  fur 
des  doutes  canoniquemenc  propofés,  par  le-î 
Ptélats  de  votre  Royaume  ,  au  Pape  ,  Chef  vi- 
fible  de  l'Eglife.  Votre  Majesté  n'a  pas  feu- 
lement approuvé.  Elle  a  autorifé.  Elle  a  fé- 
condé leurs  démarches.  Vos  inltances  auprès 


*  Voye^rûriicle 
des  Lenjures  in 
globo  dans  cette 
Lettre. 

**  bctere  de  M. 
le  Comte  de  Mail- 
repas  a  M.  le  Car~ 
dînai  de  Rohan  , 
le  9  ^vril 

ififie  yj^rét  du 
Confcil  d'Eta;,dii 
3  Juillet  1718. 


Le  Bref  dc  Bc- 
QOÎ:  XIV. 
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du  Souverain  Pontife,  ont  ajouté  un  nouveau 
poids  aux  nôtres.  C'eft  par  votre  canal,  SlRb, 
que  nous  avons  reçu  la  réponfe  que  nous 
avions  demandée.  Vous  voulûtes  bien  nous 
exhorter  dès-lors  à  y  conformer  notre  con- 
duite, &  nous  nous  empreifames  de  vous  faire 
connoitre  ia  fatisfaârion  qu  elle  nous  caufoit. 
Une  AlTemblée  ,  tenue  depuis  l'arrivée  de  ce 
Bref,  lui  a  donné  les  plus  grandes  louanges 
dans  des  Remontrances  particulières  qu'elle  a 
eu  l'honneur  de  préfenter  à  Votrk  Majesth. 
La  pluparr  des  AlTemblées  Provinciales  qui 
ont  précédé  la  nôtre  ,  ont  témoigné  hautement 
leur  vénération  pour  ce  Jugement  du  S.  Siège. 
Enfin,  Votre  Majesté  ayant  déiné  que  le 
Pape  ,  ailuellement  aflîs  fur  la  Chaire  de  laint 
Pierre  ,  confirmât  la  décihon  de  ion  prédc- 
cefTeur,  notre  Airemblée,  SIRE,  fur  la  con- 
noi(rance  de  vos  intentions  &c  de  celtes  de  Sa 
Sainteté,  qui  nous  ont  été  communiquées  par 
vos  ordres ,  vient  d'accepter  folemnellemenc 
&:  avec  une  parfaite  concorde  ,  la  Lettre  En- 
cyclique de  Benoît  XIV.  Nous  ofons  nous 
flatter  que  tous  les  autres  Evêques  de  vos 
Etats  applaudironr  &  joindront  leur  fufFrage 
à  notre  Délibération. 

Si  des  caractères  extérieurs  de  ce  Jugement 
nous  paiiions  au  développement  de  ce  qu'il 
contient ,  il  nous  feroit  facile  de  montrer  que  , 
fous  ce  point  de  vue  ,  il  ert:  encore  plus  digne  de 
refped:  &c  de  foumiffion.  Mais  Votre  Ma  jesté 
*  Bcdaradoti  qui ,  *  dès  fes  plus  rendres  années ,  a  fair  pro- 
''"7-  feilion  d'être  plus  docile  à  la  voix  des  Palpeurs 

de  l'Eglife  ,  que  le  moindre  de  fes  enfants, 
n'a  pas  befoin  de  cet  éclaîrcifTement.  Elle  ac- 
cepte,  fans  balancer,  de  la  main  de  ces  mê- 
mes Pafteurs,  la  décifion  qu'ils  lui  préfentenr. 
Elle  trouve  dans  l'uniformité  de  leurs  fenri- 
ments  &  de  leur  conduire ,  le  gage  le  plus  cer- 
tain &  le  principe  le  plus  folide  de  la  tran- 
quillité publique  parmi  fes  Sujets.  Sous  de  tels 
aufpices ,  les  Miniftres  inférieurs  n'ont  plus 
qu'à  marcher,  avec  affiitance,  dans  la  route 
qui  leur  eft  frayée.  Il  feroit  trop  cruel  pour 
eux  d'avoir  encore  à  craindre,  en  fuivant  fidè- 
lement cetre  route ,  les  injuftes  vexations  tant 
de  tois  éprouvées  par  leurs  Confrères. 
Les  AlTembiccs  L'Eglife  combattra  toujours  fur  la  terre, 
&  autres  excès  des  jw^t'-i  ce  que,  ralTemblée  dans  le  Ciel,  elle 
Kcl^i;ioiin aires,  y  jouiffe  d'une  éternelle  paix.  Soutenue  au 
milieu  de  tous  fes  combats  par  la  préfence  in- 
vifible  de  fon  Epoux  qui  ne  la  quitte  point, 
elle  attend  aullî  le  fecouts  extérieur  des  Maî- 
tres du  monde  aifociés  par  Jéfus-Chrift  ,  au 
glorieux  minifterc  de  Proreâ:eurs&  de  défen- 
feurs  de  fon  Eglife. 

SIRE,  votre  augufte  PrcdécelTeur  a  fait 
triompher  dans  ce  Royaume  la  Religion  Ca- 
liiolique  ,  des  plus  formidables  ennem'is  qui  l'y 
eulfent  attaquée  depuis  le  commencement  de 
la  Monarchie.  La  révocation  de  l'Edit  de  Nan- 
tes a  porté  fous  fon  règne  un  coup  mortel  à 
l'hérchc  de  Calvin.  Des  efnrits  légers  &:  fu- 
perliciels,  de  prétendus  Politiques ,  ou  Philo- 
ibphcs ,  des  Chrétiens  chancelants  dans  la  Foi , 
ont  ofé  critiquer  une  démarche  profondément 
méditée  dans  le  confcil  de  ce  grand  Roi ,  pen- 
dant plus  de  vingt  ans,  amenée  de  proche  en 
proche,  &  par  les  plus  fages  mefutes  ,  à  fon 
exécution  ,  &  aufli  nécelfaitc  au  repos  du 
Royaume  qu'à  raflermiircmcnt  de  la  vraie  Re- 


ligion.  Nous  ne  fuivrons  pas  ces  témcraites 
Cenfeurs  dans  tous  leurs  écarts  ,  fur  les  di- 
vers dommages  que  la  France  a  fouiîerts,  fé- 
lon eux  ,  par  la  révocation  de  l'Edit  de  Nanres. 
Ces  dommages,  réduits  à  leur  julle  valeur, 
fonr  bien  au-deifous  de  l'excès  qu'on  leur  a 
picié.  Mais  indépendamment  de  ce  dérail,  qui 
peut  férieufcnient  comparer  les  maux  même 
qu'on  a  dépeints ,  avec  les  avantages  ineftima- 
blcs  du  projet  exccuré  par  Louis  XIV  ? 

Ce  projet,  en  ne  laillànt  fubfiller  dans  Ja 
France  que  l'exercice  public  du  culte  Catho- 
lique, a  fait  rentrer  dans  le  fein  de  l'Eglife, 
un  nombre  infini  de  Protcftants  François.  Cha- 
que année  de  nouvelles  converfions  nous  pro- 
nietioient  la  réunion  fincere  de  tous  les  Sujets 
de  Votre  Majesté  dans  une  même  Foi.  Ce 
grand  ouvrage  s'avançoit  vers  fa  perfedion  , 
lorfque  de  malheureux  événements  ont  intet- 
ronipu  l'obfervation  des  Loix  que  vos  prédé-  / 
celleurs,  &  vous-même  SIRE,  avez  portées  *  Drclaraîion<k 
au  fujet  des  Religionnaires.  Depuis  ce  mo- 
mcnr ,  prelque  routes  les  barrières  oppofces 
au  Calvinifme,  ont  été  fucceflîvemcnt  rom- 
pues. Des  Miniftres  &  des  Prcdicanrs,  élevés 
dans  des  Ecoles  hérétiques,  &  chez  des  na- 
tions étrangères,  ont  inonde  quelques-unes  de 
vos  Provinces.  Ilsy  ont  tenu  des  Confiftoires  , 
des  Synodes  ,  &  n'ont  ceffé  de  ptélîder  .à  des 
AlTemblées,  tantôt  plus  fecfetes  ,  tantôt  plus 
folemnelles  ,  foiblement  recherchées  dans  les 
premiers  temps  ,  mais  depuis  quelques  années 
abfolument  impunies.  Toute  la  Liturgie  Cal- 
vinienne  fe  pratique  dans  ces  Alforablées  ;  on 
y  baptife  lelon  le  Rit  qu'elle  enfeigne;  on  f 
chante  des  Pfeaumes  dans  la  tradudion  baffe 
&  rampante  ,  adoptée  par  les  prétendus  Ré- 
formés ;  on  y  diftribue  leur  Cene  facrilege  ; 
on  y  explique  la  Bible  altérée  par  ia  verlion 
de  Genève  ;  on  y  prêche  des  Sermons  011 ,  par- 
mi  quelques  traits  de  morale ,  les  dogmes  hé- 
rétiques font  inculqués  ;  on  y  célèbre  de  faux 
mariages  ,  qui ,  ne  produifant  pas  d'union  lé- 
gitime entre  les  parties  qui  les  contiadent, 
n'alTurent  point  d'état  aux  enfants  qui  doivent 
naîtte  de  ces  conjondions  illicites.  Ces  Mi- 
nifirres  6c  ces  Prédicants  ne  craignent  pas  de 
délivrer  des  cerrificats  de  ces  Baptêmes  &  de 
ces  mariages,  comme  fi  lalîgnaturedegens  fans 
aveu,  fans  caraétere,  fufpeéVs  à  roures  forres 
de  ritres,  &,  puifqu'il  faut  le  dire,  profcrits 
dans  ce  Royaume  ,  pouvoit  être  de  quelque 
poids.  Ils  ont  mêine  entrepris  de  conftruire 
des  Temples  en  certains  lieux,  &:  d'ériger  d'a- 
vance des  trophées  à  la  rolérance  prochaine 
du  Calvinifme  ,  qu'ils  ont  la  hardielTe  d'annon- 
cer à  une  populace  féduite. 

Les  intentions  de  Votre  Majesté  font  af. 
fez  connues,  poui  dilfiper  la  frivole  efpérance 
dont  les  Dotleurs  de  l'héréfie  flattent  leurs 
piofélytes.  Toutefois,  SIRE,  les  désordres  que 
nous  venons  de  raconter  ,  durenc^buis  long- 
temps ,  &  s'entretiennent  à  l'abi^ye  l'impu- 
nité. Il  a  paru ,  &  il  paroît  encore  des  Ouvra- 
ges, qu'on  ne  peut  pas  croite  dénués  de  toute 
proteétion ,  011  l'on  propofe  des  fyftcmes,  où 
l'on  établit  des  principes  favorables  à  l'exer- 
cice public  duCalvimfme.  On  ne  demandoit    '  '^"^f'"r'' 
abotd  pour  les  partifans  '  d  autre  faveur  que  giquti  furUiM^- 
de  pouvoir  célébrer  dans  une  fotme  putement  ruges  dti  Prouf- 
civile  &  proiane,  le  matiage,  ce  contrat  factc  rji.'*. 
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que  tous  les  peuples  polices  ont  accompagné 
de  cérémonies  reiigieuies;  &  quoiqu'on  teignît 
de  ie  bornée  à  cette  periiiillion  ,  il  étoit  évi- 
dent qu'elle  conduifoit  par  elle-même,  par  fes 
fuites  inévitables,  par  les  principes  fur  lef- 
qiiels  on  en  fondoit  la  néceflité  ,  à  la  rolcrance 
entière  du  culte  Calvinifte.  Aujourd'hui  l'on 
ptèche  plus  hautement  cette  mc-me  tolérance  j 
&  dans  un  Ecrit  ,  dont  les  exemplaires  cor- 
'^EfpritdeJ.  C.  rïgés  *  font  foupçonr.er  qu'il  a  c-té  revu  par 

fur  la  tolérance,  des  maîns  aurorifées  ,  on  blafphcme  ,  fous  le 
nom  de  l'Auteut ,  contre  les  faints  Pères  & 
les  Conciles  -  Généraux  ,  &  fous  le  nom  des 
Proteflanrs  ,  dont  le  langage  eft  rcpcrc  avec 
compiaifance  ,  contre  la  Foi  Catholique. 
Leî  mauvais  Li-      Ces  deux  Ouvrages  nous  avertilTent ,  SIRE, 

vrc.^dc  coucccf-  Je  porternos  plaintes  à  Votre  Majesté, 
fur  le  déluge  immenfe  de  Livres  pernicieux, 
imprimés  &  répandus  dans  votre  RoyauinL^. 
]1  en  efl  dont  on  a  été  forcé  de  révoquer  le 
privilège  imprudemment  accordé  j  d'autres  , 
dont  l'impreOion  achevée  fous  le  fceau  de  l'au- 
toriré ,  n'a  reçu  encore  aucune  atteinte ,  mal- 
gré le  fcandale  qu'elle  a  caufé  :  preuve  trop  frap- 
pante dans  l'un  tSc  l'autre  cas  de  la  négligence, 
ou  de  la  mauvaife  volonté  des  petfonnes  com- 
mifes  à  l'examen  de  ces  Ecrits,  &  du  peu  de 
foin  qu'on  apporte  à  étouffer  dans  leur  naif- 
fance  ,  ces  productions  criminelles  ,  ou  à  en 
retrancher  du  moins  les  vices  dont  elles  fonc 
infeiftces  ;  beaucoup  de  mauvais  Livres ,  ou 
forcent  des  preifes  étrangères  ,  ou  s'impriment 
en  France  clandeftinement.  Combien  de  ces 
Livres,  que  l'opinion  publique  regarde  com- 
me introduits  &  débités  par  connivence  dans 
]a  Capitale  &  dans  le  refte  du  Royaume  ?  Il 
en  efl  enfin  donc  on  ignore  effectivement  les 
Auteurs,  les  Imprimeurs  &c  les  diftributeurs  j 
connoilfince  néanmoins  qu'il  feroit  aifé  d'ac- 
quérir ,  fi  l'on  vouloir  mettre  en  œuvre  routes 
les  reifources  que  procure  l'adminiftration  pu- 
blique &  que  le  véritable  zele  fuggere. 

Seroit-il  donc  impofilble  d'arrêter ,  après  plus 
de  trente  années ,  le  cours  périodique  de  cet 
atroce  Libelle,  qui  ,  fous  le  titte  de  Nouvelles 
Eccléfiaftiques ,  prodigue  les  éloges  les  plus 
outrés  aux  ennemis  de  l'Eglife,  vante  l'ccuvte 
abominable  des  convuliîons  qui  attirent  enfin 
l'attention  des  Magiftrars,  déclame  outrageu- 
femenc  contre  les  dccifions  &  l'autorité  du 
S.  Siège  &  des  premiers  Pafleurs,  déchire, 
fans  pudeur,  comme  fans  vérité  ,  tout  ce  qu'il 
y  a  fur  la  terre  de  plus  refpedtable  ?  Nous  ne 
nommerons  pas  à  Votre  Majesté  tous  les 
autres  Ouvrages  de  ténèbres ,  qu'on  ne  celTe 
de  publier  contre  les  Jugements  Ecclcfiafti- 
ques ,  ou  contre  les  droits  de  l'Epifcopat.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer,  SIRE,  de 
vous  dcféf er  un  Livre  plein  du  même  efprit , 
&  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  a  paru 
avec  privilège.  C'eft  le  nouveau  Commentai- 
re, compoC£  fur  TEdit  de  1695  ,  pat  un  Con- 
feiller  au  Pfefidial  d'Orléans  :  Commentaire 
donc  les  maximes  erronées  ont  foulevc  touc 
le  Clergé  de  France ,  &  qui  n'échapperoit  point 
à  la  jufte  animadverfion  des  Prélats ,  s'ils  ne 
dévoient  efpérer  que  Votre  Majesté  ,  infor- 


mée des  égarements  de  cet  Auteur,  révoquera 
le  Privilège  de  cet  Ouvrage. 

Ce  ne  i'onc  là  que  des  erreurs  particulières, 
quoique  trés-nuifibles  aux  Fidèles.  Dieu  a  per- 
mis que  le  fiecle  où  nous  vivons, enfantât  des 
monflres  encore  plus  affreux.  La  Cite  fainte 
n'ell  plus  feulement  affailiie  par  des  ennemis 
qui  cherchent  à  furprendre,  où  à  vaincre  ceux 
que  Dieu  a  chargés  d'en  être  les  fentinelles 
&c  les  gardiens  :  elle  voit  autour  de  fes  rem- 
parts une  milice  plus  infolence  &  plus  achar- 
née,  qui  ne  parle  de  rien  moins  que  de  la 
démolir  jufqu'aux  fondements. 

Une  foule  d'Ecrivains  femble  s'être  liguée 
contre  le  Seigneur  &  contre  fon  Chrift.  Ils  ont 
déclare  la  guerre  à  toutes  les  vérités  que  la 
raifon  d'emoncre,  que  le  confentement  uni- 
verfet  du  genre  humain  ratifie  ,  que  la  révé- 
lation a  coniacrées.  La  fpiritualité  &  l'immor- 
talitc  de  l'ame,  les  idées  primirives  du  faux 
&  du  vrai ,  la  difliinâiion  elfentielle  du  vice  Ik. 
de  la  vertu,  l'exiflence  d'un  Dieu,  créateuc 
du  monde  &  arbitre  de  tous  les  événements, 
ne  font,  à  les  entendre,  que  des  ptéjugcs  donc 
ilctoit  temps  de  défabufer  les  hommes  trop  cré- 
dules. U  ne  leur  fufHfoit  pas  de  rejetter  les 
Myfleres  contenus  dans  la  parole  de  Dieu  ;  de 
nier  les  miracles  les  mieux  atteftés;  de  tourner 
en  détifion  la  pompe  du  culte  public  ;  de  met- 
tre au  rang  des  fables,  l'Enfer  &  le  Paradis  : 
il  a  fillu  que,  fuivant  jufqu'au  bout  la  chaîne 
de  leurs  principes,  ils  anéantiffent  toute  régie 
de  mœurs  j  ils  encreprifienr  de  détacher  les 
enfants  de  leurs  pères ,  &  les  Sujets  de  leurs 
Souverains  -,  ils  lâchaffenc  la  bride  aux  plus  hon- 
teufes  pafîions  ;  ils  afferviffent  toutes  nos  ac- 
tions à  l'empire  derpotiquc  du  plaifir,  ou  de 
l'inccrêc,  qu'ils  dégradaffcnt  ouvertement 
l'homme  ,  en  le  confondant  avec  la  brute  :  dé- 
teftable  Philofophie  ,  dont  l'Ecole  même  d'E- 
picure  n'auroic  pas  avoué  toutes  les  horreurs, 
&  qui  ne  s'efl  ainfi  dévoilée,  par  une  fecrece 
difpolition  de  la  Providence  ,  que  pour  con- 
vaincre avec  plus  d'éclat  l'univets  entier  que  les 
ennemis  du  Chriflrianifme  font  les  ennemis  de 
la  Republique  &  de  l'humanité. 

SIRE  ,  nous  n'avons  pas  trompé  Votre 
Majesté,  quand  nous  lui  avons  annoncé  d'a- 
bord le  mifér-ible  état  de  la  Religion.  Les  faits 
parlent  plus  haut  que  nos  difcours  ,  &  leur 
énergie  fupérieure  à  celle  de  l'éloquence,  n'a 
pas  beloin  d'un  fecours  emprunté  pour  émou- 
voir votre  cœur.  Nous  nous  repoions  fur  lui 
de  la  rcponfe  qu'il  vous  diétera,  &c  nous  de- 
mandons à  Dieu,  qui  le  cienc  dans  fa  main ,  f  i) 
comme  le  cœur  de  tous  les  Rois,  qu'il  y  allu- 
me des  déhrs  plus  ardents  que  jamais ,  d'em- 
ployer pour  fa  gloire,  la  fuprême  puiiTance  que 
vous  ne  tenez  que  de  lui. 

Ce  font,  SIRE,  les  très-humbles  &  très- 
refpeftueufes  Remontrances  qu'ont  l'honneur 
de  préfenter 

A  Votre  Majesté, 

Ses  très-hiimbles ,  crés-obci/Tants  & 
rrès-fidclcs  fcrvircurs  &  fujcts,  les 
Archevêques,  &c. 


(1)  Sicut  dlvijtones  aquarum  ^  ita  cor  Régis  in  manu  Dominî  ;  quocumque  voluerit  inclinabit  illud. 
PiDveib.  II ,  I. 
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Vuyz:^  ic  Pror. 
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ÎSj  &  SS4. 


Réponfe  du  Roi  aux  Remontrances  de 
l'AJJcmbicc. 

L'AfTemblce  du  Clergé  ,  tenue  en  175S  ,  a 
fait  des  repréfentations  l'iir  prefqLie  tous 
les  objets  contenus  dans  vos  Remontrances. 
Les  rcponfes  que  je  Hs  alors  à  ces  l  epiéren- 
tations ,  témoignent:  aHez  mes  dirpolitions  en 
faveur  de  l'Eglife,  de  fes  décidons,  de  fa  ju- 
rifdi£bion  &  de  fes  Miniftres.  Je  répète  au- 
jourd'hui avec  joie  le  même  langage,  &  je  fuis 
trop  fatisfait  des  mnrqucs  que  vous  m'avez 
données  de  votre  zele  pour  mon  fervjce  j  de  la 
fagelTe  &  de  l'unanimité  qui  ont  régné  dans  vos 
délibérations  ,  pour  ne  pas  vous  donner,  dans 
cette  occafion ,  des  aiTurances  plus  fortes  que 
jamais  des  fenriments  dont  je  fuis  pénétré. 

La  Conflitution  Unigenïcus  trouvera  tou- 
jours en  moi  un  déFenfeur  tel  que  l'exige  du 
t ils  aîné  de  l'Eglife  une  Loi  auiîî  folemnelle- 
nientrevcrue  du  concours  des  doux  Puiffances. 

Il  en  fera  de  même  de  la  Loi  du  Formu- 
laire. Je  ferai  toujouts  exécuter,  avec  la  plus 
fcrupuleufe  cxacîirude,  les  dirpofitions  de  la 
Déclaration  du  feu  Roi ,  de  ,  à  cet  égard, 
ainfi  que  les  Letcres-Patenres  qu'il  a  données 
touchan:  la  Bulle  Fineam  Domini  Sahaoïfi. 

Vos  plaintes  fur  les  deux  Déclarations  de 
I7Î4  &  175'J)  ont  déjà  été  prév-enues  par 
mes  réponfes  aux  repréfentations  de  l'Alfem- 
blée  de  i7;S.  Vous  avez  pu  voir  dans  ces 
rcponfes ,  &  beaucoup  d'autres  preuves  ont 
du  vous  convaincre  que  mon  intention  n'a 
jamais  été  de  prononcer  fur  des  matières  pu- 
rement fpicituelles ,  &  de  reftreindre  la  jurif- 
diétion  6c  l'enfcigncment  des  Pafteurs.  J'exa- 
minerai férieufemenr  fi  les  abus  qu'on  a  pu 
faire  de  ces  deux  Déclarations,  au  préjudice 
de  l'autoiitc  &  des  décifions  de  l'I  glife  ,  exi- 
gent que  je  falfe  connoître  mes  intentions  à 
ce  fujet  d'une  manière  plus  authentique. 

On  ne  peut  ignorer  que  c'ell  en  faveur  des 
Eccléiiaftiques  que  j'ai  déclaré  certains  cas  où 
ils  ne  poiirroient  être  poiirfuivis  pour  raifin 
de  refus  de  Sacrements.  S'il  y  en  a  d'autres , 
je  n'ai  poinr  prétendu  les  exclure  ,  me  réfer- 
vanr  de  protéger  ceux ^ ni  exccuceiont  fidèle- 
ment les  règles  conteiraes  daSs  la  Lettre  En- 
cyclique de  Benoît  XIV.  J'ai  folliciré  auprès 
du  S.  Siège  cette  fage  déciiion  ^  j'en  ai  fait 
part,  dès  qu'elle  eft  arrivée,  à  tous  les  Pré- 
lats du  Royaume.  J'ai  vu  anec  Joie  les  bons 
effets  qu'elle  a  déjà  produits  l'acceptation 
unanime  qui  en  a  été  faite  dans  votre  Alfem- 
btée.  C'elï  un  nouveau  motif  pour  moi  ,  de 
défirer  qu'elle  foït  exécutée  dans  tous  les  Dio- 
cefes  de  mon  Royaume  ,  fans  trouble  &:  fans 
obftacle. 

Vous  avez  déjà  vu  dans  ma  réponfe  à  l'Af- 
femhiée  de  1758,  que  mon  intention  n'a  point 
ctc  de  déclarer  que  tous  les  refus  de  Sacre- 
ments, même  criminellement  pourfuivis,  fuf- 
fenr  des  cas  privilégiés. 

Je  connois  &  je  fens  rindifpe'n fable  nécef- 
lîrc  de  fouîcnir,  dans  toutes  fes  prérogatives, 
une  Ecole  aulïi  prccieufe  que  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris.  J'approuve  le  zele  qu'elle 
montre  pour  combattre  les  erreurs  &  pour  dé- 
fendre la  vcriic  :  elle  eft  &  fera  toujours  au- 
rofifée  i  n*adhietrrc  i  fes  dégrés,  que  des 


Sujets  éclairés  5c  foumis  :  fon  enfeignement 
n'eil  d'ailleurs  gêné  lur  aucun  point  de  doctri- 
ne ,  en  perfévérant  dans  une  conduite  aufïi 
conforme  aux  vcrirables  intérêts  de  la  Reli- 
gion, qu'à  la  tranquillité  de  l'Etat,  elle  peut 
être  allurée  de  recevoir,  en  toute  occauon , 
des  marques  de  ma  protection. 

La  fituation  des  Eccléiiaftjques  qui  ont  été 
décrétés,  ou  bannis,  à  l'occalion  des  derniers 
troubles,  n'eft  pas  moins  digne  de  mon  atten- 
tion que  de  celle  du  Clergé.  Le  défit  fincere  que 
j'ai  de  les  voir  rétablis  dans  leurs  fondions ,  ne 
peut  être  fufpendu  que  par  la  difficulté  de  con- 
cilier la  déljcate(fe  que  vous  me  témoignez 
vous- mêmes  dans  vos  Remontrances  avec  les 
formalités  établies  par  les  anciennes  Loix  de 
mon  Royaume  pour  l'ordre  judiciaire.  Les 
plaintes  que  vous  me  faires  fur  les  Lettres- 
Patentes  que  j'ai  adreflces  à  mon  Parlement 
de  Provence,  augmentent  cette  difficulté  :  ce- 
pendant je  m'occupe  férieufemenr  des  moyens 
de  la  réfoudre,  &  de  vous  donner ,  à  cer  égard  , 
la  fatiiïfîétion  que  le  penchant  le  plus  vif  de 
mon  cœur  m'infpire  pour  le  premier  Corps  de 
mon  Royaume  &  pour  les  Miniftres  de  la  Re- 
ligion. J'attends  aullî  de  la  fagclfe  des  Evcques 
de  mon  Royaume  &  des  marques  que  je  leur 
donne  de  mon  afleétion  ,  qu'ils  préviendront 
toute  démarche  indifcrere  qui  pourroir  donnée 
occafion  à  de  nouveaux  troubles  de  la  part 
des  Eccléfiaftiques  qui  leur  fon:  fubordonnés. 

L'Archevêque  de  Narbonne  m'ayant  fait  des 
repréfentations  réitérées  pour  prelfer  le  retouc 
de  l'Evêque  de  Saint-Pons  dans  fon  ÙïocçÇQi 
je  lui  ai  dit  mes  intentions  à  cet  égard,  & 
je  les  lui  ai  même  données  par  écrit ,  lorfqu'il 
m'en  a  parlé  en  votre  nom  :  il  a  dû  en  ren- 
dre compte  à  votre  Alfemblée.  Je  perfille  dans 
la  même  réponfe  &  dans  les  mêmes  difpofi- 
tions  fur  cet  article. 

Je  ferai  examiner  dans  mon  Confeil  les 
plaintes  que  vous  formez  contre  tous  les  Ar- 
rêts, Arrêrés ,  Sentences  &  procédures  des  Tri- 
bunaux féculiers  de  mon'  Royaume,  où  vous 
remarquez  des  entreprifes  fur  la  puiffince  fpi- 
rituelle.  J'y  pourvoirai  autant  que  l'intérêt  de 
la  Religion  ,  la  juftice  &c  la  nécelîîté  des  con- 
jonétures  le  deoianderont  ;  mon  intention  étant 
que  les  Edits  ,  Déclarations  &  Ordonnances 
qui  s'oppofenc  aux  entreprifes  d'une  puilTance 
fur  l'auue  ,  &c  notamment  l'ËJit  de  i(>9j ,  tou- 
chant la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique  ,  foienc 
conftammcnt  exécutés  félon  leur  forme  &:  te- 
neur.% 

Je  tiendrai  toujours  exadtement  la  main  à 
l'exécution  des  Ordonnances,  Edirs  ,  Décla- 
rations, Arrêts  &  Règlements  concern.mt  les 
Religionnaires  ;  je  ne  celfe  point  de  donnée 
des  ordres  pour  prévenir  ,  ou  dilliper  leurs 
Alfemhlées,  &  pour  détruire  tous  les  préju- 
gés qu'on  pourroit  leur  infpirer  d'une  tolé- 
rance- fi  oppofée  à  mes  vrais  fenriments.  Je 
prendrai  les  mefures  les  plus  convenables  pour 
réprimer  les  coniraventlcxis  auxquelles  ils  fe 
font  portés  dans  quelques  Provinces  de  moa 
Royaume  ;  &  lorfque  les  circonftances  me  per- 
mettront de  travailler  efficacement  à  ce  giand 
ouvrage  ,  j'ai  lieu  d'attendre  du  zele  des  Pié- 
l.its,  pour  le  bien  de  la  Religion  &  de  l'Etat  » 
qu'ils  concourront  à  l'exécution  de  mes  vues, 
^'ai  donné  l'attention  la  plus  fcrieufe  aux 
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lepréfentailons  que  le  Clergé  m'a  faices,  tou- 
chant les  mauvais  Lïvies.  Ce:  objet  n'intc- 
relFe  pas  moins  l'Etat  que  la  Religion.  J'ai 
ordonne,  en  conféquence  ,  qu'on  ufât  du  plus 
^raiid  difcernement  dans  le  choix  des  Cen- 
leurs  ,  &  qu'on  les  obHgeât  d'ctre  plus  cir- 
confpeds  &  plus  févercs  pout  les  Ouvrages 
qu'ils  approuveront.  J'ai  défendu  encore  ,  de 
la  manière  la  plus  prccife,  de  lailTer  répandre 
eu  introduire  ,  foie  dans  la  Capitale  ,  foie  dans 
le  refte  de  mon  Royaume,  aucun  Livre  qui 
n'ait  été  autorîfé.  Je  prendrai  les  mefures  les 
plus  juftes  &c  les  plus  fermes  pour  arrêter  le 
cours  de  ces  libelles  périodiques,  dont  l'objet 
eft  de  donner  arceince  aux  décifions  de  TEglife, 
à  la  réputation  de  fes  membres  les  plus  diltin- 
gués  ,  &  au  refped  qui  eft  dû  au  mmiilcre  des 
Pafteurs.  Je  me  ferai  rendre  compte  du  nou- 
veau Commentaire  fur  l'Edit  de  nî9)  ,  du- 
quel vous  vous  plaignez,  &  je  préviendrai, 
autant  qu'il  fera  pofTîble  ,  les  fuites  que  vous 
craignez  de  l'impreflion  6:  de  la  publication  de 
cet  Ouvrage  ,  s'il  y  a  lieu. 

Au  furplus  je  partage  toutes  les  alarmes  du 
Clergé  fur  les  ihconvcnienrs  que  peut  avoir, 
pour  la  Religion  &  pour  l'Etac ,  la  licence  de 
penfer  &  d'écrite  qui  s'efl;  introduite  depuis 
quelque  temps.  Je  l'invite  moi-même  à  s'oc- 
cuper par-delfus  rout,  du  foin  de  remédier  à 
un  mal  anHi  pernicieux.  Il  remplira  l'objet  le 
plus  efTentiel  de  fon  miniftere  ,  en  s'oppofant 
aux  progrès  de  l'impiécé  ,  &  en  affermilïlmc 
les  peuples,  donc  le  fjluc  lui  eft  confié,  dans 
la  Foi,  dans  les  bonnes  mœurs  &  dans  la  fou- 
mirtion  à  l'autorité.  Il  doit  être  perfuadé  que 
fon  empteiïement  à  entrer  dans  mes  vues  fur 
im  point  de  cette  importance,  lui  apurera  de 
plus  en  plus  de  ma  part ,  tout  l'appui  dont  il 
aura  befoin.  C'eft  auffî  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  conferver,  ou  de  rétablir  parmi  tous 
les  Ordres  de  l'Etat,  la  vénération  due  à  (x 
jufte  titre  au  Corps  qui  y  lient  le  premier 
rang. 
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Conciles  Provin- 


N°  VII. 

Cahier  pré/enté  au  Roi  par  l'AJfemblée 
de  1760  ,  concernant  la  Junfdiciion. 
Eccléfiajlique. 

Ar-T.I.  1"  'Eglife  a  toujours  été  perfuadce, 
I,  i  que  les  Conciles  Provinciaux  font 
utiles  &  même  néceiTaires  pour  confqp'er  le 
dépôt  de  la  Foi ,  maintenic  la  régularité  des 
mœuis  &  le  bon  ordre  dans  les  Diocefes  :  c'efi: 
dans  cet  efprit  que  ces  faintes  Affemblées  fe 
tenoient  dès  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife. 
Cette  difcipline  conrribueroir  infiniment  à  ren- 
dre à  l'Eglife  fon  ancienne  fplendeur,  par  ce 
concert  &:  cette  uniformité  qui  en  font  la  beau- 
té, &  à  la  Religion  le  refpe£t  &  la  vénération 
qui  lui  font  dus. 

Le  Clergé  de  France  ,  convaincu,  SIRE, 
qu'elles  n'ont  jamais  été  plus  néceHaires]  que 
dans  ces  temps  malheureux ,  eft  aufïi  plus 
fondé  que  jamais,  de  fnpplier  Votre  Majefté 
d'en  permettre  la  tenue  ,  au  moins  de  trois 
ans  en  trois  ans ,  ainfi  que  le  feu  Roi ,  votre 
augufte  bifaïeul ,  l'a  ordonné  pat  la  DécUta- 
tion  du  16  Avril  iGj^S, 


Le  Roi  fe  portera  volontiers  à  permettre  IH 

Conciles  Provinciaux  ^  quand  la  né cejfné  le  re- 
querra j  ainji  qu'il  l'a  déjà  promis  plujleurs  fois 
au  Clergé. 

Art.  II.  Plufieurs  AfTembîées  du  Clergé  ont    Prfedes  Mo- 
pris  la  liberté,  SIRE,  de  porter  aux  pieds  du  logales. 
Trône  leurs  plaintes  contre  les  pourvus  des 
Prébendes  Théologales,  donc  la  collation  ap- 
partient aux  Chapitres. 

Au  mépris  des  règles  prefctites  par  les  faints 
Canons  ,  ils  ufurpent  des  fondions  qu'ils  ne 
devroient  tenir  que  des  Supérieurs  Eccléfiaf- 
tiques  :  cette  entreprife  a  paru  mériter  l'atten- 
tion de  Votre  Majefté,  &  elle  a  cru  devoir 
réprimet  un  abus  lî  contraire  aux  principes  de 
la  Hiérarchie. 

Le  Clergé  renouvelle  aujourd'hui  fe«  inf- 
tances  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  qu'il 
a  eu  l'honneur  de  déclarer  à  Votre  Majefté 
qu'il  fe  conformeroit  à  fes  intentions;  &  qu'en 
conféquence,  dans  le  cas  où  les  Evêques  ne 
croiroient  pas  pouvoir  accorder  la  midion  Ca- 
nonique ,  ils  exprimeroient  les  motifs  de  leur 
refus  à  l'égard  des  pourvus  de  ces  fortes  de 
Bénéfices ,  comme  de  ceux  qui  fe  préfentenc 
avec  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  ,  ou 
avec  des  aéles  de  préfentations. 

(  Le  Clergé  a  d'autant  plus  heu  d'efpérer  qu'il 
obtiendra  l'effet  de  fa  demande  ,  qu'elle  eft 
conforme  à  l'ufage  où  eft  Votre  Majefté,  d'af- 
fujettir  à  obtenir  la  miffion  Canonique,  ceux 
qu'elle  a  pourvus  en  régale,  d'un  Bénéfice  qui 
impofe  l'obligation  d'inftruire  ,  ou  d'adminif- 
trer  les  Sacrements. 

Le  Roi  fc  portera  volontiers  à  impofer  aux 
Pourvus  par  les  Chapitres  des  Prébendes  Théo-' 
logales  j  La  néceffité  de  fe  préfenter  à  l'Ordi- 
naire, pour  obtenir  la  MiJJion  Canonique  ^  à  la 
charge  qu'en  cas  de  refus  ,  l'Ordinaire  fera  tenu 
d'en  déclarer  les  eau  fes  j  ainfi  qu'il  fe  pratique 
à  l'égard  de  ceux  qui  pnt  obtenu  des  Provifons 
de  Cour  de  Rome ,  ou  qui  fe  préfentent  avec  la 
nomination  d'un  Patron. 

Art.  m.  Les  conteftations  embarraffantes 
pour  les  Juges  d'Eglife,  auxquelles  la  Décla- 
ration de  1678,  concernant  les  procès  crimi- 
nels fairs  aux  Eccléfiaftiques  ,  donne  lieu  ,  onc 
fait  fouvent  l'objet  des  repréfentaiions  du 
Clergé.  Cette  Déclardlion  ordonne,  que  lorf- 
que  dans  l'inftrudion  de  ces  procès,  les  Olïi- 
ciaux  verront  que  les  crimes  dont  les  Ecclé- 
fiaftiques fe  trouveront  accufés  &  prévenus, 
feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lefquels  il 
échoit  d'appeller  les  Juges  Royaux  pour  le  cas 
privilégié  ,  ils  feront  tenus  d'en  avertir  incef- 
famment  les  fubftituts  des  Procureurs-Géné- 
raux du  reffort  où  le  crime  aura  été  commis, 
à  peine  contre  les  Officiaux  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts,  même  d'ctre  la  procé- 
dure refaite  à  leurs  dépens. 

Il  y  a  des  Cours  qui  prétendent  que  ces 
termes  de  la  Déclaration,  d'en  avertir  incef- 
famment  -,  obligent  les  Juges  d'Eglife  d'inter- 
rompre leur  inrtruclion,  s'il  furvient  une  feule 
dépofition  qui  ait  trait  au  cas  privilégié  ,  quand 
même  l'accufation  n'autoit  été  intentée  que 
fur  le  délit  commun. 

Le  Clergé  a  déjà  mis  fous  les  yeux  de  Vo- 
tre Majefté,  tous  les  inconvénients  d'une  in- 
terprétation qui  eft  fouvent  nuifible  au  bon 
ordre,  Ôc  qui  peut  procurer  l'impunité  aux 
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coupables  ,  &  elle  a  bien  voliIu  prometrre 
qu'elle  t-efoit  examiner  cet  objet  dans  Ion 
Confeil. 

La  JiirifdicVlon  Ecclcliaftique  réclame  de 
vorre  pîéré,  SIRE,  une  nouvelle  Dcclararion, 
en  interprécanon  de  celle  de  167S  ,  par  la- 
quelle Votre  Majefté  oidonneroic  que  les  Offi- 
ciaux  pourront:  continuer  leur  information  ,  & 
la  décréter,  nonobftant  que  quelques  témoins 
entendus  en  icelles  ,  vinlfcnt  à  dépofer  des 
faits  emporrant  cas  privilégié  :  fauf  auxdïrs 
Officiaux  à  faire  avertir  le  Juge  Roya! ,  avant 
que  de  pouvoir  procéder  plus  avant  au  fur- 
plus  de  l'inflruttioii ,  fans  que,  pour  raifon  de 
ce,  la  procédure  du  Juge  d'Eglife  puilfe  erre 
déclarée  abufive  ,  les  informations  &c  décrets 
rendus  en  conféquence  ,  demeurant  dans  toute 
leur  force  &  vertu. 

Le  Roi  contimism  de  faire  examiner  dans  fon 
Conftil^  Id  propofition  portée  par  cet  article. 
Privilcgc  clérical.       Art.  IV.  Le  privilège  des  Ecclélîaftiques , 
d'être  jugés  par  les  Juges  d'Eglïfe,  dans  les 
caufes  criminelles ,   n'eit  point  un  privilège 
perfonnel  di  pirriculier  \  il  eft  accorde  à  tout 
l'Ordre  EccIclialHque ,  pour  le  refpeà  que  l'on 
Liv.  4,  décif.  13.  porte  à  Dieu  &  à  fon  Eglife j  difoir  M.  l'A- 
vocar-Général  le  Brec ,  &  il  en  concluoic,  qu'il 
néioit  point  au  pouvoir  des  pariiculiers  d'y  re- 
noncer ^  non  pins  qu'aux  loïx  publiques. 
Cap.  an.  7^9,  privilège  reconnu,  SIRH,  par  rous  les 

an.  \  i\aTi.-iii^  \  Rois  vos  prédécelfeurs ,  fe  trouve  établi  dans 
an.\T->liv.'^,des  leurs  pIus  anciennes  Ordonnances,  connues 
Cdpzt.chap.  -Ljy  ,  fous  le  nom  de  CapituUites  ,  &  dans  celles  qui 
y_^oi^  aunes.  les  ont  fuivies.  IL  avoic  toujours  été  refpedé 
par  vos  Cours,  dans  lefquelles,  félon  le  tc- 
LcPiÈcrc,  cent,  moignage  d'un  célèbre  Magiftrat  du  Parlement 
1  ^  L/:ap.  10.  Paris»  le  renvoi  s'objerve  religicafement  ^ 

&  doit  f-iire  ^  bien  qu'il  ne  foit  point  de- 
mandé par  Vaccufé  ^  &  encore  qu'il  voulût  y  re- 
noncer j  parce  que  cejî  un  privilège  donné  à  la 
qualité  &  au  miniflere-,  &  non  à  la  perfonnc. 

Ces  principes  univerlellement  avoués  alors, 
&:  qui  formoient  une  Jurifprudence  générale 
&  uniforme,  furenr  confacrés  encore  par  l'ar- 
ticle XXXVIIl,  de  l'Edic  de  1(^95.  Cette  der- 
nière Loi,  qui  fait  la  règle  de  la  Jurifpru- 
dence &  des  Jugemenrs  en  cette  matière ,  ex- 
prime en  termes  fi  généraux  &  (î  abfolus ,  la 
nécedîré  de  l'inftrudtion  mixte  dans  les  accufa- 
rions  des  cas  qu'on  appelle  privilégiés ,  qu'elle 
fuffit  pour  exclure  enciéremenr  la  nouvelle 
prétention  de  quelques  Tribunaux  ,  de  n'ac- 
corder le  renvoi  des  Eccléfiaftiques  accufés  de 
cas  privilégié  ,  au  Juge  d'EgUfe ,  que  lorfque  ce 
renvoi  ell  demandé  par  l'accufé  ,  ou  par  le 
Promoteur  ;  dillinction  réprouvée  par  les  Or- 
donnances, qui  n'en  ont  fait  aucune,  &  qui 
pouvoient  feules  en  faire  avec  autorité. 

La  connoilfance  des  cas  qu'on  appelle  pri- 
vilégiés, n'ell  attribuée  aux  Juges,  a  qui  Vo- 
tre Majefté  confie  une  partie  de  fon  autorité  , 
que  parce  que  l'Eglife  n'ayant  que  des  peines 
canoniques,  infufîifantes  pour  la  punition  des 
graïKls  crimes ,  il  eft  nécellaire  que  vos  Cours  & 
vos  autres  Juges  puifTenrimpofer  des  peines  pro- 
portionnée* aux  délits  :  mais  le  cas  privilégié 
cil  en  même-temps  délir  commun  ,  dont  la 
connoifTance  ne  pcnr  ctre  interdite  au  Juge 
d'Eglife,  qui  ne  celTe  pas  d'en  ctre  le  Juge 
naturel.  C'eft  delà  que  naît  la  néceflité  de  l'inf- 
truckion  miite,  prefctitc  par  les  Ordonnances 
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dans  rous  les  cas,  &  fans  diflindl'ïon  de  renvoi 
demandé  ,  ou  non  ;  commg  aulli  de  deux  ju- 
gements rendus,  l'un  par  le  Juge  d'Eglife  pour 
la  correction  des  mœurs,  &  le  maintien  de 
l'ordre  ik  de  la  difcipline  eccléfiaftique  ,  & 
1  autre  par  le  Juge  Royal,  pour  la  punition  de 
l'infraélion  des  Loix  Civiles. 

Cependant  ce  privilège  de  l'Eccléfiaftique  , 
d'crre  renvoyé  devant  fon  Juge ,  quand  il  eft 
pourluivi  criminellement ,  &  qui  lui  appartient 
de  toute  ancienneté  ^  comme  s'en  explique  M.  Is 
Prêtre,  qui  le  réfère  à  un  commandement  ex- 
prés de  Dieu  ;  ce  privilège  clérical,  obfervépar 
tout  le  monde  où  il  y  a  des  Etats  Catholiques^ 
6*  dont  fufûge  général  femble  comme  attaché  à 
l'Autel^  félon  l'expreffion  de  M.  le  Préfidenc 
de  Lamoignon  ,  lors  de  la  conférence  fur  l'Or- 
donnance de  1670  ,  qui  a  été  accordé  ^  ou  re- 
connu par  les  Empereurs  prefquatijfi-tôt  qu'ils 
ont  ernbrajjé  la  Religion  Chrétienne  ^  qui  efi  con- 
firmé par  une  poffejfion  de  plus  de  1500  ans  ^ 
que  nos  Rois  même  ont  trouvé  établi  dans  les 
Gaules  j  lorfquils  les  ont  conquifes  ^  &  auquel 
ils  nont  jamais  voulu  déroger  ce  privilège  eft 
attaqué  depuis  quelque  temps,  ou  du  moins 
éludé  ,  par  la  diftindlion  arbitraire  &  inconnue 
dans  les  Ordonnances ,  du  renvoi  requis ,  ou 
non  requis ,  imaginé  par  de  nouveaux  Auteurs, 
qui  s'écartant  des  anciens  &  vrais  principes, 
ont  elTayé  de  faire  regarder  ce  privilège  Clé- 
rical ,  qui  eft  donné  à  tour  l'Ordre  Se  qui  l'in- 
tcrelTe  li  efTentiellement ,  comme  un  privilège 
particulier  &  perfonnel  auquel  l'accufé  peut 
renoncer. 

C'eft  une  fuite ,  SIRE ,  des  entreprifes  mul- 
tipliées que  ce  fiecle  a  vu  naître  contre  la  Ju- 
riidiftion  de  l'Eglif*  5c  contre  fes  Miniftres. 

Ces  nouvelles  maximes,  adoptées  p.ir  quel- 
ques Tribunaux,  commencenr  à  introduite  une 
nouvelle  Jurifprudence,  aufli  contraire  à  l'an- 
cienne ,  qu'elle  l'eft  aux  Ordonnances  ,  de  n'or- 
donner le  renvoi  au  Juge  d'Eglife  ,  de  l'Ecclé- 
fiaftique accufé  de  cas  privilégié,  que  loifque 
ce  renvoi  eft  demandé  par  l'accufé,  ou  le  Pro- 
moteur; l'autorité  feule  de  Votre  Majefté  peut 
en  arrêter  le  cours. 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  efpere ,  SIRE, 
de  la  juftice,  de  la  religion  de  Votre  Majefté 
&  de  la  prote6tion  qu'elle  a  promife  aux  Mi- 
niftres  des  Autels,  qu'elle  voudra  bien,  par 
une  Déclaration  envoyée  à  tous  fes  Parlements 
pour  y  être  enrégiftrée,  ordonner  l'exécution 
de  l'article  XXXVIIl  de  l'Edit  de  i(îçj5  ,  foie 
que  le  renvoi  foit  demandé  par  l'accufé  ,  ou 
le  Promoreur ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas. 

La  propofnion  mérite  un  examen  ferieux,  & 
le  Roi  y  apportera  toute  l'attention  qu'elle  de- 
mande. 

Art.  V.  Le  Clergé  de  votre  Royaume  voit   tes  trois  degrés 
avec  douleur,  SiRE,  une  nouvelle  Jurifpru-  de  Jurifdidion  , 
dence  s'introilinre  au  préjudice  de  l'Ordre  de  «^^''^  l'Ordre  hié- 
la  Hiérarchie  ,  ik  même  de  l'équité  naturelle,  "f'^'^'^iuc. 
Les  trois  dégrés  de  Jurifdiii^ion  ont  été  fage- 
ment  établis  dans  les  caufes  Eccléliaftiques  : 
elles  n'ont  été  jufqu'à  préfent  regardées  com- 
me irrévocablement  terminées,  qu'après  ces 
trois  degrés  épuifés.  Dans  les  caufes  crimi- 
nelles on  ne  contefte  pas  à  l'accufé  la  reftource 
Se  la  faculté  de  parcourir  fucceftivement  ces 
trois  degrés  de  Jurifdi»îtion ,  &  il  ne  perd  le 
droit  de  fe  pourvoir  comte  fi  condamnation. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


"■lue  lorfque  !e  troifieme  Tribunal  a  confirmé 
le  jLigeiinjiiE  des  deux  premiers  qui  l'oni  con- 
damne j  il  doit  en  être  de  même  du  Promo- 
teur,  ou  de  ia  partie'  publique  :  la  manuten- 
rion  du  boa  ordre,  &  la  pourfuite  des  délits 
qui  le  troublent ,  n'ell:  pas  moins  favorable 
que  la  julhficacion  d'un  mnocent  injuftemenc 
accufé.  Les  crois  dégiés  de  Jurirdi(5tion  dans 
la  Hiérarchie  Eccléfiaftique ,  n'ont  pas  été  moins 
établis  pour  l'un  des  deux  objets,  que  pour 
l'autre. 

Cependant  on  a  imaginé,  depuis  peu,  que 
les  chofcs  n'étoient  pas  égales  entre  le  Pro- 
moteur &  l'accufé.  On  lailfe  toujours  à  celui- 
ci  la  liberté  de  fe  pourvoie  à  un  troifieme 
Tribunal  j  on  la  refufe  au  Promoteur ,  &  nous 
avons  un  exemple ,  qu'un  EcdéHaftique  rem- 
pliflant  ce  minill;ere,  a  été  condamné  en  une 
amende  pour  avoir  appelle  au  troifieme  Tri- 
bunal dans  l'ordre  Hiérarchique  ,  d'une  Sen- 
tence rendue  dans  une  Officîalité  fupérieure 
à  celle  où  il  avoir  déjà  porté  fa  plainte  :  fui- 
vant  cette  nouvelle  Jurifprudence.,  qui  n'eft 
fondée  fur  aucune  Loi,  le  retour  aux  crois 
dégrés  de  Jurifdidtïon  n'efl  Hworable  qu'à  l'ac- 
cufé j  &  fi  Faccufe  véritablement  coupable, 
eft  injuftemenc  abfous  dans  le  fécond  Tribu- 
nal ,  il  efl:  impofiîble  de  faire  réparer  cette  in- 
juftice,  en  réclamant  le  troifieme  Tribunal. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer,  SIRE, 
de  fuppîier  Voire  Majeilé  d'arrêter  le  cours 
de  cetce  pernicieufe  nouveauté,  &  de  main- 
tenir le  Promoteur  dans  le  même  droit  qu'a 
Paccufé ,  de  parcourir  fuccedlvement  dans  TOr- 
dre  de  U  Hiérarchie,  les  trois  dégrés  de  Ju- 
rifdiction,  ou  d'ouvrir  aux  Supérieurs  £cclé- 
»  liafi:iques,  une  autre  voie  qui  les  mette  en  état 
de  pourfuivre  la  punicion  des  délirs,  en  épui- 
fanc  les  trois  degrés  de  cecce  Junfdiétion. 

Le  Roi  fera  toujours  attentif  à  maintenir  les 
dégrés  de  Jurifdiciion  dans  l'Ordre  Hiérarchi- 
que ^  tels  quils  Jonc  écablis  par  les  Ordonnances 
&  les  iijûgcs  du  Royaume. 
Maiiiccnnc  en  Art.  VI.  Plus  d'une  fois  le  Clergé  deTrance 
pofreiliun  desBé-  ^  p^rté  fes  plaintes  à  Votre  Majefté,  fur  la 
trop  grande  faciliré  avec  laquelle  vos  Parle- 
ments, SIRE,  maintiennent  en  poneOIon  des 
Bénéfices,  même  à  charge  d'ames ,  les  Ecclé- 
fiaftiques  à  qui  les  Archevêques  &  Evêques 
ont  refufé  l'inftitution  Canonique,  ou  le  f^if^j 
Se  fouvent  au  premier  refus,  fans  les  obliger 
d'cpuifer  les  dégrés  de  la  Hiérarchie.  Cet  abus 
fubfifte  encore,  SIRE,  &  les  grands  inconvé- 
nients qui  en  rcfultent ,  ne  ceifent  d'affliger 
l'Eglife.  Les  Cures  font  abandonnées ,  ou  def- 
fervies  par  des  Vicaires  amovibles ,  avec  une 
modique  penfîon;  les  peuples  n'ont  pas  pour 
eux  la  même  confiance;  les  pauvres  ne  font 
pasfecourus  dans  leur  mifere,  6c  l'expérience 
n'apprend  que  trop,  qu'en  de  pareils  cas,  les 
Paroilfes  fe  dérangent  quelquefois  à  un  cel 
point,  que  les  Evêques  ne  peuvent  plus  y  re- 
médier. 

_  Votre  Majefté,  SIRE,  peut  feule  faire  ta- 
rir la  fource  de  notre  douleur  &  de  tant  d'abus, 
en  ordonnant  que  ceux  qui  auront  été  main- 
tenus en  poirefiion  des  Bénéfices ,  feront  obli- 
gés d'obtenir  l'infiiitution  Canonique  dans  fix 
mois,  ou  tel  autre  délai  qu'il  plaira  à  Votre 
Majefté  de  fixer  ;  palTé  lequel  temps  ils  feront 
déchus  de  tout  droit,  &  les  Bénéfices  déclarés 
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vacants ,  h  mieux  n'aime  Vorre  Majefté  or- 
donner que  les  fruits  defdits  Bénéfices  feronc 
mis  en  fequellre  ,  jufqu  a  ce  qu'en  fuivant  l'Or- 
dre Hiérarchique,  ils  aient  obtenu  Tmllitution 
Canonique. 

Le  Roi  fera  examiner  dans  fon  Confeil  la 
propoficion  qui  lui  ejl  faite. 

Art.  VII.  L'Ordonnance  de  1670  &  l'Edit  Moniroiics. 
de  Kîcjj  ,  autorifent  les  Juges  à  permettre 
d'obtenir  des  ,Muniroires  ;  mais  ces  mêmes 
Loix  veulent  que  ce  foit  pour  des  caufes  gra- 
ves &:  fcandaies  publics. 

Le  Clergé  fe  trouve,  SIRE,  dans  la  trifte 
nécefiité  de  renouveller  fes  plaintes,  fur  l'abus 
que  font  de  la  difpofition  de  ces  Ordonnances 
les  Juges  féculiers  :  les  faures  les  plus  légères , 
qui  ne  peuvenr  par  conféquent  attirer  aux  cou- 
pables ,  ni  note  d'infamie,  ni  aucune  peine 
grieve  ,  fuffifent  pour  permettre  d'obtenir  des 
Lettres  monicoriales.  Votre  Majefté  a  promis 
plufieurs  fois  de  réprimer  un  abus  fi  contraire 
à  i'efprit  des  Ordonnances;  celle  que  Votre 
Majefté  accordera  au  Clergé,  alfurera  aux  cen- 
fures  Eccléfiaftiques,  le  refpeét  qui  leur  eft  dû. 

Sa  Majejîé  a  déjà  donné  ues  ordres  pour  faire 
en  forte  que  les  Tribunaux  du  Royaume  fe  con- 
forment aux  difpofiiions  de  i'  Ordonnance  de 
iGyo  &  de  l'Edit  de  16^^  ,  fur  cette  niatierâj 
&  elle  renouvellera  encore  les  mêmes  ordres. 

Art.  VllI.  Le  Clergé  ne  peut  fe  d.fpenfer  siniuuircs; 
de  renouveller  les  reprefentarions  qu'a  a  fou- 
vent  faites  à  Votre  Majefté,  au  fujec  des  Sé- 
minaires; elle  en  a  reconnu  toute  l'importan- 
ce ,  puifqu'elle  a  eu  la  bonté  de  répondre  qu'elle 
continueroit  de  faire  examiner  en  fon  Con- 
feil la  demande  qui  lui  écoic  faite  à  cet  égard, 
pour  prendre  enfuîte  les  réfohitions  qui  con- 
viendroient  le  mieux  au  bien  &  à  l'avantage 
des  Séminaires,  à  qui  elle  accordera  toujours 
fa  proteétion. 

Ces  faints  établiifements  ne  feront  jamais 
fixes  &:  alfurés,  fi  les  Communautés  féculieres, 
ou  régulières  auxquelles  les  Evêques  auroienc 
jugé  a  propos  d'en  confier  la  direétion,  peu- 
vent, en  les  quittant ,  demeurer  propriétaires 
des  biens  affeélés  à  ces  Maifons ,  (Se  conti- 
nuent à  jouir  des  fruits  des  Bénéfices  qui  leur 
ont  été  unis.  Votre  Majefté  a  fait  efpérer  une 
Loi  qui  affûtera  pour  toujours  aux  Séminaires 
la  poifeifion  des  biens  6c  revenus  qui  leur  ap- 
partiennent ;  ôc  le  Clergé  ne  peut  fe  difpenfer 
de  fûUicicet,  avec  les  plus  vives  inftances, 
cette  Loi  fi  jufte,  fi  utile  &  fi  néceftaire  à  la 
confervation  de  ces  Maifons,  auxquelles  l'E- 
glife de  France  eft  redevable  de  la  régularité 
des  mœurs  &  de  la  fcience  eccléfiaftique. 

Le  Roi  continuera  de  faire  examiner  la  de- 
mande du  Clergé  portée  par  cet  article  j  dont  il 
connoU  l'importance ,  pour  l'avantage  des  Sé- 
minaires &  le  bien  de  la  Religion. 

Art.  IX.  Par  la  réponfe  que  Votre  Majefté  Curcs  des  ViU 
a  eu  la  boi.ré  de  faire  d  l'article  VU  ,  du  murccs. 
Cahier  que  le  Clergé  eut  l'honneur  de  lui  pré- 
fenter  en  1755,  elle  paroifioit  perfuadée  de 
l'importance  &  de  la  nécefiité  de  fixer  le  nom- 
bre des  Villes  murées,  afin  de  tirer  les  Col- 
lateurs  8c  les  Patrons  de  l'incertitude  conti- 
nuelle où  ils  font  iur  le  choix  des  fujets  qu'ils 
doivent  inftituer  ou  préfenter,  pour  remplir  les 
Cures  des  lieux  de  cette  qualité.  Le  Clergé 
avoit  d'autant  plus  lieu  d'efpérer  qu'il  autoic 
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la  douce  fatisflidion  de  voir  paroîrre  le  régle- 
nienc  qu'il  avoic  fôllicité,  qu'il  croit  que  les 
Evêques  ont  donne  fur  ce;  fujec,  tous  les  éclair- 
ciiTements  qu'on  leur  a  demandés  par  vos  or- 
tires.  Ils  atcendenr,  SIRE,  avec  eniprcirenienr, 
une  Loi  qui ,  en  fixanc  dans  chaque  Diocefe 
le  nombre  des  Villes  qui  exigent  des  dégrés 
de  la  part  des  Curés  ,  adiire  en  même-temp< 
la  paix  5c  la  tranquillité  de  ceux  qui  les  pof- 
fedent. 

Le  Roi  na  point  perdu  cet  ohjeL  de  vue  :  il 
en  connou  l'-lmportance  ;  mais  Us  opérations  né- 
cejfaires  pour  fixer  les  lieux  qu'on  doit  comprcri' 
dre  fous  le  nom  de  Villes  murées ,  demandent 
des  éclaircijjements  qui  ri  ont  pas  pu  être  pris  en- 
tièrement jufquà  préfent. 
Abbayes  fiiculie-  Art.  X.  Votre  Majefté,  par  fa  Déclara- 
tion  du  30  Août  i7î5,  a  confirmé  les  Arche- 
vêques &  EvL-ques  dans  le  droit  de  conférer 
les  Bénéfices  dépendants  des  Abbayes ,  ou 
Prieurés  réguliers ,  qui  fe  trouveroient  vacants , 
ou  qui  viendroient  à  vaquer  pendant  la  va- 
cance de  l'Abbaye  ,  ou  du  Prieuré  donc  ils 
dépendent  :  plufieuts  de  ces  Abbayes  ont  été 
fécularifées  avant ,  ou  après  173  5.  Les  Chapi- 
tres, en  faveur  de  qui  la  fécularifation  a  été 
faite,  ne  peuvent  réclamer  que  les  droits  dont 
joulifoient  les  Religieux  avant  la  fécularifa- 
tion ,  &  elle  ne  peut  détruire  les  droits  des 
Evêques,  fondés  fur  les  faines  décrets  :  cepen- 
dant ces  Chapitres  prétendent  conférer  les  Bé- 
néfices dépendants  de  l'Abbaye  ,  lorfqu'elle  efl: 
vacante ,  fous  prétexte  que  les  Abbayes  &c 
Prieurés  fccularifés  ne  font  pas  compris  nom- 
mément dans  la  Déclaration  de  1735.  Cette 
prétention  a  occafionné  plufieurs  procès, 
peut  en  occafionner  un  plus  grand  nombre. 
Pour  les  prévenir,  SIRE,  le  Clergé  renou- 
velle fes  inftances,  &  fupplie  Votre  Majelté 
de  vouloir  bien  étendre  la  Déclaration  de  1735 
aux  Abbayes  &:  Prieurés  fécularifés. 

Une  Loi  11  jufte  &  fi  conforme  au  bon  or- 
dre &  au  droit  commun,  s'allie  parfaitement 
avec  ceux  de  Votre  Majefté,  putfqu'elle  eft  en 
droit  de  nommer,  lors  de  la  vacance  des  Evc- 
chés  ,  aux  Bénéfices  qui  font  à  la  coUarion  des 
Evêques. 

Le  Roi  fera  examiner  en  fon  Confeily  les 
propoficions  qui  lui  feront  faites  fur  cette  matière. 
Maîtres  & Maî-  Art.  XI.  Votre  augufte  Bifaïeul  perfuadé, 
ticlTcs  dEcoIc.  SIRE,  que  l'ignorance  des  principes  de  la  Re- 
ligion caufe  la  corruption  des  mœurs  &C  l'opi- 
niâtreté des  Hérétiques,  a  cru  devoir  donner 
une  attention  particulière  à  l'éducation  de  la 
jeunelfe  :  par  fa  Déclaration  du  i  5  Décembre 
169S  ,  il  veut  que  l'on  établilTe,  autant  qu'il 
fera  polllble,  des  Maîtres  &  MaîtrelTes  d'E- 
cole dans  toutes  les  Paroifies  où  il  n'y  en  a 
pas,  pour  inftruire  les  enfants,  nommément 
ceux  dont  les  pères  &  mères  ont  fait  profef- 
lion  delà  Religion  Prétendue-Réformée,  Sc 
que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'autres 
fonds,  il  puilTe  être  impofé  fur  tous  les  ha- 
bitants, la  fomme  qui  manquera  pour  leur 
fubliftance,  jufqu'à  celle  de  1^0  livres  pour 
les  Maîtres,  Se  100  livres  pour  les  Maîtrelfes. 

V^otre  Majefté  a  confirmé  Se  renouvellé  les 
mêmes  difpofitions  ,  par  fa  Déclaration  du  14 
Mars  1714  :  cependant  cette  Loi  lî  nécelTaire, 
fur-rouc  dans  les  Provinces  où  les  Religion- 
naires  font  en  çrand  nombre,  n'eft  prefque 
Tome  FI II.  [Picces  Jujlificaitvcs.  ) 


É  E  DE  17^0.  3otf 
plus  exécutée.  La  plupart  des  Communautés 
où  les  Proteftants  ont  du  crédit ,  font  parve- 
nues à  fe  faire  décharger  de  cette  iinpolition  , 
Se  les  Conimiifaires  départis  dans  les  Provin- 
ces pour  l'e>:écurion  de  vos  ordres,  refufenr, 
&  même  défendent  fouvent  aux  autres  Com- 
'munaurés  de  fe  conformer  à  vos  intentions 
fur  cet  objer. 

Le  Clergé  fupplie  Votre  Majefiré  de  donnée 
les  ordres  qu'elle  croira  néceifaires,  pour  l'exé- 
cution delà  Déclatariondu  13  Décembre  165)8, 
Se  de  celle  du  14  Mars  1724. 

Le  Roi  donnera  jur  cet  article  les  ordres  qu'il 
jugera  néceffaircs. 

Art.  Xll.  L'uniformité  des  Loix  &  delà  Dignirésteles 
Junfprudence  des  Cours,  chargées  de  leur  exé-  Ca[hcdia]es  & 
cution  ,  eft  néceflaire  pour  maintenir  le  bon  Collégiales, 
ordre  &  la  tranquillité  publique  :  celle  qui  in- 
térelfe  l'économie  du  Gouvernement  &  de  la 
difcipline  Eccléfiaftique,  mérite  une  attention 
particulière  i  c'eft  pourquoi  IeClerf;é  voit  avec 
douleur,  q.ue  la  variété  qui  règne  dans  les  Par- 
lements, fur  des  matières  Canoniques,  rend 
inutiles,  en  plufieurs  occafions,  les  plus  fa^^es 
difpolitions  des  Loix. 

Henri  le  Grand,  fur  les  Remontrances  du 
Clergé,  ordonna,  par  l'atticle  premier  de  foa 
Edit  du  mois  de  Décembre  \Gq6  ,  que  les  Di- 
gnités des  Egtifcs  Cath-édrales  feroient  a  l'ave- 
nir déchargées  de  l'expedative  des  Gradués; 
dans  la  vue,  fans  doute,  que  les  Evêques, 
Collateurs  de  prefque  toutes  les  Dignités  de 
leurs  Eglifes  ,  pulTent  avoir  auprès  d'eux  des 
Eccléfiaftiques  d'un  mérite  &  dîme  capacité 
reconnue.  Quoique  les  premières  Dignités  des 
Collégiales  ne  foienc  pas  exprelTcment  com- 
prifes  dans  cette  Loi,  les  vues  Se  les  motifs 
du  Légiflateur  décident  également  en  faveut: 
de  ces  Dignités  ;  la  Jurifprudence  de  plufieurs 
de  vos  Cours  y  eft  conforme  ^  mais  celles  qui 
n'ont  pas  cnrégidré  l'Edit  de  ifîofî,  adjugent: 
aux  Gradués  les  dignités  des  Eglifes  Cathé- 
drales, (Si  les  premières  des  Colfégiales,  lorf- 
qu'eiles  vaquent  dans  les  mois  qui  leur  fonc 
atfei5tés ,  fans  exiger  même  qu'ils  foient  Gra- 
dués en  Théologie  ,  ou  en  Droit  Canon  :  cette 
Jurilprudence  enlevé  aux  Eglifes  Cathédrales 
&  Collégiales  ,  un  avantage  dont  Henri  IV 
vouloit  les  faire  jouir,  par  les  fages  difpofi- 
tions des  articles  premier  &  treize  de  fon 
Edit. 

Le  Clergé  attend  de  la  juftice  &  de  la  piété 
de  Votre  Majefté,  qu'elle  établira  enfin  une 
entière  uniformité  fur  cefujet,  par  une  Dé- 
claration envoyée  au  Grand  -  Confeil  &  dans  • 
tous  les  Parlements  du  Royaume,  par  laquelle 
il  fera  ordonné  ,  i  °.  que  toutes  les  Dignités  des 
Eglifes  Cathédrales,  &  la  première  des  Eglifes 
Collégiales,  feront  Se  demeureront  déchargées 
de  l'expectative  des  Gradués ,  tant  fimples ,  que 
nommés,  fins  que  lefdits  Gradués  puilfent  re- 
quérir lefdites  Dignités,  &  prétendre  obligée 
les  Collateurs  de  les  en  pourvoir  lorfL^u'elIes 
viendront  à  vaquer  dans  les  mois  qui  l;;uc  fonc 
afieélcs. 

2**.  Que  nul  ne  pourra  être  pourvu  de  ces 
Dignités ,  s'il  n'eft  Gradué  en  Théologie, ou  en 
Droit  Canon  ,  à  peine  de  nullité  des  Provifions. 

Le  Clergé  a  d'autant  plus  lieu  de  fe  Hattec 
que  Votre  Majefté  remplira  fon  attente  à  cec 
égard,  qu'elle  a  eit  la  boncc  de  rcpondie  aux 
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Cahiers  des  Affemblées  précédentes  ,  qu'elle 
continiioit  de  fe  faire  informer  des  ufages  des 
djftoreiKs  Parlements  de  fon  Rayaiime.  La  Dé- 
claration du  27  Avril  1 745  ,  au  lujet  des  Cures 
des  Bénéfices  à  charge  d'ames,  femble  autFi 
lui  affuiet  le  fuccès  du  préfent  article. 

Le  Roi  commuera  de  fe  faire  informer  des 
ufngcs  des  di^ércnts  Parlements  ^  aînjî  qu'il  l'a 
faic  jufqu'à  préfent. 
Sand,fi..do..î«      A-J^-  J^llI-  Le  Clergé  ,  aflemblé  emy^  S . 
Dimanches  &  des  Sxpoli,  SIRE,  avec  autant  de  force  que  de 
Fè:cs.  vérité,  le  tableau  affligeant  delà  profanation 

des  Dimanches  &  Fêtes  j  &  Votre  Majefté, 
fenGble  aux  maux  de  la  Religion ,  eue  la  bonté 
de  répondre,  qu'elle  eniploieroic  toujours  fon 
autorité  pour  faire  obierver  les  réglemencs 
faits  pat  l'Eglife  &  par  les  Rois  fes  prédé- 
cetreurs  ,  pour  la  fanâritîcation  des  Dimanches 
Ëc  Fctes.  L'abus  fubfifte  cependant,  6c  nous 
avons  la  douleur  de  voir  que  l'on  viole  pu- 
bliquement &  avec  impunité,  un  précepte  lî 
religieufemenc  oblervé  par  nos  pères,  fi  im- 
portant pour  le  culte  extérieur  dû  à  la  Divi- 
nité ,  6c  pour  enrretenir  parmi  les  Fidèles  l'ef- 
prit  de  piété  &c  de  Religion.  On  fe  livre  fans 
iiéceliitc  à  toutes  fortes  d'occupations  ferviles  ; 
on  travaille  en  public  &  en  particulier  ;  les 
boutiques  font  ouvertes  j  les  cabarets  remplis  , 
même  pendant  les  heures  deftinces  à  la  célébra- 
tion de  rOftîce  Divin  ô;  à  l'inftrudion  des 
Fidèles  ;  on  ne  redoute  plus  la  févéricé  des 
Lûix  j  les  foires  &  les  marches  fe  tiennent  dans 
ces  faints  jours,  avec  une  licence  fans  exem- 
ple dans  les  liecles  palTés  \  enfin  la  profanation 
de  ces  faints  jours  eft  à  fon  comble.  U  eft 
temps,  SIRE,  que  Votre  Majefté  emploie  fon 
autorité  ,  pout  arrêter  un  dcfordre  qui  afflige 
l'Eglife  &  fes  vérirables  enfants,  &  qui  fcan- 
dalife  les  Hérétiques  même  ,  en  renouvellanc 
les  anciennes  Ordonnances  fur  la  fani5tihcation 
des  Dimanches  &  Fctes ,  6c  en  enjoignant  aux 
Olîîciers  à  qui  il  appartient  d'y  tenir  la  main, 
de  les  faire  exécuter. 

Le  Roi  emploiera  fon  autorité  pour  faire  exé- 
cuter les  Loîx  de  l  Eglife  &  de  l'Etat  fur  cet 
article. 

Mariages.  Art.  XIV.  S'il  eft  permis  ,  SIRE  ,  à  chaque 
particulier  de  former  oppoiition  aux  mariages 
qui  peuvent  blelTer  fes  droits ,  il  eft  également 
intérelTanc  pour  l'Eglife  &  pour  l'Etat  ,  que 
ces  faintes  alliances  n'éprouvent  point  les  ve- 
xations dont  le  Clergé  eut  l'honneur  de  vous 
faire  le  détail  par  le  dernier  article  de  fon 
Cahier  de  X75  5- 

«  Ces  plaintes  ne  regardent ,  SIRE ,  que  les 

oppofitions  tierces  :  fouvenr  elles  font  dictées 
par  un  efprit  de  vengeance  6c  de  jaloufie,  èc 
fans  aucun  intérêt  de  la  part  des  oppofants  : 
cette  envie  de  nuire  eft  fi  marquée,  qu'on  les 
fait  fignitier  aux  Cutés  avant  la  ptemiere,ou 
la  féconde  publication  des  Bans ,  dans  la  vue 
de  les  arrêter  :  les  uns  affectent ,  avec  maligni- 
té, de  former  leur  oppolîtion  à  l'initanr  même 
de  la  célébration  du  mariage  ,  pour  la  trou- 
bler avec  plus  d'éclat  6c  de  fcandale;  d'auttes 
font  fignifier  ces  oppofitions  par  des  inconnus. 

Enfin ,  on  porte  quelquefois  l'indécence  au 
point  de  fignifier  dans  l'Officialitc  même,  6c 
fous  les  yeux  du  Juge,  l'appel  comme  d'abus 
de  fa  Sentence  ;  on  prérend  même,  au  préju- 
dice de  l'ordre  6c  du  bien  public  ,  qu'il  eft 
fufpenfif. 


C'eft  pour  arrêter  le  cours  de  ces  abiis  fcan- 
daleux  ,  aullî  contraires  a  l'humanité  6c  à  la 
Religion,  pour  ra(îurer  en  même-temps  le  nii- 
niftere  des  l'afteurs,  6c  concilier  la  jufte  liberté 
des  oppofitions  avec  la  faveur  que  l'Eglife  6c 
i'Ecat  doivent  aux  Matiages ,  que  nous  renou- 
velions nos  vives  inrtances ,  6c  que  nous  fup- 
plions  Votre  Majefté  de  vouloir  bien  ordonner 
par  une  Déclaration  : 

1°.  Que  toute  oppofirion  de  perfonnes  tier- 
ces ,  fignifiée  avant  la  publication  des  Bans,  à 
l'effet  de  l'empêcher  ,  fera  6c  demeurera  nulle 
ôc  de  nul  effet  :  défenfes  aux  Curés  d'y  avoir 
égard  ,  ni  de  refufer  à  ce  titre  la  publication 
des  Bans,  quand  elle  fera  demandée  par  les 
Parties. 

2*^.  Que  les  tierces  oppofitions  qui  feront 
fignifiées  enfuice  d'une  première  publication  , 
ne  doivent ,  m  ne  peuvent  empêchet  les  Curés 
de  continjier  les  annonces,  quand  ils  en  feront 
requis,  fans  préjudice  néanmoins  de  ladire  op- 
poiition ,  6c  fans  que  les  Cutés  puiffent  déli- 
vrer aucun  certificat,  ni  paCTer  outre  à  la  bé- 
nédidion  du  Mariage,  avant  que  la  Sentence 
définitive,  qui  auroit  débouté  la  Partie  oppo- 
fante  ,  ou  fon  défiftement  volontaire  ,  aiejiC 
été  juridiquen^enr  notifiés  aux  Curés. 

5  .  Que  toute  oppoluion  de  petfonne  tierce 
aux  Mariages ,  ne  pourra  être  fignifiée  défor- 
mais,  que  par  exploits  libellés,  portant  élec- 
tion de  domicile  6c  conftitution  de  Procureur, 
dans  la  Paroilfe  ,  ou  autre  lieu  du  relTort  de 
la  même  Jurifdiétion  ,  avec  alfignation  à  com- 
paroître  pardevant  l'Official  à  jout  certain, 
dont  le  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que 
de  la  huitaine  franche;  permis  néanmoins  aux 
Parties  contractantes  de  l'anticiper.  Déclarée 
nuls  6c  de  nul  effet  cous  exploits  en  oppofi- 
tion  ,  qui  ne  feront  revêtus  des  formalités  fnf- 
dites.  Défenfes  aux  Huifiiers  d'en  fignifier  de 
tels,  6c  aux  Curés  d'y  avoir  égard  6c  de  refu- 
fer ou  rerarder,  fous  cette  couleur,  la  Béné- 
diélion  nuptiale,  quand  elle  leur  fera  deman- 
dée par  les  Parties  contractantes. 

4".  Déclarer  nulles  6c  de  nul  effer,  les  op- 
pofitions qui  feront  fignifiées  dans  le  temps  de 
la  célébration  du  Mariage,  lorfqu'elle  aura  été 
précédée  des  trois  publications,  l;ms  difpenfe, 
ni  empêchement  connu,  ©éfenfes  aux  fluif- 
fiers  d'en  fignifier  de  pareilles ,  6c  aux  Curés 
d'y  déférer. 

5°.  Déclarer  que  les  appels  comme  d'abus, 
qui  pourroient  être  interjettés  des  Sentences 
rendues  par  les  Ofïiciaux ,  fur  les  oppofitions 
formées  par  perfonnes  tierces  ,  ne  doivent,  ni 
ne  peuvent  avoir  effet  fufpenfif  :  en  coniéquen- 
ce ,  que  lefdites  Sentences  feronr  exécutées  fui- 
vant  leur  forme  6c  teneur ,  6:  le  Mariage  cé- 
lébré à  la  requifition  des  Parties,  nonobftanc 
lefdits  appels  6c  fans  y  préjudicier,  en  ce  qui 
pourroit  concerner  les  frais,  dommages  6c  in- 
térêts civils  des  Parties. 

L.e  Roi  connoit  les  abus  des  oppofitions  aux 
Mariages ,  &  il  continuera  de  faire  examiner 
cette  matière-  dans  fon  Confeil. 

Fait  ôc  atrêté  à  Vetfailles,  le  vingt-huit  Juin 
mil  fept  cent  foixante-deux.  Signé  y  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Phélypeaox. 
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N".  VIIL 

Cahier  préfenté  au  Roi  par  l'Affcmblêe 
de  1760  y  concernant  le  TemportL 
du  Clergé. 


Edicdc  174.».  Art.I 


les  nsuvclîes 
coiiciibiicioiisaux- 
qucllcs  on  veut 


Pricai^s  piéien 
dut  dclunis  <jcf 
Cuics,  &  lûnpU 


LA  réclamation  générale  de  toutes 
les  parties  Ju  Clergé  ,  contre  la 
plupart  des  dîfpoluions  de  l'Edit  de  1749  ,  ell 
déjà  parvenue  aux  oreilles  de  Votre  Majefté  ; 
le  Clergé  de  votre  Royaume  ne  voit  qu'avec 
la  plus  grande  douleur,  le  peu  de  fuccès  des 
repréicntations  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  faire 
à  diiîérences  reprifes ,  fur  une  Loi  fi  funel^e 
à  tous  les  établifrements  qui  ont  pour  objet 
le  culte  de  !a  Religion  ,  l'inflruiftion  des  pau- 
vres &:  le  foulagement  des  malades  ;  objets 
qui  doivent  intérelfer ,  à  tant  de  tict es ,  le  cœur 
de  Votre  Majefté. 

Les  Magiftracs  les  plus  éclairés  connoilTent 
mieux  que  perfonne  ,  les  inconvénients  &  les 
abus  qu'entraîne  l'exécution  de  cet  £dit ,  & 
fenccnt  combien  une  Déclaration  interpréta- 
tive eft  néceftaire. 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  ne  craint  point 
d'alfurcr  Votre  Majefté,  qu'en  lui  rendant  la 
juftice  qu'il  ioUicite  depuis  l'inftant  même  que 
cette  nouvelle  Loi  parut ,  elle  remplira  l'ar- 
cente  du  rrcs-grand  nombre  de  ceux  de  fes 
Sujets  qui  compofent  les  autres  Ordres  de  l'Etat. 

Le.  Roi  enverra  incejjammeiic  une  Déclaration 
à  fds  Parlementa  fur  cet  objet. 

Art.  11.  La  nouvelle  Jurifprudence  qui  s'eft 
introduite  dans  les  Parlements  d^  Touloufe, 
Provence ,  Grenoble  S<.  Pau ,  pour  alïïijertir  les 
gros  Décimateurs  à  la  fourniture  du  Clerc ,  du 
pain  j  du  vin  pour  le  Sacrifice  ,  de  l'huile  de 
la  lampe  &  de  toutes  autres  menues  dépenfcs , 
pour  raifon  defqucHes  on  foumet  les  Déci- 
mateurs à  fournir  des  fonimes  liquidées  ar- 
bitrairement, &  toujours  excellîves  ,  oblige  le 
Clergé  de  votre  Royaume  d'implorer  la  pro- 
tection de  Votre  Majefté,  pour  qu'elle  main- 
tienne dans  leur  intégrité  les  difpolitions  de 
la  Déclaration  du  29  Janvier  \6%G ^  &  de  l'E- 
dit du  mois  d'Avril  1^95  ,  qui  ont  fixé  les 
charges  des  gros  Décimateurs.  Ces  Tribunaux  , 
en  faifant  de  pateils  règlements  ,  excédent 
évidemment  leur  pouvoir,  &  impofent  aux 
gtos  Décimateurs  une  nouvelle  charge  qui  leur 
devient  intolérable,  fur-tout  depuis  l'augmen- 
tation des  impoiitions.  Votre  Majefté  eft  plei- 
nement informée  de  l'attenrlon  avec  laquelle 
l'Alfemblée  de  1755  ^  nouveau  celle-ci, 
onc  réduit  à  une  fomme  extrêmement  modi- 
que,  l'impolîtion  des  Curés  à  portion  con- 
grue :  ce  foulagement  eft  devenu  une  nouvelle 
charge  ttès-conlidécable  pour  tous  les  gros  Dé- 
cimareurs.  Ilsefperent  que  Votre  Majefté  ap- 
percevra,  dans  cette  circonftance,  un  nou- 
veau titre  qui  leur  donne  droit  de  s'oppofer 
à  des  contributions ,  qui  ne  font  aucorifécs  par 
aucunes  Loix. 

Le  Roi  connciït  Vimportance  de  la  demande. 
Il  la  fera  examiner  dans  fon  Confeil^  &  y  ap- 
portera toute  l'attention  qu'elle  même. 

Art.  111.  Les  enrreprifes  multipliées  des 
Dévolutaires  font  craindre  aux  Evtques  les 
plus  grands  abus ,  Se  un  bouleverfcment  gc- 
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ncral  dans  leurs  Diocefes ,  attendu  que  la  plu- 
part des  formes  prefcrices  pour  les  unions  de 
défunions  ,  n'étoient  pas  autrefois  exattemenC 
oblervées,  &  même  étoient  à  peine  connues; 
&  qu'une  grande  partie  des  titres  des  ancien- 
nes unions  &  défunions,  ayant  été  brûlés, 
pillés,  ou  perdus,  les  Dévolutaires  ont  une 
enriere  facilité  pour  troubler  les  légitimes  pof- 
felîeurs.  La  Province  d'Albi,&  notamment 
le  Diocefe  de  Rodez,  onc  été  tout  récemment 
agités  de  conteftations  mues  ,  au  fujer  d'an- 
ciennes feétions  des  Prieurés-Cures. 

La  confervacion  des  Prieurés ,  dont  divers 
Curés  attaquent  l'exiftence ,  intérelfe  les  droits 
de  Votre  Majefté  ,  quant  aux  induits  &  à  l'e- 
xercice de  la  Régale. 

LA0emblée  fupplie  Sa  Majefté  de  vouloic 
bien  donner  une  Déclaration  qui  arrête  le 
cours  de  pareilles  entreprifes.  En  la  deman- 
d:int  à  Votte  Majefté  ,  le  Clergé  de  votre 
Royaume  n'a  d'autre  objet  que  la  tranquillité 
des  Diocefes. 

C'eji  une  matière  nouvelle,  &  qui  mérite  beau- 
coup d'attention.  Le  Roi  y  apportera  celle  qui 
eji  ne'cejjaire  j  &  la  fera  examiner  en  fon  Confeil. 

C'eft  par  les  mêmes  motifs  &  par  les  mê- 
mes caifons,  que  rAifemblée  fe  détermine  à  l'iovince  deDau- 
tçiter  Votre  Majefté  de  vouloir,  bien  don-  P'''""^- 
_  Déclaration  ,  portant  que  les  Annexes 
de  la  Province  de  Dauphiné ,  qui  ne  feront 
point  polfédées  en  tirre  de  Bénéfice  depuis 
cent  années,  ne  pourront  être  dévolutées,  ni 
impétrées  en  Cour  de  Rome  j  fur  quelque  genre 
de  vacance  que  ce  foit. 

Les  Diocefes  de  cette  Province  éprouvent 
depuis  pluiieurs  années  ,  le  tort  que  font  aa 
bon  ordre  ,  des  impétracions  de  Bénéfices  qui 
ont  été  réunis  par  de  rrès-bonnes  confidéra- 
tions,  quoique  toutes  les  formalités  ncceiraites 
n'aient  pas  toujours  été  obfervées.  C'eft  ce  qui 
rend  nccellaire  de  fixer  une  époque,  au-delà 
de  laquelle  l'avidité  des  Dévolutaires  ne  puifte 
pas  les  autorifer  à  remonter. 

Mcrne  rcnonfe  qu'à  la  première  partie  dudic 
article. 

Art.  IV.  Le  Clergé  fupplia  très-humble- 
ment Votre  Majefté  en  1755,  d'ordonner,  par 
une  Déclaration  générale  pour  tout  le  Royau- 
me, que,  lorfque  les  Habitants  &  Colons  ju- 
geront à  propos  de  changer  la  culture  de  leurs 
rerres,  de  de  fubftituer  des  fruits  non-décima- 
bles  à  des  fruits  fujets  à  la  Dîme  ,  fuivanc 
i'ufige  des  lieux  ,  la  Dîme  continuera  d'y 
être  perçue  ,  de  quelque  nature  de  grains,  de 
fruits  Se  autres  denrées  qu'elle  puiffe  être  culti- 
vée ,  ou  enfemencée  ,  6c  que  les  Curés  n'y 
pourront  rien  prétendre  à  titre  de  Novales. 


Dîmes  i&  neijgi 


Votre  Maîefti 


a)elte  répondit  qu  e 


le  fe  fero 


n  for- 


mer des  diftérents  ufages  qui  ont  lieu  fur 
cette  matière,  &  des  droits,  tant  du  Clergé, 
que  des  autres  parties  intéreifées ,  pour  y  pour- 
voir ,  en  cas  qu'il  lui  paroilfe  convenable  de 
le  taire.  Depuis  17  H  >  conteftations  fe  font 
multipliées  ,  fans  que  Votre  Majefté  ait  rendu 
aucune  décilîon  fur  cetobjet  importantTelleeft 
fuppliéed'avoirfur-toutcg'ardà  laljtuation  des 
Curés  Si  Décimateurs  des  Provinces  de  Nar- 
bonne  Se  de  Touioufe,  depuis  le  refus  qu'on 
leur  a  bit  de  payer  la  Dime  de  l'cfparcctte» 
&  autres  fourraces  dont  la  culture  eft  nou- 
vcllenieni  introduire  dans  ces  Provinces ,  Se 
T  z 
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où  elle  cfl:  ticja  devenue  très-commane. 

Cecte  mnnieie  de  fe  foufti-aire  au  paiement 
fi  Icgitimc  de  la  Dîme,  étant  déjà  imuce  dans 
d'autres  Provinces  de  votre  Royaume,  exi^e 
une  Loi  qui,  fans  impofec  une  charge  plus 
oncreufe  au  cultivateur,  prévienne  le  dépérif- 
fement  d'un  très-grand  nombre  de  Bénéfices, 
tous  également  dignes  de  la  protedion  de  Vo- 
tre Majefté. 

Le  Moi  n'a  pu  encore  connoure  parfaitement 
les  ufa^cs  du  Boyaume  fur  la  perception  de  la 
JDlmc  j  par  rapport  aux  terres  dont  la  culture  ejl 
changée  de  fruits  de'cimaùlesj  en  fruits  non  fujets 
à  la  Dîme.  Quand  il  aura  eu  fur  cela  les  inf- 
truclions  néccfjaires  ,  il  fe  déterminera  à  faire 
un  Règlement  y  ainfi  qu'il  l'a  promis  en  1755. 
Réparations  des      Art.  V.  Les  Redteurs,  ou  Curés  de  Bre- 
BrcSnc"         ^""'^"^      '"^"^'^  I^éritiers,  en  conlcquence  d'un 
°   '  Arrêt  du  Parlement  de  cette  Province,  du  14 

Novembre  1721  ,  font  tenus  des  réparations, 
tant  grofTes  ,  que  menues,  qui  font  à  faire  à 
leurs  Prefbyteres  :  cette  Jurifprudence,  direc- 
tement contraire  à  la  difpofition  de  l'article 
XXU  de  i'Edit  de  1695  ,  i'efl  encore  au  bien 
de  la  chofe,  &  au  bon  crat  dans  lequel  les 
Preibyteres  doivent  ctre  entretenus,  ainfi  qu'il 
a  été  prouvé  par  le  Mémoire  fourni  par  Mef- 
lieurs  les  Agents-Généraux  du  Clergé  ,  &  no- 
laniment  par  l'article  premier  du  Cahi^BB 
1740.  Votre  Majerté  eiî:  fuppliée  de  voiuBr 
bien  terminer  une  affiùre  dont  la  conclufion 
eft  différée  depuis  tant  d'années  ,  &  de  f^iire 
publier  la  Déclaration  dont  l'Affemblée  a  re- 
mis un  projet  à  M.  le  Chancelier. 

Le  projet  de  Déclaration  a  été  envoyé  par 
M,  le  Chancelier  à  M.  le  Procureur-Général  du 
Parlement  de  Bretagne. 

Le  Roi  fera  examiner  le  projet  qui  lui  efi 
remis  fur  cette  matière  j  &  après  l'avoir  com- 
muniqué au  Parlement  de  Bretagne  y  il  prendra 
une  détermination  fur  la  demande  que  fait  l' Af- 
femblée. 

Privilcges  &  Art,  VL  L'intention  de  Votre  Majefté  efl:, 
exemptions  du  Je  Clergé  n'en  doure  point,  de  conferver  les 
C'eig»;-  privilèges  &  exemptions  des  Eccléfiaftiques  : 

elle  n'eft  pas  fans  doute  informée  des  diffi- 
cultés qu'ils  éprouvent  tous  les  jours,  foit  de 
la  part  des  Traitants ,  qui  abufent  du  nom  de 
Votte  Majefté,  par  .mille  fubterfuges  dic- 
tés par  leur  intérêt,  les  énervent,  les  éludent, 
&  parviendront  enfin  à  les  anéantir,  fi  Votre 
Majefté  ne  leur  accorde  une  proceiftion  plus 
efficace  :  c'efl:  avec  ja  plus  grande  confiance 
que  le  Clergé  demande  juftice  à  Votre  Ma- 
jefté, fur  les  articles  fuivants. 
pTailles.  On  impofe  à  la  taille  ,  depuis  plufieurs 
années  ,  des  Eccléfiaftiques  qui  font  valoir  leurs 
terres,  fans  excéder  le  labour  de  quatre  char- 
rues ,  fur  le  fondement  que  ces  terres  font 
nouvellement  acquifes,  quoiqu'elles  aient  payé 
les  droits  d'amorrifrement,  &c  quelles  foienc 
impofées  aux  Décimes  eccléfiaftiques  :  ainfi, 
fous  le  prétexte  d'une  Jurifprudence  nouvelle, 
OTi  veut  enlever  au  Clergé  un  privilège  dont 
la  Noble  fie  jouit  fans  aucune  conteftation,  & 
qui ,  à  plus  forte  raifon  ,  ne  devroit ,  dans  au- 
cun cas,  être  difputé  aux  Eccléfiaftiques. 

V intention  du  Bol  efl,  que  dans  les  pays  où 
la  taille  ejl  perfonnelle  les  Eccléfiaftiques  jouif- 
fent  de  l'exemption  de  quatre  charrues ,  pour  les 
fonds  nouvellement  acquis  ^  comme  pour  ceux 


d'ancienne  acqiûfition ,  lorfquils  en  eut  payé 
l'amortifemene  ,  6-  que  ces  fonds  font  unis 
à  leurs  Bénéfices  j  mais  fans  que  cette  exemption 
puijfe  s'étendre  à  leurs  fonds  patrimoniaux. 

Les  Bénéficiers  de  Provence  ayant  perdu  la  Droits  Sci£ne 
plupart  de  leurs  titres  ,  par  des  guerres  fré- 
quentes  &  par  des  incendies  ,  ne  peuvent 
jaftifier  par  titres,  que  les  droits  d'incfemniré, 
défignés  dans  quelques  Provinces  fous  les  noms 
de  droits  de  lods  de  demi-lods,  ou  d'hom- 
me vivant ,  mouranc  &  confifquant ,  pour  les 
biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices,  ne  font 
pas  dus  aux  Seigneurs  Haucs-Jufticiers  dans  la 
mouvance  defquels  ces  biens  font  fitucs  :  ceux- 
ci  ont  profité  de  la  circonftance,  ainfi  que  de 
la  faveur  qu'ils  ont  trouvée  dans  les  Tribu- 
naux de  la  Province,  pour  pourfuivre  les  Bé- 
néficiers ,  qui  doivent  être  préfumés  affian- 
chis ,  puifque  noUe  demande  ne  leur  a  été 
faite  à  ce  fujec,  depuis  l'efpace  de  plufieurs 
fiecles. 

Le  Confeil  a  fcnti  deux  fois  la  néceffité  d'é- 
voquer tous  les  procès  nés  ,  ou  à  n.iître  fur 
cet  objet  i  mais  depuis  17^5,  époque  du  der- 
nier Arrêt ,  les  Bénéficiers  de  Provence  ont  été 
inquiétés,  comme  par  le  paffé ,  par  les  Sei- 
gneurs fiants  Jufticiers  ,  dont  Votre  Majeft.c 
eft  fuppliée  de  faire  ceflet  les  pourfuites. 

Mefiïeurs  les  -Agents-Généraux  pourront  re- 
mettre entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  ^  un 
Mémoire  à  ce  fujet  auquel  ils  joindront  V Arrêt 
du  Confeil  rendu  en  1725. 

Dans  la  plupart  des  Chapirres,  foit  des  Ca-  Viiigticmc. 
thédiales,  ioit  des  Collégiales  ,  l'ufage  immé- 
morial eft  de  louer  ,  ou  vendre  les  maifons 
Canoniales  à  des  Chanoines  qui  Ies«occupent 
pendant  toute  leur  vie,  fous  le  bon  plaifir  du 
Chapitre,  qui  n'en  perd  jamais  la  propriété  ,  & 
qui  rerte  chargé  de  routes  les  grolfes  réparations: 
cette  adminiftration  eft  purement  économique 
&  intérieure  i  elle  ne  change  en  rien  la  nature 
de  ces  maifons,  &  n'a  d'autre  objet  que  le  ré- 
tablilfement  de  l'égahré  entre  les  différentes 
Prébendes.  Cependant,  par  une  hiterprétation 
forcée  d'une  décifion  du  Confeil ,  du  4  Juillet 
175^  ,  les  Directeurs  du  vingtième  ont  vouhi 
afîujettir  à  cette  impofition,  comme  biens  laï- 
ques &  patrimoniaux ,  les  logements  des  Cha- 
noines ,  impofés  déjà  aux  décimes,  en  qualité 
de  biens  Eccléfiaftiques. 

Le  Roi  a  rennuvellé  fes  ordres  ,  pour  n'affu- 
jettir  à  l'impoftion  que  celles  de  ces  maifons 
qui  font  poffédées  ^  ou  louées  par  des  laïques ^ 
ou  par  des  Eccléfiaftiques  ^  autres  que  les  Cha- 
noines des  Chapitres  dont  elles  dépendent. 

Tous  les  Eccléfiaftiques  du  Royaume  font  Contrôle; 
inquiétés  par  les  Fermiers  du  Contrôle,  de- 
puis quelques  années.  Ceux-ci  abufant  de 
quelques  termes  des  Déclarations,  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  fouinettte  les  Gens  de 
main -morte  à  pafier  des  baux,  pardevant  No- 
taires ,  de  leurs  biens,  dans  le  leul  cas  où  ils 
les  aftermenr ,  ont  voulu  priver  les  Eccléfiaf- 
tiques de  la  faculté  naturelle  à  tous  proprié- 
taires ou  ufufr ui tiers ,  de  faire  exoloiter  leurs 
fonds  par  leurs  domefriques  ,  ou  gens  de  jour- 
née :  faculté  reconnue  &  confirmée  néanmoins , 
de  la  manière  la  plus  précife,  par  les  règle- 
ments fur  le  fait  des  tailles.  Les  Fermiers, 
forcés  de  reconnoitte  l'injuftice  de  leurs  pré^ 
tentions  fur  ce  point,  y  en  ont  fubftitué  une 
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ancre ,  Cjui  îi'auroît  pas  de  moindres  incon- 
vénients :  cçii  d'allujeccir  les  Ecclélîafttques  à 
donner  des  déclarerions  détaillées  &c  fpécifiées 
de  la  nature  ,  confiilance  &  contenance  de  tous 
les  fonds  qu'ils  entendent  faire  exploiter  par 
eux-mcmes ,  leurs  donieftiques  &  gens  de  joixr- 
nce,  ou  des  publications  abrolument  équiva- 
lentes à  ces  Déclarations  i  ce  qui  feroit,  d'un 
côté,  leur  impofer  une  fervitude  inconnue  à 
tous  les  autres  Sujets  de  Votre  Majefté  ,  &c  de 
l'autre ,  expofer  des  Bénéiîciers,  qui ,  le  plus 
fouvenr,  ne  connoiirent  pas  cette  confiftance  Se 
contenance  de  leurs  fonds,  à  des  contraven- 
tions involontaires  Se  inévitables ,  dont  le  Fer- 
mier cependant  tireroit  avantage  contt'eux, 
pour  leur  faire  de  nouvelles  vexations. 

Nota.  //  a  écé  répondu  à  cet  article  par  un 
Arrêt  du  Confeii  d'Ecat  du  2,  Septembre  1760, 

Les  droits  d'amortilTement  Se  de  centième 
denier,  dans  leur  origine  &  dans  leur  prin- 
cipe ,  ne  doivent  être  payés  par  les  Gens  de 
main- morte,  que  lorlqu'ils  acquièrent  des 
biens  qu'ils  font  incapables  de  poiféder  ;  mais 
à  quel  titre  les  Fermiers  de  ces  droits  veulent- 
ils  y  alfujettir  les  concordats  palfés  entre  les 
Décimateurs  &  les  Curés ,  au  fujet  des  dîmes, 
Gui  font  le  bien  de  l'Eglife  ,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  feuls  font  véritablement  capables  de 
poiféder ,  &  dont  la  propriété  appartient  par 
indivis  au  Décimateur  &  au  Curé  ?  11  en  eft 
de  mtme  des  ttanfailions  paifées  cnrre  les 
Abbés  ,  Prieurs  &  Religieux  ,  pour  réparations 
&  autres  charges  clauftrales  ,  les  deux  Menfes 
étant  e(rentiellement  une,  &  ne  s'crant  par- 
tagé la  )Ouinance  de  certains  biens ,  dojit  la 
propriété  leur  eft  commune,  que  par  des  ar- 
rangements qui  n'en  ont  pu  changer  la  na- 
rtire.  Cette  raifon  eft  encore  plus  frappanre, 
lorfque  les  Abbés  &  les  Religieux  traitent  en- 
tre eux  pour  pourvoir  aux  réparations,  à  la 
confection  defqueUes  le  tiers-lot  ell  fpéciale- 
menr  deftiné  j  d'où  il  s'enfuit  que  ce  tiers-lot 
doit  être  plus  particulièrement  regardé  com- 
me appartenant  par  indivis  aux  Abbés  &  Re- 
ligieux. 

Le  Roi  a  toujours  bien  voulu  accorder  l'e- 
xemption des  droits  d'AmoniJfement  &  de  cen- 
tième denier^  en  faveur  des  Curés  ,  ou  P'icaires 
perpétuels  y  auxquels  la  Dime  était  abandonnée 
pir  des  concordats  faits  entre  eux  &  les  gros 
Décimateurs  j  ou  Curés  primitifs.  Mais  Sa  Ma- 
jejîé  ne  peut  étendre  cette  faveur  aux  abandons 
à  perpétuité  que  font  les  Curés  ,  ou  Vicaires 
perpétuels  ^  fait  de  leurs  Dîmes  foit  des  fonds 
&  domaines  de  leurs  Cures  aux  gros  Décima- 
teurs ^  ou  Curés  primitifs  y  pour  s'en  tenir  à  la 
portion  congrue.  Elle  a  feulement  bien  voulu, 
quant  aux  abandons  faits  par  les  Curés,  ou  Vi- 
caires perpétuels ,  pour  le  temps  de  leur  vie  ^  & 
par  rnppsrt  aux  confirmations  d'abandons  à  vie 
déjà  amortis  ,  rcjîreindre  ces  droits  à  celui  de 
nouvel  acquêt  j  £'  à  un  demi-droit  de  centie- 
me  denier. 

A  l'égard  des  tranfaclions  entre  Us  Abhés ^ 
eu  Prieurs  &  les  Religieux  ,  pour  réparations 
&  autres  charges  cUufirales ,  le  Hoi  entend  que 
ie  premier  partage  des  biens  communs  foit  exempt 
de  tous  droits  d'amonifjemcnt  &  de  centième  de- 
nier ;  &  Sa  Majefié  veut  bien  même  accorder 
une  fembhble  exemption  aux  actes  qui  n'auront 
pour  objet ,  que  de  faire  paffer  le  liers-loe  de 
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l  Abbé  ou  Prieur,  aux  Religieux ,  ou  des  Jielz' 
gieux  à  l'Abbé ,  ou  Prieur ,  fous  la  feule  con- 
dition des  réparations  ;  mais  dans  tout  autre 
cas  j  comme  de  bail  à  temps  ^  ou  à  perpétuité , 
les  droits  doivent  être  acquittés  fuivanc  l'exi- 
gence des  cas. 

Les  Fermiers  du  Domaine  exigent  le  paie-  Droits  d'Amor- 
menc  des  droits  d'amorcifTemenr ,  pour  les  tillcmeiir. 
dons  &:  legs  faits  aux  Gens  de  main -morte, 
pour  caufe  de  fondation,  ou  autrement,  eu 
reiites  furies  Tailles,  qui  ont  cependant  été, 
dans  tous  les  temps,  alîimilées  aux  rentes  fuc 
l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  :  elles  doivent  donc, 
à  l'exemple  de  celles-ci  ,  être  exemptes  des 
droits  d'amortilfement,  &  ne  méritent  pas  en 
eftct  moins  de  faveur,  ayant  été  fuccellivemenc 
réduites  au  denier  cent.  Elles  ont  été  même 
exprelfément  déchargées  de  ces  droits  par  l'ar- 
ticle VI!,  de  l'Arrcr  du  Confeil  du  11  Jan- 
vier 173 S  ,  &  par  la  réponfe  de  Sa  Majefté 
■à  l'arricle  11  du  Cahier  de  1740  ■  maïs  le  Fer- 
mier a  donné  pour  prétexte  à  fes  pourfuites, 
qu'il  n'en  a  pas  été  fait ,  de  nouveau  ,  expreffc 
mention  dans  l'Arrèr  du  Confeil  du  ij  Avril 
175 1,  concernant  les  droits  d'amortiflement. 
L'Affemblée  efpere  de  la  juftice  de  Voire  Ma- 
jefté ,  qu'elle  voudra  bien  rendre  un  Airêt  de 
fon  Confeil  à  ce  fujet. 

Le  Roi  n'a  pas  cru  pouvoir  accorder  cette 
grâce. 

La  réponfe  dt  Sa  Majefté  à  l'article  VI ,  du  Milice, 
Cahier  de  1735,  porte,  que  les  domeftiques 
des  Ecclcfiaftiques  ,  ainfi  que  ceux  des  Gen- 
tilshommes, doivent  être  exempts  de  Milice  j 
ceux  qui  fervent  dans  les  Eglifes  ne  doivent- 
ils  pas,  à  plus  forte  raifon,  jouir  de  ce  pri- 
vilège ?  Plulîeurs  domeftiques  &  ferviteurs  des 
Eglifes  ont  cependant  été  forcés  de  tirer  pour 
la  Mdice  :  on  s'eft  fervl  du  prétexte  qu'ils 
exerçoient  un  autre  métier^  mais  Votre  Ma- 
jefté eft  fnppliée  de  confidérer,  qu'il  eft  dans 
fon  Royaume  un  grand  nombre  d'Eglifes,  6c 
même  de  Chapitres ,  dont  les  facultés  font  fî 
bornées,  qu'il  leur  feroit  impofïîble  d'entie- 
tenir  des  fprviteuts  ,  s'ils  ne  fuppléoient,  par 
leur  induftrie,  aux  modiques  appointements 
que  leurs  places  leur  procurent. 

L'intention  de  Sa  Majejlé  ejl ,  que  les  Ecclé^ 
fiafliques  continuent  de  jouir  des  privilèges  de 
la  Noblejje  ^  par  rapport  à  la  Milice,  confor- 
mement  aux  règles  qui  ont  été  fuivies  jufquà 
prefent ,  &  aux  conditions  qui  put  été  prefcrites 
dans  les  injlrucîions  que  Sa  Majefté  a  fait  donner 
aux  Intendants  des  Provinces. 

L'exemption  générale  des  travaux  publics  Corvées.' 
Se  des  corvées  ,  accordée  au  Clergé  par  les 
conrrats  qu'il  a  eu  l'honneur  de  paifer  avec 
Votre  Majefté,  devroit  en  affranchir  non-feu- 
lement les  peifonnes  Eccléfiaftiques ,  les  do- 
meftiques, chevaux  Se  autres  beftiaux  qui  leur 
appartiennent,  mais  encore  les  Fermiers  qui 
font  valoir  leurs  terres  :  cependant  on  veut  y 
alfujettir,  fans  aucune  néceflité,  tous  les  do- 
meftiques, chevaux  &  beftiaux,  qui  ne  fer- 
vent pas  à  l'ufage  perfonnel  des  Eccléfiafti- 
ques; on  tire  avantage  de  la  réponfe  de  Vo- 
tre Majefté  à  l'article  IX  du  Cahier  de  1755  , 
qui  fait  dépendre  leurs  contributions  aux  cor- 
vées, de  circonftances  particulières,  dont  les 
Syndics  &  Maires  font  Juges  intcreflcs  :  Vo- 
ice MajelU  eft  fupplice  de  vouloir  bien  pour- 
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voir  à  ce  que  ,  fi  le  privilège  Eccléfiaftique 
neft  pas  à  cet  égard  établi  tel  qu'il  devcoit 
être  ,  les  iiifraitions  qui  y  fonc  faites,  ne  foienc 
pas  du  moins  multipliées. 

Le  Roi  a  faic  connaître  fis  muniions  dans 
fa  reponfe  â  l'article  JX  du  Cahier  de  1755;  5- 
comme  Sa  Majejlé  a  donné  des  ordres  pour  ré- 
duire aux  fimples  entretiens  &  aux  ouvrages  in- 
difpenfables ,  les  travaux  des  corvées^  il  y  a 
lieu  de  croire  que  ce  fervice  ne  peut  pas  être  fort 
onéreux  pour  les  Fermiers  &  Exploitants  des 
fonds  Eccléjîajliques. 
Logement  cîcs     La  contribution  au  logement  des  gens  de 

Cafer^i^  ^"""^  ^  ^^^^^^  '  ^'^  ""^  '^'^'"'ë^  ^  laquelle  les  Eccléfiaf- 
'  ^'  tiques  ne  font  fournis  que  dans  le  cas  d'une 

nécenité  abfolue,  &  après  tous  les  autres  pri- 
vilégiés :  mais  n'eft-ce  pas  attaquer  elfentiel- 
lement  cette  exemption,  que  de  vouloir  alfu- 
jettir  au  logement  des  gens  de  guerre,  les 
pères  &:  mères  de  Curés,  qui,  par  un  droit 
narurel  &  par  une  charité  qu'on  ne  peut  trop 
louer  ,  leur  donneur  afyle  dans  leurs  Presby- 
tères ?  N'eft-ce  pas  attaquer  edentiellement 
cette  exemption,  que  de /a,ire  contribuer  les 
£ccléfiaftiques  aux  importions  levées  pour  conf- 
trudion  de  Cafernes  ?  Cette  dernière  préten- 
tion ne  peut ,  dans  aucun  cas,  fe  concilier  avec 
leur  privilège,  puifque  l'exemption  de  loger  les 
gens  de  guerre  ,  emporte  nécelTairement  celle 
de  contribuer  à  leur  logement  par  impofltion. 

Le  Uoi  entend  que  les  Maij'ons  Curiales  & 
Canoniales^  tant  que  les  Curés ,  ou  Chanoines 
y  demeurent  j  foient  entièrement  exemptes  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre^  &  des  impofaions 
pour  conjlraciion  de  Cafernes.  Mais  ces  charges 
doivent  être  fupportèes  ,  pour  les  maifons  qui 
leur  appartiennent  perfonnellement  ^  ou  qu'ils 
louent  à  des  particuliers. 
Droits  Tarif  Malgré  les  claufes  expreffes  des  contrats  que 
&:  d'Oitrois,  le  Clergé  a  eu  l'honneur  de  paffer  avec  Votre 
Majeftéjles  Eccléfiaftiques  font  tous  les  jours 
atfujettis  aux  droits  de  Tarif  d'Odrois  ,  dans 
prefque  toutes  les  Villes  du  Royaume  ;  &  les 
Officiers  Municipaux  de  ces  Villes  tirent  mê- 
me avantage  de  quelques  réponfes  que  Votre 
Majeilé  a  faites  fur  cet  arricle,  aux  précé- 
dents Cahiers  :  c'en  ert  aifez  pour  lui  faire  con- 
noître  combien  les  Eccléllalliques  onr  befoin 
de  fa  proteiftion ,  pour  la  confervation  de 
leurs  privilèges  (?c  exemptions. 

Une  voie  très -facile  que  Votre  Majeflé 
peut  prendre,  pour  ôter  le  prétexte  dont  fe 
fervent  ceux  qui  font  ces  diverfes  entreprifes, 
efl:  d'ordonner  que ,  même  dans  les  cas  où  le 
Confeil  prefcrive  des  levées  de  deniers,  ou 
des  travaux  publics ,  avec  la  claufe  que  les 
exempts  &  non  exempts^  privilégiés  &  non  pri~ 
vilégiés ,  y  feront  allujettis,  les  Eccléfiafliques 
zie  foienc  point  cenfés  y  être  compris  ,  &  ne 
puilfenc  point  être  contraints  de  contribuer  à 
ces  charges. 

Sa  Majefié  e(l  informée  qu'il  nejl  point  éta- 
bli de  Tarijs  pour  tenir  lieu  de  la  taille  j  quil  ne 
fait  réglé  dvec  les  Eccléjîajliques  de  quefle  ma- 
nière ils  jouiront  de  leurs  privilèges.  Si  les  Fer- 
miers de  ces  Tarifs  prétendent  exiger  d'eux  quel' 
que  chofe  de  plus  ,  les  Eccléfajîiques  doivent 
fpécifier  leurs  fujets  de  plaintes  ,  ou  fe  pourvoir 
pardevant  les  Juges  qui  en  ont  la  connoijfance , 
0  il  leur  fera  rendu  Jujîice.  Un  privilège  aujji 
indéfini  ne  fauroit  être  accordé ,  &  le  Clergé 
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doit  être  ajfuré  qu'il  fera  écouté  favorahUmcnt , 
toutes  les  fois  qu'il  aura  un  jufie  fujet  de  fe 
plaindre, 

arrcte  à  Verfailles,  le  vingt-  huit  Juin 
mil  fept  cent  foixance-deux.  Signé j  LOUIS, 
&  plus  bas  y  Phélypeaux. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  y  du  6    Voyei  le  Proe. 
JuinijGo.qm  proroge,  en  faveur  du  '^'^'/x^  a^' 
Clergé ,  les  délais  accordés  par  difé-  501.'  "  ' 
rentes  Déclarations  &  Arrêts  du  Con- 
feil de  Sa  Majejîé ,  au  fujet  des  foi  ù 
hommages^  aveux  &  dénombrements. 

SUr  la  Requête  préfentéeau  Roi ,  étant  en 
fon  Confeil,  par  les  Archevêques,  Evê- 
ques  &  aurres  E)éputés  en  rAlfemblée-Géné- 
rale  du  Clergé  ,  renue  à  Paris  en  la  préfente 
année  mil  fept  cent  foixante ,  concenant  que 
plufieurs  Airemblécs-Générales,  auifi-bien  que 
les  Agents-Généraux  du  Clergé,  par  ordre  des 
Allemblées  ,  ont  eu  l'honneur  de  préfentec  à 
Sa  Majefté  différents  Mémoires  ,  par  lefquels 
ils  lui  ont  rendu  compte  des  titres  authenti- 
ques &  folemnels  émanés  de  la  piété  des  Rois 
fes  prédécelfeurs ,  qui  ont  déclaré  les  Ecclé- 
fiaftiques  exempts  de  faire  les  foi  &  homma- 
ges ,  Hc  de  fournir  aveux  6c  dénombrements 
des  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices ,  qui 
font  dans  la  mouvance  &  direéte  de  Sa  Ma- 
jefté. C'eft  furie  fondement  de  ces  titres,  que 
le  feu  Roi,  de  glorieufe  mémoire,  accorda  au 
Clergé  plufieurs  furfcances  :  le  même  motif, 
joint  à  l'épuifemenr  où  fe  font  trouvés  les 
Bénéficiers  ,  par  les  impohtions  faites  fur  eux 
pour  farisfaire  aux  Dons-Gratuits  que  le  Cler- 
gé a  donnés,  onr  auffi  déterminé  Sa  Majefté 
à  accorder  diftctentes  furfcances  par  Arrêts 
de  fon  Confeil  :  &  d'autant  que  les  mêmes 
raifons  fubliftent  encore  à  préfent  ,  qu'elles 
font  même  devenues  plus  fortes,  par  les  en- 
gagcmenrs  que  le  Cierge  a  contractés  pour  fa- 
tisfaire  aux  fecours  confidérables  qu'il  a  four- 
nis pour  les  befoins  de  l  Etat,  dans  les  der- 
nières guerres  &  dans  la  préfente  j  les  Béné- 
ficiers !<c  Communautés  fe  Trouvent  dans  une 
impoftibilité  réelle  de  fournir  aux  dépenfes  né- 
ceifaires  pour  la  recherche  de  leurs  titres,  &: 
prêter,  dans  les  Chambres  des  Comptes,  les 
toi  &  hommages  ,  &c  donner  les  aveux  &:  dé- 
nombrements des  biens  &  droits  dépendants 
de  leurs  Bénéfices  :  ces  motifs,  dont  Sa  Ma- 
jefté Elle-même  a  reconnu  toute  la  juftice, 
font  efpérer  au  Clergé  que  fi  Sa  Majefté  ne 
juge  pas  à  propos,  quant  à  piéfenr,  de  con- 
firmer définitivement  l'exemption  du  Clergé, 
Elle  ne  fera  aucune  difficulté  de  lui  accorder 
une  furféance  de  dix  années.  Vu  :ladice  Re- 
quête, fignée  Bronod,  Avocat  du  Clergé  ,  les 
Déclarations  &  Arrêts  du  Confeil  ci-devant 
rendus  :  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Bertïn  ,  Con- 
feiiîer  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Conrrô- 
leur-Général  des  Finances.  Le  ROI  étant 
EN  SON  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à 
ladite  Requête,  a  prorogé  &  proroge  jufqu'au 
premier  Juillet  mil  fept  cent  foixantc-fix,  S>c 
fans  efpérance  d'aucun  autre  délai,  ceux  accor- 
dés par  Sa  Majefté  auxdits  Sieurs  du  Clergé  , 
pat  différences  Déclarations  &;  Arrêts  duCon- 
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feil ,  pour  !es  mettre  en  état  de  rendre  les  foi 
&  Iiouunages  qu'ils  doivent  à  SaMajeflé,  &c 
fournir  aux  Chambres  des  Comptes  ,  dans  le 
retforc  defquelles  leurs  Bénéfices  font  (itLiés, 
des  déclarations  de  tout  le  temporel  de  leurs 
Bénéfices,  tenant  fieu  d'aveux  &  dénombre- 
ments ,  pour  ce  qui  concerne  les  Fiets  mou- 
vants de  Sa  Majellé;  le  tout  confornicnienc 
aux  Déclarations  Se  Arrêts  du  Coiileil  ci-de- 
vant rendus  :  fait  Sa  Majefté  défenfes  à  fes 
Procureurs-Généraux  auxC^hambrts  des  Comp- 
tes ,  &  à  fes  Procureurs  des  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  même  à  fes  Procureurs  des  Commif- 
fions  établies  pour  la  confection  des  Terriers 
&  réformation  des  Domaines  ,  aux  Fermiers 
&c  Sous-Fermiers  de  fes  Domaines  6c  à  tous 
autres  pourfuivanrs  ,  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  pendant  ledit  temps;  fans  néanmoins 
qu'en  verra  du  préfent  Arrêt ,  ni  de  ceux  pré- 
cédemment rendus  ,  les  poffeifeurs  des  biens 
Eccléliaftiques  puiflent  arrêter  les  pourfuires 
qui  fe  feront  contre  ceux  que  Icfdics  Procu- 
reurs-Généraux, Procureurs  du  Roi  &  Pour- 
fuivants ,  croironr  polTéder  des  biens  dans  la 
mouvance,  ou  direéte  de  Sa  Majefté,  fous 
prétexte  que  lefdits  biens  font  dans  la  mou- 
vance &:  direétedes  biens  Bccléfiaftiques  :  Vou- 
lant Sa  Majefté  qu'audit  cas,  la  préfente  fur- 
féance  ne  piiilfe  avoit;  lieu  ,  qu'en  juftifiant  par 
ceux  qui  feront  attaqués,  ou  pat  les  polfeifeurs 
defdirs  biens  Eccléfîaftiques ,  de  titres ,  ou  pof- 
felîion  fuffifante  des  droirs  de  mouvance  & 
directe,  dépendants  defdirs  biens  Eccléfiafti- 
ques ,  Se  ce  pardevanc  les  Juges  qui  doivent  en 
connoîcre;  Se  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes 
Lettres  nécefîaires  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
Verfailles  le  huit  Juin  mil  fept  cent  foixanre. 
Sifiné,  PhÉlypeaux. 


N".  IX. 

Voyt^  le  Proc.  l^^ctre  Circulaire  de  MM.  Us  Agents  , 
lT6o%.'-nftt,  Septembre  1760, 
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Mejfeifrneurs  les  Prélats^  à  teffci  d'en 
obtenir  des  éclairciffenients  concernant, 
l'état  des  Portions  congrues  de  leurs 
Dtocefcs. 


M 


ONSEIGNEUR, 

La  dernière  AlTemblée  du  Clergé  nous  a 
chargés  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  ,  pouc 
vous  prier  de  vouloir  bien  ,  conjointemenr  avec 
M.  le  Syndic  de  votre  Diocefe ,  faire  drelfer 
les  inftrudtiojis  les  plus  exactes  Se  les  plus  dé- 
taillées lut  l'état  des  Portions  congrues  de 
votre  Diocefe  ,  leur  nombie  ,  leur  revenu ,  foit 
qu'il  confifte  dans  ce  que  ie  Dccimateur  paie 
en  argenr  ,  foir  en  novales,  ou  en  fonds  cu- 
riaux.  11  eft  néceifairc  de  marquer  par  qui  les 
Portions  congrues  lont  payées,  combien  cha- 
que Bénéficier,  Chapitre,  ou  Communauté 
Religieufe  en  paient,  quel  eft  le  revenu  des 
Bénéfices  qui  les  paient ,  &  quelle  eft  en  parti- 
culier la  valeur  da.-'i  dîme  fur  laquelle  chaque 
Portion  congrue  eft  hypothéquée.  Nous  avons 
fiïit  dreller  un  modèle  du  plan  qui  peut  être 
fuivi ,  pour  fatisfaire  avec  ordre  à  ces  diffé- 
rentes queftions  :  nous  avons  l'honneur  de  vous 
en  adrelfer  un  exemplaire  ,  qui  paroîr  renter- 
mer  tous  les  objets  relatifs  à  cette  matière. 
Nous  efpérons  que  vous  voudrez  bien  engager 
votre  Bureau  Diocéfain  à  faire  un  travail  con- 
forme à  ce  plan. 

Il  eft  néceifaire  que  ce  qui  fe  fera  à  cet 
égard  ,  par  rapport  à  votre  Diocefe  ,  nous  foie 
remis  dans  le  couranc  de  l'année  prochaine. 
Il  convient  que  l'on  nous  falfe  remettre  le  pa- 
quet par  une  autre  voie  que  par  celle  de  la 
Pofte. 

Nous  fommes  avec  refpect. 


Monseigneur, 


A  Paris,  ce  ij 
SeptemJ).  17  60, 


Vos  très-huiïibks  fie  três- 
obéiiranis  ferviteurs. 


Les  Ageiics-Géiiéraux  du  Clergé  de  France. 


Modèle  de  l'état  demandé  a  Mejfeigneurs  les  Prélats. 
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N°.  X. 

ZZl'elri,  ^r/-^/  du  Confdl  d'Etat  du  Roi,  du  iS 
i7«o,S. XI,;«f.  Avril  iy6o,  qui  renvoie  pardevant 
>>'•  l' Affemblée- Générale  du  Clergé  de 

France  ,  l'injlanee  pendante  en  la 
Chambre  Eccléjiaftique  de  Tours ,  en- 
tre l'Abbaye  de  Beaumont  &  le  Cha- 
pitre de  S.  M artin  ,  au  fujet  de  la  taxe 
dudit  Chapitre  ,  diflinSe  &  féparée  de 
celle  du  Diocefe  de  Tours. 

SU:  la  Requête  prcfeiitée  au  Roi,  ctant  en 
fonConfeil,  par  Loiiife -Henriette  -  Ga- 
brielle-Marie-Françoife  de  Bourbon-Condé  de 
Vermandois,  PrincelFe  du  Sang,  AbbelTe  de 
l'Abbaye  Royale  de  Beaumont-iès-Tours,  &: 
par  les  Prieure,  Religieiifes  &  Couvent  de  la 
mèine  Abbaye  ,  contenant  que  le  Clergé  de 
Saint-Martin  de  Tours ,  qui  ptétendoit  avoir 
le  privilège  de  relever  immédiatement  du  Saint- 
Siège  ,  s'en  efl:  prévalu  lorfque  les  Décimes  te 
fubventions  font  devenues  ordinaires  pour  fe 
maintenir ,  même  dans  cette  matière ,  dans  une 
indépendance  abfolue  des  Archevêques  de 
Tours  j  que  pour  ibutenir  une  prétention  aulli 
extraotdmaire ,  on  alléguoit  que  l'Eglife  de 
Saint-Martin  ctoit  Epifcopale;  qu'elle  àvoit  un 
teiritoire  particulier,  &  formoit  un  Diocefe, 
fur  lequel  les  Archevêques  de  Tours  ne  pou- 
voient  exercer  aucune  jurifdiûion  ;  que  le  Cha- 
pitre de  Saint-Martin  eft  patvenu  ;i  acctéditer 
ces  idées,  jufqu'à  obtenit  du  Grand-Confeil 
différents  Arrêts  qui  les  favotifoient  ;  que  par 
le  dernier,  qui  eft  du  14  Août  1 579,  le  Grand- 
Confeil  ,  après  avoir  jugé  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis aux  Archevêques  de  Tours,  de  taxer,  de 
cotifer  aux  Décimes  le  Chapitre  de  Saint-Mar- 
tin &  les  Bénéfices  de  fon  territoite,  régla  c]ue 
le  Roi,  11  c'étoic  fon  bon  plailir,  feroit  adref- 
fer  dorénavant  Mandements  &  Lettres  parti- 
culières audit  Chapitre  ,  pour  départir  &  lever 
les  Décimes  qui  feroient  impofées  fur  lui  & 
les  Bénéfices  de  fon  Territoire ,  &:  qu'à  cet 
effet  le  Chapitre  feroit  mis  à  part  es  rôles  & 
regiftres  des  Finances  ;  que  ce  règlement  fut 
adopté  &  confirmé  par  Airêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  18  Septembre  de  la  même  année  ;  que 
les  Bureaux  Diocéfains  s'étant  établis  ,  le  Cha- 
pitre de  Saint-Martin  a  tenté  d'en  obtenit  un 
particulier  pour  fon  prétendu  territoite  j  que 
cette  demande,  portée  au  Confeil  du  Roi, 
ayant  été  renvoyée,  par  Arrêt  du  30  Septem- 
bte  1(150,  à  l'AireniBlée-Génétale  du  Clergé, 
il  y  eil  intetvcnu,  le  5  Décembre  fuivant,'un 
Jugement  qui  a  ordonné  ,  que  s'il  arrivoit  au- 
cuns diflcrends  pour  Décimes  ,  ils  feroient  ju- 
gés &  terminés  par  le  Bureau  &  Chambre 
Eccléfiaftique  du  Diocefe,  fans  que  le  Cha- 
pitre pût  prétendre  aucun  nouvel  établiffemenc 
de  Bureau  ;  que  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  5  Avril  1 709  ,  les  titres  fur  lefquels 
le  Chapitre  fondoit  fa  foumiflîon  immédiate 
au  Saint-Siège,  avec  exemption  abfolue  & 
totale  de  la  Jutifdiétion  des  Archevêques  de 
Tours ,  ont  été  déclarés  nuls  &  abulifs  ;  que,par 
une  conféquence  néceffaite  de  cet  Arrêt,  le  Cler- 
gé de  Saint-Martin ,  qui  rentroit  dans  le  droit 
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commun ,  devoit  être  taxé  aux  Décimes  con- 
jointement avec  le  Diocefe;  que  cependant 
la  diftinaion  de  fa  taxe  s'eft  foutenue,  &  lailfe 
toujours  appercevoir  une  forte  de  divilion  &: 
de  partage  dans  le  Clergé  du  Diocefe  ;  que 
cette  diltinûion  emporte  avec  elle  une  admi- 
niftration  qui  exige  des  Affemblées-Générales  , 
où  tous  les  Ordres  de  ce  Clergé  font  convo- 
qués, &  des  conimillions  particulières,  foit 
pour  la  confeûion  des  rôles ,  foit  pour  l'arrêté 
des  comptes  &  autres  opérations  qui  ne  peu- 
vent fe  foire  que  par  le  Clergé  en  Corps  ;  mais 
que  ,  par  un  abus  intolérable  ,  le  Chapitre  af- 
iifte  en  corps  aux  Alfemblées-Générales ,  pen- 
dant t]ue  les  autres  Ordres  n'y  afliftent  que 
par  Députés  ;  en  forte  que  le  Chapitre  a  tou- 
jouts  la  fupériorité  des  avis  ,  5c  que  par  une 
fuite  naturelle  du  même  abus ,  les  commillions 
particulières  fe  forment  de  manière  que  le  Cha- 
pitre s'y  affure  encore  des  deux  tiers  des  voix; 
que  les  injuffices  qui  en  téfultent,  ont  occa- 
lionné  dans  tous  les  temps  des  plaintes  des 
différents  membres  de  ce  Clergé  ,  qui  préten- 
dent que  le  Chapitre  les  furcharge  ,  pendant: 
qu'il  ménage  exceflivcment  fa  Menfe  ;  mais 
que  le  Chapitre  trouve  toujours  moyen  d'élu- 
der ces  plaintes,  &  même  les  jugements  qu'ils 
obtiennent  ;  en  forte  qu'ds  font  forcés  d'aban- 
donner, préféranr  le  parti  de  s'épuifer  pour 
payer ,  à  celui  de  fe  ruiner  en  plaidant  ;  que 
ces  juftices  font  fi  réelles ,  que  le  Chapitre  , 
voyant  l'Abbaye  de  Beaumont,  qid  efl  un  mem- 
bre honorable  de  ce  Clergé ,  dans  la  réfolti- 
tion  de  fe  pourvoir,  a  été  obhgé  d'cntter  dans 
les  voies  de  conciliation  ,  &  de  lui  accorder  un 
dédommagement  qui  a  été  modéré  à  cinq  mills 
livres;  c5c  que  d'un  aurre  côté  fa  menfe,  qui 
n'étoit  taxée  en  1755,  1"=  furie  pied  de  cin- 
quante Se  un  mille  luiir  cents  quatre-vingt  li- 
vres ,  a  monté  tout-à-coup  en  1751;,  à  foi- 
xante- trois  mille  foixante-neuf  livres;  qu'il 
règne  dans  toutes  les  autres  parties  qui  ont 
rapport  à  l'adminiflration  des  Décimes  de  ce 
Clergé,  des  abus  lî  intéleffants  ,  que  l'Abbays 
n'a  pu  fe  difpenfer  d'en  demander  la  réforme, 
&  que  cette  demande  forme  la  matieie  d'une  ' 
indance  afluellement  pendante  en  la  Chambre 
Eccléliaftique  de  Tours;  que  le  Ch.-.pitre,  qui 
en  craint  l'événement ,  a  déjà  élevé  des  dilfi. 
cultés  fur  la  compétence  du  Bureau  Diocéfain; 
que  d'ailleurs  plulieurs  des  Députés  qui  com- 
pofent  ce  Bureau  ,  ne  pouvant  connoîtte  de 
l'affaire,  parce  qu'Us  font  eux-mêmes  titulaires 
de  Bénéfices  qui  dépendent  du  Clergé  de  Saint- 
Martin  ,  font  obligés  de  s'en  déporter ,  &  qu'on 
ne  peut  trop  tôt  rétablir  l'ordre  dans  une  ad- 
miniftration  de  cette  conféquence,  s'il  eff  jugé 
convenable  de  la  lailfet  fubfifl:er,  &  dans  11 
conjonélure  oii  l'Etar  attend  &  doit  fe  promet- 
tte  du  zele  du  Clergé,  des  fecouts  extraor- 
dinaires. A  ces  caufes  ,  requéroient  les  Sup- 
pliants qu'il  plût  à  Sa  Majefté  évoquer,  à  Elle 
&  à  fon  Confeil  ,  l'inltance  pendante  en  I3 
Chambre  Eccléfiaftique  de  Tours,  entre  l'Ab- 
baye de  Beaumont  &  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  ,  circonftances  &  dépendances  ,  fie  ren- 
voyer le  tout  pardevant  l'Alfcmblée-Générale 
du  Clergé,  pour  y  être  flatué  pat  Jugement 
fouvetain  5;  en  dernier  relfort  ;  otdonner  en 
conféquence  que  les  Parties  feront  tenues  de 
remettre,  dans  quinzaine,  tous  les  titres  &  pa- 
piers 
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piers  entre  les  tnaîns  des  Sieurs  Agents-Géné- 
raux du  Clergé  ,  &:  faute  de  ce  faire,  qu'il  lera 
palfé  outre  &  procédé  au  Jugemenr  lur  ce  qui 
fe  trouvera  produir.  Vu  ladite  Requcte,  fignce 
GûuUeau  ,  Avocat  des  Suppliants ,  enfemble  les 
pièces  y  jointes  :  Oui  le  Rapport ,  tout  confidé- 
ré  )  Sa  Majerté  étant  en  fon  Confeil ,  a  évoque 
6c  évoque  ,  à  foi  &  à  fondit  Confeil ,  ladite  inf- 
tance  ,  pendante  en  la  Chambre  Ecclélîafliique 
de  Tours  ,  entre  l'Abbaye  de  Beaumont  &  le 
Chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours ,  &  icelles 
circonftances  &  dépendances ,  a  renvoyé  &:  ren- 
voie pardevanr  rAlfemblée-Générale  du  Cler- 
gé de  France ,  pour  y  être  ftatué  par  Jugement 
iûuverain  &  en  dernier  reifort  :  en  conléquen- 
ce,  Sa  Majefté  a  ordonné  &<.  ordonne,  que  les 
Parties  feront  tenues  de  remettre  fous  quin- 
zaine ,  à  compter  du  jour  de  la  fignitication 
du  préfenr  Arrêt ,  tous  leurs  titres  &  papiers 
entre  les  mains  des  Sieurs  Agents-Généraux 
du  Clergé  i  &c  faute  par  elles  de  ce  faire ,  qu'il 
fera  pallé  outre  &c  procédé  au  Jugement  fur 
ce  qui  .fe  trouvera  produir.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeftc  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  ,  le  dix-huirieme  jour  d'Avril  mil  fepc 
cent  foixante.  Signé ^  Phélypeaux. 

Voyei  {h\à.pas.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
53?*  du  lo  Juin  1760,  qui  att/ibue  tout 

pouvoir  à  l'AjfemhUe ,  pour  ju^er  fou- 
verainement  6"  en  dernier  rejfort,  l'af- 
faire jufdite. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roï,  étant  en 
ion  Confeil,  par  Louife- Henriette -Ga- 
brielle-Marie-Françoife  de  Bourbon-Condc  de 
Vermandois,  Princeffe  du  Sang,  AbbelTe  de 
l'Abbaye  Royale  de  Beaumont-lès-ToLus ,  &c 
les  Prieure  ,  Rellgleufes  &:  Couvent  de  la  mê- 
me Abbaye,  contenant  que  par  Arrèr  du  Con- 
feil du  18  Avril  dernier.  Sa  Majefté  a  bien 
voulu  évoquer  &  renvoyer  à  l'AHemblée-Gc- 
nérale  du  Clergé  de  France,  les  différends  & 
conceflations  qui  étoienc  pendants  à  la  Cham- 
bre Diocéfaine  de  Tours  ,  entre  les  Supplian- 
tes &  le  Chapitre  de  Saint-Matrin  de  Tours, 
pour  être  jugés  par  ladite  Affeniblée-Générale 
fouverainement  &  en  dernier  refforr.  Comme 
les  fuppliantes  ont  été  confeillées  d'ajouter  aux 
conclufions  qu'elles  ont  prifes  devant  la  Cham- 
bre Diocéfaine  de  Tours,  certains  objets  qui 
ne  pouvoient  être  portés  que  devant  des  Juges 
foQverains,  &  qui  tinfTcnt  leur  autorité  nn- 
médiatemeiit  de  Sa  Majefté;  &  craignant  que 
ladite  AlTemblée-Générale  du  Clergé  ne  fe  re- 
gardât pas  fufEfammenc  autorifée  à  prononcer 
fur  ces  objets,  par  l'Arrêt  du  18  Avril  der- 
nier, les  Suppliantes  font  obligées  de  recou- 
rir à  Sa  Majefté  ,  pour  la  fupplier  d'y  pourvoir. 

A  ces  caufes  requéroient  qu'il  plùc  à  Sa  Ma- 
jefté en  interprétant,  en  tant  que  de  befoin 
efl,  ou  fcroit,  ledit  Arrêt  du  Confeil,  du  18 
Avril,  &  y  ajourant,  autorifer  ladite  Alfem- 
blée-Géncrale  du  Clergé  de  France  à  prononcer 
fouverainement  &  en  dernier  retfort  par  un 
fcul ,  ou  pluiicurs  Jugements  interlocutoires, 
ou  définitifs  fur  toutes  les  demandes  &:  con- 
clufions  qui  feront  refpeLLivcmcnt  prifes  & 
formées  pardevant  ladite  Allemblée-Générale 
du  Clergé  de  France,  par  les  Dames  AbbelTe, 
Tome  Vlll.  (  Pièces  Jujtijîcatives.  ) 
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Prieure  &:  Religieufes  de  Beaumont-Iès-Toars, 
le  Chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours  &:  les 
autres  Membres  du  Clergé  de  Saint  -  Martin. 
Vu  ladite  Requête ,  oui  le  Rapport ,  tout  con- 
fîdéré,  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  in- 
terprétant, en  tant  que  de  befoin  eft,ou  fe- 
roit,  ledit  Arrêt  de  fon  Confeil,  du  iS  Avril 
dernier,  &  y  ajoutant,  a  autorile  &  aurorife 
ladite  Alfemblée- Générale  du  Clergé  de  France,  • 
à  prononcer  fouverainement  &  en  dernier  ref- 
fort  par  un  feul ,  ou  plufieurs  Jugements  in- 
terlocutoires ,  ou  définitifs  fur  toutes  les  de- 
mandes &C  conclufions  qui  feront  refpedtive- 
ment  prifes  &  formées  pardevant  ladite  Af- 
femblée-Gcnérale  du  Clergé  de  Fçance  ,  par 
lefdites  Dames  ,  Abbelfe ,  Prieure  &  Religieu- 
fes de  l'Abbaye  de  Beaumont-lès-Tours ,  ledit 
Chapitre  de  Saint-Martin  &  les  autres  Mem- 
bres du  Clergé  de  Saint-Martin,  attribuant 
à  cet  effet  Sa  Majefté,  à  ladite  AtTemblée- 
Générale  du  Clergé  de  France,  toute  Cour, 
Jurildiélion  &  connoilTance ,  &  icelle  interdi- 
fant  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges.  Fait 
au  Confeil  d'Erat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfiilles,  le  vingt  Juin  mil  fept  cent 
foixante.  Signé ,  PntLYPEAux. 


XI. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  r  S  „ 

Mars  1760,  quL  renvoie  pardevant  rerb.  derAf.de 
r  A femblée- Générale  du  Clergé  de  17^°  xi,p«!^^, 
France  ,   l'Infance  pendante   en  la 
Chambre  Supérieure  Eccléfiaflique  de 
Touloufe  y  entre  le  Syndic  du  Diocefc 
de  Montpellier  d'une  part  ^  les  Reli- 
gieux Bénédictins  de  la  Chaife-Dieii 
&  le  Syndic  du  Oiocefe  de  Clermont 
d'autre  pàrt ,  au  fujet  de  l'impofuion 
aux  Décimes  du  Prieuré  ù  de  la  Terre  ' 
de  Poujfan. 

SUr  la  Requête  préfentce  au  Roi  en  fon 
Confeil ,  par  les  Arclievêques ,  Evêques  & 
autres  Ecclcfiaftiques  députés  à  rAffemblée-- 
Générale  qui  fe  tient  aduellement  en  la  Ville 
de  Paris,  contenant  qu'ils  ont  été  informés 
que  les  Bénédiélins  de  l'Abbaye  de  laChaife- 
Dieu,  Diocefe  de  Clermont,  jouilTant,  de- 
puis plufieurs  fiecles,  du  Prieuré  de  Poulfan, 
dans  le  Diocefe  de  Montpellier ,  avoient  tou- 
jours été  impofcs  dans  ce  Diocefe  ,  pour  rai- 
fon  de  ce  Prieuré.  En  conféquence  de  cette 
ancienne  polfethon ,  le  Bureau  Diocéfain  de 
Montpellier  s'eft  cru  fondé  d'impofer  les  Bé- 
nédictins de  la  Chaife-Dieu,  à  caufe  de  la 
Terre  de  Poulfan  ,  qui  leur  a  érc  donnée  pat 
les  Seigneurs  de  cette  Terre,  il  y  a  environ  dix- 
huit  à  vingt  ans  ;  les  Bénédiélins  fe  font  pour-  , 
vus  en  la  Ciiambre  Diocéfaine  de  Montpel- 
lier ,  pour  cLemander  la  décharge  de  l'impofi- 
rion  faite  fur  eux  ,  comme  Seigneurs  de  Pouf- 
fan  ;  ils  fe  font  enfuite  pourvus  en  la  Chambre 
Supérieure  Ecclcfiaftique  de  Touloufe  ,  par  ap- 
pel de  l'Ordonnance  du  Bureau  Diocéialn  de 
Montpellier  ,  qui  les  avoir  déboutés  de  leur 
demande  en  décharge  de  b  taxe  fur  eux  im- 
pofce;  ils  ont  même  engage  le  Syndic  du  Dio-. 
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cefé  deCIeimont  à  intervenir  dans  l'inflance 
d'appel,  pour  demander  d'ctte  aiuorifé  à  ini- 
poier  les  Bcnédidtins  de  la  Chaire-Dieu  ,  com- 
me pofTédant  la  Terre  de  Poulfan ,  Tous  pic- 
cexte  que  l'Abbaye  de  la  Chaife-Dieu ,  Chef- 
lieu  du  Prieure  de  Poulfan ,  eft  ficuée  &:  im- 
Dofce  dans  le  Diocefe  de  Clermontj  de  que 
les  délibérations  du  Clergé  général  ordonnent 
que  les  annexes  des  Bcnéhtes ,  {îcuccs  dans  un 
antre  Diocefe  que  le  Chef-lieu  ,  feront  impo- 
fces  dans  le  Diocefe  où  le  Ciiet-heu  etl  fuué, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  employées  féparc- 
menc  aux  rôles  d'un  autte  Diocefe  ,  &  qu'elles 
n'aient  été  féparcment  taxées  dans  le  départe- 
ment de  1641,  reclitié  en  i  IJ46  ;  il  n'elt  pas 
queftion  de  difcuter  les  différirats  moyens  lur 
lefquelsles  Parties  prétendent  établit  les  con- 
clulions  par  elles  iefpe6tivement  prifes  dans 
l'inftance  d'appel ,  pendante  en  la  Chambre 
Supérieure  de  Touloufe  j  l'unique  objet  des 
Suppliants  eft ,  quant  à  préfent ,  de  fupplier 
Sa  Majefté  de  renvoyer  à  rAifembiée  qui  le 
tient  actuellement ,  la  connoiifance  &c  l'inihuc- 
rion  de  cette  conreftatlon.  Pluliaars  raifons 
trcs-folides  établilfent  la  juftice  de  cette  de- 
inande.  i",  La  Chambre  Supérieure  de  Tou- 
loufe ne  paroît  pas  être  fuffifamment  autorifce 
à  connoîrre  de  cette  affaire  j  les  Diocefes  de 
Montpelliet  &  de  Clermont  n'étant  pomt  du 
refîbtt  de  cette  Chambre,  puifque  Montpel- 
lier eft  de  la  Métropole  de  Narbonne ,  &c  Cler- 
mont de  celle  de  Bourges  ,  en  forte  que  le 
Jugement  que  la  Chambre  de  Touloufe  ren- 
droic  fur  cette  conteflation  ,  pourtoic  être  , 
avec  fondement,  attaque  par  la  Partie  qui  fuc- 
comberoit,foiis  prétexre  d'incompétence.  z'^.La 
décifion  de  cette  contertation  a  une  connexité 
&  une  dépendance  abfolue  avec  le  nouveau 
département  général  des  impolitions  du  Cler- 
gé ,  commencé  par  rAifembiée  de  1755  >  & 
don:  celle  qui  fe  tient  aéluellement  doit  s'oc- 
cuper j  ce  qui  la  tend  Juge  naturel  des  Parties 
fut  des  demandes  pareilles  à  celles  qu'elles  ont 
portées  en  la  Chambre  Supérieure  de  Tou- 
loufe. Enfin  les  Mémoires  du  Clergé  &;  les 
Procès- verbaux  des  Alfemblées  renferment 
pluiîeurs  Artcrs ,  par  lefquels  Sa  Majefté  a 
établi  les  Alfemblées  ,  Juges  de  femblables 
conteftations.  A  ces  causes  ,  requéroient  les 
Suppliants  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  évoquer  à 
Elle  &  à  fon  Confeil  l'Inftance  pendante  en 
la  Chambre  Supérieure  Eccléfiaftique  de  Tou- 
loufe ,  entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Mont- 
pelliet &c  les  Religieux  Bénédidlns  de  la  Chaife- 
r)ieu  ,  &  le  Syndic  du  Diocefe  de  Clermont , 
fur  l'appel  de  l'Ordonnance  du  Bureau  Dio- 
ccfain  de  Montpellier,  qui  a  débouté  les  Bé- 
nédictins de  la  décharge  qu'ils  demandoient 
de  l'impofition  fut  eux  faite  par  ce  Bureau, 
comme  Propriétaires  de  la  Terre  de  Pouifan, 
&  icelle  conreftation  renvoyet  à  l'AlTemblée- 
Génétale  du  Clergé,  qui  fe  tient  actuellement , 
pour  être  lefdites  conteftations  jugées  fouve- 
rainement  &  en  dernier  reifoit,  en  ladite  Af- 
femblée ,  par  un,  ou  pUifieurs  Jugements  in- 
terlocutoires, ou  définitifs  i  à  l'eftet  de  quoi 
Sa  Majefté  en  attribuera  à  l'AlTemblée  toute 
Cour,  jurifdiCtion  &  connoîlfance ,  &  icelle 
interdira  à  la  Chambre  Supérieure  Eccléfiafti- 
que  de  Touloufe  ,  &  à  toutes  autres  Coûts  & 
Juges  3  avec  défenfes  aux  Parties  de  fe  poui- 


voir ,  pour  raifon  de  ce,  ailleurs  qu'en  ladite 
AHemblée.  Vu  ladite  Requête  ,  fignée  Bronod, 
Avocat  du  Clergé.  Oui  le  Rapport  du  fieur 
Bertin  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Contrôleur-Général  des  Finances.  Le  Roi  en  fon 
Confeil ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  évo- 
qué &;  évoque  à  foi  6»:  à  fon  Confeil  l'Inrtance 
pendante  en  la  Chambre  Supérieure  Eccléfiaf- 
tique  de  Touloufe,  entre  le  Syndic  du  Dio- 
cefe de  Montpellier  d'une  part ,  les  Religieux 
Bénédiâ:ins  de  la  Chaife-Dieu  d'autre  part , 
&  le  Syndic  du  Diocefe  de  Clermont  encore 
d'autre  part,  fur  l'appel  de  l'Ordonnance  du 
Bureau  Diocéfain  de  Montpellier  ,  qui  a  dé- 
bouté les  Bcnédidins  de  la  décharge  par  eux 
demandée,  de  l'impoiirion  fur  eux  fane  par 
le  Bureau,  comme  Propriétaires  de  la  Terre 
de  Pouffan  j  &  pour  faire  droir  fur  ladite  inftan- 
ce  j  circonftances  &  dépendances,  Sa  Majefté 
a  renvoyé  &  renvoie  les  Parties  à  l'Alfem- 
blée-Générale  du  Clergé,  qui  fe  tient  actuel- 
lement à  Pans,  que  Sa  Majefté  a  commis  &C 
commet  pour  ftatuer  fouverainemeiit  &  en 
dernier  refforc,  par  un  ou  plufieuis  Jugements 
interlocutoires  ,  ou  définitifs ,  fur  les  objets  de 
conteftation  ,  qui  font  la  matière  de  ladite 
Inftance  d'appel  ;  Sa  Majefté  attribuant  à  cec 
effet  à  ladite  Alfemblée  toute  Cour,  jurifdic- 
tion  &  connoiffance ,  qu'elle  interdir  à  la  Cham- 
bre Supérieure  Ecclcfiaftique  de  Touloufe,  Sc 
à  toutes  autres  Cours  Juges  ,  &  faifant  dé- 
fenfes auxdites  Parties  de  f^s  pourvoir,  pour 
raifon  de  ce,  ailleurs  qu'en  ladite  Atfemblée, 
à  peine  de  nullité,  caflation  de  procédures, 
cinq  cents  livres  d'amende  &c  de  toutes  per- 
tes, dommages  ,  intérêts  £c  dépens;  &  fera  le 
préfent  Arrêt  exécuté,  nonobft'ant  oppofitions 
ôc  tous  autres  empêchements  généralement 
quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  Sc 
donr ,  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'eft 
réfervée  &c  à  fon  Confeil ,  la  connoilfance. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ver- 
failles  ,  le  dix-huit  Mars  mil  fept  cent  foixante. 
Collacionné  avec  paraphe.  Signé ^  Bergeret. 
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Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  19 
Avril  17Ê0,  qui  renvoie  à  l'AJJkm- 
hlée-Générale  du  Clergé  de  France  la 
demande  en  cajfacion  portée  au  Con- 
feil des  Finances  par  le  Syndic  du 
Diocefe  de  P érl gueux  ,  contre  le  Ju- 
gement rendu  en  la  Chambre  Supé- 
rieure Eccléftaflique  de  Bordeaux  ,  It 
15  Juillet  175  S,  en  faveur  du  Cha- 
pitre de  Saint-Aflter  au  même  Dio- 
cefe ,  portant  modération  de  la  taxe 
faite  fur  ce  chapitre  par  le  Bureau 
Diocefain  de  Férigueux. 

VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  l'Atrct  tendu 
en  icelui,  le  iff  Dccembte  1758  ,  fut  la 
Requête  du  Syndic  de  Péiigueux ,  pat  lequel 
Sa  Majefté  auioit  ordonné  que  la  Requête  in- 
férée audit  Atrêt ,  fetoit  communiquée  au  Syn- 
dic du  Chapitre  de  Saint  -  Aftier  ,  au  même 
Diocefe ,  &  que  cependant ,  par  provifion  Se 
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fans  préjudice  cîa  droir  des  Parties  au  princi- 
pal ,  les  rôles  &  départements  du  Diocefe  de 
Périgueux,  faits  &c  atrctés  en  conféquence  du 
réfultat  de  rAlFemblée  -  Générale  du  Clergé, 
tenue  en  I755,  feroieiii:  exécutés  félon  leur 
forme  Ôc  teneur,  contre  le  Chapitre  de  Saint- 
Aftier  ;  la  Requête  dudit  Chapitre,  lîgnitîée 
le  7  Juillet  1759,  employée  pour  répondre  à 
celle  du  Syndic  du  Diocefe  :  enfemble  les  au- 
tres Requêtes,  Pièces  &  Mémoires  refpedtive- 
nienc  fournis  &  produits  par  lefdires  Parties; 
&  Sa  Majefté  confidérant  que  les  conteftations 
dont  il  s'agit ,  ayant  une  relation  précife  Se 
direde  avec  les  opérations  du  nouveau  dépar- 
tement, dont  rAifemblce  du  Clergé  s'occupe 
aéiuellement,  elles  ne  peuvent  être  mieux  dif- 
cutées ,  approfondies  &  jugées  qu'en  ladite 
AlTemblée,  Oui  le  Rapport  du  Sieur  Bertin  , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Con- 
trôleur-Général des  Finances.  Le  Roi ,  en  fou 
Confeil ,  a  renvoyé  &  renvoie  les  Parties  à 
l'AfTeinblée-Générale  du  Clergé  de  France, 
qui  fe  tient  aduellement  en  la  Ville  de  Pa- 
ris ,  par  la  permiilîon  de  Sa  Majeflé  ,  pour  être 
par  ladite  Alfemblée  fait  droit  dchnitivemenc 
&  en  dernier  relfort ,  par  un  ,  ou  plufieurs  Ju- 
gements interlocutoires  ou  définitifs  ,  tant  fur 
la  demande  en  calTation  du  Jugement  rendu 
par  la  Chambre  Supérieure  Eccléfiaftique  de 
Bordeaux,  du  15  Juillet  1758  ,  que  fur  les 
autres  fins  Ôc  conclufîons  prifes  par  lefdires 
Parties  ,  même  fur  le  fonds  de  toutes  leurs 
conteftations  &:  fur  les  demandes  en  répara- 
tions. Se  en  dommages  &  intérêts  formés  par 
le  Syndic  du  Chapitre  de  Saint-Aftier  dans  fa 
Requête  -au  Confeil ,  fignifiée  le  1 1  Janvier 
1760,  à  l'effet  de  quoi  lefdites  Parties  feront 
tenues  de  remettre  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignifîcation  du  prcfent  Arrêr , 
au  domicile  de  leurs  Avocats,  leurs  Reqnères, 
Pièces  de  Mémoices  entre  les  mains  des  Sieurs 
Agents-Généraux  du  Clergé,  avec  défenfes  à 
elles  de  taire  aucunes  pourfiiites ,  ni  procé- 
dures ailleurs ,  à  peine  de  nullité  &  calTation  , 
ëc  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  ,  Sa 
Majefté  attribuant  à  cet  effet ,  à  ladite  Af- 
femblée  du  Clergé,  roure  Cour,  jurifdiitïon 
&  connoiffance ,  Se  icelie  inrerdifant  à  toutes 
fes  Coûts  &  Juges  ;  ordonne  Sa  Majefté ,  que , 
conformément  audit  Arrêt,  du  16  Décembre 
175  S  ,  les  rôles  &  départements  du  Diocefe 
de  Périgueux  feront  exécutés,  par  provifion  , 
félon  leur  forme  Se  teneur  ;  Se  qu'en  confé- 
quence ,  le  Chapitre  de  SaintAftier  fera  tenu 
de  payer,  entre  les  mains  du  Receveut  des 
Décimes  du  Diocefe  de  Périgueux ,  les  termes 
échus  Se  à  écheoir  de  fes  impofitions,  fur  le 
pied  fur  lequel  il  a  été  compris  dans  lefdits 
rôles  du  Diocefe  de  Périgueux;  à  quoi  faire, 
ledit  Chapitre  fera  conttainc  par  toutes  voies 
dues  &:  raifbnnables.  Ordonne  Sa  Majefté  que 
le  prélent  Arrêt  fera  exécuté  félon  fa  fornw 
Se  teneur,  nonobftant  toutes  oppoficions  gé- 
néralement quelconques,  pour  lefquelles  ne 
fera  différé,  Se  dont,  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majefté  s'en  réferve  la  connoiffance  ,  Se 
icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  Se  Juges. 
Pait  au  Confeil  d"Etac  du  Roi,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  19  Avril  t-;6o.  Collacionné  avec 
paraphe.  Si^ne^  Db  Vou&nv. 
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Âuîre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,   P^oyt^m  Ca^rï, 
du  i^Juin  1760,  qui  déboute  le  Syrt-  F^i-  ^9^S' 
die  du  Chapitre  de  Saint-Aflier  de  fin 
oppojuion  d  V Arrêt  du  Avrilpré' 
cèdent,  &  ordonne  que  ledit  Arrêt  fera, 
exécuté  filon  fa  forme  &  teneur. 

SUr  la  Requêre  préfentée  au  Roi  en  for» 
Confeil,  pat  le  Syndic  du  Chapirre  de  Saint- 
Aftier ,  Diocefe  de  Périgueux ,  contenant  que  , 
depuis  quelque  temps,  il  a  été  en  inlUnce  au 
Confeil,  contre  le  Syndic  du  même  Diocefe, 
fur  la  caffation  demandée  par  celui-ci  d'un 
Jugement  contradiétoire  de  la  Chambre  Su- 
périeure Eccléfiaftiqne  de  Bordeaux,  du  15 
Juillet  1758.  Cette  inftance  introduite  par  ua 
Arrêt  du  Confeil ,  rendu  \e  i6  Décembre  fui- 
vanr,  fur  la  Requête  y  inférée  dudit  Syndic 
du  Diocefe  de  Périgueux  ,  étoit  prête  à  rece- 
voir fi  décifîon,  lorfqtie  celui-ci  a  fait  fîgnijiec 
aux  Suppliants,  le  11  Mai  1760,  un  Arrêt  du 
Confeil ,  du  19  Avril  précédent ,  par  lequel  Sa 
Majefté  a  renvoyé  les  Parties  d  rAffemblée- 
Gcnérale  du  Clergé,  pour  leur  être  fait  droit 
défînirivemenr  &  en  dernier  reftort.  C'eft  à  ce 
fujet  que  le  Suppliant  prend  la  refpeéiueufe 
liberté  de  fiire  a  Sa  Majefté  fts  refpe£tueufes 
repréfentations.  La  nature  des  conteftations 
dont  il  s'agit.  Se  qui  ont  été  occafionnées  pac 
une  répartition  faire  en  conféquence  du  réfuU 
tat  d'une  précédente  Alfemblée- Générale  du 
Clergé  ,  femble  exiger  que  fa  décifion  ne  foie 
pas  confiée  à  ceux  qui  peuvent  avoir  un  in- 
térêt fenfible  à  maintenir  cette  répartition. 
Or  on  ne  doit  pas  douter  que  rAlfemblée- 
Genérale  du  Clergé  ne  foit  intéreffée  à  faire 
exécuter  fes  rôles  Se  déparremenrs  femblables, 
puifqu'ils  font  direilemenr  émanés  d'une  opé- 
ration faite  ,  en  quelque  forte  ,  fous  fes  yeux. 
Le  Syndic  du  Diocefe  de  Périgueux  na  pas 
craint  de  l'avancer  dans  fes  ccrirures.  11  a  dit, 
en  propres  rermes  ,  que  cette  affaire  n'étoit  pas 
la  fienne  propre  ;  qu'elle  étoit  celle  de  tous  les 
Diocefes  ;  Se  le  Suppliant  ofe  dire  que  cette 
préfomption  eft  d'auranr  plus  fondée  ,  que  cette 
même  AlTemblée  a  déjà  donné  ,  en  1 7  5  S  ,  une 
preuve  non  équivoque  de  la  part  qu'elle  pre- 
noit  à  l'affaire  ,  en  donnant  un  mandat  aux 
Sieurs  Agents-Généraux ,  pour  la  faire  pour- 
fuivre  en  leurs  noms  ,  contre  le  Chapitre  de 
Sainr-Aftier.  Le  Suppliant  a  donc  une  jufta 
confiance  que  Sa  Majefté  voudra  bien  révo- 
quer un  renvoi  qui  ne  peut  avoir  été  accordé 
que  par  une  furprife  vif'iblemenr  faire  à 'fa  re- 
ligion. Requéroit  à  ces  caufcs  le  Suppliant ,  qu'il 
plûc  d  Sa  Majetlé  recevoir  fes  très-refpec- 
tueufes  repréfentations  fur  lArrèt  du  Confeil 
dui9Avrili7£Îo.  En  conféquence  ,  fans  s'arrê- 
ter,  ni  avoir  égard  au  renvoi  ordonné  par 
ledit  Arrêt,  ordonner  que  les  Parties  conti- 
nueront de  procéder  au  Confeil,  fur  les  con- 
teftations ,  circonûances  &  dépendances ,  com- 
me avant  icelui.  Vu  ladite  Requête,  fignée 
Huart  Duparc  ,  Avocat  du  Suppliant,  enfem- 
ble un  extrait  du  Procès-verbal  dejl  Atfemblée- 
Générale  extraordinaite  du  Clergé  ,  renue  \X 
Paris,  en  Tannée  1758,  duquel  il  réfulte  qu'il 
n'y  a,  dans  l'Affemblée  actuelle,  que  deux 
Députes  quilefulfent  dans  celle  de  1758.  Se- 
U  1 
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condcment,  que  dans  la  Séance  du  Vendredi, 
I5  Octobre  de  ladite  année  1758,  au  marin, 
dans  laquelle  il  fut  queftion  de  la  conteftation 
d'entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Périgueux  &  le 
Chapitre  de  Saint-Aftier  ,  les  Sieurs  Agenrs- 
Gcncraux  ne  furent  pas  chargés  ,  comme  on 
rexpofe  dans  la  Requête  ci-delTus,  d'interve- 
nir en  leurs  noms  \  mais  qu'il  fut  feulement 
nommé  deux  Députés  ,  à  l'etfet  de  protéger  la 
demande  du  Syndic  du  Diocefe  de  Périgueux. 
Oui  le  Rapport  du  Sieur  Bertin  ,  Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur-Géné- 
ral des  Finances  j  le  Roi  en  fon  Confeil,  fans 


s'arrêter  à  la  Requête  du  Syndic  du  Chapitre 
de  Saint-Aftier  ,  dont  Sa  Majefté  l'a  débouté, 
a  ordonne  &  ordonne  que  l'Arrêt  de  fon  Con- 
feil ,  du  29  Avril  dernier,  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  \  veut  néanmoins  j  Sa  Ma- 
jefté, que  les  Députes  de  la  préfente  Aflen.- 
blée  qui  pourroient  l'avoir  été  dans  celle  de 
1758,  s'abftiennent  de  Jugement  de  l'Inftance 
renvoyée  par  ledit  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi,  tenu  à  Verfailles  ,  le  Z4  Juin 
1760.  Collaiionné.  ^S/^n^  De  VougnYj  avec 
paraphe. 
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cremems.]  P.  95?  &  luiv. 

Lettre  de  Mgrs.  les  Prélats  affemblés^  au  Roi, 
concernant  l'Arrêté  du  Parlement  y  du  5  Mai 
>7>i.]  P.  loi  &  fuiv. 

Lettre  des  mêmes  Prélats  au  Roi ,  contre  les 
enireprifes  du  Parlement ^  fur  l'autorité  fpiri- 
ruelle.]  P.  loj  &  fuiv. 

II.  Procès-Verbal  de  VA ffemblée  de  Noffgrs. 
les  Piélats  ,  qui  fe  font  trouvés  à  Paris  ^  tenue 
à  Conflans  ^  le  3  Décembre  1753,  au  jujet  de 
l'Hiftoire  du  Peuple  de  Dieu,  féconde  Par- 
tie.] P.  11  5. 

Procès-Verbal  de  VAffemhlée  de  Noffgrs.  les 
Prélats  qui  [e  font  trouvés  à  Paris  ^  terme  à 
L'Archevêché  y  le  13  Décembre  17$ ^  fur  le 
même  fujet.]  P.  117. 

Déclarûtion  du  P.  Bcrruyer^  de  la  Compagnie 
de  )éfus.]  P.  118. 

III.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  Roi  j  du 
Juin  1755  ,  qui  confirme  &  autorifc  les  délibé- 
rations de  i' AJfemblée-Générale  du  Clergé  de 
France  j  des  6"  (S-  25  Juin  17J5  ,  au  fujet  de 
la  fomme  defei:^e  millions  de  livres  de  Don  gra- 
tuit accordé  à  Sa  Majejié.]  P.  i  iS  &  fuiv. 

Lettres-Patentes ,  du  18  Juin  17^5,  enrégif- 
tfées  au  Parlement ,  le  5  Juillet  fuivant ,  qui 
auiorifent  £■  confirment  les  délibérations  du 
Clergé ,  pour  l'emprunt  du  Don  gratuit  de  1 75  5-] 
p.  IZJ. 

Contrat  fait  &  pajfé  entre  le  Roi  &  le  Cler- 
gé ,  le  i6  Oclobre  1755,  pour  le  paiement  du 
£}on  gratuit  de  f^i\e  millions  de  livres  accordé 
à  Sa  Majefié  ,  par  l'AJfemblée- Générale  du 
Clergé  de  France  ^  tenue  en  ladite  année.]  P. 
113  Se  fuiv. 

Contrat  fait  &  paffé  entre  le  Roc  &  le  Clergé 
de  France  ^  le  16  Oclobre  1755  ,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  des  Hâtels~de- Ville  de  Paris  G* 
de  Toiiloiife^  prétendues  afjignées  fur  le  Clergé.] 
P.  j  19  &  fuiv. 

Contrat  fait  &  pafi'é  entre  Nojfgrs.  du  Clergé 
de  France  &  M,  BoIHoimL  de  S.  JuUien  ,  Rece- 
veur- Général  dudic  Clergé ^  le  3  1  Octobre  1755.] 
P.  14J  &C  fuiv. 

IV.  Injlruclïon  pour  les  Bureaux  Diocéfains  ^ 
concernant  l'exécution  du  nouveau  Département 
général.]  P.  1 49  &:  fuiv. 

Répartition  par  Métropoles  \  fur  tous  les  Dio- 
cefes  du  Royaume  ,  fur  le  pied  du  département 
de  175,-.]  P.  153. 

Modèle  de  compte  dreffe  par  Mrs.  du  Bu- 
reau du  Département  général  j  £n  exéciàtion  de 
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la  délibération  de  l'Affemblée  du  19  Oclobre 
1755  ,  pour  établir  une  comptabilité  uniforme 
dans  tous  les  Diocefes  j  auquel  modèle  les  Syn- 
dics &  autres  compofant  les  Bureaux  Diocé- 
fains  J  font  exhortés  d'obliger  les  Receveurs  des 
décimes  J  de  fe  conformer  à  l'avenir^  à  comp- 
ter de  l'année  prochaine  175Û.]  P.  157. 

V.  Mémoire  au  Roi  ,  concernant  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  iç  Août  175  5  ^  rendu 
au  fujet  du  refus  de  Sacrements  fait  par  le  Cha- 
pitre d'Orléans.]  P.  15.9. 

Remontrances  de  l'Affembléc  au  Roi,  concer- 
nant les  refus  de  Sacrements.]  P.  1      &  f. 

Repréfentations  de  l' Ajfemblée^fur  la  réponfe 
du  Roi  auxdites  Remontrances.]  P.  iSS. 

Lettre  au  Pape  au  fujet  des  articles  dreffés 
par  l' Aff emblée  ^  concernant  la  Bulle  Unigeni- 
tus  £■  les  refus  de  Sacrements.]  P.  191. 

Lettre  de  l'Affemblée  aux  Evêques  ,  fur  le 
même  fujet.]  P.  152. 

Vi.  Mémoire  au  Roi ,  fur  les  Libelles  qui  fc 
répandent  contre  la  Religion.]  P.  195, 

VII.  Cahier  préfenté  au  Roi  par  l'AJfemblée 
'7S5j  <:oncernant  la  JurifdiËlion  Eccléjiafii- 

que.]  P.  197. 

Cahier  préfenté  par  la  même  Afièmblée  ^  con- 
cernant le  Temporel  du  Clergé.]  P.  209. 

VIII.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  1^ 
Août  1755  J  qui  proroge  jufqu  au  premier  Juil- 
let ij6o  y  les  délais  accordés  au  Clergé  ,  au 
fujet  des  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénombre- 
ments.] P.  117. 

IX.  Lettre  de  l' Ajfemblée  au  Pape  ,  pour 
obtenir  la  Canonifation  de  la  bienheureufe  Mère 
de  Chantai ,  demandée  par  les  Reiigieufes  de  U 
Vifiiation.]  P.  21  S. 

X.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  iz  Août 
1755  J  ordonne  l'exécution  de  l'Arrêt  du 
Conjeil J  du  16  Mai  i(j9}  ,  &  qiten  conféquen^ 
ce  J  lorfquil  s'agira  de  Procédions  extraordinai- 
res J  ou  prières  publiques  ,  pour  néceffités  de 
temps  &  autres  caufes  quelles  qu  elles  puifjént 
être,  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Auxerrc 
fera  tenu  d'envoyer  des  Députés  à  Mgr.  l'E- 
vêque  ,  &  en  fon  abfence  j  au  Palais  Epifco- 
pal  pour  en  conférer  avec  fon  Vicaire-Géné- 
ral,  &  être  enfuite  par  lui  réglé  ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  demandera  à  cet  effet.]  P.  220. 

• 

ASSEMBLÉE  DE  175S. 

N**.  I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  dt 
Il  Novembre  1758  qui  confirme  &  autorifc 
les  délibérations  des  11  6-27  Octobre  175S  , 
au  fujet  de  la  fomme  de  fei:(e  millions  de  livres 
de  Don  gratuit  accordé  à  Sa  Majefié.]  P.  225. 

Lettres-Patentes ,  du  11  Novembre  1758J 
enrégiftrées  au  Parlement  le  1  Décembre  fui- 
varit  J  qui  auiorifent  les  fufdites  délibérations 
du  Clerpé ,  pour  l'emprunt  du  Don  gratuit  de 
1758.]  P.  230. 

Contrat  fait  &  pafie  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
de  France  ^  le  zi  Novembre  1758,  pour  le 
paiement  de  la  fomme  de  fei^e  millions  de  livres 
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lU  Don  gratuit  .ïccordé  d  Sa  Mjjejîé  j  par  ['.■Jf- 
fcm'Mc  de  175S.]  P.  i^o  &:  fuw. 

n.  Mémoire  préfcmé  au  Roi  par  V emblée  , 
pour  U  retour  de  Mgr.  i  Archevêque  de  Paris  , 
avec  la.  re'ponfe  de  Sa  Majejîé.'}  P.        Se  fuiv. 

Mémoire  préfenié au  Roi  j  au  fujet  de  la  Dé- 
cLu-.uion  du  10  Décembie  1756,  avec  la  lé- 
fo/ifc  de.  Sa  MajeJIe.]  P.  237  &  liiiv. 

Mémoire  préfenié  au  Roi  ,  au  fujet  des  mau- 
vais livres,  avec  la  réponfe  de  S.  M.]?,  140  &  f*. 

ill.  Mémoire  préfenié  au  Roi  par  le  Clergé j 
pour  le  rétablijjement  de  lu  facuUé  de  Théolo- 
gie,  avec  la  réponfe.^  P.  z^i. 

Mémoire  préfenié  au  Roi  par  le  Clergé ,  pour 
le  rappel  de  tous  les  Prêtres  bannis  j  exilés  ou 
décrétés  ^  avec  la  réponfe  de  S.  M.]  P.  144. 

Mémoire  préfenté  au  Roi  par  le  Clergé ,  pour 
demander  l'exécution  du  Bref  de  Benoà  Xiy 
du  mois  d'Ociobre  175^3  avec  lu  réponfe  du  Roi.^ 
V.  245  Se  fuiv. 

IV".  Lettre  de  l' Ajfemblée  au  Pape ,  au  fu- 
jet de  la  Béatification  de  la  Mere  ^griès  j  Re- 
ligieufe  du  Mûiufeie  de  S  te.  Catherine  de  Lan- 
geac.]  P.  147. 

ASSEMBLÉE   DE  i-/6o, 

N*'.  I.  /^rrct  du  Confell  d'Etat  du  Roi  ^  du 
Z4  Mai  1  y 60  j  qui  confirme  &  autorije  les  dé- 
libérations de  l' Affemblée-Générale  du  Clergé^ 
des  ij  Mars  &  }o  Avril  lySo^  au  fujet  de 
la  jomme  de  feii^e  millions  de  livres  de  Don 
graïuit  accordé  à  Sa  Majefiéé\  P.  249  &  ftiiv. 

Lettres-Patentes  du  24  Mai  iy6o  ,  enrégif- 
trées  au  Parlement  le  2  3  Juin  fuivant  ^  qui  au- 
lori fient  las  fufdites  délibérations  pour  l'emprunt 
du  Don  gratuit  de  1750.]  P.  255. 

II.  Contrat  fiaic  &  paffé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé le  i}  Juillet  170O,  pour  le  paiement 
de  la  fiomme  de  fei\e  millions  de  livres  de  Don 
gratuit  j  accordé  à  Sa  Majefié  en  ladite  année. ^ 
1*.  155  &  fuiv. 

IIÏ.  Infiruciion pour  les  Bureaux  Dlocéfains  , 
concernant  l'exécution  du  nouveau  Département 
général  j  par  lequel  la  préfiente  Ajfemhlée  a  ré- 
duit les  clajfes  des  Contribuables  au  nombre  de 
huit.]  P.  160, 

Etat  de  dijlributlon  j  pour  fiervir  à  démontrer 
dans  quelles  claffes  les  différents  Bénéfices  con- 
tribuables doivent  être  placés.]  P.  1^7.  * 

Etat  à  colonnes ,  pour  démontrer  Li  réduc- 
tion de  l'excédant  des  colonnes  doublées.  Autre 
état  à  colonnes  ,  pour  démontrer  la  quotité  à  oter 
&  à  laiffer.  Autre  état  à  colonnes ,  pour  fixer 
U  quotité  de  l'impojîtion  fur  chaque  clajje  de 
contribuables.]  P.  16^  &  fuiv. 

IV.  Etat  du  pied  des  impofiutons  de  chaque 
Diocefe  par  million  ,  fiuivant  le  Département 
général  arrêté  en  l' Ajfemblée  de  17^0.]  P.  271. 

V.  Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clément  XIII  ^ 
aJreJp  à  Mgr.  l'Arch.  de  Narbonne au  fujet  de 
U  Lettre  Encydique  de  BcnoU  XI I'.]  P.  271. 
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Lettre  du  Roi  à  Mgr.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  ,  au  fii'jct  du  précédent  Brejé]  P.  273. 

Lettre  Encyclique  du  Pape  Benoit  Xlf^.]  P. 
274. 

Lettre  de  l'Affemb.  à  Çlément  XIII.]  P.  27S. 

Brefi de  Clément  XIII ,  en  réponfe  à  la  Let- 
tre précédente  de  l'Afiemblée.]  P.  279. 

Lettre  de  l'Ajf emblée  au  Roi.]  P.  280. 

Lettre  du  Roi  à  l'Affemblée.]  P.  2S1. 

Lettre  circulaire  de  l'Affemblée  aux  Prélats 
du  Royaume,]  P.  2  S  2. 

VI.  Remontrances  de  l'Affemblée  au  Roi, 
fur  les  affaires  de  la  Religion.]  P.  1S5  ÔC  fuiv. 

Réponfie  du  Roi  aux  Remontrances  de  l'Af- 
femblée.] P.  137. 

Vil-  Cahier  préfenté  au  Roi  par  V  Affemblée 
de  \  -jGo  j  concernant  la  Jurifdiùion.]  P.  299. 

Vin.  Cahier  préfenté  au  Roi  par  la  même  A  fi 
fiemblée  -,  concernant  le  Temporel.]  P.  309. 

Arrêt  du  Confiell  d'Etat ,  du  6  Juin  \j6o  ^ 
qui  proroge  en  fiaveur  du  Clergé  ,  les  délais  ac- 
cordés j  au  fujet  des  foi  &  hommagds  -,  aveux 
&  dénombrements.]  P.  3  i  (î.  " 

IX.  Lettre  circulaire  de  Mrs.  les  Agents  aux 
Prélats  du  Royaume  à  l'effet  d'en  obtenir  des 
édairciffements  concernant  l'état  des  Portions 
congrues  de  leurs  Diocefes.]  P.  317  ,  3  iS. 

Modèle  de  l'état  demandé  à  Mgrs.  les  Pré- 
lats. Ibid. 

X.  Arrêt  du  Confieil  d'Etat,  du  iS  Avril 
I7Û0,  qui  renvoie  pardevant  l' /4 Qemblée-Géné- 
rale  ,  l'infiance  pendante  en  la  Chambre  EcAé- 
fiaftique  de  Tours  ,  entre  l'Abbaye  de  Beaumonc 
&  le  Chapitre  de  S.  Martin  ,  au  fiujet  de  la  taxe 
dudit  Chapitre  j  djflincle  6-  féparée  de  celle  du 
Diocefie  de  Tours.]  P.  ^  ly. 

Autre  Arrêt  du  Confieil  d'Etat  j  du  10  Juin 
1760,  qui  attribue  tout  pouvoir  éi  l'Affemblée  y 
pour  juger  fouverainement  &  en  dernier  refiorc  , 
l'affaire  fiufidite.]  P.  321. 

XI.  Arrêt  du  Confieil  d'Etat  ,  du  iS  Mars 
176»,  qui  renvoie  pardevant  l'Affemblée  i  l'inf- 
tance  pendante  en  la  Chambre  jupcrieure  ecclé- 
fiafiique  de  Touloufe ,  entre  le  ndic  du  Dio- 
cefie de  Montpellier  d'une  part  ,  les  Religieux 
Bénédiciins  de  la  Chaifie-Dieu ,  &  le  Syndic  du 
Diocefie  de  Clermont  d'autre  part ,  au  fiujet  de 
l'impofnion  aux  décimes  du  Prieuré  &  de  la  terre 
de  Pouffan.]  P.  322. 

XII.  Arrêt  du  Confieil  dEtat ,  du  29  Avril 
1760  ,portant  renvoi  à  l'Affemblée^  la  demande 
en  Ciffution  fiormée  au  Confieil  des  Finances  j  par 
le  Syndic  du  Diocefie  de  Périgueux  ,  contre  le 
jugement  rendu  en  la  Chambre  fiupérieurc  de  Bor- 
deaux J  en  fiaveur  du  Chapitre  de  S.  Afiier , 
portant  modération  de  décimes.]  P.  324. 

Autre  Arrêt  du  Confieil  cTEiat  y  du  24  Juin 
I  yCo ,  qui  déboute  le  Syndic  du  Chapitre  de  S. 
Afiier  de  fion  oppofition  à  V Arrêt  précédent.] 
P.  526. 


Fin  de  la  Tabic  des  Pïcccs  Juftificacivcs  de  b  T^  Partie  du  Tonic  VIII. 
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